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NOTE 


Nous  rappelons  au  lecteur,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début  de  la  publica- 
tion des  séances  de  la  Convention  (Tome  LU)  qu'en  vue  de  donner  un  compte  rendu 
de  chaque  séance  aussi  complet  que  possible,  nous  nous  servons  du  Procès-verbal 
qui  est  notre  premier  guide,  comme  le  seul  compte  rendu  officiel  authentique  des 
débals  de  l'Assemblée.  Ce  procès-verbal  est  celui  qui,  à  partir  du  17  juin  1789,  fut 
imprimé  sur  l'ordre  de  l'Assemblée  constituante.  Il  porte  la  signature  du  président 
et  des  secrétaires.  Nous  en  avons  collationné  les  épreuves  avec  la  minute  originale 
qui  se  trouve  déposée  aux  Archives  de  la  Chambre  des  députés. 

Nous  y  ajoutons  les  développements  donnés  par  les  Annales  patriotiques, 
V Auditeur  national,  V Assemblée  nationale  (Perlet),  le  Bulletin  de  la  Convention,  le 
Défenseur  de  la  Constitution,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Logotachigraphe, 
le  Mercure  universel,  le  Moniteur  universel,  le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de 
la  Convention  nationale  et  le  Républicain. 

Nous  nous  sommes  servis,  pour  contrôler  le  texte  des  lois  qui  figurent  dans 
notre  Recueil,  de  la  réimpression  qu'en  a  faite  Duvergier,  après  nous  être  assurés, 
par  une  comparaison  sévère  avec  le  texte  de  la  collection  Baudouin,  que  cette 
réimpression  était  fidèle. 

Nous  continuons  à  indiquer,  par  des  notes  au  bas  des  pages,  les  sources  où 
nous  puisons  tous  les  documents,  discours,  rapports  in  extenso  que  nous  retrouvons, 
pour  la  plus  grande  partie,  soit  aux  Archives  nationales,  soit  à  la  Bibliothèque 
nationale,  soit  dans  la  collection  des  textes  imprimés  par  ordre  de  l'Assemblée, 
reunis  par  le  conventionnel  Portiez  (de  l'Oise),  et  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés. 

Pour  les  développements  empruntés  aux  différents  journaux,  nous  continuons 
également  à  distinguer  les  additions  qui  y  sont  faites,  par  une  note  indiquant,  au 
début  de  chaque  paragraphe  intercalé,  le  nom  du  journal  auquel  le  texte  est 
emprunté.  Lorsque  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  d'un  discours  dont  l'auteur  a 
joué  un  rôle  important  sous  la  Révolution,  nous  établissons  le  texte  en  coordonnant 
les  journaux  de  l'époque,  et  pour  permettre  au  lecteur  de  comparer  les  différences 
qui  existent  entre  chacun  d'eux,  nous  donnons  en  Annexe  la  version  de  ces  divers 
journaux. 
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ARCHIVES  PARLEMENTAIRE  S 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi,  20  juin  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  COLLOT  D'HERBOIS, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Dncos,  secrétaire,  donne  lecture  du  pio- 
cès-verbal  de  la  séance  du  lundi,  17  juin  1793, 
au  matin  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Méanlle,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  lundi,  17  juin  1793, 
au  soir  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Durnml-lluillaiie,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi, 
18  juin  1793  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  du  comité  des  décrets  cite  la 
rédaction  définitive  de  cinq  décrets  rendus 
dans  la  séance  du  27  mai  dernier  (4). 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Gossuin,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Malepeyre,  suppléant 
■du  procureur  général  syndic  du  département 
de  la  Corrèze,  par  laquelle  il  transmet  à  la 
Convention  nationale  un  arrêté  du  conseil 
général  de  ce  département  portant  qu'il  n'y 


(i)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  150. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  150. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  150. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  150. 
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a  lieu  à  délibérer  sur  une  proposition  faite 
à  cette  administration  d'une  coalition  de  tous 
les  départements,  par  un  député  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  porteur  d'une  dé- 
libération de  celui  de  la  Côte-d'Or.  Ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Tulle,  14  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  l'arrêté  du  con- 
seil général  d'administration  de  ce  départe- 
ment du  8  de  ce  mois,  sur  une  proposition 
faite  au  conseil  d'une  coalition  de  tous  les 
départements,  par  un  député  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  porteur  d'une  délibéra- 
tion de  celui  de  la  Côte-d'Or.  Le  conseil  gé- 
néral a  arrêté  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibé- 
rer sur  cette  proposition  et  que  son  arrêté 
serait  envoyé  à  la  Convention  nationale. 
Veuillez  bien  lui  en  donner  connaissance. 

«  Le  suppléant  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Corrèze. 

«  Signé  :  Malepeyre.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  d'administration  du  départe- 
ment de  la  Corrèze. 

Séance  du  8  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  conseil  général  du  département,  réuni 
avec  les  membres  du  district  et  les  membres 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièces  a0*  2  et  3,  et  Procès- verbaux  de  la  Convention^ 
tome  14,  page  150. 
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4u  conseil  général  de  la  commune  de  Tulle. 

((  Un  citoyen  s'est  présenté  et  a  remis  sur 
le  bureau  un  arrêté  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  qui  porte  qu'il  sera  nommé  un 
commissaire  pour  se  transporter  à  Tulle,  afin 
de  proposer  au  département  d'adopter  les  me- 
sures arrêtées  par  le  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  sa  délibération  du  30  mai,  et  par 
laquelle  le  citoyen  Gayvernon  est  nommé 
commissaire. 

«  Ce  citoyen  a  remis  sur  le  bureau  ladite 
délibération,  qui  était  à  la  suite  d'une  autre 
délibération  du  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne. 

«  Lecture  faite  desdites  pièces  dont  la  te- 
neur suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil du  département  de  la  Haute-Vienne, 
du  5  juin  1793,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  Deux  députés  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  ont  remis  au  citoyen  président  l'expé- 
dition d'un  arrêté  pris  le  30  mai  dernier  par 
le  conseil  général  dudit  département,  à  lui 
joints  les  députés  des  conseils  généraux  des 
7  districts  de  son  arrondissement. 

«  Lecture  faite  de  cet  arrêté,  dont  la  teneur 
est  ci-après,  le  conseil  du  département  de  la 
Haute-Vienne  sur  ce,  ouï  le  procureur  géné- 
ral syndic  et  après  une  mûre  délibération,  a 
adopté  les  mesures  contenues  dans  l'arrêté 
du  département  de  la  Côte-d'Or  et  pour  con- 
courir à  son  exécution,  il  a  été  arrêté  que  les- 
dites  mesures  seraient  communiquées  aux  dé- 
partements de  la  Corrèze  et  de  la  Dordogne. 

<(  Suit  la  teneur  de  l'arrêté  du  département 
de  la  Côte-d'Or  : 

((  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  à  lui  joints  les  députés  des  7  con- 
seils généraux  des  districts  de  son  ressort,  a 
arrêté,  après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral syndic  : 

Art.   1«. 

«  Qu'il  correspondra  avec  tous  les  départe- 
ments de  la  République. 

Art.  2. 

<<  Que  la  correspondance  se  fera  par  com- 
missaire. 

Art.  3. 

A(  Que  ces  commissaires  se  porteront  à  Laon, 
département  de  l'Aisne;  à  Limoges,  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne;  au  Mans,  dépar- 
tement de  la  Sarthe. 

Art.   4. 

.«  Les  commissaires  sont  autorisés  à  commu- 
niquer avec  d'autres  départements,  mais  ils 
ne  pourront  le  faire  qu'après  avoir  rempli 
leurs  missions  principales  dans  le  départe- 
ment qui  leur  aura  été  désigné. 

Art.  5. 

<(  L'objet  de  la  correspondance  sera  de  pré- 
senter  une   adresse  à   la   Convention  natio- 


nale, dont  les  bases  seront  uniformes,  et  de 
se  concerter  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

Art.  6. 

((  Les  objets  de  l'adresse  seront  les  princi- 
pes suivants  : 

«  1°  Unité  et  indivisibilité  de  la  Républi- 
que ; 

«  2°  Unité  et  indivisibilité  de  la  Républi- 
que nationale  ; 

«  3°  Inviolabilité  des  représentants  ; 

<(  4°  Entière  liberté  de  leurs  opinions  ; 

<(  5°  Une  prompte  Constitution  fondée  sur 
les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ; 

«  6°  Que  la  Convention  sera  instruite  que 
tous  les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour 
assurer  l'exécution  de  ses  décrets  ;  qu'ils  tire- 
ront vengeance  des  atteintes  qui  pourraient 
être  portées  à  l'inviolabilité  des  représen- 
tants, et  à  la  liberté  de  leurs  opinions;  qu'ils 
s'insurgeront  contre  toute  autorité  despoti- 
que, dictatoriale,  et  contre  toute  suprématie 
de  commune;  que  tous  les  corps  constitués 
s'opposeront  à  toutes  ces  autorités  despoti- 
ques par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir. 

Art,  7. 

c<  Que  l'adresse  sera  portée  à  la  Convention 
par  des  commissaires  de  chaque  département. 

Art.  8. 

«  Que  les  commissaires  conviendront  avec 
les  départements  où  ils  seront  envoyés,  d'une 
époque  précise  où  tous  les  départements  en- 
verront leurs  commissaires  à  Paris. 

Art.  9. 

«  Qu'il  sera  proposé  par  les  commissaires 
une  adresse  fraternelle  aux  citoyens  de  Paris. 

Art.  10. 

<(  Que  cette  adresse  sera  envoyée  par  la 
poste  à  la  municipalité  et  aux  48  sections. 

«_  Fait  à  Dijon,  en  présence  des  citoyens 
Guiraud  et  Janod,  administrateurs  du  Jura, 
qui  se  sont  engagés,  au  nom  de  leur  départe- 
ment, à  faire  envoyer  des  commissaires  aux 
départements  de  la  Drôme  et  de  la  Haute- 
Garonne,  à  l'issue  de  la  séance  publique  du 
29  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  H.-N.-E.  Gouget,  remplaçant  le 
président;  Vaillant;  Péhol  ;  C.-L.-F. 
Opinet;  F.  Dagallier  ;  J.-C.  Decamp; 
J.-B.  Philippot  ;  Vaudray  ;  Méat;  Re- 
nard ;  Chaussier  ;  Martin  ;  Beline  ; 
Maleron  ;  F.  Rouhier  ;  Leelaive  :  A.-J. 
Maraudel  ;  Ratjdat  ;  Bonneviat  ;  Ma- 
réchal ;  J. -P.  Maret,  curé  ;  Théveneatj; 
M.-A.  Siragne;  Petit;  Buvée  ;  Maux- 
bon;  VlARDOT,  procureur  général ;L.-M.-F. 
Vaillant,  secrétaire-général .  » 

«  Fait  procès-verbal  du  30  mai  1793. 
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<(  Les  citoyens  Buvée  et  Rquhier  ont  été 
nommés  commissaires  pour  Limoges. 

<(  Signé  :  H.-N.-E  Gouget,  pour  le  pre- 
s iden  t  ;  L.  -M .  -F .  Vaillant, 
secrétaire  général. 

«  Pour  expédition  : 

u  Signé  :  Doudet,   président  ;  Lefeb- 
VKE,  secrétaire  général. 

«  Le  conseil  général  délibérant  sur  la  pro- 
position faite  par  le  citoyen  Gayvernon  et 
après  avoir  discuté  les  diverses  propositions 
fuites  à  ce  sujet  par  différents  membres  de 
l'Assemblée  ; 

«  Considérant  :  1°  que  lorsque  le  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  a  pris  cette  délibéra- 
tion, les  circonstances  où  se  trouvait  la  Ré- 
publique étaient  différentes  de  celles  dans  les- 
quelles elle  est  actuellement,  de  sorte  que  si 
les  mesures  qu'il  propose  pouvaient  alors 
présenter  quelques  degrés  d'utilité,  elles  n'ont 
plus  dans  ce  moment  le  même  intérêt  ; 

«  2°  Qu'il  ne  peut  y  avoir  dans  la  Républi- 
que qu'un  seul  point  de  réunion  pour  toutes 
les  administrations,  comme  pour  tous  les  ci- 
toyens, et  que  ce  point  de  reunion,  ce  centre 
universel,  ne  peut  et  ne  doit  se  trouver  que 
dans  la  Convention  nationale;  que  s'il  se 
faisait  une  réunion  de  tous  les  députés  des 
administrations  à  Paris,  pour  tenir  une  cor- 
respondance avec  les  départements  et  pré- 
senter des  adresses  à  la  Convention,  il  sem- 
blerait que  cette  assemblée  qui  présenterait 
le  vœu  de  tous  les  départements,  ne  serait 
formée  et  établie  que  pour  l'influencer  et  ce- 
pendant la  Convention  ne  doit  recevoir  au- 
cune influence  ; 

«  3°  Que  clans  les  mesures  proposées  on  voit 
une  espèce  de  coalition  opposée  au  principe 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que; car  si  plusieurs  départements  adoptaient 
cette  mesure,  tandis  que  d'autres  la  rejette- 
raient, il  y  aurait  une  liaison  entre  divers 
départements,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à 
un  fédéralisme  partiel;  et  ce  fédéralisme  est 
entièrement  contraire  aux  principes  adoptés 
par  la  Convention  nationale,  qui  sont  recon- 
nus par  tous  les  membres  de  cette  adminis- 
tration, comme  les  seuls  qui  peuvent  servir 
de  base  à  une  bonne  Constitution  républi- 
caine ; 

«  Arrête  unanimement,  après  avoir  entendu 
le  commissaire  général  syndic  : 

Art.    rr. 

«  Qu'il  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  pro- 
positions faites  de  sa  réunion  à  la  délibéra- 
tion du  département  de  la  Côte-d'Or  et  des 
départements  qui  y  ont  adhéré. 

Art.  2. 

u  Qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale-,  pour  lui  demander  qu'eUe 
s'occupe  promptement  de  la  rédaction  d'une 
Constitution  républicaine,  fondée  sur  la  li- 
berté et  l'égalité  et  qui  conserve  le  principe 
immortel  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République. 


Art.  3. 

«  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  en- 
voyé à  tous  les  départements  et  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Fait  au  conseil  général  d'administration 
du  département  de  la  Corrèae,  ledit  jour 
S  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise où  ont  assisté  les  citoyens  Melon,  prési- 
dé nt  ;  P. -F.  Malepeyre,  m  lent;  Ro- 
che, Bessas.  Vachon,  Brousse,  Lafon,  Binet. 
Plazanet,  Maisonneuve,  Bassalert,  Chara- 
gpMt,  Monteil,  Brunie.  Berty,  admih 
te  u  r s  ;  Sauty,  commissaire  procureur  général 
syndic  ;  Sage,  secrétaire  général. 

«  Certifié  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  MELON,  président  ;  Sage, 
si  if  faire    g*  rural.    » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  l'arrêté,  pris  le  8  juin,  par  les  mem- 
bres du  conseil  général  du  département  de  la 
Corrèze.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Joél,  procureur  syndic 
du  district  de  Cherbourg,  pour  transmettre  à 
la  Convention  un  arrêté  clés  administrateurs 
dans  lequel  ils  déclarent  qu'ils  resteront  sou- 
mis aux  décrets  de  la  Convention  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Cherbourg,  14  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exem- 
plaire de  l'arrêté  pris  par  l'administration 
du  district  de  Cherbourg. 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de 
Cherbourg. 

((  Signé  :  Xoël.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annexé  dans  cette 
lettre  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'As- 
semblée du  conseil  général  du  district  de 
Cherbourg  du  jeudi  13  juin  1793,  l'an  IL  de 
la  République  française. 

«  Le  eonseil  général,  délibérant  sur  les  me- 
sures et  le  parti  à  prendre  dans  les  circons- 
tances actuelles,  et  d'après  les  bruits  qui  se 
répandent  sur  les  mouvements  et  arrêtés  de 
différents  départements  ;  considérant  qu'il  ne 
lui  est  rien  parvenu  d'officiel  à  cet  égard  de 
la  part  d  aucun  département  ni  district 
étranger  ;  que  les  dispositions  et  la  volonté 
générale  de  la  nation  sur  tout,  ce  qui  se  passe 
ou  a  pu  se  passer  ne  lui  sont  point  connues  ; 
que  jusque-là  l'administration  de  district  ne 
doit  connaître  que  les  décrets  de  la  Conven- 
tion et  les  arrêtés  de  son  département,  que 
tout  autre  parti  mènerait  droit  à  l'anarchie, 
a  1  arbitraire  et  détruirait  absolument  l'har- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièces  n"  4  et  5.  ot  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  ii,  page  150. 
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monie  des  pouvoirs  d'où  dépendent  l'ordre  et 
le  salut  du  corps  social  ; 

«  Arrête,  le  procureur  syndic  entendu  : 
«  Qu'il  restera  dans  le  calme  et  la  subordi- 
nation et  attendra  avec  assurance  la  suite  des 
événements  ;  déclarant,   au  reste,  qu  ennemi 


publique,  il  est  toujours  prêt  a  se  reunir  a 
quiconque  professera  les  mêmes  principes  et 
de  le  seconder  de  toute  sa  force  et  ses  moyens  ; 
que  son  vœu  bien  prononcé  est  pour  la  liberté 
pleine  et  entière  des  représentants  du  peuple  ; 
qu'il  peut  répondre  a  tous  ces  égards  des 
mêmes  dispositions  de  la  part  de  ses  adminis- 
trés qui  voleront  au  premier  signal,  partout 
où  les  appelleront  le  salut  de  la  République 
et  le  concours  des  volontés  de  leurs  conci- 
toyens ;  que  sa  seule  frayeur  et  la  leur  est 
d'avoir  à  combattre  des  frères,  des  Français  ; 
que  cependant  ils  ne  reconnaîtront  plus  pour 
tels  ceux  d'entre  eux  qui,  malheureusement, 
chercheraient  à  diviser,  morceler,  dominer 
d'une  manière  quelconque  la  République  dont 
ils  ont  juré,  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
d'établir  les  bases  sur  les  ruines  du  despo- 
tisme et  sur  les  cendres  des  despotes,  des  anar- 
chistes, des  fédéralistes,  de  tous  les  ennemis 
des  droits  sacrés  de  l'homme,  de  l'indépen- 
dance de  la  France  et  de  la  liberté  du  genre 
humain;  arrête,  de  plus,  que  copies  du  pré- 
sent seront  envoyées  à  la  Convention  natio- 
nale, au  département  et  à  la  municipalité  de 
Paris,  aux  députés  du  département,  au  dé- 
partement lui-même  et  à  tous  les  districts  de 
son  ressort,  ainsi  qu'aux  départements  et  dis- 
tricts adjoints,  et  enfin  à  toutes  les  munici- 
palités de  l'arrondissement  de  ce  district. 

«  Signé  :  Daliban,  président  ;  Simon,  Duval, 
Berne,  Brochard,  Néel,  Robine,  Lene- 
VEU,  Tasson  ;  Noël,  procureur  syndic. 

((  Certifié  conforme  au  registre, 

«  Signé  :  Le  Portier,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin de  l'arrêté,  pris  le  13  juin,  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Cherbourg.) 

3°  Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Saint-Affrique  (1),  du  V  de  ce  mois  :  il  de- 
mande la  prompte  punition  des  rebelles  vain- 
cus dans  la  Lozère,  et  qu'à  cet  effet  les  forma- 
lités dans  les  procédures  criminelles  soient 
simplifiées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

4°  Lettre  du  citoyen  Cor,  procureur  syndic 
du  district  de  Corbeil,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  la  réponse  qu'il  a  faite, 
au  nom  des  administrateurs  du  district  de 
Corbeil,  à  une  lettre  des  sections  réunies  de  la 
ville  de  Rennes  qui  engageait  ces  administra- 
teurs à  réunir  une  force  armée  pour  marcher 
sur  Paris  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  151. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n°  6;  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  Il' 
page  151. 


«  Le  16  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  salut  de  la  République  m'engage  à  vous 
faire  passer  une  lettre  imprimée  adressée  à 
l'administration  du  district  de  Corbeil  par 
les  sections  réunies  de  la  ville  de  Rennes,  en 
date  du  6  de  ce  mois,  laquelle  était  jointe  à 
une  adresse  à  la  Convention  nationale  conçue 
en  termes  aussi  inciviques.  J'y  joins  la  ré- 
ponse que  l'administration  m'a  chargé  d'y 
faire  ;  si  vous  la  trouvez  dans  le  bon  principe 
et  capable  de  ramener  nos  frères  que  je  ne 
crois  que  trompés,  vous  lui  donnerez  publi- 
cité, si  mieux  n'aimez  l'envoyer  directement 
sous  enveloppe  à  son  adresse. 

«  Agréez  le  salut  fraternel 

«  De  votre  concitoyen, 

«  Signé  :  F.  Cor,  procureur  syndic  du 
district  de  Corbeil.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 


Ijettre  adressée  à  l'administration  du  district 
de  Corbeil  par  les  sections  réunies  de  la 
ville  de  Rennes  en  date  du  6  juin  1793, 
Pan  II  de  la  République  française  (1). 

«  Rennes,  le  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  L'adresse  dont  vous  avez  ci-joint  un  exem- 
plaire a  été  arrêtée  par  les  sections  de  la  ville 
de  Rennes  le  2  de  ce  mois,  avant  que  nous 
ayons  pu  être  instruits  de  ce  qui  s'est  passé 
relativement  à  l'arrestation  d'une  partie  des 
députés  de  la  Convention. 

«  L'un  d'eux  (Lanjuinais)  est  notre  compa- 
triote. Nous  n'avons  jamais  reconnu  en  lui 
que  les  intentions  les  plus  pures  et  le  patrio- 
tisme le  plus  vrai.  Nous  nous  plaisons  à  croire 
que  les  sentiments  de  ceux  de  ses  collègues  en- 
veloppés dans  la  même  proscription,  sont 
aussi  purs  que  les  siens.  Nous  ne  pouvons 
donc  regarder  qu'avec  horreur  les  complots 
que  des  scélérats  ont  formé  contre  eux  et  la 
conduite  d'une  partie  de  l'assemblée  à  leur 
égard. 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Rennes  et, 
nous  l'ajoutons  avec  certitude,  tous  ceux  qui 
composent  la  ci-devant  province  de  Bretagne 
sont  décidés  à  user  de  tous  les  moyens  pour 
obtenir  la  liberté  de  leurs  représentants  et  à 
faire  tous  leurs  efforts  pour  détruire  les  fac- 
tieux qui  cherchent  à  combattre  la  Républi- 
que et  à  nous  plonger  dans  l'anarchie  et  la 
guerre  civile  la  plus  cruelle. 

«  Déjà  nous  avons  arrêté  d'instituer  une 
force  départementale  et  les  registres  ouverts 
dans  nos  municipalités  sont  couverts  d'ins- 
criptions volontaires  pour  voler  au  secours 
de  nos  représentants  indignement  outragés. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n°  7. 
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Nous  espérons,  citoyens,  que,  comme  nous, 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  un  moment  à  per- 
dre. Nos  bataillons  seront  prêts  à  partir  au 
premier  jour  ;  préparez  les  vôtres  et  marquez- 
nous  quel  sera  le  point  de  ralliement. 

«  Les  commissaires  des  sections  de  la 
ville  de  Rennes. 

«  Signé  :  Evex,  président. 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  F.  Cok,  procureur  syndic  du 
district  de  C orbe  il.  » 


II 

Réponse  de  l'administration  du  district  de 
Corbeil  aux  citoyens  de  Rennes  réunis  en 
sections  (1). 

«  Le   16  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens,  frères  et  amis, 

«  L'administration  du  district  de  Corbeil 
vient  de  recevoir  votre  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  et  la  lettre  que  vous  lui  adres- 
sez en  date  du  6  de  ce  mois.  Elle  n'a  pu  lire 
l'une  et  l'autre  sans  être  pénétrée  de  douleur 
à  cause  des  principes  qu  elles  respirent.  Se- 
rait-il possible,  s'est-elle  dit,  que  nos  frères 
de  Rennes  soient  aussi  trompés  ?  qu'ils  pren- 
nent aussi  Tinnocent  pour  le  coupable?  Quel 
génie  atroce  a  donc  pu  les  induire  en  erreur  1 

a  Xous  aussi,  frères  et  amis,  nous  avons  des 
compatriotes  de  nos  élus  dans  le  nombre  de 
députés  en  arrestation.  Mais  plus  près  que 
vous  de  Paris,  nous  en  connaissons  les  vraies 
causes  et  nous  savons  rendre  aux  Parisiens 
la  justice  qui  leur  est  due. 

«  Depuis  ces  arrestations,  notre  machine 
qui  était  entravée  (par  ces  agiteurs,  par  ces 
partisans  des  traîtres  Dumouriez,  d'Orléans  et 
de  l'exécrable  royauté)  marche  bien;  une 
bonne  Constitution  républicaine  une  et  indi- 
visible se  fait  dans  le  calme  et  va  paraître 
incessamment  ;  si  on  peut  juger  de  son  tout 
par  ce  qui  en  est  paru  depuis  quinze  jours,  Je 
vœu  français  sera  rempli. 

«  Préféreriez-vous,  frères  et  amis,  la  suite 
d'une  anarchie  (que  ces  22  entretenaient  de- 
puis huit  mois  et  qui  a  procuré  la  guerre  inté- 
rieure) à  une  Constitution  conforme  au  vœu 
général  prête  à  être  soumise  à  l'approbation 
du  peuple  souverain  pour  son  bonheur  et  pour 
le  tirer  de  l'horrible  chaos  où  nous  sommes? 
Non.  sans  doute.  Eh  bien  !  citoyens,  réfléchis- 
sez et  appréciez  les  raisons  des  deux  partis 
et  vous  jugerez  ensuite  si  la  majorité  a  des 
torts. 

«  Nous  aussi,  citoyens,  nous  avions  élu  les 
Lanjuinais,  les  Pétion,  les  Brissot,  les  Buzot, 
les  Kersaint,  les  Gorsas,  les  Grangeneuve,  etc. 
etc.;  comme  vous,  nous  croyions  avoir  choisi 
l'élite  de  la  législature;  bientôt  nous  avons  été 
détrompés  et  nous  nous  sommes  aperçus  trop 
tard  que  nous  n'avions  élu  que  des  hommes 
à  partis,  en  un  mot  des  anarchistes  et  des 


(Il  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n«  8. 


boute-feux  qui,  avec  le  patriotisme  et  le  ré- 
publicanisme sur  les  lèvres,  ne  tendaient  à 
rien  plus  qu'à  nous  remettre  sous  le  despo- 
tisme d'un  roi,  ou  d'un  triumvir  ou  d'un  dic- 
tateur. 

«  Comme  vous  aussi,  nous  avons  gémi  de  ces 
dissensions  scandaleuses,  de  ces  séances  per- 
dues en  vains  débats  ;  eh  bien  !  nous  recon- 
naissons aujourd'hui  quels  en  étaient  les  au- 
teurs; en  les  supposant  innocents  (ce  qui  n'est 
guère  vraisemblable),  car  un  innocent  ne  fait 
jamais  comme  Brissot  sous  un  nom  emprunté, 
comme  un  Gorsas,  un  Buzot,  etc.,  qui  courent 
les  départements  en  prêchant  1  insurrection  et 
la  guerre  civile.  Ne  vaut^il  pas  mieux  se  pri- 
ver de  ces  22,  puisqu'ils  entravent  et  qu'ils  sont 
à  scandale  à  la  majorité  de  la  République  ? 
plutôt  que  de  vouloir  les  maintenir  par  la 
force  pour  tenir  le  vaisseau  de  l'Etat  perpé- 
tuellement en  tempête  ? 

«  D'ailleurs,  citoyens,  les  députés  de  Rennes 
sont  les  nôtres,  comme  ceux  de  Versailles  sont 
les  vôtres.  Tous  appartiennent  individuelle- 
ment a  la  République  entière  comme  aussi 
partout  où  il  se  trouve  des  plantes  parasites, 
partout  il  les  faut  arracher.  Hé  !  plût  à  Dieu 
qu'on  l'eût  fait  dès  décembre  dernier,  le  tyran 
n'aurait  pas  vécu  si  longtemps  et  nous  n'en 
serions  pas  où  nous  sommes. 

«  Vous  nous  proposez  de  former  une  force 
départementale,  de  vous  donner  un  point  de 
ralliement  pour  tomber  ensemble  sur  Paris; 
quel  projet  sinistre!  l'avez- vous  bien  réfléchi, 
frères  et  amis,  en  avez- vous  calculé  les  suites  ! 
Ce  projet  a-t-il  pour  but  de  sauver  la  Répu- 
blique, ou  n'est-il  pas  pour  la  livrer  aux  ty- 
rans coalisés  qui  nous  environnent  et  qui  rient 
de  votre  projet  ?  Quoi  !  pour  leur  faire  plaisir 
et  pour  la  vengeance  de  nos  22  anarchistes, 
nous  irons  porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  sein 
de  nos  frères,  de  nos  amis  et  de  nos  plus  zélés 
défenseurs,  que  ces  22  vous  ont  dépeint  sous 
couleur  de  monstres  ?  Non,  citoyens,  je  ne 
puis  le  croire,  ce  projet  n'a  pu  naître  dans 
votre  pays,  trop  renommé  pour  son  civisme. 
Quelques  génies  malveillants  et  contre-révolu- 
tionnaires vous  l'ont  transplanté  à  votre  insu. 
Rendez,  je  vous  en  conjure,  plus  de  justice  à 
nos  frères  de  Paris.  Je  vous  assure  que  la 
très  majeure  partie  en  est  saine,  qu'elle  veut 
ce  que  vous  voulez,  une  Constitution  répu- 
blicaine, une  et  indivisible,  qu'elle  abhorre 
ce  que  vous  détestez,  la  royauté,  le  triumvirat, 
la  dictature,  le  généralat,  les  deux  Cham- 
bres, etc.,  que  voulaient  les  22,  et  qui,  pour  y 
parvenir,  employaient  l'or  corrupteur  des 
Pitt  et  des  aristocrates  de  l'intérieur,  l'agita- 
tion, les  incidents,  pour  éluder  et  retarder  la 
Constitution  que  la  Convention  voulait  nous 
proposer. 

«  Je  finis,  citoyens,  par  vous  assurer  que 
Paris  est  mûr  à  la  Révolution,  qu'on  ne  peut 
lui  discuter  d'avoir  commencée  et  suivie  ; 
qu'en  vain  les  agitateurs  (qui  lui  viennent  du 
dehors,  et  le  peu  qu'il  renferme  dans  l'im- 
mensité de  son  sein)  tenteraient  de  le  porter 
à  des  excès.  Il  s'est  levé  effectivement  dans  les 
derniers  jours  de  mai  dernier,  parce  que  le 
besoin  était  impératif,  mais  il  s'est  levé  avec 
un  calme  majestueux  pour  demander  comme 
vous  une  Constitution,  la  République  une  et 
indivisible,  le  règne  des  lois,  la  fin  de  l'anar- 
chie et  des  trames  secrètes  et  traîtresses  des 
22.  Il  n'y  a  pas  eu  une  goutte  de  sang  de  ré- 
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pandu,  nos  représentants  ont  été  libres  de- 
dans comme  dehors  le  Sénat  ;  s'il  y  a  eu  quel- 
ques insultes  des  tribunes,  le  présent  prouve 
qu'elles  étaient  de  commande  par  ceux  qui  ai- 
maient l'agitation  et  qui  vous  persuadaient 
qu'ils  n'étaient  pas  libres,  car,  depuis  leur 
arrestation,  les  tribunes  respectent  la  Con- 
vention nationale  autant  que  la  Convention 
se  respecte  elle-même;  depuis  enfin  que  Lan- 
juinais  et  adhérents  ne  font  plus  à  la  tribune 
de  sorties  calomnieuses  et  révoltantes  contre 
les  citoyens  de  Paris,  foyer  du  patriotisme  ; 
soyons  de  bon  compte,  citoyens.  Vous  n'auriez 
peut-être  pas  eu  .autant  de  patience  que  nos 
frères  de  Paris.  Cessons,  je  vous  en  conjure 
encore  une  fois,  de  faire  rire  par  nos  querelles 
intestines  nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs 
qui  nous  contemplent.  Unissons-nous,  nous 
serons  invincibles,  et  si  nous  avons  des  forces 
à  diriger,  que  ce  soit  contre  nos  vrais  enne- 
mis. Gardons-nous  du  change.  Votre  patrio- 
tisme connu  d'ancienne  date  m'est  garant 
que  vous  avez  fait  vos  réflexions  depuis  votre 
lettre  circulaire. 
«  Je  vous  donne  le  salut  fraternel. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Corbe.il. 

«  Signé  :  Cor.  » 
(Vifs   applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  au  procès-verbal  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
(F Annecy,  département  dit  Mont-Blanc,  par 
laquelle  ils  félicitent  la  Convention  du  suc- 
cès des  journées  des  31  mai  et  2  juin;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)   : 

(c  Annecy,  14  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  de  la  République, 

«  Pour  la  troisième  fois  la  tyrannie  vient 
d'être  renversée,  et  le  peuple  français  est  en- 
core libre.  Quoique  éloignés  du  centre  des  lu- 
mières et  des  secousses,  nous  avions  senti  la 
nécessité  d'un  nouveau  combat;  c'est  le  senti- 
ment que  nous  vous  exprimions  dans  notre 
précédente  adresse  :  aujourd'hui  nous  vous 
félicitons  sur  le  succès  de  la  journée  du  31  mai 
qui  a  détruit  une  faction  qui  ne  cherchait 
qu'à  étouffer  la  liberté  dans  sa  naissance  ; 
mais  en  vous  manifestant  notre  reconnais- 
sance et  notre  adhésion  aux  grands  moyens 
que  vous  avez  employés  pour  notre  bonheur, 
nous  vous  conjurons,  au  nom  sacré  de  la  pa- 
trie, de  ne  cesser  le  combat  que  lorsque  tou- 
tes les  têtes  de  l'hydre  seront  abattues;  alors 
elle  ne  souillera  plus  de  sa  bave  infecte  ce 
grand  ouvrage  dont  vous  vous  occupez;  il  sor- 
tira pur  de  vos  mains;  et  les  hommes  de  tous 
les  âges,  en  jouissant  de  vos  travaux,  con- 
sacreront votre  mémoire  dans  les  fastes  du 
monde. 


(i)  Archive*  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n"  5  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  154. 


«  Vive  la  République  et  toujours  la  Répu- 
blique ! 

«   Les  adminitt rat( ars  du  district 
d'Annecy, 

((  Signé  :  Dunand  fils,  président  ;  Vautier  ; 
Boitcitet  ;  Richard  ;  Roux  ;  Falquet  ; 
Garbillion  ;  Burnod,  procureur  syndic.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

6°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Lieu- 
rey  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  qu'assem- 
blés pour  prendre  communication  des  ar- 
rêtés du  département  de  l'Eure,  du  district 
et  de  la  municipalité  d'Evreux,  ils  ont  refusé 
d'y  adhérer. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

7°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  et  de  la  Société  populaire  de 
Rumilly,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  dé- 
crets des  31  mai  et  2  juin;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Rumilly,  le  14  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Législateurs, 

<(  La  tête  du  tyran  de  la  France  eut  à  peine 
roulé  sut  la  poussière  que  la  faction  impie 
qui  vainement  avait  tenté  de  le  soustraire  à 
la  vengeance  populaire,  voulut,  sous  le  mas- 
que imposteur  du  modérantisme  et  de  l'a- 
mour des  lois,  nous  acheminer  pas  à  pas  vers 
la  royauté  ou  le  fédéralisme.  Dès  longtemps 
nous  gémissions  de  l'indigne  oppression  que 
ce  nouveau  monstre  politique  exerçait  sur  les 
vrais  patriotes;  dès  longtemps  nous  faisions 
des  vœux  pour  que  la  sainte  Montagne  écra- 
sât de  sa  masse  imposante  ces  orgueilleux 
pygmées  qui  avaient  osé  lutter  contre  la  ma- 
jesté du  peuple.  Elle  est  enfin  venue  cette 
époque  désirée  et  nous  venons  d'apprendre 
avec  la  joie  la  plus  vive  que  le  peuple  debout 
a  obtenu  justice  contre  les  traîtres  qui  l'éga- 
raient.  Grâces  éternelles  soient  rendues  aux 
dignes  républicains  de  la  Montagne  qui,  par 
leurs  soins  et  leur  courage,  ont  déjoué  tous 
les  projets  liberticides  de  ces  mandataires  in- 
fidèles. Poursuivez  maintenant,  législateurs, 
la  tâche  auguste  que  vous  vous  êtes  si  généreu- 
sement imposée;  saisissez  d'une  main  vigou- 
reuse les  rênes  du  gouvernement  ;  montrez- 
vous  fermes  et  inflexibles  contre  les  ennemis 
du  dehors  et  contre  ceux  du  dedans  ;  frappez 
sans  partialité  toutes  les  têtes  coupables;  tra- 
vaillez surtout  sans  relâche  à  donner  à  la 
France  une  Constitution  vraiment  démocra- 
tique; que  tous  vos  décrets  passent  par  la  fi- 
lière de  l'égalité  ;  rendez  l'homme  à  sa  vraie 
dignité  et  que  tous  les  peuples  de  l'univers 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  151. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  151. 
-  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  630, 

i  pièce  n°  8. 
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en  parcourant  vos  travaux  s'écrient  avec  un 
sentiment  d'admiration  et  de  reconnaissance  : 
((  Voilà  les  seules  lois  qui  peuvent  rendre 
les  hommes  heureux  :  Quant  à  nous,  fidèles  à 
nos  devoirs  et  constants  dans  nos  principes, 
nous  jurons  de  nouveau  guerre  sanglante  aux 
modérés  et  aux  fédéralistes,  exécration  aux 
aristocrates,  mort  à  quiconque  voudrait  un 
maître,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit.    » 

«  Les  membre*  du  conseil  général 
de  la  corn  m  i 

«  Signé  :  François  Babin  ,  faisant  les  jonc- 
tions de  maire;  Viollet,  of prier  munici- 
pal ;  lvEUFF  :  Bracheï,  officier  municipal  ; 
Gavard;  Jounex:  J.  Babin;  Ginet,  offi- 
cier municipal  ;  Pierre  Ducket,  Claude 
Gayme,  officier  municipal.  » 

«  Les  membres  de  la  Société  républicain*  . 

«  Siffné  :  Girod,  président;  Mery  ;  Chaîne  ; 
Boragny :  Favre ;  Bouche  ;  Perroud ; 
Dalman  :  Viollet  :  Burnod  ;  Bajou  ; 
Vardat  ;  Monet  :  Bourard  :  Petellat  ; 
Reynatd:  Martel;  Louis  Bocottin  ;  Pal- 

LUD  :     BONNEFOUX  :       MoNARD:      DeCOSTE : 

Saqtjex;  Callotjd  ;  Asson;  Maurin,  An- 
selme; Decarre,  père;  Didier;  Mathieu; 
Joseph  Devigne.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
adresse  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  oonseil  exécutif,  par  laquelle 
il  transmet  à  la  Convention  copie  d'une  let- 
tre du  procureur  général  syndic  du  départe- 
m-ent  de  la  Manche,  qui  annonce  que  les  au- 
torités constituées  et  la  Société  populaire  de 
Coutances  ont  pris  un  arrêté  relatif  à  la 
sûreté  des  représentants  Prieur  (de  la  Marne) 
et  Laurent  Lecointre,  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  Cherbourg:  cette  dernière  pièce 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  procureur  géné- 
ral syndic  du  département  de  la  Manche  au 
conseil  exécutif  de  Coutances.  le  16  juin  1793. 

«  Le  conseil  général  du  département,  dans 
une  assemblée  à  laquelle  étaient  appelées  les 
autorités  constituées  de  Coutances,  et  la  So- 
ciété populaire,  vient  de  prendre  un  arrêté 
relatif  aux  représentants  du  peuple  Prieur 
(de  la  Marne)  et  Lecointre.  envoyés  près  l'ar- 
mée des  côtes  de  Cherbourg.  Ces  représen- 
tants ayant  manifesté  leur  intention  de  se  re- 
tirer du  département  de  la  Manche,  ne  por- 
teront aucune  atteinte  à  la  liberté  et  au  ca- 
ractère sacré  dont  ils  sont  revêtus.  Je  vous 
adresserai  par  le  premier  courrier  le  procès- 
verbal  de  la  séance  solennelle  qui  vient  d'avoir 
lieu  à  Coutances.  Vous  verrez  toujours  dans 
les  arrêtés  du  département  un  attachement 
inviolable  aux  principes  de  l'unité  et  de  l'in- 
divisibilité de  la  République,  un  amour  ar- 
dent de  la  liberté;  mais  ce  sentiment  pro- 
fond de  la  nécessité  d'avoir  des  lois,  un  éloi- 
gnement  égal  pour  le  fédéralisme  et  î'anar- 


(i)  Bulletin  de.  la  Convention  du  20  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  152. 


chie,  et  un  vœu  fortement  prononcé  pour  que 
la  liberté,  la  dignité  et  l'unité  de  la  repré- 
sentation nationale  soient  maintenues. 

<(  Nous  envoyons  un  secours  de  1,200  hommes 
et  des  munitions  à  nos  frères  de  la  Loire-In- 
férieure qui  sont  venus  nous  peindre  leurs 
alarmes  et  leurs  dangers  ;  les  représentants 
du  peuple  Prieur  (de  la  Marne)  et  Lecointre 
étaient  présents  à  ce  rapport. 

«  Après  ce  tableau  déchirant,  qui  nous  a 
été  présenté  par  nos  malheureux  frères,  nous 
n'avons  pas  balancé  à  leur  envoyer  les  forces 
dont  il  était  possible  de  disposer  sans  com- 
promettre la  sûreté  des  côtes. 

«  Pour  copie  conforme  : 

«    Signé   :   Gohier,    président;   GRON- 
velle,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

9°  Adresse  des  conseils  généraux  du  <-/'• 
tentent  du  Nord,  du  district  et  de  la  com- 
mune de  Douai,  à  leurs  concitoyens,  par  la- 
quelle ils  adhèrent  formellement  aux  décrets 
des  31  mai  et  2  juin;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Le   17  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Frères  et  amis, 

<(  Ce  n'est  qu'en  créant  une  grande  force 
qu'un  peuple  assure  sa  liberté  et  son  indé- 
pendance. Aussi  une  nation  peu  nombreuse 
succombe-t-elle  tôt  ou  tard  sons  les  efforts 
d'un  tyran. 

c<  La  France,  forte  par  sa  position  géogra- 
phique, par  le  nombre  et  le  courage  de  ses 
habitants,  plus  puissante  encore  par  son 
amour  si  bien  prononcé  de  la  liberté,  jouira 
de  ces  bienfaits.  Elle  n'a  besoin  que  de  rester 
unie.  De  cette  union  de  tous  les  efforts  vers 
un  même  but  résulte  cette  supériorité  formi- 
dable qui  en  impose  aux  despotes  sur  leurs 
trônes  chancelants. 

c<  Unité,  indivisibilité  de  la  République, 
voilà,  frères  et  amis,  le  mot  de  ralliement  et 
la  seule  condition  qui  nous  assure  tous  les 
avantages  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Us 
l'ont  bien  senti,  tous  ces  tyrans  coalisés  !  Et 
au  désespoir  de  ne  pouvoir  nous  vaincre, 
c'est  de  la  ruse  et  de  la  corruption  qu'ils  at- 
tendent le  succès  de  leur  barbare  entreprise. 

«  Si  nous  les  voyons  sur  tous  les  points  de 
nos  frontières,  ils  n'y  sont  que  pour  profiter 
des  fruits  de  la  division  dont  ils  ont  jeté  les 
semences  parmi  nous. 

«  La  liste  civile  des  Tuileries  n'était  pas  la 
seule  dont  les  ruisseaux  impurs  faisaient  cir- 
culer la  gangrène  et  la  mort  dans  toutes  les 
parties  du  corps  politique.  Vienne,  Londres, 
Madrid,  Berlin,  sont  autant  de  réservoirs  où 
le  sang  et  la  sueur  des  peuples  fournissent 
aux  tyrans  les  movens  de  les  tenir  sous  le 
joug  et  d'asservir  leurs  voisins.   Ces  trésors 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  505, 
pièce  n°  19.  —  Bibliothèque  nationale  :  Le39,  n*  291.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  152. 
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ont  été  répandus  avec  profusion  pour  secon- 
der leurs  projets  liberticides. 

«  Quand  l'infâme  Lafayette  eut  échoué, 
vous  les  avez  vus  fuir  devant  les  drapeaux  tri- 
colores et  porter  au  delà  du  Rhin  leur  déses- 
poir et  leur  honte  (1). 

«  Ils  en  auraient  fait  autant,  quand  le  traî- 
tre Dumouriez  fit  éclater  l'horrible  trahison 
qu'il  avait  profondément  méditée,  si  dans  le 
vaste  plan  de  cette  conjuration  n  étaient  pas 
entrées  tant  de  combinaisons  intestines  sur 
lesquelles  ils  fondent  toute  leur  espérance. 

<(  En  jetant  un  coup  d'oeil  sur  ce  qui  se 
passe  en  ce  moment  dans  divers  départe- 
ments; en  remontant  aux  événements  qui  se 
sont  succédé  depuis  deux  ans  ;  en  rappelant 
toutes  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  lors 
du  procès  de  Capet,  et  les  obstacles  qu'éprouve 
la  rédaction  de  la  Constitution  :  tout  nous 
prouve,  frères  et  amis,  qu'il  existe  un  com- 
plot criminel  contre  le  peuple  et  que  le  sanc- 
tuaire des  lois  est  souillé  de  la  présence  de 
quelques  mandataires  infidèles  qui  tiennent 
les  premiers  fils  de  cette  lâche  conjuration. 

«  A  quels  traits  les  reconnaissons-nous  1  Ac- 
cuserons-nous ceux  qui,  sentinelles  vigilantes 
du  peuple,  l'ont  constamment  averti  de  ses 
dangers  depuis  1789,  ou  bien  ceux  qui,  fei- 
gnant pour  lui  un  amour  hypocrite,  lui  prê- 
chaient les  douceurs  de  la  paix,  lorsqu'il 
avait  le  plus  grand  besoin  de  se  tenir  en  garde 
contre  les  coups  qu'on  lui  portait  de  toutes 
parts  1 

«  Lafayette  et  ses  échos  ne  parlaient  que  de 
la  soumission  aux  lois  et  du  respect  dû  aux 
personnes  et  aux  propriétés.  Avec  ces  deux 
idées  qui  renferment  toutes  les  bases  de  l'or- 
dre social  et  le  produit  bienfaisant  du  con- 
trat qui  doit  nous  unir,  le  traître,  en  offrant 
des  jouissances  anticipées,  paralysait  tous 
les  efforts  du  patriotisme.  Il  savait  bien  que 
la  lenteur  des  formes  donne  le  temps  de  tuer 
le  peuple  avant  qu'il  puisse  avoir  justice  de 
ses  assassins!  Il  feignait  d'ignorer  que  le 
peuple  en  révolution  est  en  état  de  guerre 
contre  quiconque  s'oppose  aux  institutions 
qu'il  veut  créer  ! 

«  Rappelez-vous  la  scène  sanglante  du 
Champ  de  Mars.  JA}  des  citoyens  sans  armes 
signaient  sur  l'autel  de  la  patrie  la  demande 
d'un  gouvernement  républicain.  Une  partie 
de  la  force  publique  de  Paris,  requise  au  nom 
de  la  loi  et  égarée  par  ce  scélérat,  fit  feu  sur 
eux  et  en  tua  un  grand  nombre.  Capet 
échappa  alors  au  glaive  qui  aurait  dû  ven- 
ger le  peuple,  et  de  sa  fuite  honteuse  et  de 
ses  trahisons. 

<(  Capet,  quoique  gardé  à  vue  dans  son  re- 
paire des  Tuileries,  rédigea,  par  des  intri- 
gants, la  captieuse  Constitution  qui  nous  re- 
mettait sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Dès  ce 
moment,  les  vrais  républicains  osèrent  à  peine 
faire  entendre  leur  voix.  La  catastrophe  du 
Champ  de  Mars  avait  fait  renaître  la  ter- 
reur du  despotisme  et  le  nom  sacré  de  la  loi 
donné  à  des  institutions  qu'en  consacraient 
les  excès,  avait  abattu  tous  les  courages.  Il  s'é- 
coule une  année  entière  pendant  laquelle  les 
cabales  et  l'intrigue  étouffèrent  les  cris  des 


(1)  Cette  phrase  est  supprimée  dans  le  texte  du  Bul- 
letin et  dans  celui  des  Archives  nationales. 


amis  de  la  liberté.  Le  Dix  Août  fut  pour  eux 
un  jour  de  triomphe.  Mais  que  n'a-t-on  pas 
fait  tous  les  jours  pour  l'anéantir  1 

«  N'en  doutez  pas,  frères  et  amis,  le  procès 
du  tyran  n'eût  pas  duré  des  mois  entiers,  si 
la  Convention  nationale  n'eût  pas  recelé  dans 
son  sein  des  amis  de  la  tyrannie. 

«  Ce  temps  précieux,  perdu  pour  le  peuple 
dont  il  retardait  la  Constitution,  était  en- 
core employé  contre  le  peuple  dont  on  irritait 
l'impatience.  Tous  les  jours  des  séances  nou- 
velles forçaient  nos  représentants  de  perdre 
de  vue  l'objet  principal  de  leur  mission  pour 
s'occuper  des  mesures  partielles  dont  on  fai- 
sait naître  la  nécessité,  et  ces  mêmes  scènes 
devenaient  le  prétexte  de  calomnier  le  peu- 
ple de  Paris  et  d'opérer  une  division  avec  les 
départements,  seul  moyen  d'entamer  la  force 
imposante  du  peuple  français  qui  ne  peut 
périr  que  par  sa  propre  désunion. 

«  Considérons  maintenant  qui  sont  ceux 
dont  les  discours  et  les  écrits  ressemblent  le 
plus  au  langage  insidieux  des  partisans  de 
Lafayette,  qui  sont  les  hommes  qui  ont  re- 
tardé, par  leurs  manœuvres^  la  punition  de 
Capet,  qui  sont  ceux  qui  se  sont  le  plus  for- 
tement opposés  aux  mesures  révolutionnaires 
commandées  pour  le  salut  de  la  République, 
et  nous  verrons  que  ce  sont  les  mêmes  indivi- 
dus que  Paris  tout  entier  a  dénoncés  à  la  re- 
présentation nationale  elle-même. 

«  Cette  respectable  majorité,  qui  a  fait 
tomber  la  tête  du  tyran,  a  ordonné  l'arresta- 
tion de  ces  mandataires  suspects  et  a  ap- 
plaudi au  calme  et  à  la  majestueuse  tran- 
quillité des  habitants  de  Paris,  qui  ont  su 
dans  ce  moment  difficile  allier  le  respect  qui 
est  dû  aux  représentants  du  peuple,  à  la  fer- 
meté des  hommes  libres. 

«  Frères  et  amis,  nous  reconnaissons  en- 
core, en  cette  importante  circonstance,  l'in- 
fatigable surveillance  de  cette  cité  célèbre 
qui,  depuis  le  14  juillet  1789  jusqu'à  ce  jour, 
a  sauvé  la  liberté  de  tous  les  pièges  qu'on  lui 
a  tendus  et  assuré  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique. Déclarons  avec  nos  représentants 
qu'elle  a  encore  cette  fois  bien  mérité  de  la 
patrie.  Rallions-nous  à  cette  auguste  majo- 
rité de  la  Convention,  comme  au  seul  centre 
qui  puisse  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  en  donnant  une  même  di- 
rection à  toutes  les  forces  qui  composent  la 
force  générale  qui  nous  rend  invincibles.  Le 
calme  de  ses  séances  et  la  multitude  des  dé- 
crets qu'elle  a  rendus  depuis  le  31  mai,  nous 
donne  lieu  de  croire  que,  grande  comme  le 
peuple  qu'elle  représente,  elle  va  marcher  à 
grands  pas  vers  le  but  de  ses  travaux,  et  que 
les  causes  qui  ont  tant  de  fois  fait  naître  nos 
inquiétudes  et  nos  craintes,  ont  disparu  avec 
les  hommes  prévenus  de  les  avoir  fait  naître 
et  dont  la  tête  répondra  au  glaive  de  la  loi, 
du  retard  apporté  à  la  félicité  publique  et  au 
désespoir  de  ses  ennemis. 

«  Nous  les  accusons  avec  la  ville  de  Paris  et 
les  dénonçons  avec  de  nouvelles  charges.  Les 
adresses  que  nous  avons  reçues  de  plusieurs 
corps  administratifs  trompés  par  leurs  insi- 
nuations perfides  sont  des  preuves  de  leurs 
complots. 

«  Dans  un  moment  où  les  satellites  des  des- 
potes nous  environnent  de  toutes  parts  ;  dans 
un  moment  où  l'aristocratie  élève  dans  quel- 
ques départements   un   front  audacieux,   où 
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l'aveugle  fanatisme  secoue  les  torches  ar- 
dentes pour  allumer  et  répandre  la  guerre 
civile  ;  quel  est  l'homme  juste,  quel  est  le  ci- 
toyen ami  de  sa  patrie,  qui  même  calomnie, 
même  injustement  accusé,  osât  appeler  a  son 
secours  les  habitants  d'une  ville  ou  d  un  can- 
ton !  Eh  bien  !  frères  et  amis,  tous  les  papiers 
publics  sont  pleins  des  lettres  de  ces  manda- 
taires infidèles  qui  appellent  à  leur  secours 
les  départements  qu'ils  ont  trompés  par  leurs 
manoeuvres,  et  quelques  administrateurs  aussi 
coupables  qu'eux  secondent  leurs  efforts  liber- 
ticides  !  Nous  vous  dénonçons,  nous  dénonçons 
à  l'univers  entier  ces  attentats  contre  l'unité 
de  la  République.  Nous  en  demandons  ven- 
geance à  la  Convention  nationale,  et  nous  dé- 
clarons à  la  face  du  ciel  que,  fidèles  à  nos  ser- 
ments, nous  nous  dévouons  à  la  défense  de 
cette  indivisibilité  sacrée  qui  n'a  d'autre  cen- 
tre que  la  majorité  de  la  Convention  ;  et  que 
nous  regardons  comme  le  palladium  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  pour  la  défense  desquelles 
nous  jurons  de  mourir. 

((  Lecture  faite  de  la  présente  adresse,  les 
conseils  généraux  du  département  du  Nord, 
du  district  et  de  la  commune  de  Douai  réunis, 
ont  arrêté  qu'elle  serait  imprimée,  envoyée  à 
la  Convention  nationale,  à  la  commune  de 
Paris,  à  tous  les  départements  de  la  Républi- 
que, à  l'armée,  lue,  publiée  et  affichée  dans 
toutes  les  communes  du  département.  (Ap- 
plaudissements.) 

«  Fait  en  la  séance  générale  du  17  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

*  Signé  :  De  la  Buisse,  maire  de  Douai  ;  Var- 
let,  officier  municipal  ;  Théry  ,  officier 
municipal  ;  L.  Raux,  officier  municipal  ; 
E.Lejosne,  officier  municipal  ;  Tassart, 
officier  municipal;  St  abel:  Paulée  Vaine; 
P.  Fenasse;  P-S.  Caille;  Marquette;  C. 
Caullet,  Allard;  notable;  Dumortier; 
Contre  jean:  Michel:  Pèpe ;  J.  Goulois; 
Picard,  notable  ;  M.  Lefebre  ;  L. Honoré  : 
Desailly  ;  Denier,  vice-président  du  dis- 
trict; D.  Her  ;  Dèvre;  Lévêque  :  J.-J. 
Legrand;  Durieux;  Lenoir  ;  T.-J.  Loire; 
Nowels,  fils,  procureur-syndic  ;  P. -A  Du- 
PUICH,  président  du  département  ;  Des- 
moutiers  ;  Lebon  ;  Delsarte  ;  Bouly  ; 
Fauvtaux;  Crépin,  l'aîné;  Desjardin; 
Ducarne;  J.  Delehaye;  Morlier  ;  A.-J. 
Dubois,  administrateurs';  Bachelier,  pro- 
cureur-général-syndic ;  Lagarde,  cadet, 
secrétaire  général  par  intérim.  » 

La  Convention,  sur  la  proposition  de  Gos- 
suin,  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  qui  a  entendu 
la  lecture  d'une  adresse  des  conseils  généraux 
du  département  du  Nord,  du  district  et  de  la 
commune  de  Douai  à  leurs  concitoyens,  sur 
les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  et  où  les 
principes  du  plus  pur  républicanisme  sont 
énergiquement  développés,  décrète  que  ces  aJ- 
ministrations  et  tous  les  citoyens  de  ce  dépar- 
tement ont  continué  à  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. 

«  Cette  adresse  sera  insérée  au  Bulletin,  im- 
primée et  envoyée  aux  départements,  aux  mu- 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  178,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  153. 


nicipalités,  aux  armées  et  aux  sociétés  popu- 
laires. » 

10°  Lettre  du  représentant  Du  Bois  Du  Bais, 
commissaire  de  l'armée  du  Nord,  par  laquelle 
il  donne  connaissance  d'un  arrêté  pris  par  lui 
sur  le  maximum  du  prix  des  grains  ;  rend 
compte  de  la  bonne  tenue  des  troupes  qui 
composent  la  division  du  général  Tourville, 
campée  sous  Maubeuge,  et  transmet  un  don 
patriotique  du  citoyen  Foussinet,  quartier- 
maître  trésorier  du  second  bataillon  du  Gard; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Maubeuge,  le  15  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  un  arrêté  que  j'ai 
été  obligé  de  prendre  sur  la  loi  du  maximum 
du  prix  des  grains,  à  l'occasion  du  marché 
de  la  Capelle,  district  de  Vervins,  départe- 
ment de  1  Aisne  ;  ce  marché  alimente  les  habi- 
tants d'une  grande  étendue  de  pays  dont  le 
sol  ingrat  ne  peut  suffire  à  leur  subsistance  ; 
il  fournit  de  plus  à  la  consommation  des  ar- 
mées dans  cette  partie  et  à  l'approvisionne- 
ment des  camps  et  villes  de  Maubeuge  et  d'A- 
vesnes  ;  comme  il  ne  peut  être  pourvu  que  par 
des  marchands  blatiers  qui  y  apportent  le  blé 
de  10  à  12  lieues,  l'exécution  de  la  loi  du  maxi- 
mum des  grains  l'y  a  fait  manquer  absolu- 
ment. 

«  J'ai  adressé  au  comité  de  Salut  public  les 
rapports  inquiétants  qui  m'ont  été  faits  à  cet 
égard.  J'en  ai  reçu  encore  depuis,  et  ce  qui 
est  certain  c'est  que  le  cours  de  l'approvision- 
nement de  la  ville  et  camp  de  Maubeuge  est 
entièrement  interrompu  et  que  nous  n'avons 
pas  un  moment  à  perdre  pour  le  compléter. 
Au  dernier  marché,  pour  éviter  une  émeute 
qui  eût  eu  lieu  infailliblement,  et  satisfaire 
les  plus  nécessiteux,  on  fut  obligé  de  remettre 
en  vente  des  blés  qui  avaient  été  achetés  par 
des  préposés  aux  subsistances,  sur  lesquels  la 
réduction  d'après  la  loi  fit  éprouver  une 
grande  perte. 

«  Cette  loi  qui  généralement  réunit  de 
grands  avantages  dans  des  circonstances  où 
la  cupidité  des  marchands  est  sans  bornes  doit 
cependant  être  modifiée  pour  quelques  parties 
de  la  République.  Par  exemple,  dans  un  pays 
abondant  en  grains,  elle  ne  peut  produire  que 
les  plus  heureux  effets,  mais  telle  réduction 
applicable  à  ce  pays  ne  peut  être  la  même  pour 
un  pays  stérile,  puisque  les  frais  de  trans- 
port doivent  être  nécessairement  ajoutés  au 
prix  de  la  taxe,  sinon  ce  pays  manquera  tout 
à  fait,  et  c'est  précisément  ce  qui  est  arrivé 
à  l'occasion  du  marché  de  la  Capelle  qui  ne 
peut  être  approvisionné  que  par  des  trans- 
ports coûteux,  car  tel  marchand  blatier  qui 
l'achète  dans  un  lieu  au  prix  fixé  par  la  Ici 
du  maximum  ne  peut  le  vendre  le  même  prix 
en  le  transportant  10  à  12  lieues  plus  loin. 

«  Les  circonstances,  citoyens  mes  collègues, 
m'ont  donc  paru  si  pressantes  que  j'ai  cru  de- 
voir prendre  l'arrêté  que  je  vous  adresse.  Les 


(1)  Archives  nationales.  Carton  AFn  148,  dossier  1 191, 
pièce  n'  2,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  153. 
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motifs  en  sont  exprimés  dans  le  constat  nuit, 
et  comme  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  ap- 
provisionnés proinptement,  il  ne  pourra  pour 
le  moment  que  produire  un  effet  avantageux. 
Au  surplus,  citoyens,  mes  collègues,  vous  pèse- 
rez dans  votre  sagesse  si  les  motifs  qui  me 
l'ont  dicté  doivent  vous  déterminer  à  le  sanc- 
tionner ou  non;  vous  concevrez  qu'il  exige  cette 
formalité  puisque  étant  seul  ici,  il  n'a  pas 
les  formes  exigées  par  votre  décret  qui  veut 
que  tout  arrêté  pris  par  les  représentants  du 
peuple  députés  sur  les  frontières  soit  signé  de 
deux  au  moins  ;  vous  jugerez  s'il  convient  de 
fixer  un  terme  à  la  suspension  ou  s'il  ne  serait 
pas  nécessaire,  pour  que  cette  loi  bienfaisante 
pût  s'exécuter  partout,  de  régler  des  indem- 
nités à  ajouter  au  prix  de  la  taxe,  à  raison 
de  la  distance  des  lieux  d'où  l'on  est  forcé  de 
tirer  les  grains  pour  les  transporter  dans  les 
pays  qui  en  manquent. 

<(  Je  ne  peux,  citoyens  mes  collègues,  que 
vous  répéter  les  mêmes  éloges  sur  le  compte  des 
troupes  formant  la  division  aux  ordres  du 
général  Tourville  :  elles  sont  bien  tenues,  bien 
disciplinées,  elles  s'exercent  journellement  et 
je  me  donne  souvent  le  plaisir  d'assister  à 
leurs  manœuvres.  On  travaille  avec  activité 
aux  ouvrages  destinés  à  renforcer  le  camp  ; 
quand  ils  seront  terminés,  je  ne  crois  pas 
alors  que  nos  ennemis  s'exposent  à  en  tenter 
la  conquête.  Au  surplus,  lorsque  nous  aurons 
reçu  au  complet  tous  les  objets  que  j'ai  récla- 
més avec  instance  du  comité  de  Salut  public, 
qu'ils  se  présentent,  nous  les  recevrons  en 
vrais  soldats  républicains. 

«  Hier,  j'ai  été  visiter  plusieurs  avant-pos- 
tes ;  j'y  ai  passé  en  revue  les  troupes  qui  y 
étaient  cantonnées  ;je  les  ai  trouvées  partout 
bien  disposées  ;  elles  se  sont  empressées  de  don- 
ner au  représentant  du  peuple  tous  les  témoi- 
gnages d'amour  et  de  confiance  dus  à  son  ca- 
ractère. De  mon  côté,  je  m'efforce  d'obtenir 
ues  sentiments  si  précieux  en  fixant  sur  elles, 
avec  un  soin  particulier,  tous  les  regards  d'in- 
térêt et  d'affection  qu'elles  inspirent.  Je  ne 
laisse  échapper  aucune  occasion  de  leur  im- 
primer dans  l'âme  toute  l'horreur  du  roya- 
lisme et  de  la  honteuse  servitude  qui  en  est  in- 
séparable, comme  je  leur  fais  sentir  que  la 
plus  précieuse  de  toutes  les  jouissances  est 
celle  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  de  vivre 
et  mourir  en  fiers  républicains. 

«  Le  citoyen  Foussinet,  quartier-maître  tré- 
sorier du  2e  bataillon  du  Gard,  a  remis  en 
nos  mains,  pour  être  déposé  sur  l'autel  de  la 
patrie,  un  don  patriotique  de  la  somme  de 
o7  livres  17  sous  en  numéraire  et  de  2  cara- 
bines de  tyroliens,  bien  conditionnées,  que  j'ai 
déjà  remises  à  des  chasseurs.  La  Convention 
jugera  sans  doute  ce  généreux- républicain  di- 
gne d  une  mention  honorable. 

«  Le  représentant  du  peuple,  député  de 
la  Convention  nationale  aux  ar- 
mées déjà  République. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  (1)  : 


(\)  Archives  nationales,  Carton  AFu  l38,  dossier  1191 
pièce  n°  3. 


«  Nous,  représentant  du  peuple,  député  de 
la  Convention  nationale  aux  armées  de  la  Ré- 
publique, 

«  Considérant  que  le  marché  de  la  Capelle, 
district  de  Vervins,  est  environné  d'une 
grande  étendue  de  pays  dont  les  campagnes 
peu  fertiles  en  blé  sont  loin  de  pouvoir  four- 
nir à  la  subsistance  des  habitants. 

«  Qu'en  outre  de  la  consommation  ordinaire 
des  habitants,  ce  marché  fournit  à  celle  dès 
armées  et  aux  approvisionnements  des  camps 
et  villes  frontières  qui  l'avoisinent  comme 
Avesnes,   Maubeuge  et  autres  ; 

«  Que  ce  marché  lui-même  ne  peut  être  ap- 
provisionné que  par  des  marchands  blatiers 
qui  l'y  apportent  des  lieux  plus  abondam- 
ment pourvus  et  éloignés  ; 

«  Que  si  l'on  était  obligé  d'aller  s'y  pour- 
voir, alors  les  frais  de  transport  rendraient 
la  diminution  occasionnée  par  l'effet  de  la  loi 
du  maximum  illusoire  pour  les  citoyens  qui 
en  auraient  la  commodité  et  réduiraient  le 
pauvre  à  l'impossibilité  de  se  pourvoir. 

«  Vu  donc  qu'il  est  instant  de  porter  un 
remède  efficace  aux  inconvénients  désastreux 
qui  résulteraient  pour  ce  moment,  de  l'exécu- 
tion de  cette  loi  dans  un  pays  stérile,  en  expo- 
sant les  habitants  aux  horreurs  de  la  famine 
et  en  empêchant  l'approvisionnement  très 
pressant  des  camps  et  villes  frontières  comme 
Avesnes  et  Maubeuge. 

«  Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  L'exécution  de  la  loi  sur  le  maximum  est 
provisoirement  suspendue  pour  les  grains  qui 
seront  transportés  et  vendus  au  marché  de  la 
Capelle,  district  de  Vervins. 

Art.   2. 

«  En  conséquence,  elle  est  également  sus- 
pendue pour  les  villes,  bourgs  et  villages  qui 
sont  obligés  de  s'y  pourvoir,  et  le  pain  conti- 
nuera de  s'y  vendre  suivant  le  taux  du  prix 
du  blé  à  ce  marché. 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs,  les  corps  munici- 
paux ou  conseils  généraux  des  communes, 
veilleront  à  ce  que  la  suspension  de  cette  loi 
ne  puisse  occasionner  aucune  fraude  préjudi- 
ciable aux  intérêts  des  citoyens  ou  de  la  Ré- 
publique, et  le  représentant  du  peuple  aban- 
donne à  leur  sagesse  le  soin  de  les  prévenir  et 
d'exiger  des  marchands  ou  cultivateurs  qui 
porteront  des  grains  au  marché  de  la  Capelle, 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois 
afin  d'empêcher  toutes  prévarications  en  ce 
genre,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne  soient  pas 
contraires  à  l'effet  de  notre  présent  arrêté. 

«  Maubeuge,  le  12  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<(  Le  représentant  du  peuple,  député  de 
la  Convention  nationale,  aux  ar- 
mées de  la  République. 

«  6' if/né  :  Du  Bois  du  Bais.  » 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  et  de  la  bonne  conduite  de  la 
division  de  Touiville,  approuve  l'arrêté  pris 
par  le  citoyen  Du  Bois  Du  Bais  et  ordonne 
l'insertion  du  tout  au  Bulletin.) 

11°  Lettre  des  représentants  du  peuple  dé- 
putés près  Vannée  du  Nord  (1),  par  laquelle 
ils  envoient  à  la  Convention  une  adresse  de  la 
société  populaire  de  Cambrai.  Les  citoyens 
qui  la  composent  se  plaignent  de  ce  que  les 
femmes  et  enfants  des  soldats  de  la  patrie  qui 
combattent  aux  frontières  ne  reçoivent  aucun 
secours. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation  pour  en  faire  incessam- 
ment son  rapport.) 

des  citoyens  composant  fa  com- 
mune et  /</  Société  pnpuldire  ti' Amans,  dont 
le  patriotisme  vient  d'être  proclamé  par  la 
Convention  nationale.  Après  avoir  rendu 
compte  de  la  conduite  et  du  patriotisme  du 
citoyen  Morgan,  colonel  du  10*  régiment  de 
hussards,  ils  exposent  à  la  Convention  qu'ils 
n'ont  point  appris  sans  peine  que  l'on  vou- 
drait le  destituer  de  sa  place,  sous  le  prétexte 
au'il  a  été  nommé  par  Dumouriez.  Us  ren- 
ent  compte  de  cette  nomination,  et  ils  prou- 
vent que  es  n'est  point  Dumouriez  qui  l'a 
élevé  à  cette  place,  mais  bien  ses  camarades. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  la  guerre.) 

13°  Lettre  du  citoyen  Jay,  greffier  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Xantuer.  par  laquelle 
il  expose  qu'une  infirmité  le  mettant  dans 
l'impossibilité  de  porter  les  armes  et  de  sui- 
vre ses  frères  qui  composent  le  5e  bataillon  de 
l'Ain,  il  fait  don  annuellement,  pour  leur 
soulagement,  de  la  septième  partie  de  son 
traitement  fixé  à  350  livres  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Nantua.  15  juin  1793. 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  C'est  avec  la  plus  grande  douleur  que 
Jean-Claude  Xay,  greffier  du  juge  de  paix  du 
canton  de  Xantua,  district  de  la  même  ville, 
département  de  l'Ain,  a  vu  partir  avec  l'en- 
thousiasme qu'inspire  l'amour  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  ses  camarades  allant  cueillir  des 
lauriers  en  combattant  des  hordes  d'esclaves, 
sans  pouvoir  les  accompagner.  Une  infirmité 
qui  le  met  dans  l'impossibilité  de  porter  les 
armes  l'en  a  privé  et  c'est  pour  suppléer  à  un 
grand  désir  de  consacrer  sa  vie  à  la  défense 


(i)  Nous  n'avons  rien' trouvé  pour  cette  lettre,  qui  n'est 
d'ailleurs  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  Actes  du 
comité  de  Salut  public  de  M.  Aulard.  L'analyse  que 
nous  en  donnons  est  prise  au  Mercure  universel,  t.  -18, 
page  311,  2e  colonne.  —  Voyez  également  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  page  153. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  juin  1~93,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  153. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  25",  chemise  518, 
pièce  n°  24  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  154. 


de  la  République  qu'il  fait  sa  soumission  de 
payer  annuellement  entre  les  mains  du  rece- 
veur de  ce  district,  et  pendant  le  temps  qu'il 
conservera  la  place  à  laquelle  ses  concitoyens 
l'ont  élu,  la  somme  de  50  livres  formant  la 
septième  partie  de  son  traitement  fixé  par  un 
décret  inséré  dans  le  Bulletin  8  du  courant 
à  350  livres,  qu'il  destine  au  soulagement  de 
ses  frères,    servant   dans   le   5e   bataillon    de 

l'Ain.  ,    J, 

«  Signe  :  î*ay.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  du  6e  régiment  de  i  (1), 

en  cantonnement  près  Cambrai  :  il  demande 
que  le  citoyen  Begou,  son  chirurgien-major, 
injustement  dénoncé,  et  à  qui  il  a  fait  passer 
des  certificats  de  civisme,  soit  promptement 
jugé  par  le  tribunal  révolutionnaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

15°  Adresse  du  citoyen  Roussillon,  membre 
du  tribunal  révolutionnaire,  par  laquelle  il 
sollicite  une  interprétation  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre dernier  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  plus  grand  criminel  doit  trouver  an  refuge 
Dans  le  cœur  attendri  d'un  inflexible  Juge. 

«  Paris,  le  13  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs. 

«  C'est  comme  individu  que  je  vous  soumets 
les  réflexions  que  j'ai  faites  dès  les  premiers 
jours  que  j'ai  été  au  tribunal  extraordinaire  : 
j'ai  pensé  que  la  loi  du  4  décembre  devait  être 
interprétée,  sans  quoi  nous  resterons  en  deçà, 
ou  nous  passerons  au  delà  du  but  que  se  pro- 
pose toujours  le  législateur  dans  la  forma- 
tion du  Code  pénal  :  la  juste  et  proportion- 
nelle répression  des  délits  commis. 

«  La  loi  du  4  décembre,  en  prononçant  in- 
distinctement la  peine  de  mort,  ce  qui  est 
cruel  en  morale,  et  dangereux  en  politique, 
manque  ce  but.  Le  crime  ayant  différents  de- 
grés, la  punition  doit  aussi  être  graduée;  et 
dans  un  moment  aussi  terrible  que  celui  où 
nous  sommes,  il  faut  que  tous  les  coupables, 
quels  qu'ils  soient,  puissent  être  atteints  :  ce- 
pendant il  est  des  cas  où  le  tribunal,  malgré 
sa  sévérité,  ne  peut  prononcer  la  peine  de 
mort  ;  et  si,  par  le  silence  de  la  loi.  il  acquitte 
un  demi-coupable,  on  doit  sentir  combien  cet 
être  rendu  à  la  société,  y  devient  dangereux. 

«  Il  faudrait  donc  qu'il  nous  fût  permis, 
d'après  la  déclaration  du  juré,  de  prononcer 
la  gêne,  les  fers,  la  déportation  et  la  déten- 
tion, surtout  pour  les  femmes  ;  car  la  foudre 
ne  doit  pas  frapper  également  le  chêne  et  le 
roseau.  Par  exemple,  lorsqu'un  père  aura  sé- 
duit sa  fille  encore  jeune,  qu'il  aura  profité 
de  la  faiblesse  de  son  sexe  et  de  l'ascendant 
qu'il  aura  sur  elle,  pour  lui  faire  entretenir 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention .  tome  14,  p.  154. 

(2)  Ribliothéque  nationale  :  US",  n°  29^1,  et  Prejcès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pa^e  155. 
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une  correspondance  coupable  avec  nos  enne- 
mis, je  dis  qu'alors  il  faut  frapper  le  père  de 
mort,  et  corriger  la  fille.  Il  doit  encore  en  être 
ainsi  lorsque  l'amant  aura  séduit  sa  maî- 
tresse, et  le  mari  sa  femme. 

«  Mais  dans  tous  les  autres  cas,  quel  que 
soit  l'intérêt  que  nous  inspire  ce  sexe,  impas- 
sibles comme  la  loi,  nous  devons  frapper,  s'il 
se  rend  coupable,  avec  connaissance  de  cause. 

«  J'ai  fait  part  de  ces  réflexions  à  beaucoup 
de  personnes;  les  unes  les  ont  approuvées,  les 
autres  les  ont  blâmées.  Dans  cet  état  de  dis- 
sentiment, et  toujours  à  la  recherche  de  la  vé- 
rité, c'est  à  vous,  législateurs,  à  peser  dans 
votre  sagesse  quels  doivent  être  les  articles 
additionnels  et  interprétatifs  de  cette  loi.  Si 
vous  les  décrétez,  vous  aurez  prévenu  les  in- 
tentions de  tout  le  tribunal.  J'attends  votre 
décision,  en  désirant,  comme  philosophe,  que 
les  hommes  deviennent  meilleurs,  qu'il  n'y 
ait  plus  de  crimes  à  punir.  Alors  il  ne  faudra 
plus  de  juges  ni  d'échafauds. 

«  Mais  que  les  temps  heureux  sont  éloi- 
gnés !... 

«  Signé  :  Roussillon,  médecin-naturaliste, 
chirurgien-major  de  la  marine,  ancien 
commissaire  du  Conseil  exécutif,  électeur 
pour  la  Convention,  membre  des  sociétés 
populaires  de  Paris,  etc.,  etc.,  membre  du 
tribunal  extraordinaire  révolutionnaire; 
auteur  de  l'adresse  au  peuple  français,  et 
de  celle  relative  à  la  procédure  faite  à 
M  eaux,  à  cause  des  journées  des  2  et  3  sep- 
tembre. » 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  législation.) 

Droùet  (1).  Je  demande  à  faire  connaître  à 
la  Convention  les  sentiments  des  citoyens  du 
département  de  la  Marne.  Les  administra- 
teurs de  ce  département,  à  l'instar  de  ceux  du 
Calvados,  de  l'Eure  et  du  Morbihan,  avaient 
pris  des  arrêtés  liberticides,  et  arboré  l'éten- 
dard de  la  guerre  civile;  mais  les  citoyens, 
toujours  patriotes,  ont  improuvé  la  conduite 
des  administrateurs,  et  il  a  fallu  que  quelques 
républicains  Sans-Culottes  les  prissent  sous 
leur  sauvegarde,  pour  les  empêcher  de  subir 
sur-le-champ  le  sort  qu'ils  méritaient. 

Il  lit  différentes  délibérations,  lettres  et 
adresses  faites  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  et  par  une  société  populaire  (2)  ;  il 
observe  que  le  district^de  Sainte-Menehould  a 
donné  des  nouvelles  preuves  de  son  patrio- 
tisme, et  que  le  défaut  de  récolte  occasionné 
depuis  cinq  ans  par  les  gelées  n'a  ralenti  en 
rien  le  zèle  de  ses  citoyens  pour  contribuer  de 
leurs  biens  et  de  leur  bourse  aux  avantages  de 
la  Révolution  :  il  demande  en  conséquence 
qu'il  soit  décrété  qu'ils  ont  continué  à  bien 
mériter  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  que  les  citoyens  du 
département  de  la  Marne  ont  bien  mérité  de 
la  patrie.) 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  748, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14^ 
page  155. 

y2)  Parmi  ces  lettres,  adresses  et  délibérations,  lues 
par  Droûet  à  la  tribune,  nous  n'avons  pu  retrouver  que 
deu\  adresses  de  la  Société  populaire  et  du  comité  de 
surveillance  de  Sainte-Ménehould  ;  le  lecteur  les  trou- 
vera aux  annexes  de  la  séance,  page  26. 


Levasseur  (Sarthé).  Je  demande  à  prou- 
ver que  non  seulement  les  administrateurs  du 
Calvados  prêchent  le  fédéralisme,  mais  même 
qu'ils  provoquent  le  rétablissement  de  la 
royauté,  c'est  un  fait  qui  est  constaté  par  une 
adresse  revêtue  d'une  multiplicité  de  signa- 
tures. 

«  La  Société  républicaine  de  la  ville  du 
Mans  à  la  C onvention  (1). 

«  Législateurs, 

«  Votre  énergie  a  triomphé,  et  vos  coura- 
geux efforts  ont  enfin  renversé  la  faction  per- 
fide dont  les  intrigues  ourdissaient  la  perte 
de  la  République.  Les  journées  des  31  mai  et 
1er  juin  seront  à  jamais  mémorables;  elles  se- 
ront chères  à  jamais  à  tous  les  vrais  républi- 
cains, et  particulièrement  à  la  société  de  cette 
ville,  et  aux  nombreux  sans-culottes  qui  as- 
sistent à  ses  séances. 

«  Montrez-vous  constamment  tels  que  vous 
avez  paru  à  cette  époque  ;  montrez-vous  tels 
que  vous  avez  paru  depuis  ;  déjà  les  décrets 
populaires  que  vous  avez  rendus  depuis  cette 
immortelle  Révolution  ont  ouvert  les  yeux 
aux  vrais  patriotes,  qu'un  moment  d'erreur 
avait  égarés;  déjà  tous  conçoivent  l'espoir 
flatteur  d''avoir  enfin  une  constitution,  si 
longtemps  et  si  inutilement  attendue  sous  le 
règne  des  intrigants. 

«  Législateurs,  donnez-nous-la  promptement 
cette  Constitution  ;  travaillez-y  sans  relâche  ; 
c'est  elle  qui  doit  terminer  nos  dissensions  ; 
c'est  elle  qui  doit  établir  la  République  sui- 
des bases  inébranlables;  c'est  elle  enfin  qui 
doit  nous  apporter  le  bonheur  après  lequel 
soupirent  tous  les  bons  Français,  les  vrais 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Il  s'est  présenté  à  notre  société  des  commis- 
saires du  département  du  Calvados  :  ils  y  ont 
été  très  mal  reçus  ;  en  vain,  ils  ont  voulu  justi- 
fier leur  conduite,  bientôt  ils  ont  été  confon- 
dus et  réduits  au  silence.  Dans  ce  moment 
nous  avions  au  milieu  de  nous  des  volontaires 
de  la  mile  de  Paris  qui  allaient  à  la  Vendée. 
Un  de  ces  volontaires  remarqua  au  chapeau 
de  Vun  des  commissaires  du  Calvados  un  ru- 
ban blanc  avec  deux  fleurs  de  lys.  » 

licvasseur  {Sarthé).  Je  sais  que  les  com- 
missaires du  Calvados  ont  dit  que  nous  ne 
pourrions  jamais  être  heureux  sans  le  réta- 
blissement de  la  royauté.  Je  demande  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  de  la  Société  ré- 
publicaine du  Mans,  et  un  décret  qui  déclare 
qu'elle  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

ftnyomnr.  Il  est  temps  de  ne  plus  confon- 
dre les  aristocrates  et  les  royalistes  avec  les 
véritables  républicains.  Je  demande  que  les 


(1)  Le  texte  de  l'adresse  de  la  Société  républicaine  de 
la  ville  du  Mans  est  emprunté  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  20  juin  1793,  sauf  la  partie  en  italique,  concer- 
nant la  dénonciation  des  volontaires  royalistes  venus  au 
Mans  avec  la  cocarde  blanche  au  chapeau,  que  nous 
avons  prise  au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793, 
page  748,  2*  colonne.  —  La  motion  de  Levassent-  et  la 
courtediscussionqui  l'accompagne  se  trouvent  mentionnées 
au  Moniteur  universel,  i"  semestre  do  1793,  page  748; 
3«  colonne,  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  276, 
page  318;  au  Mercure  universel,  tome  28,  page  312,. 
1"  colonne. 
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autorités  constituées  soient  tenues  de  pour- 
suivre ceux  qui  ont  eu  la  lâcheté  d'arborer  les 
fleurs  de  lys. 

Jemi-Boii-Sniiil-.4iidré.  Ce  décret  est 
inutile  ;  les  lois  existantes  obligent  les  auto- 
rités constituées  à  faire  punir  de  mort  ceux 
qui  ont  provoqué  le  rétablissement  de  la 
royauté.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la- 
proposition  de  Guyomar  et  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice,  chargé  de  surveiller  les 
poursuites. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Société  populaire  du  Mans  a  bien  mérité  de 
la  patrie,  ordonne  l'insertion  de  son  adresse 
au  Bulletin,  et  charge  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  faire  vérifier  des  faits  dénoncés  dans 
l'adresse  de  la  même  société  du  Mans  à  celle 
des  Jacobins  de  Paris,  et  d'en  rendre  compte 
à  la  Convention.  » 

(■ossiiin,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

16°  Lettre  du  citoyen  Arthur  Dillon,  ci-de- 
vant général  de  division  (2).  Il  écrit  à  la  Con- 
vention qu'il  a  reçu  du  ministre  de  la  guerre 
l'avis  qu'il  n'était  plus  employé  dans  les  ar- 
mées de  la  République.  Le  ministre  lui  de- 
mande de  déclarer  où  il  a  le  dessein  de  se  reti- 
rer. «  Je  n'ai  de  propriété,  dit  Arthur  Dillon, 
que  dans  la  Martinique,  je  ne  possède  rien  en 
France  ;  je  prie  les  représentants  de  m'accor- 
der  la  faculté  de  m'embarquer  pour  me  rendre 
en  Amérique.  » 

Levasseur  (Sarthe*.  J'observe  que  dans  un 
moment  où  nos  colonies  sont  si  tourmentées, 
si  difficiles  à  garder,  il  serait  dangereux  d'y 
envoyer  un  tel  homme,  surtout  lorsqu'il  s'est 
rendu  si  suspect  en  France.  Je  demande  le 
renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

17°  Lettre  du  général  en  chef  Custine  (3), 
datée  de  Douai,  le  17  juin,  par  laquelle  il  se 
plaint  de  ce  que  certains  journaux,  et  notam- 
ment celui  des  Annales  patriotiques,  le  ca- 
lomnient sans  cesse.  Il  déclare  qu'il  n'y  ré- 
pondra que  par  ses  soins  à  la  défense  des  fron- 
tières de  la  République. 

Levasseur.  Custine  a  raison  :  qu'il  fasse 
bourrer  les  canons  avec  tous  ces  journaux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

18°  Lettre  du  citoyen  Magniez,  député  du 
Pa<-dc-Calais  (4),  absent  par  congé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  paire  178,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  loi. 

(2)  Mercure  universel,  tome  28,  page  311,  lr«  colonne, 
•et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  14,  page  155. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  page  311,  f  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  155 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  155 


19°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  des  personnes 
incarcérées,  à  la  date  du  17  juin,  dans  les 
diverses  prisons  de  la  capitale  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

COMMUNE  DE  PARIS. 

«  Le  18  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  du  département  de  Paris,  à  l'é- 
poque du  17  juin.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats, 
assassinats,  contre-révolution,  délits  de  po- 
lice municipale,  correctionnelle,  militaire,  et 
d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  338 

«  Grande-Force  (y  compris  63  mili- 
taires)    341 

«  Petite-Force  106 

«  Sainte-Pélagie  127 

«  Madelonnettes  75 

«  Abbaye  (y  compris  35  militaires  et 

5  otages) 70 

«  Bicêtre  212 

«  A  la  Salpêtrière 45 

«  Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie 36 

Total   1,350 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Lottvet  ;  Godard.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

20°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  des  personnes 
incarcérées  à  la  date  du  18  juin,  dans  les  di- 
verses prisons  de  la  capitale  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)   : 

COMMUNE  DE  PARIS. 

«  Le  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  nous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  18  juin.  Parmi  les  individus  qui 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièce  n*  6  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
paçre  155.  — Bulletin  delà  Convention  Au  20  juin  1793. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièce  n*  7,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  115.  —  Bulletin  delà  Convention,  du 20  juiu  1793. 
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y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  de  distribution  de  faux  assi- 
gnats ;  assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie   .•••• 

«  Grande-Force  (y  compris  65  mili- 
taires)  

«  Petite-Force  

«  Sainte-Pélagie 

«  Madelonnettes   

«  Abbaye  (dont  19  militaires  et  5  ota- 
ges)  : 

((  Bicetre  

«  A  la  Salpêtrière 

<(  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 


325 

111 

137 

79 

64 

213 

45 

38 


Total    1,331 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journaliè- 
res à  nous  remises  par  les  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

«  Signé  :  Marino  ;  Muzet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

21°  Lettre  des  administrateurs  composant 
le  conseil  permanent  du  district  de  Beauvais, 
par  laquelle  ils  transmettent  un  don  patrioti- 
que de  la  commune  de  Mouchy-le-Châtel  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Beauvais,  le  18  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  plus  petite  commune  du  district  de 
Beauvais,  celle  de  Mouchy,  nous  a  adressé 
hier  16  paires  de  souliers  qu'elle  offre  en  don 

Patriotique    aux    volontaires    du    canton    de 
oailles  dont  Mouchy  fait  partie. 
«  Nous  espérons  que  vous  approuverez  cet 
acte  de  son  civisme  Nous  pouvons  vous  assu- 
rer que,  depuis  la  Révolution,  elle  n'a  cessé 
d'en  donner  des  preuves. 

«  Les  administrateurs  composant  le 
conseil  permanent  du  district  de  Beauvais. 

<(  Signé  :  Blanchard-Chaugy,  président  ; 

STRAIN  ;  RlGAULT  ;  POTIQXJEL.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

22°  Lettre  dit,  citoyen  Jjecon\te,  domicilié, 
rue  Taranne,  n°  4,  à  Paris,  par  laquelle  il 
transmet  un  don  patriotique  de  300  livres, 
que  lui  a  remis,  pour  les  frais  de  la  guerre 
contre  les  tyrans  et  les  rois,  son  parent  Jac- 
ques-Guillaume Philippe,  négociant,  venant 
de  Russie  pour  se  rendre  en  Suisse,  son  pays  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  25",  chemise  518, 
pièce  n°  1",  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  H, 
page  156. 

\rchives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  258, 
pièce  ri°  14  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  156. 


h  Paris,  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Un  Français  patriote,  obligé  de  voyager 
pour  suivre  avec  quelque  avantage  un  état 
que  lui  avait  fait  perdre  la  Révolution,  n'a 
cependant  pas  oublié  la  République  pour  la- 
quelle il  n'a  cessé  de  faire  des  vœux  et  des 
sacrifices. 

«  Ce  citoyen  habitait  la  Russie  lorsque  la 
guerre  a  été  déclarée  et  il  s'est  empressé  de 
me  faire  parvenir  l'ordre  de  déposer  sur  l'au- 
tel de  la  patrie  une  somme  de  300  livres  pour 
le  soutien  de  cette  guerre. 

<(  J'ai  rempli  ce  devoir  sacré  par  l'entre- 
mise du  citoyen  Cambon  qui,  le  9  août  der- 
nier, a  remis  sur  le  bureau  cette  somme,  au 
nom  d'un  Français  retiré  en  Russie. 

((  Catherine  a  enfin  levé  le  masque  ;  et  en 
chassant  du  territoire  qu'elle  gouverne  contre 
les  droits  dû  peuple,  les  Français  qui,  comme 
celui  dont  il  est  question,  préfèrent  la  médio- 
crité libre  à  l'esclavage  opulent  dont  ces  con- 
trées fournissent  tant  d'exemples,  elle  a 
prouvé  que  le  despotisme  et  les  richesses  ne 
peuvent  éteindre  l'amour  de  la  liberté  dans 
l'âme  d'un  républicain. 

«  Mon  parent,  fidèle  à  sa  patrie,  vient  de 
me  transmettre  l'ordre  de  déposer  de  nouveau 
sur  l'autel  commun,  300  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre,  de  la  liberté  et  le  maintien  de  la 
République. 

«  Recevez  donc,  citoyen  Président,  au  nom 
du  citoyen  Jacques-Guillaume  Philippe,  négo- 
ciant venant  de  Russie  et  sur  le  point  de  se 
rendre  en  Suisse  pour  rejoindre  son  pays,  la 
somme  de  300  livres  pour  la  guerre  contre  les 
tyrans  et  les  rois. 

«  C'est  un  hommage  qu'il  doit  à  la  Républi- 
que dont  il  est  digne,  c'est  un  sacrifice  qu'il 
ajoute  avec  joie  à  ceux  qu'il  a  déjà  faits, 
comme  tous  les  patriotes,  pour  la  prospérité 
de  nos  armes  et  pour  l'affermissement  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  qu'il  aime  autant  que 
moi. 

«  Signé  :  Lecomte,  rue  Taranne,  n°  4; 
section  de  l'Unité.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

23°  Adresse  du  5e  bataillon  de  la  Marne, 
cantonné  près  des  Sables-d'Olonne,  par  la- 
quelle il  proteste  de  sa  soumission  à  la  loi  et 
fait  un  don  patriotique  de  1,600  livres  à  la 
patrie  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  d'un  peuple  libre,  le  pre- 
mier signal  du  danger  de  notre  patrie  nous 
rappela  nos  obligations,  et  nous  volâmes  aus- 
sitôt sur  les  frontières  du  Nord.  Dans  ce 
temps  des  despotes  qui  les  menaçaient  n'ayant 
rien  pu  gagner  par  leurs  forces  coalisées, 
vinrent  à  bout,  par  leur  or,  de  s'emparer  de 
quelques-unes  de  nos  places  de  guerre  ;  alors 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  20  juin  1793,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  156.  —  Ar- 
chives nationales,  Carton  C  258,  chemise  530,  pièce 
n°  10. 
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les  Prussiens,  les  Autrichiens,  et  ces  parri- 
cides émigrés  crurent  Paris  renversé,  la  li- 
berté perdue  pour  la  France,  et  leur  triomphe 
assuré. 

«  Qu'ils  se  trompaient .  Les  plaines  de  la 
Marne  furent  le  terme  de  leurs  projets  et  les 
témoins  de  leur  défaite.  Cette  terre  engraissée 
de  leur  sang  (quoique  impur)  est  devenue 
fertile  en  zélés  défenseurs  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  ce  qu'elle  renferme  d'habitants  ne 
peut  vivre  que  pour  la  République. 

«  Pour  nous  qui  sommes  ses  enfants,  occu- 
pés dans  le  département  de  la  Vendée  à  la 
poursuite  des  brigands,  nous  brûlons  de  faire 
voir  à  ces  fanatiques  dénaturés  (qui  nous  évi- 
tent depuis  deux  mois)  ce  que  peuvent  des 
bras  républicains. 

«  Le  général  Boulard,  sous  qui  nous  com- 
battons, peut  en  toute  sûreté  nous  conduire 
partout  où  sa  prudence  et  son  courage  (digne 
du  rang  qu  il  occupe)  le  croiront  nécessaire. 
Nous  jurons  tous  d'y  être  victorieux. 

«  Xous  avons  aussi  prêté  le  serment,  de- 
vant l'arbre  de  la  liberté  et  entre  les  mains 
de  ce  vrai  défenseur  de  la  patrie,  d'être  les 
chevaliers  du  poignard,  pour  quiconque  au- 
rait l'audace  de  nous  proposer  un  roi  ou  un 
maître,  sous  tel  nom  que  ce  soit  ;  nous  vous 
le  réitérons  ;  comptez  sur  notre  parole. 

«  Législateurs,  vous  avez  promis  de  sauver 
la  patrie  :  il  en  est  encore  temps.  Faites 
tarir  ces  dissensions  affligeantes  qui  régnent 
parmi  vous.  Confondez  tous  les  partis  qui  se 
fomentent  dans  votre  sein.  Punissez  les  cou- 
pables: réunissez-vous  et  donnez  à  la  Répu- 
blique le  trésor  après  lequel  elle  ne  cesse  de 
soupirer  :  une  sage  Constitution,  voilà  ce 
qu'ont  droit  d'attendre  de  vous  les  vrais  amis 
de  la  République  et  de  l'ordre. 

«  X'oubliez  pas  les  armées;  mettez  à  exécu- 
tion cette  loi  sage,  cet  amalgame  si  désiré  et 
si  nécessaire  dans  un  moment  où  nous  avons 
tant  de  recrues  ;  c'est  dans  cette  heureuse  réu- 
nion que  se  confondent  les  rivalités  et  les  que- 
relles funestes  aux  armées  de  la  République; 
qu'à  l'avenir,  tous  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie n'aient  qu'un  même  esprit,  qu'un  même 
habit  et  qu'une  même  paye;  jetez  les  yeux  sur 
nos  généraux  ;  surveillez-les  ;  car  si  nous  en 
avons  de  bons,  combien  en  avons-nous  de  traî- 
tres ;  purgez-nous  de  toutes  les  dilapidations 
de  nos  finances  affaiblies  par  tous  les  amis  du 
trôn^;  éloignez  de  toutes  fonctions  publiques 
les  nobles  et  les  prêtres.  Le  bataillon  offre 
pour  les  frais  de  la  guerre  la  somme  de 
L600  livres. 

«  Eloignez  de  toutes  fonctions  publiques  les 
nobles  et  les  prêtres,  poisons  destructeurs  de 
la  République. 

«  Le  5*  bataillon  de  la  Marne  se  croirait 
coupable  de  la  plus  noire  ingratitude  s'il  ne 
prouvait  à  sa  patrie  qu'il  veut  lui  porter  tous 
!es  secours  qui  seront  en  son  pouvoir.  Il  lui  a 
déjà  consacré  ses  bras  et  il  offre  aujourd'hui 
pour  les  frais  de  la  guerre  la  somme  de 
1,600  livres,  montant  d'une  souscription  vo- 
lontaire ouverte  dans  le  bataillon  que  nous 
joignons  à  la  présente  ;  il  regrette  de  ne  pou- 
voir offrir  que  cette  somme  modique,  maiB  il 
veut  y  suppléer  par  son  courage. 

«  Lf  i  officier*,   sous-officiers  et    volon- 
taires du  5e  bataillon  de  la  Marne. 

«  Signé:  Lochot,  capitaine;   Rogier,  lieute- 
2   * 


ncuit  des  grenadiers;  Valent  in,  capi- 
taine ;  Martin,  capitaine  de  canonniers  ; 
Dechaux  ,  adjudant;  Jova,  capitaine; 
Eloi  Robert,  sergent;  Chevallier  :  Gau- 
VIN,  capitaine  ;  Bouclon,  volontaire; 
Buache,  sergent  ;  Gillet  :  Callox  :  Bis- 
teur,  sous-lieutenant;  Rocher,  capo- 
ral ;  Henry  ;  Darsouval,  sergent-major; 
Bcirette,  lieutenant;  Perrot,  lieutenant 
de  canonniers  ;  Doué,  lieutenant  :  Char- 
pentier, lieutenant;  Paulus  ,  sous-lieu- 
tenant; BEAUGEARD,  volontaire  :  Guil- 
liard;  Suart,  sergent-major:  Jacques 
Verrier,  canonnier;  Depindeyille.  ad- 
judant-major ;  Ferry:  chef  en  second; 
Collet,  sergent-major  ;  Boiteux:  Laga- 
renne,  sergent-major  ;  V.  Merlaud:  Sl- 
méon,  capitaine;  Ramond,  chef  de  batail- 
lon. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion,  par  extrait.,  do 
cette  adresse  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Jtrôme  Lalande .  de 
VAcaâémie  des  sciences  (1),  par  laquelle  il 
fait  hommage  à  la  Convention  de  son  ouvrage 
intitulé  :  Abrégé  de  navigation  théorique  et 
pratique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique.) 

25°  Lettre  du  citoyen  Bonnin,  domicilié  à 
Yienti'.   département  de  /' i  .    par   la- 

quelle il  fait  don  d'une  décoration  militaire 
provenant  de  la  succession  de  son  frère. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

iàonzy  donne  lecture  d'une  lettre  de  la  So- 
dés Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de 
Rabastens.  département  du  Tarn,  par  laquelle 
cette  société  transmet  l'état  des  dons  patrio- 
tiques qu'elle  a  faits  à  la  République  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (3)  : 

«  Rabastens,  le  8  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Cher  concitoyen, 

«  Voici  l'état  des  dons  qu'a  faits  notre  so- 
ciété à  la  République.  Ilsconsistenten61  paires 
de  souliers,  15  paires  de  bas  de  fil,  2  paires  de 
bas  de  coton,  7  chemises,  14  cols  de  bazin, 
30  livres  pesant  de  balles  à  fusil  et  100  livre- 
pesant  de  cuivre  ;  le  tout  a  été  adressé  et  ac- 
compagné par  9  de  nos  membres  au  directoire 
du  district  de  Gaillac  qui  l'a  reçu  et  nous  en  a 
fourni  sa  reconnaissance  le  2  de  ce  mois.  Ou- 
tre cela,  la  société  a  fourni  et  équipé  à  ses 
frais  un  homme  de  la  tailie  de  5  pieds  7  pouces 
qui  a  été  envoyé  et  reçu  par  l'administration 


(1)  Procès-terbemx  de  la  Convention,  tome  14.  p.  156. 
et  Bulletin  ée  la  Convention  du  20  jnin  1793. 

Huile  tin  de  la  Convention  «lu  20  juin  111*3.  etPro- 
cès-ierbnux  de  la  Comejitiou,  tome  14,  pag 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  2".  cherche  318, 
pièces  n<"  15  et  J6.  et  Procès-verbaux  de.  la  Convention. 
tome  14,  page  156. 
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du  département  qui  l'a  fait  partir  pour  se 
rendre  à  sa  destination.  Nous  nous  flattons 
que  vous  voudrez  annoncer  ces  dons  à  la  Con- 
vention et  en  remettre  note  au  citoyen  rédac- 
teur des  Annales  patriotiques  afin  qu  il  en 
fasse  l'insertion  dans  sa  feuille  :  nous  vous 
tiendrons  compte  des  avances  que  vous  ferez 
à  cet  égard. 

((  Vous  avez  su  sans  doute  que  10,000  bri- 
gands s'étaient  réunis  dans  le  département 
de  la  Lozère,  voisin  de  celui  de  l'Aveyron, 
mais  bientôt  des  bons  citoyens  du  département 
du  Cantal,  de  celui  de  l'Aveyron,  du  Tarn, 
du  Lot,  même  de  celui  de  la  Haute-Garonne, 
qui  a  envoyé  de  Toulouse  60  dragons  à  cheval 
avec  du  canon  et  25  gardes  soldés  s'y  sont 
portés  en  affluence.  Le  contingent  de  notre 
commune  a  été  de  10  brigadiers  et,  n'eût  été 
le  contre-ordre,  il  est  à  présumer  que,  dans  ce 
moment,  il  y  aurait  dans  le  département  de 
la  Lozère  au  moins  80,000  hommes  ;  mais  on 
a  fait  dire  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  tant 
de  monde  qui  serait  à  charge  au  pays  ;  que 
d'ailleurs  on  avait  déjà  tué  plus  de  800  de  ces 
brigands  et  qu'on  se  chargeait  de  les  achever 
sans  avoir  besoin  des  secours  étrangers.  Ainsi, 
nos  grenadiers,  qui  n'avaient  été  que  jusqu'à 
Pampelune,  sont  de  retour  depuis  avant-hier; 
il  en  est  de  même  de  toute  la  force  armée  de 
notre  département  qui  avait  été  envoyée,  ainsi 
que  de  la  garde  soldée  de  Toulouse.  Il  serait 
à  souhaiter  qu'il  en  fût  également  dans  le 
département  de  la  Vendée.  Les  brigands,  à  la 
vérité,  y  ont  pris  une  plus  forte  racine,  mais 
leur  destruction  n'en  sera  pas  moins  effec- 
tuée avec  le  temps.  Nous  avons  lu  dans  les 
feuilles  ce  qui  est  arrivé  à  Paris  :  Dieu  veuille 
y  rétablir  la  paix  et  nos  représentants  nous 
donner  bientôt  une  Constitution  qui  fasse 
notre  bonheur  en  confondant  nos  ennemis. 

«  Nous  sommes,  cher  concitoyen  et  ami, 

«  Les  membres  du  comité  de  correspon- 
dance de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Capelle,  président  ;  Rondit  ; 
Maurel  ;  Fauré,  secrétaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Etat  des  dons  que  fait  à  la  République  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
séant  à  Rabastens,  district  de  Gaillac,  dé- 
partement du  Tarn. 

«  La  société  adresse  à  l'administration  du 
district  et  destine  pour  les  volontaires  des 
bataillons  du  département  du  Tarn  : 

«  61  paires  de  souliers  ; 

«  15  paires  de  bas  de  fil  ; 

«  2  paires  de  bas  de  coton  ; 

<(  7  chemises  ; 

ce  14  cols  de  bàzin  ; 

«  30  livres  pesant  de  balles  à  fusil  ; 

<(  100  livres  pesant  de  cuivre  pour  la  fonte 
des  canons. 

«  Outre  ces  dons,  la  société  a  fourni  et 
équipé  un  homme  à  ses  frais,  qui  a  été  équipé 
et  reçu  par  l'administration  du  département, 

aui  l'a  envoyé  à  sa  destination.  Il  a  la  taille 
e  5  pieds  7  pouces. 
«  Nous,  président  et  secrétaires  de  ladite 


société,  certifions  le  présent  acte  contenir  vé- 
rité. 

«  A  Rabastens,  le  1er  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Signé,  :  Capelle,  président  ;  Rondit, 
commissaire  ;  Maurel,  commis- 
saire; Aragon,  commissaire;  Fauré, 
secrétaire.  » 

«  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  district  de  Gaillac  déclarent  avoir 
reçu  de  la  société  populaire  de  Rabastens  les 
effets  compris  dans  la  liste  ci-dessus  qu'ils 
feront  parvenir  à  leur  destination. 

«  A  Gaillac,  le  2  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

((  Signé  :  Maignial,  président  ;  Béren- 
guier  ;  Plasse,  procureur-syndic  ; 
de  Marigny,  secrétaire.  » 

«  Extrait  de  l'original  et  certifié  par  nous, 
président  et  secrétaire  de  ladite  société,  le 
8  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Capelle,  président  ;  Rondit, 
commissaire;  Maurel,  commis- 
saire ;  Fauré,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

Le  citoyen  Leclerc,  procureur  de  la  com- 
mune d'Ecouis  et  l'adjudant  général  de  la 
légion  du  district  des  Andelys  sont  admis  à 
la  barre. 

Le  citoyen  Leclerc  s'exprime  ainsi  (1)  : 
Citoyens  représentants  du  peuple  sou- 


Le  procureur  de  la  commune  d'Ecouis,  chef- 
lieu  de  canton,  district  des  Andelys,  départe- 
ment de  l'Eure,  et  l'adjudant  général  de  lé- 
gion du  même  district  sont  députés  vers  vous 
pour  venir  déposer  entre  vos  mains  divers 
écrits  incendiaires  contre  -  révolutionnaires 
dont  était  saisi  et  que  colportait  le  citoyen 
Cauvin,  juge  au  tribunal  de  Gisors,  dans  l'in- 
tention criminelle  de  soulever  le  peuple  con- 
tre la  Convention  nationale.  Nous  ne  venons 
pas  vous  dénoncer  les  complots  liberticides 
des  administrateurs  du  département  de  l'Eure, 
ni  les  projets  de  rébellion  de  Buzot  et  adhé- 
rents ;  ils  vous  sont  trop  connus  et  déjà  vous 
avez  prononcé.  Mais  nous  venons,  comme  com- 
missaires députés  par  le  district  des  Andelys, 
vous  remettre  les  pièces  de  conviction  et  le 
procès- verbal  de  1  arrestation  dudit  Cauvin 
que  nous  avons  amené  à  votre  barre  (2). 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  524, 
pièce  n°  8  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  H, 
page  156. 

(2)  Le  Moniteur  universel  et  le  Journal  des  Débats 
mentionnent  à  cette  place  une  légère  variante  qui  ne 
se  trouve  pas  dans  le  texte  des  Archives  nationales; 
elle  est  ainsi  conçue  : 

L'orateur  de  la  dépulation.  Un  adjudant  de  la  légion 
d'Ecouis,  des  administrateurs  du  district  des  Andelys 
sont  députés  vers  vous,  non  pas  pour  vous  dénoncer 
les  projets  liberticides  de  Buzot  et  adhérents,  mais 
pour  vous  dénoncer  un  colporteur  de  pièces  imprimées 
.    et  d'écrits  adressés  à  divers   particuliers   du  départe- 
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On  nous  a  dit  que  vous  n'étiez  pas  libres, 
mais  vous  l'êtes,  nous  l'avons  cru  et  nous  le 
croyons  fermement  puisque  vous  lavez  dit. 
La  force  armée  qu'on  voulait  soulever  dans 
notre  département  contre  Paris  n'aura  pas 
lieu  ;  le  département  de  l'Eure  se  lèvera  sans 
doute,  mais  ce  sera  pour  venir  s'enculottiser 
et  fraterniser  avec  les  libérateurs  de  la  pa- 
trie, les  braves  et  généreux  Parisiens.  Il  y 
viendra  surtout  le  10  août  pour  se  rallier  au- 
tour de  la  seule  autorité  nationale  que  nous 
reconnaissions,  la  Convention.  C'est  là  le  cen- 
tre d'unité  de  tous  les  vrais  républicains  et 
c'est  là  sans  doute  où  se  réuniront  toujours 
les  fidèles  amis  de  la  patrie.  Déjà,  citoyens 
représentants,  vous  avez  entendu  une  muni- 
cipalité de  campagne  vous  dire  qu'elle  ne  con- 
naissait que  le  ciel,  la  terre  et  la  Convention, 
et  nous,  citoyens,  nous  vous  disons  aujour- 
d'hui que  nous  avons  toujours  connu  quatre 
éléments  principaux,  l'air,  le  feu,  la  terre  et 
l'eau  ;  mais  que  nous  en  reconnaissons  un  cin- 
quième qui  doit  assurer  l'existence  civile  et 
morale  de  la  Convention.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  protester  aujourd'hui  contre  les  me- 
sures liberticides  du  département  de  l'Eure  ; 
notre  démarche  vous  est  un  sûr  garant  de  nos 
principes  et  de  notre  patriotisme.  Nous  dépo- 
sons sur  votre  bureau  les  pièces  dont  nous 
étions  chargés  et  nous  laissons  à  votre  sagesse 
à  prononcer  dans  cette  affaire  qui  intéresse  la 
sûreté  générale  de  l'Etat. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Osselin  demande  qu'on  entende  le  citoyen 
Cauvin. 

Le  Président,  après  avoir  pris  l'avis  de  la 
Convention,  donne  l'ordre  d'introduire  le  juge 
Cauvin,  qui  est  amené  entre  quatre  gendarmes 
et  quelques  citoyens  de  cette  commune. 

Cauvin  1 1.  Citoyens  représentants  du  peu- 
ple, je  suis  présent  ici  comme  accusé  ;  reste 
a  savoir  si  je  suis  coupable.  Je  ne  dissimule 
pas.  car  je  vais  vous  parler  le  langage  de  la 
pure  vérité,  que  j'ai  donné  mon  adhésion  aux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure  ;  mais  on 
n'est  point  coupable  pour  avoir  été  dans  l'er- 
reur. Je  suis  arrivé  ce  matin  à  Paris,  le  cœur 
pénétré  d'un  sentiment  bien  cruel  ;  car  j'étais 
persuadé  qu'en  effet  la  Convention  nationale 
n'était  pas  libre.  Dans  cette  persuasion,  j'a- 
vais dit  :  «  Armons-nous,  rendons  la  liberté  à  la 


ments  de  l'Eure.  Ce  colporteur  est  à  votre  barre;  c'est 
le  citoyen  Cauvin.  juge  du  tribunal  criminel  du  district 
de  Gisors.  Nous  lavons  mis  en  état  d'arrestation  po':r 
avoir  dit  que  la  Convention  n'était  pas  libre,  qu'elle  dé- 
libérait au  milieu  des  baïonnettes;  il  nous  a  été  dé- 
noncé par  un  curé  constitutionnel;  nous  n'avons  pas 
hésité  de  le  mettre  en  état  d'arrestation,  mais  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  le  juger;  nous  l'avons  fait  con- 
duire par  le  gendarme  d'Ecouis,  au  chef-lieu  du  district  ; 
il  a  été  dressé  procès-verbal  de  son  arrestation,  et 
nous  l'avons  amené.  Ici  finit  notre  tâche. 

Vov.  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1193,  p.  "749, 
2S  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  276, 
page  31S. 

(i)  La  réponse  de  Cauvin  et  la  discussion  qui  l'ac- 
compagnesontempruntéesau  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1793,  page  "49,  3"  colonne;  au  Journal  des 
Déliais  et  des  Décrets,  n»  276,  page  319,  et  à  l'Auditeur 
national,  n«  273,  page  4. 
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Convention,  et  marchons  ensuite  à  la  Vendée.  » 
Mais  quel  a  été  mon  étonnement  ce  matin,  en 
arrivant  à  Paris  !  car  ce  n'est  que  de  ce  matin 
que  je  suis  détrompé.  J'entre  dans  cette  ville  ; 

âu'y  vois- je?  le  calme,  la  tranquillité  partout; 
es  monuments  de  l'amour  ardent  des  Pari- 
siens pour  la  liberté,  de  leur  zèle  à  coopérer  au 
salut  de  la  chose  publique,  des  sacrifices  qu'ils 
font  pour  elle;  et  cependant  j'étais  persuadé 
que  vous  étiez  environnés  de  100,000  baïon- 
nettes et  de  plus  de  80,000  bouches  à  feu. 
C'est  l'excès  de  l'amour  de  la  République, 
c'est  l'excès  de  l'amour  de  la  liberté,  de  l'unité 
et  de  l'indivisibilité  de  la  République  qui  m'a 
fasciné  les  yeux.  J'ai  cru  trop  légèrement  à 
des  rapporte  perfides,  mais  je  n'en  suis  pas 
moins  l'ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  En- 
fant de  Paris,  serait-ce  pour  marcher  contre 
cette  ville  que  je  me  serais  armé  ? 

Quant  à  ma  conduite  depuis  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  elle  a  obtenu  les  suffra- 
ges de  mes  concitoyens.  Je  venais  d'entrer 
dans  mes  fonctions  de  juge  du  tribunal  crimi- 
nel du  district  de  Gisors.  En  y  entrant,  je 
m'aperçois  que  la  nation  était  volée,  puis- 
qu'on accorde  900  livres  par  trimestre  a  un 
juge  pour  travailler  dix  jours.  Je  fus  indigné 
de  cette  dilapidation.  J'étais  à  travailler  dans 
les  bureaux  du  département,  à  travailler  gra- 
tis s'entend,  et  seulement  pour  employer  mon 
temps,  lorsque  l'arrêté  du  6  fut  mis  en  déli- 
bération, auquel,  je  l'avoue,  j'ai  adhéré. 

On  a  envoyé  ensuite  des  commissaires  pour 
communiquer  cet  arrêté  aux  districts  ;  j'eus 
le  malheur  d'être  un  de  ces  commissaires.  L'un 
des  objets  de  leur  mission  était  de  convoquer 
une  force  armée  pour  se  rendre  à  Paris  ;  un 
autre  objet  était  de  séquestrer  les  fonds  qui 
étaient  entre  les  mains  des  receveurs  des  dis- 
tricts. J'observe  que  je  me  suis  fortement  élevé 
contre  cette  mesure.  Je  disais  aux  adminis- 
trateurs :  «  S'il  faut  faire  des  sacrifices  pour 
remplir  l'objet  que  vous  vous  proposez,  ne 
puisez  jamais  dans  le  Trésor  public  ;  tirez  ces 
sacrifices  de  votre  bourse.  » 

Rendu  aux  districts  de  Louviers  et  des  An- 
delys,  je  me  suis  contenté  de  remettre  sur  le 
bureau  des  administrateurs  les  paquets  dont 
j'étais  porteur,  sans  me  permettre  aucune  ré- 
flexion. Je  savais  qu'on  devait  m'arrêter  ;  ce- 
pendant, fort  de  ma  conscience,  je  me  suis 
rendu  dans  ma  famille,  sans  songer  à  me  sous- 
traire à  mon  arrestation. 

Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de 
Sûreté  générale. 

Duroy .  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  :  mais 
auparavant,  j'observe  à  la  Convention  que 
Cauvin,  qui  est  à  la  barre,  a  toujours  été  un 
homme  révolutionnaire,  qu'il  a  été  jusqu'alors 
un  chaud  sans-culotte.  Je  demande  que  cet 
homme  soit  renvoyé  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, qui  fera  un  rapport  sur  cette  affaire. 

•Vcnn-ISon-Saint-André.  Je  demande  que 
le  citoyen  reste  à  Paris  en  liberté,  et  sans 
garde,  jusqu'au  rapport. 

Canvin.   Citoyens,  je  demande  des  gardes. 

(La  Convention  renvoie  le  juge  Cauvin  au- 
près de  son  comité  de  Sûreté  générale  pour 
recevoir  ses  réponses  par  écrit  et  faire  en- 
suite son  rapport.) 

Une  députation  du   conseil  général  de  la 
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commune  et  de  la  majorité  des  sections  de 
Paris  se  présente  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  ta  députation  donne  lecture 
d'une  pétition  tendant  à  faire  rapporter  le 
décret  qui  établit  une  armée  révolutionnaire 
de  6,000  hommes  à  Paris. 

Il  est  dit,  dans  la  pétition  que,  toujours 
animées  du  désir  ardent  de  maintenir  la  li- 
berté, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  .Républi- 
que, les  sections  de  Paris  n'ont  pu  voir  sans 
douleur  rendre  le  décret  qui  établit  cette  ar- 
mée révolutionnaire.  . 

Les  sections  l'ont  regardé  comme  împohti- 
que,  injuste  et  dangereux. 

Il  est  impolitique,  en  ce  qu'il  établit  une 
différence  considérable  entre  les  nouveaux  sol- 
dats et  les  autres  défenseurs  de  la  Républi- 
que. On  va  permettre,  bien  à  tort,  à  tous  les 
intrigants  de  s'emparer  de  toutes  les  places 
de  cette  armée,  qui  sera  forcément,  par  la 
suite,  indisciplinée  et  destructive  de  tout  pro- 
grès. Il  est  injuste,  en  ce  que  ces  nouveaux 
soldats  révolutionnaires  recevront  une  plus 
forte  paie  que  les  autres  qui  composent  les 
armées  de  la  nation,  alors  surtout  que  ces 
nouveaux  soldats  n'ont  encore  rien  fait  pour 
elle. 

Il  est  enfin  dangereux,  en  ce  qu'il  tend  à 
dégarnir  les  ateliers  et  à  réunir  des  gens  oisifs 
sans  utilité,  et  peut-être  pour  former  une 
garde  prétorienne,  qui  dans  la  main  de  quel- 
ques ambitieux  et  soùs  les  ordres  de  quelque 
Catilina  ou  quelque  Cromwell,  ne  pourrait 
qu'être  très  funeste  à  la  liberté. 

Les  sections  ont  pensé  qu'il  serait  plus  po- 
litique, plus  juste  et  moins  dangereux  d'em- 
ployer la  solde  destinée  à  l'armée  révolution- 
naire, au  paiement  de  la  journée  des  pauvres 
ouvriers,  lorsqu'ils  font  personnellement  le 
service  de  la  garde  nationale  ;  car  n'ayant 
d'autre  propriété  que  leur  travail,  cette  in- 
demnité est  de  rigoureuse  justice.  Elles  esti- 
ment que  l'on  ne  doit  pas  de  récompenses  et 
des  hautes  paies  à  des  citoyens,  si  ce  n'est 
lorsqu'ils  protègent  la  sûreté  des  propriétés 
et  des  personnes.  Elles  assurent  qu'elles  n'ont 
pas  renversé  le  despotisme  et  prodigué  leur 
sang,  pour  se  voir  asservir  par  un  despotisme 
nouveau,  qui  serait  beat  fois  plus  cruel  et 
plus  odieux. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde aux  pétitionnaires  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public  avec  mission  d'en  faire 
un  prompt  rapport.) 

Deux  hussard»  du  1er  régiment,  ci-devant 
Sercheny,  sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Dans  la  crise  d'argent  où  les  tyrans  cou- 
ronnés ont  jeté  la  France,  les  hussards  du 


(i)  Mercure  universel,  tome  28,  page  313,  lre  colonne, 
et  Auditeur  naticnàl,  b°  ¥!3,  page  5.  —  Voyez  égale- 
ment les  Procès-verbaux  de  la  Convention,'  tome  14, 
page  151. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  258.  chemise  530, 
pièce  n"  13,  et  Procès  verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  157. 


1er  régiment  croyaient  ne  devoir  s'occuper  qu'à 
remplir  la  tâche  précieuse  que  lui  imposent 
son  attachement  à  la  liberté  et  le  désir  de  voir 
triompher  une  cause  qui  met  en  mouvement 
25  millions  d'âmes  pour  la  défendre.  Cons- 
tamment dévoué  aux  principes  qui  servent  de 
base  au  gouvernement  républicain  établi  sur 
les  débris  de  la  monarchie,  il  attendait  avec 
impatience  le  moment,  où  concourant  avec 
les  autres  enfants  de  la  liberté,  à  mettre  à 
l'abri  de  toute  crise,  ce  don  précieux  de  la 
nature,  il  pût  donner  un  effort  libre  à  ce  zèle 
qui  le  transporte,  et  qui  a  été  si  fatal  à  l'exé- 
cution des  projets  qui  ne  tendent  pas  moins 
qu'à  nous  rejeter  dans  l'oppression.  Nous  ne 
croyions  pas  devoir  employer  à  faire  des 
adresses,  à  convaincre  par  des  paroles,  la 
France  entière  de  notre  attachement  invio- 
lable pour  la  cause  commune,  un  temps  qui 
devrait  être  consacré  à  terrasser  les  hordes  des 
despotes  coalisés. 

«  Nous  voulions  qu'elle  nous  suivît  des  yeux 
dans  les  combats,  et  qu'elle  jugeât  là  si  nous 
étions  dignes  d'être  admis  au  nombre  de  ses 
enfants  ;  mais  les  circonstances  qui  changent 
d'un  moment  à  l'autre,  qui  portent  par  leur 
concours  multiplié,  les  esprits  à  suivre  dans 
leurs  résolutions,  une  carrière  qu'ils  n'auraient 
jamais  pu  prévoir,  opposent  des  obstacles  à 
ces  belles  intentions,  et  au  lieu  d'être  les  vain- 
queurs de  Jemmapes,  nous  forcent  à  quitter 
notre  honorable  carrière  pour  jouer  le  rôle 
d'orateur.  Il  faut  que  ce  soit  un  motif  aussi 
important,  il  faut  que  ce  soit  l'honneur  qui 
parle  pour  nous  obliger  si  impérieusement  à 
venir  captiver  en  votre  présence,  ces  cœurs 
qui  ne  se  plaisent  que  dans  le  bruit  confus  des 
armes. 

«  Tout  autre  accident  serait  survenu,  nos 
biens,  nos  richesses,  nos  possessions,  auraient 
été  la  proie  des  dilapidateurs,  des  protecteurs 
de  l'anarchie  ;  ni  les  regrets  qu'aurait  occa- 
sionnés cette  perte,  ni  aucun  autre  motif  ne 
nous  aurait  fait  quitter  notre  poste.  Notre 
honneur  est  lésé  et  cette  considération  nous 
fait  voler  devant  vous  pour  le  réparer.  L'o- 
pinion publique  qui  vous  a  été  rendue  si  favo- 
rable par  votre  conduite  admirable,  par  vos 
sages  mesures,  tendant  toujours  à  déjouer 
les  projets  criminels  des  ennemis  tant  inté- 
rieurs qu'extérieurs,  et  vos  vues,  sur  lesquelles 
l'ennemi  de  l'ordre  public  forme  toujours  des 
soupçons  pour  les  traverser,  nous  fait  espérer 
que  nous  ne  ferons  pas  auprès  de  vous  des 
démarches  inutiles. 

ce  La  raison,  qui  est  inséparable  de  la  jus- 
tice, n'a  jamais  fait  place  dans  vos  cœurs  aux 
préjugés  qui  sont  la  source  des  erreurs  les 
plus  condamnables. 

«  Les  hussards  du  1er  régiment,  fatigués,  ou 
plutôt  honteux  de  rester  dans  l'inaction,  tan- 
dis qu'ils  voyaient  leurs  frères  cueillir  au 
champ  de  l'honneur  des  lauriers,  immortels,  se 
préparaient  à  chercher  des  moyens  qui  pus- 
sent leur  procurer  l'exécution  des  vœux  si  bien 
fondés.  Depuis  le  premier  jusqu'au  dernier, 
animés  du  plus  vif  désir  d'aller  se  mesurer 
avec  les  esclaves  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  des  puissances  armées  pour  nous  asservir, 
ils  s'étaient  déjà  rassemblés  en  corps  pour 
rédiger  une  adresse,  qui  exprimât  aux  repré- 
sentants leurs  intentions  pures  et  pour  les  dé- 
cider à  changer  une  carrière  si  glorieuse. 

<(  Déjà  de  tous  les  rangs,  les  cris  dé  :  Vive  la 
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Nation!  Vive  la  République  se  sont  élevés 
jusqu'au  ciel.  Déjà  chacun  avait  exprimé 
comme  il  avait  su  ses  désirs  ardents.  Déjà 
chacun  croyait  voir  ses  vœux  exaucés  et  il  lui 
semblait  voler  à  l'ennemi,  lorsque  tout  à  coup 
une  nouvelle  accablante  vint  porter  dans  nos 
cœurs  réjouis  la  consternation  la  plus  triste. 
On  nous  annonce  que  n'ayant  pas  été  jugés 
dignes  de  défendre  le  nom  du  1er  régiment  de 
hussards,  on  allait  nous  incorporer  dans  la 
légion  du  Calvados,  qui  prend  le  nom  de 
9e  régiment. 

«  Le  pinceau  trempé  dans  les  plus  vives 
couleurs  ne  pourrait  vous  dépeindre  les  mou- 
vements tumultueux  qui  vinrent  agiter  ces 
courages  abattus.  Quoique  tous  pénétrés  des 
mêmes  intentions  de  défendre  toujours  la 
liberté,  cependant  un  morne  silence  succède  à 
ces  cris  qui  partaient  du  fond  du  cœur.  Il  fut 
impossible  à  ces  braves  défenseurs  de  la  Ré- 
publique de  proférer  la  moindre  parole,  pas 
même  de  se  demander  quelle  pouvait  être  la 
cause  d'un  décret  si  rigoureux.  Tous  étaient 
également  consternés  ;  tous  auraient  préféré 
la  mort  à  la  situation  critique  où  les  mettait 
cette  nouvelle  affligeante.  Et  de  quoi  serait 
capable  un  cœur  qui  voit  son  honneur  perdu, 
sans  peut-être  aucun  espoir  de  pouvoir  le  ré- 
parer. L'honneur  !  ah  !  voilà  l'âme  du  soldat, 
et  de  tout  républicain,  puisque  c'est  surtout 
dans  oe  gouvernement  qu'il  existe  des  vertus. 
«  Quels  ont  donc  pu  être  les  motifs  d'une 
rigueur  si  accablante  ?  Est-ce  le  souvenir  du 
passage  innocent  de  nos  frères  chez  l'ennemi  ? 
Mais  quoi  !  Vous  qui  connaissez  encore  mieux 
que  nous  les  causes  d'un  événement  qui  a  mis 
la  France  à  deux  doigts  de  sa  perte  ;  vous  qui, 
aussi  bien  aue  nous,  auriez  donné  votre  sang 
pour  le  scélérat  qui  nous  a  si  dignement  li- 
vrés, vous  voudriez  nous  punir  d'avoir  été  trop 
aveugles  dans  notre  confiance  !  N'aurait-ce 
pas  été  un  crime,  quelques  instants  aupara- 
vant de  reconnaître  l'aveuglement  où  était 
plongée  la  France  entière  ?  Nous  aurions  cru 
outrager  la  Nation  elle-même,  en  désobéissant 
aux  ordres  d'un  fourbe  qui,  par  ses  menées 
insidieuses,  avait  su  si  bien  se  concilier  l'es- 
prit de  tous  ses  soldats  ;  nous  ne  savons  qu'o- 
béir, et  nous  croyions  que  celui  que  la  France 
avait  mis  à  notre  tête  et  qui,  dans  le  commen- 
cement, nous  avait  couverts  de  lauriers,  était 
incapable  de  nous  tromper. 

Xous  nous  sommes  abusés  et  un  châtiment 
pire  que  la  mort  serait-il  la  suite  d'une  erreur 
involontaire,  qui  était  pour  lors  générale  I 
Cette  faute  n'a-t-elle  pas  été  réparée  aussitôt 
qu'elle  a  été  reconnue  1  N'avons-nous  pas  vu 
voler  dans  nos  bras  nos  frères  trompés  1  Avec 
quel  plaisir  n'ont-ils  pas  rejoint  les  éten- 
dards qu'ils  avaient  juré  de  défendre  jusqu'à 
la  mort,  en  combattant  pour  la  cause  com- 
mune? N'ont-ils  pas  abhorré  l'esclavage  aus- 
sitôt qu'ils  en  ont  ressenti  l'ombre  hideuse  1 

«  D'ailleurs,  examinez  comment,  sans  le 
vouloir,  ils  ont  secondé  les  trames  perfides  de 
Dumouriez  ;  comment  Nordmann,  élevé  au 
grade  de^  lieutenant-colonel  par  Lafayette  et 
ensuite  à  celui  de  colonel  par  Dumouriez, 
avait  déjà  vendu  ce  brave  régiment,  et  l'avait 
m  disposé  à  son  avantage  qu'il  le  fit  in- 
vestir à  dessein  prémédité  par  la  cavalerie  au- 
trichienne. C'est  ce  chef  perfide,  que  Dumou- 
riez rés  vvait  pour  servir  d'instrument  aveu- 
gle à  ses  projets  ambitieux.  Il  connaissait  son 


âme  basse  et  rampante.  Il  savait  que  celui 
qui  avait  suivi  Lafayette  dans  sa  fuite  serait 
propre  à  le  seconder. 

«  Ce  n'est  pas  que  nous  regardions  comme 
un  déshonneur  notre  incorporation  avec  des 
défenseurs  qui  combattent  pour  la  même 
cause.  Non.  Ils  sont  nos  frères.  Nous  les  esti- 
mons et  nous  nous  féliciterions  de  combattre 
à  leurs  côtés,  et  de  les  défendre  du  fer  de 
l'esclavage,  si  nous  en  étions  capables.  Mais 
de  la  manière  dont  cette  incorporation  est 
faite,  n'est-ce  pas  nous  dire  :  Allez  apprendre 
avee  d'autre*  plus  brame*  que  vous,  un  métier 
que  vous  déshonorez  ;  allez  soutenir  ar<c  eux 
le  nom  du  ''"  régiment  puisque  vous  n'avez  pas 
tu  soutenir  celui  du  leT? 

«  Dans  tout  autre  cas.  notre  descente  au 
numéro  9  ne  nous  aurait  pas  été  sensible. 
Nous  n'y  aurions  attaché  aucune  importance, 
si  ce  changement  avait  été  fait  dans  le  règle- 
ment qui  a  fixé  les  rangs  de  chaque  régiment. 
Mais  aujourd'hui,  ce  passage  est  une  punition 
pour  nous,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  est  la  suite 
de  oette  erreur  involontaire. 

«  Vous  avez  apparemment  cru  qu'il  n'y  res- 
tait qu'un  petit  nombre  de  sujets  fidèles  à  la 
nation  :  il  est  vrai,  dans  le  moment  où  vous 
discutiez  peut-être  oe  changement,  le  régiment 
se  trouvait  fort  délabré  ;  mais  aussitôt  tous 
les  défenseurs  de  la  liberté  se  sont  empressés 
de  voler  sous  ses  étendards  et  de  venir  ap- 
prendre, avec  les  braves  qui  y  restaient,  à 
combattre  les  suppôts  du  despotisme.  Eh  bien  ! 
ce  sont  eux  aussi  bien  que  nous  que  vous  pu- 
nissez. Cependant  ce  ne  sont  ni  eux  ni  nous 
qui  avons  occasionné  oette  désertion  ;  et  dans 
un  siècle  où  l'on  dit  tant,  et  nous  aimons  à  le 
croire,  que  les  fautes  sont  personnelles,  rejet- 
terait-on sur  l'innocent  la  punition  due  au 
coupable,  supposé  qu'il  puisse  y  en  avoir 
parmi  nous.  Voudriez-vous  contredire  ces 
principes  incontestables,  en  nous  perdant,  en 
nous  accablant.  Oui,  vous  nous  perdez  par 
cette  résolution  si  précipitée.  Ceux  qui  nous 
aurons  succédé  dans  notre  rang,  n'auraient- 
ils  pas  droit  de  nous  dire  sur  le  champ  de 
bataille  :  Marchez  derrière  nous,  et  laissez- 
nous  l'honneur  de  porter  les  premiers  coups, 
puisque  vous  n'avez  pu  vous  maintenir  dans 
votre  rang  ? 

<(  Ah  !  Dumouriez,  que  sans  doute  les  agents 
de  l'exécrable  Capet  nous  avait  donné  pour 
nous  perdre,  vois  tous  les  maux  que  tu  nous 
causes.  Vois  dans  quel  précipice  tu  nous  as 
jetés!  Traître  envers  ta  patrie,  tu  ne  t'es 
pas  contenté  de  te  perdre  !  Tu  nous  as  entraî- 
nés dans  ta  ruine  !  Scélérat,  si  tu  avais  ap- 
profondi les  suites  d'une  conduite  si  odieuse, 
aurais-tu  pu  exécuter  des  projets  si  infâmes 
et  enlever  à  une  mère  si  tendre  des  enfante 
qui  l'adorent,  et  qui  sont  l'objet  de  sa  plus 
vive  sollicitude  ?  Va,  le  ciel,  qui  ne  laisse  ja- 
mais le  crime  impuni,  est  trop  juste,  pour  ne 
pas  venger  sur  toi  tous  les  maux  que  tu  nous 
causes.  O  pères  de  la  patrie,  pères  du  soldat, 
rendez-nous  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
au  monde  !  l'honneur. 

«  La  justice,  qui  sert  de  base  à  toute  notre 
conduite,  vous  a  fait  entrer  dans  toutes  ces 
considérations.  Vous  avez  pesé  dans  toute  vo- 
tre sagesse  les  suites  funestes  d'un  décret  qui 
n'est  pas  applicable  dans  ces  circonstances. 
Vous  êtes  entrés  dans  notre  situation  critique, 
et  vous  avez  allégé  par  un  changement  plus 
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supportable  la  rigueur  du  décret  du  16  mai. 
Vous  en  avez  porté  un  autre  le  30  du  même 
mois,  qui  ordonnait  l'incorporation  de  la  lé- 
gion dans  notre  corps.  Mais  les  conditions  de 
cette  incorporation  sont  presque  aussi  onéreu- 
ses que  le  premier  décret.  Il  est  dit  que  le 
commandement  appartiendrait  au  comman- 
dant des  deux  corps,  qui  serait  le  plus  an: 
cien  du  service.  A  quoi  nous  aurait  donc  servi 
la  faculté  de  choisir  nos  chefs,  si  le  comman- 
dant du  Calvados,  se  trouvant  plus  ancien 
de  service  que  le  nôtre,  vient  nous  l'ôter  et 
s'approprier  une  confiance  que  nous  ne  pou- 
vons donner  qu'à  ceux  que  nous  connaissons  1 
Nous  avons  choisi  nos  chefs  ;  ils  sont  dignes 
de  notre  estime  et  nous  jurons  de  vaincre  nos 
ennemis,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  à  notre 
tête. 

«  Mais  quel  motif  pourrait  vous  engager  à 
faire  une  loi  particulière  pour  le  1er  régiment 
de  hussards,  tandis  que  tous  les  autres  n'é- 
prouvent aucun  changement  1  Serait-ce  la  mé- 
fiance? Serait-ce  pour  obvier  à  aucun  autre 
événement  fâcheux  que  vous  nous  mettriez 
sous  la  garde  de  ces  2  nouveaux  escadrons? 
Ah  !  législateurs,  bannissez  toutes  ces  craintes. 
Ceux  qui  ont  goûté  les  agréments  et  les  avan- 
tages que  procure  le  don  le  plus  précieux  de  la 
nature,  ne  peuvent  rien  entreprendre  pour  le 
détruire  et  retomber  dans  l'oppression.  Ah! 
douce  liberté,  nous  t'invoquons  dans  ce  mo- 
ment, opère  dans  l'esprit  de  nos  pères  cons- 
crits ces  impressions  que  nous  voudrions  y 
faire.  Fais-nous  rendre  notre  honneur.  Toi 
seule  es  capable  de  produire  de  tels  effets.  Oui, 
législateurs,  laissez-vous  fléchir.  L'indulgence 
pour  des  grands  cœurs,  et  surtout  pour  des 
législateurs  est  le  plus  grand  ornement.  Lais- 
sez-nous tels  que  nous  sommes.  Fournissez- 
nous  des  armes  et  des  chevaux  et  nous  prou- 
verons à  la  France  entière  que  nous  sommes 
faits  pour  défendre  sa  cause. 

«  Le  mode  que  présentent  à  ce  sujet  vos 
commissaires  députés  de  l'armée  des  Arden- 
nes  au  comité  de  Salùt  public  ne  peut  qu'être 
de  la  plus  grande  utilité,  s'il  est  exécuté.  Que 
chaque  commune  fournisse,  comme  ils  disent, 
1  ou  2  chevaux  équipés  ;  et  vous  verrez  bientôt 
la  cavalerie  française  capable  de  rabaisser 
l'orgueil  de  l'ennemi,  fier  de  quelques  petits 
succès  qu'il  a  obtenus. 

«  Notre  honneur  dépend  de  votre  décision 
et  puisque  l'exécution  d'un  décret  qui  nous 
rend  odieux  à  nous-mêmes  ne  paraît  pas  être 
itile  au  triomphe  de  la  liberté,  laissez-nous 
former  les  2  nouveaux  escadrons  comme  nous 
avons  déjà  commencé,  conformément  à  la  loi 
qui  dit  que  des  4  escadrons,  on  formerait  les 
6  ;  et  nos  exploits  consacrés  à  empêcher  le  sol 
libre  de  tomber  dans  l'esclavage,  ne  vous  fe- 
ront jamais  repentir  d'avoir  acquiescé  à  nos 
désirs. 

«  Nos  demandes  sont  justes,  elles  paraissent 
ne  devoir  pas  être  renvoyées  à  quelques-uns  de 
vos  comités,  sans  craindre  de  compromettre 
votre  intégrité.  Législateurs,  vous  le  savez, 
aussi  bien  que  nous,  l'honneur  ne  s'ajourne 
pas;  et  au  lieu  de  suspendre  le  décret  du 
30  mai,  annulez-le  ;  que  nous  puissions,  en 
arrivant  dans  notre  corps,  apprendre  à  nos 
camarades,  quoiqu'ils  n'en  aient  jamais 
douté,  que  la  voix  de  la  justice  a  assez  d'as- 
cendant sur  vos  esprits  pour  vous  faire  ac- 
quiescer à  leurs  intentions.  Ce  témoignage  de 


votre  bienveillance  leur  prouvera  que  tous 
savez  réparer  l'honneur,  quand  on  veut  injus- 
tement le  flétrir. 

<(  Pour  les  officiers,  sous-officiers  y 
trompettes  et  hussards  du 
1er  régiment. 

«  Signé  :  Illisible.  » 

I^e  Présidentrépond  aux  pétitionnaires, 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Delacroix.  Il  importe  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  de  cette  pétition,  afin  de  laisser  la 
pleine  exécution  a  un  décret  qui  laissera  le 
reste  d'un  régiment,  qui  a  manqué  à  son  de- 
voir, combattre  à  côté  de  bons  citoyens  ;  mais 
il  importe  que  le  n°  1  de  ce  régiment  de  Ber- 
cheny,  qui  a  déserté,  reste  vacant,  ce  sera  une 
punition  exemplaire  qui  convient  à  la  mé- 
moire de  Bercheny. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi.) 

Ciossuin,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

26°  Pétition  des  sieurs  Squire  et  son  épotwe, 
Brict,  Todd,  etc.,  etc.,  Anglais  (1),  par  la- 
quelle ils  demandent  à  l'Assemblée  de  faire  vi- 
ser les  passeports  qui  leur  ont  été  délivrés 
pour  retourner  dans  leur  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  commerce  et  de  législation  réunis.) 

27°  Pétition  des  négociants  et  marchands 
français  suivant  les  foires  de  Caen,  de  Gui- 
bray  et  autres  foires  de  la  République  (2). 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  commerce  et  de  législation  réunis.) 

28°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  choisi 
pour  son  adjoint,  chargé  de  la  seconde  divi- 
sion, le  citoyen  David,  chef  d'administration 
de  la  marine  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  d'annoncer  à  la  Convention 
nationale  que  j'ai  choisi  le  citoyen  David,  chef 
d'administration  de  la  marine,  pour  être  mon 
adjoint  et  être  chargé  en  cette  qualité  de  la 
seconde  division  du  ministère,  et  qu'il  a  été 
agréé  par  le  Conseil  exécutif  provisoire  de 
la  marine.) 

«  Le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Signé  :  Dalbaeade.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité- 
de  la  Marine.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  157. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  p.  137.. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  813, 
pièce  n"  4,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  158. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  juin  1793. 


21 


iruioiiville  (1)  expose  que  la  ville  de  Reims 
se  trouve  sur  le  point  de  manquer  de  subsis- 
tances et  il  en  accuse  la  municipalité  qui,  par 
sa  coupable  insouciance  à  mettre  à  exécution 
la  loi  du  4  mai  dernier,  a  laissé  dégarnir  les 
marchés  publics. 

Thuriot  rappelle  que  les  villes  d'Abbe- 
ville,  d'Amiens,  de  Montreuil-sur-Mer,  ont 
formulé  les  mêmes  craintes  ;  il  propose  de 
décréter  que  le  Conseil  exécutif  provisoire 
sera  tenu  de  prendre,  sans  délai,  des  rensei- 
gnements à  cet  égard.  En  ce  qui  concerne 
l'approvisionnement  des  marchés,  il  demande 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  tenu  de  pro- 
duire incessamment  au  comité  d'agriculture 
un  état  général  sur  la  fixation  du  maximum 
des  grains  pour  tous  les  départements. 

La  Convention  rend  les  décrets  suivants  (2)  : 

Premier  décret. 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  produira  incessam- 
ment au  comité  d'agriculture  un  état  général 
sur  la  fixation  du  maximum  des  grains  pour 
tous  les  départements,  avec  ses  observations 
sur  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  des 
marchés  non  éloignés.  » 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
Conseil  exécutif  provisoire  prendra,  sans  dé- 
lai, des  renseignements  sur  la  situation  des 
villes  de  Reims,  Abbeville,  Amiens  et  Mon- 
treuil-sur-Mer, relativement  aux  subsistances; 
qu'il  en  rendra  compte  à  la  Convention,  et 
l'instruira  en  même  temps  si  la  loi  qui  exige 
la  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains 
a  été  exécutée  dans  le  district  de  Reims.  » 

Servière,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  avancer  une  somme  de  21,000  li- 
vres à  la  section  de  l'Arsenal,  afin  de  subve- 
nir aux  obligations  contractées  par  cette 
section  envers  les  citoyen*  qui  se  sont  enrôlés 
pour  combattre  les  rebelles  vendéens  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
qui  a  pris  connaissance  de  la  pétition  de  la 
section  de  l'Arsenal,  décrète  : 

Art.   1er. 

«  Il  sera  avancé,  à  titre  de  prêt,  la  somme 
de  21,000  livres  à  la  section  de  l'Arsenal,  pour 
subvenir  aux  obligations  contractées  envers 
les  citoyens  qui  sont  partis  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  remboursée,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  par  les  citoyens  qui  composent 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  313,  2«  colonne 
it  Auditeur  national,  n"  273,  page  6. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  179,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  158. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  179,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  158. 


ladite  section,  d'après  un  mode  de  contribu- 
tion arrêté  et  convenu  entre  eux. 

Art.  3. 

«  Elle  sera  comptée  aux  commissaires  de 
la  section  de  l'Arsenal  par  le  receveur  et  cais- 
sier général  des  impositions  directes  de  1791 
et  1792,  sur  la  soumission  solidaire  de  20  mem- 
bres notoirement  sôlvables  de  ladite  section, 
de  rembourser  cette  somme  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2,  et  conformément  et  de  la  même 
manière  que  les  sections  qui  ont  obtenu  la 
même  faveur.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Servière,  au  nom  du  comité  des  finances 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  autoriser  les  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  la  Seine-In- 
férieure à  emprunter  à  la  Trésorerie  natio- 
nale une  somme  de  500,000  livres  pour  achat 
de  subsistance.*;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  renvoyâtes  hier  à  votre  co- 
mité des  finances,  une  pétition  qui  vous  fut 
faite  par  deux  citoyens  du  district  de  Rouen, 
tendant  à  obtenir  un  emprunt  employé  en 
achat  de  subsistances  et  venir  au  secours  d'un 
pays  qui  est  menacé  par  défaut  de  circula- 
tion de  grains.  Votre  comité  s'en  est  occupé 
et  a  cru  devoir  appeler  les  pétitionnaires  au- 
près de  lui  pour  prendre  tous  les  éclaircisse- 
ments nécessaires,  afin  de  ménager,  d'un  côté, 
l'intérêt  national,  et  de  l'autre,  accorder  un 
secours  suffisant  pour  parer  aux  maux  dont 
ils  vous  ont  fait  part.  En  conséciuence,  votre 
comité  m'a  charge  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition 
présentée  par  les  deux  citoyens  du  district  de 
Rouen,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1er. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  sont  auto- 
risés à  prendre  sur  les  différentes  caisses  des 
trésoriers  de  leur  arrondissement,  et  sur  les 
impositions  décrétées  de  1791  à  1792,  la  somme 
de  500,000  livres,  pour  être  employée  en  achats 
de  subsistances  pour  venir  au  secours  des  ad- 
ministrés du  district  de  Rouen. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  remboursée,  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois,  au  moyen  de  la  rentrée  du 
produit  des  subsistances,  et  le  déficit,  s'il  y 
en  a,  au  moyen  d'un  impôt  progressif,  con- 
formément aux  lois  décrétées  pour  les  mêmes 
objets.  » 

Thuriot  (3)  demande  que  ces  500,000  livres 
soient  mises  à  la  disposition  du  ministre  de 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  505, 
pièce  n»  10. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  180,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  159. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  page  314,  lr«  colonne. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [20  juin  1793.] 


l'intérieur    pour    les    faire    verser    dans    les 
mains  de  ceux  qui  fournissent  les  grains. 

Sorvière,  rapporteur,  observe  que  les  fer- 
miers sont  dans  les  mains  des  receveurs  du 
district. 

(La  Convention  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  Thuriot  et  adopte 
le  projet  de  décret.) 

('«Million,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  remplacer  par  le  représentant 
Méaulle,  en  qualité  de  commissaire  de  l'armée 
du  Nord,  le  représentant  Duquesnoy,  malade; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public, 

«  Décrète  que  le  citoyen  Duquesnoy,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  du  Nord,  ma- 
lade à  Valenciennes,  demeure  remplacé  par 
le  citoyen  Méaulle,  qui  se  rendra  incessam- 
ment près  ladite  armée.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
< 'million,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  remplacer  les  représentants  Isa- 
beau-,  Ûhavdron-Roussau  et  Baudot,  commis- 
saires à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  par 
les  représentants  Lefiot  et  Monestier  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public, 

<■<■  Décrète  que  les  citoyens  Ysabeau,  Chau- 
dron-Roussau  et  Baudot,  représentants  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Orientales, 
sont  rappelés,  et  nomme,  pour  les  remplacer 
en  cette  qualité,  le  citoyen  Lefiot  (de  la  Niè- 
vre), et  le  citoyen  Monestier  (du  Puy-de- 
Dôme).  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cou  thon,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pow  remplacer  le  représentant  Les- 
ter pt-Beauvais,  commissaire  chargé  de  sur- 
veiller la  fabrication  des  armes  à  Saint- 
Etienne,  par  le  représentant  Noël  Pointe;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public, 

«  Décrète  que  le  citoyen  LesterptVBeauvais, 
représentant  du  peuple  envoyé  à  Saint- 
Etienne  pour  surveiller  la  fabrication  des 
armes  est  rappelé;  et  nomme  pour  le  rempla- 
cer le  citoyen  Noël  Pointe.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Un  membre  (4)  demande  que  le  décret  qui  or- 
donne le  renouvellement  chaque  mois  par  moi- 
tié des  représentants  du  peuple  en  commis- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  180  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  159. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  181,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  160. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  181,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  160. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  160. 


sion,  soit  fidèlement  exécuté  par  Les  soins  du 
comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

ttillaud-Yarcnne  (1),  chargé  par  le  co- 
mité de  Sûreté  générale  de  proposer  à  l'As- 
semblée le  rappel  de  Wimpfen,  qu'on  soup- 
çonne de  vouloir  se  réunir  avec  les  insurgés 
de  l'Eure,  annonce  que  son  rapport,  qui  était 
à  l'ordre  du  jour,  devient  absolument  nul, 
vu  que  cette  mesure  a  déjà  été  prise  par  le 
Conseil  exécutif,  de  concert  avec  le  comité 
de  Salut  public,  à  l'égard  de  ce  général. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

lie  Président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Consti- 
tution du  peuple  français  (2). 

Hérault  de  Scchelles,  au  nom  du  comité 
de  Salut  jmblic,  fait  un  rapport  sur  le  juré 
civil  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  d'après  la  discussion  qui  s'est  éle- 
vée hier,  votre  comité  a  porté  toute  son  at- 
tention sur  l'établissement  du  juré  en  matière 
civile.  Vous  ne  pouvez  pas  examiner  trop  soi- 
gneusement une  question  de  cette  importance. 
Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  du  sort  de  la 
Constitution  elle-même,  et  par  conséquent  de 
la  République  :  car,  sans  la  liberté  indivi- 
duelle, que  deviennent  les  droits  politiques? 
En  vain  les  intérêts  judiciaires  sont-ils  d'un 
ordre  inférieur  et  subordonné  ;  ils  touchent 
de  si  près  tous  les  hommes,  et  à  tous  les  ins- 
tants de  leur  existence,  que  si  cette  partie  de 
votre  ouvrage  est  manquée,  vous  fournissez 
vous-mêmes  un  des  plus  puissants  moyens  de 
contre-révolution  à  vos  ennemis,  à  tous  ceux 
qui,  désespérés  de  l'état  actuel  des  choses,  et 
ne  pouvant  plus  le  combattre  directement, 
n'envisagent  d'autre  ressource  que  celle  d'ou- 
trer tout  ce  qui  est  populaire,  ne  conservent 
d'autre  espérance  que  celle  d'égorger  le  peu- 
ple en  le  flattant,  et  de  le  faire  périr  par  un 
excès  de  démocratie. 

Remarquez,  citoyens,  avec  quelle  adresse 
on  cherche  ici  à  confondre  toutes  les  idées. 
Sans  doute  il  n'était  pas  difficile  de  rappeler 
au  peuple  les  malheurs  et  les  maux  que  lui  a 
fait  souffrir,  pendant  si  longtemps,  la  rapa- 
cité dévorante  des  hommes  de  chicane.  L'hu- 
manité s'indigne  de  cette  longue  et  honteuse 
oppression.  Nous  sommes  tous  d'accord  de  la 
nécessité  d'exterminer  cette  multitude  d'in- 
sectes qui  vivaient  dans  les  plaies  ;  mais, 
pour  y  parvenir,  il  ne  faut  pas  prendre  des 
moyens  qui  finiraient  par  faire  regretter 
même  l'état  d'où  nous  allons  sortir.  Permet- 
tez-nous de  vous  présenter  quelques  réflexions. 

L'institution  du  juré  civil  nous  a  paru  im- 
praticable, et  ceux  qui  s'obstinent  à  le  soute- 
nir n'ont  peut-être  pas  assez  réfléchi  sur  la 
nature  du  juré. 

Le  juré,  en  matière  criminelle  comme  en 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  273,  page  165.  —  Le 
Procès-verbal  ne  mentionne  pas  l'intervention  de  Bil- 
Iaud-Varenne. 

(2)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  mercredi  19  juin  1793, 
au  matin,  page  706,  la  précédente  discussion  sur  cet 
objet. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  LeM,  n°  290.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  VOise),  tome  69,  n°  13. 
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matière  civile,  ne  décide  que  du  fait  et  non 
du  droit.  Le  droit  est  l'application  de  la  loi  ; 
la  loi  s'applique  par  des  juges  dont  la  fonc- 
tion publique  est  bien  différente  de  celle  du 
juré,  qui  n'est  point  une  fonction  publique  ; 
et  cette  distinction,  qui  tient  à  l'essence  du 
juré,  est  ce  qui  en  fait  l'utilité,  ce  qui  rend 
cette  institution., si  précieuse  pour  le  main- 
tien do  la  liberté  individuelle. 

En  matière  criminelle,  rien  de  si  facile, 
quand  il  existe  un  code  pénal  uniforme,  que 
l'institution  du  juré.  Le  délit  et  la  peine, 
voilà  les  éléments  de  tout  procès  criminel. 
Existe-t-il  un  délit?  Quel  est  le  coupable? 
voilà  sur  quoi  les  jurés  ont  toujours  à  pronon- 
cer. Lorsque  le  délit  et  le  coupable  sont  con- 
nus, le  juge  n'a  plus  qu'à  ouvrir  le  Code  pé- 
nal, pour  y  trouver  la  peine  prononcée  par  la 
loi. 

Mais  en  matière  civile,  comment  pourra  se 
réaliser  l'établissement  du  juré? 

D'abord  il  n'existe  point  et  il  ne  peut  exis- 
ter avant  un  assez  long  espace  de  temps,  un 
code  uniforme  de  lois  civiles.  Toutes  les  tran- 
sactions sociales,  tous  les  actes,  les  droits  des 
citoyens  sont  encore  réglés  ou  par  des  cou- 
tumes, au  nombre  de  4  à  500,  qui  ne  sont  point 
abolies,  qui  ne  peuvent  l'être  que  lorsqu'elles 
seront  remplacées,  et  qui  influent,  chacune 
dans  leur  territoire,  sur  la  fortune,  les  pro- 
priétés, les  préjugés  même  de  chaque  citoyen, 
ou  par  des  usages  locaux,  par  des  jurispru- 
dences, par  d'anciennes  habitudes,  enfin  pa- 
ie droit  qu'on  nomme  droit  écrit. 

Quand  il  serait  possible  de  trouver  dans 
chaque  contestation  le  moyen  de  déclarer  un 
fait,  s'il  n'existe  pas  une  loi  pour  chaque  con- 
testation, comme  il  en  existe  une  pour  cha- 
que délit,  que  feront  les  juges  chargés  d'ap- 
pliquer Ja  loi?  Us  jugeront  donc  suivant  leur 
opinion.  Mais  s'ils  ne  voient  pas  le'  fait 
comme  les  jurés  ;  ou  si,  comme  il  arrivera  le 
plus  souvent,  le  fait  peut  être  considéré  sous 
plusieurs  rapports,  s'il  présente  des  consé- 
quences différentes,  alors  les  juges  seront  eux- 
mêmes  jurés,  ou  plutôt  les  jurés  seront  inu- 
tiles. Ce  serait  une  monstruosité  en  matière 
de  juré  que  les  juges  pussent  anéantir,  par 
leur  opinion,  la  déclaration  du  juré  ;  c'est 
l'anéantissement  du  juré  lui-même  ;  et  cepen- 
dant s'il  n'y  a  pas  de  lois  uniformes,  si  la 
décision  d'une  affaire  n'appartient  qu'à  l'o- 
pinion des  juges,  il  faut  laisser  à  ces  juges 
la  liberté  d'émettre  leur  vœu,  et  on  ne  pour- 
rait les  forcer  d'opiner,  comme  les  jurés,  si 
ayant  à  décider  la  même  chose,  ils  n'avaient 
pas  la  même  façon  de  voir. 
_  Dira  t-on  que  dans  ces  cas  le  ministère  du 
juge  sera  inutile  ?  Mais  alors  on  rend  les  jurés 
juges  du  fait  et  du  droit,  ce  qui  répugne  à  la 
nature  des  choses  ;  alors  ce  sont  tout  simple- 
ment des  juges  ;  il  n'y  a  plus  de  jurés. 

Il  faudrait  donc  commencer  par  faire  jouir 
la  République  du  bénéfice  d'un  code  uniforme 
de  lois  civiles,  qui  embrassât  dans  ses  détails 
tous  les  cas  possibles  de  contestation  entre  les 
citoyens.  Mais  quand  même  ce  code  serait  uni- 
forme et  universel,  nous  pensons  qu'il  ne  ren- 
drait pas  encore  le  juré  civil  plus  praticable. 
Premièrement,  il  sera  impossible,  quelle 
que  soit  la  prévoyance  du  législateur,  de  com- 
prendre dans  les  dispositions  des  lois  tous 
les  cas  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  discus- 
sions. Les  circonstances  que  le  hasard  et  l'in-  i 


térêt  peuvent  multiplier  sont  innombrables  ; 
ceux  qui  ont  suivi  les  tribunaux,  savent  que 
non  seulement  on  rencontre  tous  les  jours  des 
contestations  d'un  nouveau  genre,  mais  que 
rarement  les  espèces  de  procès  les  plus  ordi- 
naires sont  identiquement  les  mêmes.  A  cha- 
que instant  les  jurés  et  les  juges  seraient  em- 
barrassés. 

Il  n'en  est  pas  du  civil  comme  du  criminel  ; 
en  matière  criminelle,  quand  la  loi  manque, 
la  décharge  de  l'accusé  est  de  droit,  parce  que 
son  délit  ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi,  n'est 
plus  considéré  comme  délit  ;  il  ne  s'agit  alors 
que  d'acquitter  ou  de  condamner. 

En  matière  civile,  une  partie  peut  former 
une  demande  juste,  avoir  les  droits  les  plus 
légitimes  ;  et  il  peut  se  faire  que  la  loi  soit 
muette.  Dans  ce  cas,  que  fera  le  juge  ?  Ren- 
dra-t-il  un  demandeur,  dont  le  droit  moral 
est  évident,  victime  de  l'imprévoyance  de  la 
loi  civile? 

Mais  il  est  un  motif  plus  décisif,  parce  qu'il 
tient  de  la  nature  des  choses. 

C'est  que  dans  presque  toutes  les  contesta- 
tions civiles,  il  est  impossible  de  distinguer 
le  fait  et  le  droit  qui,  en  général,  se  confon- 
dent, qui  ne  peuvent  se  concevoir  et  se  saisir 
l'un  .sans  l'autre. 

Il  y  a  plus  ;  en  matière  criminelle;  on  re- 
monte du  fait  à  la  loi  ;  en  matière  civile  de  la 
loi  au  fait  ;  en  sorte  qu'il  faudrait  mettre  au 
civil  le  juge  au  premier  ordre,  et  les  jurés  au 
second  ordre. 

Prenons  pour  exemple  les  actions  les  plus 
ordinaires  :  c'est  une  action  en  partage  de 
succession,  une  demande  en  paiement  de 
somme  prêtée,  de  marchandises  fournies. 

Je  suppose  un  citoyen  qui  se  prétend  héri- 
tier d'un  défunt  ;  il  réclame  la  succession  ;  un 
autre  la  lui  conteste  sur  le  fondement  qu'il 
n'est  pas  héritier.  Que  doit  faire  le  préten- 
dant? Prouver  sa  qualité  d'héritier.  Il  pro- 
duit sa  filiation  ;  mais  l'adversaire  conteste 
la  vérité  des  actes,  il  en  critique  les  formes. 
Je  vous  le  demande  :  où  est  le  fait  à  déclarer 
par  le  juré  civil  ? 

Déclarera-t-il  que  le  fait  est  qu'un  tel  est 
héritier?  Mais  il  juge  la  question  :  c'est  le 
droit. 

Dira-t-il  qu'un  tel  se  prétend  héritier,  qu'il 
a  produit  telles  pièces?  Ce  n'est  pas  là  un 
fait  concluant.  Il  faut  que  le  juré  donne  son 
opinion  sur  le  fait,  et  que  son  opinion,  ou 
plutôt  sa  déclaration  serve  de  base  au  juge- 
ment. 

Si  l'on  se  contente  de  faire  énoncer  par  un 
juré  les  qualités  des  parties  et  la  nature  de 
leurs  réclamations,  ce  ne  sera  plus  une  dé- 
claration de  juré,  ce  sera  un  extrait  de  l'af- 
faire, et  vous  rendrez  les  jurés  les  secrétaires 
des  juges. 

Cependant  il  est  impossible  d'attribuer  un 
autre  droit  à  un  juré  civil  que  celui  de  déclarer 
le  fait;  mais  quand  le  fait  est  le  droit  même, 
quand  en  déclarant  qu'un  tel  est  héritier,  on 
juge  toute  la  question,  il  n'y  a  plus  de  fait 
à  déclarer  :  ce  n'est  plus  une  déclaration  de 
juré,  c'est  une  opinion  de  juge,  c'est  un  vrai 
jugement. 

De  même,  si  je  vous  actionne  en  paiement 
de  sommes  prêtées,  le  fait  sera  :  y  a-t-il  eu 
somme  prêtée  ?  Oui,  mais  remarquez  qu'il  n'y 
a  point  de  contestations  simples,  presque 
toutes  sont  complexes.  Le  débiteur  opposera, 
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ou  la  forme  des  quittances,  ou  la  prescrip- 
tion, ou  la  compensation.  Tout  cela  change 
la  nature  de  la  contestation,  et  dans  ce  cas 
encore,  comme  dans  presque  tous,  le  fait  est 
le  droit  ;  car  si  le  juré  dit  :  «  Il  y  a  prescrip- 
tion ou  compensation  »,  il  juge. 

Le  juré  civil  est  donc  aussi  inconcevable 
qu'impossible  à  établir  :  que  ceux  qui  le  sou- 
tiennent nous  donnent  donc  un  exemple;  qu'ils 
disent  comment  ils  l'exécuteront,  car  il  ne 
faut  pas  en  imposer  au  peuple,  en  lui  pré- 
sentant comme  bienfaisante  une  institution 
qui  ne  lui  serait  que  dangereuse,  ou  du  moins 
inutile;  et  en  matière  judiciaire  une  institu- 
tion inutile  est  un  fléau. 

On  oppose  l'exemple  des  Anglais  ;  mais  il 
est  de  fait  qu'ils  gémissent  sous  une  justice 
civile  qui  est  à  la  fois  très  dispendieuse  et 
très  lente  ;  longtemps  nous  avons  admiré  leur 
juré,  parce  que  notre  ordre  judiciaire,  com- 
paré avec  une  institution  quelconque,  devait 
toujours  succomber  dans  le  parallèle  ;  mais 
actuellement  il  ne  tient  qu'à  nous  de  nous 
élever  au-dessus  du  juré  même.  Le  comité  per- 
siste plus  que  jamais  dans  le  plan  qu'il  vous 
a  présenté.  Il  se  persuade  qu'aux  yeux  de 
ceux  qui  voudront  le  regarder  avec  quelque 
impartialité,  ce  plan  renferme  en  substance 
les  idées  les  plus  saines  et  les  plus  naturelles 
sur  la  justice.. 

Voici  notre  système  qui  est  bien  simple  ;  il 
ne  faut  plus  prononcer  au  civil  les  mots  en 
quelque  sorte  monarchiques,  de  tribunaux  et 
de  juges. 

Si  dans  le  point  de  vue  judiciaire,  les  af- 
faires présentent  des  difficultés,  souvent  épi- 
neuses sous  le  rapport  politique,  elles  ne  doi- 
vent plus  être  envisagées  que  comme  des  que- 
relles qu'il  faut  terminer  au  plus  vite. 

Nous  dirons  aux  plaideurs  :  efforcez-vous 
de  transiger,  choisissez  des  arbitres,  recourez 
avant  tout  à  une  médiation.  Si  vous  ne  pou- 
vez vous  entendre  sur  la  médiation  particu- 
lière et  volontaire,  vous  en  trouverez  une  pu- 
blique et  sociale  dans  les  juges  de  paix. 

Si  l'objet  excède  la  compétence  bornée  dans 
les  limites  de  laquelle  les  juges  de  paix  vous 
eussent  jugés  sur-le:champ,  ils  chercheront 
du  moins  à  vous  concilier;  c'est  le  devoir  sacré 
que  la  loi  leur  impose;  ils  y  réussiront  sou- 
vent, et  par  là  ils  éteindront  dans  leur  prin- 
cipe une  multitude  de  procès  ruineux. 

Si  cependant  ils  n'y  parvenaient  pas  en- 
core, alors  dans  un  certain  nombre  d'hommes 
vertueux,  élus  par  le  peuple,  ou  au  nom  du 
peuple,  vous  en  choisirez  qui  termineront  vos 
débats. 

Il  nous  semble  que  cette  méthode  est  encore 
plus  simple  que  tous  les  jurés  du  monde  ; 
avec  trois  hommes  on  aurait  justice  dans  les 
questions  les  plus  difficiles,  et  justice  chez  soi, 
dans  sa  propre  commune.  Deux  arbitres  déci- 
deraient d'abord;  et  en  cas  de  réclamation, 
que  faudrait-il  de  plus  qu'un  surarbitre  pour 
départager  les  deux  premiers.  C'est  ainsi  que 
la  justice  deviendrait  belle  et  touchante;  deux 
hommes  choisis  par  votre  confiance,  arrange- 
ront d'abord  vos  différends.  N'êtes-vous  pas 
d'accord  ;  eh  bien  !  voici  d'autres  hommes  que 
la  confiance  nationale  vous  donne.  Qu'avez- 
vous  besoin  maintenant  de  cet  établissement 
de  jurés  civils?  Pourquoi  fatiguer  et  impor- 
tuner tous  vos  frères,  lorsque  avec  moins  de 
frais,  de  temps  et  de  peines,  vous  arrivez  in- 


directement au  résultat  que  vous  pouvez  dé- 
sirer. 

Vous  mettrez  le  sceau  de  la  perfection  à 
ceîte  justice  si  simple  et  si  fraternelle,  si  vous 
portez  le  dernier  coup  à  cette  classe  d'hommes 
de  justice  qui  deviendrait  une  caste  privilé- 
giée, qui  finirait  par  enlacer  la  société  entière 
dans  leurs  procédures  et  dans  leurs  formules. 
Supprimons  toutes  les  procédures  ;  ou  au 
moins  si  nous  sommes  condamnés  à  en  conser- 
ver quelques-unes,  n'allouons  que  celles  qui, 
étant  fondées  sur  une  démarche  indispensable 
pour  parvenir  à  un  but  légitime,  auront  été 
strictement  et  rigoureusement  nécessaires. 
Statuons  que  les  citoyens  ne  provoqueront  la 
décision  de  leurs  arbitres  que  par  des  défenses 
verbales  ou  par  de  simples  mémoires  ;  sta- 
tuons qu'ils  seront  jugés  sans  frais,  et  sur- 
tout que  les  arbitres  publics  seront  toujours 
tenus  d'opiner  non-seulement  en  public,  mais 
à  haute  voix.  C'est  là  le  véritable  palladium 
de  la  liberté,  c'était  l'ancien  usage.  Le  célèbre 
Dumoulin  nous  apprend  que  cet  usage  ne  fut 
détruit  que  par  la  corruption  et  par  l'igno- 
rance. Il  est  temps  de  le  restituer  au  régime 
démocratique.  Si  on  l'avait  conservé,  combien 
de  juges  imbéciles  ou  fripons  auraient  été 
épargnés  à  la  société  ?  Us  n  eussent  pas  résisté 
à  une  récusation  publique,  et  le  droit  de  juger 
n'eût  pas  été  une  des  calamités  de  l'espèce 
humaine. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

Art,  5. 

«  Il  existe  des  arbitres  publics  élus  par  les 
assemblées  électorales. 

«  Leur  nombre  et  leur  arrondissement  sont 
fixés  par  le  Corps  législatif. 

«  Us  connaissent  des  contestations  qui  n'ont 
pas  été  terminées  définitivement  par  les  ar- 
bitres privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

«  Us  délibèrent  en  public. 

«  Us  opinent  à  haute  voix. 

«  Us  statuent  en  dernier  ressort  sur  dé- 
fenses verbales,  ou  sur  simples  mémoires,  sans 
procédures  et  sans  frais. 

«  Us  motivent  leurs  décisions.  » 

Un  membre  (1)  observe  que,  dans  le  projet 
du  comité,  les  arbitres  publics  sont  des  juges 
sous  un  autre  nom;  le  juré  civil  existe,  dit-il, 
dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  et  en  An- 
gleterre; son  organisation  lui  paraît  très  pra- 
ticable; mais,  au  cas  qu'on  réfutât  l'établisse- 
ment du  juré  civil,  il  propose,  par  amende- 
ment, que  les  arbitres  publics  tiennent  des 
assises  pour  éviter  qu'il  y  ait  plus  d'arbitres 
publics  qu'il  n'existe  actuellement  de  tribu- 
naux de  district;  enfin  les  législateurs  ayant 
le  droit  de  fixer  le  nombre  et  les  arrondisse- 
ments des  arbitres  publics,  et  vu  l'utilité  de 
rapprocher  les  juges  des  juridiciables,  il  dé- 


fi) Pour  cette  discussion,  le  Procès-verbal  de  la  Con- 
vention a  été  pour  nous  le  guide  le  plus  complot  et  le 
meilleur.  Quelques  détails  néanmoins  nous  ont  été  four- 
nis par  le  Mercure  universel,  tome  28,  pages  31G  et  317  ; 
Y  Auditeur  national,  n°  273,  pages  7  et  8  ;  le  Journal 
de  Perlet,  274,  pages  169  et  170.  —  Le  Moniteur  uni- 
versel et  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  se  bor- 
nent à  mentionner  les  articles  adoptés.  —  .Voir  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pages  160  à  168. 
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mande  que  ces  arbitres  publics  tiennent  des 
assises  dans  chaque  département. 

Le  Président  observe  que  cette  proposi- 
tion peut  être  considérée  comme  réglemen- 
taire et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence, 
de  la  mettre  aux  voix. 

Un  autre  membre  demande  que  les  arbitres 
publics,  au  lieu  d'être  choisis  par  les  assem- 
blées électorales,  le  soient  immédiatement  par 
les  assemblées  primaires;  premièrement  parce 
que  les  membres  des  corps  électoraux  font  en 
général  tomber  leur  choix  sur  eux-mêmes  ;  en 
second  lieu  parce  que  le  choix  des  juges  qui 
intéresse  plus  le  peuple  que  celui  des  adminis- 
trateurs, doit  être  fait  moins  à  cause  de  leurs 
lumières  que  pour  leurs  qualités  morales,  dont 
le  peuple  juge  toujours  bien. 

Un  troisième  membre  invoque  la  question 
préalable  sur  cet  amendement  ;  il  la  motive 
sur  ce  que  les  représentants  de  la  nation  doi- 
vent seuls  être  immédiatement  élus  par  le 
peuple. 

(La  Convention  ferme  la  discussion,  pro- 
nonce la  question  préalable  sur  tous  les  amen- 
dements et  adopte  l'article  5  du  comité.) 

Hérault  de  Séchelles,  rapporteur ,  lit  l'ar- 
ticle 6,  il  est  décrété  comme  il  suit  : 

Art.  6. 

«  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics 
sont  élus  tous  les  ans.  » 

Un  membre  demande,  afin  d'éclairer  conve- 
nablement les  citoyens  sur  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  relativement  à  la  justice  ci- 
vile, que  le  rapport  du  comité  de  Salut  public 
contre  l'établissement  du  juré  civil  soit  im- 
primé et  envoyé  aux  corps  administratifs, 
aux  municipalités  et  aux  sociétés  populaires. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Barère.  Les  articles  adoptés  sont  de  ceux 

?ui  feront  le  plus  promptement  adopter  la 
'onstitution.  Il  faut  toujours  se  plier  aux 
lumières  de  son  siècle  et  aux  erreurs  du  mo- 
ment, mais  il  appartient  à  la  Convention  de 
poser  la  première  pierre  qui  doit  assurer  la 
liberté  civile.  Je  me  suis  rendu  aux  objections 
faites  contre  l'établissement  actuel  du  juré  en 
matière  civile,  parce  que  le  chaos  de  nos  lois 
ne  permet  pas  d'essayer  encore  de  cette  ins- 
titution, mais  je  demande  cependant  que  la 
Convention  reconnaisse  qu'elle  était  bonne 
en  elle-même  et  donnait  à  la  nation  l'espoir 
de  jouir,  à  une  certaine  époque,  des  avan- 
tages qu'elle  procure  dans  d'autres  pays.  Je 
propose,  en  conséquence,  de  décréter  que  le 
Corps  législatif  pourra  établir  un  juré  civil, 
lorsque  ia  République  aura  un  code  de  lois 
civiles,  simple,  uniforme  et  à  la  portée  de 
tous  les  citoyens. 

Coiitlinn  craint  qu'en  adoptant  cette  idée 
on  ne  viole  un  grand  principe,  parce  que  ce 
serait  donner  à  une  législature  un  droit  qui  ne 
lui  appartient  pas  :  il  invoque,  d'après  ce 
motif,  la  question  préalable,  sur  ce  que  c'est 
au  peuple  lui-même  à  s'expliquer  à  cet  égard, 
et  qu^il  ne  faut  pas  donner  cette  initiative 
aux  législateurs. 

Thuriot  combat  la  question  préalable  :  il 
oboerve  que  par  la  suite,  l'établissement  du 


juré  civil  pourrait  être  adopté  ;  que  moins 
l'existence  des  Conventions  sera  fréquente, 
plus  la  société  sera  tranquille;  qu'il  est  donc 
avantageux  d'adopter  1  article  additionnel 
proposé. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète que  le  Corps  législatif  pourra  établir  un 
juré  civil  dans  le  cas  déterminé  ci-dessus.) 

Billaud-Vareniie  demande  que  l'opinion 
de  celui  qui  a  fait  cette  proposition,  et  le  dé- 
cret qui  s'en  est  suivi,  soient  imprimés  à  la 
suite  du  rapport  fait  par  le  comité  de  Salut 
public  contre  l'institution  des  jurés  en  ma- 
tière civile,  pour  servir  de  réponse  aux  re- 
proches d'ignorance  ou  de  mauvaise  foi  qu'ont 
essuyés  dans  ce  rapport  ceux  qui  ont  demandé 
cette  institution. 

(La  Convention  décrète  que  le  comité  de 
Salut  public  sera  invité  à  rectifier  les  expres- 
sions contre  lesquelles  on  a  réclamé.) 

l*oullaiii -tirandprey  parle  contre  le  dé- 
cret que  la  Convention  vient  de  rendre  sur  la 
proposition  de  Barère.  Il  trouve  une  con- 
tradiction évidente  dans  une  Constitution 
des  principes  destructifs  l'un  de  l'autre  :  il 
observe  qu  une  Constitution  est  la  consécra- 
tion des  principes  positifs,  que  la  Convention 
a  décrété  l'établissement  d'arbitivs  civils, 
qu'ensuite  elle  a  donné  aux  législatures  sui- 
vantes la  faculté  d'admettre  le  juré  civil, 
lorsque  le  code  des  lois  sera  uniforme,  qu'il 
résulte  de  cet  article  conditionnel,  que  le  pre- 
mier peut  être  anéanti  par  le  Corps  législatif; 
de  là  rien  de  fixe  dans  la  Constitution;  de  là 
le  droit  accordé  aux  législatures  de  s'ériger 
en  Conventions  ;  de  là  une  atteinte  formelle 
portée  à  la  souveraineté  du  peuple,  qui  seul 
peut  admettre  tout  principe  constitutionnel. 
Ce  membre  ajoute  que  ce  serait  à  tort  que 
l'on  aurait  observé  que  les  arbitres  civils 
étaient  la  sauvegarde  de  la  Constitution,  tan- 
dis que  c'était  évidemment  la  compromettre 
en  déléguant  à  une  législature  le  pouvoir  de 
détruire  cette  institution,  et  que  si  la  Con- 
vention rédige  un  code  uniforme,  l'Assemblée 
nationale  suivante  pourrait  anéantir  cette 
même  institution,  si  avantageuse  quand  elle 
devient  la  base  la  plus  solide  de  l'ouvrage 
constitutionnel  :  d'après  ces  considérations, 
il  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  permis 
aux  législatures  d'admettre  des  jurés  en  ma- 
tière civile. 

.llaxiuiilieii  Bobespierre  observe  que  l'on 
convient  généralement  qu'il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  contradiction  entre  deux  articles 
constitutionnels  ;  que  la  disposition  de  l'un 
dé  ces  articles  ne  peut  atténuer,  même  éven- 
tuellement, l'effet  d'un  autre,  et  c'est  ce  qui 
résulterait  du  système  qui  vient  d'être  décrété; 
que  le  vœu  de  l'acte  constitutionnel,  relative- 
ment à  l'établissement  des  arbitres  publics, 
est  qu'ils  connaissent  de  toutes  les  contesta- 
tions qui  n'auront  pas  été  terminées  par  les 
arbitres  convenus  ou  par  les  juges  de  paix  ; 
que  l'on  n'a  pas  entendu  séparer  le  droit  de 
prononcer  sur  le  fait  de  celui  d'appliquer  la 
loi,  que  la  confusion  de  ces  deux  pouvoirs  se- 
rait l'effet  de  l'acte  constitutionnel;  et  qu'en- 
fin il  serait  désastreux  de  laisser  au  Corps 
législatif  la  faculté  de  dénaturer,  d'atténuer 
une  disposition  constitutionnelle.  Il  appuie 
la  proposition  faite  du  rapport  du  décret  qui 
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autorise  le  Corps  législatif  à  établir  un  juré 
civil. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  rap- 
porte l'article  additionnel  qu'elle  avait  adopté 
sur  la  proposition  de  Barère.) 

Itauiel-Wogaret,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  plusieurs  articles  relatifs  aux  assem- 
blées primaires,  qui  avaient  été  renvoyés  pré- 
cédemment à  un  nouvel  examen  du  comité. 

La  Convention,  après  une  discussion  sur 
l'article  13,  dans  laquelle  Guyomar  demande 
que  l'initiative  de  la  convocation  des  assem- 
blées primaires  appartienne  au  doyen  d'âge 
de  chaque  canton  et  Thirion  au  juge  de  paix 
du  lieu,  les  adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  11. 

((  Le  peuple  français  se  réunit  tous  les  ans 
en  assemblées  primaires,  le  1er  mai,  pour  les 
élections  ;  et  il  y  procède,  quel  que  ,soit  le 
nombre  des  citoyens  qui  ont  le  droit  d'y  voter. 

Art.  12. 

«  Les  assemblées  primaires  se  forment  ex- 
traordinairement  sur  la  demande  du  cin- 
quième des  citoyens  qui  ont  le  droit  de  voter. 

Art.  13. 

((  Leur  convocation  se  fait,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemble- 
ment. 

Art,  14. 

«  Les  assemblées  extraordinaires  ne  déli- 
bèrent qu'autant  que  la  moitié,  plus  un,  des 
citoyens  qui  ont  le  droit  de  voter,  y  sont  pré- 
sents. » 

Un  membre  propose  de  décréter,  comme  ar- 
ticle additionnel,  que  chaque  citoyen  est  libre 
d'inviter  ses  concitoyens  à  se  réunir  pour  de- 
mander la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires, et  que  l'obstacle  mis  à  l'exercice  de 
cette  liberté  sera  un  acte  de  tyrannie. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  l'article  proposé  est  évidem- 
ment contenu  dans  la  Déclaration  des  droits 
naturels  et  imprescriptibles  de  l'homme  en 
société.  ) 

Ratnel-ATogarct ,  rapporteur,  donne  en- 
core lecture  de  l'article  4  du  chapitre  xi  con- 
cernant la  formation  de  la  loi,  qui  avait  aussi 
été  renvoyé  à  l'examen  du  comité  ;  il  le  repro- 
duit en  ces  termes  : 

«  Trente  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pro- 
posée, si  dans  la  moitié  plus  un  des  départe- 
ments, le  dixième  des  assemblées  primaires 
n'a  pas  réclamé,  le  Corps  législatif  admet  ou 
rejette  définitivement  la  loi.  » 

(La  Convention  ajourne  à  demain  la  discus- 
sion de  cet  article.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


ANNEXE   (l) 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   JEUDI   20   JUIN    1793. 

Adresses  de  la  société  populaire,  du  co- 
mité de  surveillance  de  Sainte-Menehould  et 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  cette  com- 
mune réunis,  à  la  Convention  nationale,  sur 
le  rassemblement  convoqué  à  Châlons  par  le 
conseil  général  du  département  de  la 
Marne  (2). 


Première  adresse,  du  13  juin  1703,  l'an  II 
de  la  Bépublique  une  et  indivisible. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  société  républicaine  et  le  comité  de 
surveillance  de  Sainte-Ménehould,  réunis,  ont 
applaudi  avec  transport  aux  grands  événe- 
ments du  31  mai  dernier. 

«  Grâces  vous  soient  rendues,  représentants 
d'un  peuple  libre,  pour  la  contenance  que 
vous  avez  prise  dans  cette  mémorable  journée. 

«  Le  despotisme  anéanti,  la  royauté  dé- 
truite, l'aristocratie  n'avait  plus  qu'une  res- 
source, le  fédéralisme,  ce  monstre,  père  af- 
freux de  la  guerre  civile. 

«  A  son  nom,  notre  indignation  s'allume; 
mais,  nous  ne  pouvons  nous  le  dissimuler,  ses 
efforts  criminels  ne  sont  pas  sans  succès. 

«  Déjà  plusieurs  départements  ont  osé  arbo- 
rer sa  bannière  proscrite;  et  dans  ce  moment 
même,  sous  nos  yeux,  le  département  de  la 
Marne  vient  de  porter  atteinte  à  cette  indivi- 
sibilité, que  nous  avons  tous  juré  de  main- 
tenir. 

«  Par  sa  lettre  du  10  du  courant,  le  départe- 
ment de  la  Marne  convoque  deux  membres  de 
chaque  administration  de  district  et  deux  de 
chaque  municipalité,  chef-lieu  de  district, 
pour  se  rendre  à  Châlons. 

«  Eh  !  quel  est  le  but  de  ce  conciliabule,  au- 
quel on  n'a  eu  garde  d'appeler  aucuns  mem- 
bres, soit  des  sociétés  populaires,  .soit  des  co- 
mités de  surveillance  ;  duquel  on  a  même 
exclu  les  citoyens  des  campagnes,  parce  que 
sans  doute  ils  ont  été  jugés  moins  suscepti- 
bles de  corruption  1  Quel  est  le  but  de  ce  con- 
ciliabule, dont  la  réunion  clandestine  est  au 
moins  suspecte  ?  d'aviser,  dit-on,  un  moyen 
de  tuer  l'anarchie  et  de  ramener  enfin  le  règne 
des  lois. 

«  Tuer  l'anarchie,  ramener  le  règne  des  lois  ! 
les  perfides  !  c'est  ainsi  qu'ils  déguisent  une 
mesure  illégale,  dont  les  conséquences,  sans 
doute  bien  prévues  par  eux,  nous  conduisent 
inévitablement  au  déchirement  du  corps  po- 
litique. C'est  ainsi  que,  se  couvrant  d'un  mas- 
que trompeur,  ces  hommes  pervers  emprun- 
tent le  langage  sacré  des  amis  des  lois,  pour 
nous  ramener  à  l'esclavage.  Mais  nous  en  ju- 


(1)  Voyez  ci-dessus,  même  séance,  page  12  la  dénon- 
ciation de  Drouët  contre  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Marne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lb'°,  n»  2948. 
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rons  par  Brutns,  ils  n'y  parviendront  pas; 
nous  voulons  la  République  une  et  indivisible, 
nous  l'aurons,  ou  nous  nous  ensevelirons  sous 
ses  ruines. 

((  Xous  vous  dénonçons,  citoyens  représen- 
tants, ce  coupable  système  de  désorganisa- 
tion, nous  vous  dénonçons  ses  perfides  au- 
teurs, nous  appelons  sur  eux  la  vengeance  des 
lois. 

«  Xous  vous  demandons  :  1°  la  suspension  de 
toutes  les  administrations  criminelles,  qui 
osent  ou  oseraient  à  l'avenir  attenter  à  la 
souveraineté  du  peuple  par  des  actes  de  fédé- 
ralisme ;  2°  ia  cassation  de  tous  arrêtés  et 
délibérations  pris  par  les  administrations 
dans  ce  sens  :  3°  et  enfin,  le  jugement  par  le 
tribunal  révolutionnaire  de  tous  ceux  qui  les 
auraient  signés. 

u  Xous  sollicitons  ces  grandes  mesures,  le 
salut  de  la  République  en  dépend  ;  mais,  (ri- 
as  représentants,  réunissez-vous,  abjurez 
vos  haines,  ne  consommez  plus  en  débats  scan- 
daleux un  temps  dont  vous  devez  compte  à  la 
nation  entière,  et  hâtez-vous  de  lui  donner 
une  Constitution  toute  républicaine.  » 

■  Signé  :  Girardeau,  président  ;  Deliège  : 
Blanchis:  Mercier;  Léger:  Macquart; 
Leclerc  ;  Martin;  Dolard  :  Cottrez  : 
Petitpas:  Soulès  :  Maujean  :  Defrance  : 
Huguet:  Mathieu;  Langlois  et  Sou- 
toul.  set  i  étairt.  » 

Deuxième  adresse  de  la  société  populaire  et 
du  comité  de  surveillance  de  Sainte-Mene- 
houlel,  à  laquelle  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens ont  donné  leur  adhésion  et  apposé 
leur  signature. 

«  Du  lundi  17  juin  1793, 

l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  populaire,  le  comité  de  surveil- 
lance de  Saintv.'-Ménehould  les  avaient  bien 
pressentis,  les  désastreux  projets  du  départe- 
ment de  la  Marne. 

«  Ils  n'en  connaissaient  pas  encore  tout  l'o- 
dieux, que  déjà  ils  s'étaient  réunis  pour  dé- 
noncer à  la  Convention  nationale  les  actes  de 
fédéralisme  dont  cette  administration  cons- 
piratrice s'était  rendue  coupable  ;  pour  dé- 
noncer le  rassemblement  illégal  formé  à  Châ- 
lons,  en  exécution  de  son  délibéré  du  10  de  ce 
mois. 

«  Eh  bien  :  ces  mandataires  infidèles  ont  bien 
justifié  nos  craintes.  Le  préliminaire  des 
opérations  de  ce  conciliabule  contre-révolu- 
tionnaire, rassemblé  sous  prétexte  de  tuer 
rchie,  est  un  acte  liberticide,  un  acte  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  du  peuple,  sub- 
versif de  l'autorité  de  ses  représentants. 

«  Les  hommes  envoyés  par  les  conseils  séné- 
raux  des  districts  et  ceux  des  communes, 
chefs-lieux  de  district,  pour  participer  aux 
délibérations  de  cette  assemblée  illégale  ;  ces 
hommes,  qui  ont  l'audace  de  prendre  la  qua- 
lification fausse  de  députés  des  communes  et 
des  districts,  comme  si  les  conseils  généraux 
avaient  pu  substituer  leur  volonté  à  celle  du 
peuple,  et  déléguer,  sans  le  consulter,  l'exer- 
cice de  ses  droits  à  des  hommes  qui  n'ont  pas 
sa  confiance  ;  ces  hommes  se  sont  ligués  avec 
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les  administrateurs  qui  ont  provoqué  leur 
réunion,  et  tous  ensemble  se  sont  engagés  par 
serment  à  reconnaître  et  professer,  entre  au- 
tres principes,  l'unité  et  t indivisibilité  de  la 
représentation  nationale  qu'ils  voudraient 
faire  croire  détruite  par  l'arrestation  des 
trente-deux,  l'inviolabilité  des  renrésen* 

«  Pour  donner  à  leurs  principes  qu'ils  eus- 
sent voulu  nous  faire  partager,  à  leur  ser- 
ment par  lequel  ils  ont  cru  nous  lier,  en  s'an- 
nonçant  députés  par  nous,  plus  d'authenti- 
cité, ces  prétendus  mandataires  ont  livré  à 
l'impression  ce  préliminaire  de  leurs  travaux. 

«  Pour  comble  d'audace,  les  deux  envoyas  du 
conseil  général  de  cette  commune  se  sont  em- 
pressés d'adresser  à  leurs  commettants  un 
exemplaire  du  procès-verbal  de  leur  serment. 
Ils  y  ont  joint  une  lettre  astucieuse,  où,  ren- 
dant compte  de  la  première  séance  de  leur 
assemblée,  ils  font  complaisamment  rénumé- 
ration des  départements  et  communes  qui, 
égarés  par  l'intrigue  et  l'aristocratie,  ont 
pris  sur  les  événements  du  81  mai  dernier  dei 
mesures  improbatives.  Us  osent  révoquer  en 
doute  les  faits  qui  ont  déterminé  V arrestation 
de  32  de  vos  membres  ;  et  fidèles  à  leur  ser- 
ment de  P inviolabilité  des  représentants,  Us 
parlent  sans  honte  du  projet  formé  par  les 
département*  de  demander  la  liberté  de  ces 
32  membre»,  et  de  former  vne  force  départe- 
mentale pour  marcher  sur  Paris,  si  la  Con- 
vention n'avait  pas  égare/  aux  représenta 
tions  des  départements  ;  comme  si  la  relation 
des  erreurs  de  ces  départements  était  néces- 
saire, comme  si  la  majorité  des  départements 
ne  s'était  pas  déjà  prononcée  en  faveur  des 
journées  du  31  mai  et  du  2  juin,  comme  si 
ces  journées  mémorables  ne  marquaient  pas 
l'époque  de  notre  Constitution. 

«  Ces  insidieuses  dépêches,  lues  au  conseil 
général  de  la  commune  ont,  vous  n'en  dou- 
tez pas,  citoyens  représentants,  excité  l'in- 
dignation de  la  commune  rassemblée.  Le  con- 
seil général  lui-même  a  improuvé  la  conduite 
de  ses  délégués,  et  rejeté  à  une  grande  majo- 
rité la  demande  faite  par  l'un  d'eux,  juge 
de  paix  de  cette  commune,  ex-constituant, 
d'un  certificat  de  civisme. 

«  Cette  improbation  n'a  pas  semblé  suffi- 
sante aux  citoyens  qui  ont  craint  jusqu'aux 
soupçons  d'accession  aux  manoeuvres  contre- 
révolutionnaires  du  département.  Toute  la 
commune  s'est  réunie  à  la  société  popu- 
laire pour  demander  au  conseil  général  le 
rappel  de  ceux  de  ses  membres,  qui,  nommés 
par  lui  seul,  étaient  faussement  annoncés  la 
représenter  tout  entière.  Le  rappel  a  été  ar- 
rêté et  signifié  sur-le-champ  par  un  exprès. 
Les  deux  délégués  du  conseil  général  de  la 
commune  sont  revenus,  et  avec  eux  les  deux 
du  conseil  général   du  district. 

«  Us  sont  revenus,  mais  leur  retour  n'a  pas 
dissout  le  rassemblement  de  Châlons,  ce  con- 
ciliabule existe  encore  ;  peut-être  encore  mé- 
dite-t-il   des  projets   libertrcides. 

«  Prévenez,  citoyens  représentants,  prévenez 
leurs  intentions  criminelles  ;  ils  sont  déjà  as- 
sez coupables,  ôtez-leur  les  moyens  de  le  de- 
venir davantage  ;  suspendez  cette  administra- 
tion qui,  par  sa  conduite  fédéraliste,  par  ses 
désastreuses  démarches,  a  perdu  la  confiance 
de  ses  commettants  :  mandez  à  votre  barre 
les  chefs  qui  la  dirigent  ;  qu'ils  soient  con- 
traints d'y  dévoiler  les  conspirateurs  et  les 
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complots  ;  que  les  complots  soient  anéantis 
par  le  jugement  et  la  punition  des  conspira- 
teurs. 

«  Etendez  ces  mesures  rigoureuses  aux  ad- 
ministrations gangrenées  qui  ont  commis  les 
mêmes  crimes. 

«  Quant  à  nous,  confiants  en  nos  représen- 
tants, nous  les  croyons  libres  puisqu'ils  nous 
l'ont  dit,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  nous  trom- 
per ;  nous  les  croyons  en  sûreté,  sous  la  sau- 
vegarde de  nos  frères  de  Paris  ;  où  pour- 
raient-ils être  mieux  que  dans  le  sein  de  cette 
cité  qui  a  tout  sacrifié,  tout,  jusqu'à  elle- 
même,  pour  la  République? 

«  Fidèles  aux  serments  prêtés  par  tous  les 
Français,  nous  surveillerons,  nous  livrerons 
au  glaive  des  lois  quiconque  voudrait  les  tra- 
hir. Levés,  mais  calmes  comme  nos  frères  de 
Paris,  nous  attendrons  de  nos  représentants 
tout  ce  que  nous  avons  droit  d'en  attendre, 
la  liberté,  l'égalité,  la  République  une  et  in- 
divisible, posée  sur  des  bases  immuables 
comme   la  justice  éternelle. 

«  Sir/né:  Soutoul,  président;  Giràrdeau  ; 
Macquart;  Deliége  ;  Léger  ;  Mercier; 
Blanchin  ;  Vauthier  ;  Gambet  ;  Mau- 
jean  ;  Defrance  ;  Leclerc  ;  Huguet  ; 
Mathieu  :  Martin  ;  Cottrez  ;  Langlois  ; 
Petipas  ;  Dolard  et  Soûles,  secrétaire.  » 


CONVENTION  NATIONALE. 


Séance  du  vendredi  21  juin  1793. 

présidence  de  collot  d'herbois,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  et  demie 
du  matin. 

ILe  Président,  vu  l'absence  de  Méaulle, 
l'un  des  secrétaires  envoyés  en  commission  (1), 
fait  appeler  Poullain-Grandprey,  ancien  se- 
crétaire, pour  le  suppléer  (2). 

l>uraiid-lluillaiie,  secrétaire ,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  du  président  de  la  société  popu- 
laire de  Sedan  (3),  département  des  Ardennes; 
il  témoigne,  au  nom  de  la  société,  les  regrets 
qu'elle  ressent  du  départ  des  citoyens  Hentz 
et  Delaporte,  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Ardennes  ;  elle  demande  qu'ils 
soient  conservés  dans  cette  armée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

2°  Lettre  de  Louis-Philippe-Joseph  Egalité 
pour  demander  un  décret  qui  lui  permette  de 
voir  son  fils  et  plusieurs  personnes  attachées 
à  son  service  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  jeudi  20  juin  1793,  p.  22 
le  décret  qui  nomme  Méaulle,  en  remplacement  de  Du- 
ijuesnoy,  comme  commissaire  à  l'armée  du  Nord. 

S)  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tomo  14,  p.  168. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  168. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  277,  p.  329 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  168. 


«  Fort  Saint-Jean,  à  Marseille,  le  2  juin 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyens,  j'attendais  tranquillement  ce 
que  vous  prononceriez  à  mon  égard,  d'après 
l'interrogatoire  que  j'ai  subi;  mais  au  moment 
où  je  me  flattais  de  voir  arriver  cette  décision, 
que  la  certitude  de  mon  innocence  me  faisait 
désirer  vivement,  j'ai  été  resserré  beaucoup 
plus,  et  puis  transféré  au  fort  Saint-Jean,  où 
je  suis  depuis  le  27  mai,  dans  une  prison  très 
froide,  sans'  recevoir  des  nouvelles  de  per- 
sonne, sans  personne  à  moi  pour  nous  servir, 
mon  fils  et  moi;  car  on  a  fait  repartir  nos 
domestiques  qui  étaient  venus  ici  avec  un 
passeport  de  votre  comité  de  Salut  public, 
sans  que  j'aie  pu  les  voir,  ni  leur  parler. 
Cette  dure  détention  vient  sûrement  de  ce 
que  votre  décret  qui  ordonne  notre  transla- 
tion à  Marseille,  et  que  nous  soyons  tenus  en 
état  d'arrestation  a  été  mal  compris  et  inter- 
prété trop  durement.  Je  vous  prie,  citoyens 
mes  collègues,  de  vouloir  bien  rendre  un  dé- 
cret qui  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  la 
manière  dont  je  dois  être  traité,  et  qui  sauve 
la  responsabilité  des  citoyens  à  la  garde  des- 
quels vous  m'avez  confié. 

«  En  attendant  que  vous  me  rendiez  la  jus- 
tice que  je  mérite  par  mon  attachement  sans 
bornes  à  la  République,  ma  conduite  dans 
toute  la  Révolution,  et  que  vous  me  rendiez 
entièrement  la  liberté  que  je  n'ai  jamais  em- 
ployée et  n'emploierai  jamais  que  pour  servir 
ma  patrie,  et  tenir  les  serments  que  je  lui  ai 
faits,  je  vous  demande  avec  instance,  citoyens 
mes  collègues,  que  votre  décret,  s'il  ne  m'ac- 
corde pas  la  liberté  tout  entière,  porte  claire- 
ment la  permission  de  communiquer  avec  les 
personnes  que  je  désirerai,  et  l'ordre  de  ne 
pas  me  renfermer  dans  une  prison,  et  de  me 
laisser  libre  de  me  promener  et  de  prendre 
l'air,  chose  absolument  nécessaire  à  ma  santé, 
qui  est  fort  dérangée  par  les  peines  morales 
et  physiques  que  j'ai  éprouvées  depuis  quel- 
que temps. 

«  Signé  :  Louis-Philippe-Joseph  Egalité.  » 

Rhiïl  (1),  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  Vous  avez  nommé  des  com- 
missaires pour  examiner  les  papiers  de  Phi- 
lippe d'Orléans.  J'ai  été  adjoint  à  ces  com- 
missaires pour  l'examen  des  papiers  alle- 
mands. Le  citoyen  Bailleul,  chargé  de  vous 
faire  le  rapport  de  la  commission,  ne  l'a  pas 
fait  encore  ;  cependant  il  importe  qu'il  soit 
fait  incessamment.  Je  puis  vous  dire  d'avance 
que  nous  n'avons  trouvé  que  très  peu  de  pa- 
piers; que  ces  papiers  ne  regardaient  presque 
pas  le  citoyen  d'Orléans,  mais  bien  ses  deux 
fils.  Il  importe  que  ce  rapport  vous  soit  fait 
le  plus  tôt  possible,  puisqu'une  partie  de  la 
Convention  est  accusée  de  favoriser  le  com- 
plot d'Orléans,  et  de  vouloir  l'élever  au  trône, 
où  l'on  dit  qu  il  aspire.  Je  déclare  qu'on  n'a 
rien  trouvé  qui  indique  que  d'Orléans  ait 
rien  fait  pour  arriver  au  trône. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public  avec  mission  d'en  faire  le 
rapport  le  mardi  suivant.) 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  p.  7"il, 
2°  colonne. 
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Oiirand-llaillane,  secrétaire,  poursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

3°  Adresse  des  membres  composant  la  so- 
ciété des  Amis  des  Droits  de  l'homme  et  de  la 
République,  séant  à  Ville-sur- Aujon,  ci-de- 
rant  ChâteauviUain,  département  de  la 
Haute-Marne,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai, 
1er  et  2  juin  1793  ;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Une  grande  commotion  s'est  fait  sentir 
dans  le  berceau  de  la  liberté.  En  vain  les  en- 
nemis de  la  République  ont  cru  la  présenter 
à  nos  yeux  comme  un  crime  ;  la  société  de 
Ville-sur-Aujon  et  tous  les  vrais  républicains 
de  cette  cité  n'ont  vu,  dans  cette  démarche 
hardie  des  créateurs  de  la  liberté,  que  leur 
amour  pour  leur  ouvrage,  que  la  sollicitude 
et  la  tendresse  d'un  père  pour  son  enfant 
chéri.  Us  ont  applaudi  unanimement,  et  ont 
sanctionné  les  décrets  d'arrestation  qui  en 
ont  été  les  conséquences.  » 

Ces  citoyens  demandent  ensuite  la  puni- 
tion des  députés  arrêtés. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

4°  Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine de  Mâcon.  en  date  du  15  juin  1793,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai,  1er  et  2  juin  ;  en 
voici  l'extrait  (2)  : 

«  Constitution  fondée  sur  les  principes  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  et  jugement  des  me- 
neurs, des  appelants  au  peuple,  dont  les 
crimes  ne  sont  plus  un  problème;  voilà  le  vœu 
des  républicains  de  Mâcon.  En  vain  quelques 
directoires  d'administration  en  émettraient- 
ils  un  contraire;  ne  confondez  pas  les  vœux 
individuels  des  administrateurs  avec  ceux  des 
administrés;  faites  cesser  les  calomnies,  en 
vous  occupant  sans  relâche  de  cette  Constitu- 
tion tant  désirée.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

5°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Mâcon,  qui  adhèrent  également 
aux  événements  et  aux  décrets  des  31  mai, 
1er  et  2  juin  1793  ;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

<(  Encore  une  fois,  la  patrie  est  sauvée  ; 
le  31  mai  sera  plus  célèbre  dans  les  annales  de 
notre  Révolution  que  les  époques  mémorables 
que  nous  pouvons  déjà  citer. 

«  La  statue  de  la  liberté  venait  d'être  ébran- 
lée dans  son  sanctuaire;  mais  vous  avez  dé- 
couvert et  proscrit  ces  liberticides,  qui,  ca- 
chés sous  son  manteau,  creusaient  à  ses  pieds 
des  abîmes  avec  les  poignards  du  modéran- 
tisme.  Enfin,  ces  patriotes  véhéments  et  cha- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  168. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tomo  14,  page  168. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  juin  1793  et  Pro- 
cès -verbaux,  tome  14,  page  168. 


leureux,  qui,  toujours  alimentés  de  défiances 
salutaires,  sans  cesse  vous  criaient  à  la  trahi- 
son, et  dans  la  Convention,  et  dans  les  ar- 
mées, et  dans  les  départements,  et  qui,  par 
quelques-uns  de  ces  derniers,  étaient  calom- 
niés d'agitateurs  et  d'intrigants  ;  enfin,  ils 
vous  disaient  donc  la  vérité.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

6°  Adresse  des  membres  composant  la  so- 
ciété populaire  de  Seurre,  département  de  la 
Gôte-d'Or,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  dé- 
crets pris  par  la  Convention  sur  les  événe- 
ments des  31  mai,  1er  et  2  juin  1793  ;  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  Vous  venez  enfin  de  donner  un  grand 
exemple  aux  nations,  en  mettant  sous  le 
glaive  de  la  loi  les  complices  de  Dumouriez, 
ces  mandataires  infidèles  qui  avaient  comblé 
la  mesure  de  leurs  perfidies;  vous  avez  sauvé 
la  République;  vous  avez  rempli  notre  vœu. 

«  Législateurs,  que  ces  nouveaux  tyrans  qui 
ont  fait  un  si  cruel  abus  de  la  confiance  qu'ils 
avaient  ravie  soient  soumis  à  toute  la  rigueur 
de  la  loi.  Soyez  sourds  à  toute  réclamation 
qui  tendrait  à  soustraire  leur  conduite  à  l'œil 
vigilant  et  sévère  de  la  justice.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

7°  Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Florentin,  réunis  à  la  société  républi- 
caine de  la  même  ville,  en  date  du  16  juin  1793, 
par  laquelle  ils  adhèrent  aux  événements  et 
aux  décrets  des  31  mai,  1er  et  2  juin  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs,  le  voilà  donc  arrivé,  le  terme 
des  discussions  scandaleuses  qui  régnaient 
dans  cette  auguste  Assemblée  !  Il  y  avait  long- 
temps que  nous  nous  apercevions  de  la  per- 
fidie des  membres  qui  en  étaient  la  vraie 
cause,  et  nous  gémissions  sans  cesse  de  ne 
pouvoir  les  arracher  du  poste  qu'ils  se  ren- 
daient si  indignes  d'occuper;  mais  enfin  nos 
généreux  frères  de  Paris  ont  rendu  ce  nou- 
veau service  à  la  liberté,  et  il  ne  vous  reste 
plus  qu'à  livrer  les  coupables  au  glaive  ven- 
geur des  lois. 

«  C'est  bien  avec  raison  que  la  Commune 
de  Paris  vous  demandait,  par  sa  pétition  du 
15  avril  dernier,  que  les  chefs  de  cette  faction 
infernale  qui  viennent  d'être  arrêtés,  fussent 
retirés  de  la  représentation  nationale. 

«  Comme  elle,  intimement  convaincus  qu'ils 
se  sont  rendus  coupables  de  la  plus  haute 
trahison,  nous  demandons  que  ceux  de  ces 
hommes  pervers  qui  ne  subiront  pas  le  juste 
châtiment  dû  à  leurs  crimes,  soient,  ainsi  que 
leurs  complices,  qui  sont  encore  malheureuse- 
ment parmi  vous,  à  jamais  privés  de  partici- 
per à  vos  honorables  travaux,  et  au  plus  tôt 
remplacés  par  leurs  suppléants. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  168. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  juin  1793  et  Pro- 
cès -verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  169. 
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«  Jamais,  représentants,  vous:  ne  vous  êtes 
montrés  plus  grands  et  plus  dignes  de  la  con- 
fiance du  peuple,  que  depuis  la  mémorable 
journée  du  31  mai  et  jours  suivants.  Cepen- 
dant nous  voyons,  avec  la  douleur  et  l'indi- 
gnation la  plus  grande,  que  ceux  d'entre  vous 
qui  ont  si  courageusement  fait  tomber  la  tête 
de  Capet,  sont,  ainsi  que  la  commune  de 
Paris  et  les  jacobins,  calomniés  avec  encore 
plus  d'acharnement  ;  nous  en  attribuons  la 
juste  cause  aux  traîtres  qui  viennent  d'être 
démasqués,  et  nous  nous  fondons  sur  les 
adresses  qui  circulent  depuis  leur  arresta- 
tion, au  nom  de  plusieurs  corps  administra- 
tifs et  sociétés  populaires,  où  Ton  voit  le  pro- 
jet qu'ont  formé  ces  vils  intrigants,  de  vous 
entraîner  dans  leur  chute. 

«  Hâtez-vous  donc,  représentants,  de  dé- 
jouer ce  projet  criminel  que  nous  avons  en 
horreur,  en  éclairant  ceux  qui  ont  le  malheur 
d'être  trompés,  et  en  nous  rassurant  tous  par 
l'achèvement  de  la  Constitution  que  vous  avez 
si  heureusement  commencée.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

8°  Adresse  des  membres  composant  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  ville  du  Havre,  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  décrets  des  31  mai,  1er  et  2  juin  1793,  et 
engagent  la  Convention  à  persévérer  dans 
la  route  qu'elle  s'est  tracée;  cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Du  Havre,  le  17  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

((  Représentants  du  peuple  libre,  votre  sa- 
gesse vous  avait  dicté  un  acte  de  rigueur 
contre  32  de  vos  collègues  accusés  de  compli- 
cité avec  les  partisans  de  la  royauté  ;  nous 
attendions  en  silence,  qu'un  jugement  les  ren- 
drait à  leurs  fonctions,  ou  les  condamnerait, 
s'ils  eussent  été  trouvés  coupables;  nous  pen- 
sions que  des  hommes,  se  disant  vertueux, 
chercheraient  à  se  justifier  solennellement. 
Quelle  a  été  notre  surprise,  en  apprenant  que 
plusieurs  d'entre  eux  ont  préféré  fuir  et  se 
répandre  dans  les  départements,  pour  y  allu- 
mer la  guerre  civile  et  soulever  les  citoyens 
contre  leurs  frères  de  Paris  !  Quoi  !  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui  ont  déclaré  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  cherchent  à  la  dé- 
chirer par  lambeaux  !  Les  hypocrites  ont-ils 
feint  d  improuver  Dumouriez,  pour  mieux 
servir  ses  complots?  Comme  eux,  il  voulait 
anéantir  Paris,  ce  foyer  de  patriotisme  et  de 
lumières,  pour  nous  ramener  la  royauté  ;  et 
ces  factieux,  qui  rejetaient  tout  l'odieux  de 
ce  nom  sur  les  véritables  défenseurs  de  la 
liberté  :  qui.  aujourd'hui  démasqués  et  jugés 
par  eux-mêmes,  c'est-à-dire,  par  leur  fuite  et 
l^urs  machinations,  trouvent  encore  des  par- 
tisans ! 

«    Déjà   des    administrateurs    de    départe- 


(lj  Moniteur  universel,  1"  semestre  Vie  1793",  p.  750, 
2«  colonne;  cette  adres?e  n'est  pas  mentionnée  au  Pro- 
cès-verbal. 


ments,  dévoués  à  eux,  ont  violé  la  loi,  en  pre- 
nant des  arrêtés  tenda.nt  au  fédéralisme,  en 
levant  des  troupes  pour  marcher  sur  Paris, 
en  s'emparant  des  deniers  publics  ;  et  les  ci- 
toyens égarés  par  ces  perfides  mandataires  et 
administrateurs,  servent  la  cause  des  rois,  en 
criant  contre  les  anarchistes  et  les  oppres- 
seurs. 

«  O  vérité  !  ne  pourras-tu  jamais  te  faire 
entendre  !  Souffriras-tu  plus  longtemps  que 
l'erreur  couvre  nos  frères  d'un  voile  épais  ! 
eux  qui,  comme  nous,  ont  juré  de  vivre  libres 
ou  mourir  ! 

<(  Législateurs,  le  sort  de  la  République  est 
entre  vos  mains;  prévenez  sa  ruine  par  une 
bonne  Constitution;  sévissez  contre  tous  les 
traîtres;  mais  surtout  éclairez  le  peuple.  Pour 
nous,  pleins  de  confiance  en  vous,  nous  décla- 
rons à  la  France  entière,  que  bien  loin  de 
tourner  nos  armes  contre  nos  frères  de  Paris, 
nous  leur  jurons  une  amitié  sans  bornes;  que 
nous  poursuivrons  les  administrateurs  qui  se 
permettront  de  prendre  des  arrêtés  contraires 
aux  lois  décrétées  par  la  représentation  na- 
tionale, comme*  autant  d'assassins  de  la  pa- 
trie; que  nous  leur  vouerons  une  haine  qui  ne 
s'éteindra  que  quand  leur  tête  tombera  sous 
le  glaive  de  la  loi.  Tel  est  notre  serment  ;  de 
vrais  républicains  ne  jurent  pas  en  vain  : 
Vive  la  République  une  et  indivisible!  » 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

9°  Lettre  des  représentants  Saliceti  et  La- 
combe-Saint-Michel,  commissaires  de  la  Con- 
vention en  Corse,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  de  troubles  survenus  à  l'occasion  du 
général  Paoli  et  de  la  conduite  ferme  et  cou- 
rageuse des  habitants  de  Calvi  et  du  citoyen 
Arena,  ex-législateur  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Calvi,  4  juin  1793. 

((  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  avons  écrit  hier  de  la  rade 
d'Ajaccio  par  la  voie  du  brick  le  Léopard  (2); 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Corse.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  14,  page  109.  — Aulard  :  Re- 
cueil des  Actes  cl  de  la  Correspondance  du  Comité  de 
Salut  public,  lome  4,  page  449. 

(2)  Il  ne  reste  de  cette  lettre  qu'une  analyse  qui  se 
trouve  aux  Archives  nationales  (AFn,  u°  252).  Elle  est 
datée  du  2  juin  1793,  en  rade  d'Ajaccio.  Voici  cette 
analyse  : 

«  Lacombe-Saint-Michel  et  Saliceti  donnent  le  détail 
d'un  soulèvement  qui  n  eu  pour  cause  les  manœuvres 
de  Paoli  et  de  ses  agents  et  les  membres  du  départe- 
ment qui,  quoique  suspendus,  ont  convoqué  une  assem- 
blée à  Corté  et  méconnaissent  l'autorité  de>  députés 
commissaires.  Ils  font  savoir  que  le  soulèvement  a  été 
suivi  de  la  défection  d'une  partie  des  troupes  françaises, 
d'un  combat  de  l.î'O  hommes  contre  1,100,  qui  ont  été 
dispersés,  mais  qui  n'a  pu  ("aire  éviter  la  perte  de  la  ville 
d'Ajaccio.  Ils  ont  fortifié  Rastia,  Saint-Florent,  Calvi 
surtout,  qui  peut  défier  les  forces  de  l'Europe.  Ils  en- 
voient copie  d'une  lettre  qui  leur  a  été  écrite  par  la 
municipalité  d'Ajaccio,  qui,  en  donnant  les  raisons  pour 
lesquelles  ils  (sic)  rejettent  les  députés  commissaires, 
protestent  de  la  fidélité  de  leurs  serments  envers  la 
République  française.  »  (Aulard  :  Actes  et  .correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  tome  4,   page  428.), 
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nous  ne  vous  répéterons  pas  aujourd'hui  les 
détails  que  cette  lettre  contient,  imaginant 
qu'elle  vous  sera  parvenue  exactement  ;  nous 
vous  apprenons  que  nous  sommes  instruits 
du  résultat  de  la  consulte  qui  a  eu  lieu  à 
Corte,  le  26  du  mois  dernier.  Les  membres 
illégaux  qui  l'ont  tenue,  ont  déclaré  le 
général  Paoli  généralissime,  ont  déclaré  qu'ils 
voulaient  être  Français,  ont  rappelé  3  dé- 
putes, ont  recréé  les  4  bataillons  de  vo- 
lontaires réformés  par  la  Convention,  ont 
proclamé  quelques  proscriptions,  etc.,  etc. 
Ainsi  donc  des  factieux,  qui  vont  se  consti- 
tuer les  représentants  de  la  Corse,  veulent 
bien  être  Français,  mais  à  condition  qu'ils 
auront  un  généralissime,  mais  à  condition 
qu'ils  ne  recevront  pas  d'assignats,  mais  à 
condition  qu'ils  auront  leurs  prêtres  réfrac- 
taires  ;  ils  osent  citer  le  nom  de  la  loi,  tan- 
dis qu'ils  viennent  ravager  et  incendier  les 
propriétés,  tandis  qu'ils  ont  volé  770,000  li- 
vres à  la  nation  en  coupons  d'assignats,  vol 
qu'on  échange  en  donnant  100  sous  de  cou- 
pons pour  20  sous  de  numéraire  ;  ils  osent 
dire  qu'ils  sont  Français  lorsqu'ils  pillent  ou 
laissent  piller  sous  leurs  yeux  leurs  maga- 
sins de  Cort'.-.  lorsqu'on  a  pillé  les  magasins 
de  l'île  Rousse  et  d'Ajaccio. 

«  Si  le  département  de  la  Corse  n'était  pas 
un  pays  inaccessible,  c'est  à  Corte  même,  et 
à  coups  de  canon  que  nous  aurions  répondu 
à  tant  d'absurdités  :  déjà  depuis  quelques 
jours,  c'est  de  cette  manière  que  nous  com- 
muniquons ensemble. 

<(  Hier,  environ  2,000  hommes  commandés 
par  Leonetti,  sont  venus  attaquer  Calvi,  ils 
s'étaient  emparés  des  hauteurs  et  de  toutes 
les  pierres,  à  l'abri  desquelles  le  Corse  com- 
bat avec  avantage.  Le  2  au  soir,  on  envoya 
au  couvent  des  capucins  une  compagnie  d'in- 
fanterie légère,  elle  fut  entourée  par  plus  de 
1,000  hommes,  elle  se  défendit  avec  beaucoup 
d'opiniâtreté  ;  enfin,  hier  matin,  au  point  du 
jour,  l'on  a  fait  débarquer  le  1er  bataillon  de 
yron,  qui  était  arrivé  la  veille,  on  les  a 
attaqués  sur  trois  colonnes  ;  l'une  a  été  di- 
rectement pour  dégager  les  capucins,  la  se- 
conde a  gagné  les  hauteurs,  et  la  troisième  a 
cherché  à  leur  couper  la  retraite  ;  alors  s'est 
engagé  un  combat  opiniâtre,  presque  d'homme 
à  homme,  et  de  pierre  à  pierre,  qui  a  duré 
douze  heures  ;  les  rebelles  ont  éprouvé  la  dé- 
route la  plus  complète;  deux  pièces  de  canon  à 
la  Rostingla  les  ont  fort  incommodés,  et  plus 
encore  l'artillerie  de  la  frégate  la  Prosélite, 
qui  a  fait  un  feu  d'enfer  sur  eux,  qui  a  semé 
l'épouvante  en  leur  envoyant  des  boulets  à 
400  et  500  toises  dans  la  plaine. 

«  Les  rebelles  ont  eu  à  peu  près  40  hommes 
tués  et  1  ou  2  prisonniers,  qui.  avec  celui  que 
nous  avons  pris  à  la  terre  de  Capitello.  seront 
jugés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mars  de  l'année 
courante.  Nous  n'avons  eu  que  4  blessés,  de 
ce  nombre  est  un  officier  municipal  de  Calvi, 
qui  était  avec  une  des  colonnes.  Nos  troupes 
ont  battues  avec  un  courage  et  une  ar- 
deur incalculables  ;  le  bataillon  de  l'Aveyron, 
qui  voyait  le  feu  pour  la  première  fois,  a 
montré  une  opiniâtreté  d'une  bonne  augure. 
Le  citoyen  Alliez,  leur  commandant,  a  reçu 
une  balle  morte  à  la  ceinture,  dont  il  n'a  pas 
été  incommodé  ;  il  a  été  obligé  de  mettre  deux 
fois  en  joue  des  jeunes  gens  de  ce  bataillon, 
qui,  ne  consultant  que  leur  courage,  allaient 
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imprudemment  tomber  dans  les  pièges  des 
Corses.  Le  second  bataillon  des  Bouches-du- 
Rhône,  dont  le  lieutenant-colonel  Sinety  ne 
s'est  pas  séparé  un  instant,  les  soldats  et  offi- 
ciers du  26e  régiment,  les  gardes  nationales 
volontaires,  c'était  à  qui  se  jetterait  avec  plus 
de  vivacité  sur  ces  rebelles.  Des  volontaires 
ont  entendu  l'ex-législateur  Leonetti,  neveu 
de  Paoli.  qui,  dans  le  combat,  n'a  paru  que 
de  loin,  crier  aux  Français  :  Scélérat*,  cou* 
paierez  cher  le  sang  de  votre  roi;  cepen- 
dant il  a  eu  la  prudence  de  s'en  tenir  à  l'apos- 
trophe, et  de  ne  participer  en  rien  au  combat; 
il  parait  que  cet  événement  a  un  peu  rabattu 
le  caquet  des  rebelles  ;  car  tous  les  soirs  pré- 
cédents les  montagnes  étaient  garnies  de  feu, 
on  entendait  des  cris  de  joie  ;  mais  ce  soir  il 
y  règne  un  calme  édifiant. 

«  Signé  :  Saliceti,  Lacombe-Saixt-Michel.  » 

«  P.  S.  L'ex-législateur  Aréna  a  montré  à 
l'attaque  de  Calvi  beaucoup  d'activité  et  de 
fermeté.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable dans  le  procès-verbal  de  la  conduite  des 
habitants  de  Calvi  et  du  citoyen  Avéna,  ex-lé- 
gislateur.) 

10°  Pétition  des  officiers  du  Ier  bataillon  du 
4e  régiment  d'infanterie,  au  camp  de  File  de 
Thotn  (1),  par  laquelle  ils  demandent  à  la 
Convention  que  les  fonds  qui  ont  été  fournis 
pour  acquitter  ce  qui  leur  est  dû,  leur  par- 
viennent, se  plaignant  de  ce  que  leurs  récla- 
mations à  ce  sujet,  tant  aux  généraux  qu'aux 
commissaires  nationaux,  sont  demeurées  sans 
effet. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  Guerre.) 

11°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
Guerre  (2),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Con- 
vention l'état  des  paiements  ordonnés  sur 
l'exercice  de  1792,  jusqu'au  15  juin  de  la  pré- 
sente année,  sur  les  fonds  assignés  pour  les  dé- 
penses extraordinaires  de  la  guerre,  avec  ce- 
lui des  paiements  également  ordonnés  sur  les 
exercices  de  1792  et  1793,  jusqu'audit  jour 
15  juin  1793.  sur  les  fonds  extraordinaires  as- 
signés pour  les  dépenses  exigées  pour  les  aug- 
mentations décrétées  pour  la  défense  de  la 
République,  par  la  loi  du  15  juillet  1792. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  Guerre.) 

12°  Adresse  du  juge  de  paix  de  la  section  des 
■?>és  (3),  par  laquelle  il  expose  à  la  Con- 
vention que  la  plupart  des  familles,  dont  les 
principaux  membres  sont  en  ce  moment  oc- 
cupés à  se  battre  contre  les  ennemis  de  la 
République,  ne  pouvant  payer  les  loyers  de 
leurs  habitations,  ne  trouvent  auprès  des  pro- 
priétaires ou  principaux  locataires  aucune 
faveur,  et  sont  impitoyablement  congédiés  ou 
menacés  de  congés,  ce  qui  mérite  la  considé- 
ration de  la  Convention.) 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  aux 


1    Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  169. 

'■ocès-verbauxde  la  Convention,  tome  14,  p.  169. 

3    Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14.  p.  170, 
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deux  comités  de  législation  et  des  finances 
réunis,  pour  faire  à  ce  sujet  un  rapport  sous 
deux  jours.) 

13°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
font  parvenir  à  la  Convention  l'état  des  dé- 
tenus dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  de  la  capitale,  à  la  date  du 
19  juin  1793  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Commune  de  Paris. 

«  Le  20  juin   1793, 
«  L'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de  po- 
lice vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  19  juin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

Conciergerie  • •■••  325 

Grande-Force    (y    compris    70    mili- 
taires)    331 

Petite-Force  108 

Sainte-Pélagie  131 

Madelonnettes  80 

Abbaye  (dont  23  militaires  et  5  otages)  69 

Bicêtre 214 

A  la  Salpêtrière 45 

Chambre  d'arrêt  à  la  mairie 39 

Total     ...     1,342 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

<(  Signé  :  Louvet,  Figuet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

14°  Lettre  de  la  section  des  Piques,  par  la- 
quelle elle  adresse  à  la  Convention  6  exem- 
plaires de  l'adresse  imprimée  qu'elle  envoie 
aux  volontaires  dans  la  Vendée  pour  leur  rap- 
peler leurs  devoirs  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Adresse  de  la  section  des  Piques  aux  volon- 
taires composant  ses  2  compagnies  dans  la 
Vendée. 

«  Paris,  le  18  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Comment,  braves  Parisiens,  vous  l'effroi 
des  tyrans,  vous  avez  dans  votre  armée  des 
lâches  qui  voudraient  abandonner  le  poste 
que  la  Patrie  leur  a  confié? 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  258,  chemise  524, 
pièce  n°  11,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  170. 

(S)  Bulletin  de  la  Convention  du  21  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  169. 


«  Comment  !  le  bruit  du  canon  les  effraye, 
lorsque  nous  avons  mis  dans  leurs  mains 
cette  arme  blanche  qui  assura  toujours  la  vic- 
toire aux  Français  ! 

<(  Ont-ils  donc  oublié  la  prise  de  Spire, 
dont  nous  enfonçâmes  les  portes  la  hache  à  la 
main  ? 

((  Ont-ils  donc  oublié  la  bataille  de  Jem- 
mapes,  où  trois  rangs  de  redoutes  hérissées 
d'une  artillerie  formidable,  furent  obligés  de 
céder  à  la  baïonnette  des  Français? 

«  Rappelez-leur,  citoyens,  ces  journées  à 
jamais  mémorables  ;  ralliez-les  au  drapeau 
de  la  liberté,  où  la  gloire  les  attend. 

<(  Quoi  !  partout  les  Français  furent  vain- 
queurs, et  dans  la  Vendée  seule  ils  seraient 
des  lâches? 

<(  Quoi  !  les  phalanges  les  plus  aguerries 
reculent  devant  les  Français,  et  des  Français 
reculeraient  à  leur  tour  devant  une  poignée 
de  fanatiques  indisciplinés  ? 

«  Plaindrait-on  l'erreur  de  ces  hommes 
égarés  ?  Eh  bien  !  commencez  par  les  vaincre, 
et  la  Patrie  leur  tendra  encore  une  main  bien- 
faisante, s'ils  abjurent  les  erreurs  qui  dés- 
honorent la  terre  de  la  liberté. 

<(  Quant  à  vous,  dignes  émules  de  la  sec- 
tion des  Piques,  vous,  nos  enfants,  nos  frères, 
nos  amis,  redoublez  de  zèle  ;  donnez  l'exemple 
de  la  plus  sévère  discipline.  La  victoire  vous 
appelle  ;  répondez  à  sa  voix  ;  songez  que  vos 
pères,  vos  mères,  vos  femmes,  vos  enfants, 
seront  la  proie  des  tyrans  ;  que  la  misère  la 
plus  affreuse,  l'esclavage  le  plus  dur,  la  mort 
peut-être  la  plus  barbare,  leur  sont  destinés  ; 
songez  enfin  que  vous  n'avez  plus  de  Patrie^ 
si  la  victoire  vous  échappe  ! 

((  Mais  songez  aussi  que  vous  obtiendrez 
le  nom  sacré  de  libérateurs  de  la  Patrie,  si 
vous  brisez  les  fers  que  vous  prépare  cette  ar- 
mée impie,  cette  armée  de  brigands,  qui 
ajoute  à  tant  de  sacrilèges,  celui  de  prendre 
encore  le  nom  d'armée  chrétienne. 

«  Braves  Parisiens  !  peut-être  déjà  le  com- 
bat se  prépare.  Vous  avez  juré  de  mourir  ou 
de  vaincre  ;  soyez  intrépides,  et  venez  recueil- 
lir les  couronnes  que  vous  apprête  la  patrie 
reconnaissante. 

«  Soldats  !  la  victoire,  ou  plus  de  Patrie. 
Voilà  notre  sort  ;  il  est  dans  vos  mains.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Correspondance  pour  l'insertion  au 
Bulletin.) 

15°  Adresse  des  sections  de  la  ville  de  Digne, 
chef -lieu  du  département  des  Basses-Alpes  (1), 
par  laquelle  elles  demandent  à  la  Convention 
l'établissement  d'un  hospice  militaire  dans 
leur  ville,  ce  qu'elles  ne  proposent  qu'en  ex- 
posant les  plus  puissants  motifs  pour  le  suc- 
cès de  leur  demande. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  publics.) 

16°  Jjettre  des  commissaires  de  la  comptabi- 
lité (2),  par  laquelle  ils  donnent  avis  à  la 
Convention  qu'ils  ont  adressé  cejourd'hui  au 
comité   de   l'examen   des  comptes   l'état   des 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  170. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  li,  p.  170. 
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comptes  remis  au  bureau  de  la  comptabilité 
pendant  les  quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Fexamen  des  comptes.) 

17°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1),  par  laquelle  il  expose  à  la  Conven- 
tion qu'il  est  instant  de  faire  face  aux  be- 
soins du  service,  en  ordonnant  un  embargo 
sur  les  corsaires  et  sur  les  bâtiments  de  com- 
merce ;  il  demande  qu'elle  veuille  bien  sta- 
tuer prochainement  sur  les  élections  des  syn- 
dics des  marins  ;  et,  à  cet  effet,  il  présente  un 
projet  de  décret. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  pro- 
jet au  comité  de  la  marine.) 

18°  Lettre  du  capitaine  Serre,  au  33e  régi- 
ment d'infanterie,  par  laquelle  il  offre  à  la 
Convention,  au  nom  de  ses  camarades,  Ti- 
rache,  lieutenant,  et  Florence,  chirurgien-ma- 
jor et  en  son  nom,  des  décorations  militaires 
et  autres  objets  de  luxe,  peu  convenables,  dit- 
il,  à  des  militaires  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Du  camp  d'Hezingue,  le  15  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  despotisme  dent  les  préjugés  seuls  con- 
sacraient le  règne  avait  reconnu,  par  des 
marques  de  distinctions,  les  services  exigés  de 
nous  dans  ces  temps  d'esclavage  et  d'igno- 
rance. Mais  aujourd'hui  que  les  lumières  de 
la  raison  les  ont  tous  dissipés  et  qu'un  homme 
libre  n'a  besoin  d'autre  stimulant  pour  se 
distinguer  dans  la  carrière  des  armes  que  du 
sentiment  de  sa  liberté  à  conserver  et  d'une 
patrie  à  sauver,  je  vous  prie  de  faire  agréer 
à  la  Convention  le  léger  sacrifice  que  je  fais 
à  ma  patrie  de  ces  hochets  de  l'ancien  régime. 
Le  citoyen  Tirache,  lieutenant  de  ma  compa- 
gnie et  le  citoyen  Florence,  chirurgien-major 
du  bataillon,  animés  du  même  esprit  font 
aussi  hommage  à  leur  patrie,  le  premier  de 
ses  boucles  d'argent,  le  second  des  instru- 
ments de  son  art  du  même  métal  et  des  galons 
en  or  de  son  uniforme. 

«  Point  de  luxe  à  des  guerriers  guidés  par 
l'amour  de  la  gloire  ;  notre  seule  ambition 
est  de  vaincre  nos  ennemis  ou  de  mourir  pour 
la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique.   » 

«  L,es  citoyens,  officiers  et  chirurgi en- 
major  du  leT  bataillon  du  33e  régi- 
ment   d'infanterie. 

«  Signé  :  Serre,  capitaine  ;  Tirache,  lieu- 
tenant; Florence,  chirurgien- 
major.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 


(t)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14.  p.  170. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièce  n°  1,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  ni. 
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19° Lettre  de  Destournelles,  ministre  des  con- 
tributions publiques  (1),  qui  propose  à  la  Con- 
vention de  donner  une  explication  sur  le  sens 
de  l'article  9  de  la  loi  du  28  mars  1793,  con- 
cernant les  chevaux  et  fourrages  à  prendre 
pour  le  service  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances.) 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  mettre  une  somme  de 
20,000  livres  à  la  disposition  de  ce  comité  pour 
dépenses  secrètes  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  vous  avez  accordé,  le  11  novembre 
dernier,  à  votre  comité  de  Sûreté  générale  une 
somme  de  20,000  livres  pour  les  dépenses  se- 
crètes qu'il  est  obligé  de  faire  pour  découvrir 
et  déjouer  les  conspirations  contre  l'Etat. 
Certes  les  trahisons?  les  perfidies  sans  nom- 
bre qui  ont  été  dirigées  contre  la  liberté  et 
dont  votre  comité  a  déjoué  une  grande  par- 
tie jusqu'à  ce  jour  attestent  le  bon  emploi  de 
ces  fonds  et  la  sage  économie  qu'il  a  mise 
dans  leur  distribution.  Il  n'en  reste  plus  à  sa 
disposition,  mais  il  existe  encore  des  conspira- 
teurs et  des  malveillants  qu'il  importe  de  sui- 
vre dans  l'ombre  et  de  livrer  au  glaive  de  la 
loi.  Une  somme  pareille  à  la  première  est 
d'une  nécessité  indispensable  pour  pouvoir 
subvenir  à  ces  dépenses.  C'est  pourquoi  votre 
comité  vous  propose  de  décréter  qu'il  sera 
mis  à  sa  disposition  à  la  Trésorerie  nationale 
une  somme  de  20,000  livres  qui  seront  payées 
sur  ses  mandats  acquittés  par  son  trésorier. 
Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mission 
de  vous  présenter  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  tiendra  la  somme  de 
20,000  livres  à  la  disposition  de  ce  comité, 
pour  subvenir  aux  dépenses  secrètes  ;  laquelle 
somme  sera  payée  par  la  Trésorerie  nationale 
sur  les  mandats  du  comité,  acquittés  par  son 
trésorier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (4)  rappelle  le  décret  rendu  le 
5  juin  dernier,  qui  met  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  1  million 
pour  subvenir  aux  dépenses  des  dépôts  de 
mendicité  qui  existent  dans  divers  départe- 
ments de  la  République,  et  en  demande  le 
rapport  comme  donnant  lieu  à  un  double  em- 
ploi. 

(La  Convention  rapporte  le  décret.) 

Durand- Maillane  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

20°  Pétition  de  quelques  membres  de  l'or- 
dre de  Malte  (5). 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  au 
comité  de  législation.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  ton  e  14.  p.  171. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C.  257,  chemise  505, 
pièce  n"  7. 

(3)  Collection  Baudouin,  tomo  30,  page  181  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  171. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  171. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  14,  p.  171. 
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21°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vinté- 
rieur  (1),  sur  les  difficultés  qui  se  présentent 
clans  l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  dernier. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

22°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  annonce  à  la  Con- 
vention qu'il  a  autorisé  le  commissaire  ordon- 
nateur de  la  17e  division  militaire  à  délivrer, 
au  profit  des  officiers  du  second  régiment 
d'infanterie  Belgique,  une  ordonnance  de  la 
somme  de  11,653  liv.  6  s.  1  d.,  à  répartir  entre 
eux  suivant  les  états  respectifs  des  arrérages 
d'appointement  qui  leur  sont  dus. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

23°  Adresse  des  députés  extraordinaires  de 
Verdun-sur-Meuse  qui,  après  avoir  rappelé 
les  dons  et  les  sacrifices  multipliés  des  habi- 
tants de  cette  ville,  parmi  lesquels  on  distin- 
gue un  don  de  67  liv.  17  s.  des  citoyennes  in- 
digentes, pour  le  soulagement  des  soldats 
blessés  à  Arlon,  finissent  par  demander  des 
armes  ;  en  voici  l'extrait  (3)  : 

«  Les  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Verdun-sur-Meuse  écrivent  que  la  société 
fraternelle  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité de  la  même  ville  les  a  chargés  d'annoncer 
à  la  Convention  que,  dans  sa  séance  du  14  de 
ce  mois,  des  citoyennes  indigentes  ont  fait 
don  de  la  somme  de  67  liv.  10  s.  pour  être  em- 
ployée au  soulagement  de  nos  frères  blessés 
à  Arlon. 

«  Permettez-nous,  disent-ils,  de  profiter  de 
cette  occasion,  pour  rappeler  à  la  Convention 
nationale  que  Verdun,  dont  les  maux  ne  sont 
pas  encore  réparés,  dont  les  pleurs  ne  sont 
pas  encore  séchés,  a,  dans  tous  les  temps, 
prouvé  par  les  faits  son  amour  pour  la  pa- 
trie ;  que  sa  jeunesse  entière  combat  avec  dis- 
tinction sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ;  que, 
lors  du  dernier  recrutement,  cette  cité  a  fait 
sortir  de  ses  murs  les  trois  cinquièmes  de  ses 
hommes  ;  que,  malgré  l'épuisement  où  elle  se 
trouve,  elle  a  déposé  sur  l'autel  de  la  Patrie, 
et  pour  le  service  de  ses  armées,  des  dons  en 
nature,  portés  à  la  valeur  de  8,000  livres  ; 
qu'elle  vient  de  faire  l'abandon  d'une  somme 
de  19,000  livres,  provenant  du  logement  des 
troupes;  et  qu'elle  s'est  toujours  distinguée  par 
sa  scrupuleuse  exactitude  à  payer  les  contri- 
butions, et  par  la  pureté  du  républicanisme 
de  ses  habitants. 

«  Pour  prix  de  ses  services,  elle  demande 
que  la  patrie  jette  sur  elle  un  regard  d'appro- 
bation, et  lui  accorde  enfin  les  axâmes  qu'elle 
sollicite  depuis  si  longtemps  pour  la  défense 
commune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  le  renvoi  de  cette  adresse  au 
comité  de  la  guerre.) 

24°  Pétition  des  officiers  et  volontaires  du 
9e  bataillon  de  la  réserve,  qui  se  plaignent 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention  tome  14,  p.  171. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  172 

(3)  Bulletin  de  la  Convention   du   21  juin   1793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  172. 


d'une  fausse  inculpation  qui  leur  a  été  faite 
au  sujet  de  l'incendie  arrivé  à  l'abbaye  des 
Prés  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le   11   juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  vu,  avec  autant  de  surprise 
que  d'étonnement,  le  rapport  infidèle  que  l'on 
vous  a  fait  au  sujet  de  l'incendie  qui  a  eu 
lieu  le  31  du  mois  de  mai  dernier  dans  l'ab- 
baye des  Prés  de  cette  ville,  dont  vous  avez 
instruit  la  Convention  par  votre  dépêche  du 
1er  de  ce  mois. 

«  Il  est  de  notre  intérêt  commun,  citoyens, 
que  vous  connaissiez  la  vérité. 

<(  Le  Bulletin  du  6  de  ce  mois  annonce  que, 
par  la  négligence  des  volontaires  du  9e  ba- 
taillon de  la  réserve,  le  feu  s'est  manifesté 
dans  l'abbaye  des  Prés. 

c(  Les  agents  qui  vous  en  ont  fait  le  détail 
nous  ont  faussement  accusés  et  ont  surpris 
votre  confiance.  Nous  n'étions  point  dans 
cette  abbaye.  Le  commissaire  des  guerres  peut 
vous  l'attester,  puisque,  par  son  ordre,  nous 
avons  occupé  en  partie  les  séminaires  de  Tour- 
nai et  du  Bon-Pasteur. 

«  En  conséquence,  lorsque  vous  vous  serez 
assuré  delà  vérité,  nous  vous  demandons  que 
vous  fassiez  connaître  aux  représentants  du 
peuple  à  la  Convention  cette  erreur  qui  nous 
inculpe  et  qu'elle  soit  insérée  dans  le  premier 
Bulletin  pour  que  la  République  entière  nous 
justifie. 


«  Les  officiers  et  volontaire 

taïllon  de  la  réserve. 


du  0e  bn- 


«  Signé  :  Meilheurat,  lieutenant  ;  Brigaud> 
capitaine;  Petel,  capitaine  ;  Rabaud' 
lieutenant;  Deshair  ;  Cartier,  grena- 
dier et  vaguemestre;  Devigne,  lieute- 
nant ;  Jean  Melin,  fusilier;  Perceau; 
Jean-Baptiste  Allard;  Servaud,  sous- 
lieutenant,'  Leclerc,  capitaine  de  la  S*  ; 
Jacques,  major;  Germain  Devalloine; 
Roze,  caporal;  Guiot  ;  Meunier;  Lau- 
rent ,  major  ;  Paquier,  sergent-major  ; 
Ternois  ;  Anquetil  ;  Watelet  ;  caporal  ; 
Laurot,  sergent;  Duménil,  lieutenant  ; 
Basile  Floret,  sergent  ;  Pierre  Denain  ; 
Lambinet,  lieutenant  ;  Vivot,  caporal  ; 
Paillard,  sergent-major;  Charounat, 
caporal;  Béchet,  sous- lieutenant  :  Ge- 
drat,  grenadier.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
pétition   au  Bulletin.) 

25°  Adresse  des  commissaires  de  la  section 
du  Panthéon  français,  au  sujet  d'un  enfant 
déposé  au  poste  de  cette  section,  et  que  l'on 
a  dit  être  l'enfant  d'un  domestique  d'un  dé- 
puté ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  238,  chemise  530, 
pièce  n°  17  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  172. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  iv»  16  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  172. 
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«  Le   21   juin   1793, 
l'an  II  de  la  .République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Un  enfant  du  sexe  masculin,  âgé  de 
10  ans,  nommé  François  Deschamps,  se  di- 
sant fils  de  Gilbert  Deschamps,  domestique 
d'un  membre  de  la  Convention  nationale,  a 
été  depuis  plusieurs  jours,  déposé  au  poste 
de  notre  section. 

«  Nous  vous  prions  de  faire  la  demande  a 
vos  collègues  de  celui  d'entre  eux  dont  le  do- 
mestique se  nomme  Gilbert  Deschamps,  afin 
de  faciliter  à  ce  père  les  moyens  de  retirer 
son  enfant  sur  lequel,  au  surplus,  nous  n'a- 
vons aucune  plainte  à  porter. 

a  Nous  sommes  avec  fraternité,  citoyen  Pré- 
sident, vos  concitoyens. 

«  Lt%    commissaires   de   la   section   du 
Panthéon  français 

«  Signé  :  Collier  ;  Brouche.  » 

(La  Convention  ordonne  l'affichage  de  cette 
adresse  aux  portes  de  la  salle.) 

26°  Lettre  du  général  Ewtace  (1),  par  la- 
quelle il  adresse  à  la  Convention,  ce  don  pa- 
triotique :  3  chevaux  et  un  bon  de  960  livres, 
avec  promesse  d'en  envoyer  un  autre,  sous 
peu  de  jours,  de  540  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  renvoie  les  chevaux  au  ministre  de 
la  guerre.) 

Boissy-d  Anglas,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  fait  un  rapport  Mff  Varrestation 
des  citoyens  Bidermann  et.  Max-Berr,  mem- 
bres du  directoire  des  achat*,  et  propose  d< 
les  mettre  en  liberté  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

De  grandes  dilapidations  vous  ont  été  dé- 
noncées et  ont  excité  votre  surveillance.  Des 
abus  excessifs  ont  déshonoré  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  de  la  sruerre,  et  il 
n'est  pas  un  des  commissaires  envoyés  par 
vous  auprès  des  armées,  qui  n'ait  eu  à  vous 
dénoncer  des  prévarications  et  des  négligences. 
Le  patriotisme,  ce  mot  consolateur  et  bien- 
faisant, mais  qu'il  est  si  aisé  de  placer  sur  la 
bouche,  lors  même  qu'on  n'a  pas  dans  le  cœur 
le  sentiment  qu'il  exprime,  a  servi,  sans  cesse, 
d'égide  aux  malversateurs  et  aux  brigands. 
On  a  vu.  à  l'aide  de  cette  expression  sainte, 
ceux  qui  ont  laissé  affamer  nos  armées,  qui 
ont  abandonné  les  braves  soldats  de  la  li- 
berté, sans  habillement  et  sans  armes,  au  mi- 
lieu des  f  rimats  de  _  l'hiver,  et  devant  les 
bataillons  de  l'ennemi,  échapper  à  toutes  les 
accusations,  et  obtenir  le  tribut  d'estime  qui 
n'est  dû  qu'à  ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Jamais  le  désordre  n'a  été  plus  grand,  et 
jamais  le  crime  n'a  été  moins  puni.  Il  a  sem- 
blé que  chaque  chef  d'administration,  que 
chaque  employé  se  soit  disputé  l'affreux  avan- 
tage de  nous  faire  éprouver  le  plus  de  pertes  ; 


(1)  Pmrcs-rerbait.r  de  la  Convention,  tome  14,  p.  178. 
RibKothèqae  nationale  Le*,  n»  2503  et  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  dèpulës  Collection  l'ortie:-   de  l'Oise. 
tome  42.  ii"  4. 


l'inexpérience  et  l'incapacité  ont  encore  ren- 
chéri sur  ces  horribles  manœuvres,  et  la  nation 
française  a  vu  les  trésors  de  la  richesse  pu- 
blique s'échapper  et  se  dissiper,  presque  éga- 
lement, entre  les  mains  des  fripons  avides  et 
des  hommes  de  bien  sans  lumières.  Les  divi- 
sions et  les  haines  qui,  pour  le  malheur  de  la 
France,  ont  déchiré  cette  Assemblée,  ont  faci- 
lité, j'ose  le  dire,  les  dilapidations  des  hom- 
mes avides  ;  sûrs,  s'ils  étaient  dénoncés  par 
un  parti,  d'être  toujours  défendus  par  l'au- 
tre ;  voyant  qu'il  s'agissait  moins,  parmi  vous, 
de  la  conduite  des  hommes  en  place  que  de 
leurs  liaisons,  de  leurs  talents  administratifs 
que  de  leurs  opinions  politiques  :  et  trop  cer- 
tains que  le  jugement  et  le  succès  de  leurs  en- 
treprises résulteraient  moins  de  leurs  travaux 
et  de  leur  probité,  que  de  la  supériorité  de 
leur  parti  ;  ils  se  sont  attachés  à   renforcer 
ce  parti,  plutôt  qu'à  remplir  convenablement 
les  fonctions  qui  leur  étaient  confiées.  Us  ont 
dilapidé  sans  honte  ;  ils  ont  laissé  se  désor- 
ganiser  toutes   les   parties   de    l'administra- 
tion, remises  en  leurs  mains  ;  malgré  les  dé- 
penses énormes,  ils  ont  livré  nos  aimées  à  un 
état  de  dénuement,  tellement  déplorable,  que 
la  perte  de  deux  batailles  rangées  aurait  été 
moins   funeste  à  la  cause  de   la  liberté.    Et 
vous  n'en  avez  pas  fait  justice  ;  et  la  lumière- 
la  plus   vive   n'a  pas  encore   été   portée   sur 
toutes  leurs  opérations  :  et  la  responsabilité 
n'est  encore  qu'un  vain  mot.  Cependant,  beau- 
coup de  dénonciations  vous  ont  été  faites,  et 
souvent  avec  un  grand  éclat  ;  vous  avez  paru 
vouloir  connaître    la  source   des  abus  et  (M 
punir   les   auteurs   :   vous   avez   ordonné   des 
arrestations,    fait    apposer    des    scellés,    de- 
mandé des  examens  et  des  rapports,  et  je  ne 
sais  par  quelle  fatalité,  c'est  contre  des  hom- 
mes innocents,  ou  légèrement  coupables,  que 
vos  poursuites  ont  été  dirigées  :  on  a  cherché 
le  mal  là  où  il   n'était  pas  ;  et  il  faut  bien 
que  je  le  dise,  il  semble  qu'on  ait  eu  peur  de 
le  rencontrer  là  où  il  était. 

Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés 
dans  l'armée  de  la  Belgique,  pendant  qu'elle 
était  sous  les  ordres  de  l'infâme  Dumouriez, 
vous  ont  entretenus  de  l'état  de  dénuement 
dans  lequel  était  cette  armée,  et  de  ses  be-, 
soins  en  vivres  et  en  subsistances,  et  de  la  fai- 
blesse des  moyens  employés  pour  son  appro- 
visionnement. Sur  leur  rapport,  vous  avez 
fait  mettre  en  état  d'arrestation  les  membres 
du  directoire  des  achats,  contre  lesquels  le 
général  Custine  vous  a  aussi  adressé  des 
plaintes  ;  et  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
la  guerre  d'examiner  leur  administration  ; 
c'est  de  cet  examen  que  je  viens  vous  offrir 
le  résultat. 

Au  commencement  du  mois  de  novembre 
dernier,  les  ministres  de  la  marine,  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  chargés,  tous  les  trois, 
de  subvenir,  chacun  dans  leur  département, 
à  nos  besoins  en  subsistance,  pensèrent  que 
pour  éviter  entre  eux  une  concurrence  fu- 
neste au  succès  même  de  leurs  entreprises,  le 
moyen  le  plus  sûr  était  de  faire,  en  commun 
et  par  les  mêmes  agents,  tous  les  achats  qui 
étaient  réclamés  de  chacun  d'eux.  Us  crurent 
que  si  chacun  avait,  comme  par  le  passé,  des 
agents  particuliers,  indépendants  les  uns  des 
autres,  il  en  résulterait  des  enchères  récipro- 
ques, un  surhaussement  dans  le  prix  ;  et  fina- 
lement, à  cause  de  ce  surhaussement,  qui  ne 
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pourrait  être  que  progressif,  un  resserrement 
de  tous  les  objets  à  acheter,  et  conséquem- 
ment  un  accroissement  de  difficultés  et  de  dé- 
penses, extrêmement  préjudiciables  à  la  chose 
publique.  Ils  arrêtèrent  donc  de  substituer 
aux  administrations  qui  existaient  alors,  une 
seule  et  unique  agence,  qu'ils  appelèrent  di- 
rectoire des  achats  :  elle  fut  composée  de  trois 
membres,  et  chaque  ministre  en  nomme  un. 
Il  est  bon  de  faire  connaître  d'abord  la  com- 
mission qui  leur  fut  donnée,  et  la  voici  : 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire,  ayant  or- 
donné que  l'achat  des  subsistances  nécessaires 
aux  approvisionnements  des  diverses  parties 
du  service  public,  serait  exclusivement  fait  à 
l'avenir,  tant  dans  l'intérieur  de  la  Républi- 
que que  chez  l'étranger,  par  les  mêmes  agents  ; 
nous,  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  conformément  aux  intentions 
du  conseil,  avons  arrêté  qu'il  sera  formé  sans 
délai,  un  établissement,  sous  le  nom  de  direc- 
toire de  subsistances  générales,  composé  de 
3  directeurs,  qui  seront  nommés  séparément, 
par  chacun  de  nous,  et  qui  néanmoins  seront 
tenus  d'agir  de  concert,  pour  toutes  les  opé- 
rations relatives  aux  achats  dont  ils  seront 
chargés  pour  le  compte  de  nos  administra- 
tions respectives.  En  conséquence,  sur  le 
compte  avantageux  qui  nous  a  été  rendu  de 
la  probité,  du  civisme  et  de  l'intelligence  du 
citoyen...  le  ministre  de...  l'a  choisi  pour  être 
employé  dès  à  présent,  et  sous  nos  ordres,  en 
qualité  de  l'un  des  trois  directeurs  du  direc- 
toire des  subsistances  générales,  conjointe- 
ment avec  les  deux  autres  directeurs,  qui  se- 
ront pareillement  nommés  aujourd'hui  par 
les  ministres. 

«  Fait  à  Paris,  le  5  novembre  1792,  l'an  pre- 
mier de  la  République  française. 

«  Signé  :  Les  ministres,  etc.  » 

Indépendamment  de  cette  commission,  les 
trois  ministres  prirent,  le  4  novembre,  un  ar- 
rêté qui  réglait  plus  particulièrement  les 
fonctions  et  les  devoirs  des  membres  du  direc- 
toire ;  il  a  été  observé,  et  je  dois  le  redire, 
que  cet  arrêté  n'est  signé  que  du  seul  ministre 
Roland,  mais  il  n'en  est  pas  moins  pris  par 
tous  les  trois,  et  il  ne  semble  pas  que  le  dé- 
faut de  la  signature  des  deux  autres,  qui  ne 
réclament  point,  puisse  atténuer  la  confiance 
due  à  cette  pièce  :  d'ailleurs,  si  elle  était  re- 
jetée, il  en  résulterait  que  le  directoire  des 
achats  aurait  agi  sans  instruction  précise,  et 
ce  serait  aux  seuls  ministres  qu'il  faudrait 
en  imputer  le  blâme  et  les  conséquences,  puis- 
que le  directoire  ne  pourrait  être  coupable  de 
n'avoir  pas  suivi  les  instructions  qu'il  n'au- 
rait pas  reçues.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  indis- 
pensable que  l'Assemblée  veuille  bien  encore 
entendre  la  lecture  de  cette  pièce. 

Arrêté  pris  par' les  ministres  de  la  guerre,  de 
l'intérieur  et  de  la  marine,  pour  l'établisse- 
ment d'une  direction  commune  des  subsis- 
tances générales  de  la  République,  le  Jt  no- 
vembre 1792,  l'an  premier  de  la  République 
française. 

«  1°  Les  trois  ministres  réunis  arrêtent  de 
nommer  et  nomment  trois  directeurs  des  sub- 
sistances générales  de  la  République  ;  un  pour 
le  service  de  l'intérieur,  un  pour  le  service 


de  la  guerre,  un  pour  le  service  de  la  ma- 
rine ; 

«  2°  Les  trois  directeurs  ne  pourront  faire 
les  achats  en  vivres,  fourrages,  salaisons  et 
approvisionnements  quelconques,  pour  le  ser- 
vice des  trois  départements,  et  aucun  achat 
ne  sera  fait  que  d'après  un  arrêté  pris  par  le 
directoire,  signé  au  moins  de  deux  direc- 
teurs ; 

«  3°  Le  directoire  établira  des  entrepôts  de 
subsistances  dans  l'intérieur  de  la  Républi- 
que, autant  que  faire  se  pourra,  sur  des  ri- 
vières^ navigables,  pour  y  déposer  les  denrées 
achetées  sur  le  territoire  français,  et  des  en- 
trepôts dans  les  ports  de  mer  les  plus  à  por- 
tée de  recevoir  et  distribuer  les  denrées  qui' 
viendront  de  l'étranger  ; 

«  4°  Les  achats  seront  faits  sur  la  demande 
de  chacun  des  ministres,  et  les  approvision- 
nements ne  seront  tirés  des  entrepôts  et  remis 
par  le  directoire  à  la  disposition  du  direc- 
teur de  chaque  département,  que  proportion- 
nellement à  la  demande  antérieure  de  ce  dé- 
partement ; 

«  5°  La  dépense,  soit  d'achat,  soit  de  trans- 
port, jusqu'au  moment  où  la  denrée  sera  ver- 
sée dans  l'entrepôt,  se  fera  par  le  directoire, 
et  du  moment  où  elle  partira  de  l'entrepôt 
pour  être  distribuée,  les  frais  seront  à  la 
charge  du  département  à  qui  la  remise  en 
sera  faite  ; 

<(  6°  Pour  acquitter  les  achats  faits  dans 
l'intérieur,  la  Trésorerie  nationale,  sur  la 
demande  du  directoire,  versera  les  sommes 
nécessaires  aux  époques,  et  dans  les  lieux  qui 
lui  seront  indiqués,  les  sommes  à  prendre  sur 
celles  qui  auront  été  ordonnées  par  les  mi- 
nistres :  et  quant  aux  achats  faits  chez  l'étran- 
ger, le  remboursement  s'en  fera,  soit  par  des 
remises  directes,  soit  par  l'entremise  d'une 
maison  dont  on  conviendra.  Au  surplus,  le 
directoire  se  concertera  avec  la  Trésorerie 
nationale,  pour  prendre  les  moyens  les  plus 
convenables  sur  cet  objet. 

«  Signé  :  Roland.  » 

((  Pour   copie  conforme   à    l'original \ 
pour  le   directoire. 

«  Signé  :  Bidekmann.  » 

Il  résulte  de  ces  deux  écrits  que  le  direc- 
toire des  achats,  ainsi  que  sa  oualification 
l'annonce,  était  spécialement  chargé  d'ache- 
ter pour  les  trois  départements,  et  qu'il  de- 
vait établir  des  entrepôts,  tant  dans  l'inté- 
rieur de  la  République  et  sur  les  rivières  na- 
vigables, pour  y  déposer  les  denrées  achetées 
dans  l'intérieur,  que  dans  les  ports  de  mer, 
pour  celles  venant  de  l'étranger.  Il  en  résulte 
encore  que  les  achats  doivent  être  faits  sur  la 
demande  des  différents  ministres,  et  que  chaque 
département  devait  recevoir  du  directoire  les 
approvisionnements  commis  par  lui,  pour  en 
disposer  ensuite  suivant  son  gré.  Il  nest  pas 
de  notre  objet  de  considérer  les  rapports  du 
directoire  des  achats  avec  le  département  de 
la  marine  et  de  l'intérieur,  mais  seulement 
avec  celui  de  la  guerre,  et  avec  l'approvision- 
nement de  nos  armées  ;  et  sous  ce  dernier  as- 
pect, il  résulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que 
le  directoire  n'était  chargé  que  d'acheter  les 
subsistances  militaires,  et  que.  leur  distribu- 
tion ne  le  concernait  pas.  Le  ministre  de  la 
guerre  avait  créé,  en  même  temps,  une  se- 
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conde  corporation,  sous  le  nom  de  régie  ma- 
nutentionnaire, laquelle  devait  prendre  les 
subsistances  dans  les  entrepôts  du  directoire 
et  les  transporter  dans  les  magasins  à  elle, 
et  en  faire  ensuite  la  distribution  à  l'armée. 
Cette  division  de  fonctions,  bonne  sans  doute 
en  théorie,  et  parmi  les  spéculateurs  qui  ne 
considèrent  ni  les  passions  des  hommes,  ni 
leurs  qualités,  était,  dans  l'exécution,  vérita- 
blement détestable.  Son  inventeur  avait  fait 
comme  ces  mécaniciens  qui,  en  organisant  des 
machines,  ne  calculent  ni  le  frottement  ni  la 
résistance,  et  qui,  après  avoir  démontré  par 
écrit  qu'elles  doivent  opérer  ce  qu'ils  en  atten- 
dent, sont  démentis  par  l'expérience  du  pre- 
mier jour. 

La  régie  manutentionnaire  fut  mise  en  ac- 
tivité, comme  le  directoire  des  achats,  le 
1er  janvier  dernier  ;  elle  a  existé  autant  que 
lui  ;  et  la  plupart  des  membres  qui  la  com- 
posaient sont  passés,  après  la  dissolution  du 
directoire,  dans  la  nouvelle  administration 
des  subsistances.  Vous  serez  peut-être  étonné 
de  ce  qu'il  n'existe  aucune  trace  dans  les  bu- 
reaux de  la  guerre  ni  dans  ceux  du  Conseil 
exécutif,  des  instructions  données  à  cette  ré- 
gi ;  c'est  cependant  un  fait  constant,  et  je 
puis  le  justifier  par  les  réponses  de  l'adjoint 
du  ministère  et  du  secrétaire  du  Conseil  exé- 
cutif :  réponses,  du  moins  celles  du  bureau 
de  la  guerre,  qu'il  m'a  fallu  solliciter  par  un 
grand  nombre  de  lettres  demeurées  longtemps  j 
sans  effet.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  n'ai  pu  con-  ' 
naître  les  fonctions  et  les  devoirs  de  la  régie 
manutentionnaire,  qu'en  m'adressant  à  ses 
anciens  membres,  et  je  dois  dire  qu'ils  ont 
mis  à  m'éclairer,  sur  ce  qui  les  concerne,  tout 
l'empressement  de  citoyens  qui  savent  que  la 
publicité  est  la  première  obligation  de  tout 
fonctionnaire. 

Voici  les  articles  convenus  entre  les  deux 
compagnies  ;  ils  sont  sous  la  date  du  14  dé- 
cembre ;  je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  l'épo- 
que  (1). 


1  //  est  encore  nécessaire  de  mettre  sous  les  yeux 
de  li  Convention  la  lettre  suivante,  adressée  au  direc- 
toire des  achats,  par  le  ministre  Pache,  le  24  novembre 
dernier.  Elle  établit  plus  particulièrement  encore  V exis- 
tence et  les  fonctions  de  lu  régie  manutentionnaire. 

«  Udc  autre  partie  de  votre  réponse  à  l'administra- 
tion a  excité  ses  réclamations.  Elles  ne  m'ont  point 
surpris,  mais  j'ai  dû  l'être  de  la  phrase  qui  les  a  occa- 
sionnées; c'est  celle  où  vous  annoncez  que  celte  admi- 
nistration étant  chargée  de  la  distribution,  jusqu'au 
f*' janvier  prochain,  etc.,  expressions  qui  feraient  pen- 
s  r  qu'à  celte  époque  toutes  fonctions  lui  seraient  enle- 
vées. Je  vous  préviens,  directeurs,  qu'en  lui  annonçant, 
par  nia  lettre  du  12  de  ce  mois,  qu'elle  demeurerait 
chargée,  comme  par  le  passé,  de  la  distribution  aux 
troupes,  des  grains  et  fourrages,  déji  approvisionnés 
par  ses  soins,  ou  qui  le  seraient  par  les  vôtres,  je  n'ai 
assigné  aucun  terme  à  cette  fonction.  Je  vous  invite  à 
bien  saisir  l'objet  de  votre  institution,  lequel  est  uni- 
quement d'acheter,  afin  d'éviter  les  inconvénients,  qui 
naîtraient  immanquablement  du  conflit  de  vos  opéra- 
lions,  avec  celles  conservées  à  l'administration  des  sub- 
sistances. 

«  J'écris  à  cett«  administration  pour  lui  faire  part  de 
ma  réponse  à  vos  observations,  et  pour  lui  prescrire 
rie  vois  faire  remettre  au  plus  tôt  l'état  que  vous  de- 
mandez des  personnes  qu'elle  avait  commissionnéés  pour 
l'achat  des  grains. 

«  Signé  :  Pache. 

«  Pour  extrait  conforme  à  l'original,  par  le  directoire, 

«  Biderma»'.  » 


Articles  convenus  avec  la  nouvelle  régie. 

«  1°  Au  directoire  des  achats,  appartien- 
nent les  achats...  ; 

«  2°  A  l'administration,  appartient  toute 
distribution  ; 

«  3°  L'administration  se  livrera  des  den- 
rées dans  les  entrepôts  du  directoire. 

Administrer  la  distribution  de  clerc-à-maître. 

«  4°  Tous  transports  seront  faits  par  l'ad- 
ministration, dès  qu'elle  aura  tiré  les  denrées 
des  magasins  du  directoire  ; 

«  5°  Tous  transports,  avant  la  délivraison 
à  l'administration,  seront  faits  par  le  direc- 
toire ; 

«  6°  L'administration  de  la  distribution 
comptera  des  frais  de  manutention  de  clerc- 
à-maître  ; 

<(  7°  Les  traités  à  forfait,  pour  alimenter 
les  détachements,  seront  faits  par  le  direc- 
toire ; 

«  8°  Y  aura-t-il,  ou  n'y  aura-t-il  pas  des 
rachats  % 

<(  9°  On  estime  que  les  décomptes  doivent 
appartenir  aux  bureaux  de  la  guerre  ; 

«  10°  Les  régisseurs  feront  un  travail  qui 
préparera  la  nouvelle  division  en  direction, 
et  les  suppressions  des  agents  inutiles  et  ceux 
qui  ne  méritent  pas  d'être  conservés,  en  ob- 
servant de  réunir  les  services  des  vivres  et 
des  fourrages  ; 

«  11°  On  estime  qu'il  suffit  d'un  régisseur 
pour  les  achats,  et  un  pour  la  distribution 
auprès  de  chaque  armée,  qui  réuniront  cha- 
cun les  vivres  et  les  fourrages,  et  correspon- 
dront seuls  avec  le  directoire  de  la  régie  ; 

«  12°  Il  y  aura  huit  armées  :  Pyrénées,  du 
Var,  Alpes,  Birqn,  Custine,  Beurnonville, 
Valence,  Dumouriez  ; 

«  13°  Demander  au  ministre  que  les  com- 
missions pour  tous  les  employés  soient  déli- 
vrées par  les  régisseurs.  » 

Le  14  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Lefèvre-Gireatj.  » 

Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Frison.  » 

L'ancienne  administration  des  subsistances 
fut  supprimée  le  4  novembre,  et  elle  ne  devait 
être  remplacée,  par  le  directoire  et  la  régie 
manutentionnaire,  que  le  1er  janvier  suivant. 
Il  semble  que  les  fonctions  continuant  jus- 
qu'à cette  époque,  et  ses  successeurs  ayant  as- 
sez de  temps  devant  eux  pour  préparer  leurs 
spéculations,  le  service  ne  devait  pas  souffrir 
du  changement  d'agence  ;  mais  il  est  impos- 
sible de  concevoir  par  quelle  fatale  inconsi- 
dération le  ministre  Pache,  oubliant  que  le 
directoire  et  la  régie  ne  devaient  exister  que 
le  premier  janvier,  ordonna,  le  6  novembre, 
à  l'administration,  de  la  manière  la  plus  pré- 
cise, de  suspendre  tous  ses  achats,  et  défendit 
aux  commissaires  des  guerres  d'autoriser  au- 
cun des  marchés  qui  seraient  passés  par  elle 
au  mépris  de  cette  défense. 

Cette  suppression  fut  ordonnée  et  effectuée 
au  moment  où  Dumouriez,  ayant  envahi  la 
Belgique,  portait  ses  armes  victorieuses  loin 
de  nos  frontières,  et  conséquemment  de  nos 
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magasins  ;  il  était  défendu  d'acheter  aux  lieux 
où  se  trouvaient  nos  troupes,  malgré  l'abon- 
dance qui  pouvait  y  régner,  et  elles  s'éloi- 
gnaient, à  chaque  instant,  des  magasins  où 
étaient  déposées  les  subsistances  qui  devaient 
les  nourrir.  Chaque  succès  nuisait  à  l'appro- 
visionnement, puisque,  d'une  part,  l'armée 
ne  pouvait,  d'après  les  ordres  du  ministre, 
vivre  des  denrées  recueillies  sur  le  sol  envahi, 
et  que  de  l'autre,  chaque  jour  dirigeait  sa 
marche  loin  du  centre  de  nos  approvisionne- 
ments. Ce  qui  devait  arriver,  arriva  bientôt  ; 
l'armée  fut  exposée  à  la  disette  ;  les  fourra- 
ges, surtout,  dont  le  transport  est  si  dispen- 
dieux et  si  difficile,  manquaient  absolument, 
et  dès  les  premiers  jours  de  décembre,  on  ne 
put  faire  subsister  les  chevaux  de  l'armée 
que  du  jour  au  jour,  et  par  des  réquisitions 
forcées  :  c'est  ce  qui  résulte,  citoyens,  et  du 
rapport  de  vos  commissaires,  et  des  nom- 
breuses pièces  qui  ont  été  mises  sous  vos  yeux, 
lesquelles  sont  des  lettres  des  généraux,  des 
plaintes  des  ordonnateurs,  et  des  réclama- 
tions de  tous  les  agents  détachés  au  service 
des  armées. 

Cette  manière  de  procéder,  qui  ne  peut  être 
imputée  au  directoire,  puisque,  d'une  part, 
elle  avait  lieu  avant  le  commencement  de  son 
activité,  et  que,  d'une  autre,  elle  était  bien 
évidemment  l'effet  des  ordres  du  ministre,  a 
eu  le  triple  inconvénient,  et  de  compromettre 
les  subsistances  de  l'armée  et  de  faire  hausser 
partout  les  objets  d'approvisionnement,  et  de 
tarir,  dans  leurs  sources,  les  moyens  sur  les- 
quels le  directoire  avait  pu  compter  pour  le 
service  du  mois  suivant,  dont  l'obligation  lui 
était  imposée.  On  voit  même  que  la  nécessité 
des  circonstances  força  le  directoire  à  antici- 
per son  service  ;  il  résulte  des  pièces  qu'il  a 
produites,  que  les  magasins  qui  étaient  éta- 
blis dans  la  Belgique  étaient  absolument  vi- 
des. Ces  faits  sont  prouvés  par  la  correspon- 
dance du  directoire  avec  ses  agents  ;  mais  ils 
le  sont  d'une  manière  bien  plus  formelle  en- 
core, par  les  lettres  d'un  citoyen  Boyer,  ad- 
ministrateur des  subsistances  militaires  (1), 
député  à  l'armée  de  la  Belgique,  où  l'on  in- 
dique un  grand  nombre  de  magasins  comme 
dans  un  dénuement  complet,  et  par  le  rapport 
des  commissaires  qui  annonçaient  que  plu- 
sieurs chevaux  étaient  morts  de  faim  dans 
les  premiers  jours  de  décembre.  Cependant  il 
fallait  faire  subsister  l'armée,  et  les  appro- 
visionnements que  faisait  journellement  le 
directoire,  étaient  employés  à  satisfaire  aux 
besoins  du  moment  ;  au  lieu  de  faire  des  amas 
pour  le  temps  de  son  propre  service,  il  était 
forcé  de  laisser  épuiser  d'avance  les  res- 
sources sur  lesquelles  il  avait  décompter,  et 
le  mois  ûe  décembre  était  alimenté  des  achats 
destinés  pour  celui  de  janvier. 

Dès  le  commencement  de  janvier,  et  le 
1er  janvier  même,  les  réclamations  les  plus 
vives  furent  portées  contre  les  membres  du 
directoire  des  achats  :  Dumo liriez,  Beurnon- 


(1)  En  date  des  là  et  13  décembre. 


ville  et  Valence  les  accusèrent  d'avoir  négligé 
les  approvisionnements,  d'avoir  employé  des 
agents  incapables,  d'avoir  tenu  les  armées 
dans  un  dénuement  complet,  d'avoir  laissé 
les  ordres  du  ministre  sans  exécution,  etc.,  etc. 
Ce  fut  sur  ces  plaintes  que  le  25  janvier,  c'est- 
à-dire,  après  vingt-cinq  jours  d'exercice,  ils 
furent  mis  en  état  d'arrestation,  et  les  scellés 
apposés  sur  leurs  papiers. 

Il  résulte  effectivement  du  rapport  de  vos 
commissaires  dans  la  Belgique,  dont  les  pièces 
justificatives  ont  été  mises  sous  nos  yeux,  que 
pendant  les  mois  de  novembre,  décembre  et 
janvier,  le  service  des  armées  du  Nord,  du 
moins  en  fourrages,  a  manqué  presque  tous 
les  jours. 

Les  membres  du  directoire  répondent  qu'ils 
n'étaient  point  chargés  de  la  distribution  et 
de  la  manutention  des  subsistances,  mais  seu- 
lement de  leur  achat  ;  que  les  mois  de  novem- 
bre et  de  décembre  ne  les  concernaient  pas,  et 
que  cependant  l'état  de  dénuement  était  tel, 
qu'ils  ont  été  forcés  d'anticiper  leur  service 
pour  ne  pas  laisser  périr  l'armée  ;  ils  sou- 
tiennent que  les  plaintes  de  Dumouriez  étaient 
une  suite  du  système  qu'avait  conçu  ce  géné- 
ral, de  décrier  les  administrations  créées  par 
le  ministère,  afin  de  les  remplacer  lui  même, 
pour  d'une  part  avoir  plus  d'argent  à  sa  dis- 
position, et  de  l'autre  acquérir  sur  son  armée, 
en  la  nourrissant  par  ses  soins,  une  influence 
plus  réelle  :  ils  établissent  cette  assertion  sur 
les  lettres  de  Dumouriez  au  ministre  et  à  la 
Convention,  sur  les  marchés  faits  par  ses 
ordres,  et  sur  le  ressentiment  qu'il  a  mani- 
festé contre  ceux  qui  se  sont  opposés  à  leur 
autorisation  ;  ils  affirment  que  Valence  et 
Beurnonville  étaient,  à  cet  égard,  les  com- 
plices du  général  en  chef,  et  ils  trouvent  dans 
les  plaintes  faites  par  Valence,  dès  le  1er  jan- 
vier, contre  une  compagnie  dont  les  fonctions 
ne  dataient  que  de  ce  jour-là,  une  preuve  non 
équivoque  de  la  prévention  de  ces  généraux. 

A  ces  moyens  de  justification  les  membres 
du  directoire  des  achats  ajoutent  l'exposé  de 
leur  conduite,  et  le  résultat  de  leurs  opéra- 
tions. Ils  n'étaient  tenus,  disent-ils,  que  d'a- 
cheter, et  ils  ont  suffisamment  acheté  ;  si  le 
service  a  manqué,  c'est  que  ceux  qui  devaient 
distribuer  ne  l'ont  pas  fait  avec  soin. 

Leurs  opérations,  dont  ils  offrent  le  tableau, 
étaient  de  deux  sortes  :  commissions  données 
à  l'étranger,  ou  ailleurs,  ou  achats  dont  l'effet 
ne  pouvait  être  prochain  ;  achats  faits  soit 
dans  l'étranger,  soit  dans  la  Belgique,  soit 
dans  les  départements  avoisinants,  dont  le 
produit  a  été  remis  à  l'instant  même  à  la  régie 
de  manutention.  Nous  ne  nous  occuperons  que 
de  la  dernière  classe,  elle  seule  peut  être  prise 
en  considération  dans  l'objet  qui  nous  occupe; 
car  ce  n'est  pas  avec  des  achats  faits  à  terme 
qu'on  peut  alimenter  promptement  une  ar- 
mée dénuée  de  tout. 

Ces  états  ont  été  imprimés  et  distribués  aux 
divers  membres  de  l'Assemblée,  il  serait  inu- 
tile de  les  mettre  de  nouveau  sous  ses  yeux  ; 
mais  nous  ne  pouvons  au  moins  nous  dispen- 
ser d'en  offrir  le  résultat. 


Tableau* 
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Récapitulation  des  achats  en  grains  et  (ouvrages  faits  par  ordre  du  Direciuire. 


LIE  IX 

DBS    ACHATS. 


QUINTAUX 

de 

<;rains 

et  farines. 


les     quatre- 
rté- 

part-.-ine»l> 


Chez  l'étranger . 
Sur  le  Rhin  . . . . 


161,329 

329,500 


t  ,603,403 


SACS 

D  AVOINE 

de  M  U. 


'•J3.  ÎT-. 

31. ■  .8.''. 
12,000 
75,309 


1,020,331 


QUINTAUX 

de 
Forx. 


590,547 


QUINTAUX 

de 

PAILLE. 


QCINTAUX 

de 

LÉGUMES 


429,156 

2i6,859 


174.900 


350,918 


35,045 


5,000 


40.'  VT. 


QUINTAUX 

de 

RIZ. 


34,332 

12,9&4 

G00 

7,000 


54.9*1 


OBSERVATIONS. 


Il  rade  encan  plu- 
sieurs préposés 
doni  les  états  ne 
son!  point  pane- 
nus  an  Mra 
et  les  denrées 
qu'ils  ont  ac 

;it  point  com- 
prises dans  ce 
tableau. 


Ces  approvisionnements  ne  devaient,  sui- 
vant le  directoire,  être  employés  qu'aux  pre- 
miers besoins.  Les  achats  des  mois  suivants, 
et  les  résultats  des  commissions,  données  dans 
l'étranger,  qui  étaient  immenses,  devaient, 
suivant  lui,  subvenir  à  tous  les  besoins  ulté- 
rieurs. 

Les  membres  du  directoire  des  achats  ont 
remis  leurs  états  signés  d'eux,  mais  on  sent 
bien  qu'il  est  difficile  de  s'en  rapporter,  à  cet 
égard,  à  des  accusés  eux-mêmes,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  faire  vérifier  l'exactitude  de  leur 
assertion.  Xous  avons  voulu  recevoir  des  ad- 
ministrateurs actuels  des  .subsistances,  qui 
certainement  ne  sont  pas  suspects  dans  ce  té- 
moignage, puisqu'ils  ont  remplacé  le  direc- 
toire des  achats,  et  qu'ils  ont  été,  en  quelque 
sorte,  en  rivalité  avec  lui,  le  tableau  de  la 
situation  des  magasins,  tant  à  l'époque  du 
15  février,  à  laquelle  ils  ont  repris  leurs 
fonctions,  qu'à  celle  du  6  novembre,  à  laquelle 
ils  les  avaient  quittées  :  ce  tableau,  à  la  vé- 
rité, ne  comprend  que  les  fourrages  et  avoines, 
mais  nous  devons  observer  que  les  plaintes 
faites  contre  les  ^membres  du  directoire,  tant 
par  les  généraux  que  par  les  commissaires, 
n'ont  eu  pour  objet  que  cette  partie  de  l'ap- 
provisionnement. 

Il  résulte  des  états  mis  sous  nos  yeux  par 
les  administrateurs,  qu'au  mois  de  novembre, 
lorsque  l'administration  a  reçu  ordre  de  ces- 
ser ses  achats,  il  existait  dans  les  magasins 
de  la  République  : 

En  foin,  750,818  quintaux  ; 
En  paille,  585,835  quintaux  ; 
En  avoine.  4,702.017  boisseaux. 

Il  restait  à  rentrer,  à  la  même  époque,  sur 
les  achats  faits  par  elle  : 

En  foin,  796,123  quintaux. 
En  paille,  311,103  quintaux  ; 
En  avoine,  4,199,312  boisseaux. 

Total  de  l'approvisionnement  : 

En  foin,  1,546,941  quintaux  ; 
En  paille,  896,938  quintaux  ; 
En  avoine,  8,901,329  boisseaux. 

A  la  fin  de  février,  lorsque  l'administration 


des  subsistances  militaires  a  été  réinstallée, 
il  existait,  dans  les  magasins  de  la  régie  de 
la  manutention,  en  y  comprenant  les  denrées 
qui  étaient  dans  les  magasins  de  la  Belgique  : 

En  foin.  734,840  quintaux  ; 
En  paille,  556,751  quintaux  ; 
En  avoine,  5,336,501  boisseaux. 

Il  restait  à  rentrer  sur  les  achats,  faits  par 
le  directoire,  à  ladite  époque  : 

En  foin,  591,356  quintaux  ; 
En  paille,  260,974  quintaux. 
En  avoine,  3,784,405  boisseaux. 

Total  de  l'approvisionnement  : 

En  foin,  1,326,196  quintaux  ; 
En  paille,  817,725  quintaux  ; 
En  avoine,  9,120,906  boisseaux. 

Ainsi,  l'armée  a  été  substantée  jusqu'à  la 
fin  de  février;  les  approvisionnements  ont  été 
remplacés,  sauf  : 

En  foin,  220,745  quintaux  ; 
En  paille,  29,213  quintaux. 

Mais  il  y  a  eu  d'excédent  219,579  boisseaux 
d'avoine. 

Cependant,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  car 
les  commissaires  Danton,  Lacroix,  Camus  et 
Gossuin  l'attestent,  et  leur  témoignage  doit 
être,  pour  vous,  une  preuve  dont  rien  ne  doit 
balancer  le  poids  :  l'armée  a  été  exposée  à 
manquer  d'approvisionnement,  surtout  en 
fourrage,  et  si  elle  n'a  pas  eu  à  lutter  contre 
toutes  Tes  horreurs  de  la  disette,  elle  en  a.  du 
moins,  couru  les  dangers  ;  quelles  en  ont  donc 
été  les  causes?  C'est  ce  qu'il  convient  de  re- 
chercher ;  il  serait  difficile  sans  doute  de  l'at- 
tribuer à  une  seule,  mais  on  peut  en  indiquer 
plusieurs  que  nous  allons. parcourir. 

La  première  est  sans  doute  le  changement 
total  qui  a  été  opéré  dans  la  forme  de  l'admi- 
nistration ;  tout  changement  subit  et  complet 
dans  les  agents  d'un  service  quelconque,  est 
sans  doute  un  moyen  certain  d'en  arrêter  ou 
d'en  ralentir  la  marche;  ici  on  n'a  pas  seule- 
ment changé  les  agents,  mais  encore  les  formes 
de  l'agence  ;  il  est  bien  évident  que  les  opérar 
tions  du  directoire  n'ont  pu  se  substituer  <r 
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intimement  à  celles  de  l'administration  sup- 
primée, qu'il  n'y  ait  eu  aucune  interruption; 
ajoutez  que  ces  fonctions,  réunies  autrefois, 
ont  été  divisées,  et  que  le  directoire,  chargé 
d'acheter  les  approvisionnements,  ne  l'était 
point  de  les  faire  transporter  à  la  disposition 
des  consommateurs. 

C'est  en  créant  un  double  service,  qu'on  a 
ralenti  les  opérations,  qu'on  a  entravé  leur 
marche,  et  compromis  le  sort  de  l'armée.  La 
responsabilité  qui  se  divise  est  presque  nulle, 
et  ici  elle  était  tellement  divisée  que  l'un  pou- 
vait se  garantir  par  celle  de  l'autre.  Ajoutez 
que  les  obligations  du  directoire  ne  commen- 
çaient que  le  1er  janvier,  et  que  celles  de  l'ad- 
ministration, quant  aux  achats,  finissaient 
par  ordre  du  ministre,  à  compter  du  6  no- 
vembre :  et  si  vous  êtes  d'abord  frappés  de 
cette  suspension  forcée  pendant  plus  de  cin- 
quante jours,  vous  le  serez  bien  davantage 
quand  vous  sentirez  que  cette  mesure  qui  au- 
rait été  sans  inconvénient,  si  l'armée  était 
demeurée  pendant  cet  espace  auprès  des  ma- 
gasins approvisionnés  qui  existaient  alors 
dans  nos  places,  devenait  funeste  et  meur- 
trière au  moment  où  elle  entrait  dans  le  ter- 
ritoire ennemi,  et  s'éloignait  d'un  pas  rapide 
de  celui  de  la  République.  Il  fallait  que  les 
approvisionnements  la  suivissent,  et  courus- 
sent tous  les  dangers  des  circonstances,  tandis 
que,  sans  les  ordres  du  ministre,  l'ancienne 
administration  achetant  jusqu'au  1er  janvier, 
aurait  approvisionné  l'armée  dès  la  fin  de  no- 
vembre des  récoltes  des  pays  conquis,  et  au- 
rait laissé  dans  nos  places,  des  approvision- 
nements qui  y  seraient  encore,  et  qui  n'en  ont 
été  transportés  que  pour  finir  par  être  la 
proie  de  l'ennemi.  Ajoutez  qu'à  cette  époque, 
un  changement  indispensable  au  salut  de  la 
fortune  publique,  s'opéra  dans  les  paiements  : 
les  caisses  de  l'administration  des  subsistances 
furent  supprimées,  et  la  trésorerie  fut  seule 
chargée  d'acquitter  toutes  les  dépenses.  Loin 
de  moi  toute  idée  de  blâmer  cette  marche 
simple,  claire  et  conservatrice  de  la  richesse 
nationale,  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de 
dire  que  le  premier  effet  de  ce  changement  de 
mode,  fut  encore  d'entraver  les  opérations;  les 
fonds  manquèrent  en  plusieurs  lieux,  les  paie- 
ments ne  se  firent  point  avec  la  promptitude 
nécessaire,  et  plus  d'une  fois  ces  achats  forcés 
et  du  moment,  auxquels  les  circonstances  que 
j'ai  indiquées,  nécessitaient  souvent  de  re- 
courir, furent  ralentis  ou  empêchés,  faute 
d'argent.  La  trésorerie  ne  paye  que  d'après 
des  formes;  mais  avant  que  ces  formes  fussent 
connues,  mais  avant  qu'elles  fussent  remplies 
par  ceux-là  mêmes  qui  regrettaient  d'être 
forcés  de  s'y  soumettre,  il  fallait  nécessaire- 
ment du  temps,  et  c'était  le  temps  seul  qui 
manquait. 

Ajoutez  l'inexpérience  des  agents  nouvelle- 
ment employés,  et  qui  ne  pouvaient  qu'être 
tout  neufs  dans  une  chose  toute  nouvelle  ; 
ajoutez-y  le  peu  de  bonne  volonté  des  hommes 
empruntés  à  l'ancienne  administration,  et  la 
malveillance  des  généraux  qui  sont  naturelle- 
ment portés  à  chercher  des  sujets  de  plaintes 
dans  les  autres,  pour  les  opposer  à  ceux  que 
leur  inhabileté  fait  naître  ;  ajoutez  enfin  le 
système  bien  connu  de  Dumouriez,  qui  voulait 
absolument,  et  à  quelque  prix  que  ce  fût,  être 
chargé  de  pourvoir  à  la  subsistance  de  son 
armée,   afin  de  se   rendre  le  maître   de  ses 


affections,  et  de  fonder  sur  son  obéissance  l'ac- 
complissement de  ses  vastes  et  coupables  pro- 
jets. Voilà,  citoyens,  les  véritables  causes  du 
dénuement  où  s'est  trouvée  l'armée  de  la  Bel- 
gique, de  ce  dénuement  sans  lequel  il  eût  été 
impossible  d'assigner  aujourd'hui  les  bornes 
de  nos  succès,  et  les  limites  de  nos  conquêtes. 

Aux  plaintes  faites  contre  le  directoire  des 
achats,  et  qui  sont  relatives  à  l'approvision- 
nement de  la  Belgique,  il  s'en  est  joint  d'au- 
tres de  la  part  du  général  Custine  qui  s'est 
plaint  de  ce  qu'il  avait  été  établi  à  Worms  de 
trop  grands  magasins  de  fourrages,  qui  n'y 
sont  restés  (dit-il)  que  par  la  trahison  du  co- 
mité des  achats.  Cette  allégation  n'est  ap- 
puyée sur  aucune  autre  preuve;  et  ce  mot  de 
trahison,  dit  d'une  manière  vague,  ne  sau- 
rait, quelle  que  soit  la  confiance  due  à  la 
loyauté  du  général  Custine,  donner  lieu  à  au- 
cune inculpation.  Les  membres  du  directoire 
des  achats  rejettent  encore  sur  la  régie  manu- 
tentionnaire chargée  de  tous  les  transports, 
le  tort  d'avoir  laissé  à  Worms,  jusqu'à  la  fin 
de  mars,  époque  de  la  lettre  de  Custine^  les 
approvisionnements  qu'il  se  plaint  d'y  avoir 
trouvés  ;  ils  ajoutent  que,  faisant  les  appro- 
visionnements sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
afin  d'ôter  de  plus  en  plus  les  ressources  de 
l'ennemi,  ils  étaient  forcés  de  choisir,  pour 
leurs  entrepôts,  les  villes  de  Worms  et  de 
Frankendal,  les  seules  à  portée  des  passages 
du  fleuve;  et  ils  soutiennent  que,  dès  que  leurs 
entrepôts  étaient  remplis,  la  suite  des  trans- 
ports ne  les  concernait  plus,  et  leur  respon- 
sabilité cessait;  enfin,  ils  produisent  des  cer- 
tificats très  honorables  des  représentants  du 
peuple,  Reubell,  Hauffmann  et  Merlin,  du 
général  Wimpfen,  et  des  commissaires-ordon- 
nateurs Blanchard  et  Vilmansy  ;  ces  certifi- 
cats ont  été  imprimés  et  affichés,  et  l'Assem- 
blée en  a  connaissance. 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  et  les  résultats 
que  votre  comité  de  la  guerre  a  dû  vous  offrir. 
Il  n'a  pas  trouvé  dans  cet  ensemble  de  quoi 
motiver  aucune  décision  rigoureuse  contre  les 
directeurs  des  achats,  gardés  en  arrestation 
depuis  le  25  janvier.  Il  s'est  pénétré  de  ce 
principe,  que  c'est  à  celui  qui  accuse  à  prou- 
ver son  accusation  ;  et  il  n  a  rien  trouvé  qui 
fût  de  nature  à  en  établir  une.  Le  directoire 
des  achats,  qui  n'a  traité  que  pour  la  nation, 
doit  compte,  à  la  vérité,  des  sommes  qu'il  a 
employées;  mais  ce  compte  n'est  pas  l'objet  de 
ce  rapport;  vous  avez  nommé  une  commission 
particulière  pour  l'examiner  et  le  recevoir, 
ïl  ne  s'agit  ici  que  de  la  conduite  du  direc- 
toire dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  c'est 
sous  ce  point  de  vue  seul  que  le  comité  de  la 
guerre  vous  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a 
lieu  à  aucune  inculpation  contre  le  directoire 
des  achats,  et  que  ceux  de  ses  membres  qui 
sont  en  état  d'arrestation,  seront  mis  incon- 
tinent en  état  de  liberté. 

l>roûet(l).  Les  citoyens  Bidermann  et  Max 
Béer  étaient  administrateurs  en  1792,  et  j'ob- 
serve qu'à  cette  époque,  dans  les  départements 
de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle, 
on  a  fait  des  réquisitions  qui  devaient  être 
payées  par  les  administrateurs.  Mais  ces  mes- 


(1)  La  courte  discussion  qui  accompagne  le  rapport 
do  Boissy  d'Anglas  est  empruntée  au  Moniteur  univer- 
sel, 1er  semestre  de  1*793,  page  751,  2"  colonn*. 
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sieurs  ont  mis  tant  d'entraves  à  ces  liquida- 
tions, que  les  citoyens  qui  avaient  requis  n'ont 
pu  obtenir  le  premier  paiement.  Vainement 
ils  ont  fait  des  réclamations,  ils  n'ont  rien 
reçu.  Cependant,  ces  administrateurs  étaient 
eux-mêmes  payés  chaque  jour  pour  la  dépense 
de  chaque  cheval.  Je  demande  que  le  comité 
fasse  un  nouvel  examen  pour  savoir  pourquoi 
ces  réquisitions  n'ont  pas  été  payées. 

Boissy-d'.4nglas,  rapporteur.  Je  réponds 
à  Drouët  que  le  fait  sur  lequel  il  se  fonde  est 
faux;  car  Bidermann  et  Max  Béer  n'étaient 
pas  administrateurs  en  chef  en  1792.  On  ne 
peut  donc  leur  imputer  les  prévarications 
qu'on  leur  reproche.  Je  demande,  en  consé- 
quence, l'adoption  du  projet  de  décret. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  n'y 
a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  les  mem- 
bres du  ci-devant  directoire  des  achats,  et  que 
les  citoyens  Bidermann  et  Max  Béer,  qui  sont 
en  état  d'arrestation,  seront  mis  incontinent 
en  liberté)  (1). 

Barnilon,  au  nom  des  comités  du  commerce 
et  d'agriculture  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  ap- 
prouver la  conduite  des  commissaires  de  la 
Convention  à  l'armée  d'Italie  et  à  confirmer 
l'emprunt  d'une  somme  de  100,000  livres  eu 
numéraire  fait  à  la  caisse  de  cette  armée  par 
les  administrateurs  du  département  des  Alpes- 
Maritimes  :  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  commerce 
et  d'agriculture,  décrète  qu'elle  approuve  la 
conduite  de  ses  commissaires,  et  qu'elle  con- 
firme l'emprunt  d'une  somme  de  100,000  livres 
en  numéraire  fait  par  les  administrateurs  du 
département  des  AÎpes-Maritimes,  pour  l'ap- 
provisionnement en  grains  de  ce  même  dépar- 
tement, à  la  charge  par  lesdits  administra- 
teurs de  réintégrer  en  totalité,  avant  le  1er  août 
prochain,  cette  somme  dans  la  caisse  mili- 
taire de  l'armée  d'Italie,  d'où  elle  a  été  tirée, 
et  d'en  justifier  à  cette  époque.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Lakanal.  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  que  le  citoyen 
Geoffroy  Bigorie,  qui  a  pris  les  armes  pour  la 
défense  de  la  liberté,  conservera  durant  la 
guerre  le  produit  de  la  bourse  dont  il  jouis- 
sait au  collège  de  Saint-Martial  à  Toulouse  ; 
il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  aux  premiers  appels  de  la  pa- 
trie, les  boursiers  du  ci-devant  collège  de 
Louis-le-Grand,  à  Paris,  ont  volé  aux  fron- 
tières pour  y  défendre  la  liberté.  Aussitôt  un 
décret  paternel  leur  a  accordé  les  attribu- 
tions annuelles  affectées  aux  bourses  dont  ils 
jouissaient.  Le  citoyen  Geoffroy  Bigorie  est 
dans  une  semblable  position,  avec  des  droits 
plus  sacrés  à  la  munificence  nationale.  A  la 
nouvelle  des  malheurs  qui  déchirent  la  Ven- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  182  et  P  ro- 
is-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,   page  172. 

CoUcctum  Baudouin,  tome  30,  page  182,  et  Pro- 
ès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,   page  173. 

3    Journal  des  Débats,  w  277,  page  334. 


dée,  il  a  marché  contre  les  rebelles  ;  deux  de 
ses  frères  ont  suivi  ce  généreux  exemple,  et 
leur  père  est  resté  sans  appui  dans  sa  vieil- 
lesse, sans  secours  dans  son  infortune.  Placés 
entre  leur  patrie  et  la  nature,  les  trois  frères 
ont  offert  à  leur  pays  leurs  bras  et  leur  cou- 
rage, mais  ils  ont  formé  pour  leur  père  les 
vœux  les  plus  touchants.  Ils  ont  demandé 
que  la  nation  tournât  en  secours  pour  lui  le 
modique  revenu  attaché  à  une  bourse  dont 
l'un  d'eux  jouissait  au  collège  de  Saint-Mar- 
tial à  Toulouse.  Le  dévouement  sublime  de  ces 
trois  jeunes  républicains,  les  besoins  urgents 
de  leur  père,  vos  propres  décrets,  tout  semble 
vous  en  imposer  l'obligation.  Je  vous  pro- 
pose de  décréter,  citoyens,  que  le  jeune  Bi- 
gorie conservera  le  produit  de  sa  bourse  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  guerre,  et  qu'il 
reprendra  sa  place  à  la  paix,  s'il  y  a  lieu. 

Voici  le  projet  de  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
que  le  citoyen  Geoffroy  Bigorie,  qui  a  pris 
les  armes  pour  la  défense  de  la  liberté,  con- 
servera durant  la  guerre  le  produit  de  la 
bourse  dont  il  jouissait  au  collège  de  Saint- 
Martial  à  Toulouse,  et  qu'il  reprendra,  s'il  y 
a  lieu,  sa  place  à  la  paix.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Saint-Martin ,  au  nom  du  comité  des  se- 
cours publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  département  de  Paris,  sur  les  fonds 
provenant  de  la  caisse  de  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts,  la  somme  de  40,000  livre.:  pour  pour- 
voir au  paiement  des  rentes,  pensions  et  au- 
tres besoin^  de  cet  établissement  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ouï 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics, 
décrète  : 

«  Que  sur  les  fonds  provenant  de  la  caisse 
de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  la  Trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  dépar- 
tement de  Paris  la  somme  de  40,000  livres, 
pour  pourvoir  au  paiement  des  rentes,  pen- 
sions, prêts,  traitements  et  autres  besoins  de 
cet  établissement,  jusqu'à  l'organisation  défi- 
nitive ou  provisoire  de  son  administration.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

cBonnol,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  V intérieur  une  somme  de  100,000  li- 
vres, pour  être  remise,  à  titre  d'avance,  aux 
administrateurs  du  département  du  Mont- 
Terrible  et  être  employée  à  acquitter  les 
charges  de  ce  département  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  182  et  Pro- 
v,  s-verbaux  de  la  Convention,  tome  14  ,  page  173. 

i.âo  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  183  et  Pro- 
vèi-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  173. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  183  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  173. 
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de  100,000  livres,  pour  être  remise,  à  titre 
d'avance,  aux  administrateurs  du  départe- 
ment du  Mont-Terrible,  qui  seront  tenus  de 
les  employer  en  acquittement  des  frais  d'ad- 
ministration, de  justice  et  autres  charges  lo- 
cales du  département,  dont  ils  compteront  en 
la  forme  ordinaire  ;  laquelle  somme  sera  ré- 
tablie à  la  Trésorerie  nationale  par  un  impôt 
de  sous  additionnels,  suivant  le  mode  qui  sera 
décrété.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Ije  Carpentier,  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  aeê  finances  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  ordonner 
que  les  160  gendarmes  nationaux  de  la  80e  di- 
vision continueront  provisoirement  de  jouir, 
comme  les  autres  gendarmes,  des  traitements 
et  suppléments  déterminés  par  le  décret  des 
16  février,  3,  4  et  5  août  1791  ;  le  projet' de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances, 
décrète  que  les  160  gendarmes  nationaux  de  la 
30e  division,  qui  sont  entrés  dans  ce  corps 
lors  de  sa  formation,  au  mois  de  février  1792, 
et  qui,  jusqu'au  20  mars  dernier,  ont  touché 
les  traitement  et  supplément  déterminés  par 
les  décrets  des  16  février  1791,  3,  4  et  5  août  de 
la  même  année,  continueront  provisoirement 
d'en  jouir  comme  les  autres  gendarmes.  En 
conséquence,  le  payeur  de  l'armée  leur  ver- 
sera ce  qui  leur  a  été  retenu  depuis  le 
20  mars.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  en  indemnité  formulée  par 
les  épiciers  de  Paris  qui  ont  éprouvé  des  pertes 
lors  des  pillages  du  mois  de  février  dernier  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des 
épiciers  de  Paris,  tendant  à  être  indemnisés 
des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  dans  les  pil- 
lages et  attroupements  du  mois  de  février  der- 
nier. 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
sauf  aux  pétitionnaires  à  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  en  la  forme  prescrite  par  la  loi 
du  25  février  1790.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Débourses,  au  nom  du  comité  de  se- 
cours publics,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  ordonner  la  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  du 
citoyen  Bataille,  compagnon-tabJetier  et  de 
son  épouse  qui  ont  fourni  à  leurs  frais  le  lo- 
gement, la  nourriture,  l'entretien  et  l'appren- 
tissage d'un  métier  à  trois  enfants  pauvres; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(i)  Collection   Baudouin,  lomc  30,  page  183  et  Pro- 
cès-ver Ihui.v  de  la  Convention,  tome  14,  page  174. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  184  et  Pro- 
cèx-rerbau.r  de  la  Convention,  tome  14,  page  174. 

(3)  Collection  Baudouin,  tomo    30,  page   184  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  174. 


tendu  le  rapport  de  son  comité  de  secours  pu- 
blics, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.    1er. 

«  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  de  la  conduite  du  citoyen  Bataille,  com- 
pagnon tabletier,  et  de  son  épouse,  qui  ont 
fourni  à  leurs  frais  le  logement,  la  nourriture, 
l'entretien  et  les  apprentissages  de  métiers  à 
trois  enfants  pauvres,  dont  l'un  est  mort  au 
service  de  la  patrie. 

Art.   2. 

«  Il  sera,  sur  les  fonds  de  2  millions  accor- 
dés par  la  loi  du  22  août  1790,  et  laissés  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  payé 
au  citoyen  Bataille  et  à  son  épouse  une  somme 
de  600  livres  à  titre  de  secours.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Poulticr,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  sur  la  suspension  du  général 
Behnont,  prononcée  par  la  commission  de 
l'Assemblée  législative  et  propose  de  lever  cette 
suspension  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  lorsque  la  trahison  de  La  Fayette 
annonça  à  la  France  que  les  faux  patriotes, 
restés  dans  l'intérieur,  étaient  plus  dange- 
reux que  ceux  qui  avaient  abandonné  la  terre 
de  la  liberté,  pour  passer  sous  les  drapeaux 
du  despotisme,  les  commissaires. envoyés  par 
l'Assemblée  législative  auprès  des  armées  et 
dans  les  départements,  lurent  investis  de  pou- 
voirs illimités  ;  leurs  instructions  portaient 
de  destituer  les  fonctionnaires  publics,  et  sur- 
tout les  généraux  qui  paraîtraient  suspects. 

Le  général  Belmont,  commandant  deux  di- 
visions à  Metz,  malgré  la  confiance  dont  il 
jouissait,  dit  aux  commissaires  : 

<(  J'ai  eu  le  malheur  de  naître  dans  la  caste 
nobiliaire  ;  dans  un  instant  de  défiance  et  de 
trahison,  vous  devez  m'éloigner  provisoire- 
ment du  commandement  d'une  place  si  impor- 
tante, jusqu'à  ce  que  le  temps  et  les  épreuves 
vous  aient  donné  la  mesure  de  mon  civisme.  » 

Les  commissaires  lui  écrivirent  : 

«  C'est  à  regret  que  nous  exerçons  à  votre 
égard  la  rigueur  du  ministère  dont  l'Assem- 
blée nationale  nous  a  investis  par  son  décret 
du  20  août.  La  circonstance  qui  vous  a  engagé 
vous-même  à  provoquer  une  suspension  pro- 
visoire, que  vous  regardiez  comme  nécessaire, 
n'a  pas  été  pénible  pour  vous  seul...  » 

On  voit  par  là  que  le  général  Belmont  a  sa- 
crifié son  avancement  et  l'avancement  d'un 
commandement  considérable  à  l'intérêt  de  la 
chose  publique  ;  et  depuis  dix  mois  qu'il  est 
retiré  des  armes,  il  a  manifesté  Los  sentiments 
non  équivoques  de  son  attachement  à  la  révo- 
lution, non  par  des  paroles,  mais  par  des  ac- 
tions et  des  dons  multipliés. 

Il  ne  demande  pas  à  rester  dans  la  carrière  : 
ses  longs  services  lui  donnent  le  droit  de  se 
reposer  ;  mais  il  voudrait  ne  point  emporter 
au  tombeau  cette  suspension  que  sa  modestie 
et  sa  délicatesse  lui  ont  fait  provoquer  ;  il 
voudrait  que  vous  la  levassiez,  et  votre  comité 
de  la  guerre  ayant  trouvé  cette  réclamation 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  vt°  277,  p.  336. 
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de  toute  justice,  vous  en  fait  la  proposition 
par  mon  organe. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  reçu  mis- 
sion de  vous  présenter  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
lève  la  suspension  du  général  Belmont  pro- 
noncée par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (2)  propose  de  décréter  que  les 
comités  de  V  examen  des  ma  relu- s  et  de  sur- 
veillance des  subsi titan  ces  militaires  seront 
réunis  sous  la  dénomination  de  comité  de  sur- 
veillance des  subsistances  militaires  et  de 
l'examen  des  marchés  et  qu'il  sera  organisé 
conformément  au  décret  du  4  mai  dernier. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Pouilier,  au  nom  du  comité  de  la  f/u- 
de  la  nuirine  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
permeitre  aux  citoyen*,  qui  habitaient  les  co- 
lonies avant  et  pendant  le  temps  de  la  Révolu- 
tion et  qui  ont  été  obligés  de  s'enfuir  à  causr 
ete»  tyranniques  des  Blanchelande ,  Béha- 
yue  et  autres  contre-révolutionnaires,  de  re- 
tourner dons  leurs  foyers  ;  ce  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre, 
de  marine  et  des  finances  réunis,  considérant 
qu'un  grand  nombre  d'individus  qui  habi- 
taient Saint-Domingue,  la  Guadeloupe,  la 
Martinique  et  autres  parties  des  colonies  de 
la  République  française  avant  et  pendant  le 
temps  de  la  Révolution,  ont  été  forcés,  par 
les  actes  tyranniques  et  arbitraires  que  les 
nommés  Blanchelande,  Béhague  et  autres  con- 
tre-révolutionnaires ont  exercés  contre  eux, 
de  quitter  leur  domicile  et  de  se  retirer  à 
Sainte-Lucie  et  autres  contrées  de  l'Amérique: 
voulant  leur  donner  les  moyens  de  retourner 
dans  leurs  foyers,  et  de  se  réunir  aux  pa- 
triotes pour  leur  aider  à  défendre  les  droits 
du  citoyen,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  patriotes  fugitifs  de  Saint-Domingue, 
de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe,,  qui 
ont  quitté  leur  domicile  pendant  le  cours  de 
la  Révolution  pour  mettre  leurs  jours  en  sû- 
reté, pourront  y  rentrer,  en  justifiant,  par 
un  certificat  de  la  municipalité  qu'ils  habi- 
taient pour  lors,  qu'ils  se  sont  toujours 
comportés  avec  civisme,  et  qu'ils  n'ont  fui  que 
pour  éviter  les  actes  tyranniques  et  arbi- 
traires que  les  contre-révolutionnaires  exer- 
çaient contre  eux. 

Art.  2. 

«  Le  lieutenant  général  Galbaud,  gouver- 
neur des  Iles-du-Vent,  et  autres  officiers  ci- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  184  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  li,  paire  175. 

-J.    l>r<»;ès-)  erbau.r  de  la  Convention,  tome  14,  p.  175. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  185  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  175. 


vils  et  militaires,  pourront  provisoirement 
employer  lesdits  patriotes  fugitifs,  et  les 
faire  concourir  aux  opérations  de  terre  et  de 
mer  qui  seront  entreprises  par  les  armées  de 
la  République,  en  leur  faisant  payer  les 
mêmes  appointements  et  solde  décrétés  poul- 
ies individus  du  même  grade  des  corps  où  ils 
seront  employés. 

Art.  3. 

«  Ils  pourront  aussi,  s'ils  sont  en  nombre 
suffisant,  être  formés  en  compagnies  franches 
ou  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires, à  la  charge  de  s'organiser  comme  il  a 
été  décrété  pour  les  bataillons  des  volontaires 
nationaux.  La  paie,  équipement  et  solde  leur 
seront  fournis  sur  le  même  pied. 

Art.  4. 

«  Le  gouverneur  des  Iles-du-Vent,  les  autres 
officiers  civils  et  militaires  qui  emploieront 
lesdits  patriotes  fugitifs,  seront  tenus  d'en 
faire  dresser  une  liste,  contenant  leurs  noms, 
surnoms,  âge,  qualités  et  demeure  avant  leur 
fuite,  d'y  joindre  les  certificats  de  civisme 
qu'ils  auront  obtenus,  et  les  observations  qu'ils 
croiront  utile;  d'adresser  le  tout,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  ministre  de  la  marine,  qui  le 

ta  parvenir  à  la  Convention  nationale,  qui 
statuera  définitivement. 

Art.  5. 

«  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de 
faire  parvenir,  le  plus  promptement  possible, 
le  présent  décret  dans  les  îles  et  colonies  de  la 
République. 

Art.  6. 

<(  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adres- 
sera le  présent  décret  sur-le-champ  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  avec 
invitation  de  le  faire  connaître  aux  Français 
qui  s'y  sont  réfugiés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  nwrnbre  (1)  propose  de  décréter  que  le 
comité  colonial  se  réunira  au  comité  de  ma- 
rine; que  lesdits  comités  seront  tenus  dans  la 
quinzaine  de  lui  faire  un  rapport  général 
sur  la  situation  des  différentes  colonies  de  la 
République,  et  que  les  mêmes  comités  seront 
également  tenus  de  lui  faire  un  rapport  sur 
les  différents  déportés  desdites  colonies. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  pétition  des  citoyens  de  Campagne, 
district  de  Montreuil,  département  du  Pas- 
de-Calais,  tendant  à  ne  pas  comprendre,  dans 
le  contingent  de  cette  commune,  les  citoyens 
mariés  et  ceux  âgés  de  plus  de  ^0  ans  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  177, 
et  Auditeur  national,  n"  :J74,  page  3. 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  188  et  Pro- 
cès-ierbaux   de  la  Convention,  tome  14,  page  179. 
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tendu  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition 
des  citoyens  de  Campagne,  district  de  Mon- 
treuil,  département  du  Pas-de-Calais,  dé- 
crète : 

Art.  1er. 

«  Les  citoyens  mariés  et  ceux  âgés  au-dessus 
de  40  ans,  élus  au  scrutin  pour  le  contingent 
de  la  commune  de  Campagne,  en  exécution 
de  la  loi  du  24  février  dernier,  ne  seront  point 
compris  dans  le  contingent  de  ladite  com- 
mune. 

Art.  2. 

<(  Huit  jours  après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  les  citoyens  de  la  commune  de 
Campagne  se  rassembleront  de  nouveau,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  24  fé- 
vrier dernier,  pour  procéder  au  remplace- 
ment desdits  citoyens  mariés  et  autres  âgés 
au-dessus  de  40  ans,  mentionnés  en  l'article 
ci-dessus.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Tliuriot  (1)  demande  à  la  Convention  de 
décréter  qu'à  compter  de  ce  jour,  l'imprimeur 
de  la  Convention  nationale  ne  pourra  impri- 
mer, aux  frais  de  la  nation,  aucune  opinion 
relative  à  la  Constitution,  qu'en  conséquence 
d'un  décret  qui  l'ordonne,  sauf  celles  qui  ont 
été  ou  seront  prononcées  à  la  tribune  en  cours 
de  discussion  et  non  déposées  encore,  avant  le 
jour,  sur  le  certificat  du  secrétaire  rédacteur 
du  procès-verbal. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  qu'à 
compter  de  ce  jour  l'imprimeur  de  la  Conven- 
tion nationale  ne  pourra  imprimer,  aux  frais 
de  la  nation,  aucun  travail  relatif  à  la  Cons- 
titution, qu'en  conséquence  d'un  décret  qui 
l'ordonne.  Pourra  néanmoins  l'imprimeur  li- 
vrer à  l'impression  des  opinions  qui  ont  été 
ou  seront  lues  à  la  tribune,  relativement  à  la 
Constitution,  dans  le  cours  de  la  discussion, 
et  non  déposées  encore  avant  le  jour,  sur  le 
certificat  du  secrétaire  rédacteur  du  procès- 
verbal.  » 

Diirand-llnillane,  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  de  Marat,  qui  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Paris,  le  21  juin  1793, 
l'an   II   de   la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

<(  Une  maladie  inflammatoire,  suite  des 
toui-ments  que  je  me  suis  donnés  sans  relâche, 
depuis  quatre  années,  pour  défendre  la  cause 
de  la  liberté,  m'afflige  depuis  cinq  mois,  et 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  333,  lr0  co- 
lonne. 

(2)  Ce  décret  ne  figure  pas  au  procès-verbal  ni  dans 
la  Collection  Raudouin;  il  est  donné  par  le  Journal  des 
Débals  cl  des  Décrets,  n«  217,  pago  332 

(3)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  751, 
2"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  177. 


me  retient  aujourd'hui  dans  mon  lit.  Dans 
^impossibilité  où  je  suis  de  me  rendre  à  la 
Convention,  je  vous  prie  de  vous  faire  don- 
ner lecture  de  l'incluse;  elle  vous  convaincra 
de  la  nécessité  de  mander  sans  délai  Challier 
à  votre  barre,  non-seulement  pour  le  sous- 
traire à  la  férocité  des  aristocrates  de  Lyon, 
mais  encore  pour  en  tirer  des  renseignements 
sur  les  causes  des  troubles  de  cette  ville;  j'en 
fais  la  demande  expresse.  Je  demande  aussi 
que  Laussel,  procureur  de  la  commune  de 
Lyon,  et  signataire  de  l'incluse,  y  soit  pareil- 
lement mandé.  Je  demande  encore  que  vous 
rendiez  contre  le  tribunal  populaire  de  Lyon 
le  même  décret  que  vous  avez  rendu  contre 
celui  de  Marseille.  Enfin,  je  demande  que  la 
permanence  des  sections  soit  supprimée  dans 
toute  la  République  :  cette  permanence  est  le 
principe  et  la  cause  des  désastres  arrivés 
depuis  peu  dans  plusieurs  grandes  villes  de 
l'Etat;  car  les  riches,  les  intrigants  et  les  mal- 
veillants courent  en  foule  aux  sections,  s'en 
rendent  maîtres,  et  y  font  prendre  les  arrêtés 
les  plus  liberticides,  tandis  que  les  journa- 
liers, les  ouvriers,  les  artisans,  les  détaillistes, 
les  agriculteurs,  en  un  mot,  la  foule  des  infor- 
tunés forcés  de  travailler  pour  vivre,  ne  peu- 
vent y  assister  pour  réprimer  les  menées  cri- 
minelles des  ennemis  de  la  liberté.  J'avais 
présenté,  il  y  a  dix  ou  douze  jours,  cette  der- 
nière mesure  à  votre  comité  de  Salut  public  ; 
il  en  sentit  l'importance,  promit  un  rapport. 
J'ignore  les  motifs  de  son  silence. 

<(  Signé  :  Marat,  député  à  la  Convention.  » 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture 
de  la  lettre  de  Laussel,  procureur  de  la  com- 
mune de  Lyon,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  De  l'Abbaye,  ce  23  juin  1793. 

<(  J'apprends,  citoyen,  par  une  voie  sûre, 
et  je  vous  le  communiquerai,  si  vous  le  dési- 
rez, qu'on  se  dispose  à  Lyon  à  guillotiner 
Challier;  c'est  un  patriote  ardent  et  pur;  je 
crois  que  vous  le  connaissez,  et  si  vous  ne  le 
connaissez  pas,  vous  pouvez  vous  informer 
auprès  du  comité  de  Sûreté  générale,  où  il  est 
très  connu;  c'est  un  guet-apens  véritable;  em- 
pressez-vous de  demander  son  transport  à 
Paris.  J'ai  lu  avec  surprise  que  la  Conven- 
tion a  décrété  que  le  procureur  syndic  du  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire,  le  procureur 
syndic  du  district,  et  le  procureur  de  la  com- 
mune de  Lyon,  étaient  appelés  au  comité  de 
Salut  public  pour  donner  des  renseignements. 
Pourquoi  ne  pas  appeler  aussi  Challier,  pré- 
sident du  tribunal  du  district,  pour  être  en- 
tendu contradictoirement  ?  Pourquoi  surtout 
ne  pas  m'avoir  appelé? 

«  J'ai  écrit  peut-être  vingt  lettres,  et  toutes 
sans  réponse  :  si  l'on  m'eût  entendu,  on  eût 
pu  prévenir  les  derniers  troubles.  Je  n'en  sais 
pas  les  détails,  mais  je  sais  très  bien  que  le 
département  est  contre-révolutionnaire,  que 
le  district  a  pour  son  lot  quelques  meneurs 
un  petit  peu  aristocrates,  et  surtout  intéres- 
sés; que  le  nommé  Villar,  qui  a  pris  ma  place, 
est  le  beau-frère  et  le  postillon  d'un  nommé 
Martin,    contre  -  révolutionnaire    de    vieille 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  751, 
2°  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  177. 
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date.  Ces  trois  brigands  ne  soutiendraient  pas 
ma  présence  en  plein  comité.  Je  me  fais  fort 
de  les  atterrer. 

<(  Nous  avons  ici  des  commissaires  des  sec- 
tions de  Lyon  qui  doivent  partir  demain;  oe 
sont  des  émissaires  pour  agir  contre  la  Con- 
vention, qu'ils  ne  veulent  pas  reconnaître;  ne 
devrait-on  pas  les  arrêter  pour  répondre  de 
la  tête  de  Challier  et  des  autres  patriotes  em- 
prisonnés à  Lyon.  Challier  s'est  bien  mal  con- 
duit envers  moi;  mais  ses  malheurs  et  sa  po- 
sition me  font  tout  oublier  pour  me  souvenir 
seulement  qu'il  est  patriote  et  du  bon  genre, 
et  que  nous  avons  toujours  combattu,  côte  à 
côte,  les  tyrans  et  leurs  suppôts. 

«  Je  ne  vous  dirai  rien  de  mon  affaire;  mon 
mémoire  va  paraître,  et  mes  ennemis  seront 
confondus  à  la  face  de  l'univers.  Ensuite  je  pa- 
raîtrai à  la  barre;  j'ai  des  horreurs  à  dévoi- 
ler sur  un  membre  de  la  Convention.  Agréez 
mes  salutations  fraternelles. 

<(  Signé  :  Laussel,  procureur  de  la  com- 
mune de  Lyon. 

((  P.  S.  Roland  est  à  Lyon;  Brissot  allait  l'y 
rejoindre  lorsqu'il  a  été  arrêté.  » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  Sûreté  générale.) 

Uiirand-.llaillnne,  secrétaire,  donne  en- 
core lecture  des  lettres  et  adresses  suivantes 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

27°  Lettre  des  commissaires  des  canonniers 
de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  à  la  Con- 
vention de  vouloir  bien  envoyer  une  députa- 
tion  pour  consacrer  par  sa  présence  le  ser- 
ment d'union  et  de  fraternité  que  les  canon - 
niers  doivent  prêter  entre  eux  et  avec  leurs 
autres  frères  d'armes  de  l'armée  parisienne, 
le  dimanche  23  juin  1793;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Le  21  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

(c  Les  commissaires  des  canonniers  de  Paris 
demandent  à  être  introduits  pour  prier  la 
Convention  nationale  de  vouloir  bien  envoyer 
une  députation  pour  consacrer  par  sa  pré- 
sence le  serment  d'union  et  de  fraternité  que 
les  canonniers  doivent  prêter  entre  eux  et 
avec  leurs  autres  frères  d'armes  de  l'armée 
parisienne,  dimanche  prochain,  23  du  cou- 
rant. 

«  Les  canonniers  prendront  dans  leur  mar- 
che la  députation  de  la  Convention. 

«  Au  nom  des  commissaires  des  canonniers. 
«  Signé  :  Mangin,  Pelletier,  Depré.  m 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  230,  pièces  n"  18 
et  19.  Voyez  également  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  14,  page  1"9. 


Extrait  du  procès  verbal  de  la  séance  des  com- 
missaires des  canonniers  de  Paris,  réunis  à 
l'éyéché.  du  20  juin  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Les  douze  commissaires  nommés  dans  la 
séance  du  dimanche  seize  courant  ont  été  char- 
gés de  se  présenter  aux  autorités  constituées 
pour  les  prévenir  de  la  réunion  fraternelle  de 
dimanche  et  les  inviter  à  y  assister  en  ces 
termes  : 

«  Les  canonniers  de  Paris  que  l'on  a  cher- 
ché, par  toutes  sortes  de  moyens,  à  diviser 
entre  eux  avec  la  force  armée,  ont  arrêté  de 
se  réunir  dimanche  prochain,  vingt-trois  de 
ce  mois,  aux  Champs-Elysées  avec  une  dépu- 
tation de  leurs  frères  d'armes,  pour  s'y  jurer 
fraternité  et  secours  et  renouveler  leur  ser- 
ment pour  le  maintien  de  la  République  une 
et  indivisible.  Ils  vous  invitent  à  y  envoyer 
une  députation  pour  rendre  cette  réunion 
plus  solennelle  aux  yeux  de  la  France  entière. 

«  Les  mêmes  commissaires  inviteront  aussi 
à  y  assister  par  députation  : 

«  Les  sociétés  populaires;  l'état-major  et  la 
garde  nationale;  les  chefs  et  adjudants  géné- 
raux de  légion;  les  invalides;  les  vétérans;  la 
gendarmerie  tant  à  pied  qu'à  cheval. 

«  Pour  extrait  : 

a  Signé  :  Meusnier,  Président  ;  Brulard, 
secrétaire  ;  Borel,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  qu'une  députation 
sera  envoyée.) 

28°  Lettre  du  général  de  brigade  Santerre, 
pour  faire  connaître  à  la  Convention  l'arres- 
tation de  Quétineau;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Du  quartier  général  à  Tours, 
le  15  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Comme  j'étais  à  l'entrée  de  la  ville  de 
Tours,  il  s'est  présenté  à  moi  un  particulier 
à  cheval,  seul,  qui  m'a  dit  être  le  citoyen  Qué- 
tineau et  venir,  après  s'être  échappé  des  pri- 
sons de  Saumur,  se  rendre  à  ma  discrétion. 
Je  l'ai  adressé  à  la  commission  centrale  qui 
lui  a  ordonné  de  se  rendre  à  Paris,  accompa- 
gné d'un  gendarme.  Le  citoyen  Quétineau,  dé- 
sirant rester  en  état  d'arrestation  avec  un 
gendarme,  à  Paris,  où  il  est  envoyé,  j'ai  cru 
que  je  devais  lui  donner  déclaration  de  sa 
manière  loyale  et  franche  de  se  conduire  afin 
que,  comme  il  le  désire,  vous  lui  accordiez  la 
permission  de  rester  chez  lui,  sous  la  main 
de  la  justice,  avec  un  gendarme. 

<(  Le  général  de  brigade, 

«  Signé  :  Santerre.  » 

(La  Convention  décrète  que  Quétineau  sera 
gardé  chez  lui  par  un  gendarme.) 

29°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  a? Eure-et-Loir, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  23",  chemise  SI?, 
pièce  n»  3,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  U, 
page  9. 
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par  laquelle  ils  adhèrent  aux  événements  des 
31  mai  et  2  juin,  et  attendent  une  Constitu- 
tion ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Un  nouveau  plan  de  Constitution  précis 
et  populaire,  une  Convention  laborieuse  et 
calme,  l'amour-propre,  la  morgue  et  l'intrigue 
renversés,  tel  est  l'heureux  résultat  des  jour- 
nées mémorables  du  31  mai  et  du  2  juin.  Un 
jour  pur  et  serein  succède  à  un  orage  néces- 
saire. Depuis  longtemps,  nos  regards  étaient 
sans  cesse  attachés  sur  la  partie  la  plus  éner- 
gique et  la  plus  franche  de  la  Convention  et 
nous  disions  :  Voilà  cette  qui  doit  nous  sau- 
ver. 

<(  Continuez,  la  honte  et  l'ignominie  sont 
l'apanage  de  vos  détracteurs  ;  la  charte  cons- 
titutionnelle que  vous  déroulez  à  leurs  yeux 
les  éblouit  et  les  confond. 

«  Elles  ont  été  repoussées  par  nous  ces  pro- 
positions contre-révolutionnaires  de  diriger 
sur  Paris  des  armes,  qui  ne  doivent  percer 
que  le  sein  des  conspirateurs  :  nous  ayons  dit 
à  ces  hommes  qui  sont  venus  au  milieu  de 
nous  solliciter  une  coalition  coupable  :  «  Oui, 
«  nous  marcherons  à  Paris,  mais  nous  vous 
«  ajournons  au  10  août;  venez  nous  prendre, 
<(  nous  irons  embrasser  ensemble  les  braves 
«  Parisiens  qui  sont  nos  amis  et  nos  frères. 
((  Les    administrateurs    composant    le 
directoire  du  département  d'Eure- 
et-Loir, 
u  Signé  :  Judel,  président  ;  Georges,   vice- 
président  ;  Vaillant  ;  Lambert  ;  Levas- 
sort  ;  Rousseau  ;  Barré,    secrétaire  gé- 
néral.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Itobcrt  Lintlct,  au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  mettre  sous  la  sa  u  re- 
garde des  autorités  constituées  de  Lyon  les 
citoyens  incarcérés  dans  cette  ville  à  la  suite 
des  mouvements  du  20  mai  dernier  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Citoyens,  vous  avez  décrété  que  je  me  ren- 
drais dans  votre  sein  pour  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  la  ville  de  Lyon,  de  la  situation 
des  esprits  dans  cette  ville,  et  les  ordres  de 
votre  comité  m'imposent  l'obligation  de  gar- 
der le  silence  sur  tout  ce  que  j'ai  vu,  jusqu'à 
ce  que  les  fonctionnaires  publics  que  vous  avez 
mandés  aient  obéi  à  votre  décret.  Au  reste,  je 
puis  assurer  la  Convention  que,  si  la  nouvelle 
autorité  qui  s'élève  à  Lyon  tient  les  rênes  de 
l'administration  avec  fermeté,  il  n'y  a  rien  à 
craindre  pour  la  liberté,  mais  beaucoup  h, 
observer.  En  attendant,  voici  le  projet  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public  (3)  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  258,  chemise  254, 
pièce  n°  12  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
paire  1T9. 

1  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  "51, 
3e  colonne. 

(3)  CoUpctinn  Baudouin ,  tome  30  page  187  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,    page  178. 


«  Sur  le  rapport  du  membre  envoyé  commis- 
saire à  Lyon  et  de  retour,  la  Convention  na- 
tionale décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  Convention  nationale  met  les  citoyens 
incarcérés  à  la  suite  des  mouvements  du  29  mai 
dernier  sous  la  sauvegarde  et  la  loyauté  des 
bons  citoyens  de  Lyon,  et  sous  la  responsabi- 
lité des  autorités  constituées  de  cette  ville. 

Art.  2. 

«  Il  est  et  demeure  sursis  à  toutes  instruc- 
tions et  jugements  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
ordonné  autrement.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  dénonce  un  abus  qui  se  com- 
met dans  les  administrations  ;  c'est  que  les 
administrateurs  ont  adopté  pour  signer,  la 
griffe,  et  qu'avec  ce  mode  de  signature,  des 
émigrés  ont  obtenu  des  certificats  de  résidence. 
C'est  ainsi  qu'une  femme,  née  à  Montargis  et 
y  résidant,  a  obtenu,  par  ce  moyen,  un  certi- 
ficat de  non  émigration  du  directoire  du  dé- 
partement de  Paris,  signé  par  trois  noms  dif- 
férents appliqués  avec  une  griffe. 

Delacroix  demande  qu'à  compter  de  la 
promulgation  de  la  loi  contre  les  émigrés,  tous 
actes  ou  ordonnances  signés  de  la  griffe  soient 
déclarés  nuls. 

(La  Convention  décrète  que  tous  certificats, 
ainsi  signés  par  une  griffe,  depuis  la  loi  du 
28  mars  1793,  qui  le  défend,  sont  nuls.) 

_  Un  autre  un mhre  demande  le  renvoi  du  cer- 
tificat incriminé  au  comité  de  Sûreté  générale 
et  que  le  procureur  général  syndic  soit  mandé 
au  comité  pour  donner  des  renseignements  sur 
l'usage  informe  de  ladite  pièce. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Un  député  de  Metz  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  indignés  des  progrès 
des  brigands  de  la  Vendée,  une  fraction  du 
peuple  montagnard  de  la  République  une  et 
indivisible,  les  sans-culottes  de  Metz,  de  con- 
cert avec  les  autorités  civiles  et  militaires  réu- 
nies au  sein  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, après  avoir  mûrement  délibéré  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  terrasser  cette  horde 
impure  et  chasser  de  la  terre  de  la  liberté  ces 
vils  suppôts  de  la  tyrannie  et  du  fanatisme, 
vous  apportent  le  résultat  consolant  de  leurs 
délibérations.  Parlez,  législateurs,  et  à  l'ins- 
tant, sans  nuire  en  rien  à  la  défense  de  nos 
places  et  de  nos  frontières  11,000  hommes  d'in- 
fanterie, 360  d'artillerie  et  700  de  cavalerie, 
tous  soldats  d'élite  et  bien  aguerris,  accourent 
du  département  de  la  Moselle  et  volent  au 


fl)  Mercure  universel,  tome  28,  page  335,  2°  colonne 
et  Journal  de  Perlet,  ir  274,  page  175.  Yoy.  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  178. 

(21  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  p.  181, 
3°  colonne.  —  Cette  admission  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 
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secours  de  nos  frères  en  danger.  Ordonnez  à  ' 
votre  comité  de  Salut  public  de  vous  faire  un  : 
prompt  rapport  sur  les  moyens  d'exécution 
contenus  dans  le  procès-verbal  dont  je  suis 
porteur,  et  que  je  suis  chargé  de  lui  présenter; 
les  citoyens  de  Metz  s'empresseront  d'effectuer 
toutes  les  mesures  que  votre  sagesse  vous  sug- 
gérera. Comptez  sur  leur  inviolable  attache- 
ment à  la  cause  de  la  liberté  et  à  la  République 
une  et  indivisible.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  le 
comité  de  la  guerre  lui  fera  incessamment  un 
rapport  sur  la  manière  de  lever  les  30,000  hom- 
mes de  cavalerie  précédemment  décrétés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Muséum  se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orafei'r  de  la  députation,  après  avoir 
dénoncé  l'incivisme  des  administrateurs  des 
postes,  demande  que  l'on  commence  par  élire 
des  ministres  patriotes,  et  qu'après,  tous  les 
membres  de  toutes  les  administrations  soient 
nommés  par  les  assemblées  électorales,  et  non 
par  le  Conseil  exécutif,  et  qu'aucun  agent  pu- 
blic ne  puisse  être  élu  sans  avoir  présenté  des 
preuves  incontestables  de  civisme  et  d'assi- 
duité aux  séances  de  sa  section.  Il  ne  faut  pas. 
dit-il,  que  la  responsabilité  soit  une  chimère, 
il  faut  que  semblable  à  l'administration  de 
Paris,  où  le  maire  répond  seul  de  tout  ce  qui 
pourrait  se  commettre  d'illégal,  le  chef  de 
toute  administration  soit  responsable  de  ses 
agents. 

Le  Président  répond  à  l'orateur^et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  législation  et  charge  le  ministre  des 
contributions  publiques  de  rendre  compte  dès 
demain  de  l'exécution  du  décret  qui  lui  en- 
joint de  présenter  les  noms  et  les  certificats  de 
civisme  des  employés  des  postes.) 

Une  députation  du  département  de  la  Côte- 
d'or  est  admise  à  la  barre  (3). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
des  adresses  suivantes  (4)  : 

Adresse  des  citoyens  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Côte-cTOr.  à  lui  joints  deux 
membres  de  chaque  administration  de  dis- 
trict, un  membre  du  conseil  général  de 
chaque  commune  chef-lieu  de  canton,  un  de 
chaque  tribunal  de  district  et  ceux  du  tri- 
bunal criminel  à  la  Convention  nationale. 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  177. 

(î)  Auditeur  national,  n»274,  page  8  et  Mercure  uni- 
versel, tome  28,  page  335,  lr*  colonne.  —  Yoy.  égale- 
ment Procès-  ierbau.t  de  la  Convention  ,  tome  14, 
page  180. 

1  iette  députation  n'est  pas  mentionuée  au  Procès- 
verbal. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  La1*,  n»292.  —  Bulletin  de 
la  Convention  du  il  juin  1793. 


«  Représentants, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
la  Côte-d'Or  n'ont  pas  été  insensibles  à  la  nou- 
velle crise  qui  agite  la  France  ;  mal  instruits 
sur  les  événements,  étrangers  à  toute  espèce 
de  parti,  fermes  dans  leurs  principes,  mais 
peu  confiants  dans  leurs  forces,  ils  ont  invo- 
qué les  lumières  de  leurs  concitoyens  ;  ils  ont 
appelé  l'opinion  publique  à  leur  aide. 

<c  Ils  s'étaient  adjoints  deux  membres  do 
chaque  administration  de  districts  ;  ils  ont 
voulu  une  plus  grande  réunion  ,  un  député 
de  chaque  municipalité  chef-lieu  de  canton, 
un  de  chaque  tribunal  civil  et  le  tribunal  cri- 
minel ont  été  convoqués  et  viennent  de  se 
rendre  auprès  d'eux. 

«  Représentants,  nous  n'avons  point  d'ar- 
rêtés à  prendre,  nous  avons  voulu  nous  con- 
soler, nous  instruire,  nous  fortifier  dans  la 
concorde  qui  nous  a  sauvés  jusqu'alors,  cette 
réunion  est  une  véritable  assemblée  de  famille. 
«  A  peine  notre  séance  s'est-elle  ouverte,  que 
ces  cris  universels  se  sont  fait  entendre,  la 
République  une,  indivisible  et  démocratique... 
le  règne  absolu  de  fa  liberté  et  de  l'égalité,  la 
haine  et  la  mort  aux  tyrans  de  toute  espèce. 
«_  Tels  sont  nos  sentiments,  tels  sont,  nous 
pouvons  l'assurer,  ceux  de  nos  concitoyens  du 
département.  Nos  principes  ne  sont  pas  moins 
purs. 

«  Nous  adhérons  aux  décret*  de  la  Conven- 
tion, nous  la  reconnaissons  telle  qu'elle  est, 
nous  nous  y  tiendrons  toujours  fermement 
attachés. 

«  Entendez  maintenant  nos  vœux  : 
«  De  toute  part,  nos  ennemis  attaquent  la 
République  ;  leurs  efforts,  il  est  vrai,  seront 
vains,  car  ses  bases  sont  dans  le  cœur  des 
Français,  elles  ne  s'écrouleront  qu'avec  les 
restes  du  dernier  de  nous. 

<c  Mais  la  fermeté  de  nos  résolutions  doit- 
elle  nous  attirer  des  malheurs  plus  durables  ! 
et  cette  génération  n'aurait-elle  que  la  triste 
espérance  de  mourir  libre  sans  avoir  vécu  ré- 
publicaine ? 

«  Représentants,  la  République  n'est  qu'une 
chimère  sans  une  Constitution,  hâtez-vous  de 
l'achever  ;  que  ce  code  soit  un  monument  éter- 
nel, qui  atteste  nos  efforts,  nos  vertus  et  notre 
triomphe. 

«  C'est  vers  cette  arche  sainte  que  tous  les 
citoyens  élèvent  d'avance  leurs  bras  ;  elle  est 
l'objet  de  leurs  vœux,  comme  elle  sera  le  point 
de  leur  union. 

«  Représentants,  la  patrie  expirante  vous 
demande  à  grands  cris  ce  code,  qui  seul  peut 
la  régénérer  :  l'univers  l'attend  comme  le  gage 
assuré  du  bonheur  du  genre  humain  ;  de  si 
chères  espérances  seraient-elles  déçues  ?  le  dé- 
sespoir serait-il  le  fruit  de  tant  de  maux,  de 
patience  et  de  sacrifices  ? 

«  Un  autre  objet  fixe  en  ce  moment  notre 
sollicitude,  nos  frères  de  plusieurs  départe- 
ments s'agitent,  l'harmonie-  nationale  se  trou- 
ble, des  orages  se  forment  de  toute  part,  ils 
semblent  devoir  enfanter  la  guerre  civile,  ils 
présagent  à  la  surface  de  la  France  des  flots 
de  son  propre  sang  ! 

«  Ah  !  représentants,  n'est-ce  pas  assez  que 
les  cadavres  de  nos  frères  fassent  sur  nos  fron- 
tières un  rempart  à  la  liberté  ?  faudra-t-il 
qu'ils  s'amoncellent  encore  sur  notre  terri- 
toire?... ces  idées  font  frémir. 
,      «  Mais  vous  pouvez  nous  rassurer,  v»us  pou- 
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vez  dès  ce  moment  éteindre  le  feu  qui  s'allume, 
et  rétablir  le  calme  qui  doit  être  l'avant-cou- 
reur  de  la  prospérité  publique. 

«  L'arrestation  de  plusieurs  députés  est  le 
motif  ou  le  prétexte  de  tous  les  mouvements 
qui  nous  alarment  et  qui  seraient  le  prélude 
des  plus  grands  malheurs. 

«  Pourquoi  n'est-elle  pas  encore  légale?... 

«  Tout  citoyen  doit  être  interrogé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  lorsqu'il  est  arrêté  )  et 
s'il  est  présumé  coupable,  il  doit  être  livré 
aux  tribunaux. 

«  Ces  détenus  auraient-ils  moins  de  droits 
à  la  justice,  parce  qu'ils  sont  représentants 
du  souverain  ? 

«  Que  leur  procès  leur  soit  promptement 
fait,  et  qu'ils  soient  punis,  s'ils  sont  coupa- 
bles :  plus  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus 
est  grand,  plus  les  formes  doivent  être  solen- 
nelles ;  ils  appartiennent  à  la  République,  ils 
sont  suspectés  d'un  délit  national,  c'est  un  tri- 
bunal national  qui  doit  prononcer  sur  leur 
sort. 

«  Organisez-le  sans  retard,  formez-le  de  ju- 
rés nommés  par  le  peuple,  de  juges  pris  au 
sort  dans  les  départements  ;  que,  revêtus  du 
grand  caractère  de  la.  justice  nationale,  ils 
soient  hors  de  l'atteinte  du  plus  léger  soup- 
çon de  corruptibilité  ;  indiquez  pour  leuis 
séances  un  lieu  que  nul  parti  ne  puisse  crain- 
dre, et  qu'ils  terminent  enfin  une  affaire  qui 
prend  chaque  jour  une  teinte  plus  sinistre. 

«  Tels  sont  nos  vœux,  représentants  :  vous 
estimerez  notre  modération,  vous  apprécierez 
notre  délicatesse,  elle  sera  sans  doute  de 
quelque  poids  dans  la  balance  qui  doit  peser 
la  conduite  de  nos  frères,  qu'un  excès  de  sen- 
sibilité a  pu  porter  trop  loin. 

<(  Vous  le  savez,  les  citoyens  de  la  Côte- 
d'Or,  ne  craignent  pas  la  guerre,  ils  savent 
vaincre  leurs  ennemis  ;  mais  ils  aiment  la 
paix,  ils  chérissent  surtout  leurs  frères,  et 
leur  bonheur  est  essentiellement  lié  à  celui  de 
tous  les  Français. 

«  Nous  n'avions  aucun  caractère  de  repré- 
sentation ;  nous  avons  signé  individuellement. 
( Appïawlissements.  ) 

«  Signé  :  Benoit,  président  du  département.  » 
(Suivent  les  signatures  audit  département 
et  des  communes.) 

La  même  députation  donne  lecture  de  l'a- 
dresse suivante  (1)   : 

Adresse  des  citoyens  administrateurs  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  à  lui  joints 
2  inembres  de  chaque  administration  de  dis- 
trict, un  membre  du  conseil  général  de  cha- 
que commune  chef-lieu  de  canton,  un  de  cha- 
que tribunal  de  district,  et  ceux  du  tribunal 
criminel. 

«  Aux  administrateurs  et  citoyens  des  dé- 
partements de  la  République  française. 

«  Français  nos  frères, 

«  Quelles  agitations  étonnantes  menacent 
aujourd'hui  la  liberté  du  monde  !  ce  n'étaient 
pas  les  armes  des  despotes  ;  ce  n'étaient  pas 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n«  292.  —  Bulletin 
de  la  Convention  du  21  juin  1793. 


les  troupeaux  de  leurs  esclaves  qui  pouvaient 
lui  porter  atteinte  ;  25  millions  d'hommes 
courageux  l'avaient  conquise  ;  il  suffisait  de 
leur  volonté  pour  la  conserver  éternellement. 

«  Mais  ces  mêmes  hommes,  ceux  à  qui  elle 
doit  le  plus,  ceux  qui  l'aiment  peut-être  da- 
vantage, par  un  excès  d'amour  pour  elle,  sem- 
ble se  préparer  à  la  détruire!...  Ah!  nos  frè- 
res, vous  que  vos  vertus  civiques  nous  font 
chérir,  vous  que  votre  énergie  a  fait  admirer, 
arrêtez...  Et  écoutez. 

«  Vos  concitoyens  de  la  Côte-d'Or  vous  par- 
lent pour  cette  liberté  qu'ils  aiment  autant 
que  vous  ;  pour  la  patrie  qu'ils  adorent  ;  pour 
votre  bonheur  que  leur  sang  ne  paierait  pas 
assez. 

<(  Pardonnez,  nos  amis,  au  désordre  de  nos 
expressions  :  la  douleur  la  plus  profonde,  l'in- 
térêt le  plus  vif,  l'amour  le  plus  fraternel 
nous  embrasant  à  la  fois  :  nous  ne  voyons  que 
des  frères  prêts  à  s'entr'égorger  !...  Une  patrie 
dont  les  enfants  sont  prêts  à  déchirer  le  sein  ; 
le  premier  peuple  de  l'univers  prêt  à  se  dés- 
honorer !... 

«  Quelques-uns  d'entre  vous  font  partir  les 
suppléants  de  la  Convention  à  Bourges... 

«  D'autres  convoquent  les  assemblées  pri- 
maires. 

<(  D'autres  arrêtent  les  caisses  publiques. 

«  Enfin  il  en  est  qui  veulent  marcher  sur 
Paris. 

«  Recevez  nos  réflexions  sur  ces  détermina- 
tions terribles  ;  dites-vous  avant  de  les  peser  : 
ce  sont  nos  frères  qui  nous  parlent  ;  écoutez 
un  moment  la  nature  ;  fixez  la  patrie  et  pro- 
noncez, voilà  ce  que  nous  exigeons  de  vous. 

«  L'envoi  de  vos  suppléants  à  Bourges  est 
irrégulier  ;  il  est  dangereux. 

«  Rappelez-vous  que  des  suppléants  n'ont  eu 
que  le  pouvoir  de  remplacer  tel  ou  tel  indi- 
vidu manquant  à  la  représentation  :  leur  mis- 
sion unique,  celle  qu'ils  ont  reçue  du  peuple, 
est  de  s'adjoindre  à  la  Convention,  d'en  rem- 
plir un  vide.  C'est  là  qu'elle  se  borne  ;  pour- 
quoi donc  leur  donnez-vous  le  pouvoir  de 
former  eux-mêmes  une  représentation,  vous 
administrateurs,  dont  les  fonctions  sont  limi- 
tées aux  simples  objets  d'intérêt  local  et 
privé? 

«  Vos  craintes,  votre  zèle  vous  emportent, 
nos  amis  !  vous  n'avez  vu  que  des  dangers  ; 
vous  vous  êtes  oubliés,  vous  avez  oublié  le  peu- 
ple, et  vous  avez  usurpé  sa  puissance,  en  vou- 
lant partager  ses  droits  ! 

((  Que  feront  à  Bourges  des  suppléants  de 
quelques  sections  de  la  République  ?  représen- 
teront-ils celles  qui  désapprouveront  même 
leur  réunion?  quelles  lois  feront-ils?  qui  les 
recevra  ?  qui  les  fera  exécuter  ?  vous  !  mais  si 
d'autres  les  rejettent,  vous  voilà  donc  isolés, 
vous  voilà  séparés  de  nous,  vous  voilà  fédéra- 
lisés? 

«  Non,  concitoyens,  le  fédéralisme  répugne 
à  des  frères  qui  n'aiment  rien  sans  l'union  ; 
il  répugne  à  nos  serments,  il  doit  répugner 
aux  vôtres. 

«  Vous  avez  convoqué  des  assemblées  pri- 
maires, en  cela  vous  avez  au  moins  évité  la 
violation  des  droits  du  peuple  ;  mais  ces  as- 
semblées décideront-elles,  approuveront-elles 
l'envoi  des  suppléants?  s'il  était  vrai,  le  même 
malheur  se  présente  :  l'isolement  de  leur  sec- 
tion du  reste  de  la  République,  et  -cette  idée 
fait  frémir  leurs  véritables  partisans. 
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«  Une  mesure  plus  pernicieuse,  véritable- 
ment destructive  de  la  liberté,  de  la  Républi- 
que, de  tous  les  Français,  c'est  la  saisie  des 
deniers  publics  dans  quelques  départements. 
«  Concitoyens,  vous  ne  voyez  pas  que  votre 
ardeur  à  sauver  la  patrie  vous  la  fait  assassi- 
ner ;  que  vous  la  livrez  aux  scélérats  qui  vou- 
draient l'asservir;  que  vous  immolez  nos  frères 
qui  la  défendent  avec  tant  de  peiDe  et  de 
gloire  ;  que  deviendront  nos  armées  si  vous 
leur  enlevez  vous-mêmes  l'existence?  bientôt 
dénuées  de  munitions,  d'habillements,  de  vi- 
vres, elles  n'auront  donc  plus  que  la  ressource 
de  l'homme  vertueux  qui  a  juré  de  mourir 
libre,  celle  de  s'arracher  la  vie  pour  priver 
ses  ennemis  de  ce  barbare  plaisir...  Nous  vous 
abandonnons  à  votre  humanité...  à  vos  ver- 
tus ;  portez  plus  loin  vos  regards,  si  vous 
l'osez... 

<(  Enfin,  quelques  départements  se  disposent 
à  marcher  sur  Paris...  Non,  concitoyens, 
800,000  individus  qui  l'habitent  ont-ils  cessé 
d'être  vos  frères?  est-ce  sur  la  ruine  de  cette 
superbe  ville  ?  est-ce  sur  les  débris  de  tous  les 
chefs-d'œuvre  des  arts  ?  est-ce  sur  les  cadavres 
des  hommes  du  14  juillet,  que  vous  croyez  pou- 
voir fonder  la  liberté,  assurer  les  destinées 
de  la  République  ?  Ah  !  la  nature  s'indigne- 
rait d'une  pareille  conquête,  et  croyez-nous, 
cette  liberté-là  ne  serait  pas  stable,  qui  serait 
fondée  sur  le  fratricide,  qui  conduirait  à  la 
barbarie,  qui  ne  serait  fortifiée  que  par  le 
sang  et  le  carnage  :  vous  êtes  hommes  ;  vous 
êtes  philosophes,  et  le  massacre  de  nos  frères 
vous  ôterait  ces  deux  beaux  titres. 

«  Non,  vous  ne  consommerez  pas  un  plan 
aveuglément  conçu,  enfanté  par  le  délire  de 
la  liberté,  vos  frères  de  la  Côte-d'Or  se  le 
persuadent  ;  vous  êtes  déjà  retenus  et  vous 
vous  étonnez  des  excès  auxquels  un  sentiment 
sublime,  l'amour  de  la  patrie,  peut  porter  les 
hommes  vertueux. 

«  Mais  s'il  était  vrai  que  votre  enthousiasme 
fût  tel,  que  les  paroles  fraternelles  de  vos 
amis  de  la  Côte-d  Or  ne  pussent  le  calmer  !  — 
eh  bien  !  ils  iront  au-devant  de  vous,  ils  vous 
présenteront  leurs  corps  découverts  et  sans 
armes  ;  frappez,  vous  diront-ils  ;  frappez- 
nous,  consommez  votre  sacrifice  :  vous  voulez 
immoler  la  patrie,  immolez-nous  d'abord...  ; 
nous  avons  voulu  la  voir  heureuse,  vous  voulez 
l'inonder  de  sang,  versez  le  nôtre  :  —  s'il  peut 
apaiser  votre  fureur,  nous  aurons  bien  mérité 
de  la  patrie,  nous  l'aurons  peut-être  sauvée  ; 
et  nous  aurons  assez  vécu. 

((  Fait  à  Dijon,  à  la  séance  publique  du 
conseil  général  de  salut  public  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  le  19  juin  1793,  l'an  se- 
cond de  la  République  française. 

<(  Pour  copie  : 

«  Signé  :  Vaillant,  secrétaire.  » 

L.e  Président,  répondant  àla  députation  : 
Citoyens,  votre  langage  est  celui  d'hommes 
sensibles,  de  frères  généreux  et  sincères  et  de 
vertueux  républicains.  La  Convention  natio- 
nale a  donné  à  la  nation,  dans  de  grandes 
circonstances,  la  mesure  de  son  caractère  ; 
les  principes  de  cette  justice  sévère  que  vous 
réclamez,  et  le  courage  résolu  qui  doit  les  sou- 
tenir en  sont  les  bases.  La  Constitution  répu- 
blicaine que  vous  désirez  est  sortie.  Née  au 
sein  de  la  foudre  et  des  orages,  elle  n'en  sera 
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que  plus  auguste  :  c'est  elle  qui  mettra  en 
place  nos  suppléants,  ou  plutôt  nos  succes- 
seurs. C'est  elle  qui  fixera  l'opinion  publique 
sur  ceux  qui  l'ont  enfantée.  Fermes  dans  leurs 
devoirs,  fidèles  à  leurs  consciences,  ils  sont 
tranquilles  ;  car  leur  cause  est  celle  du  peuple, 
et  c'est  le  peuple  qui  doit  les  juger. 

(La  Convention  décrète  que  le  département 
de  la  Côte-d'Or  a  continué  à  bien  mériter  de 
la  patrie  ;  elle  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse,  avec  la  réponse,  l'insertion  au  Bul- 
letin, l'envoi  aux  départements,  aux  armées 
et  aux  sociétés  populaires  par  des  courriers 
extraordinaires.  ) 

Une  députation  de»  citoyens  de  la  commune 
de  Montreuil-sous-Bois,  près  Paris,  se  pré- 
sente à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  expose  que  ses 
compatriotes  ont  besoin  de  subsistances.  Il 
est  à  Montreùil  des  gens  qui  n'ont  pas  mangé 
depuis  vingt-quatre  heures.  Nous  nous  som- 
mes adressés,  dit-il,  à  la  commune  de  Paris, 
au  district  du  bourg  Egalité  pour  avoir  des 
subsistances  ;  on  n'a  pu  faire  droit  à  nos  ré- 
clamations. Nous  vous  supplions,  représen- 
tants, de  nous  accorder  de  prompts,  de  très 
prompts  secours. 

l*e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
l'intérieur  pourvoira  sur-le-champ,  par  tous 
les  moyens,  aux  besoins  de  la  commune  de 
Montreùil,  et  qu'il  rendra  compte  de  ses  me- 
sures demain  à  l'Assemblée.) 

Mallarmé  soumet  à  la  discussion  son 
projet  de  décret  sur  le  mode  d'exécution  de 
l'emprunt  forcé  d'un  milliard;  il  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  établit 
un  emprunt  forcé  d'un  milliard,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art,   1er. 

<(  Huit  jours  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  chaque  citoyen  sera  tenu  de  four- 
nir à  la  section,  ou  à  la  commune,  lorsque  la 
municipalité  ne  sera  pas  composée  de  plu- 
sieurs sections,  une  déclaration  signée  de  lui, 
contenant  un  état  détaillé  de  tous  ses  revenus 
et  de  ses  charges. 

Art.  2. 

«  Ne  seront  pas  assujettis  à  la  présente  dé- 
claration celles  des  personnes  mariées  dont 
les  revenus  sont  au-dessous  de  3,000  livres,  et 
ceux  des  célibataires  dont  les. revenus  sont  au- 
dessous  de  1,500  livres  ;  mais  ils  seront  cepen- 
dant tenus  les  uns  et  les  autres  d'en  justifier 
sur  la  réquisition  des  comités. 


(1)  Mercure  universel,  tome  38,  page  335,  f  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  ITT, 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  juin    1793,  page  ïiO, 
la  présentation  de  ce  projet  de  décret.  —  Cette  discus- 

,    sion  n'est  pas  mentionnée  au  Procos-verbal. 
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Art.   3. 

«  Le  terme  pour  la  remise  de  cette  déclara- 
tion sera  de  quinze  jours,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  dans  chaque  munici- 
palité :  passé  lequel  délai  on  ne  sera  plus 
admis  à  la  fournir;  et  le  comité  de  section  sera 
autorisé  à  taxer  d'office. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui,  dans  les  délais  fixés,  n'auront 
pas  fourni  leur  déclaration,  seront  taxés  d'of- 
fice par  les  comités,  d'après  la  conscience  des 
membres  qui  les  composeront,  et  l'opinion 
qu'ils  auront  des  revenus  présumés  de  la  per- 
sonne en  retard,  qui  pour  lors  ne  sera  point 
admise  à  aucune  réclamation  en  décharge. 

Art.  5. 

«  Dans  le  cas  où  on  aurait  fourni  une  fausse 
déclaration,  soit  dans  les  revenus  ou  dans  les 
charges,  le  montant  en  principal  de  la  fausse 
déclaration  sera  saisi  et  confisqué  au  profit 
de  la  nation,  sur  la  totalité  des  biens  du  délin- 
quant. Cette  confiscation  sera  poursuivie  à 
la  diligence  des  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, sur  la  déclaration  des  sections  et  com- 
munes. 

Art.  6. 

«  Ne  seront  regardées  comme  charges  que 
les  pensions,  rentes  ou  dettes  exigibles  cons- 
tatées par  actes  authentiques,  ou  dont  la  date 
sera  assurée. 

Art.  7. 

((  Les  comités  de  sections  ou  de  communes 
porteront  chaque  déclaration  sur  le  rôle  im- 

f)iimé  qui  leur  sera  adressé,  en  tirant  hors 
igné  l'emprunt  que  chacun  devra  acquitter, 
conformément  au  tarif  suivant  : 

a  Tout  citoyen  dont  le  revenu  sera  reconnu 
d'après  sa  déclaration  ou  présumé  être  au- 
dessus  de  60.000  livres,  sera  imposé  à  la  moi- 
tié, en  observant  toutefois  que  la  moitié  res- 
tant au  redevable  se  porte,  pour  les  gens 
mariés,  à  40,000  livres  et  pour  les  célibataires, 
à  26,667  livres.  Dans  le  cas  contraire,  on  se- 
rait seulement  imposé  de  ce  qui  excéderait 
l'une  ou  l'autre  somme. 

((  Celui  dont  le  revenu  sera  de  60,000  à 
40,000  livres  exclusivement,  le  tiers. 

((  De  40,000  à  20,000,  le  quart. 

<(  De  20,000  à  10,000,  le  cinquième. 

«  De  10,000  à  3,000,  le  sixième. 

«  De  3,000  à  1,500,  pour  les  célibataires  seu- 
lement, le  sixième. 

«  Il  sera  imposé  un  tiers  en  sus  du  montant 
de  l'imposition,  pour  les  célibataires  des  cinq 
premières  classes. 

Art.  8. 

«  Les  rôles  d'imposition  seront  faits  triples; 
il  en  restera  un  à  la  section  ou  commune  :  les 
deux  autres  seront  adressés  au  district,  certi- 
fiés véritables  par  les  membres  composant  le 
comité  de  section  ou  commune. 


Art.  9. 

«  Chaque  district  formera  un  état  composé 
du  total  de  chacun  de  ceux  de  son  arrondisse- 
ment j  cet  état  sera  fait  double,  dont  un  sera 
envoyé  au  département,  et  l'autre  restera  aux 
archives  du  district. 


Art.    10. 

«  Le  département  fera  pareillement  un  état 
composé  du  total  de  ceux  des  districts  de  son 
arrondissement  ;  cet  état  sera  fait  double, 
dont  un  sera  envoyé  au  ministre  des  contribu- 
tions, et  l'autre  restera  aux  archives  du  dé- 
partement. Des  deux  états  envoyés  à  chaque 
district,  l'un  sera  rendu  exécutoire,  et  envoyé 
sans  délai  aux  percepteurs  des  contributions 
de  chaque  canton,  pour  qu'ils  fassent  sur-le- 
champ  les  avis  aux  contribuables. 

Art.    11. 

«  Les  comités  joindront  à  leur  état  celui  des 
personnes  qui  auraient  fait  de  fausses  décla- 
rations, avec  leurs  observations. 

«  C'est  d'après  cet  état  que  sera  poursuivie 
l'exécution  de  l'article  5  du  présent  décret. 
On  formera  un  état  particulier  du  montant 
de  ces  confiscations,  qui  sera  également  en- 
voyé aux  différentes  administrations. 

Art.  12. 

<(  Trois  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  le  ministre  des  contributions 
remettra  à  la  Convention  nationale  un  état 
formé  du  résumé  de  chacun  de  ceux  des  dé- 
partements et  qui  en  présentera  le  résultat. 

Art.  13. 

<(  Dans  le  cas  où  le  montant  des  états  des 
départements  ne  fournirait  pas  le  milliard 
qui  fait  l'objet  de  cet  emprunt,  le  déficit  en 
sera  réparti  sur  tous  les  redevables,  dans  la 
même  proportion  qui  aurait  servi  à  établir 
l'impôt  de  chacun. 

Art.  14. 

»  Cet  emprunt  sera  acquitté  en  trois  paie- 
ments égaux,  de  six  mois  en  six  mois,  dont 
le  premier  cependant  sera  exigible  trois  mois 
après  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  15. 

((  Chacun  des  redevables  sera  libre  d'ac- 
quitter la  totalité  de  ce  qu'il  devra  au  pre- 
mier paiement,  ou  seulement  deux  tiers  à  la 
fois,  soit  au  premier  paiement  pour  les  deux 
premiers  tiers,  ou  au  second  paiement  poul- 
ies deux  derniers  tiers.  Il  sera  alors  accordé, 
à  titre  de  prime,  une  somme  de  10  0/0  à  ceux 
qui  acquitteront  la  totalité  au  premier  paie- 
ment, et  seulement  une  remise  de  5  0/0,  à  ceux 
qui  n'acquitteront  que  deux  tiers  à  la  fois. 

Art,  16. 

<(  Les  receveurs  des  impositions  délivreront 
aux    redevables    des   quittances,    qui    seront 
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prises  pour  comptant  lors  de  la  vente  des 
biens  fonciers  appartenant  aux  émigrés. 

Art.  17. 

((  L'hypothèque  du  présent  emprunt  sera  as- 
sise entièrement  sur  les  biens  des  émigrés,  dé- 
duction faite  de  leurs  créances,  lesquelles  se- 
ront liquidées  dans  le  plus  bref  délai,  selon  le 
mode  qui  sera  incessamment  décrété. 

Art.  18. 

«  Immédiatement  après  la  vérification  de 
ce  qui  sera  reconnu  appartenir  définitivement 
à  la  nation,  il  sera  formé  cinq  portions  des 
biens  fonciers  des  émigrés  ;  savoir,  une  pour 
servir  d'hypothèque  aux  pensions  et  réconi- 
penses  que  la  Convention  nationale  a  assurées 
aux  militaires  qui  seront  dans  le  cas  d'en  ob- 
tenir. 

«  Une  autre  sera  distribuée  en  petites  por- 
tions de  3  à  6  arpente  de  terre,  au  plus,  pour 
être  vendues  ou  laissées  à  rente  aux  non  pro- 
priétaires. 

«  Et  enfin,  les  trois  portions  restant  servi- 
ront de  gage  à  l'emprunt  qui  fait  l'objet  du 
présent  décret.  Les  quittances  mentionnées 
en  l'article  16  seront  prises  concurremment 
avec  la  monnaie  courante,  pour  acquitter  les 
acquisitions  de  ce  qui  composera  lesdites  trois 
portions  restant.  » 

Maximilien  Robespierre  1  .  Je  demande 
la  parole  pour  une  motion  d'ordre.  Le  repos 
et  la  tranquillité  de  la  République  dépendent 
de  la  manière  dont  l'Assemblée  jugera  les 
bases  du  projet  qui  lui  est  présenté.  Il  faut 
éviter  tout  ce  qui  peut  jeter  des  alarmes  dans 
les  esprits.  Xous  ne  sommes  pas  encore  arri- 
vés à  ce  point  que  nous  devions  trembler  sur 
la  fortune  publique  et  sur  les  ressources  de 
la  nation  ;  et  il  ne  s'agit  ici  que  de  faire  con- 
tribuer les  riches  aux  besoins  extraordinaires 
de  l'Etat, 

Les  bases  du  plan  présenté  sont  très  dange- 
reuses ;  la  première  établit  une  inquisition 
cruelle,  qui  rapprocherait  l'esprit  de  cette  loi 
de  celui  de  l'ancienne  féodalité.  La  seconde 
ne  ménage  pas  assez  les  fortunes  médiocres. 
On  est  descendu  trop  bas  dans  l'échelle  de  gra- 
dation qui  a  été  présentée.  Il  semble  qu'on 
veuille  ménager  l'opulence  aux  dépens  des  pe- 
tits propriétaires. 

Si  vous  faites  ces  réflexions,  vous  verrez 
que  le  plan  a  été  parfaitement  manqué.  Il  se- 
rait très  dangereux  de  faire  croire  à  la  na- 
tion qu'il  pourrait  être  adopté.  Pour  concilier 
et  les  besoins  de  nos  finances,  et  ce  que  nous 
devons  à  la  tranquillité  publique,  je  demande 
le  renvoi  au  comité,  pour  qu'il  vous  présente 
un  projet  plus  sage. 

Par  une  détermination  aussi  prudente, 
vous  arracherez  une  arme  puissante  des  mains 
des  ennemis  de  la  chose  publique  et  des  fau- 
teurs de  l'anarchie,  et  vous  aurez  également 
montré,  et  votre  énergie,  et  votre  sagesse,  et 
votre  dévouement  à  la  liberté. 

Levassenr  (Serrthe  I.  Cette  mesure  est  néces- 
saire, surtout  dans  un  moment  où  les  députés 

1  <]etie  discussion  sur  l'emprunt  forcé  est  empruntée 
au  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  753, 
3*  colonne,  et  à.  VAutHleur  national,  n°  274,  page  4. 


du  Calvados  disent  hautement  que  vous  vou- 
lez fixer  les  fortunes. 

(■enissieu  représente  que  le  but  du  projet 
se  trouve  essentiellement  manqué,  puisqu'il 
n'atteint  pas  principalement  les  riches  et 
frappe  sur  les  bons  citoyens.  Je  ne  doute  pas, 
ajoute-t-il.  que  ce  projet  fût  un  véritable 
moyen  de  contre-révolution,  s'il  était  adopté, 
à  cause  du  nombre  des  mécontents  qu'il  ne 
manquerait  pas  de  faire. 

Mallarmé,  rapporteur,  annonce  qu'il  a 
aussi  à  présenter  un  projet  d'après  lequel  se 
trouveraient  particulièrement  atteints  cette 
espèce  de  riches  à  portefeuille  et  les  agio- 
teurs. 

Plusieurs  autres  membres  représentent  que, 
dans  un  moment  d'agitation  et  à  l'heure  où 
plusieurs  départements,  soulevés  par  leurs  ad- 
ministrateurs, semblaient  s'agiter  et  vouloir 
marcher  contre  la  Convention  nationale,  les 
mesures  de  Mallarmé  ne  peuvent  être  que  fu- 
nestes. 

(La  Convention  renvoie  le  projet  au  comité 
des  finances,  avec  mission  d'examiner  à  nou- 
veau le  projet  de  Genissieu  et  de  le  présenter 
à  la  discussion,  lorsqu'il  l'aura  jugé  suscep- 
tible d'atteindre  l'objet  de  l'emprunt.) 

Jean-Bon-.Sainl.4nd ré,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  soumet  à  la  discussion  le  pro- 
jet de  décret  relatif  à  l'approvisionnement  des 
armées  de  terre  et  de  mer;  ce  projet  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Art.   1er. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine sont  autorisés  à  faire  les  achats  de  sub- 
sistances, à  1  approvisionnement  des  flottes  et 
des  armées,  dans  les  greniers  et  les  magasins 
particuliers  ;  la  Convention  nationale,  déro- 
geant à  cet  égard  à  l'article...  de  la  loi  du 
4  mai,  qui  défend  d'acheter  ailleurs  que  dans 
les  marchés. 

Art,  2. 

<(  Pour  prévenir  la  fraude  et  les  accapare- 
ments, les  ministres,  ou  leurs  préposés  en  chef, 
seront  tenus  de  spécifier  sur  la  commission 
qu'ils  donneront  à  leurs  agents  et  fournis- 
seurs, l'espèce  et  la  quantité  de  denrées  et 
comestibles  qu'ils  seront  chargés  d'acheter 
pour  le  compte  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Ces  agents  et  fournisseurs  exhiberont 
leur  commission  à  la  municipalité  des  lieux 
où  ils  feront  leurs  achats  ;  ils  feront  par-de- 
vant les  mêmes  municipalités  la  déclaration 
des  objets  achetés,  laquelle  sera  inscrit?  sur 
les  registres  de  la  commune,  et- il  en  sera  fait 
note  sur  la  commission  signée  par  les  officiers 
municipaux. 

Art,  4. 

«  Les  municipalités  seront  tenues  de  faire 
passer    chaque   quinzaine    l'état   des    grains 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  juin  1793.  page 665,  la 
présentation  de  ce  projet  de  décret.  —  Cette  discussion 
n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 
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achetés  dans  leur  enceinte,  aux  directoires  de 
districts,  qui  les  feront  passer  aux  départe- 
ments, pour  être  envoyés  aux  ministres. 

Art.  5. 

«  Les  agents  et  fournisseurs  ne  pourront  ex- 
céder en  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte, 
le  maximum  fixé  par  les  autorités  constituées 
en  vertu  de  la  loi  du  4  mai.  » 

Plusieurs  membres  objectent  contre  le  pro- 
jet qui  tend  à  dégarnir  les  greniers  publics 
et  à  priver  les  départements  qui  manquent 
de  grains  des  approvisionnements  qu'il  est  né- 
cessaire de  leur  assurer. 

D'autres  membres  profitent  de  cette  occa- 
sion pour  présenter  diverses  observations  con- 
tre la  loi  du  4  mai  relative  aux  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  le  projet  au  comité 
de  la  guerre  et  ordonne  au  ministre  de  l'inté- 
rieur de  lui  rendre  compte  de  l'exécution  de 
la  loi  du  4  mai  1793)  (1). 

Hérault -Séchelles,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  donne  lecture  d'un  rapport 
tendant  à  nommer  le  citoyen  De/orgues  au 
ministère  des  affaires  étrangères  et  le  citoyen 
Alexandre  au  ministère  de  la  guerre;  il  s'ex- 
prime ainsi  (2)  : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
Salut  public  de  vous  proposer  deux  ministres, 
celui  de  la  guerre  et  celui  des  affaires  étran- 
gères, qui  fussent  en  état  de  donner  du  ton 
et  de  l'activité  au  gouvernement.  Nous  croyons 
avoir  trouvé  deux  vrais  républicains,  deux 
sans-culottes  bien  prononcés.  Cependant,  dans 
le  cas  où  les  deux  ministres  que  nous  vous 
présentons  ne  seraient  pas  acceptés,  le  comité 
prie  la  Convention  d'ouvrir  une  liste  de  can- 
didats parmi  lesquels  on  en  prendrait  deux 
autres.  Le  comité  vous  propose  pour  le  mi- 
nistère de  la  guerre  Alexandre,  commissaire 
des  guerres  dans  l'armée  des  Alpes,  et  Defor- 
gues,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre  pour 
le  département  des  affaires  étrangères. 
Alexandre  donna  des  preuves  de  patriotisme 
dans  la  journée  du  10  août  ;  il  est  connu  par 
une  probité  sévère.  Deforgues  a  une  tête  bien 
organisée  ;  il  aime  l'ouvrage  et  en  fait  beau- 
coup. 

Bentabole.  Je  ne  conteste  pas  aux  citoyens 
proposés  par  le  comité  de  Salut  public  les 
qualités  qui  ont  porté  ce  comité  à  vous  les 
présenter.  Mais  il  faut  une  nomination  qui 
rassure  les  citoyens  ;  il  faut  qu'elle  soit  faite 
avec  maturité  et  discutée.  Je  demande  qu'il 
soit  fait  une  liste  des  candidats  qui  sera  dis- 
cutée deux  jours  après  qu'elle  aura  été  distri- 
buée. 

Ossclin.  Le  comité  connaît  les  sujets  qu'il 
vous  propose.  Je  demande  qu'ils  soient  accep- 
tés. 


(1)  Auditeur  national,  n°  274,  page  6. 

(2)  Le  rapport  d'Hérault -Séchelles  et  la  discussion 
qui  l'a  suivi  sont  empruntés  au  Moniteur  universel, 
l"r  semestre  de  1793,  page  753,  3'  colonne  et  Mercure 
universel,  tome  28,  page  334.  —  Voyez  également  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  178.  — 
Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  se  borne  à  repro- 
duire la  version  du  Moniteur. 


Delacroix  {Eure-et-Loir).  Je  demande  à 
faire  une  déclaration  à  la  Convention,  au 
nom  du  comité  de  Salut  public.  Tous  les  mem- 
bres du  comité  se  sont  longtemps  refusés  à 
vous  présenter  deux  ministres  ;  ils  étaient  ef- 
frayés de  la  grande  responsabilité  qui  repo- 
sait sur  leur  tête.  Le  comité  a  délibéré  pour 
savoir  s'il  ne  vous  demanderait  pas  une  liste 
de  candidats,  et  ce  n'est  que  parce  que  deux 
décrets  successifs  lui  ordonnaient  de  vous  pré- 
senter deux  ministres  qu'il  s'y  est  déterminé. 
S'il  eût  connu  un  plus  grand  nombre  de  su- 
jets capables  de  remplir  ces  places,  il  vous 
les  aurait  présentés. 

Thuriot.  Je  ne  demande  pas  la  parole  pour 
m'opposer  à  ce  que  les  deux  citoyens  qui  vous 
sont  proposés  soient  acceptés  ;  mais  je  crois 
devoir  faire  une  observation.  Il  est  démontré 
aujourd'hui  qu'un  seul  homme  ne  peut  em- 
brasser toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion de  la  guerre.  Il  ne  peut  lire  la  moitié  des 
lettres  qui  lui  sont  adressées  ;  il  ne  peut  exa- 
miner les  pièces  qui  sont  présentées  à  sa  si- 
gnature. Je  pense  que  la  Convention  ferait 
une  chose  sage  et  bien  utile  de  diviser  le  mi- 
nistère de  la  guerre  en  trois  branches  ;  que  le 
comité  se  concerte  avec  Alexandre  pour  vous 
présenter  deux  autres  citoyens  qui,  conjointe- 
ment avec  lui,  exerceront  le  ministère  de  la 
guerre.  Bouchotte  n'a  donné  sa  démission  que 
parce  qu'il  trouvait  le  fardeau  trop  pesant. 

Bréard.  Je  conviens  que  le  ministère  de  la 
guerre  est  trop  compliqué  pour  qu'un  seul 
homme  puisse  en  remplir  les  fonctions  ;  je 
m'en  étais  aperçu,  et  j'avais  fait  une  proposi- 
tion à  la  Convention  sur  laquelle  j'attire  de 
nouveau  son  attention.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  déchargé  de  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  subsistances  et  aux  fourni- 
tures de  l'armée,  et  que  vous  fassiez  la  procla- 
mation des  deux  ministres  qui  vous  sont  pré- 
sentés. 

Louis  Legendre.  S'il  était  possible  qu'un 
seul  homme  remplisse  les  fonctions  du  minis- 
tère de  la  guerre,  Bouchotte  n'aurait  pas 
donné  sa  démission.  Alexandre  est  patriote, 
mais  il  ne  l'est  pas  plus  que  Bouchotte,  et 
dans  quinze  jours,  il  vous  donnera  aussi  sa 
démission  pour  la  même  raison.  Je  demande 
que  la  Convention  examine  la  proposition  de 
Thuriot. 

Amar.  Je  demande  qu'Alexandre  soit  ac- 
cepté, en  attendant  que  le  comité  vous  fasse 
son  rapport  sur  la  proposition  de  Thuriot. 

Thuriot.  Il  faut  avant  d'accepter  la  nomi- 
nation, que  la  proposition  que  j'ai  faite  soit 
adoptée  ou  rejetée.  Je  crois  Alexandre  pa- 
triote, mais  il  n'a  pas  les  talents  qu'exige  une 
administration  si  étendue. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Il  faut  dire  le 
fin  mot  :  Thuriot  ne  fait  sa  proposition  que 
pour  conserver  Bouchotte  dans  le  ministère. 

Thuriot.  Si  j'avais  concouru  à  la  nomina- 
tion d'un  ministre  dont  je  ne  connaissais  pas 
les  talents,  je  n'aurais  pas  le  courage  de  le 
défendre  ;  oi^  Delacroix  et  la  plupart  des  au- 
tres membres  du  comité  de  Salut  public  vous 
diront  qu'ils  ne  connaissent  pas  Alexandre. 


Danton.  Je  le  connais,  moi 
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Amar.  Thuriot  veut  qu'il  y  ait  trois  mi- 
nistres de  la  guerre,  on  peut  commenoer  paï- 
en nommer  un. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Thuriot.  Je  demande  que  la  nomination 
au  ministère  de  la  guerre  soit  différée  jusqu'à 
ce  que  le  comité  de  Salut  public  ait  examiné 
s'il  n'est  pas  avantageux  de  mettre  trois  per- 
sonnes dans  le  ministère  de  la  guerre. 

(La  Convention  nomme  le  citoyen  Defor- 
gues,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  à 
l'égard  du  ministre  de  la  guerre,  décrète  qu'a- 
vant d'y  nommer,  le  comité  de  Salut  public 
examinera  s'il  ne  convient  point  de  donner 
trois  ministres  au  lieu  d'un  seul  à  ce  départe- 
ment. ) 

Hérault  -  Séchellcs  annoi.ce  que  le  co- 
mité de  Salut  public  fera  incessamment  son 
rapport  sur  l'ex-ministre  Lebrun,  en  état 
d'arrestation  (1). 

Duraiid-.llaillauc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin public  pour  la  formation  du  comité  de  li- 
quidation (2). 

Sont  nommés  membres,  les  citoyens  : 

Pottier,  Jacob  Dupont,  Colombel  de  Boisau- 
lard,  Bordas,  Bissy,  Delagueulle  (de  Coin- 
ces), Châles,  Petitjean,  Lacombe,  Le  Carpen- 
tier,  Servonat. 

Sont  nommés  suppléants,  les  citoyens  : 
Dumas,     Montgilbert,     Couhey,     Sallèles, 
Chevalier. 

(La  séance  est  levée  à  6  heures  du  soir.) 


(i)  Mercure  universel,  tome  28,  page  336,  1"  co- 
lonne. 

i  Procès-ver  baux  delà  Convention,  lorne  14,  page  180. 
Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  résultat  de  ce  scru- 
tin avec  les  chiffres  obtenus  par  les  commissaires^  que 
nous  avons  retrouvé  aux  Archives  nationales,  carton  C 
257,  chemise  505,  pièce  »•  42;  il  est  ainsi  conçu  : 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  formation 
du  comité  de  liquidation. 
Les  citoyens  : 

Pottier 71  voix. 

Jacob  Dupont 69  — 

Colombel  de  Boisaulard 68  — 

Bordas 66  — 

Bissy 62  — 

Delagueulle  .de  Coince* 59  — 

Châles 56  — 

Petitjean 42  — 

Lacombe 40  — 

Le  Carpentier 16  — 

Servonat 11  — 

Suppléant- 
Dumas   3 9  — 

Montgilber: 8  — 

Couhey 6  — 

Sallèles 6  — 

Chevalier 6  — 

Certiâé  véritable  par  nous  commissaires  soussignés, 
ce  21  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Coupé,  Bon.neval,  Defra>ce.  » 

1  Le  procès-verbal  imprimé  porte,  par  erreur  Daines 
il  n'y  a  pas  eu  de  député  de  ce  nom  à  la  Convention 
nationale),  mais  le  document  manuscrit  des  Archives  na- 
tionales que  nous  reproduisons  ci-dessus  note  2  porte 
Dumas.  Comme  Dumas  Pierre,  député  suppléant  de  la 
Haute- >  ienne,  n'a  pas  siégé,  il  est  à  supposer  qu'il  s'agit 
de  Coutisson-Dumas,  député  de  la  Creuse. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  samedi  22  juin  179S. 


PRESIDENCE   DE   COLLOT   D  HERBOIS, 

Président. 


La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Laloy  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
19  juin  1793,  au  soir  (1). 

lluraud-.llaillaiH'.  après  la  lecture  de  ce 
procès- ver  bal,  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  une  inculpation  qui  lui  est  faite 
dans  une  des  pétitions  dont  il  a  été  fait  men- 
tion (2)  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Les  innocents  sont  toujours  prêts  à  ré- 
pondre à  toutes  les  accusations  et  un  député 
est  comptable  de  la  réponse  à  la  nation  même. 
En  conséquence,  j'observe  à  la  Convention  que 
le  sujet  pour  lequel  je  suis  inculpé  est  une 
lettre  écrite  à  la  municipalité  d'Aix  qu'on  s'est 
contenté  de  lire  sans  en  rapporter  la  tenue, 
quoiqu'elle  serve  de  titre  à  l'accusation;  et 
dans  ce  temps  il  n'y  a  pas  de  lignes  qui  soient 
sans  conséquence.  Mais  pour  éclairer,  à  cet 
égard,  la  Convention,  il  me  suffit  de  lui  dire 
que  cette  lettre,  qui  date  de  la  fin  du  mois 
d'avril  dernier,  fut  écrite  par  ceux  des  dé- 
putés du  département  des  Bouches-du-Rhône 
dont  les  têtes  avaient  été  dans  le  même  temps 
mises  à  prix  par  le  club  de  Marseille  ;  elle  fut 
écrite  le  jour  même  de  la  séance  où  l'adresse 
de  la  municipalité  d'Aix,  relative  à  des  excès 
dont  elle  se  plaignait,  fut  accueillie  par  la 
Convention  à  cause  des  principes  sages,  mais 
républicains  qu'elle  renfermait  ;  elle  décréta 
qu'il  en  serait  fait  mention  honorable  dans 
le  procès-verbal.  Nous  sûmes  alors  que  nous  y 
étions  intéressés  pour  notre  propre  compte, 
devant  nous  empresser  de  donner  cette  nou- 
velle à  cette  partie  considérable  de  nos  com- 
mettants. 

Et  voilà  tous  mes  torts,  certainement  peu 
dignes  d'une  dénonciation  aussi  sérieuse.  Au 
surplus,  c'est  là  la  seule  lettre  qu'il  me  soit 
arrivé  de  souscrire  relativement  aux  objets 
politiques  de  ma  députation,  et  sur  lesquels 
j'ai  toujours  cru  plus  prudent  de  renfermer 
mes  opinions  au  sein  même  de  la  Convention, 
sans  que  je  me  permette  jamais  de  condamner 
mes  collègues  sur  les  leurs,  encore  moins  sur 
leurs  actes  privés,  jusqu'à  ce  que  je  les  trouve 
convaincus  par  des  preuves. 

Je  demande  donc  acte  de  ma  déclaration 
et  qu'il  me  soit  promis  de  la  faire  insérer  dans 
le  procès- verbal,  ce  que  la  Convention  natio- 
nale a  décrété. 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Laloy  le  jeune,  avec  la  rectification 
demandée  par  Durand-Maillane.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  181. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  lr#  série,  tome  66, 
séance  du  19  juin  1793,  au  soir,  page  723,  la  pétition 
du  citoyen  Emeric. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  5  C6 
pièce  n*  5. 


u 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     (22  juin  1793. 


l*e  Président,  d'accord  avec  le  bureau, 
désigne  Valdruche,  Guyardin,  Wandelain- 
courtetDuval  (de  l'Aube),  pour  dépouiller  le 
scrutin  ouvert  pour  la  formation  du  comité 
de  surveillance  des  subsistances,  habillements 
et  charrois  des  armées  (1). 

(La  Convention  adopte  la  liste  présentée 
par  son  bureau.) 

I*oulIaiii-<iraiidprey,sec/^ïoere,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Extrait  du  directoire  du  département  de 
la  Gôte-d'Or,  à  Dijon,  le  10  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  (2),  dans  lequel  il 
est  fait  mention  du  don  patriotique  de  la  com- 
mune de  M axilly- sur-Saône  : 

<(  Le  directoire  du  département  de  la  Côte- 
d'Or, 

«  Vu  la  délibération  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Maxilly-sur-Saône  du  21  no- 
vembre 1791,  dont  il  résulte  que  la  commune 
fait  don  à  la  nation  du  seizième  qui  peut  lui 
revenir  dans  la  vente  des  biens  nationaux  ; 

<(  L'avis  du  directoire  du  district  du  8  mars 
1793  portant  qu'il  accepte  le  désistement  que 
fait  la  commune  de  Maxilly-sur-Saône,  rela- 
tivement au  seizième  lui  revenant  sur  la  vente 
des  biens  nationaux,  pour  lesquels  elle  avait 
fait  des  soumissions  et  obtenu  un  décret  d'alié- 
nation de  l'Assemblée  nationale,  pour  la 
somme  de  6,960  liv.  14.  s.  2  d.  ;  ledit  décret  en 
date  du  19  janvier  1791  et  que  cette  commune 
demeure  remerciée  de  ce  don  au  nom  de  la 
République  ; 

«  Arrête,  en  outre,  qu'il  sera  donné  con- 
naissance au  département  de  l'acte  de  désin- 
téressement de  ladite  commune,  avec  imita- 
tion de  le  transmettre  à  la  Convention  natio- 
nale ; 

«  Ouï  le  rapport  et  le  procureur  général 
syndic  entendu  ; 

«  Le  directoire  du  département,  en  adop- 
tant l'avis  du  directoire  du  district,  a  arrêté 
qu'extraits  du  présent  seront  adressés  à  la 
Convention  nationale  et  à  l'administration 
des  domaines  nationaux. 

«  Fait  et  arrêté,  en  la  séance  publique  du 
directoire  du  département  de  la  Côte-d'Or,  à 
Dijon,  le  10  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  Thurneatt,  vice-président  ; 

Taillant.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin.) 

2°  Lettre  du  citoyen  IJestournelles,  minisire 
des  contributions  publiques  (3),  par  laquelle 
il  adresse  à  la  Convention  plusieurs  exem- 
plaires d'un  tableau  qui  présente  l'état  de 
situation,  au  15  de  ce  mois,  de  la  confection 
des  rôles  de  la  contribution  mobilière  dans 
les  83  départements  de  la  République. 


(1)  Procès-verbaux  de  la,  Convention,  tome  14,  p.  181. 

(2)  Archives  nationales,  Cartou  C  237,  chemise  519, 
pièce  n°  3,  et  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1793. 
—  Voy.  également  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  1*,  page  181. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  181. 


(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
des  finances.) 

3°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  ville  de  Paris,  par  la- 
quelle ils  font  passer  à  la  Convention,  l'état 
numérique  des  détenus  dans  les  diverses  pri- 
sons de  la  capitale,  à  la  date  du  20  juin  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

COMMUNE  DE  PARIS. 

DÉPAIITEMLNT    DE    POLICK 


<(  Le  21  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  20  juin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  327 

«  Grande-Force  (y  compris  72  mili- 
taires)   334 

«  Petite-Force   108 

«  Sainte-Pélagie  133 

«  Madelonnettes  79 

<(  Abbaye  (y  compris  36  militai) es  et 

5  otages) 83 

((  Bicêtre  42 

«  A  la  Salpêtrière 47 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  mairie 44 

Total 1,367 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Marino,  Godard.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cet 
état  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  rend  compte  à  la 
Convention  d'une  mesure  qu'il  a  prise  à 
l'égard  des  volontaires  nationaux  et  soldats 
de  troupes  de  ligne,  qui  reviennent  des  armées 
avec  des  blessures  ou  des  infirmités,  et  qui, 
ayant  des  droits  à  la  solde  fixée  par  le  décret 
du  12  janvier  1793,  ne  sont  cependant  pas  mu- 
nis des  pièces  exigées  par  cette  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre,  pour  faire  son  rapport  demain.) 

5°  Adresse  des  administrateurs  du  directoire 
du    district    de    Mortagne,    département    de 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièce  n°  21,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  181. 

'2)  Procès -verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  182. 
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VOrne  (1),  par  laquelle  ils  font  part  à  la  Con- 
vention de  la  disette  qu'éprouve  cette  ville,  où 
les  subsistances  manquent  pour  les  habitants 
et  pour  les  troupes  de  la  République,  qui  y 
passent  continuellement  en  grand  nombre  ; 
ils  sollicitent  des  secours  prompts  et  effi- 
caces 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  y  faire  droit.  ) 

Lerasseur,   au    nom  du  comité  de    eu. 
pondance  (2),  donne  lecture  des  adresses  sui- 
vantes : 

1°  Adresse  des  vrais  sans-culottes  et  bons 
laboureurs  composant  la  société  républicaine 
du  canton  de  Campagnac,  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  et 
demandent  une  Constitution  ;  en  voici  l'ex- 
trait (3)  : 

«<  Législateurs, 

«  Le  génie  de  la  liberté  a  veillé  sur  la 
France  ;  la  Montagne  triomphe,  des  Catilinas 
insolents  ne  siègent  plus,  avec  scandale  et 
impunité,  dans  le  sanctuaire  sacré  des  lois, 
trop  longtemps  profané  par  leur  présence  sa- 
crilège, et  le  jour  pur  de  la  République  qui  ne 
sera  plus  désormais  obscurci  que  par  la  vapeur 
du  sang  des  traîtres,  des  malveillants,  des  dic- 
tateurs et  des  rois.  Qu'un  décret  solennel  et 
inexorable  frappe,  sans  pitié  tous  les  tyrans, 
soit  qu'ils  soient  revêtus  de  l'habit  du  peuple, 
de  l'uniforme  de  la  patrie,  ou  de  la  rohe  de 
sénateur;  ia  France  entière  l'attend,  ce  décret 
salutaire,  le  peuple  le  demande  et  le  salut 
public  l'ordonne.  Que  le  glaive  terrible  de  la 
loi  devienne  notre  médecin  politique,  qu'il 
s'appesantisse  sur  les  têtes  coupables,  et  que 
l'opprobre  et  la  mort  des  assassins  de  leur 
patrie  venge  les  sans-culottes  outragés  des 
maux  qu'ils  ont  soufferts.  Et  dans  ces  mo- 
ments difficiles,  législateurs,  donnez-nous  des 
lois  protectrices  dictées  par  la  sagesse,  une 
Constitution  fondée  tout  entière  sur  la  sain- 
teté des  droits  du  peuple,  et  voyez  sans  trem- 
bler les  phalanges  réunies  de  tous  les  monstres 
couronnés  de  l'univers;  nous  voulons  être 
libres,  nous  sommes  levés  ;  nous  avons  des 
bras  vigoureux  et  pesants,  nous  combattrons 
avec  assurance  ;  et  si,  dans  la  chaleur  du  com- 
bat, nous  sommes  atteints  du  coup  mortel,  nos 
derniers  regards  se  tourneront  vers  vous,  nos 
derniers  mots  seront  :  Vive  la  République  une 
et  indivisible,  et  nous  mourrons  satisfaits. 

«  Les  vrais  sans-culottes  et  bons  labou- 
reurs composant  la  société  républicaine  du 
canton  de  Campagnac. 

«  Signé  :  J.-B.-M.  Videme,  président  ; 
L.  Jtjst,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(i)  Precès-verbaujc  de  la  Convention,  tome  14,  p.  182 
et  Mercure  universel,  tome  28,  page  343,  lr"  colonne. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  "755, 
3*  colonne. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  2o8,  chemise  530, 
pièce  n°  23  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  182.  —  Voy.  également  Bulletin  de  la  Conven- 
tion du  22  juin  1793. 


rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
par  extrait  au  Bulletin-. 

2°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Figeac,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'expx-ession  de 
leurs  sentiments  à  l'occasion  de  la  communi- 
cation que  leur  a  faite  la  commune  de  Cahors, 
laquelle  a  décidé,  à  l'exemple  des  districts  de 
plusieurs  départements,  d'envoyer  des  com- 
missaires à  la  Convention  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  commune  de  Cahors  vient  de  nous  pré- 
venir, qu'à  l'exemple  des  districts  de  plusieurs 
départements,  elle  avait  député  un  commis- 
saire vers  vous,  pour  vous  présenter  une 
adresse,  dont  nous  n'attribuons  les  motifs 
qu'à  sa  sollicitude  pour  la  chose  publique. 
Tous  les  amis  de  la  patrie  s'accordent  sur  un 
point,  qui  est  le  salut  de  la  République  :  ils 
ne  diffèrent  que  sur  les  moyens. 

«  La  Convention  soumise  aux  volontés  des 
Parisiens,  privée  de  sa  liberté  dans  ses  déli- 
bérations, environnée  d'assassins  : 

•(  Renfermant  dans  son  sein  des  anarchistes, 
des  maratistes,  des  individus  dévoués  à  Or- 
léans,  etc.  ; 

«  Défaut  de  forme  et  de  liberté  dans  l'arres- 
tation des  32  députés  ; 

«  Coupables  entreprises  de  la  part  de  la 
municipalité  de  Paris  :  voilà  sur  quoi  repose 
cette  pétition. 

«  La  Convention  soumise  aux  volontés  des 
Parisiens  ?... 

«  Nous  ne  pouvons  concevoir  qu'un  homme 
libre  puisse  se  plier  à  d'autre  volonté  qu'à  la 
sienne  ;  que  la  vue  des  poignards,  de  tous  les 
instruments  exterminateurs,  fabriqués  depuis 
la  création  du  monde,  puisse  le  forcer  d'agir 
contre  sa  propre  conscience  et  les  intérêts  de 
sa  patrie. 

«  Depuis  longtemps  on  a  voulu  nous  affli- 
ger, en  représentant  la  Convention  circons- 
crite dans  une  meurtrière  enceinte  d'armes 
liberticides.  Il  n'y  a  eu  d'autre  sang  répandu 
que  celui  de  l^epelletier.  Le  scélérat  qui  le 
frappa,  loin  d'être  du  peuple,  était  son  plus 
cruel  ennemi  :  et  Lepelletier  habitait  la  Mon- 
tagne. 

«  Des  législateurs,  anarchistes,  maratistes, 
dévoués  à  la  faction  d'Orléans?...  Nous  fai- 
sons trop  de  cas  de,  ceux  qui  ont  été  honorés 
de  notre  confiance,  pour  croire  qu'ils  ne 
soient  point  animés  du  plus  vif  désir  de  nous 
donner,  selon  notre  mandat,  un  gouvernement 
fondé  sur  la  liberté,  l'égalité,  le  respect  dû 
aux  personnes  et  aux  propriétés.  Nous  ne 
reconnaissons  d'anarchistes  que  ceux  qui  ont 
maintenu  la  discorde  parmi  vous,  et  qui  ont 
opposé  constamment  une  digue  rebutante 
aux  mesures  salutaires  que  vous  dictait  votre 
amour  pour  la  patrie. 

^<  Quoi  !...  Des  philosophes,  des  apôtres  de 
la  liberté,  au  préjudice  de  la  bannière  répu- 
blicaine, pourraient  consentir  à  se  ranger 
sous  celle  de  tel  ou  tel  individu?  Non...  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n°  24.—  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14. 
page  182.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1793. 
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ouvriers,  qui  ont  jeté  les  premiers  fondements 
du  gouvernement  républicain,  ne  pourront 
jamais  renoncer  à  un  si  sublime  ouvrage,  à  la 
gloire,  au  respect,  à  la  reconnaissance,  dont 
les  générations  présentes  et  futures  environ- 
nent leur  nom,  pour  donner  un  vil  successeur 
à  un  tyran  détruit...  Nous  ne  vous  parlons 
pas  de  la  punition  des  traîtres. 

<(  Trente-deux  de  vos  collègues  ont  été  mis 
en  état  d'arrestation.  La  seule  remarque  que 
nous  ayons  faite  sur  leur  compte,  c'est  qu'ils 
contrariaient  votre  marche  :  qu'ils  renouve- 
laient trop  souvent,  pour  des  cœurs  patriotes, 
ces  scènes  affligeantes,  qui,  en  nous  présen- 
tant le  tableau  de  la  discorde  et  des  dissen- 
sions, parmi  nos  représentants,  glaçaient  nos 
cœurs  d'épouvante,  et  nous  faisaient  presque 
douter  du  salut  public...  Nous  ne  vous  deman- 
dons pas  justice  pour  eux,  vous  nous  la  devez, 
et  nous  savons,  quoi  qu'on  en  dise,  que  vous 
avez  la  volonté  et  le  courage  de  nous  la 
rendre. 

<(  Loin  de  nous  l'affligeante  pensée  que  les 
Parisiens  puissent  concevoir  quelque  complot 
liberticide  !...  ils  sont  nos  frères,  ont  toujours 
bien  servi  notre  cause,  et  ils  ne  souffriront  ja- 
mais que  les  magistrats  d'une  commune  por- 
tent une  atteinte  sacrilège  sur  l'arche  sainte 
de  la  représentation  nationale  :  ils  ont  con- 
senti à  la  mort  du  dernier  des  tyrans  :  il  n'y 
a  donc  de  salut  pour  eux  que  dans  notre 
union,  et  l'existence  de  la  République. 

«  Nous  n'envoyons  point  de  commissaires  à 
Paris  :  nous  y  sommes  assez  représentés  par 
vous.  Si  vous  avez  besoin  de  nous,  donnez- 
nous  le  signal.  Dans  quelque  position  où  nous 
nous  trouvions,  comptez  que  nous  sommes 
aussi  vigoureusement  prononcés,  que  la  plus 
haute  montagne  du  globe. 

«  Les  membres  du  conseil  générai  de  la 
commune  de  Figeac,  signés  à  l'ori- 
ginal, 

((  Collationné  et  certifié  conforme  par 
nous,  maire  et  secrétaire  greffier  de 
la  commune  de  Figeac,  départe- 
ment du  Lot,  ce  14  juin  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

((  Signé  :  Liauju,  inaire  ;  Tennice,  se- 
crétaire-greffier. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

3°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  N '  agent- sur- Seine, 
par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  des 
grandes  mesures  de  salut  public  qu'elle  a  pri- 
ses le  2  du  courant  ;  elle  est  ainsi  conçue  (l)  : 

«  Le  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

<(  Le  berceau  de  la  liberté  naissante  de  la 
République  française  vient  d'essuyer  une  ter- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1793.  — 
Archivée  nationales,  Carton  C  238,  chemise  525,  pièce 
n*  2.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  Procès- 
verbal. 


rible  secousse  ;  différentes  commotions  exci- 
tées par  la  trahison  de  l'infâme  Dumouriez 
tels  que  le  soulèvement  de  la  Vendée,  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  l'Indre-et-Loire  n'ont 
pas  peu  contribué  à  éclairer  la  .saine  partie 
de  la  Convention  et  à  montrer  au  grand  jour 
les  traîtres  et  les  parjures  qui,  en  trompant 
le  peuple,  avaient  l'impudence  de  siéger  dans 
le  temple  des  lois  ;  pour  compléter  le  grand 
œuvre  et  satisfaire  tous  les  vrais  républi- 
cains, c'est  leur  jugement  que  nous  deman- 
dons ;  s'ils  sont  réellement  coupables,  le  bras 
de  la  justice  ne  doit  pas  être  paralysé  ;  s'ils 
sont  innocents,  ils  doivent  reprendre  leurs 
honorables  fonctions  et  coopérer  avec  leurs 
dignes  collègues  au  bonheur  général. 

«  Achevez,  citoyens  représentants,  cette  belle 
et  superbe  Constitution  qui  va  tout  à  coup 
éteindre  les  torches  de  la  guerre  civile  et  du 
fanatisme  et  rallumer  le  feu  sacré  du  plus 
pur  patriotisme  dans  les  cœurs  de  ceux  qui 
commençaient  à  se  tiédir. 

«  Pour  nous,  citoyens  représentants,  tou- 
jours fermes  à  notre  poste,  nous  ne  nous  en 
tiendrons  pas  à  prononcer  les  mots  :  Vivre 
libre  on  mourir.  Ils  sont  pour  nous  trop  insi- 
gnifiants ;  il  y  a  longtemps  que  nous  savons, 
que  la  naissance  et  la  mort  sont  l'alpha  et 
l'oméga  de  l'homme,  tel  que  l'aurore  et  le 
crépuscule  sont  le  commencement  et  la  fin  de 
chaque  jour  ;  mais  les  termes  de  despotes, 
d'esclaves,  d'opprimés,  de  tyrans,  révoltent 
toutes  les  sensations  de  l'humanité  ;  l'homme 
doit  vivre  et  employer  sa  vie  à  conquérir  sa 
liberté,  si  elle  lui  est  ravie  ;  ou  à  la  conserver 
et  la  défendre,  s'il  a  le  bonheur  d]en  jouir. 

«  Nous  la  possédons  aujourd'hui,  cette  chère 
liberté.  Grâce  à  nos  braves  frères  de  Paris, 
nous  l'avons  conquise,  et  avant  qu'on  nous  en 
dépouille  le  fleuve  qui  nous  abreuve  conduira 
chez  vous  ses  eaux  teintes  de  notre  sang,  et 
vous  prouvera  que  nous  n'avons  jamais  été 
parjures  ;  tels  sont  les  sentiments  non  seule- 
ment des  administrateurs,  mais  de  la  majo- 
rité plus  qu'absolue  des  administrés  de  notre 
district. 

<(  Les  citoyens  administrateurs  compo- 
sant le  directoire  du  district  de  No- 
gent-sur-Seine. 

<(  Signé    :    Blaque  ;    Poinat  ;    Gellé  ; 
Maignan;  Champaçon;  Foinat.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

4°  Adresse  du  tribunal  de  district,  des  ju- 
ges de  paix  et  de  la  société  populaire  de  Ne- 
'vers,  par  laquelle  ils  désavouent  les  principes 
de  fédéralisme  que  respire  une  adresse  des 
corps  constitués  de  la  même  ville,  parmi  les- 
quels ils  s'honorent  de  ne  pas  figurer  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)   : 

<(  Législateurs, 

<(  Vous  allez  recevoir  une  adresse  de  la  part 
des  corps  constitués,  de  cette  ville,  parmi  les- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n°  25.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  183. 
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queLs  le  tribunal  de  district,  les  juges  de  paix 
et  la  société  populaire,  quoique  invités,  s  ho- 
norent de  ne  pas  figurer.  Les  principes  de  fé- 
déralisme quelle  respire  sont  bien  éloignés  de 
ceux  que  nous  professons,  ainsi  que  les  bons 
citoyens  de  cette  ville,  qui  en  composent  la 
masse.  Fidèles  à  nos  serments,  nous  demeure- 
rons toujours  unis  à  la  Convention  nationale  ; 
et  loin  de  calomnier  nos  frères  de  Paris,  gui- 
dés par  une  reconnaissance  si  justement  méri- 
tée, nous  sommes  prêts  à  verser  pour  eux  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang.  Au 
surplus,  les  signatures  des  fonctionnaires  pu- 
blics, apposées  au  bas  de  l'adresse  des  auto- 
rités constituées,  reconnues  par  Collot  d'Her- 
bois  et  Laplanche,  vos  commissaires,  vous 
apprendront  assez  queLs  sont  les  principes  de 
la  plupart  d'entre  eux  ;  ils  vous  apprendront 
en  même  temps  quels  sont  ceux  du  tribunal  de 
district,  des  juges  de  paix  et  la  société  popu- 
laire ;  nous  les  prenons  pour  juges. 

ce  Les  membres  du  tribunal  du  district, 
les  juges  de  paix  et  la  société  popu- 
laire de  y e vers. 

«  Signé  :  Socrate  Damours,  président  du  tri- 
bunal du  district  et  membre  de  la  société; 
Boury,  juge  du  tribunal  ;  Cassard,  juge 
au  tribunal  civil  et  membre  delà  société; 
GodiN,  juge  au  tribunal:  Dury:  Callot, 
sans-culotte  ;  Bttreau  ,  adjudant  général 
du  district  de  Je  vers  ;  Hurot,  juge  de 
paix;  Richard,  fils;  Perricon,  juge  au 
tribunal:  Lardot;  Gouiné  ,  adjudant- 
major  du  1er  bataillon  et  sociétaire  ; 
Costb;  Villain;  Bourdiaux;  Le  Roux, 
de  la  société;  Guinot,  de  la  société;  Grau- 
gnard  ;  Rémy  Lamy;  Bonnerot ;  Mo- 
reau,  chef  du  bureau  général  du  dé- 
partement; Tabbotier;  Bidault,  officier 
municipal;  Seigneur;  Page;  Rateau- 
Bastonneau:  Berthiaux;  Balandreaux  : 
Catelot;  Reveillé;  Gerban;  Jourdan: 
sans-culotte  :  Massé,  capitaine  du  batail- 
lon de  l'Union  ;  Dervaud,  vice-président 
du  district  de  Je  vers  ;  Paturel;  Guérin: 
Boude:  Dogoy:  Guyon;  Denis,  notable; 
Levèque:  Lidaine  :  Gardié,  capitaine: 
Beaufils  ,  administrateur  du  départe- 
ment; Bompois  ;  Barbier;  Bourguignon, 
Jousselin  ;  Teterel  :  Belin  ;  Guinot  : 
Cornu  ;  Jullien  ;  Reffatin,  pour  la  so- 
ciété de  la  Guerche;  Salle;  Muscar  ; 
Bonnet;  Bergeron;  Fity  fils;  Gombau, 
membre  de  la  municipalité;  Grillon; 
Tourdiaux  ;  Doin  :  Hilton  ;  Sugniot  ; 
Pauper  ;  Grillon  ;  Mercier  ;  Faulquier  ; 
Nurhèze,  capitaine  des  grenadiers  d'Urzy; 
Viger;  Graugnard  cadet;  Suchet;  Mo- 
reau;  Bontemps  ;  Simon;  Audin;  Fran- 

ÏAIS,  volontaire  du  bataillon  de  V Union; 
'inant  ;  Pertiot  ;  Depoux  ;  Boue  ;  Thi- 
baut; Camuset;  Luzier;  Girard;  Pi- 
geonnet  ;  Maltat;  Bisson,  Morel;  Bau- 
det ;  Burderot  ;  Marché  ;  Groslard  ; 
Baudin;  Olivier;  Benriot,  adjudant  gé- 
néral. ■> 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

5°  Adresse  de  la  société  républicaine  de 
Wissembourg,    composée  des   citoyens  de   la 


ville,  de  la  garnison  et  du  camp,  par  laquelle 
ils  applaudissent  aux  événements  du  31  mai  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Wissembourg,  16  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants, 

«  Qui,  sous  l'Assemblée  constituante,  vou- 
lait annihiler  la  Révolution  ?  Le  côté  droit. 
Qui,  sous  la  législature,  protégeait  La  Fayette 
et  la  cour  ?  Le  côté  droit.  C'est  sans  doute 
l'expérience  funeste  de  ces  divisions  qui  a  fait 
dire  par  des  administrateurs  qu'ils  ne  veu- 
lent point  voir  parmi  vous  deux  côtés.  Certes  ! 
nous  ne  le  désirons  pas  plus  qu'eux!  Mais 
puisqu'il  est  de  fait  que  vous  êtes  divisés  ainsi 
que  vos  prédécesseurs,  un  des  partis  est  fau- 
teur de  tous  les  fléaux  qui  déchirent  en  ce 
moment  le  sein  de  la  patrie. 

m  Xous  entendons  d'avance  invoquer  la  li- 
berté des  opinions  —  la  liberté  des  opinions 
en  assure-t-elle  le  mérite  ?  Ils  ont  donc  été 
libres  de  trahir  leur  pays.  Quoique  nous  ne 
voyions  point  d'ici  par  quelle  porte  entre  à 
Paris  l'or  corrupteur,  qui  oserait  nous  faire 
douter  si  la  corruption  est  une  arme  employée 
par  les  rois  que  nous  combattons?  Eh!  bien, 
les  actes  de  félonie,  les  preuves,  les  coupables, 
les  voici  :  c'est  à  la  France  entière  que  nous 
les  dénonçons,  surtout  à  cette  opinion  publi- 
que qui  a  sanctionné  les  hauts  faits  du  Dix- 
Août. 

h  Par  qui,  législateurs,  a  été  engagé  dans 
votre  sein  ce  duel  de  dénonciations  fratrici- 
des? par  le  côté  droit.  Les  sociétés  populai- 
res, à  force  de  dons  collectifs,  ont  vêtu  jus- 
qu'à ce  jour  la  moitié  des  armées  :  qui  a  voulu, 
pour  les  paralyser,  leur  ôter  l'avantage  d'agir 
collectivement  ?  Le  côté  droit.  Qui  a  absout  ce 
ministre  tartuffe  d'avoir  enlevé  clandestine- 
ment ces  archives  du  crime  où  devaient  se 
trouver,  entre  autres  pièces,  des  mémoires  de 
chefs  du  côté  droit  I  Le  côté  droit.  Qui  a  violé 
les  principes  de  la  justice  en  décrétant  sans 
vouloir  l'entendre,  un  représentant  du  peu- 
ple ?  Le  côté  droit.  Qui  a  tenté  de  rompre 
l'unité  de  la  République  en  appelant  contre 
les  vertueux  parisiens,  des  départements  qui 
paraissent  le  plus  privés  de  leurs  patriotes 
clairvoyants  1  Le  côté  droit.  Qui  a  défendu 
ceux  qui  ont  osé  méconnaître  le  caractère  de 
vos  délégués  ?  Le  côté  droit.  Qui,  dans  le  pro- 
cès du  tyran,  a  voté  comme  le  tyran  même  ? 
Le  côté  droit.  Et  la  guerre  civile  ne  serait  pas 
l'ouvrage  de  ces  mandataires  plus  qu'infidè- 
les 1  pour  nous  ôter  cette  certitude,  qu'ils  nous 
privent  donc  du  sens  commun  !  qu'ils  nous 
arrachent  donc  jusqu'à  l'instinct  de  la  liberté  ! 

«  Hélas  !  ils  l'ont  tenté  !...  mais  en  vain.  Au 
30  mai,  nous  étions  près  de  dire  : 

«  Peuple  de  Paris,  la  France  est  vendue 
comme  la  Pologne,  il  ne  s'agit  plus  que  de  la 
livrer...  et  tu  dors  !  !  » 

«  Depuis  le  réveil  majestueux  du  31,  nous 
lui  avons  rendu  notre  confiance,  notre  cordia- 


(i)  Bibliothèque  nationale  :  Lg*°,  n°  3089.  —  Ar- 
chives nationales,  carton  C  258,  chemise  530,  pièce 
n»  26.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  183. 
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lité  et  les  délices  d'un  avenir  heureux  ont 
remplacé  notre  presque  désespoir. 

«  Notre  mot  d'ordre  est  toujours  :  la  Con- 
vention et  Pans  ;  celui  de  ralliement  :  l'indi- 
visibilité. 

<(  Que  les  32  membres,  chefs  du  côté  droit, 
mis  en  état  d'arrestation,  soient  traduits  au 
tribunal  qui  doit  frapper  les  conspirateurs. 

«  Si  quelques-uns  d'entre  eux  ont  violé 
leurs  arrêts,  que  leurs  têtes  soient  mises  à 
prix. 

<(  Voilà  les  vœux  que  nous  faisons  avec  le 
serment  de  nous  battre  pour  la  République. 
(Vifs  applaudissements.) 

«  Les  membres  de  la  société  populaire  de 
Wissembourg,  composée  des  citoyens 
de  la  ville,  de  la  garnison  et  du  camp, 

«  Signé  :  Guichard;  Vincent,  officier  au 
1er  bataillon  du  Bas-Rhin,  campé;  Crotj- 
zer;  Charrettot;  Landry;  Joumier  ; 
Chavrier;  Mulochot,  caporal;  Clémen- 
cel  ;  Thévenin  ;  Pelon  ;  Dévoire  ;  Ale- 
gré  ;  Pouchet  ;  Baron,  brigadier  de  gen- 
darmerie ;  Bouvard  ;  Martel  ;  Maillot  ; 
Lafoy  ;  Pametral  ;  Gosse  ;  Rapinat  ;  Vi- 
lain; Radiot;  Prince;  Hellie,  citoyen 
soldat  au  36*  régiment;  Poulet:  Main- 
tion;  Miraux;  Cuénot;  Guevrier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

6°  Adresse  des  volontaires  républicains  du 
bataillon  de,  l'Union,  composé  d'administra- 
teurs du  département  du  Bas-Rhin,  d'admi- 
nistrateurs des  districts  de  Strasbourg  et  de 
Bar,  d'officiers  municipaux,  de  fonctionnaires 
publics  et  de  membres  de  sociétés  populaires 
du  Bas-Rhin,  par  laquelle  ils  jurent  de  ver- 
ser leur  sang  pour  la  République  une  et  in- 
divisible, et  demandant  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  députés  détenus  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Autun,    13   juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  bataillon  de  l'Union  levé  et  organisé 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  composé 
d'administrateurs  du  département  du  Bas- 
Rhin,  d'administrateurs  du  district  de  Stras- 
bourg et  de  Bar,  d'officiers  municipaux,  de 
fonctionnaires  publics  et  de  membres  des  so- 
ciétés populaires  du  Bas-Rhin  ;  tous  ces  répu- 
blicains se  sont  levés  pour  aller  combattre  et 
terrasser  les  rebelles  de  la  Vendée.  Us  ont  juré 
de  vaincre  ou  de  mourir.  Ce  sont  des  Jacobins, 
ils  tiendront  leur  serment.  Législateurs,  vos 
derniers  décrets  et  surtout  l'arrestation  des 
meneurs  de  la  f  aetion  girondine  ont  redoublé 
leur  zèle  et  leur -courage,  et  ils  sont  convain- 
cus maintenant  de  verser  leur  sang  pour  la 
République  une  et  indivisible  et  non  pour  le 
fédéralisme.  Législateurs,  nous  vous  deman- 
dons le  décret  d'accusation  contre  ces  infidèles 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  530, 
n°  27.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  183. 


mandataires  que  la  vengeance  nationale  a 
fait  mettre  en  état  d'arrestation.  Nous  vous 
demandons  que  les  sauveurs  de  la  patrie,  les 
membres  de  la  Montagne,  restent  à  leurs  pos- 
tes et  que  s'il  est  besoin  d'otages  à  quelques 
départements  égarés,  que  toutes  les  sociétés 
républicaines  leur  en  servent  ;  nous  deman- 
dons cette  faveur  pour  le  bataillon  de  l'Union. 
«  A  présent,  législateurs,  hâtez-vous  de  nous 
donner  une  Constitution  car  nous  sommes  per- 
suadés qu'elle  fera  le  bonheur  du  peuple. 

«  Les   volontaires  républicains  du   ba- 
taillon de  l'Union. 

«  Signé  :  Salle  ;  Sarez,  capitaine  ;  Massé, 
capitaine;  Roger,  trésorier  ;  Lav al;  Fi- 
sel;  Prenaître,  lieutenant \;  Zipp;  BlN- 
del  ,  volontaire  ;  Menon  ;  Touny,  volon- 
taire de  V Union;  Noël;  Hoffmann;  Ta- 
CHY  ;  Muscar;  commandant  le  bataillon 
de  l'Union;  Gros,  capitaine;  Gauthier, 
capitaine;  Rémond  ;  Marin;  Joseph  Du- 
challut;  André  Lorenz  ;  Muller,  lieu- 
tenant; Simon,  second  chef  de  bataillon  ; 

FoRFERT.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

Un  membre,  du  département  du  Bas- 
Rhin  (1),  propose  de  décréter  que  les  admi- 
nistrateurs de  ce  département  et  ceux  des 
districts  de  Strasbourg,  d'Hagueneau  et  de 
Bar,  que  les  officiers  municipaux  de  Stras- 
bourg et  la  société  patriotique  de  la  même 
ville,  ainsi  que  les  citoyens  de  Landau  et  la 
société  de  Wissembourg,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  décrète  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  du  Bas-Rhin, 
des  districts  de  Strasbourg,  Bar,  et  Hague- 
neau,  les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Strasbourg  et  la  société  patriotique  de  la 
même  ville,  ainsi  que  les  citoyens  de  Landau 
et  la  société  de  Wissembourg,  ont  bien  mérité 
de  la  patrie.  » 

Levassent*,  au  nom  du  comité  de  corres- 
pondance, poursuit  la  lecture  des  adresses  en- 
voyées à  ce  comité,  sur  les  événements  des 
31  mai,  1er  et  2  juin  et  autres  objets  : 

7°  Adresse  des  trois  corps  administratifs  du 
département  de  la  Mayenne,  sur  les  événe- 
ments des  31  mai,  1er  et  2  juin  1793  (3). 

8°  Délibération  du  conseil  général  de  Ut  oom^ 
mune  de  Landrecies  pour  protester  contre  le 
contenu  d'une  lettre  adressée  au  procureur  de 
la  commune  par  Louis-Stanislas-Xavier  Ca- 
pet,  se  disant  régent  de  France  et  pour  ordon- 
ner que  ladite  lettre  sera  lacérée,  livrée  au 


(1)  Le  Point  du  Jour,  a0  85,  page  174,  f  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  188,  st  Pro- 
cès verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  184. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  184. 
—  Le  procès-verbal  ne  fait  pas  connaître  la  suite 
donnée  à  cette  adresse. 
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feu  et  les  cendres  jetées  au  vent  ;  elle  est  ainsi    ; 
conçue  (1)  : 

Extrait  de  la  séance  publique  du  conseil  gê-   J 
néral   de    la    commune   de   Landrecies,    du    ; 
17  juin  179S,  Van  II  de  la  République  fran- 
co ise. 

«  Le  procureur  de  la  commune  a  donné 
communication  au  conseil  d'une  lettre  à  lui 
adressée  d'Aix-la-Chapelle  contenant  la  décla- 
ration du  ci-devant  Louis-Stanislas-Xavier 
Capet,  datée  de  Hamm  en  Westphalie,  du 
28  janvier  dernier,  par  laquelle  il  a  l'impu- 
deur de  se  dire  régent  de  Louis-Charles  qu'il 
a  l'audace  d'instituer  roi  de  France  et  de  Na- 
varre depuis  la  mort  du  ci-devant  roi,  et  des 
lettres  patentes  datées  du  même  lieu  et  du 
même  jour  par  lesquelles  ce  soi-disant  régent 
de  France  nomme  son  fugitif  de  frère  Charles- 
Philippe  Capet  pour  lieutenant  général  du 
royaume. 

«  Le  conseil  général,  ouï  le  procureur  de 
la  commune  en  ses  conclusions,  déclare,  à 
l'unanimité,  que  ne  reconnaissant  point  de  ré- 
gent en  France,  ni  de  lieutenant-général  du 
royaume,  ayant  de  tout  cœur  adopté  le  gou- 
vernement républicain  qui  .seul  peut  convenir 
à  des  hommes  libres,  jure  de  nouveau  d'exter- 
miner tous  les  tyrans  et  de  mourir  plutôt 
mille  fois  que  de  souffrir  qu'aucune  autorité 
s'élève  au-dessus  de  la  loi,  qu'il  ne  reconnaî- 
tra jamais  pour  souverain  que  la  généralité 
du  peuple  et  qu'il  poignardera  tout  intrigant 
o\i  tyran  qui  voudra  l'usurper  ;  arrête  aussi, 
d'après  les  conclusions  dudit  procureur  de  la 
commune,  que  pour  prouver  combien  le  con- 
seil méprise  ces  deux  pièces  et  leur  autetir, 
qu'elles  seront  sur-le-champ  lacérées  et  brû- 
lées pour  être  leurs  cendres  jetées  au  vent. 
( Vifs  appla udissement*. ) 

«  Le  conseil  a,  de  plus,  arrêté  que  copie  de 
cette  déclaration  sera  envoyée  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  aux  commissaires  du  dé- 
partement du  Xord  en.  cette  ville. 

«  Fait  et  arrêté  lesdits  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Au  registre  ont  signé  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Landrecies. 

«  Pour   copie   conforme, 
«  Signé  :  Delhaye,  secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  délibé- 
ration au  Bulletin.) 

9°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Ardennes,  par  laquelle  ils  déclarent 
que  leur  maxime  est  l'unité  de  la  République, 
leur  vœu,  une  Constitution  populaire,  et  leur 
point  de  ralliement,  la  Convention  nationale; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièce  a'  19  et  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  185. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n»  20  et  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1793. 
—  Procèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  18?. 
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«  Représentants  du  peuple, 


«  Occupés  de  la  défense  de  nos  frontières, 
tout  entiers  aux  soins  de  l'administration, 
nous  ne  connaissons  les  troubles  extérieurs 
que  par  les  papiers  publics. 

■  Notre  maxime,  c'est  l'unité  de  la  Républi- 
que ;  notre  vœu,  c'est  une  Constitution  popu- 
laire ;  notre  point  de  ralliement,  c'est  la  Con- 
vention nationale. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
des  Ardfnnes. 

h  Signé  :  Huguette,  président  ;  BAUCHY, 
secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

10°  Adresse  des  citoyens  sans-culottes  du 
district  dr  Dreux,  département  d'Eure-et- 
Loir,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  à  la  suite  des  événements  des  31  mai  et 
2  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Le  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants,  toujours  entou- 
rés de  la  confiance  des  vrais  sans-culottes, 
jetez  hardiment  les  bases  de  la  République,  et 
repoussez  sans  crainte  les  obstacles  que  'es 
hommes  pervers  et  marqués  du  fer  de  l'opi- 
nion publique  voudraient  vous  opposer.  L'in- 
surrection qui  vient  de  bannir  de  votre  sein 
des  conspirateurs  d'autant  plus  dangereux, 
qu'ils  savaient  se  couvrir  du  manteau  de  la 
popularité,  relève  les  espérances  des  bons  pa- 
triotes. Xous  avons  juré,  citoyens  représen- 
tants, l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, l'égalité  et  la  liberté  morales  ;  nous  les 
soutiendrons  de  toutes  nos  forces  :  nous  n'a- 
vons plus  d'autre  volonté  que  la  vôtre  ;  8t  fer- 
mement attachés  aux  grands  principes  qui 
vous  dirigent,  nous  les  défendrons  jusqu'à  la 
mort. 

«  Paris,  législateurs,  Paris  vient  d'acqué- 
rir un  troisième  titre  à  notre  reconnaissance  ; 
et  cette  époque,  que  les  malveillants  ne  man- 
queront pas  de  couvrir  du  fiel  de  la  calom- 
nie, figurera  dans  l'histoire  de  la  Révolution, 
comme  le  troisième  triomphe  de  la  liberté. 

«  Une  Constitution,  législateurs  ;  de  bonnes 
lois,  fondées  sur  les  seules  bases  d'un  gouver- 
nement populaire,  et  vous  aurez  sauvé  la  pa- 
trie. 

«  Les  citoyens  sans-culottes  du  district 
de  Dreux. 

»  Signé  :  Barrois,  commandant  ;  Boutret  : 
TLkisttT,  gendarme  .Guilbert,  charcutier; 
Lecomte,  sergent  de  grenadiers;  Gayron, 
chef  de  la  légion  dite  du  Xord;  Couture, 
grenadier  ;  DufoUX  grenadier  de  la  com- 
mune :  Louis  Debu  ;  Gautier,  capitaine; 
Claude  BuzÉ,  caporal;  Pierre  Laîxé. 
maire  de  la  commune  de  Moronval ;  Louis 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n°  28  et  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  186. 
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Soyk,  procureur  de  ladite  commune  ; 
Guilbert,  officier  municipal  de  ladite 
commune;  Broux,  de  la  commune  de  Mo- 
ronval  ;  Moreau  ;  Roger,  sous-lieutenant 
de  grenadiers  ;  Baudran,  officier  munici- 
pal de  Dreux;  Lucernay,  ancien  officier 
municipal;  Houssaille,  capitaine  ;  Thu- 
bœuf,  officier  municipal  de  la  commune 
de  Dreux  ;  Garet  ;  Peau  ;  Ancine,  secré- 
taire-greffier ;  Dupont,  notable;  Auelle, 
notable  de  Dreux;  Buré,  notable  de 
Dreux;  BlGNON,  grenadier;  Souffrain; 
Laplanche,  suppléant  du  tribunal  de 
Dreux  ;  La  venant,  fils  ;  Jacques  Lecoq  ; 
Pierre  Couplet;  Petit;  Pasquet,  le 
jeune;  Pasquet  aîné;  Veussel,  marchand 
chapelier  ;  Duval ;  J.  Liou,  républicain 
sans-culotte;  Louis  Lenoble;  Favard, 
père;  Desvaux;  Delhomme,  Lhuvey; 
Hesse;  Dupont,  fils  ;  François  Libert  ; 
François  Libert,  fils;  Foucault;  Far- 
geau  ;  Potet  ;  Tolly  ,  Vigneron  ,  de  la 
compagnie  des  grenadiers  de  Dreux;  La- 
notte;  Salmon,  officier  municipal.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

INHilInin-Cîraiidprey ,  secrétaire,  reprend 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

6°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (1),  par  laquelle  il  écrit  qu'il  a  adressé 
le  16  de  ce  mois  les  pièces  qui  motivaient  la 
demande  formée  par  l'administration  géné- 
rale des  subsistances  militaires,  d'un  nouveau 
fonds  de  53,116,912  liv.  10  s. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  Salut  public,  des  subsistances  militaires 
et  des  finances.) 

7°  Adresse  des  membres  de  la  société  d'agri- 
culture (2),  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  des  réflexions  sur  le  mode  adopté 
dans  quelques  districts  du  département  de 
la  Seine-Inférieure,  pour  la  location  des  fer- 
mes qui  ont  appartenu  à  des  émigrés. 

8°  Pétition  du  citoyen  Rodrigue  (3),  chargé 
par  les  habitants  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon  (Amérique  septentrionale)  de  leurs 
intérêts  près  des  assemblées  nationales,  par 
laquelle  il  sollicite  un  secours,  attendu  que 
toute  communication  avec  ses  commettants  est 
interrompue  par  la  guerre  avec  les  Anglais. 

I*énièrcs(4).  Je  me  suis  présenté  plusieurs 
fois  à  la  tribune  pour  faire  un  rapport  à  cet 
effet  et  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  la  parole. 
Mon  rapport  est  prêt  ;  je  convertis  en  motion 
la  demande  du  citoyen  Rodrigue  et  je  pro- 
pose qu'il  lui  soit  accordé  100  louis. 

llrénrd  demande  qu'on  lui  accorde  un  se- 
cours provisoire  de  1,200  livres  et  qu'on  ren- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  184. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  184. 
—  Le  Procès-verbal  ne  fait  pas  connaître  la  suite  donnée 
à  cette  demande. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  184. 

(4)  Mercure  universel,  tome  28,  page  345,  2«  colonne. 


voie  aux  comités  réunis  des  secours  et  des 
finances  pour  examiner  la  pétition  et  pour- 
voir aux  besoins  de  Rodrigue,  s'il  y  a  lieu. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

<(  Il  sera  accordé  un  secours  provisoire  de 
1,200  livres  au  citoyen  Rodrigue,  député 
extraordinaire  des  îles  Saint-Pierre  et  Mi- 
quelon,  et  renvoie  sa  pétition  au  comité  des 
finances  pour  faire  incessamment  son  rapport 
pour  qu'il  en  obtienne  de  plus  amples,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  2. 

<(  La  Trésorerie  nationale,  sur  la  présenta- 
tion du  présent  décret,  paiera  au  citoyen  Ro- 
drigue la  somme  de  1,200  livres  (2).  » 

INmllain-Ciirnndprey,  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  : 

9°  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats (3),  par  laquelle  il  annonce  qu'il  sera 
brûlé  dans  le  jour  8  millions  en  assignats, 
qui,  joints  aux  777  déjà  brûlés,  feront  la 
somme  de  785  millions,  et  qu'il  en  reste  encore 
33  millions  à  brûler,  le  tout  provenant  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

10°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  annonce  que  3  à 
4,000  hommes  de  différents  corps  militaires 
passeront  à  moins  de  30,000  toises  de  Paris 
pour  se  rendre  à  l'armée  des  Côtes  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris,  20  avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prévenir  la 
Convention  nationale  que  plusieurs  corps  mi- 
litaires formant  un  total  d'environ  3  ou 
4,000  hommes,  passeront  dans  l'arrondisse- 
ment à  moins  de  30,000  toises  de  Paris  pour 
se  rendre  à  l'armée  des  Côtes,  d'après  les  or- 
dres qu'ils  ont  reçus. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

(La  Convention  donne  son  approbation  à 
la  demande  formulée  dans  cette  lettre.) 

11°  Lettre  de  la  citoyenne  Damas,  par  la- 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  188,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  183. 

(2)  Voy.  ci-après,  même  séance,  page  80,  un  décret 
rapportant  le  décret  ci-dessus. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  page  345,  2*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  li,  page  184. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  25",  chemise  513, 
pièce  n°  8  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
■page  186. 
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quelle  elle  offre  un  don  patriotique  de  5  li- 
vres ;  élis  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Dignes  représentants  du  peuple, 

«  Vous  voyez  une  mère  de  famille  qui  vient 
vous  apporter  un  faible  don  de  5  livres,  mais 
il  est  d'une  républicaine  française,  d'une 
femme  de  sans-culotte.  Elle  vous  supplie  de 
le  recevoir  aussi  fraternellement  qu'elle  vous 
l'offre.  Il  est  petit,  ce  don;  mais,  législateurs, 
vous  savez  que  les  sans-culottes^  depuis  quatre 
années  de  peine  et  de  misère,  de  guerre  au 
dehors  et  au  dedans,  sont  dans  la  misère.  La 
misère  est  à  son  comble.  Nous  ne  mangerons 
que  du  pain,  s'il  le  faut,  et  nous  serons  li- 
bres. 

«  Signé  :  femme  Dumas.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande 
au  Bulletin.) 

12°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  VAisne  (2),  par  laquelle  il 
adresse  plusieurs  exemplaires  d'un  projet  de 
Constitution. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

13°  Lettre  du  citoyen  Petit jean,  député  de 
V Allier  (3),  par  laquelle  il  demande  un  congé 
de  trois  jours  pour  aller  à  10  lieues  de  Paris, 
terminer  une  affaire  de  famille  très  pressée. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

14°  Lettre  du  gémirai  de  brigade  Gudin  (4), 
par  laquelle  il  fait  don  de  sa  décoration  mili- 
taire et  demande  d'y  substituer  le  médaillon 
de  vétéran. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  de  l'offrande  pa- 
triotique et  le  renvoi  de  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Un  membre  propose  et  la  Chambre  rend  le 
décret  suivant  (5)  : 

«  La  Convention  nationale  charge  le  comité 
de  la  guerre  de  lui  faire  incessamment  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il  ne  faut 
pas  défendre  aux  militaires  qui  étaient  ci-de- 
vant décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis,  de 
se  décorer  du  médaillon  des  vétérans,  et  si, 
en  général,  on  doit  conserver  des  décorations 
militaires.  » 

15°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Vosges  (6),  par  laquelle  ils  se  plai- 
gnent de  la  disette  qu'a  occasionnée  la  taxa- 
tion du  maximum  des  grains  dans  les  pays 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  'i  1 0 , 
pièce  n°  4  et  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1793. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  14,  page  186. 

(21  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  187. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  187. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  186. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  186. 

(6)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  "•">">, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  187. 


non  agricoles  de  leur  ressort.  Ils  demandent 
une  avance  de  100,000  livres  pour  y  pourvoir. 

lkoullaiii  -  Grandprey.  Je  convertis  cette 
demande  en  motion,  et  j'annonce  que  le  dé- 
partement des  Vosges  n'est  connu  a  la  Con- 
vention nationale  que  par  les  sacrifices  et  par 
les  droits  qu'il  a  acquis  à  la  reconnaissance 
nationale.  Je  demande  que  l'avance  soit  dé- 
crétée, et  que  le  mode  d'exécution  soit  ren- 
voyé au  comité  des  finances,  pour  en  faire  le 
rapport  dans  deux  jours. 

(La  Convention  décrète  la  demande  des  ad- 
ministrateurs du  département  des  Vosges  et 
charge  son  comité  des  finances  de  lui  présen- 
ter dans  deux  jours  le  mode  d'exécution.) 

Borie.  La  société  populaire  de  Turenne  (1), 
département  de  la  Corrèze,  offre  à  la  Conven- 
tion nationale  l'hommage  de  ses  félicitations 
sur  la  dernière  révolution  et  de  son  entier  dé- 
vouement à  ce  qu'elle  continuera  de  faire  pour 
le  parfait  établissement  de  la  République  une 
et  indivisible.  Cette  société  proteste  de  son 
attachement  aux  principes  les  plus  épurés  de 
la  franche  sans-culotterie. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  au  Procès-verbal  et  au  Bulle- 
tin des  sentiments  de  cette  société.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté 
générale,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet d-e  décret  pour  annuler  le  renouvellement 
des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  na- 
tionale d'Amiens  (2). 

Il  expose  que  les  citoyens,  mécontents  de 
la  composition  de  l'état-major  et  de  la  garde 
nationale,  les  ont  cassés  et  en  ont  nommé 
d'autres.  Ces  officiers  sont  venus  se  plaindre 
au  comité  de  Sûreté  générale.  Le  comité,  après 
avoir  reconnu  qu'il  y  avait  urgence,  demande 
que  la  nomination  nouvellement  faite  des 
officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale 
d'Amiens  soit  nulle  et  non  avenue  ;  en  outre, 
que  les  anciens  officiers  soient  maintenus  dans 
leurs  places. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Sûreté  générale,  déclare  nul 
le  renouvellement  qui  vient  d'être  fait  des 
officiers  et  sous-officiers  de  la  garde  nationale 
d'Amiens,  et  conserve  provisoirement  l'orga- 
nisation existante  depuis  un  an.  » 

Un  membre  propose  et  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'im- 
médiatement après  l'achèvement  du  travail 
sur  la  Constitution,  les  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  lui  feront  leur  rap- 
port sur  la  somme  nécessaire  pour  subvenir 
aux  dépenses  arriérées  de  la  Société  d'agri- 
culture. » 

Thnriot  propose  et  la  Convention  rend  le 
décret  suivant,  portant  qu'il  sera  envoyé  à  la 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1793  et  Pro- 
cès- verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  187. 

(2)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  27o,  page  177  et  Journal 
des  Dt'bats  et  des  Décrets,  é«  278,  page  349. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  187. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  188. 
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Bibliothèque  nationale  une  collection  com- 
plète des  travaux  des  Assemblées  consti- 
tuante, législative  et  conventionnelle  (1). 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  envoyé  à  la  Bibliothèque  nationale  une 
collection  complète  des  travaux  des  Assem- 
blées constituante,  législative  et  convention- 
nelle et,  que  journellement  il  y  sera  envoyé 
un  exemplaire  de  toutes  les  distributions.  » 

Grégoire  (2)  appelle  l'attention  de  la  Con- 
vention sur  les  horreurs  dont  la  négligence 
du-  général  Anselme  a  rendu  victimes  les 
citoyens  du  département  des  Alpes-Mariti- 
mes ;  il  demande  qu'aussitôt  après  l'achève- 
ment de  la  Constitution,  le  comité  de  la 
guerre  fasse  un  rapport  sur  la  conduite  du 
général  Anselme,  et  que  les  commissaires  en- 
voyés dans  ce  département  soient  entendus, 
pour  que  la  Convention  puisse  déterminer  les 
indemnités  à  accorder  à  ce  pays. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'immé- 
diatement après  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion, elle  entendra  le  rapport  des  commissai- 
res dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
sur  les  indemnités  à  accorder  aux  citoyens  de 
ce  département  pour  réparer  les  pillages  dont 
ils  ont  été  les  victimes.  » 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  renvoyer  à  l'accusateur  pu- 
blic du  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Yonne  la  procédure  instruite  contre  Edrne 
Laiguillon,  laboureur  à  Ghampleau,  com- 
mune de  Toucy,  district  d'Auxerre,  prévenu 
d'avoir  excité  des  mouvements  lors  du  recru- 
tement ordonné  par  la  loi;  il  s'exprime 
ainsi  (4)  : 

Citoyens,  Edme  Laiguillon,  laboureur  à 
Champleau,  commune  de  Toucy,  district 
d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  se  trouve 
au  rassemblement  formé  à  Toucy  pour  le  der- 
nier recrutement.  On  tire  au  sort  ;  son  neveu 
prend  le  premier  billet  qui  se  trouve  noir. 
La  colère  s'empare  de  Laiguillon  qui  se  récrie 
que  les  hameaux  sont  opprimés  par  la  ville 
qui  seule  a  fourni  ces  commissaires  disposés 
à  ménager  les  habitants  de  Toucy.  Dans  l'ac- 
cès de  sa  colère,  il  dit  qu'il  faut  s'en  aller  et 
ne  plus  tirer  et  se  jeter  sur  la  municipalité. 
Il  ajoute  qu'il  faut  couper  l'arbre  de  la  li- 
berté puisqu'elle  n'existe  plus.  Cependant  le 
recrutement  s'opère  sans  autre  empêchement 
que  ce  moment  d'insurrection  de  la  part  de 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  188,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14, page  188.—  Le  Point 
du  Jour,  u"  85,  page  174,  2°  colonne  et  le  Journal  des 
Di'bals  et  des  Décrets,  n°  278,  page  349,  donnent  Thu- 
riot  comme  l'auteur  de  cette  proposition. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  tome  85,  page  174,  2»  colonne. 

(3)  C'est  à  tort,  selon  nous,  que  le  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Décrets,  n°  278,  page  350,  dit  que  cette  pro- 
position de  Grégoire  n'a  pas  eu  de  suite,  car  le  décret 
d'adoption  figure  aux  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  188. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièce  n*  13  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14! 
page  188. 


Laiguillon.  Le  procureur  de  la  commune  dé- 
nonce Laiguillon  au  juge  de  paix  du  canton. 
Un  mandat  d'amener  est  décerné  contre  lui. 
Plusieurs  témoins  sont  entendus.  Us  s'accor- 
dent sur  le  fait  tel  qu'il  vient  d'être  exposé. 
Alors  un  mandat  d'arrêt  est  lancé  contre  Lai- 
guillon pour  être  conduit  à  la  maison  de  jus- 
tice du  tribunal  du  district  d'Auxerre.  Il  est 
reçu  à  caution.  La  procédure  est  envoyée  au 
directeur  du  jury.  Le  jury  d'accusation  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  d'envoyer  Laiguillon  au 
tribunal  révolutionnaire.  En  conséquence, 
les  pièces  sont  remises  à  la  direction  du  dé- 
partement qui  les  fait  passer  à  la  Convention 
avec  son  arrêté  (1).  La  Convention  les  a  ren- 
voyées à  son  comité  de  Sûreté  générale  qui, 
après  les  avoir  examinées  soigneusement 
pense  que  le  mouvement  excité  par  Laiguillon 
est  l'effet  de  sa  colère  ;  que  cette  colère  pro- 
vient de  l'idée  qu'avait  Laiguillon  que  les 
commissaires  habitants  de  la  ville  favori- 
saient ceux  de  Toucy  au  préjudice  de  ceux  des 
hameaux.  Le  sort  tombé  dès  le  premier  billet 
sur  son  neveu  affermit  la  prévention  de  Lai- 
guillon quand  il  dit,  dans  l'effervescence  de 
la  colère,  qu'il  faut  couper  l'arbre  de  la  li- 
berté, puisqu'elle  n'existe  plus.  Il  est  évident 
que  Laiguillon  a  entendu  dire  que  l'emblème 
ne  devait  plus  exister  lorsqu'il  croyait  cette 
liberté  un  être  de  raison. 

((  Votre  comité  pense  qu'il  n'y  a  aucun  mou- 
vement contre-révolutionnaire  ni  aucun  des- 
sein de  ce  genre  dans  le  fait  dont  Laiguillon 
est  prévenu  ;  mais  Laiguillon  a  troublé  l'or- 
dre public  ;  il  a  provoqué  les  citoyens  contre 
leurs  magistrats.  Il  y  a  un  délit  particulier 
qui  le  rend  susceptible  des  peines  prononcées 
par  le_Code  pénal.  C'est  pourquoi  votre  co- 
mité vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  son  comité  de  Sûreté  générale  sur 
l'accusation  portée  contre  le  nommé  Laiguil- 
lon, laboureur  à  Champleau^  commune  de 
Toucy,  prévenu  d'avoir  excité  des  mouve- 
ments lors  du  recrutement  ordonné  par  la 
loi, 

<(  Arrête  que  les  pièces  de  procédure  seront 
envoyées  à  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  de  l'Yonne  pour 
être  ledit  Laiguillon  poursuivi  et  jugé  cor- 
rectionnel lement.  » 

La  Convention,  après  débats,  décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ce  projet  de  dé- 
cret, puis,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
rend  le  décret  suivant  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté 
générale,  anéantit  l'instruction  commencée 
devant  le  tribunal  du  district  d'Auxerre,  dé- 
partement de  l'Yonne,  contre  Laiguillon,  la- 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  delà  séance,  page  82, 
les  pières  relatives  à  l'affaire  Laiguillon. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  524, 
pièce  n"  13. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  188. 
—  Le  Journal  de  Perle t  et  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  seuls  journaux  du  temps  qui  font  mention 
de  cette  affaire  Laiguillon,  se  bornent  à  enregistrer  le 
décret  et  ne  donnent  aucun  détail  sur  la  discussion  à 
la  suite  de  laquelle  le  projet  du   comité  est   repoussé. 
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boureur,  renvoyé  par  ledit  tribunal  par  ar- 
rêté du  22  avril  dernier,  par  devant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  de  Paris,  et  tous  les  actes 
qui  ont  précédé  et  suivi  ladite  instruction.  » 

Un  membre  (1)  propose  de  charger  le  co- 
mité de  législation  de  faire,  sous  huit  jours, 
un  rapport  général  sur  tous  les  faits  imputés 
à  divers  particuliers  accusés  d'avoir  tenté  de 
s'opposer  au  recrutement  prescrit  par  la  loi. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  ci- 
toyen Demaulde,  ci-devant  envoyé  de  la  Ré- 
publique française  auprès  des  Etats  de  Hol- 
lande et  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  inculpation  contre  lui  et  qu'il  sera 
mis  sur-le-champ  en  liberté;  il  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Le  citoyen  Demaulde,  ex-ministre  plénipo- 
tentiaire de  la  République  française  auprès 
des  Etats  généraux  des  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas,  avait  été  inculpé  comme  suspect 
de  correspondance  avec  Dumouriez. 

Déjà  l'Assemblée  l'avait  acquitté  (3),  mais 
d'ultérieures  dénonciations  avaient  nécessité 
un  nouvel  examen  de  la  conduite  de  cet  agent. 

De  ce  chef,  depuis  trois  mois,  il  gardait  les 
arrêts  chez  lui.  Or,  le  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, chargé  d'examiner  sa  conduite  ainsi  que 
ses  papiers,  n'a  trouvé  que  les  preuves  hono- 
rables des  plus  grands  services  rendus  à  la 
République  et  de  l'amour  le  plus  ardent  pour 
la  liberté. 

D  après  ces  considérations,  il  vous  propose 
de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
contre  ce  citoyen,  et  qu'il  sera  mis  en  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  mission 
de  vous  présenter  (4)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  6on  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  le  citoyen  Demaulde.  ci-devant 
envoyé  de  la  République  auprès  des  Etats  de 
Hollande;  pour  quoi  il  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Cnmbaeérès  f5).  Plusieurs  de  nos  frères 
sont  au  pouvoir  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique. Leurs  parents,  leur*  amis  désirent 
d'adoucir  leur  captivité,  en  leur  faisant  pas- 
ser des  secours.  Leur  bonne  volonté  trouve  des 
obstacles  par  le  refus  que  font  plusieurs  ban- 
quiers ou  négociants,  d'envoyer  des  fonds  à 
des  Français  qui  sont  en  pays  étrangers.  Leur 
motif  est  puisé  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi  du  28  mars  dernier.  «  Xous 
ne  voulons  pas,  disent-ils.  être  accusés  d'avoir 
favorisé  des  émigrés,  en  leur  fournissant  des 


1    Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  188. 
i    Moniteur  universel,  \"  semestre  de  1793,  page  734, 
3"  colonne,   et   Journal  des   Débats    et    des    Décrets, 
.  page  349. 

1  "y.  Archive»  parlementaires,  lr«  série,  tome  14, 
séance  <hi  22  mars  1793,  page  180,  un  premier  rapport 
sur  l'affaire  du  citoyen   Demaulde. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  189,  el  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pa?e  189. 

Moniteur  univevsel,  l"  semestre  de  1793.  p.  735, 
3*  colonne. 

S  * 


secours  pécuniaires.  Vous  me  parlez  d'un 
prisonnier  de  guerre,  et  c'est  peut-être  pour 
un  ennemi  de  l'Etat  que  vous  agissez.  »  Quoi- 
que de  pareilles  craintes  soient  chimériques, 
elles  ne  produisent  pas  moins  leur  effet. 
D  ailleurs,  on  ne  se  rend  qu'au  moyen  d'un 
escompte  considérable,  qui  ajoute  encore  au 
sacrifice  que  l'on  peut  faire  au  sang  ou  à 
l'amitié.  Il  me  semble  que  vous  pourriez  faci- 
lement remédier  à  cet  abus,  en  chargeant  le 
ministre  de  la  guerre  de  choisir,  dans  ses  bu- 
reaux, une  ou  plusieurs  personnes  qui  demeu- 
reraient chargées  de  recevoir  les  secours  des- 
tinés aux  prisonniers  de  guerre,  et  de  leur 
faire  parvenir.  Je  propose  le  décret  sui- 
vant (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposi- 
tion d'un  de  ses  membres,  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  nommer, 
dans  ees  bureaux,  un  ou  plusieurs  commis 
pour  recevoir  le6  secours  destinés  aux  prison- 
niers de  guerre,  les  enregistrer  et  les  leur 
faire  parvenir  directement  et  sans  aucuns 
frais.  Ces  commis  fourniront  quittance  du 
montant  de  ces  secours,  et  en  demeureront 
responsables. 

«  Le  présent  décret  ne  prive  point  les  ci- 
toyens de  la  faculté  d'envoyer  directement  des 
fonds  aux  prisonniers  de  guerre.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Cambacérès.) 

Un  membre  (2)  demande  que  le  comité  de 
Salut  public  fasse,  séance  tenante,  le  rapport 
sur  la  dema-nde  du  ministre  de  la  marine 
d'être  autorisé  à  mettre  l'embargo  sur  les 
corsaires  de  la  République  et  bâtiment*  mar- 
chands, jusqu'à  ce  que  les  vaisseaux  de  la 
République  aient  leur  équipage  nécessaire. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

l*on\ln'in-4irntn\prey,  secrétaire,  donne  lec- 
ture à'hn-e  lettre  du  citoyen  Du/fort,  ex-admi- 
nistrateur du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Paris,  par  laquelle  il  sollicite 
son  admission  à  la  barre  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

«  Paris,  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Chargé  depuis  huit  mois  d'un  dépôt  d'un 
million  tout  en  or,  argent,  assignats,  billets 
de  caisse,  action  de  la  Compagnie  des  Indes, 
argenterie,  bijoux  et  autres  objets  précieux, 
dont  je  suis  resté  garant  et  responsable,  cette 
mission  exige  ma  présence  à  la  barre.  Je  pro- 
fite du  moment  où  il  est  temps  de  verser  les 
sommes  à  la  Trésorerie  nationale  pour  sou- 
tenir et  défendre  notre  liberté.  Je  vous  in- 
vite, en  conséquence,  de  vouloir  bien  commu- 
niquer ma  lettre  à  la  Convention  nationale, 
afin  qu'elle  décrète  sur-le-champ  mon  admis- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  189  et  Procès  - 
verbau.r  de  la  Convention,  tome  14,  page  189. 

(à)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  189. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  330, 
pièce  n°  29  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  189. 
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sion  à  la  barre  ;  il  est  temps  que  je  parle.  Je 
suis,  en  attendant  la  réponse  fraternelle  de 
l'Assemblée, 
((  Votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Duffoet,  ex-administrateur. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis.) 

Le  citoyen  Duffort  est,  en  conséquence,  aus- 
sitôt introduit  à  la  barre. 

Il  demande  que  le  conseil  général  de  la 
commune  de  Paris  soit  tenu  de  remettre  à  la 
Trésorerie  nationale  près  d'un  million,  dont 
il  a  reçu  le  dépôt,  tant  en  or,  argent,  bijoux, 
qu'en  assignats  et  billets  de  caisse  et  qu'il  soit 
nommé  des  commissaires,  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention,  pour  en  accélérer  le  verse- 
ment. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Le  Président  donne  lecture  de  la  liste  des 
commissaires  nommés  pour  se  rendre  le  len- 
demain au  Champ-de-M ars  fraterniser  avec 
les  citoyens,  les  corps  constitués  et  les  canon- 
niers  de  la  ville  de  Paris  (1)  ;  ils  sont  procla- 
més dans  l'ordre  suivant  :  David,  Chenier, 
Boyaval,  Philippeaux,  Guillemardet,  Osse- 
lin,  Bentabole,  Roux,  Taillefer,  Paganel, 
Foussedoire,  Boursault. 

I^e  Président  proclame  également  le  ré- 
sultat du  dépouillement  du  scrutin  pour  le 
complément  du  comité  de  surveillance  des  sub- 
sistances, des  habillements  et  charrois  des 
années  (2),  d'où  il  résulte  que  les  citoyens  ci- 
après  nommés,  doivent  faire  partie  de  ce  co- 
mité :  Isoré,  Robin,   Cochet,  Lejeune  (sans 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  190. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  190. 
—  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  résultat  de  ce 
scrutin,  que  nous  avons  retrouvé  aux  Archives  natio- 
nales, Carton  C.  23",  chemise  506,  pièce  n*  9,  avec  le 
nombre  de  voix  obtenues  par  chaque  commissaire  : 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  le  complé- 
ment du  comité  de  surveillance  des  subsistances,  des 
habillements  et  charrois  des  armées. 

Les  citoyens  : 

Isoré 80  v  oix 

Robin 80  — 

Cochet 69  — 

Lejeune 02  — 

Villar .S2  — 

Dherbez-Lalour :.l  — 

Louchet Bl  — 

Servière '60  — 

Simoud 43  — 

Suppléants  : 

Bar ". 42  — 

Loiseau 26  — 

Julien  Dubois 26  — 

Bentabole 11  — 

Mallet II  _ 

Vermond  . 10  — 

Certifié  véritable  par  nous,  commissaires 
scrutateurs  soussignés,  le  22  juin  1793, 
l'an  11  de  la  République  française. 

Signé  :  Goyardin,  Duval,  Wasdelmncourt. 


autre  désignation),   Villar,   Dherbez-Latour, 
Louchet,  Servière,   Simond. 

Suppléants.  Les  citoyens  :  Bar,  Loiseau, 
Julien  Dubois  (Orne),  Bentabole,  Mallet, 
Vermon. 

Une  députation  de  la  ville  de  Nantes  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1193.  —  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  paire  191. 

Le  texte  que  nous  donnons  au  cours  de  la  séance  est 
emprunté  au  Bulletin,  seul  document  officiel.  11  diffère 
sur  divers  points  du  texte  du  Moniteur  qui,  tout  en  con- 
servant au  discours  des  députés  de  Nantes  son  sens 
général,  nous  donne  certains  détails  dont  le  Bulletin  ne 
fait  pas  mention.  Nous  croyons  donc  utile  pour  le  lec- 
teur de  donner  en  note  la  version  du  Moniteur.  (Moni- 
teur du  24  juin  1"93,  page  "36,  lr"  colonne.) 

On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  ville  de 
Nantes. 

L'orateur  de  la  députation.  Citoyens  représentants, 
nous  sommes  députés  de  la  ville  de  Nantes  pour  vous 
exposer  sa  situation.  Avant  de  vous  la  présenter,  nous 
commençons  par  dire,  comme  députés,  que  tout  ce  qui 
s'est  fait  depuis  quelques  jours,  a  eu  pour  but  et  assure 
le  bonheur  de  la  République.  Vous  ne  larderez  pas  à 
recevoir  l'adhésion  des  citoyens  de  Nantes.  [Applaudis- 
sements.) Voici  l'adresse  que  nous  vous  présentons  en 
leur  nom  : 

«  Citoyens  représentants,  jusqu'à  quand  serez-vous 
abusés  sur  la  situation  des  départements  de  l'Ouest. 
Dévorés  par  la  guerre  civile,  ceux  de  la  Vendée,  de 
Mayenne-et-Loire,  de  la  Loire-Inférieure,  depuis  quatre 
mois  sollicitent  des  secours.  Saumur,  ce  passage  impor- 
tant de  la  Loire,  est  entre  les  mains  des  rebelles.  Angers 
leur  a  été  abandonné.  Nantes  est  à  la  veille  de  sa  ruine. 
Si  vous  n'y  apportez  les  secours  les  plus  prompts,  il 
tombera  au  pouvoir  des  brigands;  et  alors,  séparé  de 
vous,  séparé  de  la  République,  il  ne  lui  restera  que  son 
desespoir  et  la  certitude  d  être  inutilement  pleuré  par 
ses  frères. 

Ce  n'est  plus  le  temps  des  moyens  ordinaires.  Il  faut 
que  le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toute  la  Républi- 
que; il  faut  que  la  France  se  lève  tout  entière  pour 
écraser  les  brigands.  Sans  cette  mesure  extraordinaire, 
tout  est  perdu.  Ce  torrent  vous  entraînera  dans  sa  course 
rapide.  Nos  concitoyens  ont  si  bien  senti  la  nécessité  de 
ce  mouvement  sublime,  que  c'est  spécialement  pour  l'exci- 
ter qu'ils  nous  ont  revêtus  de  leurs  pouvoirs.  Les  habi- 
tants de  la  ville  de  Naales  sont  constamment  occupés 
aux  travaux  qui  pourront  la  défendre;  hommes,  femmes, 
enfants,  vieillards,  tous  sont  résolus  de  périr  plutôt 
que  de  survivre  à  la  liberté.  Tel  est,  législateurs,  l'es- 
prit qui  anime  les  citoyens  de  cette  ville  célèbre,  et  ce- 
ficndant  ou  les  a  accusés  d'apathie,  d'égoïsme,  de  roya- 
isme!  Pour  confondre  les  perfides  qui  voulaient  les 
jeter  dans  l'abîme  par  les  divisions,  les  administrateurs, 
les  membres  des  sociétés  populaires  se  sont  tous  réunis 
dans  une  église,  et  ont  fait  retentir  les  voûtes  des  cris 
unanimes  :  Aux  armes!  vive  la  liberté!  vive  la  Répu- 
blique! (Applaudissements.)  Si  les  Nantais  ont  été  ca- 
lomniés, ne  serait-ce  point  le  résultat  d'un  plan  perfide? 
Vingt  fois  ils  ont  demandé  à  marcher;  toujours  on  les 
a  écartés  en  leur  parlant  de  système  général.  Une  autre 
manœuvre  nous  fait  soupçonner  qu'on  nous  a  endormis 
dans  une  dangereuse  sécurité,  pour  donner  le  temps  à 
nos  ennemis  de  rassembler  tous  leurs  moyens.  Des  mem- 
bres de  l'état-major  ont  passé  par  Nantes,  et  tous  en 
lui  promettant  des  secours,  ont  emmené  des  forces  qui 
nous  étaient  absolument  nécessaires.  Nous  vous  dirons 
plus  :  à  Rennes  on  nous  a  dit  que,  depuis  deux  mois, 
plus  de  40,000  hommes  avaient  filé  vers  Nantes,  et  nous 
n'avons  vu  que  quelques  bataillons.  Nous  n'avons  vu 
aucun  de  ces  moyens  tant  promis.  Allez,  nous  ont  dit 
nos  malheureux  concitoyens,  allez  instruire  les  départe- 
ments des  dangers  qui  nous  menacent;  dites-leur  que 
s'ils  ne  veulent  pas  périr,  il  faut  qu'ils  se  lèvent;  que 
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Jusqu'à  quand  serez-vous  abusés  sur  la  véri- 
table situation  des  départements  de  l'Ouest  1 
Dévorés  depuis  quatre  mois  par  la  guerre 
civile,  ceux  de  la  Vendée,  de  Mayenne-et- 
Loire  et  de  la  Loire-Inférieure  n'ont  cessé  de 
réclamer  des  secours  ;  et  par  une  calamité 
cruelle,  ils  sont  sur  le  point  de  succomber 
sous  la  horde  des  brigands,  sous  cette  horde  { 
qui  s'accroît  par  ses  succès,  et  qui,  si  vous  n'y 
prenez  garde,  finira  bientôt  par  engloutir 
toute  la  République. 

Déjà  Saumur,  ce  passage  important  de  la 
Loire,  est  en  leur  pouvoir,  Angers  leur  a  été 
abandonné  ;  et  Nantes,  cette  cité  célèbre,  d'où 
sont  sorties  les  premières  étincelles  du  feu 
sacré  de  la  liberté  ;  Nantes,  en  un  mot,  ne 
sera  bientôt  plus  qu'un  monceau  de  cendres 
et  de  cadavres... 

Les  Nantais  nous  ont  députés  vers  vous, 
pour  vous  prier,  au  nom  de  la  patrie,  au  nom 
du  salut  commun,  de  leur  porter  les  secours 
les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces,. 

Ce  ne  sont  plus  les  moyens  ordinaires  qui 
peuvent  nous  sauver  :  il  faut  un  mouvement 
spontané  de  tous  les  républicains  ;  il  faut  que 
le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toute  la 
République...  que  la  France  se  lève  tout  en- 
tière pour  écraser  d'un  seul  coup  les  brigands 
qui  nous  désolent!... 

Fondés  sur  ce  seul  et  unique  espoir,  les  Nan- 
tais se  préparent  à  opposer  la  plus  vigou- 
reuse résistance...  Ils  sont  résolus  à  s'enseve- 
lir sous  les  ruines  de  leur  cité  plutôt  que  de 
composer  jamais  avec  d'infâmes  brigands... 
Et  cependant  ces  mêmes  Nantais  sont  calom- 
niés !  On  les  accuse  d'apathie,  d'égoïsme,  de 
royalisme...  N'est-il  pas  injuste  d'envelopper 
toute  une  cité  dans  une  seule  accusation  ?... 
C'est  là  qu'il  fallait  les  voir  prendre  à  témoin 
le  dieu  des  combats  de  leur  inébranlable  réso- 
lution... C'est  là  qu'il  fallait  les  entendre 
lorsqu'ils  faisaient  retentir  les  voûtes  sacrées 
des  cris  sublimes  et  mille  fois  répétés  :  «  Aux 
armes  !  aux  armes  !  vive  la  liberté  !  vive  la 
République  française.  »  (Applaudissements.) 
Si  donc  les  Nantais  ont  été  calomniés,  ne  se- 
rait-ce point  le  résultat  d'une  tactique  per- 
fide? pourquoi,  lorsqu'ils  ont  demandé  de 
marcher  à  l'ennemi,  leur  a-t-on  toujours  op- 
posé des  plans  généraux,  que  des  mesures  par- 
tielles pouvaient  déranger  1  Pourquoi  leur 
a-t-on  toujours  représenté  que  des  forces  im- 
posantes étaient  en  marche  ?  Pourquoi  voit-on 
paraître  une  succession  de  généraux  et  d'é- 
tats-majors qui,  à  mesure  qu'ils  arrivent,  dis- 
paraissent, donnent  des  ordres  vagues,  ou 
emmènent  avec  eux  les  forces  qui  nous  étaient 
absolument  nécessaires  1 

Législateurs,  nous  venons  de  vous  peindre 
les  excès  de  nos  maux  ;  frappez  les  premiers 
coups  du  tocsin  qui  doit  nous  sauver  :  ne 
soyez  plus  trompés  par  des  agents  perfides 


le  crime  touche  à  son  triomphe.  Ils  nous  ont  commandé 
de  ne  vous  quitter  que  lorsque  vous  auriez  décrété  les 
mesures  que  nous  vous  proposons  et  celles  que  votre 
sagesse  et  votre  sensibilité  pourront  vous  inspirer.  Mais 
si  nos  malheurs  n'obtiennent  aucun  soulagement,  nous 
retournerons  vers  nos  infortunés  concitoyens;  peut-être 
ne  trouverons-nous  plus  que  leurs  cadavres  sanglants. 
Alors  il  ne  nous  restera  plus  qu'à  confondre  notre  sang 
à  celui  d*i  nos  frères,  do  nos  enfants,  et  à  mourir  dans 
les  accès  du  plus  horrible  désespoir. 

lre  SÉRIE.    T.    LXVII. 


et  intéressés  à  notre  perte;...  songez  que 
l'heure  fatale  approche,  et  que  le  crime  tou- 
che au  moment  de  son  triomphe. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre,  député  de  la  Loire-Infé- 
rieure (1)  :  Les  brigands  ont  repris  tous  le» 
postes  d'où  le  courage  des  Nantais  les  avait 
chassés.  30,000  sont  du  côté  de  l'ouest,  50,000  du 
côté  de  l'est.  La  ville  ne  reçoit  plus  de  sub- 
sistances que  de  Paimbeuf.  Or,  si  Nantes  est 
pris  par  eux,  c'en  est  fait  de  la  ci-devant 
Bretagne. 

Il  est  étonnant  que  l'armée  de  Biron,  qu'on 
dit  considérable,  ne  donne  aucun  renseigne- 
ment sur  ses  forces  et  sur  sa  position.  Je 
crains  fort  que  les  plans  de  campagne  que 
l'on  annonçait  pour  attaquer  les  rebelles  ne 
soient  des  plans  de  perdre  la  France  :  c'est 
pourquoi  je  demande  que  les  députés  extraor- 
dinaires de  la  ville  de  Nantes  se  réunissent 
au  comité  de  Salut  public  pour  que  ce  der- 
nier prenne  au  plus  tôt  des  mesures  prompte» 
et  efficaces  afin  de  porter  secours  en  vivres  et 
en  hommes  à  la  ville  assiégée. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Nantes 
se  réuniront  au  comité  de  Salut  public,  qui 
sera  tenu  de  s'assembler  sur-le-champ,  afin  de 
prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces 
pour  porter  des  secours  en  vivres  et  en  hommes 
à  la  ville  de  Nantes. 

«  Décrète,  en  outre,  que  l'adresse  lue  à  la 
barre  par  les  députés  extraordinaires,  sera 
insérée  au  Bulletin  et  envoyée  dans  tous  les 
départements  de  la  République.   » 

Laporte.  Je  demande  que  la  Convention 
fixe  l'heure  où  le  tocsin  sonnera  dans  toute 
la  République.  (Applaudissements.) 

(La  discussion  est  interrompue.) 

Pouilain-Grandprey ,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  représentant  Cous- 
tard,  commissaire  dans  la  Loire-Inférieure, 
par  laquelle  il  confirme  les  détails  donnés 
par  la  députation  des  citoyens  de  Nantes  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Nantes,  16  juin  1793  (4). 

((  Citoyens  mes  collègues, 

«  Nos  malheurs  sont  à  leur  comble.  Nous 
périrons,  et  nous  périrons  incessamment,  si 

(li  Toute  cetle  discussion  sur  la  pétition  des  députés 
extraordinaires  de  la  ville  de  Nantes  jusqu'aux  décrets 
présentés,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  par 
Barère,  est  empruntée  au  Moniteur  universel.  l*r  se- 
mestre de  1793,  page  756,  et  au  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  278,  page  352,  qui  donnent  de  ces  évé- 
nements une  relation  identique.  —  Quelques  détails 
complémentaires  nous  ont  cependant  été  fournis  par 
V Auditeur  national,  n°  275,  page  2,  le  Mercure  un' 
ver  sel,  tome  28,  page  346,  et  le  Point  du  Jour,  n*  85, 
page  175, 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  190  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  191. 

(3)  Ministère  de  la  guerre  :  Armée  des  côtes  de 
Brest.  —  Au  lard  :  Actes  et  correspondance  du  comité 
de  Salut  public,  tome  4,  page  583.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  14,  page  191. 

(4)  Le  même  jour,  Goustard  adressait  au  comité  de 
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nous  ne  recevons  les  plus  prompts  secours. 
Une  multitude  d'ennemis  nous  presse  de  tou- 
tes parts.  Bientôt  une  des  plus  florissantes 
cités  de  la  République  va  devenir  la  proie 
des  brigands,  Sa  chute  entraînera  nécessai- 
rement la  perte  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou, 
du  Poitou,  et  très  probablement  même  celle 
de  l'empire.  Car  nous  n'aurons  pas  même  la 
douce  consolation  de  pouvoir  dire,  en  mou- 
rant sous  les  décombres  de  notre  ville  :  «  Nous 
expirons,  mais  la  France  est  sauvée  !  »  Ci- 
toyens mes  collègues,  l'heure  fatale  approche, 
et  si  le  tocsin  de  la  liberté  ne  produit  pas  une 
de  ces  crises  heureuses  qui  sauvent  les  em- 
pires, bientôt  vous  direz  :  «  Nantes  fut  sur  les 
bords  de  la  Loire.  » 

«  Signé  :  Anne-Pierre  Coustard.  » 

I^aporte.  C'est  l'égoisme  des  généraux  qui 
nous  perd.  Je  dirai,  à  la  face  de  la  France 
entière,  qu'il  est  honteux  que  nous  ayons 
laissé  Valenciennes  et  Condé  dans  l'état  de 
cernement  où  ils  sont,  tandis  que  moi,  sans 
être  militaire,  avec  30,000  hommes  j'aurais 
fait  diversion,  j'aurais  coupé  les  vivres  à  l'en- 
nemi. Je  demande  qu'il  soit  établi  sur  toutes 
les  frontières  un  comité  d'hommes  responsa- 
bles. Il  n'y  a  pas  encore  de  plan,  je  n'en  ai 
pas  vu,  et  si  vous  n'en  avez  pas,  nous  sommes 
perdus. 


Salut  public  la  lettre  suivante  (ministère  de  la  guerre  : 
armée  des  côtes  de  Brest.  —  Aulard  :  Actes  et  cor- 
respondance du  comité  de  Salut  public,  tome  4, 
page  882.)  : 

«  Nantes,  16  juin  1793. 

«  Citoyens  mes  collègues 

«  Notre  situation  devient  de  jour  en  jour  plus  alar- 
mante. Tous  les  postes  importants  qui  couvraient  la 
ville  de  Nantes  s>nt  aujourd'hui  en  possession  do  l'en- 
nemi. L'évacuation  do  la  ville  d'Angers  a  occasionné 
celle  de  Saint-Georges,  d'ingrande,  de  Varade,  et  de 
tous  les  postes  sur  la  rive  droite  de  la  Loire.  Ainsi 
voilà  encore  nos  ennemis  maîtres  de  cotte  rive,  dépuis 
Angers  jusqu'à  Nantes.  Les  villes  d'Ancenis  et  d'Oudon 
ne  pouvant  plus  tenir,  les  garnisons  se  replient  aujour- 
d'hui sur  Nantes. 

«  L'armée  des  rebelles,  qui  s'ost  emparée  des  villes 
de  Michecoul  et  du  Port-Saint-Père,  est  portée,  selon 
les  calculs  les  plus  modérés,  à  -40.000  hommes,  divisés 
en  différents  corps,  bien  disciplinés  et  manœuvrant 
comme  des  troupes  de  ligne.  Rien  n'égale  l'audace 
que  leur  inspire  le  fanatisme  religieux.  Nos  faubourgs 
furent  insultés  hier.  Nous  repoussâmes  les  ennemis  et 
nous  leur  avons  tué  11  hommes  et  fait  8  prison- 
niers. Nous  avons  entre  les  mains  l'aide  de  camp  d'un 
de  leurs  chefs,  et  nous  apprenons  par  sa  déclaration 
que  le  projet  des  brigands  est  d'attaquer  Nantes,  d'un 
côté  par  l'armée  de  Charette  qui  a  pris  Machecoul,  et 
de  l'autre  côté  par  l'armée  qui  s'est  emparée  de  Sau- 
mur.  Nous  n'avons  à  opposer  à  des  forces  aussi  consi- 
dérables que  6.000  hommes,  que  nous  allons  faire  cam- 
Rer  demain  à  une  lieue  de  Nantes  sur  le  chemin  de 
antes;  et  s'il  ne  nous  arrive  pas  de  secours,  et  les 
Sïcoursles  plus  grands  et  les  plus  prompts,  il  est  tout  à 
craindre  que  cette  grande  cité  redevienne  la  proie  des 
brigand?.  La  ville  de  Nantes,  par  son  étendue  immense, 
est  très  difficile  à  défendre,  sans  une  garnison  nom- 
breuse. 

«  Hâtez-vous  donc,  citoyens  mes  collègues,  je  vous 
en  conjure  au  nom  du  Salut  public,  de  venir  au  secours 
d'une  ville  si  importante,  dont  la  perte  entraînerait 
infailliblement  celle  de  la  Bretagne,  de  l'Anjou,  du 
Poitou,  et  peut-être  celle  de  toute  la  République. 

«  Signé  :  Anne-Pierre  Coustard.  » 


Inouïs  Lit'geiidrc.  Vous  avez  vu  dans  la 
Lozère,  lorsque  les  patriotes  ont  voulu  se  lever 
contre  les  brigands,  vous  avez  vu  que  le  Can- 
tal et  les  autres  départements  se  sont  aussi 
levés  et  ont  écrasé  les  rebelles.  Il  faut  que  le 
comité  de  Salut  public  s'entende  avec  le  Con- 
seil exécutif,  pour  présenter,  dans  vingt-qua- 
tre heures,  une  liste  de  patriotes  pour  aller 
dans  les  départements  faire  sonner  le  tocsin. 
Il  faut  des  factieux  pour  la  liberté.  On  cons- 
pire contre  nous,  conspirons  contre  nos  enne- 
mis. Que  le  tocsin  sonne  jusqu'à  ce  que  les 
rebelles  soient  anéantis.  Je  déclare,  en  outre, 
qu'il  est  impossible  de  sauver  la  patrie,  tant 
que  vous  aurez  des  nobles  à  la  tête  des  ar- 
mées :  chassez-les,  et  mettez  des  patriotes  à 
leur  place. 

Eicqiiâuio.  La  situation  de  Nantes  est  en- 
core plus  terrible  que  ne  l'ont  dit  les  dépu- 
tés. Hier  au  soir,  il  est  arrivé  des  nouvelles 
plus  alarmantes.  Les  plus  grands  ennemis  de 
la  patrie  ne  sont  pas  aux  frontières,  ils  sont 
dans  l'intérieur,  ils  sont  aux  portes  de  Nantes, 
aux  portes  de  la  Bretagne.  Il  faut  faire  son- 
ner le  tocsin  dans  toute  la  République. 

T lmriot.  Quand  on  perd  la  tête  au  moment 
du  danger,  les  mesures  sont  mauvaises.  J'ap- 
plaudis au  patriotisme  des  membres  qui  vien- 
nent d'émettre  leurs  opinons  ;  mais  s'ils  eus- 
sent réfléchi,  ils  auraient  vu  qu'elles  tendent 
à  perdre  la  République.  Nous  sommes  dans 
une  position  où  nulle  expression  ne  doit  être 
hasardée,  où  toutes  les  mesures  doivent  être 
longtemps  mûries  et  combinées.  Si  vous  en- 
voyez sonner  le  tocsin  clans  la  République  en- 
tière, à  l'instant  tous  les  ressorts  politiques 
sont  brisés,  les  ennemis  s'applaudiront  d'une 
mesure  qui  leur  donnera  les  moyens  de  poi 
gnarder  les  patriotes.  Il  faut  porter  de  grands 
secours  à  Nantes  ;  mais  observez  que  si  vous 
faisiez  lever  le  peuple,  Nantes  ne  serait  pas 
secouru.  Une  première  mesure  de  sagesse  est 
d'éclairer  les  départements  qui  enveloppent 
la  ville  de  Nantes.  Il  faut  leur  peindre  l'in- 
famie des  administrateurs  qui,  voyant  égor- 
ger leurs  frères,  ne  s'empressent  pas  de  leur 
porter  du  secours,  et  qui,  tandis  que  Paris 
est  tranquille,  et  sauvé  par  les  mesures  que 
vous  avez  prises,  s'occupent  à  diriger  les 
forces  contre  cette  ville.  Si  vous  envoyez  une 
force  bien  organisée,  il  est  possible  que  Nantes 
soit  sauvé  ;  mais  si  vous  adoptez  le  plan  qu'on 
vous  propose,  vous  n'administrerez  aucun 
secours.  Il  faut  que  le  comité  de  Salut  public 
nous  dise  quelles  sont  les  forces  de  Biron, 
pourquoi  il  reste  dans  l'inaction,  pourquoi, 
s'il  n'a  pas  assez  de  forces  pour  se  battre,  il  ne 
s'occupe  pas  au  moins  à  faire  diversion.  C'est 
surtout  l'artillerie  qui  nous  sauvera  :  il  faut 
prendre  les  moyens  de  faire  parvenir  des  ca- 
nons. Je  demande  donc  qu'au  lieu  d'adopter 
la  mesure  de  faire  sonner  le  tocsin,  mesure 
qui  tuerait  la  République,  la  Convention,  dans 
sa  sagesse,  s'en  tienne  au  décret  qu'elle  vient 
de  rendre  et  qui  ordonne  au  comité  de  Salut 
public  de  se  concerter  avec  les  députés  de  la 
ville  de  Nantes  pour  prendre  ensemble  toutes 
les  mesures  indispensables  à  sa  défense. 

Mïarèro,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Le  comité  de  Salut  public  s'est  occupé 
des  moyens  de  sauver  la  République  des  fu- 
reurs de  la  Vendée,  et  il  vous  présentera  un 
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projet  de  décret  qui  fera  cesser  les  craintes  et 
renaître  la  confiance. 

Votre  comité,  persuadé  que  le  fanatisme 
avait  seul  porté  les  habitants  de  la  Vendée  à 
la  révolte,  prit,  il  y  a  quelque  temps  pour  les 
réduire,  une  mesure  hardie,  ce  fut  de  feirer 
12,5C0  hommes  de  l'armée  des  Ardennes,  pour 
former  dans  ce  pays  un  noyau  d'armée,  et 
c'est  encore  le  seul  point  sur  lequel  Biron 
compte  pour  organiser  celle  qui  doit  se  por- 
ter contre  les  rebelles.  Au  reste,  pour  vous 
donner  une  connaissance  exacte  de  la  situa- 
tion des  choses  dans  cette  partie  de  la  Répu- 
blique, je  vais  vous  donner  lecture  d'une  dé- 
pêche de  notre  collègue  Choudieu,  dont  nous 
connaissons  tous  le  patriotisme.  La  voici  : 

«  Tours,  le  18  juin. 

«  J'arrive  de  Niort,  mon  premier  soin  est 
de  vous  présenter  le  résultat  de  mes  obser- 
vations. Le  général  Biron  est  ici  au  milieu 
d'une  armée  nombreuse,  pleine  du  désir  de 
se  mesurer  avec  les  rebelles  ;  elle  est  d'envi- 
ron 25,000  hommes  ;  on  peut  compter  sur 
16,000  hommes  d'excellentes  troupes,  le  nesbe 
imposé  de  pères  de  famille  et  de  gardes 
nationales  en  réquisition.  Il  y  a,  en  outre, 
aux  Sables  12,000  hommes  de  troupes  bien  dis- 
ciplinées, sous  les  ordres  du  général  Boulard  ; 
en  réunissant  ces  deux  corps,  on  pourra  aisé- 
ment former  une  armée  agissante  sans  dégar- 
nir les  côtes.  On  a  eu  à  gémir  à  Niort  de  la 
négligence  mise  dans  la  construction  des 
fours  ;  on  ne  cuit  que  pour  un  jour,  et  il  en 
faudrait  4  ou  5  d'avance  pour  que  l'armée  pût 
se  mettre  en  marche.  Cependant  on  a  promis 
à  Biron  que  dans  4  jours  tout  serait  en  ordre, 
et  on  se  dispose  à  partir  de  Niort. 

«  Nous  organisons  ici,  à  Tours,  une  armée 
qui  sera  au  moins  de  26,000  hommes.  Elle  se 
compose  de  oe  qui  nous  arrive  de  Paris  et  des 
débris  de  l'armée  de  Saumur.  On  s'était  d'a- 
bord réuni  à  Angers,  mais  l'esprit  y  est  si 
mauvais,  qu'on  n'a  pas  même  parlé  de  se  dé- 
fendre ;  je  gémis  sur  le  sort  de  nos  concitoyens 
qui  vont  se  déshonorer.  Incessamment  notre 
petit»?  armée  sera  organisée  ;  et  malgré  les 
échecs  que  nous  avons  éprouvés,  ça  ira,  oui, 
ça  ira,  je  l'espère,  ou  nous  périrons. 

«  Signé  :  Chocdiet:.  » 

Vous  voyez  par  cette  lettre  que  62,0:30  hom- 
mes sont  répandus  dans  ces  contrées  : 
25,000  hommes  avec  Biron,  12,000  avec  Bou- 
lard, et  25,000  qui  s'organisent  à  Tours.  Cette 
réunion  de  forces  présentera  sans  doute  aux 
rebelles  une  masse  assez  imposante  pour  les 
arrêter  da,ns  leur  marche.  La  ville  de  Metz 
vous  a  offert  12.000  hommes  sans  dégarnir 
place.  Votre  comité  va  examiner  cette 
proposition  ;  et  si  elle  peut  sans  inconvénients 
être  acceptée,  il  l'acceptera  avec  d'autant  plus 
d'empressement,  que  des  troupes  réglées  nous 
sont  infiniment  nécessaires. 

Quant  à  la  mesure  proposée  par  Legendre, 
citoyens,  aux  raisons  que  vous  a  données  Thu- 
riot,  j'ajouterai  que  le  comité  de  Salut  public, 
à  qui  elle  avait  été  renvoyée,  a  pensé  que, 
dans  le  cas  où  vous  l'adopteriez,  vous  deviez 
la  circonscrire  aux  départements  environ- 
nants. Citoyens,  dans  les  départements  du 
Cantal  et  de  l'Aveyron,  le  patriotisme  a  sonné 


le  tocsin  et  le  peuple  a  étouffé  le  fanatisme. 
Dans  la  Vendée,  vous  avez  à  combattre  le  fana- 
tisme royal  et  le  fanatisme  religieux  ;  que  le 
fanatisme  plus  pur  de  la  liberté  conduise  les 
bons  citoyens  au  combat  ;  que  le  feu  de  la 
guerre  civile  allumé  dans  la  Vendée  soit 
étouffé,  et  bientôt  l'Angleterre  vous  deman- 
dera la  paix. 

Je  vais,  en  ce  moment,  vous  présenter  diffé- 
rentes mesures  que  votre  comité  vous  propose 
de  prendre,  afin  de  remédier  aux  abus  qui  se 
manifestent. 

D'abord  la  diversité  d'opinions  et  le  tiop 
grand  nombre  de  commissaires  qui  se  trou- 
vent dans  ces  départements,  ont  été  la  cause 
de  la  lenteur  qu'ils  ont  apportée  dans  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises  ;  voici  le  projet  que 
votre  comité  de  Salut  public  m'a  chargé  de 
vous  présenter  à  cet  égard  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut 
public,  décrète  : 

Art.   1er. 

«  Le  nombre  des  représentants  du  peuple 
envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle, 
est  réduit  au  nombre  de  10,  savoir.  Chou- 
dieu,  Richard,  Goupilleau  (de  Fontenay), 
Bourdon  (de  l'Oise),  Bourbotte,  Turreau- 
Linières,  Dameron,  Gaudin,  Auguis,  Tallien. 

Art,  2. 

«  Les  pouvoirs  des  autres  représentants  du 
peuple,  envoyés  près  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  sont  révoqués  ;  ils  reviendront  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale  dans  dix 
jours,  à  compter  de  celui  de  la  notification  du 
présent  décret. 

Art.  3. 

«  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  pré- 
sentera, dans  ce  délai,  un  tableau  de  tous  les 
députés  envoyés  en  commission  qui,  ayant  été 
rappelés  par  décret,  ne  sont  pas  revenus  à 
leurs  fonctions,  pour  y  être  statué  ultérieure- 
ment. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret) (1). 

Efarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public. 
Vous  savez  aussi  qu'un  grand  nombre  de 
Français  ont  eu  la  lâcheté  de  déserter  du  côté 
des  rebelles.  Ceux-ci  leur  accordent  des  t 
ficats  que  ces  déserteurs  n'ont  pas  honte  de 
reproduire  à  leur  passage  dans  les  municipa- 
lités ;  ils  portent  qu'ils  ont  juré  fidéli 
obéissance  à  Louis  XVII,  et,  de  ce  chef,  ils 
refusent  de  reprendre  les  armes. 

Votre  comité  s'est  préoccupé  de  cet  abus; 
il  ne  s'est  pas  dissimulé  que  vous  deviez  sévir 
sévèrement  contre  ces  lâcher,  aux  cheveux 
coupés,  qui  viennent  vous  demander  des  se- 
cours et  qui.  en  échange,  ne  cherchent  qu'à 
corrompre  l'esprit  public  :  je  suis  chargé,  à 
cet  égard,  de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  (2)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  pago  191,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  K.  page  193. 

I    Collection    Baudouin,  tome  30.  pa?e  1'JO.  ot  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  11.  page  193. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  Salut 
public,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Tout  homme  servant  dans  les  armées  de 
la,  République  dirigées  contre  les  rebelles  de 
la  Vendée,  qui,  après  avoir  été  momentané- 
ment arrêté  par  eux,  en  aurait  reçu  un  passe- 
port et  s'en  prévaudrait  pour  se  dispenser  de 
rentrer  sous  les  drapeaux  de  la  République, 
est  déclaré  lâche  et  déserteur  de  la  cause  de  la 
liberté,  comme  tel  privé  du  droit  de  citoyen 
pendant  dix  ans.  Il  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  sans  préjudice  de  plus  grandes 
peines  dans  le  cas  où  il  serait  convaincu  d'être 
d'intelligence  avec  les  rebelles. 

Art.  2. 

«  Celui  qui,  sans  avoir  été  détenu  par  les 
rebelles,  quitterait  l'armée,  serait  réputé  dé- 
serteur et  puni  comme  tel. 

Art.  3. 

((  Celui  qui  sera  porteur  d'un  passeport  ou 
autre  acte  énoneiatif  de  serment  à  Louis  XVII, 
sera  arrêté  et  renvoyé  au  tribunal  extraordi- 
naire. 

Art.   4. 

«  Il  est  défendu  aux  autorités  constituées 
de  leur  délivrer  ou  de  viser  des  passeports  ou 
de  leur  donner  aucun  secours,  sous  peine  de 
destitution,  et  d'être  punies  conformément  au 
code  pénal  en  cas  de  connivence.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salutpublicd  ): 
Beauharnais  a  refusé  le  ministère  de  la 
guerre.  Votre  comité  pense  que  vous  devez  rap- 
porter la  partie  du  décret  qui  lui  donnait  un 
successeur  ;  en  conséquence,  il  vous  propose 
de  décréter  que  Beauharnais  continuera  le 
commandement  de  l'armée  du  Rhin,  et  Hou- 
chard  celui  de  l'armée  de  la  Moselle. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

<(  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public,  rapporte  son 
décret  du  13  juin  1793  et  décrète  que  le  général 
Houchard  conservera  le  commandement  de 
l'armée  de  la  Moselle,  et  le  général  Beauhar- 
nais celui  de  l'armée  du  Rhin.  » 

Darère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (3)  :  Citoyens,  vous  ne  savez  pas  oublier 
qu'il  y  a  dans  la  Méditerranée  des  flottes 
anglaise  et  espagnole,  qui  nuisent  beaucoup 
à  votre  commerce.  Votre  comité  vous  propose 
de  mettre  un  embargo  sur  tous  les  vaisseaux 
de  commerce,  jusqu'au  moment  où  vos  flottes 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  757, 
2"  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  192,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  p.  196. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  757, 
2°  colonne. 


seront  en  état  de  les  protéger.  Depuis  long- 
temps le  ministre  de  la  marine  réclame  ce 
décret,  et  Nantes,  qui  a  senti  la  nécessité  de 
la  mesure,  l'a  mise  en  activité. 

Siniond.  Je  demande  qu'on  excepte  de  cet 
embargo  les  bâtiments  de  24  canons  de  8  livres 
de  balle,  qui  peuvent,  ainsi  que  les  vaisseaux 
de  la  République,  se  battre  contre  nos  enne- 
mis. 

Barère,  rapporteur.  Vous  avez  besoin  de 
11,000  matelots,  toutes  les  exceptions  dimi- 
nueront vos  ressources.  Il  y  en  a  une  cepen- 
dant que  votre  comité  vous  propose  en  faveur 
de  la  Citoyenne  française  de  Bordeaux.  Vous 
pouvez,  si  vous  voulez,  l'étendre  à  tous  les  bâti- 
ments qui  sont  de  sa  force. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  mis,  à  l'instant  de  la  publication 
du  présent  décret,  un  embargo,  dans  tous  les 
ports,  sur  tous  les  corsaires  et  sur  les  bâti- 
ments de  commerce,  jusqu'à  ce  que  les  arme- 
ments des  vaisseaux  de  la  République  soient 
complétés. 

Art.  2. 

<(  En  considération  de  la  défense  courageuse 
faite  par  la  frégate  corsaire,  de  Bordeaux,  la 
Citoyenne  française,  elle  demeure  exceptée  de 
l'embargo. 

«  L'exception  proposée  relativement  aux 
frégates  armées  de  30  canons  de  12  livres,  est 
renvoyée  au  comité  pour  en  conférer  avec  le 
ministre  de  la  marine.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (2)  :  Il  est  enfin  un  dernier  objet  sur 
lequel  j'invite  l'Assemblée  de  prononcer,  c'est 
la  nécessité  d'avoir  un  ministre  de  la  guerre. 
On  convient  généralement  du  patriotisme 
d'Alexandre,  qui  nous  a  été  proposé  ;  le  comité 
vous  le  propose  pour  ministre  de  la  guerre. 

Thnriot  demande  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  que  le  ministère  sera  distribué  en 
trois  parties  ;  le  mouvement  des  armées,  les 
fournitures  et  les  subsistances  ;  qu'en  consé- 
quence, il  sera  nommé  un  ministre  pour  cha- 
cune de  ces  divisions. 

(La  Convention  écarte  cette  motion  par 
l'ordre  du  jour.) 

I^e  Président  met  aux  voix  la  proposition 
faite  par  le  comité  de  Salut  public  de  nom- 
mer pour  ministre  de  la  guerre  le  citoyen 
Alexandre,  commissaire  des  guerres  à  l'armée 
des  Alpes. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  191,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  194. 

(2)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  p.  757, 
2*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14,. 
p.  193. 
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Un  membre  (1)  :  Je  demande  la  parole  sur 
le  décret  qui  vient  d'être  rendu.  Alexandre 
était,  il  y  a  six  mois,  courtier  à  la  bourse  ;  je 
ne  sais  par  quelle  intrigue  il  est  parvenu  à  se 
faire  nommer  commissaire  des  guerres  dans  le 
mois  de  décembre  ;  mais  je  vous  demande  si 
c'est  dans  des  mains  aussi  inaptes  dans  l'art 
militaire  que  vous  voulez  mettre  un  ministère 
aussi  difficile  que  celui  de  la  guerre. 

Fabre  d'Eglantine.  Je  ne  connais  pas 
l'Alexandre  dont  parle  le  préopinant;  mais  il 
me  semble  qu'il  se  trompe  complètement.  Celui 
que  propose  le  comité,  se  trouve  dans  les 
armées  depuis  le  10  août.  Il  était  avant  com- 
mandant du  bataillon  du  faubourg  Saint- 
Marceau.  Son  zèle  et  son  activité  étaient  tel- 
lement connus,  que  tous  les  généraux  vou- 
laient l'avoir  auprès  d'eux,  excepté  cependant 
ceux  qui  ont  trahi,  car  son  patriotisme  leur 
faisait  peur.  Quant  aux  connaissances  mili- 
taires, j'observerai  que  Louvois  et  d'Argen- 
son,  les  meilleurs  ministres  de  la  guerre,  de 
l'ancien  régime,  n'avaient  été  ni  capitaine  ni 
lieutenant-colonel. 

Darli£oey(c.  Je  demande  que  Billaud-Va- 
renne  soit  entendu  ;  il  assure  que,  le  10  août, 
à  midi  et  demi,  Alexandre  était  encore  cour- 
tier de  change. 

Billaud-Yarenne.   Je  ne   connais  pas  in- 

dividuellement  Alexandre  ;  mais  la  vérité  est 
qu'hier  soir,  au  comité  de  la  guerre,  plusieurs 
membres  attestèrent  qu'Alexandre  était  cour- 
tier de  change  au  10  août. 

Je  pense,  comme  l'a  sagement  exprimé  tout 
à  l'heure  Thuriot,  que  le  ministère  de  la 
guerre  se  divisant  naturellement  en  trois  par- 
ties, le  comité  de  Salut  public  aurait  dû  pré- 
senter ses  vues  sur  cette  nouvelle  organisa- 
tion ;  alors  on  aurait  pu  conserver  Bouchotte 
et  lui  adjoindre  deux  citoyens  dont  le  patrio- 
tisme et  les  talents  auraient  fait  également  le 
bien  de  l'Etat.  Mais  dans  tous  les  cas,  s'il 
est  vrai  qu'Alexandre  a  été  courtier,  il  est 
absurde  de  vouloir  le  faire  ministre  de  la 
guerre. 

Thuriot  Je  demande  le  rapport  du  décret 
et  qu'on  procède  demain,  d'après  une  liste  de 
candidats,  à  la  nomination  d'un  ministre  de 
la  guerre. 

(La  Convention  rapporte  le  décret  qui 
nomme  Alexandre  au  ministère  de  la  guerre 
et  adopte  la  proposition  de  Thuriot.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  nommant 
le*  citoyens  Brival  et  Forestier  commissaires, 
pour  surveiller  les  manufactures  d'armes  de 
Tulle  et  de  Moulins  ;  ce  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport^  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 


(1)  Le  Mercure  universel,  tome  28,  page  349,  donne 
Boursier  comme  l'auteur  de  la  proposition  sur  le  rap- 
port du  décret  qui  nomme  Alexandre  au  ministère  de 
la  guerre;  nous  n'avons  pu  identifier  ce  nom  parmi  les 
membres  de  la  Convention. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  pa?e  192,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14^  page  195. 


Art.  1er. 

«  Le  citoyen  Brival  se  rendra  incessamment, 
en  qualité  de  représentant  du  peuple,  à  Tulle, 
pour  surveiller,  accélérer  et  augmenter  les 
travaux  de  la  manufacture  d'armes  établie 
dans  cette  ville  pour  la  marine  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2. 

«  Le  citoyen  Forestier  se  rendra  incessam- 
ment, en  qualité  de  représentant  du  peuple, 
à  Moulins,  pour  constater  l'état  de  la  manu- 
facture d'armes  qui  y  a  été  établie,  en  accé- 
lérer les  travaux,  et  indiquer  les  moyens 
d'augmenter  cet  établissement. 

Art,  3. 

<(  Lesdits  commissaires  sont  chargés  de  vi- 
siter la  manufacture  d'armes  établie  à  Au- 
tun.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public^ 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
nommer  membre  du  comité  de  Salut  public, 
le  citoyen  Robert-Thomas  Lindet,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Mathieu,  membre  du  même 
comité,  envoyé  en  mission;  ce  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  qu'à  la  place  du  citoyen  Mathieu, 
membre  de  ce  comité,  envoyé  en  commission, 
elle  nomme  le  citoyen  Robert-Lindet,    » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
nommer  le  citoyen  Gentil  (François),  en  rem- 
placement de  Levasseur  (de  la  Meurthe)  en 
qualité  de  commissaire  près  Vannée  de  la  Mo- 
selle ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  citoyen  Levasseur  (de  la 
Meurthe),  représentant  du  peuple,  député 
près  l'armée  de  la  Moselle,  demeure  rappelé 
en  son  sein,  et  sera  remplacé  par  le  citoyen 
Gentil,  du  département  du  Mont-Blanc.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mallarmé,  après  avoir  rappelé  que  ce  ma- 
tin même  Pénières  avait  fait  accorder  une  in- 
demnité de  1,200  livres  au  citoyen  Rodrigue, 
démontre  que  cette  indemnité  n'est  pas  due 
et  demande  le  rapport  du  décret  (3). 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle 
suspend  l'exécution  du  décret  rendu  ce  matin, 
sur  un  secours  provisoire  accordé  au  citoyen 
Rodrigue,  et  renvoie  au  comité  des  finances 
pour  lui  présenter  son  rapport  dans  trois 
jours.) 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  p.  192,  et  Ptocès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  196. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  p.  193,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  196. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n'  278,  p.  365 , 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14,  page  196. 
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Robespierre  le  jeune  (1).  Je  demande  qu'on 
donne  lecture  à  la  Convention  des  dépêches 
qu'un  courrier  extraordinaire  vient  d'appor- 
ter d'Arras. 

l*oullaiu-#*randprey,  secrétaire,  en  fait 
lecture. 

La  première  est  un  procès-verbal  d'arresta- 
tion faite  par  des  commissaires  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  du  citoyen  Magniez, 
représentant  du  peuple,  absent  de  son  poste, 
et  se  trouvant  à  Bertincourt,  district  de  Ba- 
paume,  sans  congé  ni  mission  de  la  Conven- 
tion nationale. 

La  seconde  est  une  lettre  du  citoyen  Ma- 
gniez au  Président  de  la  Convention,  dans  la- 
quelle il  dit  que  le  dérangement  de  ses  affaires 
et  la  mauvaise  santé  de  son  épouse  l'ont  forcé 
de  quitter  son  poste  pour  un  moment  ;  qu'il  se 
disposait  à  y  revenir  lorsqu'il  vit  dans  le 
Bulletin  le  décret  qui  réputait  démissionnai- 
res les  représentants  du  peuple  absents  sans 
congé. 

Un  membre  (à  droite)  observe  que  les  admi- 
nistrateurs n'avaient  pas  le  droit  de  faire  ar- 
rêter ainsi  un  député  et  demande  que  le  ci- 
toyen Magniez  puisse  revenir  occuper  son 
poste  à  la  Convention.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Levasseur  (Sarthe)  propose,  au  contraire, 
de  déclarer  que  les  administrateurs  du  Pas- 
de-Calais  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et  que 
l'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  démission 
du  citoyen  Magniez.  Il  ajoute  que  les  députés 
de  la  droite  sont  mal  venus  de  réclamer  con- 
tre pareille  arrestation,  eux  qui  n'ont  jamais 
voulu  convenir  du  tort  qu'avaient  eu  beau- 
coup d'administrateurs  d'arrêter  des  dépu- 
tés chargés  d'une  mission  spéciale  de  la  Con- 
vention. (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Durand-llaillane  pense  qu'aux  termes  du 
décret  qui  veut,  qu'après  deux  appels  nomi- 
naux, ceux  des  députés  qui  se  sont  trouvés 
absents,  soient  remplaces  par  leurs  sup- 
pléants, ces  députés,  censés  avoir  donné  leur 
démission,  doivent  être  libres  d'aller  où  bon 
leur  semblait. 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  ren- 
voie ces  lettres  au  comité  de  Salut  public  et 
décrète  la  mention  honorable  de  la  conduite 
du  département  du  Pas-de-Calais.) 

Un  membre  (2)  propose  de  charger  le  co- 
mité des  décrets  d'appeler  le  suppléant  du  ci- 
toyen Magniez,  mis  en  état  d'arrestation. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Carra,  se  présentant  à  la  tribune  (3).  Ci- 
toyens, on  a  élevé  des  doutes  sur  ma  conduite  ; 


(i)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1703,  p.  757, 
3*  colonne  et  Mercure  universel,  tome  28,  page  349, 
2*  colonne.  —  Voy.  également  V Auditeur  national, 
n*  875,  page  6  et  le  Point  du  jour,  n°  86,  page  182, 
1"  colonne.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t  14 
page  196. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  197. 

(3)  Mercure  universel,  tome  28,  page  350,  l-«  colonne 
et  Journal  des  Ddbats  et  des  Décrets,  u°  278,  p.  359.  — 
Cotte  réclamation  de  Carra  n'e»t  pas  mentionnée  au  pro- 
cè»-verbal. 


on  a  dit  que  j'avais  fait  difficulté  d'obéir  au 
décret  qui  me  rappelait.  Ce  décret  m'a  été 
communiqué  en  arrivant  à  Tours  et  je  suis 
parti  deux  heures  après.  Je  prie  la  Conven- 
tion de  m'indiquer  une  heure  à  laquelle  elle 
voudra  entendre  les  observations  que  j'ai  fai- 
tes dans  ma  mission.  En  attendant,  je  de- 
mande à  n'être  point  remplacé. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  réclamation  présentée  par 
Carra.) 

Poullain-Grandprcy,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  deux  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  employés  à  la  liquida- 
tion, par  laquelle  ils  offrent  à  la  patrie  la 
contribution  qu'ils  se  sont  engagés  à  payer 
tous  les  mois  pour  la  guerre  et  qui  se  monte  à 
872  liv.  5  s.  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

<(  Nous  offrons  à  la  patrie  la  contribution 
que  nous  nous  sommes  engagés  à  payer  tous 
les  mois  pour  la  guerre.  Elle  se  monte  à 
872  liv.  5  s.  Nous  avons  jusqu'ici  rempli  exac- 
tement chaque  mois  cet  engagement  sacré. 
Nous  n'en  réclamons  point  la  publicité.  Nous 
avons  fait  notre  devoir  et  voilà  notre  récom- 
pense. Mais  nous  vous  observerons  que  nous 
n'avons  encore  aperçu  aucune  mention  de  l'of- 
frande dont  la  destination  est  indiquée  par 
notre  vœu  et  les  besoins  de  la  patrie. 

«  Les  citoyens  employés  à  la  liquidation, 

«  S ir/né  :  Dutilleul  ;  Bergeron  ;  Martin  ; 
Marteau  ;  Picard  ;  Josse  ;  Lechat  ;  De-, 
conde  ;  Rotjsselin  ;  Jean-Baptiste  Hen- 

RION.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.  ) 

2°  Lettre  du  citoyen  Ecalard-Chaumont, 
maire  d'Evreux,  datée  du  21  juin,  par  la- 
quelle il  déclare  que  sa  signature  apposée  nux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure,  est  l'effet 
de  l'erreur  d'un  moment  ;  il  proteste  contre 
et  annonce  son  repentir  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Partisan  zélé  de  la  Révolution  depuis 
1789,  dit-il,  j'ai  coopéré  de  tous  mes  moyens 
au  soutien  de  cette  révolution  ;  j'ai  fait  tous 
les  sacrifices  qui  ont  été  en  mon  pouvoir. 

«  Vieux  militaire,  âgé  de  60  ans,  peu  versé 
dans  les  affaires,  peu  confiant  dans  mes  lu- 
mières, j'ai  cru  que  l'avis  de  40  à  50  personnes 
réunies  en  conseil  général,  devait  l'emporter 
sur  le  mien.  J'ai  assisté  le  6  à  la  délibération 
du  département  de  l'Eure.  Entraîné  par  l'er- 
reur d'un  moment,  j'ai  signé  l'arrêté  pris  : 
je  m'en  repens  ;  je  reconnais  ma  faute,  et,  s'il 
en  est  temps  encore,  je  proteste  contre  ma 
signature.  »  (Applaudissements. ) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièee  n*  2  et  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  197. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  22  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  torno  14,  page  197. 
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Déclaration  du  maire  de  la  ville  d'Evreux. 

«  J'étais  maire  de  la  ville  d'Evreux,  fonc: 
tion  que  je  n'ai  acceptée  qu'avec  peine  ;  j'ai 
donné  ma  démission  le  dimanche  16  juin,  le 
conseil  général  ne  veut  pas  la  recevoir,  je  per- 
siste toujours  dans  mes  sentiments  ;  et  depuis 
cette  démission  présentée,  je  n'ai  pris  part  à 
aucune  délibération. 

«  J'ai  juré  la  liberté,  l'égalité,  la  Républi- 
que française  une  et  indivisible,  attachement 
à  la  Convention  nationale,  et  le  maintien  de 
ses  décrets,  c'est  un  serment  que  je  réitère  du 
plus  profond  de  mon  cœur.  Voilà  quelle  a  été 
ma  conduite  ;  voilà  l'exposé  fidèle  de  mes  sen- 
timents.   »  (Xoureaux  applaudissements.) 

Dtiroy  fi).  Le  citoyen  Ecalard  m'est  connu, 
il  s'est  toujours  montré  patriote.  Quoique  né 
dans  la  classe  des  ci-devant  privilégiés,  ce  mi- 
litaire, avancé  en  âge,  a  suivi  l'impulsion  qui 
a  entraîné  tant  d'autres  citoyens.  Je  demande 
le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité  de  Salut  pu- 
blic :  je  puis  assurer  d'avance  la  Convention 
que  la  ville  d'Evreux  n'offre  rien  d'alarmant 
pour  elle.  Je  demande,  en  outre,  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

■■éraiill-Séehelles,  rapporteur,  au  nom  du 
comité  de  Constitution,  annonce  qu'il  ne 
pourra  présenter  que  demain  l'ensemble  de  la 
rédaction  de  l'Acte  constitutionnel  (2). 

Poullier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  renvoyer  à  l'examen  des  tribu- 
naux militaires  les  suspensions  prononcées 
contre  des  officiers  :  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Le  comité  de  la  guerre  est  surchargé  de  ré- 
clamations relatives  à  des  suspensions  d'offi- 
ciers ;  s'il  voulait  vous  entretenir  de  ces  ob- 
jets, il  serait  obligé  d'abandonner  des  tra- 
vaux plus  importants,  et  d'une  utilité  plus 
générale  ;  et  d'ailleurs  il  lui  est  impossible  de 
constater  la  validité  des  raisons  qu'on  lui  al- 
lègue. Eloigné  des  lieux  où  les  dénonciations 
ont  été  faites,  il  ne  peut  en  constater  la  légi- 
timité, de  manière  qu'il  se  trouve  dans  l'al- 
ternative de  rétablir  des  officiers  dangereux, 
ou  de  laisser  dans  l'inaction  des  officiers  in- 
justement inculpés.  LTne  de  vos  lois  vous  ren- 
voyait la  confirmation  des  suspensions  pro- 
noncées par  vos  commissaires,  et  par  cette  loi, 
les  officiers  suspendus  pouvaient,  par  un  dé- 
cret, être  remis  en  activité.  Alors  les  armées 
étaient  sans  tribunaux,  et  vous  avez  accordé 
aux  officiers  ce  recours  contre  les  fausses  dé- 
nonciations et  les  surprises  :  aujourd'hui  que 
les  tribunaux  militaires  sont  organisés,  au- 
jourd'hui que  vous  êtes  entièrement  occupés 
de  la  Constitution,  il  est  inutile  de  vous  dis- 
traire par  des  objets  d'une  moindre  impor- 
tance ;  et  il  est  probable  que  vous  serez  d'avis 
de  renvoyer  toutes  les  suspensions  aux  tribu- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  757, 
3'  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  197. 

(3)  Bibliothèque  nationale,  Le**,  n*  Î086. 


naux  militaires,  avec  pouvoir  de  les  lever, 
lorsqu'elles  seront  faites  sans  fondement. 

En  conséquence,  votre  comité  de  la  guerre 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 

((  Art.  1er.  La  Convention  nationale,  déro- 
geant au  décret  du ,  autorise  les  officiers 

suspendus  à  se  pourvoir  auprès  des  tribu- 
naux militaires  créés  par  la  loi  du  12  mai. 

Art.  2.  Elle  autorise  également  les  juges 
militaires  à  lever  les  suspensions,  lorsqu'elles 
auront  été  faites  sur  des  dénonciations  non 
prouvées,  ou  sur  des  faits  douteux,  dont  l'ac- 
cusé aura  démontré  la  fausseté. 

Art.  3.  Les  officiers  ainsi  acquittés  repren- 
dront leur  place,  et  toucheront  leurs  appoin- 
tements, conformément  au  décret  du 

Art.  4.  Les  suspensions  prononcées  pour  des 
faits  de  la  compétence  du  tribunal  révolu- 
tionnaire lui  seront  renvoyées  après  la  pre- 
mière instruction. 

Art.  5.  Les  officiers  actuellement  suspen- 
dus, et  qui  sont  éloignés  des  armées,  pourront 
se  pourvoir  par  procuration  auprès  des  tri- 
bunaux militaires  de  l'armée  où.  ils  servaient 
lors  de  leur  suspension. 

Art.  6.  Les  officiers  qui  seront  suspendus 
dans  la  suite  auront  huit  jours  pour  se  pour- 
voir ;  passé  ce  délai,  ils  ne  seront  point  ad- 
mis. 

Art.  7.  Le  comité  de  la  guerre  fera  passer 
au  ministre  toutes  les  pièces  relatives  aux 
suspensions  déjà  faites. 

Art.  8.  Les  officiers,  qui  sont  dans  le  cas 
exprimé  par  l'article  5  du  présent  décret, 
s'adresseront  directement  au  ministre,  et  lui 
fourniront  les  instructions  nécessaires  pour 
lui  faciliter  les  moyens  d'indiquer  le  tribu- 
nal par  lequel  ils  devront  être  jugés.  » 

17*1  membre  (2)  propose  de  passer  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  que  le  comité  de  Salut 
public  doit  faire  un  rapport  sur  les  militaires 
soupçonnés  d'incivisme,  et  sur  ce  que  ceux 
qui  sont  accusés  de  délits  militaires  doivent 
être  renvoyés  devant  les  tribunaux  de  disci- 
pline militaire. 

(La  Convention  prononce  la  question  préa- 
lable contre  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (3),  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  observe  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  la  rédaction  d'un  décret  du  6  juin,  rela- 
tif à  des  officiers  et  soldats  blessés,  ou  qui  ont 
des  besoins  urgents,  et  dont  les  états  de  revue 
de  leurs  bataillons  se  trouvent  renfermés  dans 
Condé,  ou  toutes  autres  places  avec  lesquelles 
la  correspondance  est  interceptée. 

Le  comité  propose  d'ajouter  le  mot  ceux 
avant  ces  mots  venus  à  Paris,  et  de  faire  sui- 
vre ces  derniers  mots  de  la  disposition  sui- 
vante, ou  retirés  dans  d'autres  parties  de  la 
Et  publique. 

(La  Convention  adopte  cette  correction.) 

(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  de  (l'Oise),  tome  39,  n»  17  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  page  197. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  757, 
3*  colonne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  198 
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Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  Sur  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
convertie  en  motion,  la  Convention  nationale 
décrète  que  le  ministre  est  autorisé  à  faire 
payer  les  officiers  et  soldats  blessés,  ou  qui 
ont  des  besoins  urgents  de  leurs  appointe- 
ments, et  ceux  venus  à  Paris  ou  retires  dans 
d'autres  parties  de  la  République  pour  se 
faire  guérir  de  leurs  blessures,  et  dont  les 
états  de  revue  de  leurs  bataillons  se  trouvent 
renfermés  dans  Condé,  ou  dans  d'autres  pla- 
ces avec  lesquelles  la  correspondance  est  in- 
terceptée par  les  satellites  armés  des  despotes 
étrangers.  » 

Génissieii  (2).  Je  demande  qu'on  s'occupe  à 
l'instant  du  mode  d'exécution  du  décret  qui 
établit  l'emprunt  forcé.  Il  est  infiniment  dan- 
gereux de  laisser  flotter  l'opinion  sur  cette 
question.  Les  riches,  ennemis  de  la  Révolu- 
tion, disent  aux  pauvres  qu'ils  ne  seront  pas 
exempts  de  cet  emprunt,  et  par  là  les  aigris- 
sent contre  la  Convention.  Je  demande  que  le 
rapporteur  du  comité  des  finances  vous  lise 
son  projet. 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  donne 
lecture  d'une  analyse  (3)  des  projets  de  décret 
présentés  sur  le  mode  d'exécution  de  l'em- 
prunt forcé  d'un  milliard  et  fait  suivre  cette 
analyse  d'un  projet  (4)  de  décret  pour  le  re- 
couvrement de  cet  impôt;  il  s'exprime 
ainsi  (5)  : 

La  Convention  nationale  a  décrété,  le 
20  mai  dernier,  qu'il  serait  levé  un  emprunt 
forcé  d'un  milliard  sur  tous  les  citoyens  riches 
et  que  les  reconnaissances  de  cet  emprunt  se- 
raient admissibles  en  paiement  des  biens  des 
émigrés,  déclarés  nationaux. 

En  décrétant  cet  emprunt,  la  Convention 
s'est  proposé  deux  objets  : 

Le  premier,  d'attacher  tous  les  citoyens 
riches  à  la  Révolution,  par  leur  propre  inté- 
rêt. En  effet,  lorsque  les  riches  auront  prêté 
leurs  biens  à  la  nation,  et  qu'ils  n'auront  d'es- 
poir de  les  recouvrer  que  sur  les  biens  des 
émigrés,  ils  seront  intéressés  à  ce  que  ces 
biens  restent  en  définitive  à  la  nation,  qui  leur 
en  transmettra  la  propriété. 

Le  second  objet  est  de  diminuer  la  masse 
des  assignats  en  circulation,  ou  plutôt  de  pré- 
venir de  nouvelles  émissions,  dans  le  cas  où 
les  besoins  du  Trésor  public  forceraient  à  re- 
mettre en  circulation  les  assignats  provenant 
de  l'emprunt. 

Ce  double  but  ainsi  constaté,  il  se  présente 
deux  questions  à  décider  :  1°  l'emprunt  doit-il 


(t)  Collection  Baudouin,  tome  30,  p.  193  et  Procès, 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  198. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  757, 
3»  colonne. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  293.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  508,  n°  6.   —  Procès-verbaux  de  la 

Convention,  tome  14,  page  198. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le39,  n°  294.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  508,  n»  7. 

(5)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  t.  66, 
séance  du  9  juin  1793,  page  213,  un  premier  rapport  de 
Real  sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé  d'un 
milliard  et  les  projets  de  décret  de  Génissieu,  Isoio, 
Collot  d'Herbois  et  Mallarmé. 


porter  sur  les  revenus,  ou  sur  les  capitaux 
qui  les  produisent? 

2°  Que  doit-on  entendre  par  citoyens  riches, 
ou,  en  d'autres  termes,  quelle  sera  la  quotité 
de  revenu  affranchie  de  l'emprunt  1 

Sur  six  projets  de  décret  présentée  à  la  Con- 
vention, il  en  est  cinq  qui  ne  font  porter  l'em- 
prunt que  sur  une  portion  des  revenus  (1)  ; 
un  seul  (2)  a  pour  base  les  capitaux  ;  il  pré- 
sente un  mode  de  taxation  dont  le  résultat 
est  de  faire  verser  dans  l'emprunt  une  por- 
tion du  capital  plus  ou  moins  forte,  et  pres- 
que toujours  excédant  le  revenu  total. 

Ceux  qui  pensent  que  l'emprunt  ne  doit 
atteindre  qu'une  portion  de  revenu,  soutien- 
nent :  1°  que  cet  emprunt,  étant  une  espèce 
d'impôt,  par  cela  même  qu'il  est  forcé,  il  ne 
doit,  comme  l'impôt,  frapper  que  sur  le  re- 
venu"; 

2°  Que  ce  serait  en  quelque  façon  porter 
atteinte  à  la  propriété,  que  d'excéder  le  re- 
venu ; 

3°  Que  si  l'emprunt  excédait  le  revenu,  le 
recouvrement  en  deviendrait  impossible,  ou 
d'une  rigueur  extrême,  puisque  alors  le  ci- 
toyen soumis  au  prêt  serait  obligé  de  vendre 
à  vil  prix  une  partie  de  son  patrimoine,  pour 
acheter  ensuite  un  bien  d'émigré.  —  Ces  biens 
patrimoniaux  mis  en  vente  et  en  concours 
avec  les  biens  nationaux,  ne  nuiraient-ils  pas 
à  la  vente  de  ces  derniers  1  et  d'ailleurs  quand 
tous  les  riches  seront  obligés  d'emprunter  ou 
de  vendre  pour  contribuer  au  prêt,  où  pourra- 
ton  trouver  des  acheteurs  et  des  prêteurs  1 

4°  Que  si  cette  opération  de  finance  n'était 
pas  renfermée  dans  de  justes  bornes  et  adou- 
cie par  les  moyens  d'exécution,  elle  occasion- 
nerait une  révolution  fâcheuse  dans  la  dispo- 
sition actuelle  des  capitaux,  sur  lesquels 
reposent  les  travaux  nécessaires  à  la  classe 
laborieuse  ;  car  dès  qu'il  faut  déplacer  un 
milliard,  pendant  qu'il  reste  encore  plus  de 
1,100  millions  à  payer  sur  les  biens  natio- 
naux ;  qu'une  portion  considérable  des  con- 
tributions est  arriérée,  et  qu'il  restera  en- 
core à  vendre  pour  plusieurs  milliards  de 
biens:  tant  nationaux  que  d'émigrés  :  il  pa- 
raît impossible  que  ces  virements  de  numé- 
raire s'exécutent  sans  exposer  les  travaux  qui 
font  subsister  la  multitude,  à  manquer  de 
fonds  pendant  un  temps  assez  long,  pour  ren- 
dre cette  position  très  inquiétante.  Ainsi  un 
décret  qui  a  essentiellement  pour  objet  l'avan- 
tage du  peuple,  pourrait,  par  un  mode  vi- 
cieux d'exécution,  nuire  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  l'industrie  et  à  la  classe  nom- 
breuse de  nos  concitoyens  qui  ne  vivent  que 
du  travail  de  leurs  mains. 

J'invite  mes  collègues  à  réfléchir  sur  ces  ob- 
servations, et  principalement  sur  la  dernière, 
puisque  les  mécontentements  du  grand  nom- 
bre sont,  sans  comparaison,  plus  dangereux 
que  les  riches  que  l'on  se  propose  d'attacher  à 
la  Révolution  ne  sont  à  craindre. 

Un  second  objet  qu'a  eu  en  vue  la  Conven- 
tion est  de  diminuer  la  masse  des  assignats 
en  circulation. 

Je  pense  que  la  nécessité  de  prévenir  de 
nouvelles  émissions  d'assignats  est  plus  pres- 


(1)  Ce  sont  ceux  de  Mallarmé,  Thuriot,  Iioré,  Collot 
d'Herbois  et  Real  [note  de  Real). 

(2)  Celui  de  Génissieu  (note  do  Real). 
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santé  que  celle  de  diminuer  subitement  la 
masse  du  numéraire  circulant. 

Une  erreur  trop  répandue,  même  chez  de 
bons  esprits,  est  d'avoir  attribué  uniquement 
à  la  grande  quantité  d'assignats  en  circula- 
tion, la  hausse  du  prix  des  denrées  et  de  tous 
les  objets  de  commerce. 

Sans  doute,  l'abondance  du  signe  est  entrée 
pour  quelque  chose  dans  ce  renchérissement 
général  ;  mais  une  foule  d'autres  circons- 
tances y  ont  contribué  d'une  manière  plus 
active,  et  concourent  à  le  maintenir.  J'en  re- 
marquerai deux  principales  : 

1°  A  l'époque  de  l'émission  des  assignats, 
les  capitalistes  et  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens riches,  jusqu'alors  étrangers  au  com- 
merce, se  sont  livrés  à  des  spéculations  com- 
merciales ;  ils  ont  formé  des  emmagasine- 
ments  qui  ont  diminué  la  masse  des  objets 
négociables,  en  même  temps  qu'ils  en  ont  fait 
hausser  le  prix  ; 

2°  La  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté 
nous  forcent  à  soutenir  depuis  trois  ans,  a  en- 
levé à  l'agriculture  et  aux  manufactures  une 
quantité  prodigieuse  d'ouvriers.  Ces  hommes 
qui,  répandus  dans  nos  campagnes  et  dans 
nos  ateliers,  vivaient  avec  économie,  aujour- 
d'hui nourris  et  vêtus  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, ont  triplé  leur  consommation  :  ainsi 
donc  le  renchérissement  des  denrées,  des  ar- 
mes, des  étoffes,  des  objets  de  toute  nature, 
vient  de  la  diminution  du  nombre  des  fabri- 
cants et  de  l'augmentation  des  consomma- 
teurs. Il  vient  encore  de  la  nécessité  de  for- 
mer de  grands  approvisionnements  pour  nos 
aimées  ;  de  la  publicité  qui  accompagne  ces 
mesures,  et  de  la  cupidité  d'une  grande  partie 
des  agents  employés  au  service  des  armées. 

Ajoutons  que,  depuis  le  décret  du  20  mai 
qui  ordonne  la  levée  de  l'emprunt  d'un  mil- 
liard, la  Convention  a  adopté  deux  mesures 
propies  à  accélérer  la  rentrée  des  assignats  : 
la  vente  des  annuités  ou  obligations  natio- 
nales, et  la  prime  accordée  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux  qui  anticiperaient  leurs 
paiements. 

Enfin,  une  troisième  mesure  est  de  presser 
la  rentrée  des  contributions  arriérées  et  de 
faire  solder  le  débet  des  comptables. 

De  ces  observations,  je  suis  loin  de  conclure 
qu'il  faille  renoncer  à  l'emprunt  forcé  d'un 
milliard.  Je  le  crois  nécessaire,  soit  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  guerre,  soit  pour  préve- 
nir de  nouvelles  émissions  d'assignats;  mais  je 
pense  que,  dans  le  mode  d'exécution,  on  doit 
rejeter  tout  moyen  forcé  qui,  en  opérant  un 
déplacement  subit  d'un  milliard,  occasionne- 
rait une  grande  secousse  dans  le  commerce,  et 
paralyserait  les  travaux  de  la  classe  indi- 
gente. On  doit  peu  s'inquiéter  si  le  mode 
qu'on  adoptera  produira  d'un  premier  jet  la 
totalité  du  milliard  ;  il  faut  surtout  qu'il  soit 
juste,  et  possible  dans  son  exécution.  Il  sera 
toujours  facile  au  Corps  législatif  de  complé- 
ter 1  emprunt  d'un  milliard,  par  un  rôle  ad- 
ditionnel au  premier,  qui  serait  mis  en  re- 
couvrement l'année  prochaine. 

Je  passe  à  la  seconde  question.  Quelle  sera 
la  quotité  de  revenu  affranchie  de  l'emprunt? 

Il  nest  pas  facile  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  le  degré  de  fortune  où  le  citoyen 
doit  être  affranchi  du  prêt,  et  celui  où  il  doit 
commencer  à  y  contribuer.  Ce  taux  ne  doit 
pas  être  le  même  pour  le  célibataire  et  pour 


le  père  de  famille  ;  pour  le  citoyen  opulent, 
et  pour  celui  qui  ne  jouit  que  d'une  aisance 
bornée. 

Parmi  les  différents  projets,  celui  de  Collot 
d'Herbois  m'a  paru  atteindre  le  plus  directe- 
ment au  but,  et  présenter  le  moins  d'inconvé- 
nients dans  son  exécution. 

Pour  faciliter  à  la  Convention  les  moyens 
de  se  décider  sur  ces  différents  projets,  je  vais 
lui  présenter  le  tableau  comparatif  des  modes 
proposés  pour  la  levée  de  l'emprunt  forcé. 
Elle  jugera,  par  le  résultat,  des  moyens  d'exé- 
cution, et  du  produit  approximatif  de  l'em- 
prunt. 

Tableau  comparatif  des  modes  proposés 
pour  le  recouvrement  de  l'emprunt. 

PROJET  DE  MALLÀRMB. 

Suivant  ce  projet,  un  père  de  famille  qui 
aurait  des  enfants  et  10,000  livres  de  revenus 
nets,  paierait  le  sixième  de  son  revenu  tota), 
ci 1,666  1. 

Et  le  père  de  famille  avec  enfants, 
qui  aurait  40,000  livres  de  rente, 
contribuerait  au  prêt  pour 10,000 

Total 11,6661. 

Nota.  Ce  tarif  est  beaucoup  trop  faible  ;  en 
le  suivant,  l'emprunt  produirait  à  peine 
120  millions.  Il  est  vrai  que  l'auteur  propose 
de  répartir  le  déficit,  les  années  suivantes, 
sur  les  contribuables,  mais  il  faudrait  un  laps 
de  temps  trop  considérable. 

projet  d'izoré. 

Le  père  de  famille  qui  aurait  10,000  livres 
de  revenus  et  deux  enfants  paierait  la  moitié 
de  la  somme  de  6,400  livres  qui  excède  la 
somme  de  3,600  livres,  montant  de  ses  reve- 
nus affranchis,  ci 3,2001. 

Le  même  père  de  famille  qui  au- 
rait 40,000  livres  de  revenus,  contri- 
buerait au  prêt  pour 30,400 

Total 33,6001. 

Nota.  Ce  tarif  est  un  peu  trop  fort  et  n'est 
pas  exactement  gradué  :  1°  On  n'y  réserve  au 
célibataire  qu'une  somme  de  1,200  livres  pour 
son  nécessaire  exempt.  Cette  somme  est  trop 
faible,  eu  égard  à  la  cherté  des  denrées.  2°  Le 
tarif  pèse  trop  sur  la  classe  des  contribua- 
bles de  10,000  livres  de  rente  et  au-dessous.  Il 
est  susceptible  de  quelques  modifications  aux- 
quelles j'ai  eu  égard  dans  le  projet  que  je  pré- 
sente, et  dont  le  tarif  se  rapproche  de  celui-là. 

PROJET  DE   GÉNISSIEU. 

Il  établit  l'emprunt  sur^tbus  les  capitaux 
fonciers  où  mobiliers  excédant  la  somme  de 
70,000  livres.  Il  fixe  un  minimum  et  un  maxi- 
mum de  contribution  au  prêt.  Le  minimum 
est  le  trentième  de  l'excédent  de  70,000  livres, 
et  le  maximum  en  est  1«  quinzième  ;  ainsi, 
pour  nous  rapprocher  de  notre  premier  terme 
de  comparaison,  le  père  de  famille  qui  aurait 
des  enfants,  et  10,000  livres  de  revenus,  ce  qui 
suppose,  au  4  0/0,  250,000  livres  de  capitaux, 
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paierait  sur  le  pied  du  minimum  6,000,  et  sur 
le  pied  du  maximum  12,000  livres;  en  prenant 
le  terme  moyen  qui  est  de  9,000  livres.  Il  en 
résulte    que    le    père    de    famille    paierait, 

ci 9,0001. 

Le  père  de  famille  qui  aurait 
40,000  livres  de  revenus,  paierait  au 
maximum  62,000 

Total   71,0001. 

Nota.  1°  Ce  projet  me  paraît  inadmissible, 
en  ce  que  le  mode  de  taxation  excède  souvent 
les  revenus,  et  porte  sur  le  capital.  De  là  ré- 
sulterait cette  injustice  de  forcer  un  citoyen 
riche  à  aliéner  son  patrimoine  à  vil  prix  pour 
acheter  un  bien  d'émigré. 

2°  Il  ne  remplit  point  le  but  de  son  auteur 
qui  consiste  à  atteindre  les  fortunes  mobi- 
lières et  les  capitalistes.  Car,  il  est  tout  aussi 
aisé  de  connaître  le  revenu  du  riche  à  porte- 
feuille, que  de  connaître  ses  capitaux  mobi- 
liers. Ceux-ci,  une  fois  évalués,  donnent  la 
mesure  des  revenus.  —  Je  propose  un  moyen 
plus  sûr  pour  atteindre  les  fortunes  mobi- 
lières. 

3°  L'évaluation  des  capitaux,  surtout  en  im- 
meubles, présenterait  plus  de  difficultés  que 
l'estimation  des  revenus.  Les  immeubles  ont 
un  prix  d'affection  et  variable.  Les  revenus 
sont  plus  constants  :  les  rôles  de  contributions 
et  les  fermages  présentent  des  données  plus 
certaines  pour  les  apprécier. 

PROJET  DE   COLLOT  D'HERBOIS. 

De  ces  différents  projets,  celui  de  Collot 
d'Herbois  m'a  paru  devoir  obtenir  la  prio- 
rité, en  y  faisant  quelques  amendements. 

Il  divise  les  revenus  en  trois  classes  :  une 
partie  réputée  nécessaire  :  au-dessus  du  né- 
cessaire, il  distingue  une  partie  surabon- 
dante, et  une  partie  tout  à  fait  superflue. 

Le  nécessaire  est  exempt  du  prêt  :  la  partie 
surabondante  y  contribue  d'une  manière  pro- 
gressive. Le  superflu  est  requis  tout  entier 
pour  l'emprunt. 

Collot  d'Herbois  divise  les  prêteurs  en  trois 
classes  :  l'emprunt  porte  plus  ou  moins  sur 
les  parties  surabondantes  du  revenu  de  ces 
trois  classes. 

Il  range  dans  la  première  classe  les  citoyens 
signalés  par  un  patriotisme  reconnu  ;  il  dis- 
tingue la  seconde  et  la  troisième  par  des 
nuances  de  civisme  plus  ou  moins  marquées. 
Cette  division  de  classes  est  contraire  à  la 
loi  :  le  décret  du  20  mai  dispose  que  l'em- 
prunt sera  levé  sur  tous  les  citoyens  riches  ;  il 
a  rejeté  toute  distinction  :  on  sent,  en  effet, 
à  quel  arbitraire,  à  quelles  vexations  donne- 
rait lieu  une  disposition  pareille. 

La  seule  distinction  que  l'on  puisse  raison- 
nablement faire,  est  d'augmenter  la  contri- 
bution au  prêt,  des  capitalistes,  des  banquiers 
et  agents  de  change,  dont  la  majeure  partie 
de  la  fortune  est  en  portefeuilles  :  c'est  celle 
eue  je  substitue  aux  trois  classes  de  Collot 
d'Herbois. 

D'après  son  projet,  un  père  de  famille 
jouissant  de  10,000  livres  de  revenus  paierait, 
s'il  était  de  la  première  classe,  ci.       1,094  liv. 

Celui  de  la  seconde  classe  paie- 
rait le  double. 


Le  père  de  famille  jouissant  de 
40,000  livres  de  revenus,  paierait, 
ci 28,427 


Total 29,521  liv. 

J'observe  que  le  tarif  proposé  pour  les  pères 
de  famille  et  pour  les  célibataires  qui  ont 
10,000  livres  de  revenus,  est  trop  faible  ;  il  ne 
porterait  la  taxe  qu'à  un  dixième  du  revenu. 
Je  l'ai  doublé  dans  mon  projet. 


PROJET  DE  REAL. 

Je  divise  les  revenus  en  trois  classes  :  le 
nécessaire,  les  revenus  abondants  et  le  su- 
perflu. 

Le  nécessaire  est  affranchi  de  l'emprunt. 
Les  revenus  abondants  le  supportent  d'une 
manière  progressive  jusqu'au  maximum. 

Au  delà  du  maximum  est  le  superflu  qui  est 
requis  en  entier  pour  l'emprunt. 

Je  fixe  le  nécessaire  du  père  de  famille,  ou 
veuf  avec  enfants,  à  3,000  livres.  Celui  du  céli- 
bataire ou  veuf  sans  enfants,  à  1,500  livres  de 
revenus  nets. 

Le  maximum  des  revenus  abondants  du  pre- 
mier, y  compris  le  nécessaire,  est  porté  k 
20,000  livres.  La  contribution  progressive  ré- 
duit la  portion  de  revenu  qui  lui  reste  à 
12,812  livres.  —  Tout  le  surplus  est  versé  dans 
l'emprunt,  à  quelque  somme  que  se  portent 
les  revenus. 

Le  maximum  des  revenus  abondants  du  cé- 
libataire, y  compris  le  nécessaire,  est  fixé  à 
10,000  livres  qui  se  trouve  réduit  par  la  con- 
tribution progressive,  à  7,000  livres.  —  Tout 
le  surplus  est  soumis  à  l'emprunt. 

Ainsi  le  père  de  famille  qui  a  10,000  livres 
de  revenus  fournirait  au  prêt 2,188  liv. 

Le  père  de  famille  qui  jouit  de 
40,000  livres  de  rentes,  y  contri- 
buerait  pour 27,188 

Total 29.376  liv. 

Nota.  Celui  qui  a  100,000  livres  de  rentes  y 
contribuerait  pour  87,188  livres. 

Si  le  contribuable  est  un  banquier,  un 
agent  de  change  ou  un  capitaliste,  dont  la 
majeure  partie  de  la  fortune  soit  en  porte- 
feuilles, il  pourra  être  requis  de  fournir  au 
firêt  dans  une  proportion  double  de  celle  à 
aquelle  le  propriétaire  contribuable^  jouis- 
sant d'un  revenu  semblable  aurait  été  taxé. 
Cette  disposition  sera  laissée  à  la  sagesse  des 
corps  administratifs. 

Enfin  (1),  pour  parvenir  à  connaître  les 
revenus  et  à  rectifier  les  déclarations,  j'ai 
présenté  le  mode  que  je  crois  le  plus  expéditif 
et  le  moins  sujet  à  l'arbitraire. 


(1)  Le  Moniteur  universel  présente  ici  une  variante 
que  nous  avons  cru  bon  d'insérer  en  note  ci-après  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  termine  en  observant  que  pour  faire  rentrer  une 
somme  approximative  d'un  milliard,  on  ne  peut  pas 
adopter  un  tarif  plus  faible.  Mais  je  pense  que  dans  les 
circonstances  actuelles,  la  nécessité  de  se  procurer  un 
milliard  est  bien  moins  pressante  que  celle  de  main- 
tenir la  tranquillité  publique,  et  d'écarter  tout  motif 
d'inquiétude.  Ainsi  le  mode  le  plus  doux,  celui  qui  affran- 
chit de  l'emprunt  une  grande  masse  de  citoyens,  est 
celui  qui  doit  mériter  la  priorité.  »  Voy.  Moniteur  uni- 
versel, l"r  semestre  de  1793,  p.  759,  2*  colonne. 
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Si  le  tarif  que  je  propose  paraissait  trop 
rigoureux,  il  serait  facile  d'adoucir  le  mode 
de  taxation,  sans  rien  changer  aux  autres 
articles  du  projet  de  décret. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  voulant  accélérer 
la  levée  de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard,  dé- 
crété le  20  mai  dernier,  et  en  assurer  le  rem- 
boursement, décrète  : 

<(  Art.  1er.  Les  citoyens  riches  feront  à  la 
République  le  prêt  d'un  milliard,  hypothé- 
qué sur  les  biens  des  émigrés  déclarés  natio- 
naux. 

«  Art.  2.  Sont  réputées  riches  et  contribua- 
bles au  prêt,  les  personnes  de  tout  âge  et  de 
tout  sexe,  jouissant  d'un  revenu  excédant  le 
nécessaire  fixé;  pour  chaque  prêteur,  par  les 
articles  ci-après. 

«  Art.  3.  Dans  le  calcul  des  revenus  soumis 
à  l'emprunt  entreront  tous  les  revenus  fon- 
ciers, mobiliers  et  industriels,  déduction  faite 
de  toutes  contributions,  charges,  intérêts  ou 
rentes  passives. 

«  Art.  4.  Néanmoins  les  traitements,  ap- 
pointements ou  salaires  payés  à  raison  d'un 
service  public  ou  privé,  étant  éventuels  et 
temporaires,  ne  seront  comptés  que  pour  moi- 
tié de  leur  quotité  :  il  en  sera  de  même  des 
pensions  et  rentes  viagères. 

«  Art.  5.  Il  sera  laissé  à  chacun  des  prê- 
teurs une  partie  de  leurs  revenus  réputée  né- 
cessaire, sur  laquelle  il  ne  sera  rien  emprunté. 

«  Art.  6.  Au-dessus  du  nécessaire,  on  dis- 
tinguera une  partie  sous  le  nom  de  rt 
abondants  et  une  partie  tout  à  fait  superflue.. 

«  Art.  7.  Au  delà  du  maximum  fixé  pour  le 
nécessaire  de  chaque  prêteur,  la  partie  des 
revenus  appelés  abondants,  supportera  l'em- 
prunt d'une  manière  progressive  jusqu'à  son 
maximum  fxé  :  au  delà  de  ce  maximum  sera 
le  superflu. 

«  Art.  8.  Le  superflu  sera  requis  tout  entier 
pour  l'emprunt. 

«  Art.  9.  On  distinguera  parmi  les  citoyens 
prêteurs,  les  personnes  mariées  ou  veuves 
avec  enfants,  d'avec  les  célibataires  et  veufs 
sans  enfants. 

<(  Art.  10.  Le  maximum  du  nécessaire  pour 
les  personnes  mariées  ou  veuves  avec  enfants 
sera  de  3,000  livres  ;  pour  les  célibataires  et 
veufs  sans  enfants,  de  1,500  livres. 

«  Art.  11.  Ly  maximum  des  revenus  ahon- 
d'mt>.  y  compris  le  nécessaire,  sera,  pour  les 
personnes  mariées  et  veuves  avec  enfants  de 
20,000  livres  ;  pour  les  célibataires  et  veufs 
sans  enfants,  de  10,000  livres. 

«  Art.  12.  Les  citoyens  soumis  au  prêt  four- 
niront deux  dixièmes  sur  la  première  somme 
de  1,000  livres  des  revenus  abondants,  excé- 
dant le  maximum  du  nécessaire  ;  deux  neu- 
vièmes sur  la  seconde  somme  de  1,000  livres  ; 
deux  huitièmes  sur  la  troisième  ;  deux  sep- 
tièmes sur  la  quatrième  ;  deux  sixièmes  sur  la 
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cinquième  :  deux  cinquièmes  sur  la  sixième  ; 
une  moitié  sur  la  septième  et  ainsi  de  suite, 
en  continuant  de  prendre  la  moitié  de  chaque 
somme  de  1,000  livres,  comprise  dans  les  re- 
venus abondants  des  pères  de  famille. 

«  Art.  13.  Les  citoyens  capitalistes,  ban- 
quiers et  agents  de  change,  qui  ont  la  ma- 
jeure partie  de  leur  fortune  en  portefeuille, 
pourront  être  requis  de  contribuer  au  prêt, 
dans  une  proportion  double  de  celle  fixée  par 
l'article  précédent  pour  les  autres  citoyens 
contribuâmes. 

«  Art.  14.  Pour  parvenir  à  connaître  les  re- 
venus, chaque  citoyen  sera  tenu  de  faire  dans 
la  quinzaine  après  la  publication  du  présent 
décret,  au  greffe  de  la  municipalité  de  son 
domicile,  une  déclaration  détaillée  de  son  re- 
venu et  de  ses  charges  ;  il  désignera  les  per- 
sonnes auxquelles  il  doit  des  rentes  ou  inté- 
rêts. 

h  Art.  15.  Ne  seront  pas  assujettis  à  cette 
déclaration  les  citoyens  qui  ne  jouiront  pas 
du  nécessaire  déterminé  ci-dessus  ;  mais  ils 
seront  tenus  d'en  justifier  sur  la  réquisition 
de  la  municipalité,  ou  d'autres  officiers  pu- 
blics, chargés  de  la  confection  des  rôles  d'em- 
prunt. 

«  Art.  16.  Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et 
au-dessus,  il  sera  nommé  dans  chaque  section 
un  comité,  composé  de  douze  membres,  qui 
recevra  les  déclarations  faites  par  les  citoyens 
de  la  section. 

«  Art.  17.  Le  délai  de  quinzaine  expiré,  le 
conseil  général  de  la  commune  se  réunira  suc- 
cessivement avec  le  comité  de  section  nommé 
à  cet  effet,  pour  procéder  à  la  vérification  des 
déclarations  ;  ils  rectifieront  celles  qui  se- 
raient inexactes  et  infidèles  ;  ils  taxeront  d'of- 
fice les  citoyens  contribuables  au  prêt,  et  qui 
auraient  négligé  de  faire  leurs  déclarations  ; 
ils  s'aideront  des  rôles  des  contributions  fon- 
cière, mobilière,  patriotique  et  de  tous  autres 
renseignements  qu'ils  pourront  se  procurer. 

«  Art.  18.  Ils  formeront  un  tableau  détaillé 
des  fortunes  sujettes  à  l'emprunt  ;  les  noms 
et  surnoms  des  citoyens  seront  écrits  sur  une 
colonne  et  les  motifs  de  la  taxe  sur  une  autre 
colonne. 

((  Art.  19.  Si,  par  le  résultat  de  la  taxation 
définitive,  il  est  reconnu  que  le  déclarant  a 
fait  une  déclaration  notoirement  fausse,  il  ne 
jouira  que  de  la  moitié  du  bénéfice  d'exemp- 
tion qu'il  aurait  eu  droit  de  prétendre  en 
conformité  du  présent  décret. 

«  Art.  20.  Les  rôles  de  l'emprunt  seront  ré- 
digés par  les  municipalités  d'après  les  bases 
ci-dessus  :  ils  seront  faits  doubles  et  adressés 
au  directoire  du  district,  pour  être  rendus 
exécutoires  ;  un  double  restera  déposé  aux  ar- 
chives du  district  ;  l'autre  sera  remis  au  per- 
cepteur de  la  commune. 

«  Art.  21.  Le  directoire  du  district  formera 
dans  le  plus  bref  délai,  un  état  général  com- 
posé du  total  des  rôles  de  chaque  commune 
do  son  arrondissement  :  il  en  adressera  le 
double  au  directoire  du  département. 

n  Art.  -22.  Aussitôt  après  la  réception  de  ces 
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états,  le  directoire  du  département  formera 
un  état  composé  du  total  de  ceux  des  districts 
de  son  ressort  :  il  l'adressera  au  ministre  des 
contributions  publiques. 

«  Art.  23.  Deux  mois  après  la  publication 
du  présent  décret,  le  ministre  des  contribu- 
tions remettra  à  la  Convention  nationale 
l'état  général  du  produit  de  l'emprunt  :  il 
lui  rendra  compte  chaque  mois  du  recouvre- 
ment. 

«  Art.  24.  L'emprunt  forcé  sera  exigible  en 
trois  termes  et  en  paiements  égaux  :  le  pre- 
mier écherra  au  1er  septembre  prochain  ;  le 
second,  au  1er  janvier  ;  et  le  troisième,  au 
1er  juin  suivant. 

«  Art.  25.  A  défaut  de  paiement  de  l'em- 
prunt dans  les  termes  fixés,  les  contribuables 
y  seront  contraints  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques. 

«  Art.  26.  Il  sera  statué  définitivement  sur 
les  demandes  en  modération  ou  décharge  de 
contribution  à  l'emprunt,  par  les  directoires 
de  département,  sur  l'avis  des  districts  et 
d'après  les  observations  des  municipalités  : 
aucune  réclamation  ne  sera  admise  avant  le 
paiement  effectif  du  premier  tiers  du  prêt. 

«  Art.  27.  L'emprunt  sera  versé  dans  les 
caisses  des  receveurs  de  district  qui  en  ren- 
dront compte  à  la  Trésorerie  nationale.  Les 
reconnaissances  qu'ils  délivreront,  visées  par 
les  directoires  de  district,  seront  admissibles 
en  paiements  des  biens  des  émigrés.  Les  re- 
connaissances seront  divisées  en  coupons, 
lorsque  les  prêteurs  l'exigeront,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  au-dessous  de  500  livres. 

<(  Art.  28.  Le  paiement  de  l'emprunt  pourra 
être  effectué  en  toutes  sortes  de  créances  li- 
quides et  exigibles  sur  l'Etat. 

«  Art.  29.  Les  sommes  que  les  citoyens  au- 
raient payées  en  suite  des  réquisitions  extraor- 
dinaires faites  par  les  autorités  constituées, 
en  exécution  de  la  loi  du  pour 

fournir  à  des  dépenses  à  la  charge  du  Trésor 
public,  seront  imputées  sur  leur  contingent 
dans  le  prêt  et  remboursables  de  la  même  ma- 
nière que  l'emprunt. 

«  Art.  30.  Les  receveurs  de  district  auront 
pour  remise  un  denier  pour  livre  des  sommes 
reçues  à  temps  ;  ils  seront  privés  de  tous 
droits  de  recette  sur  les  sommes  reçues  posté- 
rieurement au  délai,  s'ils  n'ont  pas  requis  les 
poursuites  quinze  jours  après  les  échéances.  » 

fi&ciilnholc.  Je  demande  l'ajournement  :  il 
est  impossible  qu'à  cette  heure  la  Convention 
s'occupe  utilement  de  l'emprunt  forcé. 

CainbnccrcM,  Mallarmé,  <>énissicu  etplu- 
sieurs  autres  membres  insistent,  au  contraire, 
pour  la  discussion  immédiate. 

Le  Président  donne  la  parole  à  Cambacé- 
rès  pour  parler  sur  le  projet  du  comité. 

Canihaeércs  (1).  Citoyens,  vous  avez  dé- 
crété le  10  mai  un  emprunt  forcé  d'un  mil- 


(1)  Cette  discussion  sur  l'emprunt  forcé  est  empruntée 


liard  sur  les  riche6  habitants  de  la  Répu- 
blique. 

Cet  emprunt  doit-il  porter  sur  les  revenus 
ou  sur  les  capitaux  qui  les  produisent  ?  Quelle 
sera  la  fixation  au-dessus  de  laquelle  la  con- 
tribution au  prêt  sera  réglée?  Comment  par- 
viendra-t-on  à  connaître  la  fortune  de  ceux 
de  qui  l'on  exigera  cet  emprunt?  Enfin,  quels 
termes  donnera-kon  pour  l'acquitter  ?  Telles 
sont  les  questions  que  fait  naître  l'important 
sujet  que  nous  traitons. 

Ne  comprendre,  en  effet,  au  nombre  des 
riches  que  ceux  qui  doivent  être  placés  dans 
cette  classe  ;  répartir  avec  justice  un  em- 
prunt que  la  société  demande  à  ceux  qui  sont 
en  état  de  le  remplir,  voilà  certainement  le 
but  qu'il  faut  atteindre  ;  mais  pour  y  parve- 
nir, nous  devons,  avant  tout,  connaître  la 
valeur  des  fortunes  particulières. 

Il  est  des  hommes  que  les  contributions 
publiques  ne  peuvent  presque  jamais  attein- 
dre ;  ce  sont  ceux  qui  recèlent  dans  leur  porte- 
feuille le  produit  de  quelques  hasards  heu- 
reux, ou  d'une  industrie  souvent  criminelle. 
La  plupart  d'entre  eux  se  sont  enrichis  de  la 
substance  du  peuple,  et,  à  moins  de  les  sous- 
traire entièrement  à  la  mesure  que  vous  avez 
décrétée,  il  faudra  fixer  leur  contingent,  ou 
d'après  la  commune  renommée,  ou  sur  la 
déclaration  d'un  jury,  ainsi  que  l'a  proposé 
Isoré. 

Mais  il  en  est  d'autres  à  l'égard  desquels 
tout  mode  d'exécution  serait  sérieux,  s'il  ne 
conciliait  les  intérêts  publics  avec  les  droits 
des  citoyens  :  ce  sont  les  propriétaires,  les 
commerçants  et  les  capitalistes,  dans  le  sens 
qu'ils  sont  créanciers  des  propriétaires  :  de 
là  une  distinction  à  faire,  soit  dans  l'assiette 
de  l'emprunt,  soit  dans  les  moyens  à  employer 
pour  connaître  l'état  des  fortunes. 

Vous  pouvez,  à  l'égard  de  la  première  classe, 
employer  des  formes  extraordinaires  tolérées 
dans  les  temps  de  révolution  :  quant  aux 
seconds,  essentiellement  attachés  au  territoire 
de  la  République,  ou  destinés  à  en  accroître 
les  richesses,  il  ne  faut  ni  les  surcharger,  ni 
les  frapper  par  des  commotions  trop  vives. 
Mais  comment  connaître  la  fortune  des  con- 
tribuables? Doit-on  s'attendre  à  une  décla- 
ration sincère  de  leur  part?  Il  est  permis 
d'en  douter. 

Un  seul  moyen  se  présente  de  forcer  chacun 
à  faire  une  déclaration  exacte  de  ses  revenus 
et  de  ses  charges,  sans  tomber  dans  l'arbi- 
traire. Il  consiste  à  poser  le  principe  qui  doit 
constituer  une  bonne  loi  hypothécaire.  Ce 
principe  sera  posé,  si  la  Convention  astreint 
tous  les  créanciers  qui  voudront  conserver 
leur  hypothèque,  à  faire  inscrire  dans  trois 
mois  tous  leurs  droits  authentiques  sur  des 
immeubles;  par  l'effet  de  cette  disposition,  et 
de  l'estimation  officielle  des  immeubles  qui 
en  serait  une  suite,  vous  auriez,  dans  un  es- 
pace très  court,  la  connaissance  précise  des 
valeurs  immobilières  et  celle  des  capitaux 
établis  par  créances  authentiques. 


plus  particulièrement  au  Moniteur  universel,  1er  se- 
mestre de  1793,  pages  759  et  760  et  au  Journal  des  Dé- 
bats et  des  Décrets,  n°  278,  pages  359  à  363.  —  Voy. 
également  les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
pages  198  à  200  :  les  autres  journaux,  sauf  le  Mercure 
universel,  tome  28,  page  350,  ne  nous  ont  fourni  que 
peu  de  détails. 
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Je  sais  que  ce  projet  fera  naître  diverses 
observations  ;  mais  ce  n'est  ni  le  moment  de 
les  discuter,  ni  celui  de  présenter  tous  les 
avantages  qui  doivent  résulter  de  la  loi  pro- 
posée sur  les  hypothèques. 

J'en  reviens  à  l'objet  qui  nous  occupe.  Je 
pense  qu'aucun  des  projets  qui  vous  ont  été 
lus  ne  remplit  les  vues  qui  vous  ont  déter- 
minés a  rendre  le  décret  du  10  mai. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  des 
finances  pour  vous  présenter  de  nouvelles 
vues.  Mais  ce  renvoi  ne  suffit  pas?  il  faut 
aujourd'hui  arrêter  les  bases  qui  puissent  di- 
riger le  travail  de  votre  comité.  Pour  moi, 
j'estime  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt,  le 
corps  social  ne  peut  s'adresser  qu'aux  indi- 
vidus opulents  ;  suivez  cette  marche,  vous 
n'aurez  point  de  réclamations  ;  adoptez  des 
vues  qui  feront  porter  votre  emprunt  sur  des 
fortunes  moyennes,  vous  faites  une  nuée  d'en- 
nemis à  la  Révolution. 

Il  faut  aussi  que  le  contingent  de  chacun 
soit  divisé  en  trois  paiements  distants  l'un 
de  l'autre  de  son  choix. 

Il  faut  que  la  manière  de  répartir  l'em- 
prunt soit  différente  à  raison  de  l'état  du 
prêteur,  ou  de  la  nature  de  ses  biens. 

Voici,  d'ailleurs,  la  motion  d'ordre  que  je 
présente  : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité des  finances  de  lui  présenter,  sous 
quinzaine,  un  nouveau  projet  sur  le  mode 
d'exécution  de  l'emprunt  d'un  milliard,  en 
arrêtant  :  1°  qu'on  ne  fera  point  porter  cet 
emprunt  sur  les  fortunes  moyennes,  qu'il  a 
approximativement  évaluées  à  5,000  livres  de 
revenu  pour  les  pères  de  famille,  et  à  3,000  li- 
vres pour  les  célibataires  ;  2°  que  le  mode  de 
répartition  de  l'emprunt  forcé  sera  différent 
à  raison  de  la  nature  des  biens  du  prêteur  ; 
3°  qu'une  commission  composée  de  6  membres 
examinera  le  projet  de  loi  sur  les  hypothè- 
ques présenté  à  l'Assemblée  législative,  ainsi 
que  les  développements  qui  l'accompagnent  ; 
elle  en  fera  un  rapport  dans  le  délai  le  plus 
prochain.   » 

faéiiissieu.  Quand  vous  avez  décrété  l'em- 
prunt forcé  d'un  milliard,  vous  avez  voulu 
obtenir  ce  milliard  :  eh  bien  !  je  puis  assu- 
rer la  Convention,  que  si  vous  ne  prenez  pas 
sur  les  capitaux,  cette  somme  n'entrera  pas 
dans  le  Trésor  national. 

Mallarmé.  Je  demande  que  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  ;  il  est  hors  de  la  question 
et  provoque  la  guerre  civile.  Il  ne  s'agit  pas 
de  ruiner  tous  les  habitants. 

Géuissieu.  Je  suis  dans  la  question,  car 
vous  avez  renvoyé  au  comité  pour  vous  pré- 
senter un  mode  d'exécution  de  votre  décret. 
Mais  il  faut  que  vous  lui  donniez  une  base, 
que  vous  déterminiez  si  cet  emprunt  sera  fait 
ou  sur  les  revenus  ou  sur  les  capitaux. 

Mallarmé.  Je  m'élève  contre  la  proposition 
faite  par  Génissieu,  de  lever  l'emprunt  forcé 
sur  les  capitaux.  Inutilement,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  vous  auriez 
proclamé  la  sûreté  des  propriétés  territo- 
riales et  commerciales;  en  vain,  vous  auriez 
consacré  ce  principe  dans  l'acte  constitution- 
nel, si  vous  décrétiez  que  l'emprunt  sera  levé 
sur  les  capitaux.  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez que  cet  emprunt  ne  sera  point  prélevé 


sur  les  capitaux,  mais  seulement  sur  les  re- 
venus fonciers  et  industriels.  (Applaudisse- 
ments.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix! 
aux  voix  !  La  clôture  !  la  clôture  ! 

La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Mallarmé  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  à  l'una- 
nimité que,  par  une  conséquence  de  la  décla- 
ration solennellement  faite  au  commence- 
ment de  la  session,  et  consignée  dans  l'acte 
constitutionnel  qui  sera  incessamment  pré- 
senté à  la  sanction  du  souverain,  tendant  au 
maintien  inviolable  des  propriétés  territo- 
riales, commerciales,  industrielles,  le  répar- 
tement  de  la  somme  d'un  milliard,  formant 
l'emprunt  forcé  décrété  le  10  mai  dernier,  ne 
sera  point  fait  sur  les  propriétés  ni  les  capi- 
taux, mais  seulement  sur  tous  les  revenus 
fonciers,  mobiliers  et  industriels,  d'après  des 
règles  et  des  mesures  justes  et  dignes  d'un 
peuple  libre.  » 

(■énissieu.  Eh  bien,  je  demande  le  rapport 
du  décret  qui  établit  l'impôt  forcé. 

Mallarmé.  Moi  je  demande  que  ce  décret 
soit  discuté  à  l'instant. 

Pelé.  J'ai  une  motion  d'ordre  à  faire.  Vous 
voulez  calmer  les  départements,  faites  im- 
primer le  compte  de  l'emploi  des  1,200  mil- 
lions d'assignats  qui  ont  été  créés  en  dernier 
lieu.  Les  citoyens  sont  inquiets  de  voir  dis- 
paraître des  sommes  immenses  sans  savoir  où 
elles  passent. 

Siinond.  Oui  :  le  projet  du  comité  est  im- 
moral et  impolitique.  Il  est  immoral,  parce 
qu'il  ôte  de  la  main  des  riches  les  assignats 
dans  un  moment  où  ils  perdent  beaucoup,  et 
parce  qu'aussitôt  que  la  masse  des  assignats 
en  circulation  sera  diminuée,  leur  valeur 
augmentera  ;  et  comme  les  riches  qui  auront 
prêté  les  assignats,  seront  ceux  qui  en  au- 
ront encore  le  plus,  il  s'ensuit  que  le  projet 
du  comité  favorise  les  riches.  Il  est  impoli- 
tique, parce  qu'il  ne  suffit  pas  à  l'étendue 
des  besoins  de  la  République. 

Thuriot.  La  Convention  a  fait  sagement  en 
décrétant  que  l'emprunt  ne  serait  fait  que 
sur  les  revenus  fonciers  et  sur  le  produit  de 
l'industrie.  L'objet  que  je  propose  à  la  Con- 
vention est  de  faire  sortir  des  mains  des 
riches  les  assignats  superflus.  On  doit  se  con- 
vaincre d'une  grande  vérité,  c'est  que  toute 
manière  irritante  de  percevoir  cet  emprunt 
serait  infiniment  dangereuse. 

Mallarmé  vous  a  présenté  un  projet  sage  ; 
il  n'attaque  que  celui  qui  a  un  excédent  ;  il 
ne  prescrit  qu'un  prêt  qui  a  une  hypothèque 
sur  les  biens  immenses  des  émigrés.  Je  de- 
mande qu'on  s'attache  à  ce  projet,  et  qu'on 
écarte  tous  ceux  qui  auraient  pour  objet  d'al- 
ler fouiller  dans  les  secrétaires,  pour  y  exa- 
miner les  titres  des  propriétés.  Le  seul  point 
qui  doive  nous  occuper,  c'est  de  fixer  le  maxi- 
mum du  revenu  au  delà  duquel  on  prélèvera 
l'emprunt. 

Chabot.  Je  ne  suis  monté  à  cette  tribune 
que  pour  relever  l'erreur  d'un  membre  qui 
tendrait  à  dépopulariser  la  Convention.  Il 
est  de  fait  que  la  Convention  fait  imprimer 


78 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [22  juin  1793. 


l'état  de  toutes  les  sommes  employées  pour  le 
besoin  de  la  République.  Tous  Les  ^agents 
d'une  administration  quelconque  sont  tenus 
de  faire  imprimer  le  compte  des  fonds  qui 
sont  mis  à  leur  disposition,  et  tous  les  ci- 
toyens ont  le  droit  d'aller  visiter  ces  comptée 
et  de  les  examiner.  Je  répondrai  d'ailleurs  à 
celui  qui  a  sonné  le  tocsin  de  la  rébellion 
contre  la  Convention,  que  ses  comptes  sont 
dans  ses  grands  travaux  ;  que  ses  comptes 
sont  dans  les  obstacles  qu'elle  a  éprouvés  et 
qu'elle  éprouve  tous  les  jours  dans  l'établis- 
sement de  la  République. 

Qu'on  prenne  des  mesures  pour  prélever 
cet  emprunt,  sans  aigrir  les  citoyens  qui  ne 
sont  pas  les  amis  de  la  Révolution  ;  car  il 
n'y  a  qu'eux  qui  crient  contre  cet  emprunt. 
Ce  sont  les  aristocrates,  ce  sont  les  membres 
de  l'Assemblée  qui  siègent  là  (le  côté  droit), 
qui  se  sont  écriés  contre  cet  impôt  ;  ce  sont 
enfin  les  habitués  à  la  révolte  contre  la  Révo- 
lution :  ménageons  les  préjugés  de  ces  gens-là, 
de  ces  gros  propriétaires. 

Un  membre  demande  que  la  Convention 
décrète,  séance  tenante,  que  les  pères  de 
famille  qui  n'ont  pas  plus  de  5,000  livres  de 
rente  ne  seraient  pas  sujets  à  l'imposition. 

Thirion.  J'appuie  cette  proposition,  mais 
je  demande  que  le  minimum  soit  fixé  à 
10,000  livres  pour  les  pères  de  famille,  avec 
addition  de  1,000  livres  par  enfant,  et  qu'il 
soit  réduit  à  6,000  livres  pour  les  célibataires. 

Jean-Bon-Saiut-André.  Citoyens,  ne  fai- 
sons pas  comme  l'Assemblée  constituante  ; 
elle  prit  une  mesure  en  décrétant  la  contri- 
bution patriotique  du  quart  du  revenu,  qui 
fut  sans  effet,  ou  qui  même  en  eut  de  funestes. 
Vous  avez  décrété  qu'il  y  aurait  un  emprunt 
forcé,  et  déjà  on  s'est  servi  de  ce  décret  pour 
aliéner  l'esprit  des  citoyens  des  départements. 
On  a  dit  que  cet  emprunt  serait  fait  sur  les 
riches  ;  mais  on  n'a  pas  déterminé  ce  qu'il 
fallait  entendre  par  riches. 

Les  aristocrates  ont  profité  du  vague  de 
votre  décret  pour  jeter  l'alarme  parmi  les 
citoyens.  Tel  est  riche,  quoique  d'une  fortune 
médiocre,  relativement  à  tel  autre  qui  a 
moins  que  lui.  Fixez  les  idées  des  citoyens, 
exécutez  votre  décret  de  manière  à  ne  pas 
aigrir  les  esprits  ;  ne  faites  pas  peser  cet 
impôt  sur  l'homme  qui  vit  en  travaillant  sa 
vigne  et  son  champ  ;  faites  cette  déclaration, 
afin  de  tranquilliser  les  citoyens  qui  donnent 
l'exemple  de  la  frugalité  ;  dites-leur  que  vous 
voulez  atteindre  cf  ux  qui  se  sont  engraissés 
de  la  substance  dé  la  République,  ceux  qui 
depuis  la  Révolution  étalent  un  faste  inso- 
lent, et  qui  sont  devenus  aristocrates  en  rai- 
son de  ce  qu'ils  ont  volé  à  la  nation.  (Applau- 
dissements.) 

Je  voudrais  que,  comme  on  l'a  proposé, 
vous  fixassiez  à  10,000  livres  le  maximum  au- 
dessus  duquel  vous  mettriez  l'emprunt.  Si 
les  citoyens  dont  le  revenu  ne  s'élève  pas  à 
10,000  livres  veulent  contribuer  selon  leurs 
facultés,  vous  recevrez  leur  don  comme  une 
offrande  volontaire  faite  à  la  République,  et 
par  laquelle  ils  prouveront  leur  attachement 
à  ses  lois. 

Je  le  répète,  prenez  des  mesures  sévères 
contre  c  ux  qui  ont  passé  les  marchés  avec  la 
République;  imposez-les  dans  une  plus  grande 


proportion,  vous  rendrez  par  là  justice   au 
peuple  qu'ils  ont  pillé. 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  l'em- 
prunt ne  soit  mis  que  sur  ceux  qui  auront 
10,000  livres  de  revenu  et  au-dessus,  que  vous 
invitiez  ceux  dont  le  revenu  n'atteint  pas 
cette  somme  à  faire  une  contribution  volon- 
taire, et  enfin  que  tous  les  agents  de  l'admi- 
nistration soient  imposés  dans  une  plus  forte 
proportion.  (Applaudissements. ) 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  ré- 
dactions. 

La  Convention,  à  la  presque  unanimité, 
adopte  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances 
sur  le  mode  d'exécution  du  décret  qui  établit 
un  emprunt  forcé  d'un  milliard,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Ne  seront  pas  assujettis  à  l'emprunt 
forcé  d'un  milliard,  les  personnes  mariées 
dont  les  revenus  nets  sont  au-dessous  de 
10,000  livres,  et  ceux  des  célibataires  dont  les 
revenus  sont  au-dessous  de  6,000  livres. 

Art.  2. 

a  Quinzaine  après  la  publication  du  pré- 
sent décret,  chaque  citoyen  dont  les  revenus 
seront  au-dessus  de  la  classe  exceptée  par 
l'article  1er,  sera  tenu  de  fournir  à  sa  section, 
ou  à  la  commune,  lorsque  la  municipalité 
ne  sera  pas  composée  de  plusieurs  sections, 
une  déclaration  de  ses  revenus  et  de  ses 
charges.  » 

RumcI-Io^nreS,  au  nom  du  comité  de  Sa- 
lut public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  ^intérieur  une  somme 
de  8  millions  pour  continuer  le  service  des 
subsistances  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)   : 

(t  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. 

«  Décrète  que  la  Trésorerie  nationale  tien- 
dra à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur la  somme  de  3  millions,  pour  continuer 
le  service  des  subsistances.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

IfiauicK&ogaret,  au  nom  des  comités  de 
Salut  public  et  de  législation  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  citoyens  arrêtés  ou  déportés,  et  aux  fonc- 
tionnaires publics  destitués  ou  suspendus 
pour  des  motifs  de  sûreté  générale  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (3)  : 

La     Convention     nationale,     après     avoir 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  194,  et  Pnx  ès- 
rerbaux,  tome  14,  page  200. 

(*)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  194  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  200. 

(3)  Procètverbaux  de  la  Convention,  tome  li,  p.  2£0. 
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entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  Salut 
public  et  de  législation  réunis,  décrète  : 

Art.  1er.  Dans  chaque  département  de  la 
République,  il  sera  formé  une  commission  qui 
prononcera  sur  le  sort  des  citoyens  arrêtés  ou 
déportés,  et  des  fonctionnaires  publics  desti- 
tués ou  suspendus,  par  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

Art.  2.  Cette  commission  sera  formée  à  la 
diligence  du  procureur  général  syndic  de 
chaque  département  ;  il  veillera  à  ce  qu'elle 
soit  en  activité  au  plus  tard  huit  jours  après 
la  réception  de  la  présente  loi,  et  en  instruira 
la  Convention. 

Art.  3.  Cette  commission  sera  composée  d'un 
administrateur  du  département  et  d'un  mem- 
bre pris  dans  l'administration  de  chaque  dis- 
trict. 

Art.  4.  Elle  s'adjoindra  successivement 
deux  membres  du  conseil  général  et  le  procu- 
reur de  la  commune  où  il  y  a  des  détenus,  le 
juge  de  paix  de  leurs  cantons,  deux  citoyens 
du  même  lieu  ou  des  lieux  voisins,  inscrits  sur 
la  liste  du  juré,  et  autant  que  faire  se  pourra, 
attachés  aux  sociétés  populaires. 

Art.  5.  Les  membres  de  l'administration 
des  départements,  districts  et  conseils  géné- 
raux, et  les  citoyens  qui  doivent  composer  la 
commission,  seront  tirés  au  sort  ;  il  en  sera 
de  même  du  juge  de  paix  dans  les  villes  où  il 
en  existe  plusieurs. 

Art.  6.  En  cas  que  le  procureur  de  la  com- 
mune et  le  juge  de  paix  soient  arrêtés  ou  des- 
titués, ceux  qui  en  remplissent  actuellement 
les  fonctions  seront  appelés. 

Art.  7.  La  commission  sera  ambulante.  Elle 
se  rendra  dans  !e  chef-lieu  de  chaque  district. 
Elle  s'assemblera  dans  la  salle  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  ;  ses  séances  seront  pu- 
bliques. 

Art.  8.  Elle  procédera  avant  tout  à  la  levée 
des  scellés  qui  pourraient  être  apposés  aux 
domiciles  des  citoyens  détenus,  et  à  l'examen 
de  leurs  papiers. 

Art.  9.  Le  rapport  sur  chacun  de  ces  ci- 
toyens sera  fait  par  écrit  à  la  séance  publique 
par  un  membre  de  la  commission  ;  on  procé- 
dera de  suite  à  l'interrogatoire,  s'il  y  a  lieu. 
Le  procureur  de  la  commune,  ou  celui  qui  le 
remplace,  donnera  ses  conclusions  ;  elles 
seront  consignées  au  procès-verbal  avec  le  rap- 
port. Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages.  En  cas  de  partage  les 
conclusions  du  procureur  de  la  commune  dé- 
termineront la  majorité. 

Art.  10.  La  commission  renverra  devant  les 
tribunaux  compétents   ceux   qui   seront   pré- 
us  de  crimes  ou  de  délits. 

Art.  11.  Elle  mettra  en  liberté  ceux  contre 
lesquels  il  n'y  aura  pas  d'inculpations  fon- 
dées. 

AArt.  12.  Elle  pourra,  si  elle  trouve  que  la 
sûreté  publique  l'exige,  maintenir  dans  une 
détention  plus  ou  moins  rigoureuse  suivant 
les  circonstances,  ceux  dont  la  conduite  ou  les 
opinions  notoirement  inciviques  donneraient 
■istes  inquiétudes. 


Art.  13.  Toutes  les  déportations  de  citoyens 
faites  d'un  lieu  de  la  République  en  un  autre 
lieu  de  la  République,  sont  dès  ce  moment 
annulées. 

Art.  14.  La  commission  procédera  à  l'exa- 
men de  la  conduite  et  au  jugement  des  citoyens 
déportés,  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée. 

Art.  15.  Les  municipalités  sont  tenues,  sous 
leur  responsabilité,  de  faire  exécuter,  à  l'égard 
des  détenus,  les  dispositions  d'humanité  et  de 
justice  consignées  dans  le  Code  pénal,  sur  la 
police  des  maisons  d'arrêt. 

Art.  16.  La  commission  procédera,  dans  la 
forme  ci-dessus  désignée,  à  l'examen  de  la  con- 
duite et  au  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics, destitués  ou  suspendus  autrement  que 
par  décret  :  mais,  avant  d'entendre  le  rap- 
port, elle  est  tenue  de  prendre  l'avis  par  écrit 
des  corps  administratifs  ou  judiciaires  aux- 
quels le  fonctionnaire  public  appartient  ;  s'il 
s'agit  d'un  juge  de  paix,  l'avis  de  ses  asses- 
seurs ;  s'il  s'agit  de  tous  autres  qui  ne  tiennent 
à  aucun  corps,  l'avis  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  17.  Si  la  commission  ne  trouve  pas 
fondées  les  inculpations  faites  au  fonction- 
naire public,  elle  le  consignera  dans  une  déli- 
bération qui,  dans  ce  cas.  sera  toujours  mo- 
tivée, et  le  renverra  à  ses  fonctions. 

Art.  18.  Si  elle  juge  que  son  incivisme  lui  ait 
fait  perdre  la  confiance,  elle  le  consignera 
également  clans  une  délibération  motivée,  et 
confirmera  la  destitution.  Il  sera  sur-le-champ 
procédé  au  remplacement,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois  en  cas  de  démission  ou 
de  mort.  Les  remplacements  faits  suivant  un 
autre  mode  sont  nuls. 

Art.  19.  La  commission  tiendra  des  procès- 
verbaux  de  toutes  ses  opérations  ;  elle  les  dé- 
posera au  directoire  du  département.  Ses 
fonctions  remplies,  elle  est  tenue  de  se  dis- 
soudre. » 

Pluêieur»  membres  (1)  réclament  la  ques- 
tion préalable  sur  ce  projet. 

D'autre*  membres  demandent  son  ajourne- 
ment à  la  paix. 

Thuriot.  Je  demande  aussi  qu'on  rejette 
le  projet  ;  mais  je  propose  de  charger  le  co- 
mité de  législation  d'en  présenter  un  autre. 

Jean-RoH-^Kiiit-.Andrc.  Quand  la  Con- 
vention nationale  envoya  des  commissaires 
dans  les  départements  pour  lever  300,000  hom- 
mes, les  malveillants  s'agitèrent  pour  s'oppo- 
ser au  recrutement.  On  fut  obligé  de  mettre 
en  état  d'arrestation  et  ces  conspirateurs  et 
les  hommes  qu'ils  avaient  égarés. 

Ce  furent  les  conseils  généraux  des  com- 
munes, les  comités  de  salut  public  et  les  admi- 
nistrations de  districts  réunis  qui  ont  pro- 
noncé leur  réclusion  ;  et  cette  autorité  vaut 
bien  la  commission  qu'on  vous  propose.  Les 
uns,  conspirateurs  hypocrites,  correspon- 
daient   avec    les    rebelles,    excitaient    leurs 


(1)  Moniteur  universel.  ^^T  semestre  de  17?>3,  p.  7fi:>, 
2*  colonn.-»  et  Jmrnal  des  DJbnts  et  des  De'creU.  n*  278, 
1  page  364. 
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fureurs,  leur  préparaient  des  succès,  et  leur 
désignaient  des  victimes.  Voilà  pour  quels 
nommes  vous  devez  rester  inexorables.  Les 
autres  sont  des  infortunés,  instruments  aveu- 
gles de  ces  conspirateurs,  emprisonnés  pour 
s'être  opposés  au  recrutement  ;  ceux-là  sont 
des  pauvres  d'esprit,  il  faut  en  avoir  pitié. 
(Applaudissements.) 

Je  réclame  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  qui  vous  est  présenté  ;  car  il  est  con- 
traire à  la  sûreté  générale  de  l'Etat  ;  mais  je 
demande  que  le  comité  de  sûreté  soit  chargé 
de  statuer  promptement  sur  le  sort  des  ci- 
toyens enfermés  pour  s'être  opposés  au  recru- 
tement. (Applaudissements.  ) 

Hauiel  -ÏVogaret ,  rapporteur.  J'observe 
que  plusieurs  membres  du  comité  de  législa- 
tion ont  concouru  à  la  formation  du  projet 
que  je  vous  ai  présenté. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  de  sûreté  générale  est  chargé  de  lui 
faire,  sous  huit  jours,  un  rapport  sur  les  ci- 
toyens détenus  dans  les  divers  départements 
de  la  République  pour  s'être  opposés  au  recru- 
tement, et  à  l'égard  desquels  il  a  été  prononcé 
par  les  tribunaux  qu'il  en  serait  référé  à  la 
Convention  nationale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  24  février.  » 

Mallarmé  (2).  Citoyens,  je  vous  avais  ex- 
posé qu'il  ne  devait  être  accordé  aucun  secours 
sans  avoir  auparavant  consulté  le  comité  des 
finances.  Cette  mesure  parait  au  gaspillage  et 
vous  allez  en  avoir  la  preuve. 

Sur  ma  proposition,  ce  matin,  vous  avez 
rapporté  votre  décret  qui  accordait  1,200  livres 
au  nommé  Rodrigue  ;  mais  de  son  côté  qu'a 
fait  ce  Rodrigue,  témoin  sans  doute  du  décret 
qui  lui  accordait  1,200  livres  et  témoin,  peut- 
être  aussi,  de  celui  qui  rapporte  le  premier 
décret  1 1l  s'est  empressé  de  se  procurer  l'expé- 
dition du  premier  décret,  et,  surprenant  les 
signatures,  il  s'est  présenté  à  la  Trésorerie 
générale  qui  lui  a  compté  les  1,200  livres. 

De  notre  côté,  nous  avons  expédié  le  rap- 
port du  décret  et  l'agent  nous  a  répondu  que 
le  citoyen  Rodrigue  s'était  présenté  avec  le 
décret  qui  lui  accorde  cette  somme,  il  la  lui 
avait  comptée. 

Vous  voyez  quel  gaspillage.  Je  persiste  dans 
ma  proposiiton  et  je  demande  que  dorénavant 
la  Trésorerie  nationale  ne  puisse  délivrer 
aucune  somme  sur  un  décret,  à  moins  que  ce 
décret  ne  soit  revêtu  de  toutes  les  formes  pres- 
crites par  la  loi. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun 
extrait  de  loi  relative  à  des  délivrances  do 
sommes  quelconques,  ne  sera  délivré  aux  ci- 
toyens qu'au  préalable  le  décret  n'ait  été  scellé 
et  signé  dans  la  forme  prescrite.) 

Thuriot  (3).  La  proposition  de  Mallarmé 
est  insuffisante'  et  je  vous  laisse  à  juger  la 
conduite  de  ce  Rodrigue.  Je  demande,  moi, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  194,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  205. 

(2)  Mercure  universel,  tome  28,  page  351,1"  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  205: 

(3)  Mercure  universel,  tomo  28,  page  351,  l"  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  205. 


que  l'agent  du  Trésor  public  soit  autorisé  à 
faire  rembourser  les  1,200  livres  délivrées  et 
que  ce  Rodrigue  y  soit  contraint,  même  par 
corps. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  l'a- 
gent du  Trésor  public  sera  tenu  de  con- 
traindre, et  par  corps,  le  citoyen  Rodrigue, 
à  rétablir  au  Trésor  public  la  somme  de 
1,200  livres  qu'il  a  perçue  en  exécution  d'un 
décret  rendu  à  la  séance  de  ce  matin,  et  rap- 
porté à  la  même  séance)  (1). 

Un  détachement  des  Chasseurs  du  Midi, 
fourni  par  la  section  de  Fopincourt,  est  admis 
à  la  barre  pour  prêter  le  serment  des  soldats 
républicains  (2). 

L'orateur  de  la  députation  se  plaint  de  l'ar- 
restation faite  ce  matin  de  son  commandant, 
par  ordre  du  comité  de  Salut  public  d'une 
section,  et  de  l'insertion  faite  dans  un  journal 
intitulé  le  Fubliciste,  n°  223,  d'une  lettre  ca- 
lomnieuse contre  la  compagnie  entière  ;  ils 
déposent  sur  le  bureau  le  numéro  cité  du  Pu- 
blicité ;  ils  réclament  la  liberté  de  leur  com- 
mandant et  demandent  des  armes. 

Louis  Legcndre,  au  nom  du  comité  géné- 
ral, rend  compte  que  ce  commandant  lui 
ayant  été  renvoyé,  il  a  vu  que  le  sujet  de  la 
dénonciation,  peu  grave  en  elle-même,  était 
de  la  compétence  du  ministre  de  la  guerre,  et 
qu'en  conséquence  le  comité  la  lui  avait  ren- 
voyée. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  .cette  première  réclamation,  mo- 
tivé sur  ce  qu'elle  a  été  renvoyée  au  ministre 
de  la  guerre  par  le  comité  de  Sûreté  générale, 
et  renvoie  au  même  ministre  la  demande  re- 
lative aux  armes.) 

Le  Président  reçoit  le  serment  des  chas- 
seurs^ du  bataillon  de  Popincourt  et  les  auto- 
rise à  défiler  dans  le  sein  de  la  Convention. 

I»oiiIlain-firandprey,££c;-££az>£,  donne  lec- 
ture des  trois  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Framond,  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  qui,  nommé  juré  près  du 
tribunal  criminel  extraordinaire,  déclare  ne 
pouvoir  accepter  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Tulle,  le  16  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  reçu  le  15  du  courant  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice  qui  m'annonce  ma  no- 
mination de  juré  de  la  Corrèze  près  le  tri- 
bunal criminel  révolutionnaire.  Que  n'est-il 
en  mon  pouvoir  de  vous  montrer  mon  zèle  et 
mon  énergie  à  répondre  à  la  confiance  des 
illustres  représentants  du  peuple  ! 

<(  Mais,  arrêté  par  des  infirmités  et  des  dou- 


(1)  Voy.  ci-dessus  môme  séance,  pages  60  et  69,  les 
deux  décrets  rendus  à  cet  égard. 

(2)  Auditeur  national,  n°  273,  page  7,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  page  203. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n°  22  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  14, 
page  205. 
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leurs  d'une  goutte  aussi  aiguë  qu'opiniâtre, 
je  me  vois  dans  la  nécessité  de  vous  annoncer 
mon  impuissance  à  me  rendre  au  poste  dont 
vous  m'avez  honoré. 

<(  Veuillez,  citoyen  Président,  m'acquitter 
auprès  de  la  Convention  nationale  et  deve- 
nir l'interprète  de  mes  sentiments  aussi  sin- 
cères que  vraiment  républicains  et  avec  les- 
quels je  suis,  citoyen  Président,  votre  conci- 
toyen, 

((  Signe  :  Framond.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

2'  Lettre  du  général  Barbe-an,  par  laquelle 
il  annonce  son  acceptation  de  la  place  de 
général  en  chef  provisoire  de  l'armée  de 
l'Ouest  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  Mans,  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  d'être  nommé  par  un  conseil  de 
guerre  tenu  au  Lyon  d'Angers,  général  en 
chef  de  l'armée  de  l'Ouest  provisoirement.  Je 
ne  vous  dissimulerai  point  que  c'est  une  be- 
sogne bien  au-dessus  de  mes  forces,  mais  je  ne 
sais  point  raisonner  mon  devoir  et  je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  justifier  la 
confiance  du  conseil  de  guerre,  et  déjouer  les 
intrigues  et  les  menées  des  aristocrates  qui 
se  sont  glissés  dans  l'armée  pour  tout  désor- 
ganiser. J'espère  que  les  troupes  que  je  com- 
mande et  que  j'ai  divisées  en  trois  parties  se- 
ront arrivées  dimanche  à  Tours.  J'ai  fait  un 
règlement  militaire  provisoire  qui  a  été 
accueilli  à  l'unanimité  par  les  braves  soldats 
de  mon  armée.  Je  me  plais  à  vous  assurer  que 
si  on  a  réussi  à  les  égarer  un  moment,  notre 
vengeance  sera  terrible  et  nous  mériterons  au- 
tant les  éloges  de  la  République  que  nos  com- 
pagnons d'armes  du  Nord  et  du  Rhin. 

«  Je  ne  vous  donnerai  point  de  détails  sur 
ce  qui  s'est  passé.  Je  vous  représenterai  seu- 
lement qu'il  faut  que  les  chefs  et  les  soldats 
obéissent,  puisque,  par  les  lois  sages  du  Code 
pénal  militaire,  on  ne  peut  plus  se  permettre 
d'ordre  arbitraire.  Soyez  bien  persuadé  que 
nous  triompherons  malgré  la  gente  aristocra- 
tique et  qu'il  viendra  un  temps  où  nous  joui- 
rons des  bienfaits  de  vos  travaux.  Comptez 
toujours  sur  moi,  vous  et  nos  amis,  assurez-les 
bien  que  tant  que  vous  ferez  des  lois,  nous 
serons  là  pour  les  soutenir,  sans  nous  per- 
mettre de  les  raisonner. 

<(  Aimez-moi  autant  que  je  désire  le  mériter, 
c'est  l'ambition  du 

«  Signé  :  Général  Barbezan.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Isidore  Langlois.  par 
laquelle  il  se  plaint  de  son  arrestation' à  la 
mairie  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


\rchires  nationales,  Carton  C  257,  chemise  513, 
pièce  n°  1  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
paire   206. 

(2)   Archives  nationales,  carton  C  258,  chemise  530, 
pièce  n°  21  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 

lre   SÉRIE.    T.    LXVII. 


Citoyen  Président, 


«  Un  décret  de  la  Convention  nationale 
avait  mandé  à  la  barre  le  maire  de  Paris  poui' 
rendre  compte  de  la  détention  des  citoyens 
de  la  section  Bon-Conseil,  emprisonnés  pour 
avoir  eu  le  courage  de  porter  ou  de  signer 
l'adresse  et  le  serment  oui  ont  été  présentés  à 
la  Convention  nationale,  accueillis  par  elle 
et  insérés  par  son  ordre  au  Bulletin.  On  s'est 
contenté  de  faire  relâcher  le  citoyen  Sagnier 
en  disant  que  c'était  sur  la  dénonciation  du 
citoyen  Lulier,  procureur-syndic  du  départe- 
ment. Je  m'imagine  bien  que  c'est  sur  une 
dénonciation  semblable  qu'on  me  retient  pri- 
sonnier à  la  mairie,  car  j'ai  signé  comme  se- 
crétaire cette  même  adresse.  Je  suis  très  fâché 
que  dans  l'assemblée  où  le  serment  a  été 
prêté,  on  ait  offert  de  prouver  et  de  signer 
que  le  citoyen  Lulier  avait  prudemment  laiss-î 
son  fusil  chez  l'armurier  le  10  août.  Mais 
était-ce  une  raison  pour  poursuivre  un  repu 
blicain  qui  a  été  six  semaines  consécutives  se- 
crétaire de  sa  section  et  qui  sortait  d'être  vice- 
président  ?  Mes  opinions  dans  une  assemblée 
générale  ne  peuvent,  sans  la  plus  odieuse  ty- 
rannie, me  faire  emprisonner  parce  qu'elles 
tendent  à  l'ordre  et  à  l'harmonie.  Je  vous  sup- 
plie donc,  citoyen  Président,  de  vouloir  bien 
faire  part  à  la  Convention  de  ma  détention, 
afin  qu'elle  veuille  bien  statuer  définitive- 
ment sur  mon  sort  et  sur  celui  de  mes  col- 
lègues, 

<(  Je  suis  avec  fraternité  votre  concitoyen; 
«  Signe  :  Isidore  Langlois.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture,  en  fin  de 
séance,  du  bordereau  des  dons  patriotiques 
depuis  et  y  compris  le  dimanche  16  juin 
jusques  et  y  compris  le  samedi  92  juin  1798  ; 
ce  bordereau  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Etat  des  dons  patriotiques,  depuis  et  com- 
pris le  dimanche  16  juiît  1193,  Van  second  de 
la  République  française,  jusques  et  y  com- 
pris le  samedi  22  dit,  même  mois. 

Du  16. 

Les  citoyens  Basquiot,  capitaine  dans  le 
18e  régiment  d'infanterie  ;  Gros-Saint-André, 
lieutenant  au  régiment  d'infanterie,  ci-devant 
Gatinais  ;  Horne,  capitaine-commandant  au 
régiment  ci-devant  Bouillon  ;  et  Klingspar, 
lieutenant-colonel  au  régiment  d'infanterie 
allemand  Nassau,  ont  fait  parvenir  chacun 
leur  décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Les  citoyens  Pasturaud,  vicaire  épiscopal 
du  département  de  l'Indre  et  Hugues  Beau- 
vais,  supérieur  du  séminaire,  ont  fait  parve- 
nir, pour  les  frais  de  la  guerre,  une  patène 
d'argent  doré,  pesant  4  onces  2  gros,  et  deux 
paires  de  boutons  de  manche  en  argent,  pesant 
7  gros  1/2. 

Les  enfants  de  la  patrie,  formant  la  pre- 
mière compagnie  du  second  bataillon  des  Ar- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  206. 
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dermes,  ont  fait  parvenir,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  70  livres  en  assignats. 


Du  17. 

Le  premier  bataillon  du  Gard  a  fait  par- 
venir, pour  les  frais  de  la  guerre,  3,106  liv. 
10  s.  6  d.  en  un  bon  de  la  poste. 

Du  18. 

Le  citoyen  Leyris,  de  Perpignan,  a  fait  par- 
venir pour  les  frais  de  la  guerre,  la  décora- 
tion militaire  de  feu  son  oncle. 

Du  19. 

Le  citoyen  Thouvenot,  employé  à  l'hôtel 
Bretonvilïiers,  liste  de  la  Fraternité,  a  donné 
une  épée  d'argent  qu'il  destine  au  brave  Jus- 
tin, dont  le  courage  l'a  charmé.  (Remise  au 
ministre  de  la  guerre,  le  lendemain  20  juin.) 

Du  20. 

Le  citoyen  Bonin,  de  Vienne,  département 
de  l'Isère,  a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
la  décoration  militaire  de  feu  son  oncle. 

Le  cinquième  bataillon  de  la  Marne,  en 
cantonnement  à  Fénétrau,  près  les  Sables- 
d'Olonne,  a  envoyé,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  1,600  livres  en  assignats. 

Jacques  -  Guillaume  Philippe,  négociant, 
venant  de  Russie,  a  fait  parvenir  par  l'inter- 
mission  du  citoyen  Lecomte,  un  assignat  de 
300  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Du  21. 

La  citoyenne  Marie  Grandeau,  veuve  de 
Guillaume-Jude  Delaubanie,  de  son  vivant 
officier  retiré,  a  donné  la  décoration  militaire 
de  feu  son  mari. 

Le  citoyen  Serre,  capitaine  au  1er  bataillon 
du  3e  régiment  d'infanterie,  au  camp  d'Hu- 
ningue,  a  fait  parvenir  sa  décoration  mili- 
taire pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Livache,  lieutenant  au  même  ba- 
taillon, a  donné  ses  boucles  d'argent  pour  sou- 
liers. 

Le  citoyen  Florence,  chirurgien-major  du 
même  bataillon,  a  donné  les  instruments  de 
son  art,  en  argent,  et  les  galons  en  or  de  son 
uniforme. 

Du  22. 

La  citoyenne  Dumas,  mère  de  famille,  a 
donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assi- 
gnat de  100  sols. 

Le  général  de  brigade  Gudin  a  donné,  pour 
les  frais  de  la -guerre,  sa  décoration  militaire. 

Les  citoyens  employés  à  la  liquidation  ont 
donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  872  liv.  5  s. 
en  assignats. 

(La  Convention  nationale,  en  agréant  ces 
diverses  offres,  ordonne  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion honorable  en  son  procès- verbal,  dont  un 
extrait  sera  délivré  à  chacun  des  donateurs 
en  ce  qui  le  concerne.) 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 


A  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  22  JUIN  1793, 
L'AN  II  DE  LA  BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (1). 

PIÈCES  RELATIVES  A  L' AFFAIRE  LAIGUILLON   (2). 

Lettre  du  procureur-gtnéral-syndic  de  l'Yonne 
à  la  Convention  nationale. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  adresse  expédition  de  l'arrêté  du 
directoire  de  ce  jour  qui  porte  qu'en  exécution 
de  la  loi  du  10  mars  dernier,  Edme  Laiguil- 
lon sera  traduit  devant  le  tribunal  extraor- 
dinaire. 

«  Je  m'empresse  en  conséquence  de  vous 
faire  parvenir  les  procès-verbaux,  informa- 
tions et  pièces,  et  de  vous  instruire  que  j'ai 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  m' assurer 
de  ce  particulier. 

((  Le  procureur  général  syndic  de  l'Yonne. 

«  Signé  :  Delaporte.  » 

II 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
27  avril  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise, tenue  par  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Yonne  composant  le  direc- 
toire. 

«  Vu  le  jugement  prononcé  par  le  tribunal 
du  district  d'Auxerre  le  17  du  courant  sur  la 
procédure  commencée  par  le  juge  de  paix  du 
canton  de  Toucy,  contre  Edme  Laiguillon,  la- 
boureur de  cette  commune,  prévenu  d'avoir 
tenu  des  propos  incendiaires  dans  l'assem- 
blée pour  le  recrutement  ; 

«  Vu  aussi  ladite  procédure  ; 

«  Le  procureur  général  syndic  entendu, 

«  Le  directoire  du  département,  considé- 
rant qu'il  résulte  des  déclarations  reçues  de 
plusieurs  témoins  qu'Edme  Laiguillon  est  pré- 
venu d'avoir  employé  tous  les  moyens  possi- 
bles pour  empêcher  le  recrutement  ;  de  s'être 
permis  des  propos  attentatoires  à  la  sûreté 
des  magistrats  du  peuple  et  du  commissaire 
au  recrutement  ;  d'avoir  provoqué  la  destruc- 
tion de  l'arbre  de  la  liberté  ;  que,  sous  tous 
les  rapports,  sa  conduite  paraît  contre-révo- 
lutionnaire et  dans  le  cas  des  lois  des  10  et 
17  mars  derniers  ; 

«  Arrête  qu'en  exécution  de  l'article  9  de  la 
loi  du  10  mars  relative  à  la  formation  du 
tribunal  extraordinaire,  des  articles  précé- 
dents et  de  la  loi  du  17  mars,  Edme  Laiguil- 
lon sera  mis  en  état  d'arrestation,  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  syndic,  conduit  " 
Paris  pour  y  être  jugé  par  le  tribunal  extra 
ordinaire  ;  qu'à  cet  effet,  les  procès-verbaux 
de  dénomination,  information  et  autres  piÊ 


(1)  Vuy.  ci-dessus,  page  62,  le  rapport  de  Maure  sur 
cette  affaire. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  258;  chemise  b 
pièces  n°  14  à  18. 
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ces  seront  adressées  à  la  Convention  nationale 
pour  être  statué  définitivement. 

«  Signé  :  Laporte,  président;  Housset  Bro- 
tot  ;  Legros;  Besson  ;  Bigue  :  Decourt  ; 
Jeannet,  administrateur;  Delaporte  , 
procureur-général-syndic  ;  BoNNEViLLE, 
secrétaire-général.  » 

«  C  ollat  ionné  sur  le  registre,  et  délivré 
par  nous,  secrétaire  de  l'adminis- 
tration. 

«  A  Auxerre,  le  27  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Sauvasse,  secrétaire  adjoint.  » 

III 

Extrait  de  la  minute  du-  greffier  du  citoyen 
juge,  de  paix  de  la  ville  et  paroisse  de  Tovcy, 
chef -lieu  de  canton. 

<(  Cejourd'hui,  dix  avril  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-trei2e,  l'an  deuxième  de  la  Répu- 
blique française,  par  devant  nous  Guy  Ar- 
rault,  juge  de  paix  de  la  ville,  chef-lieu  du 
canton  de  Toucy,  assisté  de  notre  greffier, 
et  en  présence  des  citoyens  Jean  Chartier 
et  Jacques  Ruineau,  nos  assesseurs,  est  com- 
paru Edme  Laiguillon,  laboureur,  demeurant 
au  hameau  de  Champleau,  en  cette  commune, 
lequel  instruit  que  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  citoyens  officiers  municipaux  dudit 
Toucy,  nous  avons  le  jour  d'hier  donné  contre 
lui  mandat  pour  être  conduit  en  la  maison 
d'arrêt  du  district  d' Auxerre  ;  a  dit  que  pour 
user  du  bénéfice  de  la  loi  et  n'être  point  assu- 
jetti à  la  détention  pour  le  temps  pendant  le- 
quel pourra  avoir  lieu  l'instruction  à  faire 
sur  la  dénonciation  susdite,  il  promettait  se 
représenter  où  il  appartiendrait  à  toutes  ré- 
quisitions qui  lui  seraient  légalement  faites 
au  domicile  qui  sera  par  lui  élu  audit  Auxerre 
et  qu'il  présentait  pour  caution  la  personne 
du  citoyen  Charles  Laiguillon,  laboureur,  de- 
meurant à  La  Genête,  paroisse  de  Dracy,  son 
frère,  qu'il  savait  être  disposé  à  faire  à  ce  su- 
jet toutes  soumissions   requises  ; 

«  A  quoi  est  comparu  ledit  citoyen  Charles 
Laiguillon,  lequel,  après  lecture  à  lui  faite 
de  ce  que  dessus  et  du  mandat  ci-dessus  daté, 
a  dit  que  pour  témoigner  audit  Edme  Laiguil- 
lon, son  frère,  l'attachement  qu'il  a  pour  lui 
et  faire  connaître  toute  la  confiance  qu'il  a 
dansla  probité  et  dans  sa  droiture,  il  se  ren- 
dait et  rend  par  ces  présentes  volontairement 
caution  ;  qu'en  conséquence  dudit  mandat  le- 
dit Edme  Laiguillon  se  présentera  devant  tels 
juges  qu'il  appartiendra  à  toutes  réquisitions 
qui  lui  seront  légalement  faites  et  qu'à  défaut 
par  lui  de  satisfaire  auxdites  réquisitions,  le- 
dit Charles  Laiguillon  s'est  obligé  de  payer  à 
la  nation  la  somme  de  3,000  livres  et  y  a  af- 
fecté et  hypothéqué  tous  leurs  biens  ; 

«  De  quoi  et  de  tout  ce  que  dessus  nous 
avons  fait  act^  audit  Edme  Laiguillon  et  de 
ce  que  pour  l'effet  de  la  promesse  par  lui  faite 
et  du  cautionnement  dudit  Charles  Laiguil- 
lon à  la  garde  duquel  il  demeure,  il  a  élu  do- 
micile en  la  maison  du  citoyen  d'Authun.  au- 
bergiste, demeurant  audit  Auxerre,  rue  du 
Temple,  et  a  ledit  Edme  Laiguillon  signé,  à 


l'égard  dudit  Charles  Laiguillon,  il  a  déclaré 
ne  .savoir  signer. 

«  Ainsi  signé  :  Laiguillon,  Arrault, 
Ruyneau,  Chartier, 
Deshommes,  greffier 

a  Expédié  par  moi  greffier  soussigné  avec  le 
citoyen  Arrault. 

«  Signé  :  Arrault,  Deshommes. 
«  Enregistré  à  Toucy,  le  13  avril  1793. 
«  Reçu  7  s.  6  d.        m  Signé  :  Ferranp.  » 

IV 

Extrait  des  registres  du  greffe  du  tribunal  du 
district  d'Auxt rre,  département  de  l'Yonne. 

«  Cejourd'hui,  17  avril  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  les  juges  du  tribunal 
du  district  d'Auxerre,  assemblés  en  la  cham- 
bre du  conseil  du  prétoire  de  ladite  ville  ; 

«  Le  citoyen  Desmaison,  juge  et  directeur 
du  jury  d'accusation  près  ce  tribunal,  a  fait 
rapport  d'urc  procédure  commencée  par  le  ci- 
toyen juge  de  paix  du  canton  de  Toucy  contre 
Edme  Laiguillon,  laboureur,  demeurant  com- 
mune de  Toucy,  prévenu  d'avoir,  le  14  mars 
dernier  en  l'assemblée  tenue  en  la  ville  pour 
parvenir  au  recrutement,  voulu  exciter  les 
garçons  à  la  révolte  en  leur  criant  de  ne  point 
tirer  au  sort,  de  tomber  sur  les  officiers  muni- 
cipaux qui  conjointement  avec  les  citoyens 
commissaires  de  l'administration  procédaient 
aux  opérations  lelatives  audit  recrutement  et 
qu'il  fallait  couper  l'arbre  de  la  liberté  et  a 
ledit  citoyen  directeur  du  jury  déclaré  qu'il 
ne  trouvait  pas  que  le  délit  dont  est  prévenu 
ledit  Edme  Laiguillon  soit  de  nature  à  être 
poursuivi  par  les  voies  ordinaires,  mais  bien 
de  la  compétence  du  tribunal  révolutionnaire, 
requérant  le  tribunal  d'en  délibérer. 

«  Sur  quoi,  lecture  faite  de  ladite  procé- 
dure, le  citoyen  Garnier,  commissaire  natio- 
nal entendu,  considérant  que  les  délits  im- 
putés audit  Laiguillon  sont  de  nature  à  être 
portés  au  tribunal  révolutionnaire,  le  tribu- 
nal, en  conformité  de  l'article  9  de  la  loi  du 
10  mars  1793  relatif  à  la  formation  d'un  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  ordonne  que 
les  procès- verbaux  de  dénonciation  et  d'in- 
formation faits  contre  ledit  Laiguillon  seront 
adressés  par  le  directeur  du  jury  à  l'adminis- 
tration du   département  de  l'Yonne. 

((  Fait  par  nous,  Jean-Baptiste  Delange, 
Anne-Etienne  Marie,  Henry-Marc  Desmai- 
sons et  Balthazard-François  Regnard,  juges, 
lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signé  :  Desmaisons,  Regnard,  A.-E.  Ma- 
rie, Delangi:,  Garnier,  Heuvrard.  gref- 
fier. 

«  Pour  copie  confo-rnve  : 

«  Signé  :  Heuvrard,  greffier.  » 


Procédure  faite  par  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Toucy  contre  Edme  Laiguillon. 

"Extrait  des  minutes  du  greffier  du-  citoyen 
jugr  de  paix  de  la  ville  et  paroisse  de  Toucy, 
chef-lieu  de  canton. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  e*  conseil  général  de  la  com 
nui  ne  de  Toucy. 

«  Cejourd'hui,   quinze  mars  mil  sept  cent 
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quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Républi- 
que, le  corps  municipal  et  conseil  général  en 
permanence,  et  en  continuité  de  séance  ; 

«  Le  citoyen  procureur  de  commune  a  dit 
qu'il  avait  appris  par  la  clameur  publique 
que  le  citoyen  Edme  Laiguillon,  laboureur  à 
Champleau,  village  de  cette  commune,  avait, 
le  jour  d'hier,  lieu  de  l'assemblée  des  citoyens 
devant  former  le  contingent  des  volontaires 
demandés  pour  notre  commune,  excité  sédi- 
tion par  des  propos  contre-révolutionnaires 
pour  empêcher  le  tirage  desdits  volontaires, 
portant  même  la  témérité  au  point  de  dire  : 
«  Ne  tirez  pas  et  retirons-nous  tous  »,  et  en- 
suite avoir  dit  qu'il  fallait  arracher  l'arbre 
de  la  liberté  ; 

«  La  matière  mise  en  délibération,  les  opi- 
nions prises,  il  a  été  unanimement  arrêté  que 
le  citoyen  procureur  de  cette  commune  est 
enjoint  de  dénoncer  ledit  Laiguillon  devant 
les  corps  qui  en  doivent  connaître,  l'autori- 
sant à  cet  effet  de  faire  toutes  poursuites  et 
dénonciations  nécessaires  à  cette  affaire  ; 

«  Le  registre  est  signé  Hodot,  Deplaye,  Jac- 
ques Chenal,  Juventry,  Deshommes,  Cler- 
jault,  Petry,  Colmeau,  Pourin,  Chevallier  et 
Courbet,  secrétaire. 

«  Collationné  conforme  au  registre  et  dé- 
livré par  le  secrétaire  de  la  municipalité  de 
Toucy.  —  Soussigné,  signé  :  Courtat,  secré- 
taire. 

«  Cejourd'hui  dix-sept  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française,  par  devant  nous  Guy  Ar- 
rault  juge  de  paix  de  la  ville,  chef-lieu  du 
canton  de  Toucy,  assisté  de  notre  greffier  ; 

«  Est  comparu  le  citoyen  Charles  Mathurin 
Chevallier,  procureur  de  la  commune  de 
Toucy,  lequel  nous  a  représenté  et  déposé 
entre  les  mains  de  notre  greffier  l'expédition 
de  la  délibération  prise  par  les  citoyens  offi- 
ciers municipaux  et  conseil  général  de  la  com- 
mune dudit  Toucy  le  quinze  du  présent  mois, 
contenant  dénonciation  aux  juges  qui  en  doi- 
vent connaître,  contre  Edme  Laiguillon,  la- 
boureur, demeurant  en  cette  paroisse,  pour 
raison  des  propos  contre-révolutionnaires  par 
lesquels  il  est  prétendu  avoir  voulu  exciter 
sédition  en  cette  ville,  empêcher  les  garçons  et 
hommes  veufs  de  tirer  au  sort,  et  dit  qu'il  fal- 
lait arracher  l'arbre  de  la  liberté. 

«  Ladite  délibération  portant,  au  surplus, 
autorisation  audit  citoyen,  procureur  de  la 
commune,  de  faire  toutes  poursuites  et  dénon- 
ciations convenables  au  cas  dont  il  s'agit, 
duquel  dépôt  il  a  requis  le  présent  acte  que 
nous  lui  avons  octroyé  les  jour  et  an  sus- 
dits ; 

«  L'original  est  signé  Chevallier,  Arrault  et 
Deshomme.s,  greffier. 
«  De  par  la  loi  ; 

«  Guy  Arrault,  juge  de  paix  de  la  ville,  chef- 
lieu  du  canton  de  Toucy,  district  d'Auxerre, 
département  de  l'Yonne,  demeurant  à  Toucy, 
mandons  et  ordonnons  à  tous  exécuteurs  de 
mandements  de  justice,  d'amener  par  devant 
nous,  en  se  conformant  à  la  loi,  Edme  Lai- 
guillon, laboureur  à  Champleau,  en  cette  pa- 
roisse, âgé  d'environ  quarante  ans,  taille  de 
cinq  pieds,  cheveux  blonds,  pour  être  entendu 
sur  les  inculpations  dont  ledit  Laiguillon  est 
prévenu  ; 
«  Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  pu- 


blique  de  prêter  main-forte  en  cas  de  néces- 
sité pour  l'exécution  du  présent  mandat. 

«  A  Toucy,  le  dix-sept  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française.  L'original  est  signé  :  Ar- 
rault  et   Deshommes,   greffier. 

«  Guy  Arrault,  juge  de  paix  de  la  ville  chef- 
lieu  de  canton  de  Toucy,  mandons  et  ordon- 
nons à  tous  huissiers  ou  gendarmes  nationaux 
d'assigner  les  citoyens  Perrs,  gendarme  ;  Du- 
ranthon,  le  jeune,  Perrot,  tanneur,  Rivierre, 
le  cadet,  Geoffroy,  chaudronnier,  la  femme 
Pascal  Ancault,  demeurant  en  ladite  ville  de 
Toucy,  témoins  indiqués  et  autres,  qu'ils  le 
seront  par  le  citoyen  procureur  de  la  com- 
mune dudit  Toucy,  à  comparoir  par  devant 
nous  en  personne,  demain  dix-huit  du  pré- 
sent mois,  heure  de  dix  avant  midi  et  heures 
suivantes,  pour  faire  leur  déclaration  sur  les 
faits  et  circonstances  contenus  en  la  plainte 
en  dénonciation,  portée  en  la  délibération  du 
corps  municipal  dudit  Toucy. 

«  Fait  à  Toucy  le  dix-sept  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française. 

«  L'original  est  signé  :  Arrault,  et  Deshom- 
mes, greffier. 

«  Cejourd'hui,  lundi  dix-huit  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la 
République  française,  heure  de  neuf  avant 
midi,  par  devant  nous,  Guy  Arrault,  homme 
de  loi,  et  juge  de  paix  de  la  ville,  chef-lieu  du 
canton  de  Toucy,  assisté  de  notre  greffier,  et 
en  présence  des  citoyens  Jacques  Ruineau  et 
Jean  Chartier,  nos  assesseurs. 

«  Est  comparu  Edme  Laiguillon,  laboureur, 
demeurant  au  lieu  de  Champleau,  en  cette  pa- 
roisse, en  exécution  du  mandat  d'amener  par 
nous  contre  lui,  donné  le  jour  d'hier,  et  à  lui 
notifié  cejourd'hui,  pour  être  entendu  sur  les 
inculpations  dont  il  est  prévenu  par  la  dé- 
nonciation, contre  lui  portée  par  les  citoyens 
officiers  municipaux  et  conseil  général  de  la 
commune  dudit  Toucy,  en  la  délibération,  par 
eux  prise  le  quinze  du  présent  mois,  poursuite 
du  citoyen  procureur  de  ladite  commune  ;  en 
conséquence  avons  procédé  à  l'interrogatoire 
dudit  Laiguillon,   ainsi  qu'il  suit  : 

<(  A  lui  demandé  ses  noms,  âge,  qualité  et 
demeure  ; 

«  A  dit  s'appeler  Edme  Laiguillon,  être 
âgé  de  cinquante  ans,  laboureur,  demeurer 
au  lieu  de  Champleau,  en  cette  paroisse. 

«  A  lui  demandé  si  le  quatorze  du  présent 
mois,  étant  en  cette  ville,  et  au  lieu  où  étaient 
assemblés  les  citoyens,  pour  former  le  contin- 
gent des  volontaires  demandés  pour  notre 
commune,  il  n'a  pas  excité  sédition  par  des 
propos  contre-révolutionnaires,  pour  empê- 
cher le  tirage  desdits  volontaires. 

<(  A  répondu  n'avoir  rien  dit  pour  exciter 
la  sédition  et  empêcber  les  citoyens  qui  doi- 
vent le  faire,  à  tirer  au  sort  pour  fournir 
entre  eux  le  contingent  demandé,  et  que  si,  à 
cette  occasion,  il  y  a  eu  quelques  bruits  et  du 
tumulte,  il  ne  l'a  point  cherché  ni  occasionné, 
n'ayant  pas  eu  même  la  volonté  de  les  empê- 
cher et  d'exécuter  la  loi. 

«  A  lui  demandé  si,  parlant  à  ces  citoyens,, 
assujettis  au  sort,  il  ne  leur  a  pas  dit  :  «  Ne 
((  tirez  pas  et  retirons-nous  tous  »  ; 

a  A  répondu  que  c'était  à  son  neveu  seule- 
ment qu'il  portait  la  parole  lorsqu'il  a  dit  : 
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«  Ne  tirez  pas,  avant  que  les  commissaires  ne 
soient  présents  »,  en  sorte  que  c'est  parce  que 
ces  commissaires  ne  paraissaient  pas  qu  il  a 
dit  :  «  JEtetirons-nous  »,  mais  qu'alors  il  ne 
parlait  pas  à  tous  ; 

«  A  lui  demandé  si  ensuite  il  n  a  pas  hau- 
tement dit  qu'il  fallait  arracher  l'arbre  de  la 
liberté  ; 

«  A  dit  que  non. 

«  Lecture  à  lui  faite  de  ce  que  dessus,  a  dit 
que  ses  réponses  contenaient  vérité,  y  a  per- 
sisté, et  a  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce  requis, 
et  néanmoins  a  ajouté  qu'il  allait  signer  tant 
bien  que  mal. 

((  Ainsi  signé  sur  l'original  :  Laiguillon, 
Arrault,  Ruyneau  et  Chartier. 

«  Et  ledit  jour,  devant  nous,  juge,  asses- 
seurs et  greffier  dénommés  des  autres  parts, 
heure  de  dix  avant  midi  ; 

«  Sont  comparus  les  citoyens  Perrot  et 
Geoffroy,  témoins,  appelée,  en  vertu  de  la 
cédule.  par  nous  délivrée  le  jour  d'hier,  à  l'ef- 
fet de  déclarer  les  faits  et  circonstances  qui 
sont  à  leurs  connaissances,  au  sujet  du  délit 
dont  il  est  question,  en  la  dénonciation  portée 
par  les  citoyens  et  officiers  municipaux  et 
conseil  général  de  cette  commune  contre  Edme 
Laiguillon,  laboureur,  demeurant  en  cette 
paroisse,  lesquels  témoins  susnommés  ont  fait 
leur  déclaration,  ainsi  qu'il  suit,  après  lecture 
faite  à  l'un  et  à  l'autre  de  la  délibération  con- 
tenant la  dénonciation  susdite  ; 

«  Le  citoyen  Pierre  Perrot,  tanneur,  demeu- 
rant en  cette  viUe^  âgé  de  vingt-huit  ans,  a 
dit  n'être  parent,  "allié,  serviteur  ni  domes- 
tique du  prévenu,  et  déclare  que  jeudi  der- 
nier, 14  du  présent  mois,  en  cette  ville,  et 
après  que  le  premier  billet  a  été  tiré  par  l'un 
des  garçons,  lui,  revenant  de  l'église  du  cha- 
pitre de  cette  ville,  et  passant  sur  la  place,  il 
y  a  vu  ledit  Laiguillon  au  milieu  de  plusieurs 
autres  personnes,  et  a  entendu  que  jurant  et 
sacrant  il  disait  :  «  A  quoi  sert  donc  cet  arbre 
de  la  liberté,  il  vaut  autant  l'arracher  1  »  et 
qu'à  ce  moment,  l'un  des  commissaires,  nommé 
pour  assister  au  tirage  venait  de  requérir 
qu'on  prît  les  armes,  et  que  lui  déclarant, 
allait  chercher  les  siennes,  et  a  ajouté  que  la 
raison  qui  y  avait  déterminé  le  commissaire, 
était  le  bruit  qui  s'élevait,  et  parce  qu'il  vou- 
lait prévenir  le  tumulte,  et  a  signé  la  décla- 
ration. 

«  Ainsi  signé  :  Perrot,  Arrault,  Ruyneau  et 
Chartier. 

«  Le  citoyen  Germain  Geoffroy,  chaudron- 
nier, demeurant  en  cette  ville,  âgé  de  qua- 
rante-deux ans,  a  dit  n'être  parent,  allié,  ser- 
viteur ni  domestique  des  dénonciateurs,  ni 
du  prévenu,  déclare  qu'il  ne-sait  rien  des  faits 
contenus  en  la  déclaration  susdite  et  person- 
nelle audit  Laiguillon,  et  a  signé  ladite  décla- 
ration. 

«  Ainsi  signé  :  Geoffroy,  Arrault,  Ruyneau 
et  Chartier. 

«  Et  ledit  jour  devant  noust  juge,  asses- 
seurs et  greffier  susdits  dénommés  des  autres 
parts,  a  comparu  la  citoyenne  Ancault,  témoin 
appelé  en  vertu  de  la  cédule,  par  nous  délivrée 
le  jour  d'hier,  à  l'effet  de  déclarer  les  faits, 
circonstances,  qui  sont  à  sa  connaissance,  au 
sujet  du  délit  dont  est  question,  en  la  dénon- 
ciation faite  par  la  délibération  des  citoyens, 
officiers  municipaux  et  procureur  de  la  com- 


mune de  Toucy,  dont  lecture  lui  a  été  faite 
contre  Edme  Laiguillon,  laboureur,  demeu- 
rant paroisse  dudit  Toucy,  lequel  témoin  sus- 
nommé a  fait  la  déclaration,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  citoyenne  Angélique  Armenoel,  femme 
de  Pascal  Ancault,  drapier,  demeurant  en 
cette  ville,  âgée  de  trente  ans,  a  dit  n'être 
parente,  alliée,  servante  ni  domestique  des 
dénonciateurs  ni  du  prévenu  ; 

«  Déclare  que  jeudi  dernier  neuf,  comme  elle 
était  auprès  de  l'église  du  chapitre,  elle  a  vu 
beaucoup  de  personnes  en  sortir,  après,  à  ce 
qu'elle  croit,  que  le  premier  des  billets  faits 
pour  les  garçons  sujets  au  sort  a  été  tiré,  et 
qu'elle  a  entendu  ledit  Laiguillon  dire  :  «  Mes 
enfants,  allons-nous-en  tous,  qu'aucun  ne  tire, 
soyons  les  vainqueurs,  tenons-nous  fermes  »  ; 
qu'elle  a  entendu  encore  quelqu'un  dire  : 
«  Tombons  sur  la  ville  »,  mais  qu'elle  ne  sait 
pas  qui  l'a  dit,  et  a  signé  ladite  déclaration  ; 

<(  Ainsi  signé  :  Armenoel,  femme  Ancault, 
Arrault,  Ruyneau  et  Chartier. 

«  Et  le  mardi  dix-neuf  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  le  deuxième  de  la  Répu- 
blique française,  devant  nous,  juge,  assesseurs 
et  greffier  dénommés  des  autres  parts  ; 

«  Sont  comparus  les  citoyens  Duranthon  et 
Perret,  témoins,  appelés  en  vertu  de  la  cédule 
délivrée  par  nous,  le  dix-sept  de  ce  mois,  à 
l'effet  de  déclarer  les  faits  et  circonstances  qui 
sont  à  leur  connaissance,  au  sujet  du  délit 
dont  est  question  en  la  dénonciation  portée 
par  les  citoyens,  officiers  municipaux  et  con- 
seil général  de  la  commune,  contre  Edme  Lai- 
guillon, laboureur  demeurant  en  la  paroisse 
de  Toucy,  lesquels  témoins  susnommés,  après 
lecture,  à  eux  faite  de  la  dénonciation  de 
ladite  municipalité,  ont  fait  leur  déclaration, 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  citoyen  Pierre  Duranthon,  demeurant 
en  cette  ville,  âgé  de  vingt  ans,  a  dit  n'être 
parent,  allié,  serviteur  ni  domestique  des  dé- 
nonciateurs ni  du  prévenu  ; 

«  Déclare  que  le  jeudi  quatorze  de  ce  mois, 
tant  dans  l'église  du  ci-devant  chapitre  de 
cette  ville,  réuni  avec  tous  les  autres  citoyens 
appelés  pour  former  le  contingent  des  volon- 
taires demandés  en  cette  commune,  était  à  côté 
de  lui  ledit  Edme  Laiguillon,  qu'il  lui  a 
entendu  dire  aux  garçons  prêts  à  tirer  : 
«  Allons-nous-en,  et  ne  tirez  pas  qu'il  n'y  ait 
des  commissaires  »,  que  le  déclarant  lui  repré- 
senta qu'il  n'avait  pas  droit  de  parler  à  ras- 
semblée, ce  qui  fit  dire  à  celui-ci  qu'il  aperce- 
vait qu'il  y  avait  de  la  tricherie,  que  le  décla- 
rant lui  dit  qu'il  avait  tort,  parce  que  tout  se 
faisait  avec  régularité,  que  Laiguillon  repre- 
nant dit  :  «  Et  pourquoi  n'y  a-t^il  pas  des 
commissaires  de  la  campagne  »,  déclare  ledit 
citoyen  Duranthon,  qu'alors  les  commissaires 
nommés  par  l'Administration  se  trouvaient  à 
l'assemblée,  qu'étant  le  moment  d'après  sorti 
de  l'égjise,  il  a  fait  rencontre  du  citoyen 
Pichot,  l'un  des  commissaires  de  l'Adminis- 
tration, à  peu  de  distance  de  l'église  susdite, 
et  lui  dit  qu'il  pourrait  y  avoir  du  bruit,  et 
que  c'était,  à  ce  qu'il  croyait,  le  cas  de  requé- 
rir la  gendarmerie,  que  ledit  Pichot  dit  au'il 
allait  pour  cela  trouver  le  brigadier  ; 

«  Que  le  déclarant  s'est  rendu  sur  la  place, 
qu'il  a  remarqué  les  gendarmes  se  porter  a 
l'assemblée,  et  les  a  suivis  jusqu'à  la  porte  de 
l'église  où  il  a  trouvé  ledit  Laiguillon  ;  que 
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comme  il  continuait  à  dire  aux  garçons  qu'ils 
ne  devaient  pas  tirer,  qu'ils  devaient  s'en 
aller,  le  déclarant  lui  observa  de  nouveau  qu'il 
avait  tort,  qu'il  s'exposait  à  se  faire  mettre 
en  prison,  que  sa  réponse  a  été  qu'on  l'y  mît  si 
on  avait  droit  de  l'y  mettre,  et  a  continué  d'in- 
viter les  garçons  à  se  retirer,  et  a,  ledit  ci- 
toyen Duranthon,  signé  la  déclaration. 

«  Ainsi  signé  :  Duranthon,  Arrault,  Ruy- 
neau  et  Chartier. 

«  Le  citoyen  Joseph  Perret,  l'un  des  gen- 
darmes, établi  en  cette  ville  y  demeurant,  âgé 
de  quarante-neuf  ans,  a  dit  n'être  parent, 
allié,  serviteur  ni  domestique  des  dénoncia- 
teurs ni  du  prévenu,  et  déclare  que  le  quatorze 
de  ce  mois  il  était  à  l'assemblée  des  garçonSj, 
réunis  en  l'église  du  ci-devant  chapitre  de 
cette  ville  pour  le  tirage,  et  sans  néanmoins 
qu'il  fût  de  service  ;  que  lorsqu'il  fut  question 
d'appeler  les  garçons  pour  commencer  le 
tirage,  il  s'éleva  de  l'assemblée  plusieurs  voix 
qui  crièrent  :  «  Il  ne  faut  pas  tirer  »,  que 
néanmoins  s'approcha  l'un  des  fils  du  citoyen 
Edme  Geoffroy,  laboureur  de  cette  commune, 
pour  tirer  le  premier  billet,  et  comme  il  se 
dit  maintenant  qu'il  était  noir,  ledit  Laiguil- 
lon,  ,qui  est  l'oncle  de  ce  fils  Geoffroy,  ainsi 
que  plusieurs  autres,  crièrent  :  «  Ne  tirons 
pas  »,  ajouta  ledit  Laiguillon  :  «  A  moi  mes 
camarades,  sautons  sur  la  municipalité,  et  sur 
ce  bouyre-là,  qui  veut  faire  le  bien  et  qui  fait  le 
mal  »  ;  que  le  déclarant  s'étant  approché  de 
lui,  et  l'ayant  pris  par  son  habit,  et  cela  par 
amitié,  pour  lui  représenter  qu'il  avait  tort, 
qu'il  ne  voyait  point  à  quoi  il  s'exposait,  ledit 
Laiguillon  lui  dit  qu'il  se  foutait  de  lui,  ainsi 
que  de  la  municipalité.  Et,  continuait  ledit 
Laiguillon,  qui  était  transporté  de  colère,  à 
crier  :  «  Camarades,  sautons  dessus,  et  empê- 
chons de  tirer  »,  et  que  c'est  à  ce  moment  que 
le  déclarant  est  sorti  de  l'église,  pour,  de  la 
part  du  citoyen  Pichot  qui  l'en  avait  chargé, 
se  rendre  à  la  caserne,  requérir  le  briga- 
dier de  se  transporter  avec  ses  gendarmes  à 
l'assemblée,  et  a  ledit  Perret  signé  la  déclara- 
tion. 

«  Ainsi  signé  :  Perret,  Arrault,  Ruyneau  et 
Chartier. 

«  Et  ledit  jour  devant  nous,  juge  susdit, 
assisté  des  citoyens  assesseurs,  et  greffier  aussi 
susdit  ; 

«  Sont  comparus  les  citoyens  Guillaume 
Trottier,  cabaretier,  Simon  Condre,  charpen- 
tier, Marins  Brouillard,  cardeur,  Louis  Ballû, 
maçon,  Jean  Rivière,  marchand,  et  Silvain 
Ballu,  aussi  maçon,  témoins  appelés  en  vertu 
de  la  cédule  par  nous  délivrée  le  dix-sept  du 
présent  mois,  à  l'effet  de  déclarer  les  faits  et 
circonstances  qui  sont  à  leurs  connaissances, 
au  sujet  du  délit  dont  est  question  en  la  dé- 
nonciation portée  par  les  citoyens  officiers 
municipaux  et  conseil  général  de  la  commune, 
contre  Edme  Laiguillon,  laboureur,  demeu- 
rant en  cette  paroisse  de  Toucy,  lesquels  té- 
moins, après  lecture,  à  eux  faite,  de  la  dénon- 
ciation de  ladite  municipalité,  ont  fait  leur 
déclaration  ainsi  qu'il  suit  : 

't  «  Le  citoyen  Guillaume  Trottier,  cabare- 
tier, demeurant  en  cette  ville,  âgé  de  cin- 
quante-cinq ans,  a  dit  n'être  parent,  allié, 
serviteur  ni  domestique  des  dénonciateurs,  ni 
du  prévenu,  et  déclare  que  le  jeudi,  quatorze 
de  ce  mois,  il  était  dans  la  chapelle  des  ci-de- 


vant seigneurs  au  moment  où  se  tenait  le 
ci-devant  chapitre  de  cette  ville.  L'assemblée 
des  garçons  réunie  pour  leur  tirage,  que  c'est 
l'un  des  fils  de  Geoffroy,  neveu  d'Edme  Lai- 
guillon qui  tira  le  premier  billet,  que  lorsque 
Julien  Laiguillon,  qui  était  dans  la  chapelle 
susdite  eut  entendu  dire  que  Geoffroy  était 
appelé  pour  tirer  le  premier  billet,  il  se  mit 
à  crier  hautement  :  «  Ne  tirez  pas,  ne  tirez 
pas,  tombons  dessus,  nous  les  mettrons  à  la 
raison  »,  et  tout  en  criant,  il  s'est  approché 
du  déclarant  qu'il  a,  avec  ses  coudes,  séparé 
de  celui  auprès  duquel  il  était,  appuyé  près 
du  nommé  Colas  de  Mirepoix  ;  qu'aussitôt 
tous  ceux  du  peuple,  qui  étaient  dans  la  cha- 
pelle, sont  sortis  pour  entrer  dans  le  chœur, 
où  le  calme  s'est  rétabli,  et  a  ledit  Trottier 
signé  sa  déclaration  ; 

«  Ainsi  signé  :  Trottier,  Arrault,  Ruyneau 
et  Chartier. 

«  Le  citoyen  Simon  Condre,  charpentier, 
demeurant  en  cette  ville,  âgé  de  trente  ans,  a 
dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domes- 
tique des  dénonciateurs,  ni  du  prévenu,  et  dé- 
clare que  le  jeudi  quatorze  de  ce  mois,  étant 
en  l'égli3e  du  ci-devant  chapitre  de  cette  ville 
où  étaient  les  garçons  de  la  commune,  as- 
semblés pour  leur  tirage,  il  y  a  vu  Edme  Lai- 
guillon, prévenu,  et  l'a  entendu  dire  et  crier 
hautement  :  «  Ne  tirons  pas,  sortons,  allons- 
nous-en  »,  et  a  ledit  Condre  signé  la  déclara- 
tion. 

«  Après  qu'il  a  ajouté  avoir  entendu  dire 
par  ledit  Laiguillon,  parlant  des  gens  de  la 
ville  :  «  Nous  les  mettrons  à  la  raison.  » 

«  Ainsi  signé  :  Simon  Condre,  Arrault, 
Ruyneau  et  Chartier. 

«  Le  citoyen  Marius  Brouillard,  cardeur, 
demeurant  en  cette  ville,  âgé  de  vingt-six  ans, 
a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domes- 
tique des  dénonciateurs  ni  du  prévenu,  et  dé- 
clare que  le  jeudi  quatorze  de  ce  mois  se  trou- 
vant avec  beaucoup  de  monde  à  la  porte  de 
l'église  du  ci-devant  chapitre  de  cette  ville,  et 
le  moment  d'après  que  le  fils  d'Edme  Geoffroy, 
premier  tirant,  avait  amené  un  billet  noir,  il  a 
entendu  Edme  Laiguillon,  prévenu,  dire  qu'il 
fallait  couper  l'arbre  de  la  liberté,  et  a  ledit 
Brouillard  déclaré  ne  savoir  signer  de  ce 
requis. 

«  L'original  est  signé  :  Arrault,  Ruyneau  et 
Chartier. 

«  Le  citoyen  Louis  Ballû,  maçon,  demeu- 
rant en  cette  ville,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  a 
dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domes- 
tique des  dénonciateurs  ni  du  prévenu  ;  dé- 
clare que  le  jeudi  quatorze  du  présent  mois, 
étant  avec  Marius  Brouillard,  au  devant  de 
l'église  du  ci-devant  chapitre  de  cette  ville,  et 
après  que  l'un  des  fils  d'Edme  Geoffroy  eut 
amené  un  billet  noir,  il  a  entendu  qu'Edme 
Laiguillon,  prévenu,  au  milieu  de  beaucoup 
de  monde,  disait  qu'il  fallait  arracher  l'arbre 
de  la  liberté,  et  a  ledit  Ballû  signé  sa  décla- 
ration ; 

((  Ainsi  signé  :  Louis  Ballû,  Arrault,  Ruy- 
neau et  Chartier  ; 

«  Et  le  vendredi,  vingt-deux  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  le  deuxième  de  la  Ré- 
publique française,  devant  nous,  juge,  asses- 
seurs et  greffiers  dénommés  des  autres  parts  ; 

«  Sont  comparus  Jean  Rivière  et  Silvain 
Ballû,  appelés  en  vertu  de  la  cédulé  par  nous 
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délivrée  le  dix-sept  du  présent,  à  1  effet  de  dé- 
clarer des  faits  et  circonstances  qui  sont  à 
leurs  connaissances,  au  sujet  du  délit  dont  est 
question,  en  la  dénonciation  donnée  par  les 
citoyens,  officiers  municipaux,  poursuite  du 
citoven  procureur  de  la  commune,  contre 
Edme  Laiguillon,  laboureur,  demeurant  en  la 
municipalité  de  Toucy,  lesquels  témoins  ont 
fait  leur  déclaration  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  citoyen  Jean  Rivière,  marchand,  de- 
meurant en  cette  ville,  âgé  de  quarante-deux 
ans.  a  dit  n'être  parent,  allié,  serviteur  ni 
domestique  des  dénonciateurs  ni  du  prévenu, 
déclare  que  le  jeudi  quatorze  du  présent 
mois,  il  s'est  rendu  en  l'église  du  ci-devant 
chapitre  de  cette  ville,  où  s'est  faite  l'assem- 
blée de  tous  les  citoyens  réunis  pour  former 
le  contingent  des  volontaires  demandés;  qu'il 
était  dans  la  chapelle  de  la  Pitié  attenant 
au  chœur  où  se  faisaient  les  opérations  du 
tirage,  qu'il  avait  à  côté  de  hu  iedit  Edme 
Laiguillon,  que  l'un  des  fils  d'Edme  Geoffroy, 
laboureur,  fut  le  premier  appelé  pour  tirer. 
et  qu'au  moment  où  il  fut  reconnu  que  le  bil- 
let, par  lui  tiré,  était  noir,  ledit  Edme  Lai- 
guillon, dont  il  est  neveu,  s'écria  :  «  Ne  tirez 
«  pas.  ne  continuez  pas  à  tirer,  je  vous  le  dé- 
«  fends.  Il  faut  faire  nommer  un  commissaire 
«  pour  la  campagne,  parce  que,  disait-il,  les 
«  commissaires  nommés  s'en  entendaient  av>:c 
«  les  gens  de  la  ville  »,  et  a  ajouté,  toujours 
en  criant  très  haut  :  «  Sautons  dessus,  écra- 
«  sons-les  »,  que  c'est  le  moment  où  le  décla- 
rant, soupçonnant  que  cela  pourrait  apporter 
un  grand  trouble  à  l'assemblée,  s'en  est  retiré 
avec  le  citoyen  Duranthon,  qui,  de  son  côté, 
avait  fait  des  représentations  audit  Laiguil- 
lon, pour  lui  faire  connaître  qu'il  s'exposait. 
par  les  propos  ci-dessus  rapportés,  et  a  ledit 
Rivière  signé  la  déclaration. 

«  Ainsi  signé  :  Rivière.  Arrault.  Ruyneau 
et  Chartier. 

«  Le  citoyen  Silvain  Ballû,  maçon,  demeu- 
rant en  cette  ville,  âgé  de  vingt  ans,  a  dit 
n'être  parent,  allié,  serviteur  ni  domestique 
des  dénonciateurs  ni  du  prévenu,  déclare  que 
le  jeudi  quatorze  du  présent  mois,  il  était 
du  nombre  de  ceux  qui  composaient  rassem- 
blée des  garçons  de  cette  commune,  réunis 
pour  donner  le  contingent  demandé,  que  plu- 
sieurs personnes  ont  pensé  y  établir  le  trou- 
ble, par  des  propos  qu'ils  y  ont  tenus,  et  pro- 
pres à  l'occasionner,  mais  que  dans  le  nombre 
de  ces  personnes,  il  n'y  a  point  connu  ledit 
Edme  Laiguillon,  auquel  il  n'a  rien  entendu 
dire,  qui  eût  pu  contribuer  à  arrêter  les  opé- 
rations du  tirage  pour  lequel  l'assemblée 
s'était  formée,  et  a  déclaré  ne  savoir  signer. 
«  La  minute  est  signée  :  Arrault,  Ruy- 
neau et  Chartier. 

«  Et  le  dimanche  vingt-quatre  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-treize,  après  midi,  de- 
vant nous  juge,  assesseurs  et  greffier  susdits, 
est  comparu  le  citoyen  Colas,  témoin,  appelé 
en  vertu  de  la  cédule  par  nous  délivrée  le  dix- 
sept,  à  l'effet  de  déclarer  les  faits  et  circons- 
tances qui  sont  à  sa  connaissance,  au  sujet 
du  délit  dont  est  question  en  la  dénonciation 
donnée  par  les  citoyens  officiers  municipaux, 
poursuite  du  citoyen  procureur  de  la  com- 
mune, contre  Edme  Laiguillon,  laboureur,  en 
la  municipalité  de  Toucy  ;  lequel  témoin  sus- 


nommé a  fait  sa  déclaration  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  citoyen  Jean  Colas,  laboureur,  demeu- 
rant en  cette  commune,  âgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  a  dit  n'être  parent,  serviteur  ni 
domestique  des  dénonciateurs  ni  du  prévenu. 
Lecture  à  lui  faite  de  la  délibération  desdits 
officiers  municipaux  contenant  la  dénoncia- 
tion susdite  ; 

«  Déclare  que  le  jeudi  quatorze  du  présent 
mois,  étant  dans  l'église  du  ci-devant  cha- 
pitre de  cette  ville,  et  dans  la  chapelle  de  la 
Pitié,  dans  le  temps  que  se  tenait  rassemblée 
des  garçons  pour  leur  tirage,  il  était  à  la 
proximité  dudit  Edme  Laiguillon,  et  qu'il 
se  rappelle  seulement  que,  dès  que  l'un  des 
fils  de  Geoffroy  eut  tiré  un  billet  noir,  ledit 
Laiguillon  voulut  fendre  la  foule  pour  se 
transporter  au  chœur,  dans  lequel  se  faisait 
le  tirage  :  quelqu'un  dit  :  «  Où  allez-vous?  » 
il  fit  réponse  que  celui  qui  venait  de  tomber 
volontaire  était  son  neveu,  que,  d'après  cela, 
ledit  Laiguillon  s'est  retourné  d'un  autre 
côté,  a  rejoint  ledit  Geoffroy  son  beau-frère, 
et  tous  les  deux  sont  sortis  de  l'église  emme- 
nant le  volontaire,  et  a  ledit  Colas  signe  sa 
déclaration. 

a  Ainsi  signé  :  Colas,  Arrault,  Ruyneau 
et  Chartier. 

«  De  par  la  loi  : 

«  Guy  Arrault.  juge  de  paix  de  la  ville, 
chef-lieu  du  canton  de  Toucy,  district 
d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  mandons 
et  ordonnons  à  tous  exécuteurs  de  mande- 
ments de  justice  de  conduire  à  la  maison 
d'arrêt  du  district  d'Auxerre,  Edme  Laiguil- 
lon. laboureur,  demeurant  au  lieu  de  Cham- 
pleau,  commune  dudit  Toucy,  prévenu  d'a- 
voir, le  quatorze  mars  dernier,  en  l'assemblée 
des  garçons  réunis  en  l'une  des  églises  de  ladite 
ville,  pour  former  le  nombre  de  leurs  volon- 
taires, voulu  exciter  ces  garçons  à  la  révolte, 
en  leur  criant  de  ne  point  tirer,  de  tomber 
sur  les  officiers  municipaux  quf.  conjointe- 
ment avec  les  citoyens  commissaires  de  l'ad- 
ministration, procédaient  aux  opérations  du 
tirage,  disant  qu'il  y  avait  de  la  tricherie. 
que  ces  derniers  s'entendaient  avec  les  gar- 
çons de  la  ville,  enfin  qu'il  fallait  couper 
l'arbre  de  la  liberté,  planté  par  les  citoyens 
en  la  principale  place  de  la  ville  ; 

«  Mandons  au  gardien  de  ladite  maison 
d'arrêt  de  le  recevoir,  le  tout  en  se  conformant 
à  la  loi  ;  requérons  tous  dépositaires  de  la 
force  publique  auxquels  le  présent  mandat 
sera  notifié  de  prêter  main-forte  pour  son 
exécution,  en  cas  de  nécessité. 

«  Fait  audit  Toucy,  le  neuf  avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la 
République.  Signé  :  Arrault  et  Deshommes, 
greffier. 

«  Expédié  par  moi,  greffier. soussigné,  avec 
le  citoyen  Arrault. 

((  Signé  :  Arrault,  Deshommes.  » 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  28  juin  1798. 
Présidence  de  collot  d'herbois,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Leyasseur  (1),  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  donne  lecture  des  lettres,  pétitions, 
adresses  et  extraits  suivants  : 

1°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Ren- 
nes (2),  réunis  en  sections. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

2°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Autun,  par  laquelle  ils  ap- 
plaudissent aux  décrets  rendus  par  la  Con- 
vention les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (3)    : 

«  Autun,  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs,  la  Convention,  qui  n'est 
jamais  si  grande  que  lorsqu'elle  cesse  d'allu- 
mer sur  l'autel  des  lois  les  feux  de  la  dis- 
corde, pour  travailler  au  bonheur  public,  a 
seconde  une  grande  partie  des  mesures  que 
les  magistrats  du  peuple  d'Autun  avaient 
conçues  pour  le  salut  de  la  République.  Oui, 
mandataires  du  souverain,  nous  applaudis- 
sons à  vos  travaux,  nous  applaudissons  aux 
décrets  qui  ont  ôté  du  Sénat  français  des 
auxiliaires  de  l'Autriche,  des  ministres  de 
Pitt,  des  meneurs  de  la  Vendée;  nous  applau- 
dissons à  votre  empressement  à  donner  au 
peuple  une  Constitution  qui  ne  sera  que  po- 

Imlaire,  qui  ralliera  les  citoyens  et  dispersera 
es  conspirateurs. 

«  Toujours  à  la  hauteur  de  la  Montagne, 
et  nous  flattant  d'exprimer  ici  le  vœU  des 
vrais  républicains  dont  nous  tenons  nos  pou- 
voirs, nous  désavouons  le  fédéralisme,  les 
complots  liberticides,  les  coalitions  qui  se 
trament  entre  différentes  administrations  de 
la  République,  et  jaloux  d'imiter  la  sagesse 
et  l'énergie  de  nos  frères  de  Parie,  dans  les 
journées  des  31  mai  et  2  juin,  nous  répétons 
tous  entre  vos  mains,  législateurs,  le  serment 
d'unité  et  d'indivisibilité  de  la  République, 
respect  à  la  Convention,  soumission  entière 
à  ses  décrets  ;  et  nous  crions  avec  les  vrais 
sans-culottes  :  Vive  la  Montagne.  » 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  d'Autun, 

«  Signé  :  Bonnet,  officier  municipal;  Ga- 
bion, officier  municipal  ;  Le  Blond,  offi- 
cier municipal;  Joret,  officier  munici- 
pal;  Bauzon,    officier    municipal;  VlT- 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n»  276,  page  186. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  U,  p.  208. 

(3)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  209.  — 
Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531,  pièce 
n  •  6. 


cocq,  officier  municipal  ;  Cormier  ;  Va- 
cher ;  Cornu  ;  Trouillet  ;  Venante  ; 
Lanneau,  maire  ;  Abord,  procureur  de 
la  commune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

3°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Autun, 
par  laquelle  ils  dénoncent  une  coalition  qui 
cherche  à  rompre  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Autun,  16  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Mandataires  du  peuple, 

t  «  Un  complot  affreux  est  ourdi  entre  plu- 
sieurs départements  ;  une  coalition  infâme 
cherche  à  rompre  cette  indivisibilité  si  indis- 
pensable au  bonheur  des  Français.  Le  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  dit-on,  entre 
dans  cette  infâme  coalition. 

((Citoyens,  nous  avons  juré  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  :  nous  serons 
fidèles  à  nos  serments  et  nous  déclarons  hau- 
tement et  devant  l'univers  entier  que  les  ré- 
publicains d'Autun,  fiers  de  descendre  de  ces 
immortels  Romains  dont  l'histoire  nous  a 
transmis  l'énergie,  ne  tremperons  jamais 
dans  ces  abominables  machinations,  qui  ne 
tendent  qu'à  dissoudre  et  disséquer  la  plus 
belle  portion  du  globe.  Oui,  citoyens,  les 
sans-culottes  d'Autun  mourront  républi- 
cains, voilà  leur  dernier  mot. 

((  Les  citoyens  de  la   ville  d'Autun, 

«  Signé  :  Lavergne:  Delaunay;  Bocquet  ; 
V.  Lanneau  ;  J.-B.  Barbe  ;  Luquel  ;  Pa- 
ris; Cormier;  Sousbielle:  Renard;  Re- 
val;  Berrier;  Morot:  Clayeux,  fils; 
Remond  ;  Barruel  ;  Bonnefon  ;  Méran- 
don,  Vaîné;  Georget;  Perret;  Leblond  ; 
Duverne;  Léautat  ;  Mugnier,  père;  Su- 

CHET  ;     COMMEGRAIN  ;      RoBÉ  ;      PÉTRAUD  ; 

Grillon;  Davot,  fils;  Chagniot;  Misso- 
line  ;  Piot;  Carion  ;  Duvault,  cadet; 
Martin  ;  Mignot  ;  Durand,  aîné  ;  Mau- 
jard  ;  Daclin  ;  Dauton  ;  Baudaut  ;  Va- 
cher; Vitcoq;  Lavarenne  ;  Granet;  Pa- 
vire  ;  Perraudin  ;  Frédéric  ;  Gervais  ; 
Bauchelet  ;  Palliot  ;  Jean  Ballon  ;  Gra- 
net ;  Pavire  ;  Bougereau  ;  Bellevant  fils; 
Molant;  Vasseur;  Joubert,  cadet; 
Maurel  ;  Lilliers  ;  Joly  ;  Aubert  ;  Lo- 
riot; Belland;  Guyot;  Mêbakdon, l'aîné; 
Carré;  Baron;  Choubley.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

4°  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Poitiers,  par  laquelle 
elle  dénonce  un  arrêté  du  département  de  la 
Vienne  nommant  des  députés,  dont  le  mandat 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n»  5,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  209. 
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est  de  s'assembler  à  Bourges  pour  y  former 
une  nouvelle  Convention  nationale  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Sentinelles  vigilantes  de  la  liberté,  nous 
dénonçons  à  l'opinion  publique  un  arrête  de 
notre  département  pris  dans  une  assemblée 
illégale,  et  provoquée  par  le  démon  du  fédé- 
ralisme. 

«  De  toutes  parts,  des  autorités  constituées, 
oubliant  les  limites  de  leur  administration, 
semblent  se  coaliser  pour  morceler  la  Répu- 
blique et  diviser  ce  beau  tout,  dont  les  par- 
ties isolées  ne  présenteraient  plus  qu'un 
vaste  monceau  de  ruines.  D'un  côté,  l'on 
arme  des  satrapes  pour  aller  combattre  les 
Parisiens  et  la  Convention,  de  l'autre,  on 
convoque  les  assemblées  primaires,  l'on  ap- 
pelle à  grands  cris  des  hommes  sans  carac- 
tère à  la  place  de  la  représentation  natio- 
nale ;  enfin,  l'on  arrête  l'envoi  des  commis- 
saires à  Bourges  sous  le  spécieux  prétexte  d'y 
discuter  les  bases  d'une  adresse  à  la  Conven- 
tion. 

«  Dans  tous  les  procédés  nous  n'apercevons 
aucune  mesure  utile,  mais  nous  y  voyons  l'af- 
freuse image  d'une  République  fédéralisée, 
dont  les  parties  ne  tarderaient  pas  à  tomber 
au  pouvoir  des  factieux  qui  veulent  nous  di- 
viser. 

«  Citoyens  représentants,  nous  appelons 
votre  sollicitude  paternelle  sur  les  dangers 
qui  menacent  la  liberté.  Que  la  hache  (k>  la 
loi  frappe  ces  têtes  follement  audacieuses 
dont  les  perfides  conceptions  tendraient  à 
secouer  parmi  nous  les  brandons  d'une  nou- 
velle discorde.  Arrêtez  les  progrès  de  cet  in- 
cendie dont  nos  départements  seront  infailli- 
blement embrasés,  si  la  vengeance  d'un  peu- 
ple justement  irrite  de  tant  d'obstacles, 
n'éclate  et  ne  renverse,  par  une  explosion 
terrible,  les  colosses  monstrueux  qui  vou- 
draient s'élever  à  côté  de  l'humble  statue  de 
la  liberté. 

«  Nous  vous  demandons  justice  de  tous  ces 
attentats,  et  nous  croyons  ne  pas  la  demander 
en  vain. 

«  Citoyens  représentants,  le  nom  d'un  de  nos 
frères  se  trouve  inscrit  sur  l'arrêté  du  dépar- 
tement ;  commissaire  de  la  société  à  l'assem- 
blée départementale,  il  s'était  cru  lié  par  la 
majorité  ;  mais  il  n'a  pas  tardé  à  reconnaître 
son  erreur,  et  la  société  a  pris  l'engagement 
solennel  de  rayer  de  sod  tableau  quiconque 
oserait  se  rendre  l'instrument  de  pareilles 
forfaitures. 

«  Surveillez  les  ennemis  de  la  patrie,  comme 
nous  les  surveillons  nous-mêmes  ;  punissez  les 
rebelles  aux  lois,  et  apprenez  au  peuple  en 
lui  donnant  une  Constitution  toute  républi- 
caine, que  vous  avez  pu  faire  son  bonheur 
sans  les  secours  des  Brissotins  et  des  Giron- 
distes. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion  honorable   de   l'adresse,    l'insertion   au 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1793  — 
/  rentier  Journal  de  la  Convention  nationale,  n°  86, 
page  18i\  2*  colonne.  —  Journal  de  Perlet,  juin  1793, 
page  187.  —  Cetie  adresse  n'est  pas  mentionnée  au 
procès -verbal. 


Bulletin  et  le  renvoi  à  son  comité  de  Salut 
public.) 

5°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine de  iSouillac,  département  du  Lot,  par 
laquelle  ils  protestent  contre  le  fédéralisme 
et  demandent  une  Constitution  ;  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  Nous  nous  faisons  une  gloire  de  procla- 
mer nos  principes  au  sein  de  la  Convention 
dans  un  moment  où  des  agitateurs,  dans 
quelques  départements,  tendent,  par  leurs 
mesures  liberticides,  à  créer  le  monstre  hideux 
du  fédéralisme,  à  dissoudre  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République. 

«  Que  veulent-ils  donc,  ces  hommes  insen- 
sibles à  la  voix  de  la  patrie,  necoutant  que 
leur  passion  et  le  mouvement  tumultueux  d  un 
injuste  ressentiment?  Croient-ils  qu'un  seul 
Français  ne  frémirait  pas  à  l'idée  seule  d'une 
insurrection  sur  Paris?  Ils  ne  connaissent 
pas  quelles  entrailles  nous  avons  pour  cette 
ville  chérie,  fondatrice  et  conservatrice  de  la 
liberté.  Au  moment  où  leurs  projets  éclate- 
raient, le  peuple  désabusé  ferait  éclater  aussi 
une  vengeance  terrible. 

«  Législateurs,  plus  de  divisions  parmi 
vous  :  la  Constitution.  Voilà  le  cri  des  véri- 
tables Français.  Elle  sera  le  tombeau  de  tou- 
tes les  coupables  espérances  :  qu'elle  soit  ré- 
publicaine et  toute  populaire  :  qu'il  soit  im- 
possible que  les  droits  de  l'homme  puissent 
jamais  être  violés  ou  méconnus  ;  que  le  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés  y  soit 
consacré.  Nous  adhérons  à  tous  vos 'décrets 
rendus  jusqu'à  ce  jour,  et  promettons  de  ver- 
ser tout  notre  sang  pour  leur  exécution.  » 
(Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse.) 

6°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
d'Annecy,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  dé- 
crets rendus  les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Vous  eûtes  le  courage  de  proclamer  la 
République,  et  la  mort  du  tyran  fut  le  second 
hommage  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple. 

«  Nos  armées  n'auraient  cueilli  que  des 
lauriers  si  un  nouveau  Catilina  n'eût  arrêté 
le  cours  de  leurs  hautes  destinées  ;  ses  ma- 
nœuvres exécrables  exposèrent  nos  légions  à 
la  fureur  des  cohortes  ennemies  ;  le  génie  de 
la  France  s'en  attrista  et  la  Convention  natio- 
nale parut  un  instant  ébranlée  ;  alors  les  aris- 
tocrates, les  royalistes,  les  fédéralistes,  les 
anarchistes  redoublèrent  dans  les  ténèbres 
leurs  efforts  pour  diviser  la  Convention  et  la 
dissoudre  ;  déjà  même  ils  commençaient  à  se 
démasquer  pour  se  montrer  audacieusement, 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1793  et 
Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793.  page  762, 
2'  colonne.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au 
procès-verbal. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  23-i,  chemise  523, 
pièces  n"  3  et 4.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin 
1793.  —  Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 
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lorsque  le  peuple  de  Paris,  toujours  ressem- 
blant à  lui-même,  s'est  de  nouveau  levé  pour 
anéantir  leurs  complots  ;  aussitôt  la  Conven- 
tion en  masse  reprend  son  attitude  fière  et 
imposante  et  la  République  française,  une  et 
indivisible,  est  encore  une  fois  sauvée  le 
31  mai  1793. 

«  Oh!  journée  à  jamais  mémorable!  nous 
allons  te  graver  en  caractères  ineffaçables  sur 
la  cime  majestueuse  du  Mont-Blanc.  Cette 
cime  fut  inaccessible  à  des  esclaves,  mais  elle 
ne  le  sera  pas  pour  des  hommes  libres. 

«  L'inquiétude  put  un  moment  nous  agiter, 
nous  que  les  sourdes  menées  des  royalistes  ou 
fédéralistes  tendaient  à  désunir  du  peuple 
chéri  qui  nous  adopta,  nous  qui  dans  leurs 
projets  liberticides  devions  être  les  victimes 
d'un  trafic  impie;  mais  maintenant  qu'ils  sont 
déjoués,  nos  craintes  sont  évanouies. 

«  Législateurs,  continuez  à  prendre  les 
grandes  mesures  ;  elles  ne  seront  plus  entra- 
vées par  des  querelles  particulières  ;  nous  en 
croyons  la  source  tarie.  Le  parti  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  est  le  seul  que  nous 
avons  juré  de  soutenir  :  présentez-nous  inces- 
samment une  Constitution  vraiment  républi- 
caine :  c'est  le  vœu  du  peuple  français,  c'est 
le  vœu  du  genre  humain.  L'univers  vous  re- 
garde et  la  postérité  vous  attend. 

(Cette  adresse  n'est  pas  signée.) 

A  cette  lettre,  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

F.xtrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Annecy  dit 
15  juin  1703,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  Le  conseil  général  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  l'adresse  rédigée  par  ses  commis- 
saires l'a  adoptée  dans  tout  son  contenu  et  a 
chargé  le  bureau  d'en  faire  au  plus  tôt  l'envoi 
signé  par  le  citoyen  Fabre,  maire,  tous  les 
membres  assistants  et  par  le  secrétaire. 

«  Signé  :  Fabre,  maire  ;  Rosset,  officier  mu- 
nicipal ;  Burnod,  officier  municipal  ; 
Tessier,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

7°  Lettre  des  administrateurs  et  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Aisne, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  quelques  symp- 
tômes d'agitation  se  sont  manifestés  dans  la 
commune  de  Saint-Quentin  et  qu'ils  ont  pris 
des  mesures  pour  arrêter  tout  mouvement 
d'effervescence  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Laon,  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Gitoyens  représentants, 

<(  Quelques  symptômes  d'inquiétude  et  d'a- 
gitation  se  sont  manifestés   dans   une   com- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  525, 
pièce  n°  1.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin 
1793.  —  Celle  lettre  u'est  pas  mentionnée  au  procès- 
verbal. 


mune  du  département  de  l'Aisne  :  celle  de 
Saint-Quentin.  Nous  nous  sommes  occupés 
sur-le-champ  du  soin  de  contenir  l'efferves- 
cence et  de  ramener  à  leur  devoir  les  esprits 
égarés.  Nous  avons  arrêté  un  grand  nombre 
d'adresses  envoyées  aux  districts  de  notre  en- 
clave et  nous  avons  pris  des  autorités  qui  ont 
vu  naître  la  fermentation  les  renseignements 
dont  nous  avions  besoin  pour  couper  le  mal 
dans  sa  racine.  Nous  savons  maintenant  que 
l'adresse  de  la  société  de  Saint-Quentin  et 
celle  des  sections  de  cette  ville  dont  nous  vous 
remettons  deux  exemplaires  ne  doivent  le 
jour  qu'à  un  moment  d'erreur  et  à  un  mouve- 
ment d'exaltation,  et  nous  espérons  par  les 
mesures  que  nous  avons  prises  ramener  bien- 
tôt l'union  et  la  paix  parmi  nos  administrés. 
Vous  pouvez  compter  sur  nous.  Nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  réprimer  toutes  entre- 
prises séditieuses  et  prévenir  les  horreurs  de 
la  guerre  civile.  Nous  pouvons  même  vous 
assurer  que  déjà  l'opinion  a  fait  justice  dans 
notre  enclave  de  tous  les  projets  liberticides. 
((  Quant  à  nous,  citoyens  représentants, 
nous  ne  voulons  que  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République.  Notre  confiance  repose 
tout  entière  sur  la  Convention  nationale  ; 
nous  la  regardons  comme  le  centre  commun 
et  le  point  de  ralliement  que  nous  n'abandon- 
nerons jamais  et  nous  protestons  de  concou- 
rir avec  elle  de  tout  notre  pouvoir  au  salut  de 
la  chose  publique. 

«  Les  administrateurs  et  le-  procureur 
général  syndic,  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Aisne, 

«  Signé  :  C.  Caignart  ;  Lttarge  ;  P.  Potto- 
fetjx;  M.  Lefèvre;  J.-B.  Nuez;  J.  Tran- 
chant ;  Clottard.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

8°  Lettre  des  citoyennes  de  Colmar,  datée 
du  16  juin  1793,  par  laquelle  elles  annoncent 
avoir  consacré  tous  leurs  instants  aux  ouvra- 
ges nécessaires  pour  le  pansement  des  soldats 
de  la  liberté  et  en  avoir  fait  passer  la  note  au 
ministre  de  la  guerre  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Colmar,  6  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  citoyennes  de  la  ville  de  Colmar,  ani- 
mées du  désir  de  contribuer  au  soulagement 
de  nos  frères  des  armées,  ont  voué  tous  leurs 
moments  aux  ouvrages  nécessaires  pour  Je 
pansement  de  ceux  qui  auront  la  gloire  de 
verser  leur  sang  pour  la  patrie.  Différentes 
caisses  ont  été  envoyées  à  l'armée  du  Rhin  ; 
nous  en  adressons  l'état  au  citoyen  ministre 
de  la  guerre.  Nous  n'interrompons  notre  ou- 
vrage que  pour  apprendre  à  nos  enfants  à 
vouer  leur  vie  et  leurs  talents  au  bonheur  de 
la  République. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1193  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  M,  page  209.  — 
Archives  nationales,  Carton  C  2o8,  chemise  531,  pièce 
n°  4. 
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H  Nous  sommes  fraternellement  les  citoyen- 
nes composant  le  bureau  des  ouvrages  de  la 
société  populaire. 

•  Signé  :  Joséphine  Salomon  ;  Philippine 
Golbery:  Blanchard,  née  Geiger;  Cé- 
cile Schirmer;  Mina  Luce  ,  née  Wild  : 
Neukirch,  née  Doerner;  Altheer  de  Sit- 
ter;  Catharie  Barbe  Rittelminy  ;  Reggy 
Pfeffel;  Caroline  Ppeffel:  Dorti  Mo- 
rel:  Madeleine  Jacquat  ;  Eléunore  Al- 
bert; Marguerite  Rouduin;  Thérèse  Rei- 
set  ;  Claire  Langlais  ;  Louise  Schirmer  ; 
Barbe  Morel  ;  Marie  Waldner;  Fanny 
Mueg. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  BulUtin.) 

9°  Adresse  du  1er  bataillon  des  volontaire* 

du  département  de  VAnde,  par  laquelle  il 
demande  à  être  employé  à  un  service  plus 
actif  et  plus  périlleux  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue CU   : 

«  Législateurs, 

«  Tous  les  postes  que  la  patrie  assigne  à  ses 
défenseurs  sont  sans  doute  honorables,  car 
l'honneur,  nous  le  savons,  réside  partout  où 
flottent  les  étendards  de  la  liberté  :  aussi  cette 
idée  nous  a-t-elle  fait  jusqu'ici  supporter 
avec  résignation  notre  longue  et  pénible  inac- 
tivité ;  mais  aujourd'hui  que  les  dangers  sem- 
blent devenir  plus  pressants,  les  circonstances 
plus  critiques,  nous  ne  saurions  rester  plus 
longtemps  dans  un  lieu  qui,  quoique  de  pre- 
mière ligne,  ne  peut  cependant,  d'après  notre 
Sosition  politique,  être  considéré  comme 
'une  importance  majeure,  et  dans  lequel 
notre  courage  languit  et  notre  ardeur  se  des- 
sèche. C'est  pourquoi,  législateurs,  affectés 
de  nous  voir  réduits  à  ne  servir  la  patrie  que 
par  nos  intentions,  et  en  applaudissant  aux 
exploits  de  nos  frères  d'armes,  sans  partager 
leurs  périls  et  leurs  triomphes,  glorieux  en 
outre  du  zèle  et  du  civisme  dont,  depuis  vingt 
mois,  nous  n'avons  cessé  et  nous  ne  cesserons 
jamais  de  donner  des  preuves,  nous  deman- 
dons d'être  plus  utilement  employés,  en  étant 
incessamment  appelés  à  un  poste  plus  voisin 
du  danger  et  de  la  gloire.  La  justice  de  nos 
réclamations  semble  devoir  être  le  garant  de 
nos  succès  ;  et  si  jusqu'ici  une  main  invisible 
et  ennemie  peut-être  nous  a  tenus  enchaînés 
dans  une  pénible  apathie,  nous  espérons  que 
les  premiers  magistrats  de  la  nation,  instruits 
de  nos  désirs,  convaincus  de  nos  vœux,  nous 
fourniront  bientôt  l'occasion  de  signaler 
notre  attachement  à  la  patrie,  notre  amour 
pour  la  liberté,  et  notre  dévouement  sans 
bornes  pour  la  République. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse,  l'insertion  au  Bulletin 
et  le  renvoi  au  ministre  de  la  guerre.) 

10e  Adresse  du  conseil  permanent  du  dis- 
trict de  Beaurais  aux  citoyens  de  Rennes, 
léunis  en  sections,  pour  rejeter  les  proposi- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1793.   — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  209. 
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tions  à  lui  faites  par  ces  citoyens  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)   : 

«  Beauvais,  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Nous  avons  juré  la  République  une  et  in- 
divisible, nous  ne  fausserons  jamais  nos  ser- 
ments. 

((  Depuis  quatre  ans,  une  lutte  continuelle 
s'est  établie  entre  les  préjugés  et  la  raison, 
entre  l'aristocratie  et  l'égalité  ;  ses  résultats 
sont  tous  en  faveur  de  la  liberté. 

((  Délivrés  d'une  tyrannie  odieuse  :  la  féoda- 
lité détruite,  le  despotisme  nobiliaire  et  sa- 
cerdotal anéanti,  la  dignité  de  l'homme  et  ses 
droits  reconnus,  irions-nous  compromettre 
tant  d'avantages  par  de  funestes  divisions  ? 

«  Faisons  taire,  citoyens,  ces  reproches  que 
l'esprit  de  parti  élève  sans  pouvoir  les  jus- 
tifier ;  jugeons  des  causes  par  leurs  effets  ; 
gardons  -  nous  d'une  précipitation  funeste, 
provoquée  par  des  gens  perfides  qui  vou- 
draient nous  désunir  pour  mieux  nous  op- 
primer. 

«  Non,  citoyens,  vous  ne  persisterez  pas 
dans  les  mesures  désastreuses  dont  vous  nous 
avez  fait  part.  Elles  sont  subversives  de  l'unité 
républicaine.  Vous  ne  vous  séparerez  pas  de 
la  Convention,  car  dans  la  Convention  seule 
se  trouve  le  point  de  ralliement  de  tous  les 
Français  qui  veulent  sincèrement  la  liberté  et 
l'égalité. 

«  Où  serait  notre  centre  si  nous  pouvions 
supposer  un  instant  qu'elle  n'existe  pas  ? 
Alors  l'anarchie  n'amènerait-elle  pas  le  des- 
potisme sur  les  débris  de  la  République. 

«  Suspendez  donc,  citoyens,  votre  jugement 
sur  des  événements  dont  nous  ignorons  les 
causes  ;  considérons  plutôt  avec  confiance  la 
marche  progressive  de  la  Révolution.  Voyez 
s'avancer  rapidement  cette  Constitution,  ob- 
jet de  tous  nos  vœux  et  de  tous  nos  efforts. 
Entendez  proclamer  ces  décrets  favorables  au 
peuple  ;  de  quel  autre  succès  ose-t-on  flatter 
vos  démarches  imprudentes  ? 

«  Ne  nous  y  trompons  pas,  citoyens,  tant 
que  nous  substituerons  les  individus  aux 
choses,  nous  serons  encore  très  éloignés  de  la 
République. 

«  Union,  calme  et  tranquillité  :  telles  doi- 
vent être  les  bases  de  notre  conduite  ;  atten- 
dons dans  le  silence  le  moment  prochain  où 
nous  allons  discuter  le  contrat  social  qui,  de 
nous,  va  faire  un  peuple  de  frères  ;  déjouons 
les  complots  de  nos  ennemis  en  plaçant  à 
l'extérieur  nos  nombreuses  phalanges  ;  re- 
poussons avec  horreur  ceux  qui,  dans  l'inté- 
rieur, à  l'aide  de  suppositions  perfides,  ten- 
teraient de  dégrader  la  majesté  nationale, 
d'avilir  la  Convention  ou  de  la  dissoudre. 

«  Nous  rejetons  donc  des  propositions  qu'un 
moment  d'erreur  vous  a  arrachées  :  nous  vous 
déclarons  que  nous  n'adopterons  jamais  au- 
cune mesure  fédérative  ;  qu'étrangers  à  tous 
les  partis,  nous  ne  connaissons  que  la  sou- 
mission aux  lois  pour  garant  du  bonheur  pu- 
blic, et  que  tout  ce  qui  les  viole  est,  à  nos  yeux, 


(i)  Archives  nationales.  Carton  C  2îi8,  chouaise  323, 
pièce  n°  17.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
p.  209. 
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un  crime  dont  nous  ne  serons  jamais  les  com- 
plices. 

«  Arrêté  en  la  séance  du  conseil  permanent 
du  district  de  Beauvais,  le  18  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française  où  étaient  présents 
les  citoyens  Blanchard  -  Changy,  président  ; 
Frain,  Michel,  Patin,  Sanguier,  Millet,  De- 
laon,  Taillefer,  Demoulin,  Duinesnil,  Poti- 
quet,  administrateurs,  Rigaut,  procureur- 
syndic. 

«  Pour  les  membres  du  conseil  général 
permanent  du  district  de  Beauvais. 

«  Signé  :  Blanchard  -  Changy,   prési- 
dent; Mésanguy,  secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

11°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Com- 
piègne, par  laquelle  elle  adhère  aux  mesures 
de  salut  public  prises  par  la  Convention,  jure 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
voue  à  l'exécration  publique  les  fédéralistes  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Compiègne,  18  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  C'est  en  vain  que  la  discorde  et  le  fana- 
tisme ont  secoué  leurs  flambeaux  sur  diverses 
parties  de  cette  vaste  république  ;  c'est  en 
vain  que  les  despotes  entourent  avec  leurs  es- 
claves la  terre  de  la  liberté.  Nous  sommes 
sans  crainte,  sans  inquiétude  ;  si  vous  demeu- 
rez unis,  si  bientôt  vous  nous  donnez  une 
Constitution. 

((  Paris  a  le  premier  foulé  aux  pieds  la  ty- 
rannie ;  Paris,  nous  l'espérons,  nous  donnera 
toujours  l'exemple  du  plus  ardent  amour 
pour  la  Révolution.  Vous  êtes  en  sûreté  au 
sein  de  cette  grande  ville,  parce  qu'elle  sait 
vous  apprécier. 

«  Législateurs,  nous  applaudissons  à  tous 
vos  décrets  ;  nous  y  adhérons  ;  nous  vouons  à 
l'exécration  les  complots  liberticides,  la  coa- 
lition, le  fédéralisme  de  certains  départe- 
ments qui  n'ont  pas  vu  de  bon  œil  les  grandes 
mesures  de  salut  public  que  vous  avez  prises. 

«  Le  département  de  l'Oise,  citoyens,  ne 
donnera  pas  à  la  République  un  pareil  scan- 
dale. 

«  Fidèles  à  nos  principes,  nous  renouvelons 
encore  entre  vos  mains  notre  serment  d'unité 
et  d'indivisibilité  de  la  République,  le  ser- 
ment de  répandre  tout  notre  sang  pour  elle, 
pour  la  Convention  et  l'exécution  de  ses  dé- 
crets. 

«  Les  citoyens  de  Compiègne  réunis  en 
société  populaire, 

(Suivent  trois  pages  de  signatures.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales.,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n°  1  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14^ 
page  209. 


12e  Lettre  des  juges  du  tribunal  du  Ve  arron- 
dissement de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  un  extrait  des  mi- 
nutes du  greffe  du  tribunal  de  cet  arrondis- 
sement, en  date  du  18  juin,  qui  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal  du 
Ve  arrondissement  du  département  de  Paris 
séant  à  la  ci-devant  abbaye  de  Sainte-Gene- 
viève. 

<(  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  République,  le  mardi  dix- 
huitième  jour  du  mois  de  juin,  onze  heures  un 
quart  du  matin,  en  la  salle  d'audience  du  tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris,  la  première  audience  te- 
nante et  le  citoyen  commissaire  national  au- 
près dudit  tribunal  portant  la  parole  dans 
l'affaire  des  ouvriers  carriers  limousins  et  ter- 
rassiers ayant  travaillé  dans  les  carrières  sous 
Paris  et  plaines  adjacentes,  contre  le  citoyen 
Coeffier,  ci-devant  chargé  par  le  gouverne- 
ment de  la  conduite  et  direction  desdits  tra- 
vaux, a  dit  que  le  jour  d'hier  étant  dans  son 
cabinet,  près  le  tribunal,  vers  les  cinq  heures 
du  soir,  un  particulier  à  lui  inconnu  s'était 
présenté  et  avait  remis  un  paquet  sur  son 
bureau,  cacheté,  en  lui  recommandant  l'af- 
faire du  sieur  Coeffier  ;  il  a  à  l'instant  pré- 
senté ledit  paquet  en  forme  de  lettres  et  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  donné  acte  de  la  remise 
qu'il  en  faisait  entre  les  mains  du  président. 
Ouverture  faite  à  l'instant  et  en  présence  du 
public  présent  à  l'audience  dudit  paquet  par 
la  président,  l'enveloppe  s'est  trouvée  conte- 
nir ces  mots  :  Pour  la  justice  et  que  la  justice 
elle-même,  et  contenir  un  assignat  rouge  de 
la  somme  de  trois  cents  livres  de  la  création 
des  dix-neuf  et  vingt-un  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  seize  et  dix-sept  avril 
mil  sept  cent  quatre-vingt-dix,  un  autre  de 
trois  cents  livres  de  la  création  des  dix-neuf 
juin  et  douze  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze,  un  autre  de  la  somme  de  deux 
cents  livres  de  la  création  du  trente-un  août 
mil  sept  cent  quatre-vingt-douze,  cinq  de  cent 
livres  chacun  de  la  création  du  dix-neuf  juin 
mil  sept  cent  quatre-vingt-onze  et  deux  aussi 
de  cent  livres  chacun  de  la  création  du  vingt- 
neuf  septembre  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix,  en  tout  dix  assignats  formant  ensemble 
une  sommes  de  quinze  cents  livres  ;  et  après 
que  le  président  a  eu  dit  :  «  Citoyens,  l'on  a 
«  voulu  corrompre  vos  juges,  mais  ils  sont  in- 
«  corruptibles  »;  alors  le  commissaire  national 
ayant  repris  la  parole  a  requis  qu'il  plût  au 
tribunal  prononcer  la  confiscation  de  ladite 
somme  de  quinze  cents  livres  en  assignats  et 
d'ordonner  qu'elle  serait  partagée  par  moi- 
tié, pour  une  moitié  être  appliquée  au  profit 
des  pauvres  de  la  section  du  Panthéon  fran- 
çais et  l'autre  moitié  à  celui  des  pauvres 
de  la  section  de  Beaurepaire.  Et  à  l'ins- 
tant, le  citoyen  Chauveau,  de  la  garde,  dé- 
fenseur officieux  dudit  Coeffier,  présent  à 
l'audience,  s'est  levé  et  ayant  demandé  à  être 
entendu,  a  dit  qu'il  croyait  de  son  devoir,  de 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  525, 
pièce  n°  16  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  209. 
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sa  délicatesse  et  de  sa  dignité  d'homme  libre 
de  déclarer  en  présence  des  ouvriers  que  s'il 
eût  cru  son  client  capable  d'une  action  aussi 
horrible,  il  ne  se  serait  jamais  chargé  de  sa 
défense,  qu'il  déclarait  renoncer  à  toute^  es- 
pèce de  liaison  avec  lui  et  le  vouait  à  l'op- 
probre que  méritait  une  pareille  infamie  et, 
sur-le-champ,  après  que  lesdits  assignats  ont 
été  comptés  par  le  président,  en  présence  du 
public,  et  qu'il  a  eu  paraphé  l'enveloppe,  le 
tribunal  a  donné  acte  au  citoyen  Chauveau, 
de  la  garde,  de  sa  déclaration,  a  pareille- 
ment donné  acte  au  citoyen  commissaire  na- 
tional de  sa  déclaration  de  la  remise  par  lui 
faite  sur  le  bureau  du  paquet  en  question,  et 
en  ce  qui  concerne  son  réquisitoire,  l'a  joint 
à  la  cause  pour  être  statué  sur  icelui  en  ju- 
geant la  contestation.  Et  cependant  a  ordonné 
que  lesdits  assignats  resteront  en  dépôt  entre 
les  mains  du  citoyen  Broquin,  commis-gref- 
fier dudit  tribunal,  qui  s'en  est  chargé  et  s'est 
soumis  de  les  représenter  à  toutes  réquisi- 
tions ;  au  surplus,  a  ordonné  qu'expédition 
dudit  procès-verbal  serait  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale. 

a  Faits  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Michault,  Laxxoy,  Broquin. 

((  Suit  littéralement  la  teneur  de  l'annexe  : 
«  Pour  la  justice  et  que  la  justice  elle-même. 

«  Signé  et  paraphé  au  désir  du  procès-ver- 
bal de  ce  jour. 

<(  A  Paris,  le  18  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé   :    Michault  ;   Lanxoy,    }Jié*i- 
dent  ;  Broquin,    commis-greffier. 

<c  Pour  expédition  : 
«  Signé  :  Broquin,  commis-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cet 
extrait  au  Bulletin.) 

13°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
permanent  de  la  commune  de  Vailly,  chef-lieu 
de  canton,  département  de  l'Aisne,  district  de 
Soissons  (1),  par  laquelle  ils  dénoncent  une 
pétition  répandue  par  la  commune,  les  auto- 
rités constituées  et  la  société  républicaine  de 
Saint-Quentin,  dont  l'objet  est  de  convoquer 
les  assemblées  primaires,  aux  fins  de  nommer 
une  nouvelle  Convention  nationale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

14°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment des  Landes  (2),  par  laquelle  ils  adressent 
à  la  Convention  un  arrêté  qui  constate  l'atten- 
tat commis  envers  les  citoyens  Ichon  et  Dar- 
tigœyU,  commissaires  dans  les  départements 
des  Landes  et  du  Gers  et  demandent  ven- 
geance de  ce  délit  qui  intéresse,  disent-ils,  la 
République  entière.  Ils  transmettent,  en 
outre,  un  autre  arrêté  relatif  à  une  résolution 
du  département  de  la  Côte-d'Or. 


1    Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  210. 
i    liulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1792.  et  Pro 
cès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  210. 


(La  Convention  nationale  ordonne  la  men- 
tion honorable  et  l'insertion  par  extrait,  au 
Bulletin,  du  premier  arrêté  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public  du  deuxième  pour  en 
faire  son  rapport  demain.) 

15°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  République  une  et  indivisible  de 
Sedan  (1),  par  laquelle  ils  adhèrent  au  décret 
du  2  juin  dernier. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Salut  public.) 

16°  Lettre  des  maire  et  officiers  municipaux 
de  la  ville  d'Ecouis,  département  de  l'Eure  (2), 
dénonçant  une  lettre  à  eux  adressée,  et  signée 
par  deux  membres  du  comité  de  sûreté  pu- 
blique du  département  de  l'Eure. 

(La  Convention  renvoie  les  deux  pièces  au 
comité  de  Salut  public.) 

17°  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Nogent-le-Rotrou ,  chef-lieu  de  dis- 
trict, département  d'Eure-et-Loir  (3),  par 
laquelle  ils  proposent  de  décréter  que,  sur  la 
dénonciation  d'un  nombre  déterminé  de  ci- 
toyens connus  par  leur  patriotisme,  les  per- 
sonnes suspectes  seront  mises  en  état  d'arres- 
tation. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Salut  public.) 

18°  Adresse  des  citoyens  se  trouvant  réunis 
à  la  séance  des  Amis  de  la  République  de 
Vienne,  département  de  l'Isère,  datée  du 
16  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Adhésion  entière  à  votre  décret  du  2  juin  ; 

«  Paix,  fraternité  et  gratitude  aux  braves 
Parisiens  qui  l'ont  provoqué  ; 

«  Haine  implacable  à  tous  les  stupides 
égoïstes,  à  tous  les  êtres  altérés  de  la  substance 
du  peuple,  qui,  sous  prétexte  d'anarchie,  d'in- 
justice et  d'immoralité,  sonnent  le  tocsin  dans 
les  départements,  pour  soustraire  leur  sor- 
dide avarice  à  l'emprunt  forcé  ; 

<c  Guerre  éternelle  aux  orgueilleux  qui,  sous 
prétexte  de  sauver  la  patrie,  veulent  renver- 
ser le  système  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  en 
substituant  la  tyrannie  des  richesses  à  la 
domination  des  nobles  et  des  fourbes  ; 

«  Indignation  profonde  contre  les  vrais  fac- 
tieux qui,  sous  prétexte  de  délivrer  la  Con- 
vention nationale,  voudraient  porter  le  fer  et 
la  flamme  dans  la  ville  qui  a  le  plus  contribué 
à  une  révolution  qu'ils  abhorrent  ; 

«  La  destitution  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées qui,  sous  prétexte  de  rétablir  la  repré- 
sentation nationale,  provoquent  la  rébellion 
contre  les  décrets  de  la  Convention,  refusent 


(1)  Le  Point  du  Jour,  n°  86,  page  182,  2"  colonne  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,   tome  14,  page  Mi. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  Mi. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  211. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  210.  — 
Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  531,  pièce 
n»  6. 
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de  reconnaître  ses  commissaires,  les  qualifient 
de  satrapes  et  d'épithètes  odieuses  ; 

«  Le  châtiment  exemplaire  de  tous  les  admi- 
nistrateurs qui,  sous  prétexte  de  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité,  espèrent,  par  des 
arrêtés  insidieux,  par  des  proclamations 
liberticides,  faire  partager  à  leurs  adminis- 
trés leurs  vues  de  fédéralisme  et  de  corrup- 
tion : 

<(  Mort  à  tous  les  provocateurs  de  la  guerre 
civile,  qui  voudraient  anéantir  la  Convention, 
en  indiquant  à  la  République  tout  autre  point 
central  que  Paris  ; 

«  Obéissance  à  la  loi,  respect  pour  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  l'inviolabilité  de  la 
représentation  nationale  ;  l'expulsion  des 
mandataires  infidèles  qui  voudraient  l'avilir 
ou  la  diviser  ;  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  la  liberté,  l'égalité  ou  la  mort  ; 

<(  Telle  est,  législateurs,  l'analyse  des  senti- 
ments que  nous  aurions  développés,  si  nous 
vous  croyions  moins  avares  d'un  temps  que 
vous  devez  employer  à  réparer  celui  que  vous 
avez  perdu  jusqu'ici  dans  des  débats  étran- 
gers à  la  chose  publique. 

«  Nous  regarderons  comme  le  terme  de  tous 
nos  maux  le  jour  où  vous  aurez  complètement 
mérité  de  la  patrie,  en  nous  donnant  une 
Constitution  qui  assure  la  tranquillité  du 
peuple  français,  en  même  temps  qu'elle  offrira 
la  perspective  du  bonheur  à  toute  la  famille 
humaine. 

<(  Les  citoyens  se  trouvant  réunis  à  la  séance 
de  la  société  des  Amis  de  la  République  séant 
à  Vienne,  département  de  l'Isère. 

Signé  :  Burdet;  Sève;  Boudet;  Cottel  ' 
Serpollier;  Fembert  ;  Antoine  But- 
tion  ;  Drivet  ;  Giraud  ;  Couturier  ; 
Blandin  ;  Martinon  ,  vétéran  national  ; 
Mignardet  ;  Marion  Benoît,  Movelle  ; 
Galar;  Delair;  Cottet;  Coton;  Gubert; 
Maniguet;  Eviat;  Coulon;  Dufour  ; 
Pierre  Bouvier;  Chatelin  ;  Ernaud ; 
Bourguy  fils  ;  Jean  Poleynard  ;  Proust  ; 
Poinselet  ;  Mignot  ;  Alluard  ;  Pascal  ; 
Favre  ;  Ducrest  ;  Mouron  ;  Boullut  ; 
Bailly,  fils;  Ducreux  ;  Guillermet.  * 

«  N.  B.  Cette  adresse  n'ayant  pu  être  prête 
qu'au  moment  où  la  société  venait  de  lever  sa 
séance,  elle  n'a  pu  être  signée  que  par  la 
partie  des  membres,  sans-culottes  surtout,  qui 
s'y  trouvaient  encore,  et  notre  empressement 
à  la  faire  partir  ne  nous  permet  pas  d'y  faire 
apposer  un  plus  grand  nombre  de  signatures. 

((  Signé  :  Burdet  ;  Boudet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Un  membre  de  la  députation  de  Saône-et- 
Loire  (1)  exprime  le  regret  des  administra- 
teurs de  ce  département  d'avoir  adhéré  aux 
arrêtés  libertîeides  des  départements  de  la 
Gironde,    de    l'Ille-et- Vilaine    (2),    etc..    Il 


(1)  Premier  journal  de  la  Convention  nationale,  n°  86, 
page  182,  2e  colonne.  —  Journal  de  Perlet,  juin  1793, 
page  187.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  210. 

(2)  On  verra  par  la  lecture  de  l'arrêté  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire,  qu'il  n'est  pas  fait  mention 
des  départements  de  la  Gironde  et  de  l'Ille-et- Vilaine. 


assure  qu'ils  ont  été  trompés  et  jure,  en  leur 
nom,  de  défendre  jusqu'à  la  mort,  la. liberté, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  rétractation  et  décrète  qu'elle 
sera  insérée  au  Bulletin  par  extrait)  (1). 

Suit  la  teneur  de  cette  rétractation  toile 
qu'elle  figure  au  Bulletin  (2)  : 

Arrêté  des  autorités  constituées  séant  à  Ma- 
çon, réunies  au  conseil  général  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  ;  séance  publique  et 
permanente,  composée  des  administrateurs 
du  département  et  du  district,  des  officiers 
municipaux  et  des  membres  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  des  commissaires  de 
police,  des  membres  du  tribunal  de  district, 
des  juges  de  paix,  des  juges  de  commerce, 
de  deux  membres  de  la  société  populaire. 

((  Le  Président  annonce  à  l'Assemblée  que 
l'objet  de  sa  réunion  a  pour  but  la  question 
de  savoir  si  elle  rapportera  son  arrêté  du 
30  mai  dernier,  qui  contenait  adhésion  à  ceux 
des  départements  du  Jura  et  de  l'Ain,  sur  le 
rassemblement,  dans  la  ville  de  Bourges,  des 
députés  suppléants  à  la  Convention  natio- 
nale, dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  être  dis- 
soute. 

«  La  discussion  ouverte,  un  membre  a  dit  : 

«  Les  citoyens  Dumas,  vice-président,  et  Bé- 
«  chel,  secrétaire  du  département  du  Jura  ; 
«  Jourdan,  administrateur  du  département 
«  de  l'Ain  ;  et  le  citoyen  Villiaz,  président  du 
«  département  du  Mont-Blanc,  parurent  le 
<(  29  mai  dernier  à  votre  séance,  et  vous  expo- 
«  sèrent  qu'il  régnait  à  Paris  des  factions 
«  liberticides  ;  que  les  opinions  des  représen- 
te tants  n'étaient  pas  libres,  et  que  si  les- dépar- 
te tements  ne  prenaient  la  mesure  de  requérir 
((  les  députés  suppléants,  à  l'effet  de  se  rendre 
«  à  Bourges,  pour  s'ériger  en  corps  législatif 
<(  seulement  ;  et  n'en  exercer  les  pouvoirs  qu'en 
«  cas  de  dissolution  de  la  Convention,  il  n'é- 
((  tait  plus  de  salut  pour  la  patrie. 

«  La  discussion  qui  se  prolongea  pendant 
((  trois  séances  sur  ce  projet,  vous  fit  envisa- 
<(  ger  la  mesure  proposée  comme  un  moyen 
((  propre  à  empêcher  le  démembrement  de  la 
((  République  :  vous  n'y  vîtes  pas  un  projet 
((  de  fédéralisme,  un  plan  de  contre-révolu- 
«  tion,  une  occasion  d'exciter  la  guerre  civile  ; 
<c  le  plan  vous  parut  sage  :  vous  n'en  consen- 
te tiez  l'exécution  que  lorsque  la  presque  una- 
«  nimité  des  départements  l'aurait  adoptée  ; 
«  vous  ne  l'envisagiez  que  comme  un  moyen  de 
<(  faire  évanouir  les  projets  contre-révolution- 
((  naires  ;  enfin,  vous  commîtes  encore  l'er- 
«  reur  de  ne  le  considérer  que  comme  une  res- 
te source  propre  à  prévenir  les  dangers  qui 
«  paraissaient  plus  imminents  d'après  la  loi 
((  du  24  mai,  qui  met  sous  la  sauvegarde  des 
«  bons  citoyens  la  fortune  publique,  la  repré- 
((  sentation  nationale  et  la  ville  de.Pa-i ■/.•>•. 


(1)  Le  procès-verbal  porte  celte  mention  :  «  Insertion 
par  extrait  au  Bulletin  d'une  adresse  des  administra- 
teurs du  département  de  Saône-et-Loire  aux  citoyens 
rie  ce  département  ».  Ce  doit  être  une  erreur  <1  u  réac- 
teur, car  ni  le  Journal  de  la.  Convention  nationale,  ni 
Perlet,  ni  le  Bulletin  ne  font  allusion  à  cette  adresse 
aux    citoyens  du  département  de  Saône-et-l.oiro. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1793. 
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«  Cependant,  avec  la  pureté  de  vos  inten- 
«  tions,  plusieurs  citoyens,  mépris  sur  vos 
«  motifs,  pourraient  se  persuader  que  vous 
«  partagez  l'égarement  des  départements,  qui 
«  semblent  aujourd'hui  lever  l'étendard  de  la 
«  rébellion,  rompre  l'unité  de  la  République. 

«  Il  est  de  votre  devoir  de  faire  connaître  à 
«  vos  concitoyens  les  sentiments  révolution- 
<(  naires  qui  vous  ont  toujours  animés. 

«  Il  convient  de  leur  déclarer  qu'ayant  les 
«  yeux  ouverts  sur  des  insinuations  dont  la 
«  perfidie  est  aujourd'hui  démontrée,  vous 
«  abjurez  hautement  toute  espèce  d'adhésion 
«  que  vous  auriez  semblé  donner  à  ce  projet 
«  par  votre  arrêté.  » 

«  La  matière  mise  en  délibération,  les  mem- 
bres composant  l'assemblée,  prenant  en  con- 
sidération les  motifs  énoncés  dans  le  présent 
exposé  ;  désirant  donner  à  leurs  concitoyens 
et  à  la  France  entière  la  preuve  la  plus  au- 
thentique de  leur  attachement  inviolable  à  la 
République  une  et  indivisible,  et  de  leurs 
constants  efforts  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité,  que  leur  assurent  l'éner- 
gie et  le  courage  des  représentants  du  peuple  : 

«  Le  suppléant  du  procureur  général  syn- 
dic entendu,  et  les  voix  prises  par  appel  no- 
minal, rapportent  à  l'unanimité  leur  arrêté 
du  30  mai  dernier,  et  arrêtent  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  adressé  à  la 
Convention  nationale,  aux  85  départements, 
à  la  municipalité  et  aux  48  sections  de  Paris, 
à  toutes  les  sociétés  populaires  de  la  Répu- 
blique, aux  districts  et  municipalités  du  res- 
sort. 

«  Fait  et  arrêté  au  lieu  ordinaire  des  séan- 
ces publiques  du  département,  le  18  juin  1793, 
l'an  second  de  la  République.  » 

(Suivent   les  signatures). 

Maure  donne  lecture  d'une  lettre  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département  de 
l'Yonne,  par  laquelle  il  annonce  que  les  corps 
constitués  de  ce  département  dénoncent  une 
adresse  de  la  commune  d'Avallon,  réunie  aux 
autorités  constituées  de  la  même  ville.  L'a 
dresse  des  corps  constitués  d'Auxerre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  On  conspire  aussi  contre  la  liberté  dans 
une  portion  du  territoire  du  département  de 
l'Yonne. 

«  Des  membres  des  autorités  constituées, 
après  avoir  indignement  séduit  des  citoyens 
de  la  commune  d'Avallon,  ont  osé  faire  circu- 
ler dans  la  République  et  nous  adresser  un 
projet  de  guerre  civile.  Ils  ont  cherché  parmi 
nous  des  complices,  ils  n'y  ont  trouvé  que  des 
dénonciateurs. 

«  Ne  souffrez  pas^  législateurs,  que  quelques 
misérables  factieux  transfuges  ingrats  et  mer- 
cenaires de  la  cause  du  peuple  constituent 
audacieusement  nos  frères  et  nos  voisins  en 
état  de  rébellion  contre  la  loi.  Nous  appelons 
sur  ces  attentats  toute  la  sévérité  nationale. 
Soyez  aussi  justes  qu'ils  sont  coupables,  c'est 


\rchires  nationales,  carton  C  258    chemise   525, 
n"  15.  —  Bulletin  de   la  Convention  du  23  juin 

i"93.  —  Procès-verbaux  de   la   Convention,  tome  14, 

pat'e  -210. 
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à  ce  seul  prix  que  nous  pouvons  comprimer 
notre  indignation. 

«  Nous  ne  vous  exprimons  point  une  opi- 
nion partielle  :  tel  est  le  vœu  unanime  du 
peuple  d'Auxerre  et  celui  de  tous  les  membres 
des  autorités  constituées. 

«  Ah  !  nous  reconnaissons  enfin  ces  hommes 
ténébreux  qui  s'enveloppaient  du  voile  du 
modérantisme.  Le  masque  a  disparu  et  les 
modérés  d'hier  sont  aujourd'hui  des  conspi- 
rateurs audacieux.  Ils  prêchaient  dans  la 
République  l'indifférence  des  monarchies.  Ils 
voulaient  nous  endormir  libres,  afin  de  nous 
réveiller  esclaves.  Us  eussent  demandé  volon- 
tiers qu'on  mît  de  la  modération  en  assié- 
geant la  Bastille,  en  combattant  sur  les  col- 
lines d'Arlon. 

«  Aujourd'hui  ces  hommes  si  paisibles,  ces 
amis  sincères  de  l'ordre  et  des  lois,  procla- 
ment insolemment  une  expédition  contre 
Paris.  Us  ont  la  modération  d'organiser  en 
homunes  d'Etat  la  guerre  civile,  que  dis-je,  ils 
indiquent  le  jour,  le  14  juillet.  Us  désirent 
qu'on  ensanglante  cet  anniversaire  de  la  li- 
berté ;  ils  veulent  entraîner  nos  frères  à  mar- 
cher à  la  tête  des  conjurés  et  former  l'avant- 
garde  des  armées  royales  ! 

((  Us  préparent  ainsi  à  leur  patrie  le  destin 
de  la  Pologne  infortunée,  que  des  brigands  se 
partagent  comme  des  vêtements. 

«  Peuple  de  Paris,  peuple  immortel,  de 
vant  qui  disparaissent  successivement  les  bas- 
tilles, les  rois  et  les  trahisons  subalternes  ;  toi 
que  l'Europe  armée  menace  en  vain,  toi  qui 
ne  réponds  aux  proclamations  de  quelques  in- 
trigants de  l'Eure  et  du  Calvados  qu'en  en- 
voyant tes  bataillons  contre  les  rebelles  :  de- 
meure inébranlable  et  serein  dans  la  capitale 
de  la  révolution  ;  si  des  armées  françaises 
marchaient  sur  ton  territoire,  ouvre  à  des 
frères  tes  portes  et  tes  bras,  ouvre  des  pri- 
sons à  leurs  chefs,  qu'ils  viendraient  te  livrer. 
«Législateurs,  vous  sauvez  le  peuple  en  for- 
çant nos  ennemis  secrets  à  se  déclarer,  en  ré- 
duisant ces  Catilina  à  se  rendre  au  camp  de 
Manlius. 

«  Certes,  il  n'est  aucun  Français  assez  aveu- 
glé pour  croire  longtemps  que  la  représenta- 
tion nationale  soit  anéantie  ou  violée  par  la 
dissension  de  ces  traîtres,  de  ces  émigrés  de 
la  liberté,  que  Dumouriez  appelait  très  con- 
séquemment  sans  doute  la  partie  saine  de  la 
Convention.  Eh  !  quels  sont  les  républicains 
qui  pourraient  se  croire  représentés  par  eux 
lorsqu'ils  les  voient  souffler  du  nord  au  midi 
les  feux  de  la  discorde,  préparer  des  joies  bar- 
bares à  l'aristocratie  et  méditer  à  loisir  les 
scènes  affreuses  de  la  guerre  civile.  Ou  plutôt 
il  y  a  des  hommes  en  France  qu'ils  peuvent 
dignement  représenter  :  ce  sont  les  hommes  de 
la  Vendée. 

«  Législateurs,  vous  avez  déclaré  que  le  peu- 
ple de  Paris  avait  servi  la  liberté  dans  les  fa- 
meuses journées  du  31  mai,  dû  1er et  du  2  juin. 
Nous  voulons  déclarer  aussi  que  depuis  ces 
mémorables  époques,  vous  avez  acquis  des 
droits  au  titre  glorieux  de  pères  de  la  patrie. 

«  Vous  avez  consacré  des  vertus  publiques 
dans  vos  lois  sur  le  partage  des  biens  commu- 
naux, sur  l'adoption,  sur  les  enfants  naturels, 
dans  celle  qui  soustrait  l'indigence  à  l'obliga- 
tion de  l'impôt  et  dans  tous  les  décrets  ren- 
dus postérieurement  au  31  mai. 
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«  Dans  le  vaste  projet  de  Constitution  nou- 
velle, vous  avez  proclamé  les  principes  impé- 
rissables de  la  morale  des  gouvernements  ; 
vous  avez;  rejeté  l'inhumaine  et  sacrilège  dis- 
tinction des  citoyens  actifs,  élément  de  l'aris- 
tocratie de  Servius  ou  de  la  superstition  in- 
dienne, horrible  dissonance  dans  l'harmonie 
d'un  gouvernement  populaire. 

«  Vous  avez  senti  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir, 

f)our  le  peuple  surtout,  de  capitulation  avec 
'erreur  et  que  la  République  est  anéantie, 
dans  les  convulsions  de  l'anarchie,  .si  elle  n'est 
point  sauvée  par  une  démocratie  pure. 

<(  Vous  avez  sagement  repoussé  le  mode  re- 
présentatif dans  ses  dernières  limites,  par  la 
distinction  des  lois  et  des  décrets  et  la  sup- 
pression partielle  des  conventions  électorales. 

«  Achevez,  législateurs,  d'assurer  le  triom- 
phe de  la  raison  humaine.  Discutez  avec  len- 
teur, la  grande,  mais  redoutable  idée  d'un 
aréopage  suprême.  Par  la  juste  audace  de  vos 
conceptions,  mieux  encore  que  par  vos  armées, 
faites  chanceler  les  trônes,  épouvantez  les  maî- 
tres, instruisez  les  esclaves. 

«  Et  nous  tous,  républicains  de  France, 
voyons  sans  pâlir  les  tempêtes  se  .succéder  sous 
le  ciel  orageux  de  la  liberté,  et  pour  le  der- 
nier supplice  de  nos  anciens  oppresseurs,  em- 
brassons-nous libres,  au  lieu  de  nous  ensan- 
glanter avec  les  débris  de  nos  chaînes. 

<(  Le  peuple  d'Auxerre  réuni  en  assem- 
blée générale  des  sections  et  les  au- 
torités constituées  séant  en  cette 
ville. 

«  Signé  :  Defrance,  vice-président  de  la 
commune;  Delage  ;  Moreau,  président 
provisoire  ;  Gainault,  membre  du  bureau 
de  conciliation  ;  Perthuis  ;  Decotjrt, 
vice-président  du  département  ;  Devery, 
juge  de  paix  ;  Bonnard,  président  d'âge 
du  comité  public  ;  Edme  Faucheux,  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  ;  Bon- 
neau,  secrétaire  ;  Goury,  procureur  gé- 
néral syndic.  » 

Suit  la  teneur  de  l'adresse  des  citoyens  d'A- 
vallon  (1)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale  par  les 
citoyens  de  la  commune  d'Avallon,  réunis  aux 
corps  administratifs  et  judiciaires  et  à  tous 
les  fonctionnaires  publics  qu'elle  renferme. 

«  Législateurs, 

«Dès  vos  premiers  pas  dans  la  carrière  vous 
avez  décrété  la  République  une  et  indivisible. 
Tout  nous  présageait  les  beaux  jours  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  et,  depuis  huit  mois, 
l'anarchie  terrible  auxiliaire  de  nos  impuis- 
sants ennemis  du  dehors,  .s'agite  et  travaille 
dans  tous  les  sens  pour  contrarier  vos  travaux 
et  pour  en  détruire  les  heureux  fruits.  Ce 
monstre  soudoyé  pour  bouleverser  la  nation 
et  pour  en  opérer  la  ruine,  secoue  par  toute 
la  République  les  flambeaux  de  la  discorde, 
les  torches  du  fanatisme  et  de  l'esprit  de 
parti.  Il  s'attache  surtout  à  déchirer  le  sein 
de  la  représentation  nationale,  comme  l'en- 


(1)  Bibliothèque  nationale,  L"b  n°  618. 


droit  où  il  peut  porter  au  peuple  les  coups  les 
plus  assurés  ;  il  voudrait  par  là  lancer  à  la 
lois  dans  les  84  départements  les  brandons  de 
la  guerre  civile.  Les  maux  qu'il  engendre  ont 
fait  des  progrès  effrayants,  aujourd'hui  ils 
sont  à  leur  comble. 

«  Un  grand  attentat  à  la  souveraineté  vient 
d'être  commis.  Le  sanctuaire  des  lois  est  violé; 
l'unité,  l'intégrité  de  la  représentation  natio- 
nale rompue,  l'inviolabilité  de  ses  membres 
anéantie. 

«  Le  peuple  de  Paris  s'est,  dit-on,  levé  une 
troisième  fois  !  Le  peuple  de  Paris  :  quelle 
calomnie  !  Une  poignée  de  forcenés  conduits 
et  payés  par  des  factieux  serait  le  peuple 
de  Paris  ?  II  s'est  levé  ?  Et  contre  qui  ?  Légis- 
lateurs, votre  proclamation  du  premier  de  ce 
mois  nous  l'apprend,  c'est  contre  la  repré- 
sentation nationale  elle-même.  30  de  ses  mem- 
bres, détenus  par  la  violence,  ne  siègent  plus 
à  leur  poste  ;  on  arrête  leur  correspondance 
avec  leurs  commettants  ;  on  voudrait  voiler 
du  prétexte  de  l'intérêt  national  ces  crimes 
de  lèse-nation.  Mais  la  vérité  perce.  Légis- 
lateurs vous  n'êtes  plus  libres.  Le  conseil  gé- 
néral du  département  de  Paris,  celui  de 
la  commune,  quelques  énergumènes  des  sec- 
tions viennent,  du  ton  du  commandement,  de- 
mander à  la  Convention  l'arrestation  de  plu- 
sieurs de  ses  membres  :  une  foule  égarée  as- 
siège la  salle  des  représentants  du  peuple  :  le 
décret  est  rendu.  Non,  il  est  arraché  par  la 
violence,  sans  entendre  les  prévenus,  et  sur 
des  allégations  que,  dans  votre  décret  du 
20  avril  dernier  vous  avez  déclarées  à  toute 
la  République,  être  calomnieuses. 

«  Si  vous  étiez  libres,  envoyés  pour  établir 
et  défendre  les  droits  du  peuple,  les  auriez- 
vous  violés  dans  la  personne  de  ses  manda- 
taires? Si  vous  l'étiez,  ce  décret  serait  déjà 
rapporté,  et,  pour  réparer  l'attentat  fait  à 
la  souveraineté  du  peuple,  déjà  vous  auriez 
décrété  votre  translation  dans  une  terre  ré- 
publicaine, dans  une  ville  qui  puisse  être  le 
port  et  non  l'écueil  de  la  liberté. 

«  Auriez-vous  oublié  que  chacun  de  vous  ap- 
partient à  la  nation  entière?  Que  chacun  de 
vous  appelé,  institué,  envoyé  par  le  souve- 
rain, ne  puisse  être  rappelé,  destitué  ou  même 
suspendu  que  par  le  souverain  ?  Tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  forment  un  corps,  un  tout 
inviolable,  indivisible.  Son  unité  n'est  plus, 
son  ensemble  est  détruit,  soit  qu'une  portion 
envoyée  dans  les  départements,  y  remplisse 
des  fonctions  étrangères  et  opposées  à  ses 
mandats,  soit  qu'elle  se  trouve  paralysée  par 
des  arrestations  ou  des  destitutions  arbitrai- 
res. 

«  Prenez-y  garde,  législateurs  ;  quelle  prise, 
par  là,  ne  donnez-vous  pas  aux  malveillants  ? 
Si  la  représentation  nationale  n'est  pas  en- 
tière, diront-ils,  peut-elle  faire  des  lois?  Com- 
ment ces  lois  seront-elles  l'expression  de  la 
volonté  générale,  si  tous  les  membres  chargés 
de  l'exprimer  ne  sont  pas  réunis  au  corps  qui 
délibère? 

«  Mais  que  ne  diront-ils  pas  s'ils  voient  la 
Convention  décréter  la  volonté  des  tribunes 
insolentes  et  des  tribuns  séditieux  ? 

«  O  Paris,  nous  le  savons,  la  majorité  de 
tes  habitants  gémit  et  partage  le  deuil  et  l'in- 
dignation des  départements  ;  mais  souffre  que 
nous  demandions  à  tes  oppresseurs  de  quel 
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droit  une  section  de  l'Etat,  quelque  populeuse 
qu'elle  soit,  prétend  attenter  à  la  liberté  d  un 
seul  des  représentants  du  peuple  ?  Que  pense- 
rait, que  ferait  cette  immense  cité,  si  nous 
allions  sous  prétexte  d'une  différence  d  opi- 
nions, mettre  en  état  d'arrestation  la  députa- 
tion  sortie  de  son  sein  ?  Paris  résisterait  a 
l'oppression  et  ne  ferait  qu'user  de  ses  droits  ? 
Ceux  des  départements  ne  sont-ils  pas  les  mê- 
mes, et  les  en  croit-on  mal  instruits  \ 

»  Calomniateurs,  réduits  à  aller  de  groupe 
en  groupe  quêter  une  liste  de  forfaits  à  impu- 
ter aux  détenus,  apprenez  qu'une  fois  revêtu 
de  son  auguste  caractère,  un  représentant  de 
la  nation  ne  peut  en  être  dépouillé  que  pour 
des  délits  dont  il  serait  légalement  convaincu. 
«  Quels  crimes  reproche-ton  à  ces  députés 
que  vous  tenez  en  chartre  privée  ?  Ont-ils  obs- 
curci la  gloire  et  souillé  la  beauté  de  la  Révo- 
lution par  les  premiers  jours  de  septembre, 
en  ont-ils  ordonné  ou  présidé  les  massacres 
exécrables  ?  Ont-ils  été  dans  les  départements 
les  missionnaires  de  la  discorde  et  de  l'anar- 
chie ?  Leur  imputera-ton  d'avoir  pillé  deô 
dépôts  publics,  dilapidé  les  deniers  de  la 
nation,  et  demandé  un  dictateur  ?  Ont-ils  pro- 
posé la  loi  agraire,  et  soutenu  la  ridicule  fac- 
tion d'Orléans  dit  Egalité? 

«  On  n'ose  leur  imputer  ces  crimes.  On  leur 
en  imagine.  Le  Français  hait  les  rois,  et, 
dans  le  projet  résolu  de  perdre  ces  députés, 
on  dit  qu'ils  aiment  la  rovauté.  Pétion,  Ver- 
gniaud,  Guadet.  Buzot,  Gensonné,  etc.,  etc. 
Tous  tous  leurs  dignes  collègues,  vous  qui 
avez  voté  pour  le  décret  d'accusation  contre  le 
royaliste  La  Fayette,  vous  tous  qui  avez  fait 
la*  révolution  du  10  Août,  vous  aimez  la 
royauté  !  Et  toi  sans  doute  aussi,  Brissot  ;  toi 
qui.  tandis  que  les  fiers  jacobins  n'osaient,  en 
1791.  proférer  le  nom  de  la  République  dans 
le  sein  de  leurs  séances,  dénonçais  avec  éner- 
gie à  tout  l'univers^  et  les  rois  et  la  royauté. 
«  Vos  crimes,  vertueux  prisonniers,  c'est 
votre  zèle  pour  l'ordre,  votre  amour  pour  la 
République.  Vous  ne  croyez  pas  que  les  révo- 
lutions des  Etats  doivent  se  renouveler  à  cha- 
que lune,  ou  chaque  soleil  ;  voilà  ce  que  les 
anarchistes,  les  hommes  affamés  d'or  et  alté- 
rés de  sang  ne  vous  pardonneront  jamais. 

«  Que  parlez-vous  de  sang,  crieront-ils  avec 
emphase,  la  Révolution  du  31  mai,  n'en  a  pas 
fait  couler  une  goutte.  Français,  ne  vous  en 
laissez  point  imposer  par  leur  profonde  hypo- 
crisie. Ils  n'ont  pas  osé  renouveler  les  scènes 
affreuses  de  septembre  ;  ils  craignaient  sans 
doute,  ces  centumvirs,  que  la  première  goutte 
de  sang  qu'ils  verseraient,  ne  produisît  l'effet 
de  celui  de  Lucrèce  et  de  Virginie.  Le  tigre 
aussi  suspend  le  carnage,  quand  il  sent  la 
présence  du  lion. 

«  Peuple,  ils  ont  fait,  disent-ils,  cette  révo- 
lution pour  toi  \  et  cependant  ils  t'en  cachent 
tous  les  fils  et  tous  les  ressorts.  Ils  ont  fait 
incarcérer  tes  amis,  tes  défenseurs  :  ils  s'en 
vantent  à  tes  yeux  et  ils  te  méprisent  au  point 
d'ouvrir  tes  lettres,  d'arrêter  tes  journaux. 
Les  auteurs  de  tes  maux  n'en  laissent  parve- 
nir à  ta  connaissance  que  ce  qu'il  leur  plaît. 
Violence  d'une  part,  secret  d'une  autre,  voilà 
la  marche  constante  du  despotisme.  A  ces 
traits,  reconnais-tu  tes  amis  ?  Ah  !  Défie-toi 
de  ce  masque  de  justice,  de  morale,  d'huma- 
nité dont  ils  se  couvrent  ;  rejette  leurs  traî- 
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treuses  caresses,  et  crains  leurs  perfides  pré- 
sents. 

«  Du  reste,  à  quoi  leur  servira  le  faste  des 
noms  ?  Les  grands  mots  n'agrandissent  pas  les 
petites  choses.  Ils  ont  beau  appeler  Révolu- 
tion du  31  mai  un  mouvement  partiel  sans 
objet  d'utilité  publique,  il  ne  sera  toujours 
qu'une  conjuration  sinistre  ;  et  si  le  triomphe 
des  conspirateurs  pouvait  être  de  durée,  il 
faudrait  l'appeler  la  contre  révolution. 

a  C'étaient  de  pareils  complots  qui  avaient 
fait  instituer  la  commission  des  Douze.  Vous, 
ses  membres,  la  faction  vous  accuse  d'avoir 
fait  arrêter  quelques-uns  de  ses  chefs,  quand 
vous  y  étiez  autorisés  par  le  décret  de  votre 
institution  et  au  moment  où  la  représenta- 
tion nationale  avait  été  déjà  menacée  deux 
fois  de  dissolution.  Cette  arrestation,  fût-elle 
une    erreur,    qui    vient    vous    la    reprocher  ? 
Ceux-mêmes  qui,  depuis  deux  mois,  au  mé- 
pris de  la  déclaration  des  droits,  ordonnent 
et  font  exécuter  dans  les  départements  des 
milliers  d'arrestations  arbitraires.  Ah  1  votre 
vrai   crime   à   leurs   yeux,    c'est   d'avoir   été 
chargés  de  faire  la  recherche  de  leurs  crimes. 
«  Vous  le  voyez,  législateurs,  le  monstre  de 
l'anarchie  s'avance  à  grands  pas.  escorté  des 
factions  et  de  la  guerre  civile.  Il  va  dévorer 
la  République  en  son  berceau.   Prévenez  les 
malheurs  qui  se  préparent.  Il  est  impossible 
que  le  sort  d'une  grande  nation  qui  a  réuni 
dans  vos  mains  ses  plus  chers  intérêts,  vous 
soit  indifférent.  Appelez-la  donc  à  votre  aide. 
Dénoncez-lui  la  crise  où  vous  êtes  ;  dites  à  vos 
commettants  :  «  Français,  un  décret  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  du  peuple  nous  a  été 
arraché  par  la  violence  ;  une  force  armée, 
qui  ne  devrait  jamais  approcher  d'une  As- 
semblée  délibérante,   nous   assiège  ;  des   fac- 
tieux la  dirigent  ;  des  autorités  gangrenées 
sont  à  leur  tête.  Ainsi  en  1789,  vos  représen- 
tants furent  environnés  de  canons  et  de  baïon- 
nettes par  les  ennemis  de  vos  droits.  Alors 
c'était  la  Cour  qui  méditait  votre  ruine.  Au- 
jourd'hui ce  sont  d'autres  tyrans  :  mais  leur 
marche  est  la  même.  En  1789,  Paris  sauva  la 
France  ;  en  1793,   il   pourrait  la  sauver  en- 
core :  cependant  le  tocsin  a  sonné,  et  les  hom- 
mes du   14  juillet  et  du   10  août  paraissent 
ensevelis  dans  un  profond  sommeil.  Le  canon 
d'alarme  ne  les  a  point  réveillés. 

«  Hommes  des  départements,  venez  rendre 
à  Paris  ce  qu'il  a  fait  pour  vous.  Songez  à  le 
sauver  en  vous  sauvant  vous-mêmes.  Levez- 
vous  !  Les  esclaves  volontaires  font  plus  de 
tyrans  que  les  tyrans  ne  font  d^sctaves  for- 
cée. Levez-vous  !  Par  ces  mots,  ce  n'est  point 
un  appel  aux  armes  que  nous  vous  faisons. 
Quoi  !  Nous,  vous  provoquer  à  la  guerre  ci- 
vile !  Nous,  vos  amis,  vos  représentants  !  Pé- 
risse à  jamais  le  monstre  qui  arme  les  frères 
contre  les  frères  !  Laissons  aux  barbares,  aux 
cannibales  la  soif  du  sang  et  du  carnage. 

«  Levez-vous  !  Qu'Hercule  s'appuie  sur  sa 
massue  et  ne  s'en  serve  pas.  Vos  ennemis 
comptent  sur  l'embarras  des  distances,  sur  la 
difficulté  de  vous  concerter,  et  sur  votre  len- 
teur à  prendre  un  parti.  Les  dissentiments 
qu'ils  ont  pris  soin  de  semer  parmi  vous, 
sont  aussi  leur  espoir.  Diviser  pour  rénner 
est  la  devise  des  tyrans  ;  mais  levez-vous  tous 
ensemble,  tous  unis,  avec  le  calme  et  la  ma- 
jesté d'un  grand  peuple,  et  vos  oppresseurs 
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abandonnés  à  eux-mêmes  vont  retomber  dans 
leur  néant. 

«  Point  de  pétitions.  Les  tribunes  qui  voci- 
fèrent sans  cesse,  ne  veulent  pas  que  les  dé- 
partements soient  entendus.  Point  de  péti- 
tions, elles  ne  seraient  pas  lues. 

«  Venez  donc,  hommes  des  départements  ; 
venez,  portant  d'une  main  vos  justes  réclama- 
tions, et  de  l'autre  le  faisceau  d'épis  et  l'olive 
de  la  paix.  Venez  nous  donner  l'exemple  de 
la  concorde  et  de  la  fraternité.  Pressez-vous 
autour  de  nous.  Formez-y  une  enceinte  où 
nous  recouvrions  nos  droits  et  les  vôtres  ;  où, 
libres  et  réunis  enfin,  nous  puissions  tra- 
vailler dignement  au  grand  œuvre  pour  le- 
quel vous  nous  avez  délégués.  Hâtez-vous,  ar- 
rivez tous  à  Paris  le  même  jour  et  à  la  même 
heure.  Si  ce  pouvait  être  le  quatorze  de  juil- 
let !  Une  seconde  fois  ce  beau  jour  sauverait 
la  France.  Il  semble  qu'il  soit  marqué  par  les 
destinées  pour  être  témoin  de  cette  nouvelle 
et  sublime  Fédération.  Venez  sans  armes, 
ainsi  qu'on  visite  ses  frères.  Les  hommes  du 
quatorze  juillet  et  du  dix  août  en  ont  pour 
eux  et  pour  vous.  Us  vous  en  prêteraient  au 
besoin.  Mais,  déjà  la  horde  de  nos  oppres- 
seurs pâlit  d'effroi,  l'anarchie  s'étonne  et 
s'épouvante.  Marchez  ;  vous  allez  atterrer  le 
monstre  par  la  seule  force  de  votre  union,  et 
l'écraser  du  poids  de  la  volonté  commune. 

<(  A  Avallon  ce  10  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française.  » 

Suit  un  grand  nombre  de  signatures. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  Sûreté  générale  et  ordonne  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  des  autorités 
du  département  de  l'Yonne.) 

SÎBicos,  secrétaire,  donne  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  Eustace,  américain, 
maréchal  de  camp  (1),  par  laquelle  il  fait 
hommage  à  la  nation  de  1,500  livres  et  de 
trois  chevaux  d'escadron,  dont  un  fut  blessé 
sous  lui  dans  les  plaines  de  la  ci-devant 
Champagne. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ce  don  patriotique  et  son  insertion 
au  Bulletin.) 

2°  Lettre  des  adminixt rafeurs  de  ta  police 
de  Paris,  par  laquelle  ils  font  passer  à  la 
Convention  l'état  journalier  des  détenus 
dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  dé- 
tention de  la  .capitale,  cet  état  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

COMMUNE  DE  PARIS 

«  Le  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
«  Le3  administrateurs  du  département  de 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  735. 
D'après  le  procès-verbal  le  don  patriotique  du  citoyen 
Eustace  se  monte  seulement  à  5Î0  livres  qui  lui  revien- 
nent de  décomptes  de  fourrages  à  l'armée  de  la  Moselle. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  238,  chemise  525, 
pièce  n°  16  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  210. 


police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention,  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  21  juin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermes,  il  y  en  a  qui  sont  prévenu!-) 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers  : 

«.  Conciergerie 317 

«  Grande  Force  (dont  63  militaires).  323 

«  Petite    Force 110 

«  Sainte-Pélagie    130 

<(  Madelonnettes  77 

«  Abbaye  90 

«  Bicêtre  (dont  40  militaires  et  5  ota- 
ges)  ^ 215 

«  A  la  Salpêtrière 46 

«  Chambres  d'arrêt,  à  la  Mairie 39 

Total 1,347 

((  Certifié  conforme  aux  feuilles  journaliè- 
res à  nous  remises  par  les  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

<(  Siçjné  :  Marino,  Mitzet.  » 

(La  Convention  en  ordonne  l'insertion  au 

Bulletin.) 

3°  Pétition  des  membres  dn  conseil  aéuéral 
de  la  commune  de  Pau  (1),  par  laquelle  ils 
réclament  une  avance  de  100,000  livres,  pour 
achat  de.  grains. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

4°  Lettre  de  /'administrateur  des  domaines 
nationaux  (2),  relativement  à  l'emploi  de  onze 
chevaux  d'artillerie,  ramenés  par  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  Jemmappes. 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  surveillance  des  subsistances  et  con- 
vois militaires,  lesquels  sont  chargés  d'en  ren- 
dre compte  à  la  Convention  dans  quinze  jours 
pour  tout  délai,  ainsi  que  l'exécution  du 
décret  suivant  (3)   : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
dans  huit  jours,  pour  tout  délai,  ie  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  remettre  au  comité 
de  surveillance  des  subsistances  et  convois 
militaires,  le  compte  détaillé  des  chevaux  et 
mulets  provenant  de  la  liste  civile  et  des 
émigrés,  et  de  justifier  de  l'emploi  qui  en  a 
été  fait,  ainsi  que  de  la  vente  de  ceux  qui  ont 
été  jugés  ne  pouvoir  servir,  et  de  l'emploi  des 
deniers  en  provenant.  » 

Ducas  ,   secrétaire,    donne    encore   lecture 

d'une  lettre  des  représentants  Ljevasseur  (de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  211. 

(2)  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  279, 
page  372,  et  le  Journal  de  Perlet,  n°  276,  page  187, 
seuls  journaux  du  temps  qui  relatent  cette  discussion, 
se  bornent  à  la  mention  simple  du  décret.  En  l'absence 
de  îoiit  renseignement  nous  avons  dû  nous  borner  à 
transcrire  le  texte  du  procès-verbal.  (Voy.  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  211.) 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page .196  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  211. 
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la  Meurthe),  Soubrany  et  Maiynet,  commis- 
saires à  Vannée  de  la  Moselle,  par  laquelle 
ils  rendent  un  nouveau  compte  de  la  bataille 
d'Arlon  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Metz,  le  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

<(  Nous  sommes  arrivés  dans  cette  ville  la 
nuit  dernière  et  nous  nous  empressons  de 
vous  rendre  compte  des  événements  qui  ont 
eu  lieu  depuis  notre  lettre  qui  vous  annonçait 
la  prise  d'Arlon.  Nous  pouvons  aujourd'hui 
vous  donner  sur  les  motifs  de  cette  action  des 
renseignements  que  l'intérêt  public  ne  nous 
permettait  pas  alors  de  faire  connaître. 

«  L'on  avait  projeté  dans  le  Nord  une  atta- 
que pour  le  succès  de  laquelle  on  avait  cru 
que  l'armée  de  la  Moselle  devait  faire  une  di- 
version. Le  général  Houchard  qui  voulut  bien 
seconder  le  mouvement  du  Nord  chercha  à 
rendre  le  sien  le  plus  utile  à  la  République  en 
se  portant  sur  Avion  pour  y  brûler  les  maga- 
sins qui  s'y  trouvaient. 

«  Au  jour  convenu,  les  12,000  hommes 
chargés  d'une  simple  diversion  se  portèrent 
sur  Arlon,  dans  la  confiance  que  les  armées 
du  Nord  et  des  Ardennes  agiraient  en  même 
temps. 

«  Mais  l'arrivée  du  nouveau  général  dans 
le  Nord  avait  changé  tout  le  projet,  et  nous 
n'en  fûmes  instruits  qu'après  la  victoire. 

«  Ce  changement  aurait  pu  devenir  funeste 
aux  troupes  commandées  par  le  général  De 
Lâage,  mais  leur  courage  a  surmonté  tous 
les  obstacles  que  les  ennemis,  tranquilles  dans 
le  Nord,  avaient  accumulés  autour  d'Arlon. 
Notre  victoire  tient  vraiment  du  prodige. 

<r  Les  détails  que  le  général  vous  a  donnés 
vous  convaincront  que  des  Français  seuls  pou- 
vaient emporter  de  vive  force  un  poste  aussi 
inaccessible  et  défendu  par  une  force  aussi 
imposante,  et  une  artillerie  aussi  formidable. 

«  Tous  les  bataillons  ont  rempli  leur  de- 
voir avec  un  dévouement  bien  digne  de  la 
cause  qu'ils  ont  à  défendre  ;  quelques  indivi- 
dus ont  trahi  le  leur,  mais  nous  travaillons 
à  les  connaître  et  nous  sommes  parfaitement 
secondés  par  les  troupes  qui  n'ont  rien  de 
plus  à  cœur  que  de  se  purger  de  tous  ceux 
qui  pouvaient  souiller  leur  gloire.  Nous  en 
ferons  une  justice  aussi  prompte  qu'exem- 
plaire. 

«  Elks  se  réunissent  à  nous  pour  rendre 
hommage  à  l'intrépidité  des  carabiniers. 
300  de  ces  braves  réunis  à  79,  du  ci-devant 
régiment  de  Bourgogne-Cavalerie,  faisant 
partie,  du  corps  du  général  Beauregard,  ont 
chargé  trois  fois  consécutives  un  bataillon 
carré  de  1,500  hommes.  Ils  l'ont  obligé  de 
fuir,  mais  c'est  en  perdant  un  grand  nombre 
des  leurs  et  en  voyant  un  plus  grand  nom- 
bre encore  couverts  de  blessures  effrayantes. 
Un  seul  en  a  reçu  vingt-six  :  c'est  le  citoyen 
Jean-Louis  Rouver,  lieutenant  ;  treize  de  ces 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  457,   chemise  513, 
'  9  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  ril-2.  —  Voy.  également,  Aulard  :  Actes  et  corres- 
pondance du  Comiti' de  Salut  public,  tome  5,  page  15. 


blessures  portent  sur  la  tête,  et  les  treize  au- 
tres sur  les  bras. 

«  Au  milieu  de  ce  carnage  l'humanité  et  la 
philosophie  ont  été  souvent  entendus. 

«  Un  carabinier  dont  nous  n'avons  pu  dé- 
couvrir le  nom,  quelques  recherches  que  nous 
ayons  pu  faire,  se  trouvait  grièvement  blessé, 
et  attendait  qu'on  lui  apportât  quelque  se- 
cours. 

«  Non  loin  de  lui  se  trouvait  un  malheu- 
reux Autrichien  dont  l'état  déplorable  avait 
excité  l'intérêt  du  carabinier,  et  lui  avait  fait 
oublier  ses  propres  blessures.  Un  chirurgien 
se  présente  et  dirige  ses  pas  vers  le  carabinier. 
<(  Accourez  donc,  mon  ami,  lui  dit  oe  brave 
<(  homme,  il  y  a  longtemps  que  je  vous 
attends.  »  Le  chirurgien  se  dispose  à  exami- 
ner sa  plaie.  «  Non,  lui  dit  le  carabinier, 
«  ce  n'est  pas  à  moi  que  vos  premiers  soins 
«  sont  dus,  voyez  ce  malheureux,  il  est  encore 
«  plus  grièvement  blessé  que  je  ne  le  suis  :  c'est 
<(  un  Autrichien,  mon  ennemi,  il  est  vrai, 
«  mais  il  est  homme,  il  suffit.  »  ( Applaudisse- 
nt tu  t<.) 

«  Dans  le  moment  qu'un  Français  honorait 
ainsi  sa  nation,  à  quelques  pas  de  là,  deux 
Autrichiens  faisaient,  par  leur  conduite 
atroce,  le  procès  à  la  cause  des  rois  qu'ils  dé- 
fendent. Ces  brigands  s'étaient  jetés  sur  un 
officier  de  carabiniers  et  se  disposaient,  par 
un  raffinement  de  barbarie  dont  on  n'a  pas 
d'exemple,  à  le  mutiler,  lorsque  d'autres  cara- 
biniers accoururent  et  délivrèrent  la  terre  de 
pareils  monstres. 

«  Nous  ne  finirions  pas,  citoyens  nos  col- 
lègues, si  nous  voulions  vous  rendre  compte 
de  tout  ce  qui  s'est  passé  de  remarquable  dans 
cette  célèbre  journée.  L'on  a  vu  des  tambours 
trop  faibles  pour  pouvoir,  au  milieu  des 
seigles,  battre  la  charge,  mettre  leur  caisse  sur 
leur  tête  et  continuer  ainsi  à  remplir  leurs 
fonctions.  L'on  a  vu  tous  les  blessés  oublier 
leurs  souffrances  pour  ne  songer  qu'à  la  patrie 
et  réunir  toutes  leurs  forces  pour  crier  avec 
leurs  frères  :  Vire  la  République  !  Ceux 
mêmes  qui  ne  pouvaient  jouir  de  cette  conso- 
lation levaient  leurs  mains  vers  le  Ciel  et  fai- 
saient encore  des  vœux,  en  rendant  les  der- 
niers soupirs,  pour  l'affermissement  de  la 
liberté. 

«  En  entrant  dans  la  ville  d'Arlon.  l'on  s'est 
occupé  de  réaliser  le  but  que  l'on  s'était  pro- 
posé en  marchant  sur  cette  ville.  Mais  le  suc- 
cès que  nous  venions  d'obtenir  inspira 
de  confiance  pour  déterminer  à  faire  enlever 
es  magasins  appartenant  aux  Autrichiens,  au 
lieu  de  les  brûler. 

f  «  Après  les  avoir  conduits  à  Longwy,  nous 
étendîmes  plus  loin  notre  surveillance  II  n* 
nous  parut  pas  suffisant  d'avoir  enlevé  aux 
e1n,n.<?nîlî! les  approvisionnements  qu'ils  avaient 
déjà  faits,  il  était  tout  aussi  urgent  de  leur 
ôter  la  facilité  d'en  faire  de  nouveaux.  Nous 
ordonnâmes  des  visites  domiciliaires  et  nous 
fîmes  enlever  tous  les  grains  que  noue  trou- 
vâmes chez  les  habitants  d'Arlon  en  laissant 
ce  qui  était  nécessaire  à  chaque  famille  pour 
sa  subsistance  jusqu'à  la  moisson  prochaine. 
-Nous  nous  procurâmes  encore  par  ce  moyen 
1.925  sacs  d'avoine.  Nous  nous  réservâmes  d'en 
régler  le  prix  lorsque  nous  serions  de  retour  à 
Metz.  Nous  nous  en  occupons  et  nous  ferons 
passer  quelques-uns  de  nos  assignats  dans  une 


100 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [23  juin  1793.] 


ville  qui  n'a  pas  encore  vu  ceux  que  Calonne  a 
fabriqués  dans  ses  murs. 

«  Toutes  nos  opérations  ont  été  terminées 
le  12  et  ce  n'est  que  quand  leur  présence^  est 
devenue  inutile  que  les  troupes  de  la  Répu- 
blique ont  quitté  leur  position,  sans  que  1  en- 
nemi ait  osé  reparaître. 

«  Nous  sommes  arrivés  le  même  jour  à 
Longwy.  Nos  premiers  pas  ont  été  dirigés  vers 
les  hôpitaux  militaires.  Nous  y  avons  vu  nos 
braves  frères.  Quelque  zèle  que  les  citoyens  de 


voisins,  avertis  de  l'insuffisance  des  officiers 
de  santé,  se  sont  empressés  de  nous  en  envoyer. 
Nous  avons:  applaudi  à  leur  zèle  et  profité  de 
leurs  offres.  Par  ce  moyen,  nous  avons  assuré 
à  tous  nos  braves  frères  un  traitement  plus 
suivi. 

«  Nous  avons  visité  les  fortifications  de 
Longwy  et  ses  approvisionnements.  Nous  com- 
muniquerons au  comité  de  Salut  public  nos 
observations.  Nous  nous  contenterons  ici  de 
vous  dire  que  le  compte  que  nous  avons  à  lui 
rendre  est  satisfaisant. 

«  Les  représentants  du  peuple  près  Vannée 
de  la  Moselle, 

<(  Signé  :  Levasseur  (de  la  Meurthe), 

SOUBRANY,    MAIGNET.    » 

La  Convention,  sur  la  proposition  de  Gos- 
suin  (1),  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  qui  a  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  en  date  du  19  de  ce  mois, 
écrite  par  les  représentants  du  peuple  près 
l'armée  de  la  Moselle,  dans  laquelle  il  est  fait 
mention  de  deux  traits  de  bravoure  et  de  vertu 
lors  de  l'attaque  d'Arlon,  de  la  part  du  citoyen 
ïtouvet,  lieutenant  au  ci-devant  régiment  de 
Bourgogne-cavalerie,  et  d'un  carabinier  dont 
le  nom  est  encore  inconnu,  le  premier  ayant 
reçu  26  blessures,  le  second  également  blessé, 
et  qui  a  préféré  que  l'on  donnât  les  premiers 
secours  à  son  ennemi  vaincu, 

«  Décrète  que  le  Président  écrira,  au  nom 
de  la  Convention,  une  lettre  de  satisfaction  à 
chacun  de  ces  braves  militaires  ;  qu'il  leur  sera 
accordé,  par  forme  de  dédommagement,  au 
premier,  1,000  livres  ;  et  au  second  600  livres, 
ordonne  que  l'extrait  de  la  lettre  des  repré- 
sentants du  peuple  sera  inséré  au  Bulletin-, 
imprimé  et  envoyé  avec  le  présent  décret  aux 
armées  ;  charge  'le  ministre  de  la  guerre  de 
pourvoir  à  l'avancement  de  ces  dignes  répu- 
blicains ;  et  il  sera  fait  mention  honorable  de 
leur  belle  conduite  au  Procès-verbal.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domai- 
nes, propose  de  substituer  les  mots  :  «  pre- 
mier avril  »  aux  mots  :  «  premier  de  ce  mois  » 
qui  se  sont  glissés  par  erreur  dans  l'article  5, 
de  la  section  iv,  décrétée  le  3  juin,  de  la  loi 
sur  la  vente  et  administration  des  meubles  et 
immeubles  des  émigrés. 

(La  rectification  est  ordonnée.) 


En  conséquence,  le  décret  suivant  est 
rendu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  ces 
mots  premier  avril  seront  substitués  à  ceux 
ci  :  premier  de  ce  mois,  qui  se  sont  glissés  par 
erreur  dans  l'article  5  de  la  section  iv,  décré- 
tée le  3  juin  présent  mois,  de  la  loi  sur  la 
vente  et  administration  des  meubles  et  im- 
meubles des  émigrés.  » 

Philippeaux,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  passer  à  V ordre  du  jour 
sur  les  réclamations  du  citoyen  Antoine  Bu- 
disse,  prévenu  d'émigration  :  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
sur  la  procédure  instruite  à  Saintes,  contre 
Antoine  Budisse,  prévenu  d'émigration,  les 
réclamations  de  ce  citoyen  et  l'arrêté  du  dé- 
partement de  la  Charente-inférieure  qui  en 
réfère  à  la  Convention  nationale,  passe  à  l'or- 
dre du  jour  motivé  sur  l'article  57  de  la  loi 
du  28  mars  1793,  concernant  les  émigrés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Philippeaux,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  l'affaire  des  citoyens  Pipault 
frères,  Gonnault  et  Marie;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale?  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation 
sur  l'envoi  d'une  procédure  instruite  par  le 
tribunal  criminel  du  département  de  l'Yonne, 
contre  les  deux  frères  Pipault,  le  nommé  Gon- 
nault et  le  citoyen  Marie,  et  les  réclamations 
de  l'accusateur  public  contre  le  jugement  qui 
déclare  que  ces  prévenus  ne  doivent  pas  être 
mis  hors  de  la  loit  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que,  si  le  jugement  est  susceptible 
de  censure,  c'est  au  tribunal  de  cassation  que 
les  réclamants  doivent  se  pourvoir.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Philippeaux,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  accorder  un  sursis,  pour 
rentrer  en  France,  à  la  femme,  et  à  la  filh  du 
citoyen  Ranlin,  ex-consul  de  la  République  à 
Gênes  ;  il  s'exprime  ainsi  (4)  : 

Le  citoyen  Paulin,  ex-consul  de  France  prêt 
la  République  de  Gênes,  a  été  rappelé  dans  sa 
patrie  par  décision  du  Conseil  exécutif  du 
9  janvier  dernier.  Les  motifs  de  ce  rappel 
n'ont  rien  qui  puisse  élever  la  moindre  idée 
fâcheuse  contre  cet  agent  public,  son  zèle  poui 
les  intérêts  de  la  France  libre  est  attesté  pai 
des  témoignages  authentiques  et  honorables 


(1)  Auditeur  national,  n°  276,  page  2. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  196  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  212. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  19"  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  M,  page  îlâ. 

(2)  Colleclio>i  Baudouin,  tomo  30.  page  191  et  Proc 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  813. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  191  <-t  Proc 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pnge  2L3. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n»  2r<6.  —  Dinlio 
ihèrme  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  l'ortie 
(de  l'Oise),  lome  208,  n»  62.  —  l'rocès-verbaux  de  i 
Convention,  tome  14,  page  213. 
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Lors  du  séjour  que  fit  dans  le  port  de  Gênes 
le  vaisseau  qui  devait  transporter  Semonville 
à  Constantinople,  et  lorsqu'ensuite  la  flotte  du 
contre-amiral  Truguet  vint  y  stationner,  ce 
consul  rendit,  par  ses  mouvements  et  son  cré- 
dit dans  cette  place,  des  services  essentiels  à 
la  République.  Il  acquit  de  nouveaux  droits 
à  la  reconnaissance  nationale  par  les  charge- 
ments immenses  de  grains  qu'il  fit  expédier 
pour  nos  ports,  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  convient  lui-même  que  la  nation 
lui  doit  une  récompense. 

Il  exerçait  le  consulat  de  Gênes  depuis  dix- 
huit  ans,  lorsque  son  rappel  lui  fut  notifié  ;  il 
continua  ses  fonctions  jusqu'au  20  mars  sui- 
vant, époque  de  l'arrivée  de  son  successeur. 
Obligé  de  rentrer  en  France  dans  les  trois 
mois  impartis  aux  agents  extérieurs  de  la  Ré- 
publique, il  s'est  empressé  de  s'y  rendre,  lais- 
sant à  Gênes  sa  femme  et  sa  fille  unique  pour 
terminer  ses  affaires  dans  cette  ville. 

Il  demande  pour  le  retour  de  ces  deux  ci- 
toyennes en  France  une  prorogation  de  délai 
jusqu'à  la  fin  de  septembre  prochain  ;  elle  lui 
est  nécessaire  pour  ne  pas  éprouver  une  perte 
considérable  sur  son  mobilier  et  ses  recouvre- 
ments à  Gênes,  qui  composent  toute  sa  for- 
tune. D'ailleurs  !a  Méditerranée  est  couverte 
dans  ce  moment  de  vaisseaux  ennemis  qui  ren- 
draient la  traversée  fort  périlleuse  pour  l'é- 
pouse et  la  fille  d'un  fonctionnaire  national, 
quand  notre  navigation  ne  s'est  pas  encore 
mise  en  mesure  de  se  faire  respecter. 

Le  pétitionnaire  a  cru  que  ces  raisons  puis- 
santes lui  obtiendraient  la  faveur  qu'il  solli- 
cite, et  votre  comité  de  législation,  qui  a  exa- 
miné ses  titres,  pense  qu'elle  ne  peut  lui  être 
refusée.  On  ne  pourrait  l'envisager  sous  au- 
cun rapport  d'émigration  :  la  conduite  du 
pétitionnaire,  son  zèle  chez  une  puissance 
amie  pour  servir  la  cause  du  patriotisme, 
toutes  les  circonstances  relatives  à  sa  situa- 
tion repoussent  cette  idée  odieuse.  Si  l'intri- 
gue a  pu  le  dépouiller  d'une  place  où  il  a  bien 
mérité  de  sa  patrie,  il  ne  faut  pas  étendre 
cette  disgrâce  jusqu'à  rejeter  une  demande 
favorable  en  elle-même,  qui  ne  tire  nullement 
à  conséquence  sur  la  loi  des  émigrés,  et  dont 
le  refus  serait  un  brevet  de  proscription  con- 
tre la  famille  de  ce  fonctionnaire  estimable. 

Votre  comité  me  charge  de  vous  soumettre 
le  projet  de  décret  suivant  (1)  : 


PROJET  DE  DECRET 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
accorde  à  l'épouse  et  à  la  fille  du  citoyen  Rau- 
lin,  ex-consul  de  la  République  française  à 
Gênes,  jusqu'à  la  fin  de  septembre  prochain 
pour  se  rendre  en  France.    » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  In  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
portant  cré'ition  d'une  compagnie  de  guides 
pour  l'armée  de-  Pyrénées  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  t98  et  Procès- 
verbaux  de  lu  Convention,  tome  il,  page  213. 

(2  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  198  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tomo  14,  page  213. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  demande  relative  à  la  formation  de 
compagnies  de  guides  pour  les  armées  des  Py- 
rénées, décrète  : 

Art.  1er. 

«  Il  sera  incessamment  créé  des  compagnies 
de  guides  pour  l'armée  des  Pyrénées,  qui  au- 
ront les  mêmes  organisation,  régime  et  trai- 
tement que  celles  déjà  formées  dans  les  autres 
armées  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  1792. 

Art.  2. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  guides  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  de  l'article  3  de  ladite 
loi,  ne  pourront  cumuler  deux  traitements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  'lu  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  confirmer  l'adjudication  faite  à  la 
commune  de  Grancey  (Côte-d'Or)  des  biens  dé- 
pendant de  la  ci-devant  abbaye  de  M  oies  ne  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  comité 
d'aliénation,  confirme  l'adjudication  faite  à  la 
commune  de  Grancey,  des  biens  dépendant  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Molesne.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  citoyen  J.-J.  Combet-Dounoas,  adminis- 
trateur du  département  du  Lot,  est  admis  à  la 
barre  et  prononce  le  discours  suivant  (2)  : 

Citoyens  législateurs,  les  administrateurs  du 
département  du  Lot,  mes  collègues,  s'étaient 
empressés  d'adopter  une  mesure  qui  leur  avait 
été  proposée  au  nom  des  administrateurs  du 
département  de  la  Côte-d'Or,  et  qui  avait 
pour  objet  de  vous  inviter  à  mettre  un  terme 
aux  dissensions  qui  vous  agitaient,  et  à  don- 
ner promptement  au  peuple  français  une 
Constitution  dont  l'unité,  l'indivisibilité  de 
la  République  et  de  la  représentation  natio- 
nale fussent  les  pierres  angulaires  :  ils 
m'avaient  honoré  de  leur  confiance  pour  venir 
me  joindre  ici  aux  commissaires  de  plusieurs 
départements,  à  l'effet  de  vous  présenter  de 
concert  avec  eux.  ce  vœu  dicté  par  l'amour  des 
lois  et  le  besoin  du  retour  de  l'ordre.  Les  com- 
missaires du  département  de  la  Côte-d'Or  se 
sont  présentés  hier  (3)  à  votre  barre,  ont  exé- 
cuté, en  leur  propre  et  privé  nom,  un  acte 
d'un  civisme  recommandable,  pour  lequel  ils 
paraissaient  avoir  désiré  le  concours  de  plu- 
sieurs départements.  Si  j'eusse  été  instruit 
de  leur  arrivée,  je  me  serais  empressé  de  faire 
cause  commune  avec  eux,  et  d'approprier  par 
ma  présence  et  par  mon  assentiment  ce  qu'ils 
nous  ont  adressé  au  département  du  Lot.  au- 
quel je  m'honore  d'appartenir. 

Je  viens  aujourd'hui  réparer,  autant  qu'il 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  198,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  toTe  14,  page  213. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin  1193.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  li,  page  214.  — 
Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531,  pièce 
n*  3. 

(3)  Voy.  ci  dessus,  séance  du  21  juin  1793,  page   47. 
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est  en  moi,  le  défaut  de  concours,  et  remplir 
lo  mandat  dont  j'étais  chargé  :  je  déclare  donc 
à  la  Convention  nationale,  qu'au  nom  des 
administrateurs  du  Lot,  j'adhère  à  l'adresse 
qui  lui  fut  présentée  hier  par  les  commissaires 
du  département  de  la  Côte-d'Or,  comme  à  un 
acte  qui  renferme  l'expression  fidèle  des  sen- 
timents et  des  principes  de  l'administration 
dont  je  suis  l'organe  ;  et  si  je  me  dispense  d'en- 
trer, à  cet  égard,  dans  aucun  détail,  c'est  pour 
éviter  une  répétition  qui  aurait,  au  moins, 
l'inconvénient  d'abuser  des  moments  précieux 
de  l'Assemblée. 

Je  dirai  seulement  à  la  Convention,  que  le 
peuple  du  département  du  Lot  qui  a  toujours 
eu  en  elle  la  plus  entière,  la  plus  profonde 
confiance,  se  ralliera  autour  de  l'excellente 
Constitution  qu'elle  va  présenter  à  tous  les 
départements  de  la  République,  et  qu'il  s'em- 
pressera de  l'accepter  comme  un  gage  im- 
muable de  la  liberté  nationale,  de  l'anéantis- 
sement de  l'esprit  de  parti  et  de  l'anarchie, 
et  comme  un  lieu  indissoluble  de  concorde,  de 
fraternité  et  de  bonheur  pour  tout  le  peuple 
français. 

J'ajoute  que  le  département  du  Lot  ayant 
été  vivement  sollicité  par  l'administration  de 
la  Gironde,  d'envoyer  à  Bordeaux  des  com- 
missaires, a  constamment  rejeté  cette  propo- 
sition. ( À  p  plaud issements.  ) 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bulle- 
tin du  discours  de  l'administrateur  du  Lot.) 

Sevcstre,  au  nom  des  commissaires  en- 
voyés près  V armée  des  côtes  de  Brest,  fait  un 
rapport  sur  l'état  actuel  des  départements  de 
la  ci-devant  Bretagne  :  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  mission  dont  vous  aviez  chargé 
les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 
côtes  de  Brest,  embrassait  les  cinq  départe- 
ments de  la  ci-devant  Bretagne,  cette  partie 
importante  du  territoire  français,  dont  les 
côtes  se  prolongent  dans  la  Manche  et  le  golfe 
de  Gascogne,  et  dont  les  ports,  les  arsenaux, 
les  richesses  sont  l'objet  de  la  cupidité  et  de 
la  jalousie  de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne. 

Nulle  part  la  surveillance  n'était  plus  néces- 
saire. La  conduite  de  plusieurs  agents  civils 
et  militaires,  les  abus,  les  déprédations  que 
l'habitude  et  peut-être  la  complicité  des  chefs 
a  consacrés  dans  la  marine,  exigeaient  de 
grandes  réformes.  Nous  avions  aperçu  le  mal 
et  le  moyen  d'y'  remédier  ;  nous  nous  ap- 
prêtions à  employer  ces  grandes  mesures  que 
vous  inspira  le  danger  de  la  "patrie,  et  le  désir 
de  la  sauver  ;  et  nous  nous  flattions  par  nos 
travaux  et  notre  activité  de  répondre  à  votre 
confiance,  en  mettant  à  profit  tous  les  élé- 
ments qui  nous  environnaient  ;  mais  de  per- 
fides préventions,  de  sourdes  menées  ont  d'a- 
bord arrêté  notre  marche,  et  bientôt  elle  a  été 
totalement  entravée  par  les  mouvements  com- 
binés des  corps  administratifs,  auxquels  se 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le*',  n°  19.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  lOise),  tome  10.  a*  11.  —  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  14,  pagre  214. 


sont  unis  les  efforts  de  cette  foule  d'hommes, 
dont  la  haine  pour  la  liberté  est  connue,  et 
qui  pour  la  détruire  profitent  du  choc  des 
passions,  en  se  dérobant  sous  le  masque  du 
modérantisme. 

Cette  complication  funeste  a  excité  la  fer- 
mentation dans  les  esprits.  Les  corps  admi- 
nistratifs et  municipaux,  persuadés  que  vous 
n'aviez  plus  de  liberté,  et  que  depuis  le  31  mai 
vous  étiez  sous  le  joug  de  la  municipalité  de 
Paris,  ont  imaginé  pour  vous  tirer  de  l'op- 
pression, des  mesures,  qui  par  leur  violence 
et  leur  illégalité,  consommeraient  la  ruine  de 
la  iîépublique,  si  votre  sagesse  ne  les  répri- 
mait à  l'instant.  Ces  corps  aveuglés  ne  recon- 
naissent plus  de  loi,  ils  ont  usurpé  l'autorité 
souveraine,  et  leur  pouvoir  tyrannique  ren- 
verse ou  contrarie  tout  ce  que  vous  ordonnez. 

Dans  cet  état  de  crise,  mes  collègues  m'ont 
député  vers  la  Convention,  pour  lui  faire 
connaître  la  source  du  mal,  et  tout  ce  qu'a  de 
pénible  leur  position.  Il  faut  qu'elle  use  de 
toute  sa  puissance  pour  en  arrêter  les  pro- 
grès, punir  les  malveillants,  et  faire  rentrer 
dans  les  bornes  du  devoir  ces  administrations 
infidèles,  qui  violant  toutes  les  lois,  et  mar- 
chant déjà  sur  les  traces  des  anciens  parle- 
ments, n'ont  plus  de  règles  que  l'irrégularité 
de  leurs  caprices,  et  entraînent  le  peuple  à 
sa  perte  par  des  attentats  perpétuels  contre 
la  souveraineté. 

La  Republique  est  actuellement  couverte  de 
leurs  émissaires.  Ces  hommes  qui  décla- 
maient si  hautement  contre  les  envoyés  du  con- 
seil exécutif,  qui  blâmaient  ces  lois  salutaires, 
qui  fixent  des  représentants  du  peuple  au- 
près des  armées,  et  qui  même  sans  vouloir 
considérer  le  but  que  vous  vous  étiez  proposé, 
en  demandaient  avec  insolence  le  rappel,  au- 
jourd'hui parcourent  la  France  pour  exciter 
le  peuple  à  l'insurrection,  ils  lèvent  des  ar- 
mées, ils  ordonnent  de  l'emploi  des  deniers 
publics,  ils  vous  menacent,  ils  veulent,  disent- 
ils,  faire  respecter  la  représentation  natio- 
nale ;  et  leurs  adresses,  leurs  arrêtés  portent  à 
chaque  mot  l'empreinte  de  la  fureur  et  de  l'ou- 
trage. 

Telle  est  en  ce  moment  la  situation  poli- 
tique de  la  Bretagne,  ce  berceau  de  la  liberté, 
qu'on  ne  peut  concevoir  si  c'est  pour  la  sau- 
ver ou  pour  la  perdre  qu'on  y  est  agité  ;  mais 
ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'anarchie  où 
elle  est  plongée,  lui  donne  l'aspect  d'une  terre 
ravagée  par  un  débordement,  dont  la  violence 
entraîne  tout  ce  qui  lui  fait  obstacle.  Les 
passions  seules  y  exercent  l'empire,  et  la  sa- 
gesse et  la  raison  sont  réduites  au  silence. 

De  tels  désordres  annonceraient  la  pro- 
chaine dissolution  du  corps  politique  ;  ils 
seraient  les  monstrueux  avant-coureûrs  du 
retour  au  despotisme,  si  les  administrés 
avaient  suivi  l'exemple  des  administrateurs  ; 
mais  le  peuple  ne  participe  point  à  ces  excès, 
ses  ennemis,  les  intrigants,  les  ambitieux 
sont  les  seuls  criminels.  Si  dans  quelques 
villes  il  a  suivi  le  mouvement  que  l'aristocra- 
tie lui  avait  imprimé,  son  égarement  ne  sau- 
rait être  long  ;  et  encore  une  fois,  il  couvrira 
de  son  mépris  ses  vils  instigateurs. 

Lorsque  mes  collègues  et  moi,  nous  nous 
sommes  réunis  à  Lorient,  ville  où  sans  doute 
leur  liberté  sera  plus  respectée  qu'elle  ne  l'a 
été  dans  le  Finistère,  14  administrations  de 
départements  et  d'un  grand  nombre  de  dis- 
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tricts  étaient  coalisées  avec  celles  de  la  ci-de- 
vant Bretagne  ;  cette  machination  contre-ré- 
volutionnaire est  surtout  l'œuvre  de  la  plu- 
part des  membres  des  autorités  réunies  de 
Rennes  et  de  Quimper  ;  la  chaleur  qu'ils  ont 
mise  dans  ce  soulèvement,  démontre  trop, 
pour  leur  honneur,  que  la  prudence,  la  sa- 
gesse, la  raison,  ont  été  sacrifiées  à  l'esprit  de 
parti,  à  la  vengeance,  à  l'ambition.  Ils  comp- 
taient que  toute  la  France  en  délire  adopte- 
rait leur  système  antipopulaire  et  désorga- 
nisateur,  et  tout  était  déjà  concerté  pour  son 
exécution.  Si  la  Convention  nationale  ne  8e 
soumettait  pas  aux  ordres  que  devaient  lui 
donner  les  émissaires  de  ces  corps  révoltés  ; 
elle  était  dissoute  par  la  force  armée  qui 
marchait  sur  Paris  ;  les  assemblées  primai- 
res étaient  convoquées,  et  les  suppléants  (ces 
messieurs  le  sont  presque  tous)  se  réunis- 
saient à  Bourges  ;  c'est  là  qu'ils  prétendaient 
fixer  les  destinées  de  la  République. 

Français  !  frémissez  en  apprenant  tous  les 
malheurs  qui  vous  étaient  préparés.  J'ai  par- 
couru ces  départements  qui  comptaient  vous 
dicter  des  lois  ;  partout  j'ai  vu,  dans  les 
grandes  villes,  la  plupart  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  en  proie  au  plus  déplo- 
rable aveugk-inent,  se  livrer,  sans  examen,  à 
toutes  les  impressions  que  leur  inspirait  la 
fureur  d'une  faction  abattue  pour  le  bonheur 
du  monde. 

Je  les  ai  vus  vouloir  persuader  qu'ils  ne 
connaissent  ni  Montagne,  ni  Plaine,  ni  côté 
gauche,  ni  côté  droit,  et  cependant,  soutenir 
toutes  les  opinions,  tous  les  principes  des 
protecteurs  du  tyran,  se  vanter  de  justice  et 
d'impartialité,  et  s'obstiner  à  présenter  au 
peuple  le  côté  gauche,  c'est-à-dire,  la  majo- 
rité de  l'Assemblée,  comme  dirigée  par  Ma- 
rat.  comme  rangée  servilement  sous  la  ban- 
nière de  ce  député,  dont  l'influence  ne  s'est 
manifestée  que  sur  ceux  d'entre  nous  qui 
comptaient  sur  l'exaltation  de  son  génie  pour 
agiter  l'Assembleée,  et  égarer  les  départe- 
ments. En  vain  j'ai  assuré  que  la  Montagne 
ne  s'influençait  point  ;  que  le  caractère  des 
hommes  qui  y  siègent  est  trop  prononcé,  pour 
qu'aucune  force  le  dirige  :  qu'ils  ne  se  consul- 
tent point  :  qu'ils  détestent  et  méprisent  les 
menées  ;  qu'ils  sont  à  eux  seuls,  et  que  nulle 
puissance  ne  saurait  les  déterminer  autre 
que  leur  conscience,  rien  ne  peut  les  désabu- 
ser :  une  sorte  de  férocité  y  semble  avoir  dé- 
truit tout  sentiment  humain  et  fraternel,  et 
la  plus  révoltante  partialité,  la  calomnie  y 
ont  pris  la  place  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
une  frénésie  d'autant  plus  dangereuse, 
que  ceux  qui  en  sont  atteints  pensent  avoir 
trouvé  le  secret  de  sauver  la  patrie  ;  qu'ils 
paraissent  vouloir  réellement  et  sincèrement 
la  République  une  et  indivisible  ;  qu'ils  disent 
abhorrer  l'anarchie,  et  qu'ils  ne  sentent  pas 
que.  leur  marche  tend  au  fédéralisme,  à  la 
désorganisation,  et  que  loin  de  rencontrer  les 
heureux  résultats  qu'ils  désirent  et  se  pro- 
mettent, ils  se  précipitent  avec  toute  la 
France  dans  un  abîme,  au  fond  duquel  les 
attendent  la  guerre  civile,  le  triomphe  de 
nos  ennemis,  et  tous  les  fléaux  qui  entraînent 
la  perte  de  la  liberté. 

Avec   le   nom    de   maratiste.    les    autor:tés 

constituées   ont  tellement    subjugué   et   per- 

Topinion,   que   sous   ce   titre,    les  plus 

fermes  soutiens  des  lois  sont  traités  d'anar- 


chistes, de  désorganisateurs  ;  elles  autorisent 
■xations  ;  elles  parlent  avee  emphase  de 
leur  respect  pour  la  sûreté  des  personnes  et  la 
liberté  de  la  presse,  et  elles  font  subir  des  pro- 
cédures criminelles  aux  citoyens  qui  les  cen 
surent,  ou  leur  adressent  des  réclamations  . 
elles  persécutent,  elles  poursuivent,  elles  em 
prisonnent  comme  perturbateurs,  quiconque 
ne  pense  pas  et  ne  s'exprime  pas  comme  elles. 
Enfin,  pour  peindre  d'un  seul  trait  cette  es- 

gèce  de  républicains,  il  suffit  de  dire  que  les 
orsas,  les  Barbaroux,  les  Louvet,  sont  pour 
eux  les  citoyens  les  plus  recommandables, 
tandis  que  les  Cambon,  les  Barrère,  les  Guy- 
ton,  sont  à  leurs  yeux  des  scélérats. 

Les  sociétés  populaires  suivent  dans  plu- 
sieurs lieux  les  mêmes  errements,  et  la  dépra- 
vation des  principes  est  au  comble. 

A  Rennes,  les  patriotes  ont  été  chassés  du 
club,  sous  prétexte  qu'ils  étaient  maratistes  ; 
et  aujourd'hui  c'est  la  cabale  qui  fit  Chape- 
lier président,  qui  triomphe  ;  ce  sont  les  au 
teurs  de  ces  adresses  contre-révolutionnaires 
au  roi  et  à  l'Assemblée  législative  après  le 
21  juin  ;  ce  sont  les  aristocrates  les  plus  cor- 
rompus qui  dominent. 

Je  vous  ai  dit  que  vos  lois,  vos  proclama- 
tions étaient  sans  force,  et  que  la  plupart 
des  administrateurs  ont  poussé  l'audace  jus- 
qu'à déclarer  hautement  qu'ils  ne  les  recon- 
naissaient pas.  C'est  une  cruelle  vérité  sur 
laquelle  il  n'était  pas  possible  de  garder  le 
silence  :  c'en  était  déjà  trop  ;  mais  dès  qu'on 
a  franchi  les  bornes  de  ses  devoirs,  on  ne  sait 
plus  où  s'arrêter.  Non  contents  de  s'être  éri- 
gés en  souverains,  ils  ont  tenté  de  séduire  les 
chefs  militaires.  A  Brest  ils  ont  proposé  à 
Serre-Degras,  général  de  brigade  qui  y  com- 
mande ,de  marcher  sur  Paris,  à  la  tête  de  la 
force  armée  du  Finistère.  Ils  Font  mis  à  l'in- 
quisition, pour  savoir  quelle  serait  sa  con- 
duite, s'ils  se  décidaient  à  arrêter  les  repré- 
sentants du  peuple,  et  si  ce  serait  à  leur  ré- 
quisition, aux  lois  de  la  Convention,  ou  à 
leur  autorité  qu'il  se  soumettrait.  Ce  général 
a  rejeté  avec  horreur  toutes  ces  propositions, 
et  a  déclaré  qu'il  resterait  fidèle  à  ses  devoirs; 
qu'il  n'obéirait  qu'aux  ordres  de  la  Conven- 
tion et  à  ses  décrets.  Je  tiens  ces  détails  de 
plusieurs  membres  de  ces  conférences  liber- 
ticides,  qui  ont  organisé  l'anarchie  dans  l'oc- 
cident de  la  France  ;  car  il  y  existe  des  hom- 
mes purs  qui  gémissent  des  excès  dont  ils  sont 
témoins,  dont  la  voix  est  étouffée,  et  les  re- 
présentations vaines  dans  ces  moments  de 
délire. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point  des  insur- 
rections préparées  pour  faire  fléchir  notre  ca- 
ractère, de  ces  luttes  fatigantes  que  nous  avons 
eu  à  soutenir,  ni  des  dangers  que  nous  avons 
courus  ;  le  vrai  républicain  les  brave  :  quand 
l'orage  gronde,  il  est  calme  ;  quand  la  foudre 
éclate,  il  est  fier.  Mais  nous  devons  déclarer 
à  la  République  entière  que  notre  liberté  a  été 
hautement  menacée  ;  et  tandis  que  des  agita- 
teurs soulevaient  le  peuple,  et  l'obligeaient  à 
s'enrôler  pour  faire  respecter  leurs  manda- 
taires détenus,  pour  leur  rendre  la  liberté, 
ils  insultaient  à  la.  partie  de  l'Assemblée  qui  9 
toujours  montré  le  plus  d'énergie  à  ces  hom- 
mes bien  décidés  à  faire  triompher  les  droits 
du  peuple,  ou  à  périr  ici  ;  ils  tentaient  de 
nous  garder  en  otages  ;  ils  calomniaient  et 
notre  conduite  et  nos  intentions. 
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L'histoire  sans  doute  aura  peine  à  tracer 
ces  temps  malheureux,  et  la  pospérité  gémira 
en  fixant  ses  regards  sur  ces  tristes  tableaux  : 
mais  elle  prendra  peut-être  quelque  intérêt 
au  sort  de  ceux  qui,  malgré  tant  d'obstacles, 
ont  fourni  leur  carrière,  sans  se  détourner  de 
la  voie  que  le  devoir,  l'honneur  et  le  salut 
public  leur  avaient  tracée.  En  la  terminant, 
cette  pénible  carrière,  il  faut  paraître  aussi 
grands  que  nous  l'avons  été  en  y  entrant,  et, 
s'il  se  peut,  faire  perdre  le  souvenir  de  nos 
funestes  débats.  Pour  y  parvenir,  il  faut,  avec 
force  et  assurance,  retenir  les  rênes  de  l'Etat, 
que  des  autorités  usurpatrices  ont  tenté  de 
nous  arracher  ;  il  faut  accabler  ces  petits  ti- 
tans de  tout  le  poids  de  la  souveraineté  na- 
tionale ;  il  faut  qu'aucune  puisssance  désor- 
mais ne  nous  maîtrise.  Ce  ne  sont  point  des 
baïonnettes  qui  doivent  faire  trembler  des  lé- 
gislateurs, c'est  la  crainte  de  ternir  leur  gloire 
par  quelque  acte  d'injustice  ou  de  faiblesse. 

Défendons  à  ces  bataillons,  entraînés  par 
des  autorités,  égarées,  de  se  présenter  sans 
notre  ordre  autour  de  notre  enceinte  ;  rappe- 
lons-leur qu'ils  sont  les  défenseurs  de  la  Répu- 
blique, et  non  les  instruments  de  quelques  par- 
ticuliers ;  et  soyez  sûrs  qu'entre  ces  deux  titres 
ils  ne  balanceront  pas. 

Ils  sont  tous  dévoués,  disent-ils,  au  salut 
de  la  patrie  ;  eh  bien  !  décrétons  qu'ils  mar- 
cheront à  l'instant  contre  les  rebelles. 

Nantes  demande  des  secours  ;  la  République 
en  doit  à  cette  riche  et  populeuse  cité,  et  de 
qui  doit-elle  les  attendre,  si  ce  n'est  de  ceux-là 
qui,  liés  par  les  mêmes  intérêts,  et  gouvernés 
jadis  par  le  même  régime,  ont  tous  ensemble 
combattu  la  tyrannie,  par  ces  Bretons  qui  les 

Ï>remiers  ont  fraternisé  avec  les  Nantais  pour 
a  renverser.  Qu'ils  cessent  de  prétendre  à  nous 
entourer  d'une  força  que  les  principes  repous- 
sent, et  qui,  par  sa  formation  même,  est  une 
révolte  ouverte  contre  la  Convention  natio- 
naux et  une  insulte  faite  à  tous  les  citoyens 
français  qui  n'y  participent  pas;  et  c'est  encore 
la  grande  majorité.  Il  ne  reste  plus  qu'à  sa- 
voir si  l'aveuglement  qui  a  produit  cette  in- 
surrection des  corps  administratifs  se  propa- 
gera, ou  si  les  yeux  s'ouvriront  enfin  à  l'éclat 
de  la  lumière.  Quoi  qu'il  arrive,  notre  atti- 
tude ici  ne  saurait  changer.   Si  les  citoyens 
abandonnent  les  administrateurs  dans  leurs 
ridicules  tentatives,  et  si  ces  administrateurs 
eux-mêmes,  revenus  de  leur  aveuglement,  ren- 
trent dans  le  devoir  et  font  oublier  leurs  écarts 
par  leur  soumission  aux  lois,  bientôt  les  tra- 
vaux auxquels  vous  vous  êtes  livrés  depuis 
quinze  jours,   les  bonnes  lois  que  vous   avez 
faites,  cette  Constitution  que  vous  livrez  pure 
au  peuple  qui  la  désirait,  l'instruction  publi- 
que qiie  vous  allez  décréter,  vous  attireront  les 
bénédictions  et  les  hommages  de  ceux-là  mêmes 
que  des  malveillants  suscitaient  contre  vous. 
S'il  en  était  autrement  ;  si,  sur  l'appel  de  quel- 
ques hommes  ambitieux  et  perfides,  des  assem- 
blées primaires  se  convoquaient  ;  si  des  délé- 
gués, suivis  de  nombreux  bataillons,  se  pres- 
saient autour  de  nous  pour  nous  dicter  leurs 
volontés  (car  c'est  encore  l'espérance  de  cer- 
taines gens  qui  végètent  ici  quand  ils  fermen- 
tent dans  les  départements)   :  eh  bien  !  c'est 
alors  que  nous  donnerions  un  grand  exemple 
à  l'univers,  et  que  nous  serions  certains  d'a- 
voir acquis  des  titres  au  respect  et  à  la  recon- 


naissance de  la  postérité.  Nous  présenterions 
aux  envoyés  de  cette  fraction  d'un  peuple 
abusé  le  code  sacré  qui  renferme  les  droits  da 
la  nature  et  des  nations  ;  ces  bases  sur  les- 
quelles repose  à  jamais  la  liberté  des  citoyens 
dignes  de  vivre  sous  les  lois  d'une  démocratie 
pure  :  nous  leur  offririons  l'éducation  natio- 
nale, qui  doit  régénérer  nos  mœurs.  Voilà, 
leur  dirions-nous,  ce  que  ceux  que  vous  regar- 
diez comme  des  anarchistes,  des  désorganisa- 
teurs,  ont  fait  dans  un  mois  :  ils  ont  préparé 
le  bonheur  du  peuple  français,  et  assuré  la 
prospérité  des  générations  futures.  Notre  con- 
science est  tranquille  ;  frappez,  nous  avons 
assez  vécu. 

Instruit  par  tout  ce  que  j'ai  vu,  je  demande 
que  la  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  les  mesures  que  je  viens  de  proposer  ; 
et  que  la  partie  de  l'acte  constitutionnel  qui 
concerne  les  autorités  constituées  soit  de  nou- 
veau examinée,  afin  qu'elles  soient  contenues 
dans  les  limites  de  leur  administration,  afin 
que,  sous  aucun  prétexte,  les  municipalités, 
les  districts,  les  départements,  les  chefs  mili- 
taires, les  agents  civils  ne  puissent  se  réunir 
pour  confondre  leurs  pouvoirs. 

Tout  doit  être  distinct  et  séparé,  ou  bientôt 
l'autorité  du  corps  législatif  sera  méconnue, 
menacée,  et  la  France  retombera,  au  milieu 
des  convulsions  de  l'anarchie,  dans  un  despo- 
tisme inévitable. 

Je  demande  de  plus  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  chargé  de  présenter  à  l'Assemblée 
les  moyens  d'assurer  aux  représentants  du 
peuple  auprès  des  armées,  une  liberté  telle 
qu'ils  ne  puissent  être  entravés,  dans  quelque 
cas  que  ce  soit,  par  les  corps  administratifs 
et  municipaux. 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  des  diverses  propositions 
faites  par  ce  rapporteur  et  ordonne  l'impres- 
sion de  son  rapport.) 

Une  députation  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Moulins  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que 
Brissot  et  celui  qui  l'accompagnait  sont  ra- 
menés dans  les  murs  de  Paris.  Il  assure  la 
Convention  que  ses  concitoyens  jurent  de  lui 
rester  fidèles  ;  il  présente  au  nom  de  la  com- 
mune de  Moulins,  inquiète  sur  ses  subsis- 
tances, une  pétition  tendant  à  obtenir  l'avance 
de  150,000  livres  qu'elle  s'engage  à  rembourser 
sur  l'emprunt  qu'un  décret  l'autorise  à  faire. 
Il  demande  enfin  l'établissement  d'une  fonde- 
rie de  canons. 

L.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 


(1)  Le  récit  de  l'admission  à  la  barre  des  députés  de 
la  commune  de  Moulins,  ainsi  quo  la  discussion  qui 
l'accompagne  sur  le  décret  d'accusation  contre  Brissot, 
suspension  des  administrateurs  du  district  de  Gannat  et 
sur  la  proposition  de  Legendre,  appuyée  par  Thuriot  et 
Chabot,  sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1793,  page  761  ;  à  V Auditeur  national,  n°  276, 
pages  2  à  4  ;  au  Mercure  universel,  tome  28,  page  363 
et  aux  Révolutions  de  Paris,  n°  208,  page  645.  —  Voy. 
également  les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  215.  —  Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets 
donne  de  ces  faits  une  relation  entièrement  conforme  à 
celle  du  Moniteur;  le  Journal  de  Perlet  et  le  Point  du 
Jour  ne  nous  ont  fourni  aucun  détail. 
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(La  Convention  renvoie  la  demande  en 
avance  pour  achat  de  grains  au  comité  des 
finances  pour  en  faire  son  rapport  demain.) 

Boussion.  Vous  avez  permis  à  quelques-uns 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation  de  pren- 
dre l'air  pour  leur  santé,  accompagnés  du 
gendarme  qui  les  garde.  Je  demande  que  vous 
accordiez  la  même  faculté  à  tous  les  détenus. 

Lacaze.  J'appuie  cette  motion,  il  est  exact 
que  la  plupart  de  nos  collègues  détenus,  ne 
pouvant  sortir,  sont  sur  le  point  de  tomber 
malades,  en  raison  du  manque  d'air.  Je  de- 
mande qu'ils  puissent  se  promener  avec  leur 
garde. 

Louis  Legendre.  Des  hommes  qui  ont  cons- 
piré contre  la  patrie,  dont  toutes  les  corres- 
pondances ont  provoqué  la  guerre  civile,  ne 
doivent  pas  jouir  d'une  liberté  dont  ils  abuse- 
raient encore  contre  la  sûreté  générale.  J'es- 
time que  leur  permettre  de  communiquer  avec 
leurs  amis,  c'est  leur  donner  les  moyens  de 
conspirer  encore  et  d'achever,  dans  le  secret, 
les  complots  qui  ont  été  interrompus  par  leur 
détention.  Je  soutiens  qu'il  faut  interdire  aux 
détenus  toute  espèce  de  communication  ;  il 
faut  que  la  patrie  enchaîne  ses  ennemis  de 
quelque  manière  que  ce  soit  ;  il  faut  plutôt 
qu'ils  soient  gardés  par  deux  gendarmes. 

Boussion.  En  ce  cas,  si  vous  vous  opposez 
à  ma  proposition,  je  demande  que  le  comité 
de  Salut  public,  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  les  députés  détenus,  le  fasse  sur-le-champ. 

ttillatid-Yareniie  observe  que  le  comité  a 
déjà  nommé  un  rapporteur  pour  cette  affaire 
et  que  le  travail  est  déjà  fort  avancé  ;  mais  il 
ajoute  que  le  comité  a  pensé  que  la  Constitu- 
tion était  un  objet  plus  pressant  que  le  sort 
d'un  certain  nombre  de  députés  et  qu'il  avait, 
en  conséquence,  arrêté  que  le  rapport  ne  se- 
rait fait  qu'après  l'entière  confection  de  la 
Constitution. 

Tiiuriot.  Lorsqu'on  monte  à  la  tribune  pour 
réclamer  la  justice,  c'est  un  devoir  sacré  qu'on 
remplit.  Mais  on  devient  coupable,  quand  on 
veut  nous  presser  de  juger,  à  la  veille  de  dé- 
couvrir toutes  les  preuves  de  la  grande  cons- 
piration que  nous  avons  déjouée.  Déjà  plu- 
sieurs départements  reviennent  de  l'erreur  où 
on  les  avait  entraînés.  L'homme  de  bien, 
quand  il  est  accusé,  reste  et  attend  le  juge- 
ment. Mais  parmi  ceux  pour  lesquels  on  af- 
fecte de  réclamer  justice,  il  en  est  qui  non 
seulement  ont  quitté  leur  poste,  abandonné 
leur  domicile,  mais  sont  allés  encore  exciter, 
provoquer  la  guerre  civile.  Les  un9  se  sont 
évadés  en  violant  la  confiance  que  leur  avaient 
accordée  leurs  gardes  ;  les  autres  par  des  es- 
caliers dérobés,  par  des  fenêtres  ;  était-ce  pour 
se  dérober  au  glaive  de  la  loi?  Non,  c'était 
pour  aller  répandre  des  écrits  incendiaires,  se 
coaliser  avec  des  administrations  déjà  éga- 
rées. Car  il  faudrait  être  bien  aveugle  pour 
ne  pas  croire  que  cette  coalition  avait  été  dès 
longtemps  préparée.  J'appuie  la  motion  de 
Legendre. 

Un  membre  (de  la  députât  ion  de  l'Allier)  : 
Brissot  n'est  resté  que  huit  jours  à  Moulins  ; 
ce  terme  a  suffi  pour  qu'à  l'aide  d'un  admi- 
nistrateur, il  soit  parvenu  à  corrompre  une 
partie  du  département  de  l'Allier.  Il  a  en- 
tretenu une  correspondance  avec  le  district  de 


Gannat  dont  les  administrateurs  ont  écrit  à 
la  commune  de  Moulins,  pour  la  blâmer  d'a- 
voir arrêté  Brissot,  et  pour  l'engager  à  le 
mettre  en  liberté.  Je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  Brissot,  et  la  suspension  pro- 
visoire des  douze  administrateurs  du  district. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ap- 
puient la  motion  de  décréter  Brissot  d'accu- 
sation. 

Conppé  réclame  l'observation  d'un  décret 
qui  veut  qu'aucun  membre  ne  soit  décrété  d'ac- 
cusation qu'après  le  rapport  d'un  comité. 

Louis  JLegendre  répond  que  le  délit  de 
Brissot  est  assez  prouvé,  puisqu'il  a  voyagé 
avec  un  faux  passeport  et  que  la  loi  est  for- 
melle à  cet  égard. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'iï  y  a 
lieu  à  accusation  contre  J.-P.  Brissot,  député 
à  la  Convention  nationale)  (1). 

Le  même  membre  (de  la  députation  de  F Al- 
lier) insiste  pour  que  la  Convention  suspende 
de  leurs  fonctions  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Gannat,  signataires  de  la  pétition 
adressée  au  département  de  l'Allier,  et  or- 
donne qu'ils  seront  traduits  à  la  barre. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

a  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
administrateurs  du  district  de  Gannat,  qui 
ont  signé  la  pétition  adressée  au  département 
de  l'Allier,  sont  suspendus  de  leurs  fonctions, 
et  qu'ils  seront  traduits  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite  ;  charge  le  procureur  général  syn- 
dic et  le  directoire  du  département  de  l'Allier, 
de  remplacer  ladite  administration  par  un 
nombre  égal  de  citoyens  à  ceux  ci-devant  sus- 
pendus, parmi  lesquels  ils  formeront  le  direc- 
toire et  nommeront  le  procureur-syndic,  s'il 
y  a  lieu.  » 

Chabot.  Le  comité  de  Sûreté  générale  a 
des  preuves  qu'il  s'est  rassemblé  chez  M.  Gen- 
sonné  plusieurs  détenus,  qui  ont  fait  des  dé- 
pêches qu'ils  ont  fait  partir  par  un  courrier 
particulier  pour  Bordeaux  afin  d'exciter  la 
guerre  civile  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde. 

Plusieurs  membres  (à  dmite)  :  Des  preuves, 
et  non  des  calomnies  ! 

Chabot.  Laissez,  laissez  ;  votre  comité  de 
Sûreté  générale  est  dans  le  cas  de  vous  les  mon- 
trer. Vous  les  demandez,  et  cependant  vous 
voudriez  qu'on  respectât  le  secret  des  lettres. 
Vous  voudriez  qu'on  vous  nommât  les  témoins 
de  ce  fait,  afin  que  M.  Gensonné  et  ses  com- 
plices, car  il  en  a,  ici  même,  pussent  dérober 
la  vérité.  Vous  me  permettrez  d'observer  que 
la  grande  preuve  est  dans  la  guerre  civile. 
(Murmures  à  droite.) 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  Vous  en  êtes 
les  seuls  auteurs. 

Thuriot.  Rougissez  donc  de  les  défendre. 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30.  page  198,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  H,  page  215. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  199  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  213. 
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Chabot.  Je  demande,  comme  mesure  de  sû- 
reté, que  les  députés  arrêtés  aient  deux  gardes 
et  ne  puissent  communiquer  avec  qui  que  ce 
soit. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  mis  en  état  d'arrestation  par 
décret  du  2  juin,  seront  gardés  par  deux  gen- 
darmes et  ne  pourront  communiquer  avec 
personne)  (1). 

Delacroix  {Eure-et-Loir),  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  une  nou- 
velle organisation  de  la  commission  adminis- 
trative destinée  à  remplacer  provisoirement 
le  directoire  du  département  de  F  Eure  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
l'exécution  de  l'article  5  de  son  déci-et  dvi  13 
de  ce  mois  se  trouve  suspendue  par  l'appel 
qu'elle  a  fait  à  sa  barre  du  citoyen  Lecomte, 
procureur  général  syndic  du  département  de 
l'Eure,  chargé  de  convoquer  dans  la  ville  de 
Bernay  les  administrateurs  qui  doivent  com- 
poser la  commission  administrative  qui  rem- 
place provisoirement  le  directoire  du  départe- 
ment, et  qu'il  importe  au  bien  des  adminis- 
trés que  cette  commission  soit  incessamment 
organisée  et  mise  en  activité,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  La  commission  administrative  provisoire 
décrétée  le  13  de  ce  mois,  sera  composée  des 
administrateurs  du  département  de  l'Eure 
qui  sont  demeurés  fidèles  à  leurs  devoirs,  ou 
qui,  après  avoir  signé  les  arrêtés  du  6  de  ce 
mois,  se  sont  rétractés,  et  dont  la  suspension 
a  été  levée  par  décret,  et^  en  outre,  d'un  mem- 
bre de  l'administration  de  chaque  district  qui 
n'a  pbint  signé,  ni  pris  part  à  ces  arrêtés,  ou 
qui,  après  y  avoir  pris  part,  ont  reconnu  leur 
erreur  et'  se  sont  rétractés  avant  le  présent. 

Art.  2. 

«  Le  procureur  syndic  de  l'administration 
du  district  de  Bernay  remplira  provisoire- 
ment les  fonctions  de  procureur  général  syn- 
dic, et  fora,  sans  aucun  délai,  la  convocation 
ordonnée  par  l'article  5  du  décret  du  13  de  ce 
mois. 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
l'Eure  qui  n'ont  point  signé  les  arrêtés  pris 
par  cette  administration  le  6,  et  qui  .se  sont 
rétractés,  se  rendront  sur-le:champ  à  Bernay. 
sans  qu'il  soit  besoin  de  convocation. 

Art.  4. 

«  Le  procureur  général  syndic  provisoire 
fera  passer  au  Conseil  exécutif  l'état  nomina- 
tif des  membres  qui  composeront  cette  com- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  199  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  21G. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  199,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,    page  216. 


mission,  avec  l'expédition  du  procès- verbal  de 
sa  première  séance.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ilcranlt-Sécliclles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  présente  une  nouvelle  rédaction 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen;  il  s'exprime  ainsi  (1)   : 

Citoyens,  vous  avez  chargé  votre  comité  de 
Salut  public  de  vous  présenter  une  nouvelle 
Déclaration  des  droits,  nous  vous  l'apportons; 
nous  l'avions  d'abord  rédigée  en  termes  pré- 
cis, mais  en  la  relisant  nous  nous  sommes 
aperçus  qu'elle  était  trop  sèche,  et  nous  avons 
changé  sa  rédaction.  Il  n'en  est  pas  d'une  Dé- 
claration des  droits  comme  d'une  Constitu- 
tion ;  celle-ci  doit  être  très  resserrée  ;  l'autre, 
au  contraire,  doit  être  très  détaillée  et  à  la 
portée  de  tout  le  monde.  Tel  est  l'exemple  que 
nous  ont  donné  les  Américains,  nous  l'avons 
suivi. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen. 

Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli 
et  le  mépris  des  droits  naturels  de  l'homme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde, 
a  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  so- 
lennelle ces  droits  sacrés  et  inaliénables,  afin 
que  tous  les  citoyens,  pouvant  comparer  sans 
cesse  les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de 
toute  institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais 
opprimer  et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin  que 
le  peuple  ait  toujours  devant  les  yeux  les  bases 
de  sa  liberté  et  de  .son  bonheur  ;  le  magistrat, 
la  règle  de  ses  devoirs  ;  le  législateur,  l'objet 
de  sa  mission. 

En  conséquence,  il  proclame,  en  présence  de 
l'Etre  suprême,  la  Déclaration  suivante  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Art.  1er.  Le  but  de  la  .société  est  le  bonheur 
commun. 

Le  gouvernement  est  institué  pour  garantir 
à  l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  naturels 
et  imprescriptibles. 

Art.  2.  Ces  droits  sont  l'égalité,  la  liberté, 
la  sûreté,  la  propriété. 

Art.  3.  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la 
nature  et  devant  la  loi. 

Art.  4.  La  loi  est  l'expression  libre  et  solen- 
nelle de  la  volonté  générale  ;  elle  est  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse ;  elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est 
juste  et  utile  à  la  société  :  elle  ne  peut  défen- 
dre que  ce  qui  lui  est  nuisible. 

Art.  5.  Tous  les  citoyens  sont  également  ad- 
missibles aux  emplois  publics.  Les  peuples  li- 
bres ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préfé- 
rence dans  leurs  élections,  que  les  vertus  et 
les  talents. 

Art.  6.  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appar- 
tient à  l'homme  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit 
pas  aux  droits  d'autrui  :  elle  a  pour  principe 
la  nature  ;  pour  règle  la  justice  ;  pour  sauve- 


(1)  Moniteur  universel,  1°''  semestre  de  l"t>3,  p.  "62. 
3"  colonne  et  T65,  2»  et  3e  colonnes.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  14,  page  211. 
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garde  la  loi  :  sa  limite  morale  est  dans  cette 
maxime  : 

Ne  fais  pas  à  un  autre  ce  que  tu  ne  veux  pas  qu'il  te  soit  fait 

Art.  7.  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et 
ses  opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit 
de  toute  autre  manière,  le  droit  de  s'assem- 
bler paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes 
ne  peuvent  être  interdits. 

La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose 
ou  la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  des- 
potisme. 

Art.  8.  La  sûreté  consiste  dans  la  protection 
accordée  par  la  société  à  chacun  de  ses  mem- 
bres pour  la  conservation  de  sa  personne,  de 
ses  droits  et  de  ses  propriétés. 

Art.  9.  La  loi  doit  protéger  la  liberté  pu- 
blique et  individuelle,  contre  l'oppression  de 
ceux  qui  gouvernent. 

Art.  10.  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté,  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi  et  selon  les  formes  qu'elle  a  prescrites  ; 
tout  citoyen  appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de 
la  loi,  doit  obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  cou- 
pable par  la  résistance. 

Art.  11.  Tout  acte  exercé  contre  un  homme 
hors  des  cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  dé- 
termine, est  arbitraire  et  tyrannique  :  celui 
contre  lequel  on"  voudrait  l'exécuter  par  la 
violence,  a  le  droit  de  le  repousser  par  la 
force. 

Art.  12.  Ceux  qui  solliciteraient,  expédie- 
raient, signeraient,  exécuteraient  ou  feraient 
exécuter  des  actes  arbitraires  sont  coupables 
et  doivent  être  punis. 

Art.  13.  Tout  homme  étant  présumé  inno- 
cent jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable, 
s'il  est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute 
rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
.s'assurer  de  sa  personne^  doit  être  sévèrement 
réprimée  par  la  loi. 

Art.  14.  Xul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'a- 
près avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé 
et  qu'en  vertu  d'une  loi,  promulguée  antérieu- 
rement au  délit  ;  la  loi  qui  punirait  des  délits 
commis  avant  qu'elle  existât  serait  une  ty- 
rannie ;  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi  serait 
un  crime. 

Art.  15.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des 
peines  strictement  et  évidemment  nécessaires  : 
les  peines  doivent  être  proportionnées  au  délit 
et  utiles  à  la  société. 

Art.  16.  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui 
appartient  à  tout  citoyen  de  jouir  et  de  dis- 
poser à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus, 
du  fruit  de  son  travail  et  de  .son  industrie. 

Art.  17.  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de 
commerce  ne  peut  être  interdit  à  l'industrie 
des  citoyens. 

Art.  18.  Tout  homme  peut  engager  ses  ser- 
vices, son  temps  ;  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni 
être  vendu.  Sa  personne  n'est  pas  une  pro- 
priété aliénable.  La  loi  ne  reconnaît  point  de 
domesticité  ;  il  ne  peut  exister  qu'un  engage- 
ment de  soins  et  de  reconnaissance  entre 
l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moin- 
dre portion  de  sa  propriété,  sans  son  consen- 
tement, si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité,  publi- 


que légalement  constatée  l'exige,  et  sous  la 
condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  20.  Nulle  contribution  ne  peut  être  éta- 
blie que  pour  l'utilité  générale.  Tous  les  ci- 
toyens ont  droit  de  concourir  à  l'établisse- 
ment des  contributions,  d'en  surveiller  l'em- 
ploi et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

Art.  21.  Les  secours  publics  sont  une  dette 
sacrée.  La  société  doit  la  subsistance  aux  ci- 
toyens malheureux,  soit  en  leur  procurant  du 
travail,  soit  en  assurant  les  moyens  d'exister 
à  ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

Art.  22.  L'instruction  est  le  besoin  de  tous. 
La  société  doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir 
les  progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre 
l'instruction  à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 

Art.  23.  La  garantie  sociale  consiste  dans 
l'action  de  tous,  pour  assurer  à  chacun  la 
jouissance  et  la  conservation  de  ses  droits  ; 
cette  garantie  repose  sur  la  souveraineté  na- 
tionale. 

Art.  24.  Elle  ne  peut  exister,  si  les  limites 
des  fonctions  publiques  ne  sont  pas  claire- 
ment déterminées  par  la  loi,  et  si  la  respon- 
sabilité de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas 
assurée. 

Art.  25.  La  souveraineté  réside  dans  le  peu- 
pie.  Elle  est  une  et  indivisible,  imprescrip- 
tible et  inaliénable. 

Art.  26.  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  puissance  du  peuple  entier  ;  mais 
chaque  section  du  souverain  assemblée  doit 
jouir  du  droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une 
entière  liberté. 

Art.  27.  Que  tout  individu  qui  usurperait 
la  souveraineté  soit  à  l'instant  mis  à  mort 
par  les  hommes  libres. 

Art.  28.  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de 
revoir,  de  réformer  et  de  changer  sa  Constitu- 
tion. Une  génération  ne  peut  assujettir  ; 
lois  les  générations  futures. 

Art.  29.  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de 
concourir  à  la  formation  de  la  loi  et  à  la  no- 
mination de  ses  mandataires  ou  de  ses  agents. 

Art.  30.  Les  fonctions  publiques  sont  essen- 
tiellement temporaires  ;  elles  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  distinctions  ni  comme 
des  récompenses,  mais  comme  des  devoirs. 

Art.  31.  Les  délits  des  mandataires  du  peu- 
ple et  de  ses  agents  ne  dpivent  jamais  être  im- 
punis. Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus 
inviolable  que  les  autres  citoyens. 

Art.  32.  Le  droit  de  présenter  des  pétitions 
aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  ne 
peut  en  aucun  cas  être  interdit,  suspendu,  ni 
limité. 

Art.  33.  La  résistance  à  l'oppression  est  la 
conséquence  des  autres  droits  de  l'homme. 

Art.  34.  Il  y  a  oppression  contre  le  corps 
social,  lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  op- 
primé. Il  y  a  oppression  contre  chaque  mem- 
bre, lorsque  le  corps  social  est  opprimé. 

Art.  35.  Quand  le  gouvernement  viole  les 
droits  du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le 
peuple  et  pour  chaque  portion  du  peuple  le 
plus  sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable 
des  devoirs. 
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(Vifs  applaud issements  sur  la  Montagne  et 
dans  tes  tribunes.) 

INiilippcnux.  Aux  voix,  Président,  c'est 
un  chef-d'œuvre  qui  ne  doit  point  souffrir  de 
discussion. 

lfcalïron  du  Trouillet.  Je  demande  que  le 
titre  de  la  Déclaration  des  droits  soit  ainsi 
fixé  :  Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de 
V homme  en  société. 

Je  désirerais  aussi  que  cette  déclaration  qui 
contient  des  choses  sublimes,  fût  imprimée, 
afin  que  nous  l'acceptions,  avec  connaissance 
de  cause. 

lltiximilien  Robespierre.  Je  me  rappelle 
que  l'Assemblée  constituante,  à  l'époque  où 
elle  était  encore  digne  du  peuple,  a  soutenu 
un  combat  pendant  trois  jours  contre  le  clergé, 
pour  qu'on  n'insérât  pas  dans  la  Déclaration 
le  mot  devoir  Vous  devez  simplement  poser 
les  principes  généraux  des  droits  du  peuple, 
d'où  dérivent  naturellement  ses  devoirs  ;  mais 
vous  ne  devez  pas  insérer  dans  votre  déclara- 
tion le  mot  devoir. 

Plusieurs  membres  proposent  de  la  décréter 
en  masse. 

(La  Convention  rejette  par  la  question 
préalable  les  deux  amendements  présentés  par 
Raffron-du-Trouillet  et  décrète  que  la  nou 
velle  rédaction  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  est  adoptée  en  masse.) 

Plusieurs  membres  demandent  une  nouvelle 
lecture. 

llérnult-Séchelles  fait  cette  lecture. 

(La  Convention,  après  cette  seconde  lecture, 
adopte  définitivement  la  rédaction  présentée 
par  son  comité.) 

(La  droite  ne  prend  point  part  à  la  délibé- 
ration.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  de- 
mandent aussitôt  l'appel  nominal. 

Killnud-Y.'ircBiEie.  Il  est  bien  étonnant  que 
des  membres  de  la  Convention  refusent  de  vo- 
ter cette  déclaration,  qui  doit  fixer  en  France 
la  liberté.  Il  faut  que  le  peuple  connaisse  les 
hommes  qui  veulent  son  bonheur,  et  ceux  qui 
semblent  déjà  protester  contre  le  chef-d'œuvre 
de  la  philanthropie.  Je  demande  donc  l'ap- 
pel nominal  ;  je  le  demande  pour  vous  qui 
devez  constater  votre  immense  majorité.  Je  le 
demande  pour  moi  qui  veux  que  la  Franoe 
entière  sache  que  j'étais  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  voté  son  bonheur.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Alaximilien  Robespierre.  La  déclaration 
des  droits  n'a  besoin,  pour  être  adoptée  par  le 
peuple,  que  des  principes  qu'elle  renferme  et 
de  l'assentiment  de  la  presque  unanimité  de 
la  Convention  nationale.  Je  m'étonne  qu'on 
se  soit  aperçu  de* ce  que  quelques  citoyens,  qui 
siègent  là  (au  côté  droit),  ont  paru  immobiles 
et  n'ont  point  partagé  notre  enthousiasme.  Ce 
procédé   de   quelques   individus  m'a   paru   si 


(1)  La  courte  discussion  qui  accompagne  la  lecture  de 
la  déclaration  des  droits  par  Hérault  de  Sechelles  est 
empruntée  au  Moniteur  universel,  l*r  semestre  de  1793, 
pages  762  et  763.  Voy.  égalemeut  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  14,  page  217. 


extraordinaire  que  je  ne  puis  croire  qu'ils 
adoptent  des  principes  contraires  à  ceux  que 
nous  consacrons,  et  j'aime  à  me  persuader 
quet  s'ils  ne  se  sont  point  levés  avec  nous,  c'est 
plutôt  parce  qu'ils  sont  paralytiques  que  mau- 
vais citoyens. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Billaud-Va- 
renne.  ) 

Une  députation  des  autorités  constituées  de 
Paris,  est  admise  à  la  barre  (1). 

Le  citoyen  Dufourny,  au  nom  des  corps 
administratifs,  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Législateurs,  vous  étiez  opprimés,  vous  êtes 
devenus  libres.  Déjà  la  Constitution  paraît, 
et  bientôt  le  souverain,  le  peuple  libre  jugera 
si  elle  remplit  ses  vœux. 

Ainsi,  téméraires,  nous  ne  devancerons  pas 
les  temps,  et  dans  les  transports  de  notre  joie, 
nous  ne  vous  apportons  pas  encore  sa  sanc- 
tion. 

Moins  avides  de  notre  bonheur  personnel, 
que  du  bonheur  des  hommes  présents  et  à  ve- 
nir, nous  l'éprouverons  cette  Constitution 
sur  la  pierre  de  touche  des  droits  de  l'homme  ; 
nous  la  comparerons  à  l'or  pur  de  la  morale  ; 
et  alors,  si,  loin  de  dégrader  l'homme  de  la 
nature,  en  le  rendant  plus  parfait,  elle  le  rend 
plus  heureux  ;  si  elle  préserve  le  faible  des 
attentats  du  puissant  ;  si,  égalisant  tous  les 
hommes,  elle  établit  que  l'infortuné  est  plus 
encore  qu'un  homme  ;  si  elle  étouffe  l'égoïsme 
dans  les  embrassements  d'une  fraternité  géné- 
rale ;  si  enfin  elle  fonde  la  paix  universelle, 
elle  sera  unanimement  adoptée. 

Les  oppresseurs  du  genre  humain  voulaient 
vous  contraindre  à  lui  forger  de  nouveaux 
fers  ;  mais,  prudents,  vous  évitâtes  leurs 
pièges  ;  mais,  courageux,  vous  les  enchaînâtes, 
et  dès  lors  la  patrie  fut  sauvée. 

Grâces  soient  rendues  à  votre  prudence  l 
grâces  à  votre  courage,  et  grâces  à  vos  lu- 
mières ! 

Mais,  législateurs,  la  loi  que  la  conviction 
ne  précède  pas,  est  ou  rejetée,  ou  méprisée  ou 
oppressive.  Complétez  donc  la  déclaration  des 
droits  :  faites-^en  disparaître  ces  obscurités  qui 
la  rendaient  inutile  ;  faites  que  ses  principes 
éternels,  développés  jusqu'à  l'évidence,  soient 
la  première  instruction  de  l'enfance  et  le  flam- 
beau avec  lequel  les  hommes  faits  discerne- 
ront si  la  Constitution  leur  garantit  vérita- 
blement leurs  droits. 

Apprenez  aussi  à  tous  les  Français,  appre- 
nez, législateurs,  que  les  Parisiens  n'ont  cessé 
d'aspirer  après  la  rédaction  de  la  Constitu- 
tion ;  qu'inséparables  de  la  représentation 
nationale,  et  vedettes  de  la  République,  ils  se 
félicitent  d'être  les  premiers  à  annoncer  son 
aurore,  et  les  premiers  enfin  à  célébrer  le  ma- 
tin du  grand  jour  de  l'éternelle  fraternité  de 
tous  les  hommes. 

A  l'éclat  de  cette  aurore,  les  lueurs  funèbres 
des  torches  de  la  discorde  s'éclipseront  aux 
acclamations  de  tout  un  peuple  libre.  Les 
royalistes  éperdus  jetteront  leurs  armes,  et 
sous  le  char  de  la  raison  le  serpent  colossal 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  218. 

(2)  Bibliothèque   nationale.  Le3*,    n°  2?r>  .et  Bulletin 
de  la  Convention  du  23  juin    1793. 
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du  fanatisme  écrasé,  achèvera  ses  dernières 
convulsions. 

L'airain  de  ces  cloches,  qui  si  abondamment 
répandirent  l'harmonie  dans  les  airs,  cet 
airain  qui  donna  si  souvent  aux  opprimés  le 
signal  de  la  sainte  insurrection,  ce  mémorable 
airain  qui  semble  répugner  à  la  guerre  civile, 
ne  tonnera  plus  dans  peu  que  contre  les  tyrans 
étrangers  ;  et  bientôt  aussi  la  stimulante 
trompette  des  combats,  après  avoir  sonné 
l'hymne  national,  après  avoir  annoncé  la  der- 
nière des  victoires,  ne  sera  plus  que  la  trom- 
pette de  l'immortelle  mémoire  des  fondateurs 
de  la  liberté,  que  l'organe  proclamatoire  de 
la  paix  universelle. 

Pache.  maire  de  Paris  (1)  :  La  commune  de 
Paris  et  celles  des  environs  ont  désiré  vous 
présenter  le  témoignage  de  leur  gratitude 
pour  l'achèvement  de  la  Constitution.  Le  pro- 
cureur de  la  commune  est  chargé  de  vous  don- 
ner lecture  de  l'adresse  qu'elles  ont  arrêtée. 

Axaxagoras  Chaumette,  procureur  de  la 
commune,  donne  lecture  de  cette  adresse,  qui 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Citoyens  législateurs,  le  peuple  de  Paris, 
dont  une  grande  partie  entoure  cette  enceinte, 
a  chargé  ses  magistrats  de  venir  vous  expri- 
mer sa  reconnaissance. 

«  Malgré  les  efforts  des  méchants,  l'acte 
constitutionnel  est  achevé,  et  si  jamais  le 
salut  du  peuple  put  être  un  problème,  il  cesse 
aujourd'hui  de  l'être. 

<(  C'est  de  ce  moment  que  le  peuple  va  clai- 
rement connaître  ceux  de  ses  représentants 
qui,  fidèles  au  plus  sacré  de  leurs  devoirs,  ont 
constamment  défendu  sa  cause  et  sérieusement 
voulu  son  bonheur,  d'avec  ceux  au  contraire 
qui.  en  se  déclarant  aujourd'hui  conspira- 
teurs et  traîtres,  ne  font  que  jeter  un  masque 
dont  ils  n'ont  plus  besoin,  et  à  l'aide  duquel  ils 
avaient,  depuis  trop  longtemps,  arrêté  vos 
travaux,  et  trompé  grand  nombre  de  citoyens. 

«  Mais  qu'ils  sont  criminels  à  nos  yeux, 
ces  hommes  qui  criaient  naguère  à  l'anarchie, 
aux  agitateurs...  et  qui  courent  aujourd'hui 
tout  désorganiser,  tout  confondre  dans  l'inté- 
rieur de  la  République  !  ces  hommes,  dont 
l'hypocrite  cri  de  ralliement  était  propriété, 
paix,  loi,  et  qui  aujourd'hui  provoquent  l'in- 
cendie des  cités,  la  destruction  de  nos  mois- 
sons, commandent  à  la  discorde,  organisent  la 
guerre  civile,  rompent  l'essieu  du  gouverne- 
ment, déchirent  le  livre  sacré  des  lois,  et  font 
d'autant  d'administrations  qu'ilsjparcourent, 
autant  de  foyers  d'anarchie  et  de  contre-révo- 
lution !  Mais  le  règne  des  calomniateurs,  le 
règne  des  intrigants,  le  règne  des  tyrans 
passe...  la  Constitution  est  achevée. 

«  Qu'ils  errent  maintenant  sur  le  sol  de  la 
République,  les  lâches,  ou  plutôt  les  perfides 
qui  ont  quitté  leur  travail  avant  la  fin  de  la 
journée,  ceux  qui  ont  menti  au  peuple  :  qu'ils 
aillent  publiant  partout  que  vous  n'êtes  pas 
libres...  Hélas  !  étiez-vous  libres,  législateurs, 
quand  vous  ne  pouviez  pas  faire  le  bien,  quand 


(1)  lœs  Révolutions  de  Paris,  n»  20S,  page  647  et 
Moniteur  universel,  1"  semeslre  de  1793,  page  763, 
1"   colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  Le**,  n*  293  et  Bulletin  de 
la  Convention  du  23  juin  1793. 


tous  les  jours  on  vous  éloignait  du  plus  pressé 
de  vos  devoirs  ?... 

«  Vous  n'êtes  pas  libres  !...  et  depuis  que 
cette  calomnie  est  colportée,  les  meilleures  lois 
sont  sorties  de  vos  mains,  les  mesures  les  plus 
grandes  et  les  plus  sages  ont  été  prises  pour 
sauver  la  patrie  ;  la  Constitution  enfin,  la 
Constitution  est  achevée...  Est-ce  ainsi  que 
travaillent  des  esclaves  ? 

«  En  vain  quelques-uns  de  ceux  dont  nous 
vous  parlons  ici,  semblables  aux  oiseaux  noc- 
turnes, se  réfugieront-ils  dans  les  gothiques 
donjons  de  ces  châteaux,  l'asile  de  l'aristo- 
cratie :  en  vain,  à  la  faveur  des  ténèbres,  pous- 
seront-ils des  cris  sinistres  contre  la  liberté, 
l'égalité,  l'unité  de  la  République,  contre  vous- 
mêmes,  le  soleil  de  la  vérité  les  poursuivra  de 
ses  rayons  vengeurs  ;  ces  mots  terribles  aux 
traîtres,  la  Constitution  est  achevée,  retenti- 
ront de  toutes  parts  autour  d'eux,  ils  fuiront 
épouvantés,  la  République  triomphera,  vous 
serez  vengés. 

«  Législateurs,  ce  bon  peuple  de  Paris,  con- 
fondu avec  ses  administrateurs,  ses  juges,  ce 
bon  peuple  qui  vous  félicite  aujourd'hui  de 
vos  bienfaisants  travaux,  désire  en  jouir 
prompte  ment  ;  il  ne  lui  reste  plus  qu'un  vœu 
a  former,  c'est  de  voir  bientôt  une  Constitu- 
tion républicaine  soumise  à  la  sanction  du 
souverain  ;  c'est  alors  que  se  distribueront  les 
couronnes  civiques  et  l'opprobre,  l'éloge  et  le 
mépris. 

«  Pour  vous,  législateurs,  qui  avez  accompli 
vos  serments,  et  qui  venez  de  remplir  la  tâche 

aui  vous  était  imposée...  votre  part  n'est  pas 
outeuse,  et  vous  devez  jouir  d'avance  des  bé- 
nédictions du  peuple.  » 

Un  administrateur  prend  la  parole  (1)  : 
Législateurs,  souffrez  qu'un  vieillard  vous 
fasse  sentir  toute  la  solennité  de  ce  jour  où 
vous  offrez  à  la  France  une  Constitution  répu- 
blicaine ;  ce  fut  le  même  jour  qu'un  tyran  en 
fuite  voulut  dissoudre  l'Assemblée  consti- 
tuante. Je  pense  qu'il  est  intéressant  de  cons- 
tater cette  époque  dans  votre  procès-verbal. 

I  n  des  juges,  parlant  au  nom  des  tribunaux 
de  'Paris  (2)  :  Représentants,  vous  avez  décrété 
la  Constitution  ;  c'est  avoir  conquis  l'estime 
des  peuples,  et  mérité  la  reconnaissance  de 
vos  frères. 

En  vain  les  brigands  du  dehors  et  du  dedans 
ont  accumulé  sur  vous  et  sur  nous  les  orages. 

L'arbre  de  la  liberté  que  vous  avez  planté, 
résistera  à  la  fureur  des  antans,  et  la  foudre 
de  l'aristocratie  sera  impuissante. 

Nous  allons  former  autour  de  lui,  par  notre 
union,  un  rocher  indestructible  ;  et  de  quelque 
part  qu'on  le  heurte,  ce  rocher  jaillira  le  feu 
sacré  du  patriotisme,  qui  réduira  en  cendres 
les  couleuvres  de  la  rage  et  de  la  malveillance. 

En  vous  présentant  leur  hommage  respec- 
tueux, les  citoyens  composant  les  tribunaux 
de  Paris  osent  vous  prier  de  vous  occuper  des 
moyens  de  soulager  le  peuple  indigent.  Vous 
savez  par  quels  moyens  perfides  on  l'a  rendu 
malheureux  ;  les  soins  paternels  sont  dignes 
de  vous.  Qu'il  soit  sans  cesse  l'objet  des  médi- 


fl)  Révolutions  de  Paris.  n°  208,  page  G47.  Moniteur 
universel.  1er  semestre  de  179  j.  page  763,  ic  colonne. 
-    Bibliothèque  nationale,  I  e",  u»  505  et  Bulletin  de 
la  Convention  du  23  juin  1793. 
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tations  de  votre  sagesse  ;  il  le  mérite,  et  vous 
savez  aussi  qu'il  vous  aime  et  vous  respecte. 

Un  canonnier  (1),  présent  à  la  barre, 
exprime,  au  nom  de  ses  camarades,  les  senti- 
ments républicains  qui  les  animent  et  fait  lec- 
ture du  discours  qui  doit  être  prononcé  à  la 
fête  civique  du  Champ-de-Mars. 

Le  I* résident  s' adressant  aux  pétition- 
naires (2)  : 

Citoyens,  les  vœux  que  vous  formez  pour  la 
perfection  d'une  Constitution  républicaine, 
ont  été  par  nous  accomplis,  autant  que  des 
hommes  courageux,  sincères  et  purs,  peuvent 
accomplir  des  vœux  qu'ils  partagent  eux- 
mêmes  :  la  Convention  nationale  fixe  ses  re- 
gards avec  plaisir  sur  la  réunion  patriotique 
et  fraternelle  des  autorités  constituées,  et  des 
citoyens  de  Paris  ;  elle  a  nommé  des  commis- 
saires pour  y  prendre  part.  Ces  fortes  et 
saintes  confédérations  qui  cimentent  l'union 
des  hommes  libres,  consolident  aussi  l'indivi- 
sibilité républicaine.  Ce  sont  des  monuments 
nouveaux  qui  rappellent  à  la  nation  les 
époques  célèbres  où  les  citoyens  de  Paris  ont 
acquitté  leur  responsabilité  envers  la  Répu- 
blique entière  par  ces  glorieuses  insurrections 
qui  ont  sauvé  la  liberté.  Alors  tous  les  cœurs 
correspondent  avec  vous,  et  chaque  départe- 
ment se  félicite  d'avoir  dans  vos  rangs  des 
concitoyens  qui  partagent  vos  succès.  Vous 
vous  réunissez  avec  eux  aujourd'hui  ;  vous 
allez  donner  à  l'électrique  énergie  des  répu- 
blicains un  mouvement  qui  garantira  le  salut 
de  la  chose  publique  :  vous  faites  bien  ;  cette 
réunion  sera  l'heureux  présage  de  toutes  les 
victoires  :  toutes  seront  décidées  à  l'époque  de 
cette  fédération  générale  qui  doit  avoir  lieu 
le  10  août  ;  elle  sera  tout  à  fait  républicaine, 
celle-ci  ;  elle  ne  sera  point  souillée  de  la  pré- 
sence d'un  tyran  :  elle  effacera  le  souvenir 
d'une  idolâtrie  qu'on  peut  vous  reprocher,  et 
qui,  dans  les  précédentes  fédérations,  s'est 
trop  manifestée,  pour  certains  hommes  qui 
n'ont  payé  votre  estime  que  par  des  trahisons, 
des  perfidies,  et  la  plus  noire  ingratitude  :  il 
n'y  aura  cette  fois  d'autre  culte  que  celui 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  :  des  hommes  libres, 
des  hommes  égaux  jureront,  sous  le  ciel,  de 
rester  invincibles  ;  ils  proclameront  leur  cons- 
titution, éternelle  et  impérissable.  Alors,  ci- 
toyens, si  le  souvenir  de  quelques-uns  de  vos 
frères  ensevelis  sous  l'autel  de  la  patrie,  vient 
vous  arracher  quelques  soupirs,  consolez- 
vous  :  leurs  mânes  seront  apaisés  ;  ils  soulè- 
veront leur  tombe  un  instant  pour  vous  con- 
templer,^ et  satisfaits,  ils  rentreront  dans 
l'éternité.  Alors  vos  frères  des  départements, 
confédérés  avec  vous,  embrassés  par  vous,  ser- 
rés avec  vous,  parcourront  sur  l'une  et  l'autre 
rive  votre  cité  ;  ils  s'arrêteront,  attendris,  de- 
vant les  monuments  qui  rappellent  ses  ser- 
vices :  ils  jureront  de  conserver  et  défendra 
une  ville  dont  les  conspirateurs  et  les  tyrans 
ont  pu  seuls  projeter,  méditer  et  annoncer  la 
ruine  dans  leur  rage  impuissante  :  aucun  de 
vos  frères  n'arrivera  chez  vous  sans  amitié,  n'y 
séjournera  sans  plaisir,  et  ne  s'en  éloignera 


(1)  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  n°  279,  page  378. 

(2)  Bibliothèque   nationale  :  Le38,  n°  295    et  Bulletin 
de  la  Convention  du  23  juin  1793. 


sans  douleur  :  ainsi,  malgré  les  calomnies, 
vous  jouirez  d'une  gloire  pure,  et  vous  recueil- 
lerez les  fruits  que  doit  produire  la  force  de 
vos  exemples.  (Vifs  applaudissements  de  l'As- 
semblée et  des  tribunes.) 

(La  Convention  ordonne  l'impression  et 
l'envoi  aux  départements  de  ces  divers  dis- 
cours et  de  la  réponse  du  Président.) 

ISill.uid-Vareiine  (1).  Il  reste  à  la  Conven- 
tion nationale  à  consacrer  cette  journée  cé- 
lèbre par  un  décret  populaire  et  bienfaisant; 
c'est  l'abrogation  de  la  loi  martiale.  Cette 
loi  ne  peut  être  utile  que  pour  les  tyrans  ;  et. 
le  jour  que  vous  proclamez  une  Constitution 
populaire,  cette  loi  de  sang  doit  disparaître. 
Faites  qu'aujourd'hui,  dans  leur  réunion 
fraternelle,  les  citoyens  disent  :  Le  champ  de 
la  Fédération  ne  sera  plus  abreuvé  du  sang 
des  patriotes.  (Applaudissements.) 

(La  Convention  prononce  l'abrogation  de 
la  loi  martiale.) 

(De  nombreux  applaudissements  suivent  la 
prononciation  du  décret.) 

Un  membre  de  la  députât  ion,  resté  à  la 
barre,  prend  la  parole  (2).  La  société  révolu- 
tionnaire des  Gravilliers,  qui,  le  30  mai,  vous 
annonça  par  mon  organe  que  300,000  bras 
étaient  armés  pour  vous  défendre  ;  cette  so- 
ciété, réunie  au  club  des  Cordeliersqui  le  pre- 
mier a  sonné  le  tocsin  du  31  mai,  et  qui  est  la 
sentinelle  du  peuple  ;  cette  société  m'a  chargé 
de  vous  présenter  une  pétition. 

llaxiuiilien  Robespierre.  Je  demande  à 
être  entendu  avant  ce  citoyen.  Il  faut  que  les 
esprits  des  citoyens  et  ceux  de  la  Convention 
nationale  restent  aujourd'hui  fixés  sur  les 
idées  touchantes  et  sublimes  présentées  par 
les  autorités  constituées,  au  nom  des  citoyens 
de  Paris.  Livrons-nous  aux  sentiments  conso- 
lateurs qu'elles  inspirent,  livrons-nous  à  l'a- 
chèvement de  la  Constitution  ;  que  ce  grand 
ouvrage  ne  soit  interrompu  par  aucun  inté- 
rêt particulier.  Ce  jour  est  une  fête  natio- 
nale, et  tandis  que  le  peuple  jure  la  frater- 
nité universelle,  travaillons  ici  à  son  bon- 
heur. Je  demande  donc  que  la  pétition  soit 
remise  à  un  autre  jour.  Les  motifs  qui  m'ins- 
pirent sont  dignes  du  peuple.  Je  demande 
que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix.  (Ap- 
plaudissemen  ts.  ) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Robespierre.) 

Dufoumy,  au  nom  de  la  députation  (3)  : 
Citoyens  représentants,  nous  avons  été  les 
organes  du  peuple  de  Paris  et  de  ses  envi- 
rons ;  mais  notre  satisfaction  n'est  pas  com- 
plète, il  nous  reste  à  demander  en  son  nom 
qu'il  soit  admis  à  défiler  dans  la  salle. 

(La  Convention  y  consent.) 

Les  officiers  municipaux  de  toutes  les  com- 
munes du  département  remplissent  la  salle. 


(1)  Moniteur  universel,  1°T  semestre  de  1793,  p.  7<j3. 
2e  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  218. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  279,  p.  378. 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  218. 

(3)  Révolutions  de  Paris  n°  208,  page  648  m  Moniteur 
universel,  1er  semestre  de  1793,  page  763,  3°   colonne. 
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Les  nombreux  citoyens  formant  ce  cortège  ci- 
en  légions,  et  ]>r'  tam- 
bours, défilent  U  >int  avec  enthou- 
siasme :  «  Vire  la  République!  Vive  la  Mon- 
tagne! rire  le  81  mai!  rive  la  République  !  » 

Dej orgue*,  ministre  des  affaire-  étrangè- 
re*, obtient  la  parole  et  s'exprime  ainsi  (1)_: 
présentante,  vous  m'avez  appelé  au  mi- 
affaires  étrangères  ;  j'apporte 
dans  ces  nouvelles  fonctions  un  dévouement 
entier  à  la  liberté.  En  dirigeant  les  Lui 
de  la  République,  je  ne  perdrai  pas  de  vue 
les  principes  sacrés  qui  ont  servi  de  base  à  la 
Constitution  que  vous  venez  de  décréter.  La 
justice  immortelle  et  l'éternelle  raison  qui 
ont  consacré  vos  travaux  doivent  être  les 
seules  armes  des  ministres  républicains.  Il 
est  temps  que  la  loyauté  et  la  franchise  succè- 
dent aux  intrigues  obscures  de  la  diplomatie. 
Bientôt  la  République  n'aura  plus  d'ennemis 
que  ceux  de  l'humanité  ;  ses  vertus,  sans  gou- 
vernement sauront  ramener  à  elle  les  peuples 
égarés.  Déjà  vous  avez  remporté  une  victoire 
éclatante  et  dont  les  avantages  sont  incalcu- 
lables, en  décrétant  que  jamais  la  nation 
française  ne  se  mêlerait  des  gouvernements 
étrangers  et  qu'elle  périrait  plutôt  que  de 
laisser  porter  atteinte  à  ses  droits. 

(Le  ttre  prête  le  serment  d'usage  et  est 

applaudi.) 

Delacroix  sans  désignation,  demande  la 
reprise  de  l'ordre  du  jour  et  que  la  séance  ne 
soit  point  levée,  sans  que  la  Constitution 
n'ait  été  définitivement  rédigée  (-2). 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Delacroix.) 

Hérault  -  Séclielles.  Je  demande  à  la 
Convention  de  revenir  sur  ce  décret. 

Pour  répondre  à  l'empressement  que  vous 
avez  d'entendre  une  dernière  lecture  de  la 
Constitution,  le  comité  de  Salut  public  a  em- 
ployé une  grande  partie  de  cette  nuit  à  rédi- 
ger la  Déclaration  des  droits  que  vous  venez 
d'adopter  :  il  ne  peut  vous  lire  la  Constitu- 
tion que  demain  à  une  heure  ;  mais  comme 
rien  ne  doit  manquer  à  cette  heureuse  jour- 
née, je  demande  que  la  séance  soit  levée,  et 
que  nous  allions  nous  réunir  à  nos  frères  et  à 
nos  ami  s. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition 
par  acclamation.) 

La  séance  est  levée  à  3  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  lundi  2.\  juin 

PRÉSIDENCE   DE   COLLOT   D'EEr^OIS, 

Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 
Gossaiu,  secrétaire,  donne  lecture  du  pro- 


1    Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  279,  p.  379, 

cés-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  219. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  763, 

3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 

218  et  219. 

I    * 


cès-verbal   de    la    séance    du    jeudi    20    juin 
1793  {1). 

(La   Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Delacroix    Marne),  secrétaire,   donne  lec- 
ture a" -une  lettre  du  citoyen  Petit,  député  de 
l'Aisne  (2)  qui   sollicite  un  congé. 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 

Un  membre,  du  comité  des  pétitions,  donne 
lecture  des  adresses  suivantes  : 

1°  Adresse  des  autorités  constituées  de  la 
ville  de  Tours,  par  laquelle  elles  adhèrent 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  les 
31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Tours,  8  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Envoyés  pour  juger  le  tyran  et  faire  à  la 
nation  française  une  Constitution  républi- 
caine et  populaire,  tout  ce  que  l'intrigue  peut 
inventer  de  plus  astucieux  fut  employé  pour 
vous  détourner  de  ces  grands  travauxet  pour 
rendre  inefficace  l'élan  de  vos  âmes  vers  la 
liberté  et  légalité.  Après  trois  mois  d'une 
lutte  scandaleuse  de  laquelle  l'éternelle  jus- 
tice sortit  enfin  triomphante,  la  tête  de  Ca- 
pet  tomba  sous  le  glaive  de  la  loi.  La  faction 
qui  avait  voulu  le  sauver  a,  depuis,  mis  tout 
en  usage  pour  appeler  sur  ses  juges  le  ressen- 
timent des  partisans  de  la  royauté  et  des  en- 
nemis ouverts  et  cachés  de  la  cause  popu- 
laire. La  calomnie,  cette  armée  des  lâches  et 
des  traîtres,  fut  celle  dont  elle  s'empara  pour 
arriver  à  son  but;  les  mots  d'unité,  d'indivisi- 
bilité de  la  République  à  la  bouche,  elle  in- 
vita les  départements  à  s'isoler  ou  à  marcher 
sur  Paris;  elle  s'attacha  à  nous  dépeindre 
les  députés  patriotes  et  surtout  les  habitants 
de  Paris  comme  des  brigands  et  des  assassins. 
L'or  des  listes  civiles  de  Londres,  de  Berlin, 
de  Vienne  fut  employé  à  semer  et  à  propager 
ces  ferments  de  discorde  et  de  guerre  intes- 
tine. Indigné  de  tant  d'outrage,  le  peuple  de 
Paris  s'est  levé  une  troisième  fois  et  son  atti- 
tude, son  calme,  sa  fierté,  son  respect  pour 
les  personnes  et  les  propriétés  dans  ce  jour 
d'insurrection  nécessaire,  sont  autant  de  ré- 
ponses à  toutes  les  calomnieuses  absurdités 
vomies  depuis  six  mois  contre  lui.  Représen- 
tants du  peuple,  vous  avez  senti  que  vous  de- 
viez une  justice  éclatante  à  la  ville  de  Paris 
et  vous  la  lui  avez  rendue.  Vous  avez  déclaré 
qu'elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Vous 
ayez  fait  plus  :  vous  avez  ordonné  l'arresta- 
tion de  ceux  de  vos  membres  que  l'opinion 
publique  vous  désignait  plus  particulière- 
ment comme  les  chefs  ou  les  complic 
faction  impie  qui  méditait  la. subversion  de 
la  République,  préparait  des  chaînes  et  dres- 


(1)  Procès-verbaux    de    la    Convention,    ton. 
page  219. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  280,  p.  381. 

—  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

—  Voy.  ci-après  même  séance,  le  rapport  de  ce  décret 
sur  là  demande  de  Dumout. 

(3)  Archives  nationales,  Cartou   C  238,  chemise  52>, 
pièce    n*    36,   et    Procès-verbaux   de    la   Conte 
tome  14,  page  220. 
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sait  des  échafauds  au  patriotisme.  Grâces 
vous  en  soient  rendues  !  vous  marcherez  dé- 
sormais sans  obstacle  dans  le  sentier  des  de- 
voirs que  notre  confiance  vous  imposa.  Déga- 
gés de  ce  ramas  d'intrigants  qui  sous  le  mas- 
que du  patriotisme  surent  nous  en  imposer 
pendant  quelques  jours,  sondez  la  profon- 
deur de  nos  maux,  appliquez-y  le  remède  et 
travaillez  sans  relâche  à  nous  faire  une  Cons- 
titution qui,  fondant  la  République  sur  les 
bases  indestructibles  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, comprime  toutes  les  passions,  anéantisse 
tous  les  partis  et  confonde  tous  les  intérêts 
dans  l'intérêt  général. 

«  Représentants  du  peuple,  nous  vous  dé- 
clarons que  nous  avons  vu  dans  l'insurrec- 
tion des  citoyens  de  Paris  la  seule  mesure  qui 
pût  sauver  la  liberté  des  pièges  qui  lui  étaient 
tendus.  Nous  vous  déclarons  que  nous  nous 
unissons  de  cœur  et  de  volonté  à  nos  frères 
de  Paris,  iudignés  comme  eux  du  système  de 
calomnie  dirigé  contre  les  habitants  de  cette 
superbe  ville  ;  dès  longtemps  nos  vœux  appe- 
laient les  mesures  de  salut  public  qu'enfin 
vous  avez  prises  ;  et  persuadés  qu'elles  seules 
peuvent  sauver  la  patrie,  nous  déposons  dans 
votre  sein  nos  espérances  et  vous  laissons  le 
soin  de  les  réaliser. 

«  Les  autorités  constituées  de  la  ville 
de  Tours, 

«  Signé  :  Poidevin,  administrateur  du  dé- 
partement ;  Cormezy,  administrateur  du 
département  ;  Leroux,  suppléant  du  pro- 
cureur syndic;  P.-L.-A.  Veau,  adminis- 
trateur du  département  ;  Gâteau,  admi- 
nistrateur du  département  ;  Texier-Oli- 
vier,  administrateur  du  département  ; 
Guizot,  administrateur  du  département; 
Turouanne  ;  Jean  Riffault,  président  ; 
Fourchauld,  administrateur  du  départe- 
ment ;  Chalmel,  secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

2°  Adresse  de  la  société  républicaine  des 
sans-culottes  de  la  commune  de  Montebourg, 
département  de  la  Manche,  par  laquelle  elle 
applaudit  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion dans  les  premiers  jours  de  ce  mois  :  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Montebourg,  le  17  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  vous  félicitons  de  la  conduite  que 
vous  avez  tenue  dans  vos  séances  des  31  mai 
dernier,  l8r  et  2  de  ce  mois.  Ces  séances  mémo- 
rables ont  comblé  de  joie  tous  les  vrais  répu- 
blicains. Depuis  cette  époque,  vos  travaux 
ont  pris  une  marche  plus  rapide  :  déjà  quel- 
ques articles  de  l'acte  constitutionnel  ont  ra- 
nimé l'amour  et  l'espoir  des  citoyens  :  conti- 
nuez,  dignes  représentants,  et  bientôt  vous 


(l)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  220, 
—  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531. 
pièce  n°  11. 


affermirez  la  République  ;  continuez,  et  bien- 
tôt vous  verrez  disparaître  toutes  les  divi- 
sions qui  troublent  l'ordre  social,  continuez 
et  bientôt  nous  verrons  les  malveillants  ca- 
cher leur  honte  et  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  leurs  projets  criminels. 

<(  Nous  émettons  notre  vœu  pour  que  les 
députés  en  arrestation  soient  jugés  dans  Pa- 
ris par  un  tribunal  composé  d'un  membre 
pris  dans  chaque  département;  s'ils  sont  cou- 
pables, que  leurs  têtes  tombent  ;  s'ils  sont  in- 
nocents, qu'ils  soient  réhabilités  et  rendus  à 
leurs  fonctions. 

«  Ainsi  l'ordonne  la  loi,  et  ainsi  le  de- 
mande la  saine  raison. 

«  Les  membres  sans-culottes  de  la  so- 
ciété républicaine  de  Montebourg, 
département  de  la  Manche, 

«  Signé  :  Geffroy,  président  ;  Rouxel, 
secrétaire  ;  Dupin,  secré- 
taire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

3°  Adresse  du  conseil  général  permanent  du 
département  de  Loir-et-Cher,  par  laquelle  il 
invite  la  Convention  à  frapper  sur  les  vrais 
coupables  et  les  complices  de  Dumouriez  ;  et 
à  mettre  la  dernière  main  à  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Blois,  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  Législateurs, 

«  Malgré  les  divisions  qui  paraissent  agi- 
ter la  République  entière,  le  département  de 
Loir-et-Cher,  ferme  dans  ses  principes,  croit 
devoir  vous  déclarer  dans  ces  moments  de 
crise,  qu'il  ne  s'écartera  jamais  de  la  soumis- 
sion qu'il  doit  aux  lois.  Persuadé  que  vous 
prouverez  à  tous  les  incrédules  la  sagesse  de 
vos  décrets,  il  s'empresse  de  donner  .son  adhé- 
sion à  ceux  relatifs  aux  événements  des  31  mai 
et  2  juin. 

«  Continuez  de  déjouer  par  une  marche 
ferme  et  courageuse  les  traîtres  qui  déchirent 
le  sein  de  la  patrie.  C'est  par  vous  que  la  Ré- 
publique entière  doit  connaître  ceux  qui  doi- 
vent porter  le  nom  de  ses  vrais  enfants. 
Echauffez  les  modérés  qui  tuent  l'énergie  ré- 
publicaine et  minent  peu  à  peu  la  chose  pu- 
blique par  leur  dangereuse  faiblesse  ;  frappez 
surtout  les  coupables,  frappez  sur  les  compli- 
ces de  l'infâme  Dumouriez  et  les  fauteurs  des 
troubles  de  la  Vendéç.  Que  l'ennemi  de  cette 
patrie  chérie  périsse,  sous  quelque  forme  qu'il 
ose  se  présenter  ;  montrez-vous  constamment 
attaché  à  la  cause  populaire  qui  doit  faire 
le  bonheur  de  la  République  entière  ;  montrez- 
vous  constamment  dignes  de  vous,  dignes  du 
souverain  qui  vous  a  choisis  pour  ses  manda- 
taires ;  mettez  la  dernière  main  au  grand  ou- 
vrage que  vous  avez  entrepris;  maintenez  la 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  "323, 
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liberté  et  l'égalité  ;  conservez  la  République 
une  et  indivisible,  c'est  le  vœu  bien  prononcé 
du  peuple  ;  il  aura  son  effet,  malgré  les  efforts 
combinés  du  modérantisme,  de  l'aristocratie 
et  de  tous  les  malveillants. 

<(  Les  membres  du  conseil  général  per- 
manent du  département  de  Loir-et- 
Cher. 

*  Signé  :  Guardet;  Gillon  ;  Double  ;  Duval-, 
AssiER  ;  Burdon  :  Lorieux;  L.-Ganellon; 
Carouge;  Normand;  Baucery  ;  Guéri- 
net  ;  Guyon  :  Dujarie,  procureur-géné- 

ral. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

4°  Adresse  des  citoyens  juge  et  greffier  du 
tribunal  de  paix  du  canton  de  Gaillàn,  dépar- 
tement de  l'Eure,  par  laquelle  ils  font  ser- 
ment de  ne  reconnaître  que  la  République 
française  une  et  indivisible  et  la  Convention 
nationale,  seule  autorité  souveraine  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

<(  Les  citoyens  juge  et  greffier  du  tribunal 
de  paix  du  canton  de  Gaillon,  département 
de  l'Eure,  animés  de  l'amour  du  bien  public 
et  des  principes  des  vrais  républicains,  vous 
prient  de  recevoir  le  serment  qu'ils  font  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  ne  re- 
connaître que  la  République  française  une  et 
indivisible,  et  la  Convention  nationale,  seule 
autorité  souveraine,  ne  mettre  et  faire  exécu- 
ter que  les  lois  qui  émaneront  d'elle  et  pro- 
tester contre  les  arrêtés  liberticides  de  l'ad- 
ministration rebelle  du  département  de 
l'Eure. 

«  Signé  :  Lamothe  :  Le  Monnier,  juge 
de  paix  du  canton  de  Gail- 
lon. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
Table  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  par  laquelle  ils 
transmettent  le  procès-verbal  de  leur  séance 
du  17  de  ce  mois,  relativement  à  des  députés 
du  Jura  et  de  Rhône-et-Loire,  chargés  de  pou- 
voirs, pour  se  transporter  dans  différents  dé- 
partements, à  l'effet  de  les  engager  à  envoyer 
des  suppléants  à  Bourges,  sous  prétexte  que 
la  Convention  n'est  pas  libre  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (2)  : 

«  Limoges,  20  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Xous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  une 
expédition  du  procès-verbal  de  notre  séance 


d)  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  525, 
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du  17  de  ce  mois,  relative  à  deux  commissai- 
res qui  sont  venus  à  Limoges,  avec  mission  des 
départements  de  Rhône-et-Loire  et  du  Jura. 
«  Nous  vous  prions,  citoyen  Président,  de 
vouloir  bien  mettre  ce  procès-verbal  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

«  Pour  les  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne, 

«  Signé  :  Durand,  président.  » 

Suit    l'extrait    des    délibérations    annoncé 
dans  cette  lettre  : 

Extrait  des  délibérations  des  corps  admi- 
nistratifs réunis  au  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne. 

Séance  du  17  iuin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  président  du  département  a  annoncé 
aux  trois  corps  réunis,  sur  l'invitation  du  co- 
mité de  Salut  public,  que  les  citoyens  Gau- 
thier, commissaire  du  département  du  Jura, 
et  Tardi,  commissaire  du  département  du 
Rhône-et-Loire,  se  présentaient  pour  propo- 
ser à  l'administration  de  conférer  sur  l'objet 
de  leur  mission  ;  à  l'instant  ils  ont  exhibé  leur 
commission  conçue  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  conseil  du  département  du  Jura  a 
«  chargé  les  citoyens  Gauthier  et  Petitjean, 
«  membres  de  cette  administration,  de  par- 
ie courir  plusieurs  départements  de  la  Répu- 
«  blique  pour  y  remplir  une  mission  civique, 
«  sur  laquelle  ils  ont  reçu  les  instructions  con- 
te venables.  Les  municipalités  et  corps  admi- 
<(  nistratifs  sont  priés  de  leur  accorder  pro- 
<(  tection  et  confiance.  » 

«  Fait  à  Lons-le-Saulnier,  le  7  juin  1793, 
«  l'an  II  de  la  République. 

«  Signé  :  Dumas,  vice-président,  Beau, 
Béchet.  secrétaire  général.  » 

«  Le  conseil  général  du  département  de 
Rhône-et-Loire  a  chargé  le  citoyen  Jean- Jac- 
ques Tardi,  membre  de  cette  administration, 
de  parcourir  plusieurs  départements  de  la  Ré- 
publique, pour  affaires  de  l'administration 
sur  lesquelles  il  a  reçu  les  instructions  conve- 
nables. Les  municipalités  et  corps  administra- 
tifs sont  priés  de  lui  accorder  confiance  et 
protection. 

«  Fait  à  Lyon  le  12  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française, 

«  Signé  :  Belleytlle  ;  Ferrant  :  Meyius.  se- 
crétaire général  ;  Bonamour;  Borde  ;  Du- 
bois, Président  ;  Saint-Prime,  secrétaire 
général.  » 

«  Cette  communication  faite,  le  citoyen 
Tardi  a  dit  qu'il  était  député  par  le  départe- 
ment de  Rhône-et-Loire  pour  plusieurs  ob- 
jets :  le  premier  pour  détromper  les  diverses 
administrations  où  il  se  propose  de  parler  des 
imputations  calomnieuses,  que  l'administra- 
tion est  instruite  que  l'on  cherche  à  répandre 
sur  les  événements  qui  se  sont  passés  à  Lyon 
dans  la  malheureuse  journée  du  29  mai  ;  le  se- 
cond, que  sur  les  craintes  qui  ont  été  témoi- 
gnées à  l'administration  par  le  citoyen  Robert 
Lindet,  membre  de  la  Convention  national?, 
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sur  celle  qu'il  est  instruit  qu'a  manifesté  le 
comité  de  Salut  public  de  la  Convention  na- 
tionale, dans  sa  corx'espondance  avec  le  ci- 
toyen Robert  Linclet,  qu'il  était  à  craindre 
que  les  départements  méridionaux,  par  des 
mesures  précipitées,  ne  se  trouvassent  engagés 
dans  une  scission  qui  serait  très  préjudiciable 
au  bien  de  la  République.  L'administration 
de  Rhône-et-Loire  l'avait  chargé  spécialement 
de  désavouer  et  réprouver  toute  mesure  qui 
tendrait  à  une  pareille  démarche,  et  que  dans 
le  cas  où  il  rencontrerait,  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait penser,  quelque  administration  où  cette 
idée  pût  se  propager,  elle  l'avait  chargé  spé- 
cialement d'en  faire  sentir  tout  le  danger  et 
les  maux  qu'elle  pourrait  occasionner  à  la 
République  ;  qu'enfin  l'administration  ayant 
suspendu  toute  délibération  relative  aux  évé- 
nements qui  viennent  de  se  passer  dans  la 
Convention  nationale,  elle  l'avait  chargé  de 
.s'éclairer  auprès  des  départements,  de  pren- 
dre leurs  conseils,  pour  lui  être  rapportés  à 
l'effet  de  prendre  une  délibération  prudente  et 
mûrement  réfléchie. 

«  Incontinent  le  citoyen  Gauthier  a  pris  la 
parole,  et  a  fait  lecture  d'un  discours  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Les  commissaires  du  département  de 
Rhône-et-Loire,  et  du  Jura,  au  département 
de  la  Haute-Vienne. 

<(  Citoyens  Administrateurs, 

<(  Le  département  du  Jura,  dont  je  suis 
membre,  affecté  depuis  longtemps  des  débats 
cruels  qui  agitaient  la  Convention  nationale, 
gémissait  sur  leurs  suites,  tout  à  la  fois  fu- 
nestes à  la  République,  à  la  souveraineté  du 
peuple,  à  la  liberté  et  les  sacrifices  immenses 
qu'il  avait  faits  dès  les  premiers  instants  de 
la  Révolution  pour  conserver  cette  liberté,  lui 
qui  était  courbé  depuis  dix  siècles  sous  les 
chaînes  de  la  plus  atroce  féodalité,  appesan- 
ties par  celle  du  despotisme,  et  la  crainte  de 
perdre  ce  fruit  précieux  de  la  Révolution,  à 
laquelle  il  a  pris  tant  de  part,  à  laquelle  sont 
attachés  tous  ses  intérêts  les  plus  chers  ;  pou- 
vait-il en  détourner  un  instant  ses  regards,  et 
ne  pas  diriger  tous  ses  sentiments,  ses  vœux, 
et  sa  conduite  vers  cet  objet? 

«  Déjà  le  24  du  mois  de  mai,  ayant  pres- 
senti les  événements  du  31  et  des  jours  sui- 
vants, et  craignant  de  voir  de  la  dissolution 
de  la  Convention  nationale  le  tombeau  de  la 
liberté,  le  signal  de  la  guerre  civile  et  la  des- 
truction de  la  République,  il  résolut  d'em- 
ployer tous  les  moyens  qui  seraient  en  son 
pouvoir  pour  le  maintien  de  la  République 
une  et  indivisible,  et  celui  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

<(  D'après  ces  sentiments,  citoyens,  il  prit 
un  arrêté  tendant,  en  cas  de  dissolution  de 
la  Convention  "nationale,  à  son  remplacement 
provisoire  par  ses  suppléants  ;  afin  de  mettre 
en  activité  la  souveraineté  du  peuple  pour 
le  choix  des  membres  d'une  nouvelle  Conven- 
tion nationale  ;  et  transmit  cet  arrêté  à  tous 
les  départements  qui  l'environnent,  et  les  in- 
vita de  le  communiquer  aux  départements  les 
plus  éloignés  de  la  République.  Cette  mesure, 
presque  généralement  adoptée,  vous  fut  pré- 
sentée, citoyens  administrateurs,  par  les  com- 
missaires députés  de  la  Côte-d'Or  ;  votre  dé- 


termination à  ce  sujet  ne  nous  est  pas  encore 
parvenue.     • 

((  Depuis  l'époque  de  cet  arrêté,  des  événe- 
ments nouveaux,  des  scènes  plus  malheureuses 
encore,  ont  justifié  les  craintes  anticipées  du 
département  du  Jura. 

«  Alors  convaincu  que  Paris,  qui  fut  le  ber- 
ceau de  la  liberté,  renferme  dans  son  sein  le 
parti  qui  veut  le  détruire,  qu'une  partie  pré- 
cieuse de  la  Convention  n'a  été  arrêtée  par  un 
simulacre  de  loi  que  dans  le  dessein  d'égarer 
le  peuple  sur  la  moralité  et  les  principes  de 
ses  plus  courageux  défenseurs,  que  la  Conven- 
tion n'est  pas  libre  dans  cette  grande  cité, 
qu'elle  y  a  été  attaquée  dans  sa  souveraineté, 
son  indivisibilité  et  l'intégrité  de  sa  représen- 
tation, que  les  derniers  décrets  rendus  en  son 
nom  dans  les  séances  des  1er,  2  et  3  de  ce  mois, 
ne  sauraient  être  que  l'effet  de  la  violence  ; 

«  Le  département  du  Jura,  dévoué  à  tous 
les  genres  de  sacrifices,  à  la  mort  même,  pour 
détourner  les  malheurs  de  l'ignorance  et  de 
l'esclavage,  dont  la  France  est  menacée,  pour 
faire  triompher  l'unité  et  l'indivisibilité  do 
la  République,  sans  lesquelles  il  n'est  pour 
les  Français  ni  gloire  ni  bonheur,  enfin  décidé 
à  périr  pour  sauver  la  liberté,  après  s'être  en- 
touré des  lumières  de  tous  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  de  son  ressort,  et  d'un  grand 
nombre  de  citoyens,  qui  ont  davantage  mérité 
la  confiance  publique,  a  pris  le  7  de  oe  mois 
un  arrêté  également  dicté  par  le  désespoir  de 
tous  les  habitants  du  Jura,  l'enthousiasme  de 
la  liberté  et  le  désir  violent  de  la  sauver  ou  de 
périr  avec  elle. 

«  Cet  arrêté,  qui  contient  plusieurs  arti- 
cles, se  réduit  aux  différents  moyens  de  main- 
tenir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, de  rendre  à  la  Convention  nationale  sa 
liberté  et  son  intégrité,  d'assurer  le  respect  dû 
aux  personnes  et  aux  propriétés,  et  l'exécu- 
tion de  la  loi,  et  à  cet  effet  de  mettre  en  acti- 
vité une  force  armée,  tant  en  infanterie,  ca- 
valerie, qu'artillerie  répartie  dans  chaque  dis- 
trict, et  par  ces  moyens  enfin  de  défendre  la 
liberté  et  l'égalité  contre  tous  les  complots 
formés  pour  le  renversement  et  la  destruction 
de  ces  principes. 

«  Mais,  comme  toutes  ces  mesures  ne  peu- 
vent avoir  d'effet  qu'autant  qu'elles  auraient 
été  adoptées  par  une  pluralité  ou  par  l'action 
des  autres  départements  de  la  République,  et 
qu'il  importe  essentiellement  qu'elles  soient 
prises  de  concert  avec  eux,  le  département  du 
Jura  arrêta,  que  pour  établir  ce  concert,  qui 
bien  loin  de  devoir  être  regardé  comme  un 
fédéralisme  criminel,  ne  doit  être  aux  yeux 
des  amis  de  la  République  qu'un  moyen  d'écar- 
ter tout  prétexte  de  fédéralisme  ou  de  scission 
des  départements  de  la  République,  pour  éta- 
blir, dis-je,  ce  concert,  le  Jura  propose  d'éta- 
blir une  correspondance  active  et  suivie  par 
des  points  centraux  convenus,  afin  d'éviter 
l'incohérence  des  mesures,  qui  ne  doivent 
avoir  pour  but  que  de  conserver  l'unité 
divisibilité  de  la  République,  et  les  principe 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que  tous  ont 
de  défendre. 

((  Telles  sont,  citoyens,  les  mesures,  à  vous 
proposées,  et  qui  sont  l'objet  de  notre  mis- 
sion, mesures  adoptées  sans  doute  par  un 
grand  nombre  de  départements  ;  mais,  s'il  en 
est  d'autres  plus  sages  et  plus  utiles  à  l'inté- 
rêt, aux  droits  du  peuple,  si  vos  âmes  renfer- 
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mont  des  vues  et  des  moyens  plus  efficaces,  et 
plus  propres  à  maintenir  sa  souveraineté, 
veuillez,  citoyens,  nous  les  communiquer.  Il 
est  encore  dans  notre  mission  de  vous  en  con- 
jurer au  nom  du  salut  public  en  péril,  et 
bientôt  le  Jura  ainsi  que  tous  les  autres  dé- 
la  République,  s'empresseront 
de  les  adopter  et  de  vous  combler  de  leurs  bé- 
nédictions, puisque  vous  auiez  été  les  libéra- 
teurs de  la  patrie. 

«  Limog-s,  le  17  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Gauthier.  » 

«  Après  cette  lecture  un  membre  a  demandé 
que  ce  discours  fût  déposé  sur  le  bureau,  ce 
qui  a  été  fait. 

<(  Un  membre  du  comité  de  Salut  public  du 
département  de  la  Haute-Vienne  a  demandé 
la  parole  au  nom  dudit  comité  :  elle  lui  a  été 
accordée  :  il  a  dit  que  les  commissaires  des 
départements  du  Jura  et  de  Rhône-et-Loire 
ont  été  (  onduits  au  comité  par  un  membre  de 
la  municipalité,  qui  trouvait  quelques  vices 
dans  leurs  passeports.  Le  comité,  jaloux  de 
savoir  les  causes  qui  déterminaient  ces  ci- 
toyens à  voyager,  ils  ont  observé  qu'ils  se  ren- 
daient à  Bordeaux  pour  leurs  affaires  parti- 
culières. Le  comité,  ayant  pensé  que  des 
troubles,  survenus  à  Lyon  entre  la  municipa- 
lité et  h  s  sections,  pouvaient  donner  lieu  à 
quelques  complices  de  ces  troubles  d'échapper 
par  la  fuite  à  toutes  les  poursuites  ulté- 
rieures, il  a,  en  conséquence,  pressé  les  ci- 
toyens Gauthier  et  Tardi  à  spécifier  le  sujet 
de  leur  voyage,  attendu  qu'il  était  surprenant 
!  qu'ils  abandonnassent  leur  cité  dans  un  mo- 
iment  aussi  critique  :  à  quoi  ils  ont  répondu 
qu'ils  n'étaient  attirés  à  Bordeaux  que  pour 
;  leurs  affaires  personnelles. 

«  Le  comité,  ayant  cru  voir  une  défaite 
jdans  cette  réponse,  a  délibéré  que  les  citoyens 
seraient  tenus  de  communiquer  au  comité  les 
jpapiers  dont  ils  peuvent  être  porteurs,  et  qu'il 
serait  fait  une  visite  de  ceux  qu'ils  pourraient 
avoir  clans  leur  voiture.  Les  citoyens  ont  alors 
^communiqué  les  pouvoirs  de  leurs  départe- 
ments ci-dessus  mentionnés  ;  on  leur  a  de- 
Imandé  communication  des  instructions  que 
leurs  pouvoirs  indiquent  ;  ils  ont  dit  que  ces 
instructions  étaient  purement  verbales.  Cette 
réponse,  ayant  encore  paru  douteuse  au  co- 
mité, il  a  été  nommé  des  commissaires  pour 
faire  la  visite  de  leurs  papiers  ;  il  en  est  ré- 
sulté qu'il  a  été  trouvé  plusieurs  exemplaires 
de  leurs  imprimés  et  proclamations,  tant  du 
département  de  Rhône-et-Loire  que  de  celui 
du  Jura  sur  les  événements  du  jour,  ainsi 
qu'une  note  manuscrite  contenant  l'indica- 
tion de  ce  département  que  les  commissaires 
devaient  parcourir,  à  la  suite  de  laquelle  se 
trouve  la  désignation  des  différents  départe- 
ments que  les  villes  de  Marseille,  Lyon  et  Bor- 
deaux peuvent  réunir  à  elles.  Sur  cette  der- 
nière pièce,  les  commissaires  ont  observé 
qu'elle  n'est  qu'un  projet  qui  n'est  pas  ter- 
miné et  ne  contient  pas  les  points  de  Stras- 
bourg et  Rennes,  qui  doivent  aussi  réunir 
leurs  départements  voisins,  pour  convenir  si 
la  ville  de  Bourges  sera  le  lieu  où  seront 
prises  toutes  les  mesures  propres  à  maintenir 
h  ^berté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité 
|de  la  République.  De  cette  pièce,  ainsi  que  du 


discours  prononcé  par  le  citoyen  Gauthier,  le 
rapporteur  attire  ia  conséquence  qu'il  parais- 
sait que  le  département  du  Jura  était  intime- 
ment convaincu  que  la  Convention  n'était  pas 
libre,  taudis  que  la  Convention  a  annoncé  elle- 
même,  par  une  proclamation,  qu'elle  jouissait 
de  la  plus  grande  libeité,  et  qu'on  devait 
ajouter  foi  à  sa  déclamation,  d'autant  mieux 
qu'il  îésulterait  de  l'opinion  émise  par  le  dé- 
partement du  Jura,  que  les  décrets,  rendus 
depuis  le  2  juin,  ne  doivent  avoir  aucun  e. 
ce  qui  est  une  opinion  erronée,  puisque  la  ma- 
jorité de  la  Convention  existe,  et  ^u'on  doit 
avoir  toute  sa  confiance  en  elle.  Quant  aux 
mesures  proposées  par  le  citoyen  Gauthier 
pour  rétablir  l'intégrité  et  l'indivisibilité  de- 
là représentation  nationale,  qu'il  dit  avoir  été 
violée  dans  sa  souveraineté,  elles  sont  plus 
propres  à  porter  le  trouble  et  allumer  le 
flambeau  de  la  guerre  civile,  qu'à  répa.er  des 
maux  qui  ne  sont  qu'imaginés  :  il  a.  en  consé- 
quence, demandé  que  l'Assemblée  prît  dans  sa 
sagesse  les  moyens  d'arrêter  la  propagation  de 
telles  opinions. 

«  La  discussion  allait  s'ouvrir,  lorsqu'il  a 
été  introduit  une  députation  de  la  société 
populaire  de  cette  ville,  qui  a  dit  que  le  lan- 
gage des  députés  de  Lyon,  qui  disent  que  la 
Convention  n'est  pas  libre,  est  contraire  à  la 
vérité,  puisqu'elle  travaille  assidûment  à  la 
Constitution,  et  qu'elle  délibère  tout  le  jour 
avec  calme  et  sagesse  ;  que  le  seul  moyen  de 
sauver  la  chose  publique  était  de  se  réunir 
autour  de  la  Convention,  et  non  pas  d'adopter 
les  mesures  proposées  :  il  a  demandé  que 
les  corps  administratifs  fassent  mettre  ces 
deux  commissaires  en  état  d'arrestation  afin 
d'empêcher  la  propagation  de  ces  principes 
désorganisât^  ur  s  qu'ils  annoncent,  et  qu'un 
courrier  extraordinaire  fût  expédié  à  la  Con- 
vention pour  l'en  informer. 

«  La  discussion  s'est  ouverte  sur  toutes  ces 
demandes,  sur  ces  divers  exposés. 

«  Un  membre  a  fait  lecture  de  la  réponse 
du  département  de  Seine-et-Oise  à  une  pa- 
reille proposition  faite  par  celui  d'Ille-et-Vi- 
laine  :  il  a  fait  sentir  combien  il  était  dange- 
reux de  provoquer  une  scission  au  sein  de  la 
République1  au  moment  où  elle  était  exposée 
aux  fureurs,  aux  ravages  de  ses  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs. 

«  Un  autre  membre  a  exposé  que  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Haute- 
Vienne  étaient  tellement  persuadés  de  la 
liberté  de  la  Convention  nationale,  de  la  sa- 
gesse qui  préside  aux  décrets  qu'elle  a  rendus 
depuis  le  1er  du  présent  mois,  qu'ils  s'étaient 
empressés  de  faire  publier,  afficher  et  exé- 
cuter tous  les  décrets  rendus  depuis  cette 
époque,  et  qui  leur  sont  parvenus  ;  que  les 
administrés  avaient  vu  avec  la  plus  grande 
satisfaction  la  Convention  nationale  s'occuper 
enfin  de  la  Constitution  qui  doit  assurer  leur 
bonheur  :  il  a  demandé  que  les  corps  consti- 
tués réunis  déclarassent  solennellement  qu'ils 
reconnaissent  la  liberté  qui  règne  dans  la  Con- 
vention, qu'ils  sont  intimement  convaincus 
que  les  décrets  émanés  d'elle  depuis  le  31  mai 
dernier  sont  l'effet  du  libre  exercice  de  sa  vo- 
lonté, et  que  cette  déclaration  fût  l'unique  ré- 
ponse à  faire  aux  citoyens  commissaires  :  que 
quant  à  l'arrestation  proposée  par  la  société 
populaire,  cette  mesure  devenait  entièrement 
inutile,    le   peuple   connaissant   partout   ses 


116 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  juin  1793. 


droits  et  sachant  les  maintenir.  Il  a  conclu^ 
en  conséquence,  à  ce  qu'il  fût  dit  n'y  avoir  à 
délibérer  sur  l'arrestation. 

«  Les  deux  propositions  ont  été  vivement 
applaudies  et  ont  été  unanimement  arrêtées 
par  les  corps  constitués  réunis  ;  il  a  arrêté,  en 
outre,  qu'expédition  en  forme  sera  envoyée  à 
la  Convention  nationale. 

«  Pour  expédition, 

«  Signé  :  Durand,  président  ;  Lefebvre, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique 
de  la  conduite  des  corps  administratifs  de  la 
Haute-Vienne,  et  l'insertion,  par  extrait,  de 
leur  procès-verbal  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  des  sections  réunies  de  la  ville  de 
Saint-Omer,  par  laquelle  elles  reconnaissent 
dans  la  Convention  les  seuls  représentants  du 
peuple,  félicitent  les  Parisiens  d'avoir  déjoué 
les  projets  des  factions  et  déclarant  que  Tho- 
mas Payne,  Varlet,  Daunou,  Magniez  et  Per- 
sonne conserveront  leur  confiance  tant  que 
Leur  trahison  ne  sera  pas  prouvée  à  leurs  yeux; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

<(  Tandis  qu'une  funeste  division  éclate 
entre  les  départements  ;  tandis  que  les  uns 
vous  prodiguent  des  félicitations,  que  les 
autres  protestent  contre  vos  décrets,  ou  pren- 
nent les  armes  pour  vous  délivrer  d'un  parti 
qu'ils  accusent  de  vous  opprimer,  la  commune 
de  Saint-Omer  attend,  pour  vous  témoigner 
sa  reconnaissance,  que  vous  ayez  donné  une 
Constitution  à  la  République  ;  et  pour  voler  à 
votre  secours,  qu'un  décret  l'appelle.  Elle  se 
borne  maintenant  à  vous  exprimer  son  opi- 
nion et  ses  vœux,  afin  que  vous  connaissiez  ce 
que  la  patrie  peut  attendre  d'elle,  et  ce  qu'elle 
attend  de  vous. 

«  Fidèles  aux  principes,  ni  les  événements, 
ni  les  individus  ne  nous  les  ont  fait  oublier. 
Malgré  la  chaleur  des  débats,  malgré  les  fu- 
reurs des  partis  qui  luttent  dans  votre  sein, 
malgré  l'exemple  des  départements  qui  mé- 
connaissent en  ce  moment  votre  autorité,  nous 
reconnaissons  toujours  en  vous  les  seuls  repré- 
sentants de  la  nation.  Souvenez-vous  à  votre 
tour  que  vous  êtes  les  législateurs  d'un  peuple 
libre,  et  montrez-en  le  caractère. 

«  Dépositaires  de  tout  son  pouvoir,  songez 
que  vous  ne  pouvez  opérer  son  bonheur,  si 
vous  n'en  conservez  toute  la  plénitude  :  livrez 
donc  à  la  vengeance  publique  ceux  qui  vou- 
draient s'y  soustraire,  et  ceux  qui  tenteraient 
de  l'usurper.  Ne  souffrez  pas  que  des  hommes 
égarés  ou  perfides  arment,  sous  prétexte  d'as- 
surer ou  de  reconquérir  votre  liberté,  la  moi- 
tié de  la  France  contre  l'autre,  ni  qu'une  fac- 
tion ambitieuse  ramasse  les  débris  de  la  cou- 
ronne que  vous  avez  brisée. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  222. 
—  Mercure  universel,  tome  29,  paj;e  4,  2*  colonne.  — 
Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n°  8. 


«  Vingt-huit  de  vos  collègues  sont  détenus 
par  un  décret.  Les  uns  nous  les,  represente.nl 
comme  des  traitres  ;  les  autres,  comme  des 
victimes.  Nous  ne  prononçons  ni  leur  crime  ni 
leur  innocence  ;  mais  nous  réclamons,  au  non: 
de  la  justice  et  de  la  patrie,  le  plus  prompl 
rapport  sur  leur  affaire  :  s'ils  sont  coupables 
que  la  vengeance  du  peuple,  trop  différée,  n< 
soit  pas  la  cause  ou  le  prétexte  de  nouveauj 
malheurs  :  s'ils  sont  innocents,  que  la  Repu 
blique  ne  demeure  pas  plus  longtemps  privée 
de  leurs  lumières.  Mais  quel  que  doive  être  h 
résultat  de  votre  examen,  n'oubliez  pas  qu< 
tout  retard  inutile  est  une  injustice  à  leui 
égard,  une  violation  des  principes,  et  ne  peu! 
servir,  en  prolongeant  notre  indécision,  qu'à 
nous  diviser  davantage,  qu'à  faire  allumer 
plus  vite  les  torches  de  la  guerre  civile. 

«  La  recherche  d'un  complot  a  porté  quel 
ques  autorités  à  violer  le  secret  des  lettres, 
Des  hommes  plus  coupables,  en  ce,  qu'ils  n'onl 
pas  même  d'excuse,  ont  intercepté  la  circula- 
tion de  plusieurs  journaux.  Faites  cesser  un< 
inquisition  qui  déshonore  ceux  qui  se  la  per 
mettent  et  ceux  qui  la  souffrent.  Faites  res 
pecter  les  secrets  des  familles,  maintenez  h 
circulation  de  tous  les  journaux,  la  liberté  ls 
plus  illimitée  de  la  presse...  Laissons,  laissons 
aux  ministres  des  despotes,  ces  petites  me- 
sures, ces  vexations  toujours  odieuses,  e\ 
presque  toujours  inutiles  :  ce  n'est  pas  avec  lei 
moyens  des  tyrans  que  l'on  défend  la  liberté, 

«  Mais,  si  vous  voulez  extirper  les  tyrannie! 
de  tous  les  genres,  si  vous  voulez  étouffe] 
l'anarchie  et  prévenir  les  horreurs  d'un< 
guerre  civile  générale,  donnez  aux  Français 
un  point  de  ralliement,  un  point  d'appu: 
commun  ;  achevez  la  Constitution,  elle  sera  1< 
tombeau  des  partis,  et  sauvera  la  France  d< 
ses  ennemis  et  d'elle-même. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  connaisses 
maintenant  nos  vœux  et  nos  espérances;  avanl 
de  terminer  cette  adresse,  il  nous  reste  encor< 
une  réclamation  à  faire,  un  devoir  à  remplir 

((  Les  sections  d'Arras  ont  déclaré  que  cinc 
députés  de  ce  département,  que  Thomai 
Payne,  Varlet,  Daunou,  Magniez  et  Personne 
avaient  perdu  leur  confiance.  Nous  vous  décla 
rons,  nous  déclarons  à  la  France  entière  qu'ili 
ont  encore  la  nôtre  ;  qu'ils  la  conserveronl 
aussi  longtemps  qu'ils  n'auront  pas  trahi  lef 
intérêts  du  peuple  ;  et,  toujours  équitables, 
lors  même  qu'on  les  en  accusera,  nous  atten 
drons  encore,  pour  les  condamner,  que  noui 
ayons  les  preuves  de  leur  trahison. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à  rem 
plir  un  devoir  bien  doux.  Représentants  de  h 
nation,  dites  aux  Parisiens  qu'ils  ont  mérite 
notre  reconnaissance  dans  les  journées  dx 
31  mai  et  du  2  juin,  en  déjouant  les  projet 
des  factieux,  en  prévenant,  au  milieu  de  l'exal 
tation  des  esprits,  l'effusion  du  sang,  la  viola 
tion  des  propriétés,  et  surtout,  en  mainte 
nant,  malgré  les  intrigues  de  tous  les  parti? 
la  sûreté  de  la  représentation  nationale.  E' 
vain  on  les  calomnie,  ils  n'oublieront  jamai 
que  la  Convention  est  entre  leurs  mains  u 
dépôt  sacré  dont  ils  sont  comptables  à  1 
France  entière  ;  ils  assureront  toujours  so 
indépendance  absolue,  et  les  premiers  soldai 
de  la  liberté  ne  seront  pas  les  satellites  d'un 
faction. 

<(  Représentants  du  peuple,  encore  un  mo' 
et  ce  mot  est  le  résumé  de  notre  opinion.  . 
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nos  yeux,  la  Convention  est  tout,  les  partis 
ne  sont  rien  ;  si  vous  n'êtes  pas  libres,  c'est  à 
vous  seuls  à  nous  le  dire  ;  si  vous  l'êtes,  c'est  à 
vous  seuls  à  nous  sauver. 

<(  Fait  et  arrêté  par  les  citoyens  des  cinq 
sections,  composant  la  commune  de  Saint- 
Omer,  département  du  Pas-de-Calais,  assem- 
blés extraordinairement  dans  l'église  parois- 
siale de  Saint-Denis,  le  19  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

m  Signé  :  Blanchard,  président  des 
cinq  sections  réunies   de 
Saint-Omer;  Leroux,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

7°  Adresse  de  la  société  populaire  d'Annecy, 
par  laquelle  elle  adhère  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Annecy,  le  16  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  et  l'an  Ier  de 
la  mort  du  tyran. 

((  Législateurs, 

((  Depuis  longtemps,  les  républicains  d'An- 
necy gémissaient  sur  les  débats  maiheureux, 
occasionnés  dans  le  sein  de  vos  séances,  par  le 
parti  qui  s'est  toujours  montré  oppresseur  de 
notre  liberté.  Depuis  longtemps  le  sentiment 
de  la  représentation  nationale,  avilie  par  ces 
prétendus  amis  des  lois,  et  leurs  infâmes  adhé- 
rents, nous  faisait  un  devoir  de  vous  mani- 
fester toute  l'indignation  que  ces  monstres 
nous  inspiraient,  en  vous  invitant  à  prendre 
des  moyens  efficaces,  afin  de  détruire  leurs 
projets  liberticides.  Lorsqu'au  moment  de 
vous  exprimer  ce  vœu  général,  nous  avons  été 
tout  à  coup  agréablement  surpris  par  la  nou- 
velle de  la  mémorable  journée  du  31  mai  der- 
nier, et  suivantes  journées  qui  feront  à  jamais 
époque  dans  les  fastes  de  la  République,  jour- 
nées enfin  où  la  vertu  républicaine  a  triomphé 
des  scélérats  qui  la  calomniaient,  et  où  la 
sainte  Montagne  et  le  peuple  de  Paris  ont 
donné  des  preuves  non  équivoques  et  mul- 
tipliées de  leur  attachement  invariable  aux 
vrais  principes. 

<(  Grâces  immortelles  vous  soient  rendues, 
dignes  représentants,  de  toutes  les  mesures, 
que  votre  imperturbable  sagesse  vous  a  dictées 
dans  ces  moments  critiques  !  Par  elles  vous 
avez  sauvé,  encore  une  fois,  la  République  de 
1  abîme  profond  dans  lequel  tant  d'ennemis 
conjurés  s'efforçaient  de  la  précipiter  depuis 
quelques  mois.  Par  elles,  vous  avez,  encore  une 
fois,  déconcerté  les  projets  liberticides  des 
Pitt,  des  Cobourg  et  consorts  ;  et  bientôt  il  ne 
restera,  à  toute  cette  horde  contre-révolution- 
naire, que  la  rage  et  les  remords. 

«  Déjà  les  sages  discussions  qu'entraînent 
vos  nouveaux  et  salutaires  décrets  attestent 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
ÇIo,e  u°  9r  ~  Bl!lletin  de  la  Convention  du  24  juin 
1793  —  Letto  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  Procès- 
verbal. 


aux  citoyens  égarés  l'influence  maligne 
qu'exerçaient  naguère,  sur  quelques  sections 
de  la  République,  ces  mandataires  infidèles, 
que  votre  active  surveillance  vient  de  mettre 
sous  la  sauvegarde  des  braves  républicains  de 
Paris. 

«  Continuez,  sages  législateurs,  continuez 
cette  carrière  nouvelle  et  glorieuse,  en  vous 
occupant  surtout  de  cette  Constitution  répu- 
blicaine, qui  fait  de  nos  vœux  l'objet  le  plus 
ardent.  Les  membres  de  la  société  populaire 
d'Annecy,  en  vous  le  manifestant,  ne  peuvent 
vous  donner  des  preuves  plus  convaincantes 
de  leur  empressement  à  la  faire  respecter,  et, 
en  même  temps,  des  efforts  qu'ils  mettront 
toujours  à  mériter  l'estime  de  tous  leurs  con- 
citoyens. 

«  Nous  sommes  très  fraternellement. 

«  Pour  les  membres  de  la  société 
populaire  d'Annecy, 

«  Signé  :  Robet,  président  ;  Marchant  ; 
Songeon,  secrétaire  ;  MlL- 
liéret,  secrétaire  ;  Boch,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

8°  Adresse  de  la  société  populaire  cP 'Auxerre, 
département  de  VTonne  (1),  qui  a  déjà  con- 
couru aux  adresses  des  autorités  constituées, 
séant  en  cette  ville,  et  de  l'assemblée  géné- 
rale des  citoyens  de  la  commune,  par  laquelle 
elle  manifeste  de  nouveau  son  vœu  particu- 
lier. Elle  regarde  l'insurrection  du  peuple  de 
Paris  comme  le  salut  de  la  patrie  ;  elle  adhère 
à  tous  les  décrets  de  la  Convention  dont  elle 
ne  se  séparera  jamais  :  elle  lui  adresse  l'ex- 
pression de  sa  reconnaissance  pour  le  grand 
bienfait  d'une  Constitution  qui  assurera  le 
bonheur  des  Français. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

9°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine de  Cosne-sur-Loire,  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  d'avoir  démasqué  les 
véritables  anarchistes  qui,  sans  cesse,  entra- 
vaient ses  travaux,  et  d'avoir  mis  au  jour  une 
Constitution  républicaine  qui  va  réunir  tous 
les  partis  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Cosne-sur-Loire,  département  de  la 
Nièvre,  ce  18  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Depuis  trop  longtemps  on  cherchait  à 
fomenter  le  trouble  et  la  division  de  la  Répu- 
blique, depuis  trop  longtemps  on  ne  cessait 
de  nous  peindre  nos  frères  de  Paris  comme 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin  1793.  — 
Cette  adresse  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n"  10.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  223. 
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voulant  dieteï  des  lois  aux  autres  départe- 
ments ;  depuis  longtemps  l'on  répandait  que 
vos  opinions  étaient  enchaînées  par  les  voci- 
férations des  tribunes  ;  depuis  longtemps  enfin 
l'on  vous  peignait-  comme  des  désorganisa- 
teurs  et  des  anarchistes  :  eh  bien,  citoyens 
représentants,  trois  jours  ont  suffi  pour  con- 
fondre ces  vils  calomniateurs  ;  vous  avez 
montré  à  toute  la  France  les  monstres  qui 
voulaient  l'asservir.  Ils  sont  donc  connus  enfin 
ces  oppresseurs  de  la  liberté  du  peuple,  ces 
intrigants  perfides  qui,  sous  un  masque  hypo- 
crite, et  par  des  discours  artificieux,  se  sont 
attirés  quelques  prosélytes  et  ont  empoisonné 
tant  d'âmes  vertueuses  ;  mais  bientôt  tous  les 
voiles  seront  déchirés  pour  la  République 
entière,  et  comme  nous  elle  connaîtra  ses  vé- 
ritables défenseurs  ;  veillez  donc  toujours, 
braves  représentants,  car,  n'en  doutez  pas, 
tous  nos  ennemis  ne  sont  pas  encore  terrassés. 
C'est  surtout  de  votre  fermeté  et  de  votre 
union  que  doit  dépendre  le  triomphe  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Déjà  nos  vœux  à  cet 
égard  se  sont  réalisés.  Vous  avez  mis  au  jour 
une  Constitution  républicaine,  une  Constitu- 
tion qui  va  étouffer  tous  les  partis,  dissiper  le 
fantôme  de  l'anarchie  et  consolider  le  bonheur 
des  peuples.  Ce  chef-d'œuvre,  votre  ouvrage 
enfin,  fera  l'admiration  de  l'Europe  entière 
et  forcera  les  tyrans  à  la  vertu.  Achevez, 
dignes  représentante,,  de  sauver  la  patrie  ;  oui, 
vous  avez  notre  confiance,  et  nous  vous  sou- 
tiendrons au  prix  de  tout  notre  sang. 

«  La  présente  adresse  lue  en  présence  de 
plusieurs  citoyens  du  bataillon  républicain  de 
l'Union  passant  dans  cette  ville,  lesquels  ont 
demandé  à  partager  la  signature,  et  par  con- 
séquent les  sentiments  de  cette  adresse,  ce  qui 
a  été  agréé  par  la  société  avec  les  plus  vifs 
applaudissements. 

u  Les  membres  composant  la  société  ré- 
publicaine et  autres  citoyens  de  la 
commune  de  Cosne- sur -Loire, 

Signé  :  Massé,  capitaine  du  bataillon  de  l'U- 
nion ;  Houx  ;  Royer,  quartier-maître  tré- 
sorier du  bataillon  de  l'Union  Féterel, 
capitaine  ;  Gardié,  capitaine  ;  Surot,  ca- 
pitaine; Vaillant:  Bardellot;  Lévêque; 
Grauin  ;  Salle,  fourrier;  Fahrlaender; 
Deschamps;  Clément;  Dupont,  sergent 
du  bataillon;  Legros ;  Cassaignob;  Cler- 
mont;  Simon;  Brutus  Hugo,  adjudant  - 
major  du  bataillon  de  VUnion  ;  Pétre- 
mann,  volontaire  de  VUnion;  Guizot,  ca- 
pitaine dudit  bataillon;  JoUANiN  ;  Mus- 
car  ;  Ravot  ;  Largent;  Camus,  Douvét; 
Bertrand;  Charne;  Baille;  Despatis  ; 
Beaubon;  Guimaunot,  juge  de  paix; 
Lehaussois  ;  Morot  ;  Gaudré  ;  Lemoine  ; 
Lepèvre;  Daussonne;  Charne,  père;JjE,- 
drin;  Foch;  Morot,  père;  Gaspard  Jan- 
sac  ;  H .  Manet  ;  Bureau  ;  Maignan  ; 
Prougey  ;  Maillet;  Cartellier,  procu- 
reur-syndic; Sereault ;  Binon  ;  Vée ;  Le 
Meunier  ,  maire,  Tellier  ;  Danton  ; 
Foing.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 


9°  Adresse  de»  républicains  de  la  ville  d'Ar- 
ra<  (1),  par  laquelle  ils  félicitent  la  Conven- 
tion d  avoir  fixé  au  10  août  la  Fédération  des 
Français,  qui  doit  cimenter  à  jamais  la  liberté 
et  l'égalité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Ifiik'il  (2).  Citoyens,  les  tyrans  du  Nord  ont 
beau  se  coaliser  contre  notre  indépendance, 
la  lumière  se  répand  chez  eux  malgré  les  ef- 
forts qu'ils  font  pour  l'éteindre. 

Un  médecin  du  fond  de  la  Westphalie,  Ber- 
nard-Christophe Faust,  a  écrit,  en  faveur  de 
la  liberté  ;  il  s'est  occupé  particulièrement  du 
moyen  de  donner  un  vêtement  libre,  national 
et  uniforme  aux  enfants  ;  il  fait  hommage  de 
son  livre  à  la  Convention.  Cet  ouvrage  est 
traduit  en  anglais. 

J'en  demande  la  mention  honorable,  et 
qu'un  exemplaire  soit  déposé  aux  Archives  et 
un  autre  à  la  Bibliothèque  nationale.  Je  pro- 
pose, en  outre,  que  l'ouvrage  soit  renvoyé  au 
comité  d'instruction  publique  pour  en  faire 
son  rapport  et  que  le  Président  écrive  à  l'au- 
teur, au  nom  de  la  Convention  nationale, 
pour  applaudir  aux  sentiments  philanthro- 
piques qui  ont  dicté  ses  observations. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions. ) 

Delacroix  (Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  du  citoyen  Oudet,  homme  de  loi  (3), 
par  laquelle  il  fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  ouvrage  sur  les  subsistances,  les  testa- 
ments, les  successions  et  les  enfants  naturels, 
avec  un  projet  de  loi  sur  ces  objets. 

(La  Convention  en  renvoie  l'examen  au  co- 
mité de  législation,  et  ordonne  la  mention 
civique  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Mollevat,  infendant  de 
la  citoyenne  Bourbon,  par  laquelle  il  demande 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
cette  citoyenne  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Paris,  23  juin  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
<(  Citoyen  Président, 

«  La  citoyenne  Bourbon  a  subi  son  interro- 
gatoire à  Marseille.  Il  n'en  est  résulté  aucune 
charge  contre  elle.  Dans  cet  état  de  choses,  et 
attendu  que  les  scellés  mis  dans  ses  apparte- 
ments depuis  plus  de  deux  mois,  ainsi  que  sur 
les  papiers  de  son  intendant,  nuisent  beau- 
coup à  ses  intérêts  et  au  bien  de  ses  affaires, 
elle  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  ordonner  la  levée  des  scellés.  Son  inno- 
cence n'en  sera  que  mieux  démontrée. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  222. 

(2)  Mercure  universel,  tome  28,  page  3~7,  1"  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  paçe  222. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  220. 

(4)  Archives  nationales,  Cari  on  C  258,  chemise  531, 
pièce  n°  12  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  220. 
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«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Molleeat,  intendant  de  la 
citoyenne  Bourbon.  » 

(La  Convention  nationale  charge  les  deux 
commissaires  Bailleul  et  Laplaïgne,  qui  ont 
levé  les  scellés  chez  le  citoyen  L.-Ph.-J.  Ega- 
lité, de  procéder  à  la  levée  des  scellés  chez  la 
citoyenne  Bourbon.) 

3°    Lettre    de    Bouchotte,  e    de    la 

guerre  (1),  par  laquelle  il  prie  la  Convention 
de  statuer  si  les  gendarmes  renvoyés  dans 
leurs  départements  peuvent,  être  considérés 
comme  définitivement  licenciés,  ou  peuvent 
être  employés.  Il  leur  a  donné  une  activité 
provisoire  ;  mais  ce  parti  présente  de  grands 
inconvénients  auxquels  il  convient  de  remé- 
dier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire,  qui  en  fera  son  rapport  demain.) 

4°  Lettre  du  procureur  syndic  du-  district  de 
Corbei?  (2),  pav  laquelle  il  fait  passer  diffé- 
rentes questions  et  observations  sur  les  émi- 
grés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  adressent  à  la  Convention  l'état 
numérique  des  détenus,  à  la  date  du  22  juin, 
dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

COMMUNE  DE  PARIS. 

«  Le  23  juin  1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  du  département  de  Paris  à 
l'époque  du  22  juin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits  de 
police  municipale,  correctionnelle,  militaire, 
autres  pour  délite  légers. 

<«  Conciergerie  322 

«  Grande-Force  (dont  63  militaires).  323 

«  Petite-Force 112 

<('  Sainte-Pélagie  129 

«  Madelonnettes  76 


de    la    Convention,    tome    14, 
de    la    Convention,    tome    14, 


(1)   Procès-verbaux 
pa^e  221. 

Procès-  verbaux 
paire  221. 

(3)  Archives  na'ionales.  Carton  C  258,  chemise  o-2'i, 
pièce  n°  2*3.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  221. 
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«  Abbaye     (dont     40    militaires    et 

5  o  t  a  ses  ) 

«  Bicétre  

«  A  la  Salpétrière 

«  Chambres    d'arrêt,,    à    la    mairie 
(4  compris  Brissot) 

Total 1,380 

•  rtifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
lières à  nov-  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  S' igné  :  Muzet  ;  Michost.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  du  général  Custine,  par  laquelle 
il  informe  la  Convention  qu'il  a  ordonné  de 
reconduire  à  l'ennemi,  sous  sûre  garde,  le 
sous-lieutenant  Jean  Thévenon,  qui,  fait  pri- 
sonnier, s'est  enfui  de  l'armée  ennemie  bien 
qu'il  eût  donné  sa  parole  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Lille,  le  21  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  le  nommé  Jean  Thévenon,  sous- 
lieutenant  de  la  6e  compagnie  du  27e  batail- 
lon de  la  réserve,  vient  d'arriver  de  l'armée 
des  ennemis,  après  avoir  été  fait  prisonnier 
à  Tirlemont.  Cet  officier  s'est  enfui  après 
avoir  donné  sa  parole.  Saisi  d'indignation 
d'un  si  lâche  procédé  qui  tendrait  à  rien 
moins  qu'à  rendre  insupportables  les  traite- 
ments qu'éprouveraient  nos  officiers  prison- 
niers, je  l'ai  renvoyé  aux  ennemis  sous  sûre 
garde.  J'en  préviens  la  Convention  natio- 
nale, parce  que,  d'une  part,  je  lui  rends 
compte  de  mes  actions  et  de  leurs  motifs  et 
que.  de  l'autre,  ce  sera  le  moyen  de  fermer  la 
bouche  aux  calomniateurs  à  gages. 

«  Le  général   en    chef  des   armées   du 
Nord  et  des  Ardeur 

«  Signé  :  Custixe.    » 

(La  Convention  approuve  la  conduite  du 
général  Custine  et  ordonne  l'insertion  de  sa 
lettre  au  Bulletin.) 

7°  Adresse  des  chasseurs,  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  compagnie  Clémendot  (2),  par 
laquelle  ils  demandent  à  marcher  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
ministre  de  la  guerre.) 

8°  Pétition  des  sections  de  Saint-Omer  (3), 
par  laquelle  elles  demandent  un  secours  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  25",  chemise  513. 
pièce  n'  12.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  221. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  14.  p.  2-21. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  222. 
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200,000  livres  pour  être  employées  en  achats 
de  subsistances. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

9°  Lettre  du  général  de  division  Rozières, 
7nis  en  état  d'arrestation  (1),  par  laquelle  il 
écrit  à  la  Convention  pour  lui  rappeler  qu'il 
a  rendu  plusieurs  services  à  la  patrie  et  no- 
tamment celui  d'avoir  fait  rentrer  à  Valen- 
ciennes  26  bataillons  lors  de  la  trahison  de 
Dumouriez.  Ce  général  demande  à  être  ren- 
voyé au  comité  de  Salut  public  pour,  après 
l'examen  de  sa  conduite,  être  par  la  Conven- 
tion statué  à  son  égard  ce  qu'elle  jugera  con- 
venable. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

10°  Lettre  de  l'épouse  de  Jean  Blondin  (2), 
maire  de  Sainte-M énehonld  (3),  département 
de  l'Allier,  par  laquelle  elle  demande  un  sur- 
sis au  jugement  rendu  contre  son  mari,  con- 
damné à  quatre  ans  de  fers,  pour  un  fait  qui 
est  moins  un  crimo  qu'un  excès  de  zèle. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

11°  Pétition  des  citoyens  d'Auxerre  réunis 
en  assemblée  générale  (4),  par  laquelle  ils 
écrivent  que  de  toutes  parts  on  se  plaint  de 
l'indiscipline  des  soldats  et  de  l'inexpérience 
des  officiers. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  (5)  sur  la  haute  paye  réclamée 
par  les  canonniers  des  32e  et  Slf  divisions  de 
gendarmerie. 

Sur  ce  rapport,  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  compagnies  de  canonniers  des 
32°  et  34e  divisions  de  gendarmerie  nationale, 
formées  des  hommes  pris  dans  un  corps,  ne 
recevront  en  haute  paye  que  15  sols  de  plus 
que  les  autres  gendarmes,  à  compter  du 
11  mai  dernier. 

Ramel-Nogaret,  au  nom  'du  comité  de  Sa- 
lut public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  pétition,  présentée  le 
22  de  ce  mois  (6)  par  les  députés  extraordi- 
naires de  Nantes,  tendant  à  venir  au  secours 
de  cette  ville,  menacée  par  les  rebelles  de 
la  Vendée  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (7)  : 

«  La  Convention  nationale,,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic sur  la  pétition  présentée,  le  22,  de  ce  mois, 


(1)  Auditeur  national,  n°  277,  page  1  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  page  223. 

(8)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomel4, page 22). 

(3)  11  s'agit  probablement  de  Saint-Menoux. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page223. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  200  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  223. 

(6)  Yoy.  ci-dessus,  séance  du  23  juin  1793,  page  64, 
la  pétition  des  députés  extraordinaires  de  la  ville  de 
Nantes. 

(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  201,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  224. 


par  les  députés  extraordinaires  de  Nantes, 
décrète  : 

Art.  1er. 

«  Les  citoyens  Méaulle,  Fouché,  Philip- 
peaux  et  Esnue  de  la  Vallée,  membres  de  la 
Convention  nationale,  partiront  demain,  et 
se  transporteront  dans  les  départements  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  pour  y  inviter  et  requé- 
rir les  citoyens  à  prendre  les  armes  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée,  et  se  rendre  au  lieu 
de  rassemblement  qu'ils  indiqueront.  Ces  dé- 
putés sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  don- 
nés aux  représentants  du  peuple  envoyés 
près  les  armées. 

Art.  2. 

<(  La  Trésorerie  nationale  fera  verser  dans 
la  caisse  du  district  de  Nantes  la  somme  de 
500,000  livres,  pour  fournir  aux  dépenses  qui 
seront  jugées  nécessaires. 

Art.  3. 

«  Il  sera  formé  dans  la  ville  de  Nantes  une 
commission  centrale  composée  de  représen- 
tants du  peuple  envoyés  dans  les  départe- 
ments voisins,  de  deux  membres  de  chacune 
des  administrations,  et  de  deux  membres  de 
sociétés  populaires. 

Art.  4. 

«  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest 
se  concerteront  avec  leurs  collègues  près  l'ar- 
mée de  la  Vendée  et  les  généraux,  pour  proté- 
ger la  défense  de  la  ville  de  Nantes,  et  secon- 
der le  civisme  de  ses  habitants  par  des  secours 
efficaces  et  des  dispositions  propres  à  préve- 
nir et  détruire  les  efforts  des  révoltés. 

Art.  5. 

<(  Le  comité  de  Salut  public  est  chargé  de 
remettre  une  instruction  aux  représentants 
du  peuple  envoyés  dans  les  départements  du 
Centre  et  de  l'Ouest,  pour  qu'il  y  ait  de  l'en- 
semble dans  leurs  opérations.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Delacroix  (Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  adresse  de  la  société  des  républi- 
cains de  Sainte-Foy,  département  de  la  Gi- 
ronde, en  date  du  16  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République,  par  laquelle  ces  citoyens  désa- 
vouent et  dénoncent  les  manœuvres  d'admi- 
nistrateurs perfides  qui  usurpent  l'exercice 
de  la  souveraineté  nationale;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Véritablement  amis  de  l'ordre  et  des  lois, 
nous  nous  sommes  toujours  élevés  avec  cou- 
rage contre  tout  ce  qui  pouvait  diviser  les 
citoyens  et  provoquer  le  plus  grand  de  tous 
les  fléaux,   la  guerre  civile  ;  aussi  la  force 


(1)   Bulletin  de  la  Convention  du  25  juin.  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pag«  225. 
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départementale.,  l'appel  au  peuple,  le  sursis, 
et  tous  les  moyens  criminellement  ingénieux 
de  sauver  le  plus  lâiche,  le  plus  cruel  des  ty- 
rans, furent-ils  repoussés  par  nous  avec  hor- 
reur. Aussi  avons-nous  vu  avec  indignation 
que  le  comité  de  Sûreté  générale,  et  le  pou- 
voir exécutif,  instruits  à  temps,  ne  se  soient 
pas  empressés  d'étouffer,  dans  la  Vendée,  le 
premier  germe  d'une  insurrection  qui  dure 
encore,  et  qui  a  coûté  la  vie  à  tant  de  bons 
ns  ;  aussi  avons-nous  regardé  comme 
des  anarchistes,  des  désorganisateurs,  ces 
hommes  qui,  parlant  toujours  d'ordre,  de 
paix,  d'union,  de  liberté,  du  bonheur  du 
peuple,  favorisaient  ses  plus  cruels  ennemis, 
et  s'opposaient  avec  violence  à  toutes  les  me- 
sures capables  de  comprimer  leur  audace  ; 
aussi  avons-nous  hautement  blâmé  votre  in- 
dulgence funeste  envers  les  administrateurs 
perfides  qui  ont  usurpé  l'exercice  de  la  sou- 
verainté  nationale,  en  organisant  de  leur 
chef  une  force  armée,  et  en  s'emparant  des 
deniers  publics. 

<(  Fidèles  à  nos  principes,  nous  vous  dé- 
nonçons aujourd'hui  des  mesures  tendant  à 
détruire  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, à  armer  les  citoyens  contre  les  ci- 
toyens, à  porter  l'anarchie  à  son  comble,  et 
à  nous  livrer  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre  civile. 

«  Ces  mesures  funestes  ont  été  malheureu- 
sement prises  clans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, dont  nous  faisons  partie.  Nos  frères 
de  Bordeaux,  depuis  longtemps  séduits  par 
les  plus  perfides  manœuvres,  ont  donné  aveu- 
glément dans  le  piège  qui  leur  a  été  tendu. 
Vous  connaissez  leurs  intentions,  elles  sont 
puresj  ils  veulent  comme  nous  la  liberté  et 
l'égalité  ;  et  c'est  en  leur  nom  qu'on  les  égare  ! 
C'est  à  vous,  législateurs,  de  les  retirer 
promptement  des  bords  de  l'abîme  dans  le- 
quel on  veut  les  précipiter  ;  déployez,  il  en 
est  temps,  toute  la  sévérité  de  la  justice  na- 
tionale contre  les  lâches  qui  abusent  des  ver- 
tus du  peuple,  et  rappelez-vous  que  l'infâme 
Dumouriez  comptait  sur  la  grande  majorité 
des  présidents  des  directoires  de  départe- 
ments et  de  districts. 

«  Pour  nous,  qu'aucune  intrigue,  qu'au- 
cune calomnie  n'a  pu  atteindre,  nous  approu- 
vons les  dernières  mesures  que  vous  avez  pri- 
ses. Chez  un  peuple  libre,  il  n'est  point  de 
privilège  ;  que  le  coupable,  quel  qu'il  soit, 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  et  vous,  légis- 
lateurs, qui  serez,  n'en  doutez  pas,  appuyés 
par  tous  les  Français,  travaillez  sans  relâ- 
che à  leur  bonheur,  et  donnez-leur,  pour  le 
fixer  irrévocablement,  une  Constitution  répu- 
blicaine. 

(Suivent  les  signatures.) 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  Salut  public,  décrète  la  mention 
civique  de  la  conduite  des  républicains  de 
Sainte-Foy,  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Hérard,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
d'aliénation  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  (1)  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret  sur  rechange  de  la  Bombe  contre  Lo- 

Fiibliothèque  nationale  :  LeM,  n*  2222  bis.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés.  —  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  515,  n»  26.  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, lome  14,  page  2x5. 


rient,  l'acquisition  des  terres  de  Châtel,  Car- 
mant  et  Recouvrance,  les  pétitions  des  créan- 
ciers Rohan-Guéméné  (1)  envers  lesquels  le 
ci-devant  roi  s'est  obligé,  et  celles  du  citoyen 
Baud,  cessionnaire  des  droits  de  Vengagiste 
du  domaine  de  Henntbont  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  par  votre  décret  du  8  juin  (2), 
vous  avez  renvoyé  à  l'examen  de  vos  comités 
des  domaines,  d'aliénation  et  des  finances  réu- 
nis, le  projet  de  décret  arrêté  par  votre  co- 
mité des  domaines,  sur  les  pétitions  d'une 
foule  de  créanciers  qui  réclament  contre  le 
décret  de  l'Assemblée  législative  du  14  sep- 
tembre dernier,  portant  révocation  des  trai- 
tés, ventes  et  échanges  passés  le  3  octobre 
1786,  entre  le  ci -devant  roi  et  la  maison  de 
Rohan-Guéruéné  et  sur  les  demandes  du  fer- 
mier de  l'engagiste  du  domaine  de  Henne- 
bont. 

Je  viens  aujourd'hui,  au  nom  de  ces  trois 
comités,  vous  proposer  de  décréter  les  mesu- 
res qui  vous  ont  été  offertes  par  le  comité  des 
domaines;  elles  sont  fondées  sur  les  princi- 
pes et  la  justice  ;  pour  vous  en  convaincre,  il 
me  suffira  de  vous  rappeler  très  succinctement 
les  faits  et  les  moyens  qui  vous  ont  déjà  été 
mis  sous  les  yeux  avec  l'étendue  que  mérite 
l'importance  de  l'objet,  par  le  rapport  que 
le  comité  des  domaines  vous  a  fait  distribuer 
il  y  a  deux  mois. 

En  1666,  Louis  XIV  concéda  entre  autres 
choses  à  la  Compagnie  des  Indes  les  places 
vaines  et  vagues  qui  se  trouveraient  lui  ap- 
partenir au  lieu  du  Faouedic. 

Ce  fut  sur  ces  terrains,  sur  des  vases  tantôt 
couvertes  et  découvertes  par  les  eaux  de  la 
mer  océane  et  sur  des  héritages  avoisinants, 
que  la  Compagnie  des  Indes  jeta  les  premiers 
fondements  du  port  de  Lorient. 

Les  établissements  de  la  Compagnie  des 
Indes  attirèrent  autour  de  son  enclos  de  nom- 
breuses habitations  qui  donnèrent  naissance 
à  la  ville  de  Lorient. 

La  Compagnie  des  Indes,  ne  pouvant  plus 
supporter  le  poids  des  dettes  qu'elle  avait 
contractées,  offrit  à  Louis  XV  la  cession  de  ses 
possessions  mobilières  et  immobilières  sises  à 
Lorient,  et  cette  cession  fut  acceptée  par  édit 
de  février  1770,  moyennant  17,500,000  livres, 
dans  laquelle  somme  il  paraît  que  le  port, 
bâtiment  et  édifices  n'entrèrent  que  pour 
4  millions  de  livres. 

La  maison  de  Rohan  qui  voulait  faire  croire 
que  Lorient  était  dans  sa  mouvance,  demande 
au  gouvernement  les  lots  et  ventes  sur  la  ces- 
sion qui  lui  était  faite  par  la  compagnie  des 
Indes.  Cette  demande  fut  discutée  avec  avan- 
tage par  l'inspecteur  général  des  domaines  ; 
cependant  deux  arrêts  du  conseil  des  27  oc- 
tobre 1777  et  3  juillet  1781,  consacrèrent  les 
prétentions  de  la  maison  de  Rohan  et  ordon- 
nèrent que  pour  lui  tenir  lieu,  tant  de  la  perte 
de  sa  mouvance  dans  le  port  de  Lorient  que  de 
l'extinction  de  sa  justice,  il  lui  serait  payé 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  n"*  1  à  3, 
pages  loi  et  suivantes  trois  pétitions  des  Rohan-Gué- 
méné dont  nous  n'avons  pu  déterminer  la  date  d'envoi  à 
la  Convention   nationale. 

(2Ï  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  «érie,  tome  66, 
séance  du  8  juin  1793,  page  150,  un  premier  rapport 
de  Hérard  sur  cette  question. 
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une  rente  annuelle  de  18,750  livres  et  en  outre 
une  somme  de  600,000  livres  pour  lots  et  ven- 
tes. 

Peu  de  temps  après,  le  citoyen  Baud,  ces- 
sionnaire  dos  fermiers  du  domaine  national 
de  Hennebont,  engagé  à  M.  de  Penthièvre, 
découvrit  une  foule  de  titres  qui  justifiaient 
encore  davantage  que  Lorient  était  dans  la 
mouvance  de  Hennebont,  il  forma  une  tierce 
opposition  à  ces  deux  arrêts,  il  la  dénonça 
aux  inspecteurs  et  administrateurs  des  domai- 
nes ;  l'affaire  fut  de  nouveau  discutée  au  con- 
seil et  la  maison  de  Rohan  fut  réduite  à  va- 
rier trois  fois  sur  le  chef-lieu  de  la  mouvance 
qu'elle  prétendait.  Vaincue  par  la  force  des 
titres  et  l'évidence  des  droits  de  la  nation, 
la  maison  de  Rohan  eut  cependant  encore 
l'avantage  de  faire  confirmer  son  usurpation 
par  un  arrêt  du  conseil  du  16  .septembre  1785, 
qui  débouta  le  citoyen  Baud,  les  inspecteurs 
et  administrateurs  des  domaines  de  leur  op- 
position. 

Vos  comités  réunis  ne  feront  pas  ici  l'énu- 
mération  des  titres  qui  constituent  la  pro- 
priété de  la  nation  sur  le  domaine  de  Lorient, 
ils  ont  été  analysés  dans  le  rapport  que  vous 
a  fait  distribuer  le  comité  des  domaines  et 
vous  avez  été  à  portée  de  les  apprécier  ;  je  me 
bornerai  à  vous  observer  que  ces  titres  sont 
tels  que  l'un  d'eux  pris  au  hasard,  aurait  dû 
suffire  pour  faire  proscrire  la  prétention  de 
Rohan-Guéméné. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cet  arrêt  inique,  que  par 
acte  du  3  octobre  1786,  le  gouvernement  fit 
avec  la  maison  de  Rohan  un  traité  désastreux 
pour  les  finances  de  la  République. 

Par  cet  acte, .  Rohan-Guéméné  donna  en 
échange  au  gouvernement,  la  seigneurie  de 
Lorient  avec  les  18,750  livres  de  rente  qui 
avaient  été  liquidées  à  son  profit  par  l'arrêt 
du  3  juillet  1781. 

En  contre-échange,  le  gouvernement  donna 
à  la  maison  de  Rohan,  les  domaines  de  Tré 
voux,  formant  l'ancienne  principauté  de  la 
Dombe. 

De  suite,  et  par  le  même  acte,  la  maison  de 
Rohan  vendit  au  gouvernement  la  seigneurie 
de  Châtel,  le  fief  de  Recouvrance  au  faubourg 
de  la  ville  de  Brest,  et  le  marquisat  de  Car- 
mant. 

Henri-Louis-Marie  de  Rohan-Guéméné  dé- 
clara qu'il  avait  acquis  lesdites  terres  en  1778 
de  M.  de  Lauzun  ;  que  ces  biens  restaient  gre- 
vés et  affectés  par  privilège,  tant  en  capitaux 
qu'arrérages,  calculés  jusqu'au  1er  janvier 
1786.  d'une  somme  de  4,039,891  liv.  6  s.  8  d.  due 
tant  à  M.  de  Lauzun  qu'aux  créanciers  qui  lui 
avaient  été  délégués  par  l'acte  de  1778,  et  dont 
nouvel  état  fut  joint  à  l'àofce  du  3  octobre 
1786. 

Le  prix  de  la  vente  et  échange  faits  par 
Rohan-Guéméné,  fut  fixé  à  12,500,000  livres, 
tant,  est-il  dit  dans  l'acte,  pour  la  valeur  ab- 
solue desdites  terres,  que  pour  la  convenance 
que  présentent  à  l'état  et  aux  finances  de  sa 
majesté,  les  objets  des  échanges  et  acquisi- 
tions. 

Il  fut  convenu  que  sur  cette  somme  il  serait 
prélevé  4,000,000  de  livres  applicables  au  paie- 
ment des  créanciers  privilégiés,  sur  les  terres 
de  Châtel,  Carmant  et  Recouvrance;  que  le 
gouvernement  retiendrait  le  fonds  du  douaire 
et  droit  d'habitation  de  l'épouse  de  M.  de  Lau- 
zun, et  de  toutes  les  rentes  perpétuelles  et  via- 


gères, sur  le  pied  des  constitutions,  et  que  les 
8,500,000  livres  restantes,  seraient  réparties 
entre  les  créanciers  indiqués  en  l'article  3  de 
l'arrêt  de  propre  mouvement  du  31  août  1786. 

Il  fut  également  convenu  qu'au  moyen  de 
ce  que  le  gouvernement  ,se  trouvait  chargé 
d'acquitter  les  dettes  privilégiées  sur  Châtel, 
Carmant  et  Recouvrance,  montant  à  4  mil- 
lions 039,891  liv.  6.  s.  8  den.,  tandis  que  la  va- 
leur distincte  desdites  terres  n'avait  été  fixée 
et  n'était  réellement  que  de  4,000,000  livres,  la 
maison  de  Rohan  remettrait  et  déposerait  es 
mains  de  qui  il  appartiendrait,  les  39,891  liv. 
6  s.  8  den.  d'excédent. 

Enfin,  les  syndics  et  directeurs  des  droits 
des  créanciers  de  Rohan-Guéméné  intervin- 
rent dans  l'acte,  consentirent  et  acceptèrent 
les  délégations  qui  y  étaient  faites. 

Cet  acte  renferme  comme  on  l'a  vu,  deux 
contrats  bien  distincts. 

Le  premier,  un  échange  de  Lorient  contre 
la  principauté  de  la  Dombe,  moyennant 
8,500,000  livres  de  soulte. 

Le  second,  la  vente  des  terres  de  Châtel,  Car- 
mant et  Recouvrance,  moyennant  4  millions 
de  livres. 

Les  prix  de  ces  deux  contrats  ont  chacun 
leur  destination  :  on  n'en  a  fait  aucune  con- 
fusion ;  les  clauses  de  la  vente  ont  été  pleine- 
ment exécutées.  Roha-n-Guéméné  a  livré  les 
objets  vendus  ;  il  a  payé  l'excédent  des  déléga- 
tions, et  de  son  côté,  le  gouvernement  a  sa- 
tisfait à  ses  obligations,  il  a  passé  de  nou- 
veaux titres  et  reconnaissances  au  profit  de 
tous  les  créanciers  qui  avaient  droit  aux 
4,039,891  liv.,  6  s.  8  den.  ;  ainsi  tout  est  con- 
sommé relativement  à  cette  partie  du  traité, 
qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'échange  et  il 
a  été  démontré  par  le  rapport  qu'a  fait  dis- 
tribuer le  comité  des  domaines,  qu'il  était  au- 
tant de  l'intérêt  que  de  la  justice  de  la  nation 
de  maintenir  cette  vente. 

A  l'égard  de  l'échange,  il  se  résoud  de  lui- 
même.  En  donnant  Lorient  et  la  rente  de 
18,750  livres,  la  maison  de  Rohan  ne  donnait 
rien,  puisque  Lorient  ne  lui  appartenait  pas, 
et  elle  recevait  cependant  la  principauté  de 
Dombe  avec  8,500,000  livres. 

Mais  de  ce  que  l'échange  est  frauduleux, 
s'ensuit-il  que  la  nation  doive  être  dégagée 
des  obligations  que  le  gouvernement  a  con- 
tractées envers  les  créanciers  de  la  maison 
de  Rohan  ?  C'est  oe  qu'il  s'agit  d'examiner. 

On  a  vu  par  l'acte  du  3  octobre  1786,  qu'ou- 
tre le  prix  de  la  vente,  le  gouvernement  s'était 
obligé  de  payer  aux  créanciers  Guéméné 
8,500,000  livres,  et  que  les  syndics  et  directeurs 
des  créanciers  ne  parurent  dans  l'acte  que 
pour  accepter  cette  délégation.  Voici  oe  qui 
fut  fait  d'après  cet  acte. 

Le  10  novembre  1786,  le  roi  par  un  arrêt  du 
conseil,  ouvrit  un  emprunt  de  3,500,000  livres 
pour  être  employé  au  paiement  des  créanciers 
Guémené. 

Par  le  même  arrêt,  il  détermina  le  mode  de 
vérification  et  liquidation  des  créanciers  et 
nomma  des  commissaires  pour  procéder  à  cette 
opération. 

En  vertxi  de  cet  arrêt,  les  commissaires  pro- 
cédèrent à  la  vérification  des  titres  de  tous  les 
créanciers.  Ensuite  à  ceux  des  créanciers  qui 
venaient  utilement  en  ordre  sur  les  biens 
que  possédait  alors  la  maison  de  Roban-Gué- 
mene  et  qui  se  trouvaient  en  direction,  on 
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leur  dit  :  les  8,500,000  livres  à  distribuer-  en 
vertu  de  l'acte  du  3  octobre  1786,  sont  un  prix 
de  libéralité  disponible  seulement  en  faveur 
créanciers  perdants.  Vous  êtes  en  ordre 
utile  ;  c'est  sur  les  biens  de  la  direction  que 
vous  serez  payés.  Quant  à  ceux  des  créanciers 
sur  qui  les  fonds  auraient  manqué,  et  qui 
étaient  en  cela  dans  le  cas  de  perdre,  on  com- 
posa avec  eux  ;  on  déduisit  sur  leurs  capitaux 
les  arrérages  de  rente  qu'ils  avaient  touchés 
depuis  l'établissement  de  la  direction,  c'est- 
à-dire,  depuis  1782,  et  le  capital  restant,  on  le 
divisa  en  deux.  Ceux  qui  voulurent  être  rem- 
boursés d'une  moitié  de  leur  principal  ré- 
duit, le  furent  avec  les  deniers  provenant  de 
l'emprunt  de  3,500,000  livres  ;  ils  en  donnè- 
rent quittance  au  gouvernement,  avec  subro- 
gation en  leurs  droits,  et  remirent  leurs  titres 
de  créances,  sous  la  réserve  des  arrérages  qui 
leur  étaient  dus  antérieurement  au  1er  jan- 
vier 1786,  et  qui  étaient  liquidés;  comme  aussi, 
sous  la  réserve  de  la  seconde  moitié  du  prin- 
cipal réduit,  et  des  arrérages  de  cette  seconde 
moitié  non  amortie,  à  compter  seulement  du 
1er  janvier  1786  ;et  par  la  même  quittance,  no- 
nobstant leurs  réserves,  ils  renoncèrent  à  for- 
mer opposition  à  la  vente  et  aliénation  des 
biens  présents  de  la  maison  Guémené,  consen- 
tirent que  le  prix  en  fût  distribué  aux  créan- 
ciers de  ladite  maison,  colloque  utilement,  et 
de  n'user  de  l'effet  de  leurs  réserves,  que  sur 
les  nouveaux  biens  qui  adviendraient  et  écher- 
raient à  ladite  maison  par  succession,  legs  ou 
autrement,  ou  bien  quand  par  l'effet  des  ex- 
tinctions des  rentes  viagères  que  la  maison  de 
Rohan-Guémené  se  chargeait  d'acquitter,  les 
hypothèques  de  leurs  créances  arriveraient  en 
ordiv  utile  ;  et  dans  ces  différents  cas,  ils  re- 
noncèrent encore  à  faire  contre  ladite  maison 
aucune  poursuite  particulière,  et  consenti- 
rent que  toutes  celles  nécessaires  fussent  faites 
par  l'administrateur  que  le  roi  nommerait 
pour  la  conservation  des  droits  respectifs  de 
la  masse  commune  des  créanciers  de  ladite 
maison. 

Ceux  des  créanciers  qui  préférèrent  une 
rente  à  leur  remboursement,  on  leur  créa,  au 
nom  du  gouvernement  pour  la  première  moi- 
tié de  leurs  capitaux  réduits,  des  rentes  via- 
gères à  10  0/0  sur  une  tête,  et  à  9  0/0  sur  deux 
têtes  ;  ils  donnèrent  également  quittance  su- 
bropative.  et  remirent  les  titres  de  créance 
qu'ils  avaient  contre  la  maison  de  Rohan-Gué- 
mené, sous  les  mêmes  réserves  et  conditions, 
pour  ce  oui  leur  restait  dû,  que  celles  dont 
nous  venons  de  parler. 

Plusieurs  créanciers  qui  ne  comptaient  pas 
beaucoup  sur  l'effet  des  réserves  que  l'on  sti- 
pulait pour  la  moitié  des  capitaux  non  amor- 
tis, et  qui,  d'ailleurs,  préféraient  une  jouis- 
sance actuelle  à  des  espérances  incertaines, 
traitèrent  à  forfait  avec  le  gouvernement.  Ils 
convinrent  d'une  somme  qui  leur  fut  payée, 
ou  pour  laquelle  il  leur  fut  créé  des  rentes  via- 
pères  à  10  0/0  sur  une  tête  et  à  9  0/0  sur  deux- 
têtes,  et  alors  ces  créanciers  donnèrent  des 
quittances  définitives  de  ce  qui  leur  était  dû 
par  la  maison  Guémené.  et  ils  subrogèrent  le 
gouvernement  dans  leurs  dro-its,  sans  aucune 
espèce  de  réserve. 

Ainsi  d'anrès  les  opérations,  les  titres  des 
créanc-ers  Guémené  ont  été  entièrement  dé- 
naturés par  le  gouvernement.  ç.->  n'est  plus 
une  simple  délégation  que  la  fraude  de  l'acte 
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pourrait  anéantir,  mais  c'est  un  titre  direct 
que  chaque  créancier  a  reçu  du  gouvernement. 

Cependant  l'Assemblée  législative  par  son 
décret  du  14  septembre  dernier  qui  révoque 
l'acte  du  3  octobre,  a  fait  cesser  les  paiements 
qui  se  faisaient,  1°  aux  créanciers  auxquels  on 
a  réparti  les  8,500,000  liv.,  prix  de  l'échange  ; 
2°  eux  qui  M  faisaient  aux  créanciers  qui 
ont  versé  au  trésor  national  leur  fonds  dans 
l'emprunt  de  3,5C0,000  livres  qui  a  servi  à  li- 
quider plusieurs  créanciers  Guémené  ;  3°  en- 
fin, ceux  qui  se  faisaient  aux  créanciers  privi- 
légiés, sur  les  terres  de  Châtel,  Cannant  et 
Recouvranoe. 

On  ne  trouve  dans  le  rapport  qui  fut  fait  à 
l'Assemblée  législative,  aucuns  des  motifs  de 
cette  rigueur  de  principe  et  comment  pour- 
rait-il en  exister  ?  D'abord  quant  aux  créan- 
ciers privilégiés  sur  Châtel,  Carmant  et  Re- 
couvrance,  leurs  titres  ont  été  vérifiés  par  les 
commissaires  nommés  par  le  ci-devant  roi  ;  le 
gouvernement  leur  a  passé  en  son  nom  de  nou- 
veaux titres  et  reconnaissances  avec  conserva- 
tion de  leurs  privilèges  ;  ces  créanciers  ont 
accepté  les  nouveaux  titres  qui  leur  ont  été 
donnés  par  le  gouvernement  ;  ils  ont  remis 
leurs  anciens,  ils  ont  donné  au  gouvernement 
quittance  subrogative  de  leurs  droits  et  créan- 
ces, tant  sur  Rohan-Guémené  que  sur  M.  de 
Lauzun  ;  ils  ont  déchargé  ces  derniers,  et  ils 
ne  peuvent  plus  rien  leur  demander  ;  tout  est 
consommé  avec  eux  ;  ils  ne  connaissent  plus 
d'autres  débiteurs  que  la  nation,  leur  sort  est 
indépendant  de  la  révocation  de  la  vente  por- 
tée en  l'acte  du  3  octobre.  Pour  se  libérer  en- 
vers eux,  on  ne  pourrait  même  pas  aujour- 
d'hui leur  offrir  la  remise  des  biens  qui  sont 
leur  privilège,  parce  que  les  choses  ne  sont 
plus  entières,  au  moyen  de  la  suppression  des 
droits  seigneuriaux  ;  mais,  au  surplus,  il  a 
été  démontré  que  les  principes  s'opposaient 
à  la  révocation  de  la  vente  portée  en  l'acte  du 
3  octobre  1786,  parce  que  cette  vente  est  dis- 
tincte et  séparée  de  l'échange,  et  qu'il  n'existe 
aucune  confusion  dans  les  prix  ;  qu'il  n'est 
pas  loisible  au  débiteur  de  se  jouer  de  ses  en- 
gagements, et  qu'il  est  autant  de  la  justice 
que  de  l'intérêt  de  la  nation  de  maintenir  la 
vente  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  créanciers,  au  profit  desquels 
ont  été  repartis  les  8,500^000  livres,  formant 
la  soulte  de  l'échange,  on  a  également  procédé 
à  la  vérification  de  leurs  titres  ;  on  a  réduit 
leurs  capitaux  à  moitié  ;  les  uns  ont  été  rem- 
boursés de  cette  moitié  en  argent,  et  les  autres 
en  contrats  de  rentes  viagères  créées  au  nom 
du  gouvernement  ;  les  uns  et  les  autres  ont 
donné  quittance  de  ce  remboursement,  et  ont 
subrogé  le  gouvernement  dans  leurs  droits  et 
actions  ;  ils  lui  ont  remis  leurs  titres^  et  par 
cette  opération  ils  ont  tous  cessé  également 
d'être  créanciers  de  Rohan-Guémené  pour  les 
sommes  qu'ils  ont  reçues  ;  ils  n'ont  plus  rien 
de  commun  avec  lui.  L'un  emporta  son  ar- 
gent, et  l'autre  le  laissa  au  Trésor  national 
pour  former  le  capital  d'une  rente  viagère.  Il 
est  de  principe  certain  que  l'on  ne  peut  pas 
faire  restituer  celui  qui  a  emporté  son  argent, 
parce  que  toutes  les  fois  qu'un  créancier  légi- 
time a  été  pavé,  n'importe  de  qui  il  a  reçu, 
soit  de  son  débiteur,  soit  d'un  étransrer,  il 
a  reçu  ce  nui  pfait  à  lui.  Si  l'on  ne  peut  pas 
faire  restituer  le  premier,  il  n'est  pas  possible 
non  plus  de  faire  restituer  le  second,  ou  de 
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faire  cesser  le  paiement  d'une  rente  qu'on  lui 
a  créée  pour  lui  tenir  lieu  de  son  rembourse- 
ment ;  ils  avaient  des  droits  égaux  qui  doi- 
vent produire  les  mêmes  effets.  Tout  est  con- 
sommé à  leur  égard  ;  et  quel  que  soit  le  sort  de 
l'échange  de  Lorient  contre  le  domaine  de 
Dombe,  il  n'y  a  rien  à  réclamer  contre  des  ci- 
toyens qui  ont  traité  de  bonne  foi  ;  il  ne  leur 
convenait  pas  d'examiner  si  Lorient  apparte- 
nait ou  n'appartenait  pas  à  la  maison  de 
Rohan,  et  si,  par  le  traité  du  3  octobre,  la  na- 
tion était,  ou  non,  lésée.  On  leur  a  fait  la  loi  ; 
ils  l'ont  reçue  ;  et  ceux  de  ces  créanciers  qui, 
pour  prix  de  la  subrogation  qu'on  leur  a  de- 
mandée, ont  accepté  des  rentes  viagères,  doi- 
vent être  considérés  avec  la  même  faveur  que 
les  autres  créanciers  de  la  République,  puis- 
qu'on leur  a  donné  la  même  hypothèque. 

A  l'égard  des  créanciers  de  la  3e  classe,  qui, 
sur  la  foi  d'arrêts  du  conseil  et  lettres-paten- 
tes qui  ouvraient  un  emprunt,  ont  porté  leurs 
fonds  au  trésor  national,  ils  n'ont  rien  de 
commun  avec  la  maison  de  Rohan-Guéméné. 
Il  est  vrai  que  les  lettres-patentes  et  les  con- 
trats de  rentes  qu'on  leur  a  créés  disent  que 
c'est  pour  le  paiement  des  acquisitions  faites 
par  le  contrat  du  3  octobre  ;  il  est  vrai  aussi 
que  les  deniers  qu'ils  ont  versés  au  Trésor  pu- 
blic ont  dû  être  employés  au  paiement  des 
créanciers  de  Rohan-Guémené,  dont  le  gouver- 
nement s'était  chargé  ;  mais  tout  cela  leur  est 
indifférent  :  c'est  au  gouvernement  qu'ils  ont 
prêté  ;  c'est  la  nation  qui  est  leur  débitrice  ; 
et  par  quelle  fatalité  voudrait-on  les  punir 
d'une  mauvaise  opération  de  l'ancien  gouver- 
nement ;  opération  qu'ils  ne  pouvaient  appré- 
cier, et  qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  d'em- 
pêcher ? 

Vos  comités  réunis  ont  pensé  qu'il  était  de 
toute  justice  de  remplir  les  engagements  pris 
par  le  gouvernement,  sauf  à  récupérer  les 
sommes  qu'il  aura  payées  sur  les  biens  de  la 
maison  de  Rohan. 

Il  reste  maintenant  à  parler  du  citoyen 
Baud.  Il  demande,  en  sa  qualité  de  cession- 
naire  des  droits  des  fermiers  du  domaine  de 
Hennebont.  le  paiement  des  lots  et  ventes  sur 
la  cession  faite  au  gouvernement  par  la  com- 
pagnie des  Indes. 

Pour  juger  du  peu  de  mérite  de  ces  deman- 
des, il  suffit  de  se  rappeler  la  nature  de  la  ces- 
sion de  1770,  et  dans  quelle  circonstance  elle 
fut  faite. 

Il  est  certain  que  par  cet  acte  le  gouverne- 
ment ne  faisait,  quant  aux  immeubles,  que 
reprendre  les  terrains  qu'il  avait  concédés  à 
titre  gratuit,  et  ceux  que  la  compagnie  y  avait 
réunis.  Le  prix  qu'il  attacha  à  cette  cession 
fut  plutôt  une  indemnité  des  constructions 
faites  par  la  compagnie,  que  le  prix  d'une 
acquisition.  Ainsi  la  rentrée  que  faisait  le 
gouvernement  dans  les  terrains  qu'il  avait 
concédés,  ne  pouvait  jamais  donner  ouverture 
à  des  lots  et  ventes,  parce  que  les  domaines 
et  même  les  simples  terrains  vains  et  vagues 
appartenant  à  la  nation,  étaient  inaliéna- 
bles, surtout  à  titre  gratuit,  et  que  le  gouver- 
nement pouvait,  à  son  gré,  en  reprendre  la 
possession.  La  cession  des  terrains  que  la  com- 
pagnie avait  acquis  pour  réunir  à  ceux  que 
le  gouvernement  lui  avait  concédés,  ne  pou- 
vait pas  non  plus  donner  ouverture  aux  droits 
des  lots  et  ventes,  parce  que  ces  terrains  fai- 
saient partie  intégrante  et  indivisible  des  ter- 


rains concédés  et  qu'ils  avaient  été  acquis 
comme  objets  d'utilité  publique  et  de  défense 
générale.  On  sait  que  les  objets  d'utilité  pu- 
blique et  générale  ne  sont  pas  sujets  à  lots  et 
ventes  :  cela  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts, 
et  notamment  par  celui  du  grand  conseil  du 
10  mars  1763,  rendu  contre  l'archevêque  de 
Bordeaux,  au  profit  des  jurats  de  la  même 
ville,  qui  avaient  fait  des  acquisitions  pour 
simple  décoration  de  la  ville.  Si  une  acquisi- 
tion pour  simple  décoration  est  affranchie  des 
droits  casuels,  à  plus  forte  raison  doit  l'être 
un  port  destiné  à  vivifier  le  commerce  du  gou- 
vernement et  à  faciliter  le  rassemblement  des 
forces  maritimes.  Rien,  sans  doute,  n'est 
d'une  utilité  plus  publique  et  plus  générale 
que  ce  qui  peut  enrichir  un  vaste  empire,  et 
le  préserver  des  incursions  de  ses  voisins. 

On  aurait  pu  borner  là  toute  la  discussion, 
mais  le  citoyen  Baud,  dans  des  mémoires  im- 
primés et  distribués,  avait  présenté  des  ob- 
jections et  des  moyens  qui  ont  été  réfutés  dans 
le  rapport  que  vous  a  fait  distribuer  le  comité 
des  domaines.  Nous  ne  rappellerons  pas  cette 
discussion  ;  il  suffit  d'observer  que  votre  co- 
mité des  domaines  a  démontré  d'après  les 
principes,  que  le  gouvernement  ne  devait  pas 
de  lots  et  ventes  à  son  engagiste,  pour  les  hé- 
ritages qu'il  acquerrait  dans  le  domaine  en- 
gagé. 

Le  citoyen  Baud  a  demandé  aussi  comme  an- 
cien inspecteur  des  domaines,  une  remise  pour 
avoir  procuré  à  la  nation  la  rentrée  du  do- 
maine de  Lorient  ;  il  s'est  fondé  sur  un  règle- 
ment/ du  conseil  du  26  juin  1781,  qui  porte  à 
l'article  19  que  les  employés  de  l'administra- 
tion, ou  tous  autres  qui  fourniront  aux  ad- 
ministrateurs, la  découverte  de  quelques  por- 
tions du  domaine  recelé  ou  usurpé,  auront  le 
quart  des  indues  jouissances  et  restitutions  de 
fruits  auxquels  les  usurpateurs  pourraient 
être  condamnés,  et  de  plus,  du  dixième  du  re- 
venu net  que  l'administration  pourra  retirer 
des  objets  usurpés  pendant  les  deux  premières 
années,  le  tout  déduction  préalablement  faite 
de  tous  frais. 

Il  paraît  en  effet  que  le  citoyen  Baud  a  dé- 
couvert, par  ses  recherches,  la  presque  totalité 
des  titres  qui  établissent  la  propriété  de  la 
nation  sur  le  domaine  de  Lorient;  qu'il  a  com- 
pulsé les  différentes  archives  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  ;  que  toutes  ces  pièces 
furent  mises  sous  les  yeux  des  administra- 
teurs généraux  des  domaines  et  de  leur  con- 
seil ;  et  que  le  citoyen  Baud  ne  se  détermina 
à  se  pourvoir  en  son  nom,  que  sur  le  refus 
que  fit  le  ministre  des  finances  d'autoriser  les 
administrateurs  du  domaine  à  agir  :  toutes 
ces  recherches'  et  l'instance  qu'il  a  suivie,  lui 
ont  nécessité  des  dépenses  ;  il  a  fourni  à  votre 
comité  et  à  ceux  des  Assemblées  législative  et 
constituante,  les  renseignements  qui  leur 
étaient  nécessaires  pour  faire  prononcer  la 
réunion  au  domaine,  de  la  mouvance  de  Lo- 
rient, que  Rohan-Guémené  avait  usurpée. 

Mais  le  règlement  cité  par  le  citoyen  Baud, 
lui  est-il  applicable?  Frappe-t-il  sur  toutes 
les  restitutions  indistinctement?  Vos  comi- 
tés ont  pensé  que  parmi  les  restitutions  qui 
doivent  être  faites  à  la  nation,  il  en  est  qui 
ne  peuvent  pas  être  regardées  comme  pro- 
duites par  les  recherches  du  citoyen  Baud, 
parce  qu'elles  pouvaient  s'opérer  sans  le  se- 
cours  des   titres   qu'il    a  fournis.    Les   lots, 
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ventes  et  rentes  d'indemnité  sont  de  ce  nom- 
bre ;  la  cession  de  1770  ne  pouvait  pas,  par  sa 
nature,  donner  ouverture  à  des  lots  et  ventes, 
même  envers  un  seigneur  particulier  ;  dès 
lors  la  nation  pouvait  dans  tous  les  temps  se 
faire  restituer  ce  que  le  gouvernement  avait 
payé.  Il  en  est  de  même  des  8,500,000  livres 
payés  en  vertu  de  l'acte  du  3  octobre  1786, 
soit  à  Rohan-Guémené  soit  à  ses  créanciers  ; 
c'était  un  prix  de  faveur,  c'était  une  lésion 
que  la  nation  pouvait  aussi  se  faire  restituer 
sans  qu'il  fût  besoin  d'examiner  la  question 
de  propriété,  de  Lorient  ;  ainsi,  d'après  le 
règlement,  la  remise  demandée  par  le  citoyen 
Baud  ne  pourrait  donc  porter  que  sur  les 
revenus  que  Rohan-Guémené  a  touchés  indû- 
ment sur  la  ville  et  port  de  Lorient,  dont  il 
sera  obligé  de  faire  la  restitution.  Ce  sont  les 
seuls  objets  dont  le  citoyen  Baud  procure  la 
restitution  à  la  nation,  par  la  communica- 
tion qu'il  a  donnée  clés  titres  qu'il  avait  re- 
couvrés. Il  est  vrai  que  le  citoyen  Baud  agis- 
sait autant  pour  son  intérêt  personnel  que 
pour  celui  de  la  nation,  qu'il  croyait  en  vertu 
de  la  cession  qui  lui  a  été  faite  par  les  fer- 
miers du  domaine  de  Hennebont,  retirer  une 
grande  partie  des  restitutions  ;  mais  ses  es- 
pérances n'auront  pas  tout  le  succès  qu'il  en 
attendait,  et  vos  comités  ont  pensé  que  vous 
ne  pouviez  pas  trop  encourager,  dans  ce  mo- 
ment, ceux  qui  pourraient  procurer  à  la  na- 
tion la  restitution  des  domaines  usurpés. 

D'après  ces  considérations,  vos  comités  réu- 
nis m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 


PROJET  DE  DECRET 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  des  domaines,  d'aliénation 
et  de  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

((  La  Trésorerie  nationale  continuera  à  payer 
jusqu'à  extinction  ou  amortissement,  les  ar- 
rérages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
créés  par  le  gouvernement  au  profit,  1°  des 
créanciers  privilégiés  sur  les  terres  de  Châ- 
tel,  Cannant  et  Recouvrance,  délégués  en 
l'acte  du  3  octobre  1786,  passés  entre  les  com- 
missaires du  ci-devant  roi,  Jules-Hercule  et 
Henri-Louis-Marie  de  Rohan-Guémené;  2°  des 
créanciers  qui  ont  été  appelés  à  la  répartition 
des  8,500,000  livres  portées  audit  acte  ;  3°  et 
de  ceux  qui  ont  verse  ou  laissé  des  fonds  dans 
l'emprunt  de  3,500,000  livres,  ouvert  par  suite 
du  même  acte  et  en  vertu  des  lettres  patentes 
du  10  novembre  de  la  même  année. 

Art.  2. 

«  Au  moyen  des  paiements  déjà  faits  et  qui 
seront  continués  aux  créanciers  privilégiés 
sur  les  domaines  de  Châtel,  Carmant  et  Re- 
couvrance, la  nation  demeurera  propriétaire 
desdits  domaines,  conformément  à  la  vente 
portée  en  l'acte  dudit  jour,  3  octobre. 

Art.  3. 

«  La  nation  récupérera  sur  les  biens  de  Ro- 
han-Guémené :  1°  la  somme  de  8,500,000  livres 


qui  a  été  payée  en  vertu  de  l'acte  dudit  jour 
3  octobre,  ou  pour  laquelle  il  a  été  créé  sur 
le  Trésor  national  des  rentes  au  profit  des 
créanciers  dudit  Rohan  ;  2°  les  sommes  payées 
à  Rohan-Guémené  en  vertu  des  arrêts  du  con- 
seil des  27  octobre  1777  et  3  juillet  1781,  por- 
tant liquidation  des  droits  casuels  et  indem- 
nités prétendues  occasionnées  par  la  cession 
faite  en  1770  par  la  compagnie  des  Indes  ; 
3°  les  revenus  casuels  appartenant  à  la  na- 
tion, et  qui  ont  été  perçus  par  Rohan-Gué- 
mené ou  ses  agents,  sur  le  port  et  la  ville  de 
Lorient,  depuis  le  1er  juillet  1771,  époque  à 
laquelle  le  gouvernement  est  rentré  dans  les 
droits   casuels  engagés. 

Art.  4. 

<(  Les  droits  casuels  indûment  perçus  par 
Rohan-Guémené,  et  dont  la  restitution  est 
ordonnée  par  la  dernière  disposition  de  l'ar- 
ticle précédent,  seront  liquidés  par  l'admi- 
nistration du  département  du  Morbihan, 
d'après  l'avis  du  directoire  du  district  de 
Hennebont  et  celui  de  la  municipalité  de 
Lorient,  sur  les  mémoires  qui  seront  fournis 
par  l'administration  des  domaines  natio- 
naux, et  les  syndics  et  directeurs  des  créan- 
ciers de  Rohan-Guémené. 

Art.  5. 

((  L'administrateur  nommé  par  le  ci-devant 
roi,  pour  la  conservation  des  droits  respec- 
tifs de  la  masse  commune  des  créanciers  de 
Rohan-Guémené,  et  les  syndics  et  directeurs 
desdits  créanciers,  rendront  compte  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  dans 
le  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  à  peine  de  200  livres  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  re- 
tard, de  la  recette  et  emploi  des  deniers  de 
la  direction  depuis  le  1er  janvier  1786,  pré- 
senteront le  tableau  de  ses  biens  et  ressources, 
le  produit  desdits  biens,  et  l'état  nominatif, 
par  ordre  d'hypothèque,  de  toutes  les  créances 
dont  elle  est  chargée,  avec  distinction  des 
rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

Art,  6. 

«  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  compte  or- 
donné par  l'article  précédent,  il  y  sera  statué 
sur  simple  mémoire,  et  sans  frais,  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  du  dernier  domi- 
cile connu  de  Rohan-Guémené. 

Art.  7. 

«  L'administration  des  domaines  nationaux 
nommera,  sous  sa  responsabilité,  un  de  ses 
agents,  qui,  conjointement  avec  les  adminis- 
trateurs-syndics et  directeurs  des  créanciers 
de  Rohan-Guémené,  régiront  provisoirement 
les  revenus  des  biens  de  la  direction. 

r 

Art.  8. 

«  A  fur  et  mesure  des  extinctions  de  rentes 
viagères  ou  bonifications  qui  surviendront 
dans  les  revenus  des  biens  de  Rohan-Guémené, 
la  nation,  pour  ses  créances  et  restitutions, 
sera  olacée  en  ordre  utile  à  la  date  de  ses 
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hypothèques     résultant     de     ses     différentes 
créances. 

Art.  9. 

«  La  Convention  nationale  charge  ses  co- 
mités des  domaines  et  d'aliénation  de  lui  pré- 
senter, immédiatement  après  les  liquidations 
et  comptes  ordonnés  par  les  articles  4  et  5  du 
présent  décret,  les  mesures  qui  leur  paraî- 
tront les  plus  convenables  pour  procurer  la 
vente  des  biens  de  la  direction  et  accélérer  la 
libération  des  sommes  dues  à  la  nation  et  aux 
autres  créanciers   de  Eohan-Guémené. 

Art.  10. 

«  A  l'égard  de  la  pétition  du  citoyen  Baud, 
cessionnaire  des  droits  de  l'engagiste  du  do- 
maine de  îïennebont,  tendant  à  obtenir, 
soit  de  la  nation,  soit  de  Bohan-Guémené,  le 
paiement  et  restitution  des  lots  et  ventes  aux- 
quels il  prétend  que  la  cession  du  port  de 
Lorient,  faite  au  gouvernement  par  la  com- 
pagnie des  Indes,  à  dû  donner  ouverture  en 
faveur  de  l'engagiste,  la  Convention  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer, 
sauf  à  l'engagiste,  ou  ses  ayants  droits,  à 
exercer  ainsi  qu'ils  l'aviseront,  et  contre  qui 
de  droit,  la  restitution  des  revenus  du  do- 
maine engagé  qui  auraient  été  perçus  par 
Rohan-Guémené,  autres  néanmoins  que  ceux 
dont  la  restitution  est  ordonnée  au  profit  de 
la  nation  par  l'article  3  du  présent  décret. 

Art.  11. 

«  En  conformité,  de  l'article  14  de  l'état  gé- 
néral des  frais  de  régie  de  l'administration  gé- 
nérale des  domaines,  du  28  juin  1*781,  il  sera 
accordé  au  citoyen  Baud,  une  remise  du  quart 
sur  la  restitution  des  revenus  casuels  dont  la 
liquidation  est  ordonnée  par  l'article  4  du 
présent  décret,  laquelle  ne  pourra  être  payée 
que  sur  le  montant  net,  déduction  faite  de 
tous  frais,  des  sommes  qui  auront  été  recou- 
vrées, et  après  le  versement  d'icelles.  Comme 
aussi  le  dixième  des  revenus  nets  de  Lorient 
des  deux  premières  années,  à  compter  du  jour 
que  la  nation  a  été  remise  en  possession.  Et 
sur  le  surplus  des  remises  prétendues  par  le 
citoyen  Baud,  la  Convention  nationale  dé 
crête  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Art.  12. 

«  La  Convention  nationale,  pour  l'exécu- 
tion du  présent  décret,  déroge  à  celui  du 
14  septembre  dernier,  en  ce  qui  peut  y  être 
contraire,  lequel  sera  au  surplus  exécuté  sui- 
vant sa  fortune  et  teneur.  » 

Un  membre  (1),  sur  l'article  3,  propose  pour 
amendement  que  la  nation  n'entre  en  recou- 
vrement qu'après- le  paiement  des  créanciers. 

La  question  préalable  est  invoquée,  mise 
aux  voix  et  décrétée. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
tel  qu'il  est  présenté  par  le  comité)  (2). 


(1) \  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  22">. 
(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  201,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  223. 


Ëîmuonî  (Somme)  (1)  demande  le  rapport 
du  décret  qui  accorde  un  congé  au  citoyen 
Petit,  député  du  département  de  l'Aisne. 

(La  Convention  rapporte  le  décret)  (2). 

{Delacroix  (Eure-et-Loir)  (3).  Je  demande 
à  la  Convention  de  décréter  que  ceux  de  ses 
membres  absents  par  congé  ou  par  commis- 
sion et  qui  ont  été  rappelés,  seront  tenus  de 
se  rendre  dans  son  sein  dans  les  trois  semai- 
nes de  l'envoi  qui  leur  sera  fait  du  décret  de 
rappel,  sous  peine  d'être  considérés  comme 
démissionnaires  et  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. Je  demande  surtout  que  le  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  propose  des  mesures 
contre  les  députés  en  fuite  et  qui  ont  aban- 
donné leur  poste  pour  aller  dans  les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Normandie  allumer 
le  flambeau  de  la  guerre  civile. 

Si  vous  les  aviez  dépouillés  du  caractère 
national  qui  les  fait  respecter  encore,  le  peu- 
ple les  couvrant  de  mépris,  les  aurait  ame- 
nés à  la  barre  ;  ceux-là  surtout,  il  faut,  s'ils 
ne  reviennent  pas  dans  un  délai  fixé,  les  dé- 
clarer rebelles  et  appeler  leurs  suppléants. 
( Applaudis  temen  ts.) 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Delacroix.) 

Suit  le  texte  des  deux  décrets  rendus  (4)  : 

PREMIER    DÉCRET 

((  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
de  ses  membres  absents  par  congé  ou  par  com- 
mission, et  qui  ont  été  rappelés,  seront  tenus 
de  se  rendre  dans  son  sein  dans  les  trois  semai- 
nes de  l'envoi  qui  leur  sera  fait,  du  décret  qui 
les  rappelle,  par  le  conseil  exécutif,  et  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  délai,  ils  seront  dé- 
clarés avoir  volontairement  abdiqué  leurs 
fonctions,  et  seront  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. » 

SECOND  DÉCRET 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  son 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  lui  fera, 
dans  le  jour,  son  rapport  sur  ceux  des  mem- 
bres qui  étaient  absents  au  second  appel  no- 
minal qui  a  eu  lieu  le  17,  pour  constater  ceux 
des  représentants  du  peuple  qui  ont  aban- 
donné leur  poste,  et  qui  doivent  être  rempla- 
cés par  leurs  suppléants.  » 

David,  l'un  des  commissaires  nommés  pour 
assister  à  la  fête  des  canonnière,  rend  compte 
de  sa  mission;  il  s'exprime  ainsi  (5)  : 

Citoyens,  nous  nous  sommes  acquittés  de 


11)  Procès-verbauxde  la  Convention,  tome  14,  p.  229. 

(2)Voy.  ci-dessus,  même  séance,  png'  111,  la  lettre  de 
Petit,  pour  demander  le  congé  et  ci-après,  séance  du 
23  juin,  lalettre  de  Petit,  au  Président  delà  Convention, 
au  sujet  du  refus  de  ce  congé. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  "63, 
3e  colonne  et  le  Point  du  jour,  n°  87,  pâte  189, 
1"  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  204,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  230. 

(5)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  764, 
lr«  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  230. 
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;n  dont  vous  nous  aviez  chargés  hier  ; 

ous  nous  sommes  transportés  aux  Champs- 

ilysées,  au  milieu  de  nos  frères  et  braves  ca- 
■  .  Là,  nous  y  avons  vu  des  frères  purs, 

ne   les   suggestions   perfides   des   ambitieux 

>nt  bien  loin  d'atteindre.   Nous  leur  avons 

lit  part  des  motifs  qui  nous  amenaient  parmi 

îx  ;  ils  les  ont  sentis,  ils  s'en  sont  réjouis. 

h!  cil. yens,  comment  vous  retracerai-j 
émotions  vives  de  pie  généreux,   ser- 

rant dans  ses  bras  reconnaissants  les  députés 
vertueux  qui  s'étaient  voués  sans  réserve  à  la 
mort,  plutôt  que  de  trahir  ses  intérêts. 

J'ai  vu  couler  tes  larmes,  peuple  magna- 
nime ;  ne  t'en  défends  pas,  elles  font  honneur 
à  ton  courage.  Achille  pleurait  aussi,  les  Ro- 
mains ont  pleuré,  et  les  cannibales  auxquels 
on  t'a  comparé,  ne  pleuraient  pas. 

Mais  pour  peindre  le  peuple  de  Paris  tel 
qu'il  est,  le  meilleur  moyen  est  de  vous  ré- 
péter ce  qu'il  a  dit  hier,  sous  la  voûte  céleste 
en  présence  de  l'Eternel. 

«  L'union  et  la  concorde  entre  les  citoyens, 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République, 
une  Constitution  populaire,  contre  laquelle 
viendront  se  briser  tous  les  efforts  du  despo- 
1  tisme  et  de  l'anarchie  ;  l'ardent  amour  de  l'é- 
galité, l'obéissance  aux  lois,  qui  seules  peu- 
vent assurer  le  bonheur  du  peuple  ;  tel  est 
le  vœu  des  canonniers,  celui  de  Paris  et  celui 
de  la  France  entière. 

«  En  vain  des  hommes  perfides,  qui  épient 
tous  les  mouvements  pour  en  abuser,  toutes 
les  passions  pour  les  aigrir,  tous  les  désor- 
dres pour  les  augmenter,  veulent,  dans  les 
circonstances  où  se  trouve  la  France,  nous 
inspirer  des  sentiments  de  haine  contre  les 
citoyens,  ces  citoyens  sont  français,  ils  sont 
républicains,  ils  sont  nos  frères,  leur  âme  est 
embrasée  du  patriotisme  qui  enflamme  tous 
les  habitants  de  Paris.  S'ils  marchent  ver:-, 
nos  murs,  nous  irons  au-devant  d'eux,  non 
pour  les  combattre  ;  mais  pour  les  embrasser, 
pour  jurer  avec  eux  la  perte  des  tyrans,  quels 
que  soient  leurs  projets  liberticidee  ;  la  pu- 
nition des  traîtres,  quel  que  soit  le  masque  im- 
posant qui  les  couvre. 

«  Nous  leur  dirons  :  Frères  et  amis,  nos 
cœurs  sont  unis,  ils  s'entendent  ;  nous  daman- 
dons  comme  vous  la  liberté,  l'égalité,  la  Ré- 
publique une  et  indivisible,  des  lois  vraiment 
populaires,  le  respect  pour  la  représentation 
nationale  et  la  fin  de  l'anarchie.  Maintenant 
unissons  nos  armes,  les  ennemis  de  la  France 
bordent  le  Rhin  et  la  Moselle  ;  le  fanatisme, 
agitant  l'étendard  de  la  rébellion,  fouille  la 
Loire  et  la  Vendée  qu'il  abreuve  du  sang  de 
nos  frères.  Allons  en  masse  les  secourir  et  les 
venger,  c'est  là  que  la  patrie  nous  appelle. 
(Applaudis  s  ?me  n  ts.) 

«  A  ce  discours,  des  larmes  patriotiques 
couleront  de  leurs  yeux,  nous  marcherons  en- 
semble ;  au  lieu  de  ces  combats  fratricides, 
dernier  espoir  de  nos  ennemis,  il  n'existera 
entre  nous  d'autre  lutte  que  celle  du  patrio- 
tisme et  du  courage,  et  nous  serons  invinci- 
bles, car  le  génie  de  la  liberté  combattra  avec 
nous.   » 

Ainsi  parlèrent  ces  généreux  républicains. 
Des  cris  de  :  Vive  la  République  !  vive  la  Con- 
vention nationale/  se  firent  entendre  de  toutes 
parts  :  l'aristocratie  en  a  pâli.  On  a  vu  la 
Discorde  éteindre  pour  un  moment  son  flam- 
beau, étouffer  de  ses  deux  mains  les  serpents 

9   * 


qui  se  cachent  sous  sa  chevelure  hideuse,  qui, 
par  leurs  sifflements,  auraient  pu  la  faire 
reconnaître  ;  elle  a  fui.  La  mission  dont  vous 
m'aviez  chargé  auprès  de  nos  braves  canon- 
niers finit  là.  Ici  la  scène  change,  et  nous 
sommes  au  Chaii  p-de-Mars.  Ce  n'était  plus 
ces  fiers  enfants  du  dieu  qu'on  révère,  c'é- 
taient de  véritables  républicains,  des  mères 
de  famille  qui,  par  leur  exemple,  donnaient 
à  leurs  enfants  les  premières  leçons  de  la 
vertu.  Trois  fois  elles  firent  le  tour  de  l'autel 
de  la  patrie  en  chantant  des  hymnes  saintes  à 
la  liberté;  trois  fois  le  peuple  répondit  à  ces 
accents  si  chers  à  son  cœur.  Le  maire  de  la 
ville  de  Paris  fit  lecture  du  décret  qui  abolis- 
sait l'infâme  loi  martiale  ;  à  cette  voix,  chère 
aux  citoyens  de  Paris,  le  peuple  en  bénissant 
les  représentants,  répondit  :  Vive  la  Conven- 
tion natic  ue  la  liberté/  vire  la  Répu- 
blique (l).   (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  propose  qu'il  soit  érigé  dans  les  Champs- 
Elysées  un  grand  faisceau  de  pierre  repré- 
sentant les  85  départements  en  mémoire  de  la 
fête  civique  faite  par  les  canonniers  de  la 
ville  de  Paris,  qui  a  eu  lieu  dimanche  23  juin 
1793. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
et  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  de  l'instruc- 
tion publique  pour  le  mode  d'exécution.) 

Delacroix    {Marne),   sec,  .    proclame 

le  résultat  du  scrutin  pouv  le  complément  du 
comité  de*  décrets  (2). 

Ces  membres  sont  les  citoyens  :  Battellier, 
Pressa-vin,  Pérard,  Grosse-du-Rocher,  Rou- 
gemont,  Beaucbamp,  Bar. 

Les  suppléants  sont  les  citoyens  :  Bissy, 
Barthe  (3),  Esnùe-la-Vallée,  Albouys. 

Une  députation  de  13  communes  du  canton 
de  Cormeilles,  district  de  Pont-Audemer,  dé- 
partement de  VEure,   composée  des  citoyens 


(1)  Voy.  ci-après,  annexe  n*  4,  page  158.  le  discours 
de  David  aux  canonniers. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  235.  —  Nous  donnons  ci-après  en  noie  les  chiffres 
de  ce  scrutin,  que  nous  avons  retrouvés  aux  Archives 
nationales,  carton  C  257,  chemise  50",  pièce  n°  6. 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  le  complé- 
ment du  comité'  des  décrets. 

Les  citoyens  : 

Battellier 40  voix 

Pressavin 39  — 

Pérard 38  — 

Grosse-du-Rocher 38  — 

Rougemont 31  — 

Beauchamps 24  — 

Bar 21  — 

Suppléants  : 

Bissy » 

Barthe   5) ...  » 

Esnùe-la-Vallée ....  » 

Albouys » 

Certifié  véritable  par  nous  commissaires  soussignés, 
ce  24  juin  1"93,  l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Valdrcche,  Guyomar,  Harmand. 

3  II  n'y  a  pas  eu  de  député  du  nom  de  Barthe  à  la 
Convention.  Cependant  le  procès-verbal  imprimé  et  le 
document  manuscrit  des  archives  uatiouales  portent 
tous  deux  :  Barthe. 
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Savary  et  Lecompte,  est  admise  à  la  barre  et 
présente  un  procès-verbal  accompagné  de 
pièces  justificatives,  par  lequel  ces  communes 
manifestent  leur  horreur  pour  les  arrêtés  li- 
berticides  du  conseil  général  de  ce  départe- 
ment, protestent  de  leur  respect  pour  la  Con- 
vention, pour  les  lois  émanées  d'elle,  et  prin- 
cipalement pour  celles  rendues  depuis  le 
31    mai   dernier. 

Suit  la  délibération  de  ces  13  communes  (1). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Cormeilles,  département  de 
l'Eure. 

<(  Cejourd'hui  vingt  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  Tan  deux  de  la  Républi- 
que française,  à  Cormeilles,  chef-lieu  de  can- 
ton, district  de  Pont-Audemer,  département 
de  l'Eure,  où  étaient  les  citoyens  Lecomte, 
maire,  Feret,  Goubert,  Labègue,  officiers  mu- 
nicipaux, Gallois,  procureur  de  la  commune, 
Gallois,  Bouchard,  Pochon,  Goubert,  Dau- 
f  resne,  Guilbert,  notables,  et  Roger,  secrétaire, 
composant  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Cormeilles  ;  Lecalard,  Pochon,  Cordier  et 
Gibert,  maire  et  officiers  municipaux  de 
Saint  -  Pierre  -  de*  -  Cormeilles  ;  Belencontre, 
Maugard  et  Carrey,  maire  et  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Siméon  ;  Passavant,  Pascal 
et  Durand,  maire,  officier  municipal  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  la  Chapelle  ;  Bai- 
vel,  Eudeline,  Savary,  maire  et  procureur  de 
la  commune  de  Vanecroq  ;  Duval  et  Balinger, 
officier  municipal  et  procureur  de  la  commune 
de  Sainte-Gervaise  ;  Bondin,  Aubry,  Delarue, 
Laurent,  maire,  officiers  municipaux  et  gref- 
fier de  Saint-Léger-sur-Bonneville  ;  Féret, 
Legay,  Plagat  et  Corneilles,  maire,  officier 
municipal,  notable  et  secrétaire  de  Saint- 
Jean-d'Asnières  ;  Deschamps  et  Gontier,  of- 
ficier municipal  et  procureur  de  la  commune 
du  Boishélain;  Penne,  Baudouin,  Lemonnier, 
maire  et  officiers  municipaux  de  la  Lande  ; 
Lepetit,  maire  de  Hartainville  ;  Lefèvre  et 
Féret,  officier  municipal  et  procureur  de  la 
commune  de  Saint-Silvestre-de-Cormeilles, 
représentant  les  13  communes  composant  le- 
dit canton  y  réunis,  par  députation  pour 
délibérer  sur  l'arrêté  du  conseil  général  du 
département  de  l'Eure  en  date  du  six  de  ce 
mois,  de  l'adresse  et  modèle  d'adhésion  y 
jointe  ainsi  qu'autres  pièces  et  lettres  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  district  de 
Pont-Audemer,  pénétrés  d'indignation,  con- 
sidérant : 

<(  1°  Que  cet  arrêté  est  attentatoire  à  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  ; 

<(  2°  Qu'il  est  arbitraire,  injurieux  et  ca- 
lomnieux envers  la  commune  de  Paris,  puis- 
qu'il a  été  décrété  que  dans  ces  circonstances 
elle  avait  bien  mérité  de  la  patrie  ; 

<(  3°  Enfin,  qu'il  est  un  germe  de  guerre  ci- 
vile et  de  fédéralisme  ; 

((  Ont  arrêté  unanimement  qu'ils  protes- 
taient contre  ledit  arrêté  et  que  pleins  de 
confiance  et  de  respect  pour  la  Convention 
nationale,  ils  n'exécuteront  et  ne  feront  exé- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  525, 
pièce  n°  23.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  24  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  230. 


cuter  que  les  lois  qui  émaneront  d'elle,  ad- 
mirant particulièrement  celles  décrétées  de- 
puis le  31  mai  dernier  ; 

«  Arrêtent,  en  outre,  que  copie  du  présent 
sera  envoyée  au  Président  de  la  Convention 
nationale  ainsi  qu'un  exemplaire  desdits  ar- 
rêté, adresse,  modèle  d'adhésion  du  départe- 
ment de  l'Eure,  et  trois  lettres  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Pont- 
Audemer  y  jointes,  par  les  citoyens  Savary  et  ; 
Lecomte,  lesquels  sont  autorisés  au  nom  des 
communes  de  demander  à  la  Convention  na- 
tionale la  suspension  de  tous  les  administra- 
teurs qui  ont  figuré  audit  arrêté  du  six  de  ce 
mois  ainsi  qu'à  son  exécution  ;  les  chargeant 
en  outre  de  solliciter  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil 
général  du  département  de  l'Eure  du  12  dé- 
cembre 1791,  et  le  prompt  envoi  des  grains 
dans  ce  canton,  où  ils  manquent  totalement 
ce  qu'ils  ont,  lecture  faite,  signé  :  Lecalard, 
maire  ;  Pochon,  officier  municipal  ;  Féret, 
procureur  ;  Lefèvre,  officier  municipal  ;  Bou- 
din, maire  ;  Delarue,  procureur  ;  Aubry,  of- 
ficier municipal  ;  Lepetit,  maire  ;  Bouley,  of- 
ficier municipal;  Jean  Lemonnier,  officier  mu- 
nicipal ;  Pierre  Carey,  officier  municipal  ; 
Pierre  Baudouin,  officier  municipal;  Thomas 
Penne,  maire  ;  Belenger,  procureur  ;  Goubert, 
officier  municipal  ;  Féret,  maire  ;  Delarue, 
officier  municipal  ;  Adrien  Leguay,  officier 
municipal  ;  François  Rayot,  notable  ;  Jac- 
ques Corneilles,  secrétaire  ;  Labègue,  officier 
procureur  ;  Passavant,  maire  ;  Belencontre, 
municipal  ;  Eudelinne,  maire  ;  Durand, 
maire  ;  Pochon,  Adrien  Féret,  officiers  mu- 
nicipaux ;  Gallois,  procureur  ;  Daufresne,  no- 
table ;  Goubert,  Pierre  Maingard,  Goutier, 
Savary,  procureur  ;  Lecomte,  maire  ;  Roger, 
secrétaire,  avec  et  sans  paraphes. 

«  Collationné  conforme  au  registre  des 
délibérations  de  la  municipalité  de 
Cormeilles,  par  nous  soussignés, 

«  Signé  :  Lecompte,  maire; 
Rogek,  secrétaire.   » 

A  cette  pièce,  se  trouvent  jointes  les  sui- 
vantes (1)  : 


Lettres  des  membres  dit  conseil  général  de 
Pont-Audemer  relative  aux  subsistances. 

«  Pont-Audemer,  18  juin  1793,_  l'an  II 
de  la  République  française. 

<c  Citoyens, 

«  Plusieurs  municipalités  ne  nous  ont  point 
encore  remis,  en  exécution  de  l'article  8  de 
l'administration  supérieure  du  4  avril  der- 
nier le  tas  des  sacs  de  farines  en  réquisition 
chez  les  laboureurs  de  leurs  communes  dont 
ils  ont  dû  fixer  le  nombre  à  raison  de  leurs 
exploitations. 

«  Nous  vous  invitons  et  en  même  temps  que 
de  besoin  enjoignons  aux  conseils  généraux 
desdites  communes  de  se  conformer  audit  ar- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,. chemise  525, 
pièces  n"  24,  25  et  26. 
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vête,  comme  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  reçu  de  la  présente  une  visite  chez 
les  laboureurs  de  leur  commune  pour  vérifier 
le  nombre  des  sacs  de  farine  requis  d'être  li- 
vrés à  la  première  demande  du  département. 
«  La  plus  légère  négligence  dans  cette  sur- 
veillance pourrait  entraîner  des  malheurs  in- 
calculables à  la  République  entière.  En  con- 
séquence, citoyens,  nous  vous  rendons  garants 
et  responsables  des  accidents  qu'occasionne- 
rait le  peu  d'activité  que  vous  mettez  à  ras- 
sembler votre  conseil  général,  tant  pour  l'exé- 
cution de  cette  lettre  que  dudit  arrêté.  Vous 
aurez  soin  de  recommander  à  vos  concitoyens 
la  nécessité  d'approvisionner  les  halles  qui, 
de  jour  en  jour,  augmentent  notre  sollicitude 
et  leur  faire  sentir  que  les  subsistances  ve- 
nant à  manquer,  les  malveillants  prendront 
occasion  pour  enfreindre  la  liberté  et  porter 
atteinte  aux  propriétés,  que  le  seul  moyen  de 
jouir  de  leur  projet  est  de  fournir  l'approvi- 
sionnement des  halles,  faute  de  quoi  vous 
prendrez  contre  eux  pour  les  y  contraindre 
îes  mesures  de  rigueur  indiquées  aux  articles  9 
et  10  de  la  loi  du  4  mai  dernier. 

a  Les  membres  du    conseil  général  de 

Vadminiit  ration      du      district      de 
Pont-Audemer, 

«  Signé  :  Combattlt  ;  Deville  ;  Pallon, 
secrétaire. 


II 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Pont- 
Audemer,  district  du  même  nom,  formant 
une  assemblée  légale,  au  conseil  général  du 
département,  séant  à  E vieux. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Depuis  quatre  ans,  nous  combattons  pour 
la  liberté  et  dans  toutes  les  circonstances,  nos 
sentiments  ont  été  pour  elle.  Nous  voulons  la 
République  une  et  indivisible  ;  nous  voulons 
une  Constitution  fondée  sur  la  liberté,  la  jus- 
tice et  l'égalité...  Nous  l'aurons,  ou  nous  péri- 
;    rons  tous  ! 

«  Après  les  sacrifices  que  nous  avons  faits 
et  prêts  encore  à  en  faire  de  nouveaux,  nous 
croyions  que  nos  ennemis  extérieurs  reconnaî- 
traient leur  folie  de  vouloir  asservir  une  na- 
tion de  25  millions  d'"hommes»qui  ont  goûté 
les  douceurs  de  la  liberté,  et  surtout  nous  pen- 
sions que  la  Convention  nationale,  la  seule 
autorité  avouée,  capable  de  sauver  la  Répu- 
blique, serait  libre  dans  les  mesures  à  adop- 
ter. 

«  Mais  quelle  est  notre  indignation  à  la 
lecture  de  la  séance  du  2  au  soir  !  Quoi  !  ce 
n'était  pas  assez  pour  le  prétendu  souverain 
de  Paris,  de  se  déclarer  en  insurrection,  lors- 
que le  souverain  de  la  République  est  tran- 
quille, lorsque  le  salut  de  tous  dépend  de  l'u- 
nion et  de  la  tranquillité  de  tous.  Ce  n'était 
pas  assez  de  jeter  l'alarme  dans  les  cœurs  des 
bons  citoyens  des  départements,  par  cette  in- 
surrection dont  les  suites  doivent  si  bien  ser- 
vir nos  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  ;  il 
fallait  encore  que  les  autorités  constituées 
blessassent  tous  les  individus  de  la  Républi- 
que, en  blessant  la  représentation  nationale. 

«  Quoi  !  ces  autorités  constituées,  sans  au- 
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cunes  preuves  et  sur  leur  simple  déclaration 
que  22  députés  du  souverain  sont  infidèles,  de- 
mandent leur  arrestation  et  la  Convention 
nationale  est  forcée  de  la  décréter  ! 

«  Citoyens  administrateurs,  la  République 
n'est  pas  seulement  dans  Paris  ;  elle  est  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  Si  les  citoyens 
de  Paris  ont  le  droit  de  dénoncer  les  repré- 
sentants du  peuple,  ce  droit  appartient  à  tous 
les  citoyens  de  la  République  ;  mais  celui  de 
les  juger  n'est  pas  exclusif  aux  citoyens  de 
Paris. 

«  Cependant  il  vient  d'être  rendu  un  dé- 
cret qui,  en  violant  l'inviolabilité  des  repré- 
sentants du  peuple,  jette  la  République  sur 
les  bords  de  l'abîme,  s'il  ne  l'engloutit  pas 
dans  l'abîme  ! 

«  Et  quels  sont  leurs  crimes?  d'avoir  voté 
l'appel  au  peuple...  Quelle  est  donc  la  liberté 
qu'on  nous  prépare,  si  on  défend  à  nos  repré- 
sentants celle  de  l'opinion  et  si  on  les  punit 
d'en  avoir  usé  !  Avons-nous  envoyé  des  députés 
à  la  représentation  nationale  pour  ne  voter 
que  suivant  les  desseins  des  meneurs  de  Pa- 
ris!... Non  ;  nous  les  avons  envoyés  pour  être 
libres,  et  nous  nous  en  sommes  rapportés  à 
leur  conscience  ;  c'est  le  seul  juge  de  leurs 
opinions  que  nous  leur  avons  donné. 

«  Cependant  on  les  arrête  pour  avoir  voté 
l'appel  au  peuple,  c'est-à-diie  pour  avoir 
rendu  hommage  au  principe  de  la  souverai- 
neté. Et,  qui  ne  voit  pas,  dans  cet  attentat,  le 
dessein  d'envahissement  de  la  souveraineté, 
dont  le  mois  de  septembre  peut-être  devait 
voir  l'exécution?  Qui  ne  voit  au  moins  que 
ceux  qui  gouvernent  Paris  voudraient  gou- 
verner la  République  et  réduire  le  système  do 
la  liberté,  au  gouvernement  municipal  ? 

«  Citoyens  administrateurs,  nous  sommes 
Français,  nous  sommes  libres,  nous  ne  cesse- 
rons de  l'être  qu'en  descendant  au  tombeau  ; 
tant  de  vexations  nous  révoltent  !  La  repré- 
sentation nationale  n'est  point  libre,  nous  le 
proclamons  à  la  France,  à  l'univers  entier  ! 
Mais  aussi  nous  lui  annonçons  que  notre  vœu 
est  qu'elle  soit  indépendante  ;  nous  réclamons 
contre  l'arrestation  injuste,  illégale  et  vexa- 
toire  de  nos  représentants,  et  nous  déclarons 
que  nous  sommes  prêts  à  nous  armer  pour  les 
rendre  à  la  liberté  ou  pour  périr  en  les  défen- 
dant. 

«  C'est  à  vous  qu'il  appartient  de  donner  le 
mouvement  à  vos  concitoyens,  qui  vous  ont  re- 
mis leurs  plus  chers  intérêts,  le  soin  de  pro- 
téger leur  liberté...  Elle  est  violée  aujour- 
d'hui :  ils  sont  menacés  des  fers  qu'ils  ont  si 
courageusement  rompus  en  1789  !  Ordonnez, 
ou  plutôt  dites-leur  de  se  lever  et  nous  pou- 
vons vous  assurer  qu'ils  sont  debout.  Si  vous 
ne  vous  croyez  pas  assez  puissants  pour  résis- 
ter à  l'autorité  nouvelle  et  tyrannique  qui  se 
prononce,  joignez-vous,  concertez-vous  avec 
nos  frères  de  tous  les  départements.  Citoyens 
administrateurs,  nous  sommes  debout  ;  si  nous 
n'eussions  craint  les  effets  d'un  mouvement  ir- 
régulier, nous  serions  déjà  en  avant;  nous 
avons  voulu  que  vous  fussiez  le  régulateur  de 
la  plus  glorieuse  entreprise.  Il  faut  que  nos 
représentants  soient  libres  ou  que  nous  péris- 
sions ;  voilà  notre  vœu  comme  notre  dernier 
mot  ! 

«  Les  citoyens,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture de  l'adresse  ci-dessus,  ont  déclaré  unani- 
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mement  l'accepter  comme  leur  vœu  et  ont 
nommé  les  citoyens  Eude,  président  du  tribu- 
nal, et  Crochon,  procureur  syndic  du  district, 
pour  la  présenter  au  conseil  général  du  dé- 
partement. 

«  Arrêté  et  signé  en  l'église  de  Saint-Ouen, 
ce  4  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, 8  heures  du  soir. 

(Suivent  cinq  pages  de  signatures.) 

III 

Délibération    des    citoyens    de    la    commune 
d'Evreux  réunis  en  assemWpe  générale. 

«  Du  vendredi,  14  juin  1793,  l'an  .second  de 
la  République  une  et  indivisible,  à  Evreux, 
sur  les  8  heures  du  soir  ;  les  citoyens  compo- 
sant les  deux  sections  de  la  commune  dudit 
Evreux  se  sont  réunis,  d'après  la  proclama- 
tion faite,  une  heure  avant,  par  un  officier 
municipal,  à  tous  les  carrefours  et  lieux  pu- 
blics, et  le  son  de  la  cloche  en  signe  de  rap- 
pel, en  l'église  paroissiale  et  cathédrale  de 
cette  ville,  à  l'effet  de  délibérer  sur  les  me- 
sures à  prendre  dans  le  danger  imminent  où 
se  trouve  la  liberté  nationale  ;  le  maire  a 
monté  à  la  tribune,  il  a  appelé  l'attention  des 
citoyens  sur  les  grands  intérêts  qu'ils  avaient 
à  traiter  ;  il  a  peint  la  sollicitude  des  magis- 
trats du  peuple,  à  l'occasion  des  événements 
actuels  et  il  a  dit  que  l'objet  de  la  convoca- 
tion était  de  donner  librement  adhésion  aux 
principes  qui  ont  dicté,  le  6  de  ce  mois,  au 
conseil  général  du  département,  aux  commis- 
saires des  six  districts  et  du  conseil  général  de 
la  commune  d'Evreux,  un  arrêté  qui  déclare 
entre  autres  :  que  la  Convention  nationale 
n'est  plus  libre  ;  qu'il  sera  levé,  concurrem- 
ment avec  les  autres  départements,  une  force 
armée  pour  aller  à  Paris  en  imposer  aux  fac- 
tieux et  aux  méchants  qui  ont  ravi,  à  la  re- 
présentation nationale,  la  liberté  sans  la- 
quelle elle  ne  peut  exister  et  ont  enchaîné  le 
patriotisme  des  bons  citoyens  de  cette  grande 
ville,  forcée,  armée,  enfin  destinée  à  faire  res- 
pecter les  lois,  les  personnes  et  les  propriétés  ; 
il  a  ajouté  que  cet  arrêté  sage  avait  attiré,  sur 
la  tête  de  ses  auteurs,  un  décret  d'arrestation 
qui  les  mandait  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  et  ordonnait  que  provisoirement,  le 
siège  de  l'administration  du  département  se- 
rait transféré  en  la  ville  de  Bernay  ;  que  la 
municipalité  avait  reçu  ce  décret  par  un  cour- 
rier extraordinaire,  cet  après-midi,  pour 
qu'elle  eût  à  en  provoquer  l'exécution  ;  mais 
que  toujours  envieuse  de  se  concilier  les  es- 
prits et  s'investir  toujours-  de  la  confiance  de 
ses  concitoyens,  dont  elle  tient  les  pouvoirs, 
elle  n'avait  rien  voulu  faire,  sans  auparavant 
leur  donner  connaissance  de  ce  qui  se  passait 
et  avoir  leur  vœu. 

<(  Le  citoyen  maire  a  demandé  alors  que  les 
citoyens  réunis  délibérassent  sur  tout  ce  qu'il 
venait  de  leur  dire,  et  prissent  les  mesures 
les  plus  propres  à  délivrer  la  République  des 
dangers  qui  la  menacent. 

«  A  l'instant,  huit  commissaires  envoyés  par 
le  département  de  l'Eure  sont  arrivés  ;  ils  ont 
donné  lecture  des  différents  arrêtés  du  dépar- 
tement, et  d'une  adresse  de  ce  département, 
à  toutes  les  communes  qui  en  dépendent,  que 
ces  commissaires  ont  déposés  sur  le  bureau. 

«  Ils  ont  fait  le  tableau  des  malheurs  aux- 


quels la  République  était  exposée  ;  des  dan- 
gers qu'une  faction  scélérate  avait  ourdis  con- 
tre notre  liberté  ;  ils  ont  dit  qu'il  était  temps 
de  détruire  cette  faction  sanguinaire  ;  ils  ont 
annoncé  que  la  plus  grande  partie  des  dépar- 
tements était  levée  pour  l'écraser  ;  que  si  quel- 
ques départements  avaient  été  assez  lâches 
pour  encenser  ce  monstre  liberticide,  le  peu- 
ple souverain  s'était  levé  de  lui-même,  avait 
juré  de  venger  la  liberté  outragée,  et  de  dé- 
truire jusqu'au  dernier  factieux.  Ces  com- 
missaires ont  engagé  les  citoyens  à  ne  pas  se 
laisser  dominer  par  cette  faction,  et  à  se  réu- 
nir aux  autorités  constituées  et  à  tous  les 
autres  citoyens  pour  prendre  tous  les  moyens 
d'étouffer  cette  hydre  et  de  sauver  la  chose 
publique. 

«  Un  citoyen  a  observé  qu'il  était  urgent 
de  délibérer  sur  tous  ces  objets,  mais  que  pour 
le  faire  avec  plus  de  méthode,  il  fallait  que 
les  citoyens,  en  se  constituant  en  assemblée, 
nommassent  un  président  et  deux  secrétaires 
et  députassent  huit  d'entre  eux  au  départe- 
ment, pour  concourir  aux  délibérations  qui  y 
seront  prises. 

«  Cette  proposition  a  été  appuyée  et  accep- 
tée par  tous  les  citoyens. 

((  Le  citoyen  Neuville,  procureur  de  la  coin 
mune,  a  été  d'une  voix  unanime  et  par  accla- 
mation, nommé  président.  Les  citoyens  Gas- 
souin  et  Hérissey  ont  été  nommés  secrétaires. 
«  Tous  trois  ont  accepté  et  pris  séance. 
«  Un  membre  a  observé  qu'il  serait  trop 
long  d'aller  au  scrutin  pou>r  la  nomination 
des  huit  commissaires  à  envoyer  au  départe- 
ment, qu'il  vaudrait  mieux  les  nommer  par 
assis  et  levé.  L'observation  a  été  adoptée  et  les 
citoyens  : 

((  Talibon,  Àuzanne,  Guilbert,  secrétaire  du 
district,  Fournier,  professeur,  Letellier  dit 
Linot,  Lemelle,  orfèvre,  Dubais,  fabricant  et 
Gautier,  commis  au  district,  ont  été  nommés 
pour  commissaires. 

«  Us  ont  accepté  leur  mission  et  fait  le  ser- 
ment de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang,  la  liberté  et  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  et  d'extermi- 
ner jusqu'au  dernier  factieux. 

«  L'assemblée  considérant  que  la  chose  pu- 
blique est  dans  le  plus  grand  danger  ;  que 
notre  liberté  est  blessée  dans  tous  ses  princi- 
pes ;  que  la  Convention  nationale  n'est  plus 
libre  ;  qu'une  faction  scélérate  et  impie  la  do 
mine  ;  que  les*  arrêtés  du  département,  pris 
en  conseil  général,  présentent  des  mesures  ca- 
pables de  faire  cesser  le  danger,  de  rendre  à 
la  Convention  sa  liberté,  a,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  ces  différents  arrêtés, 
donné  l'adhésion  la  plus  entière  à  tout  ce  qu'a 
fait  le  conseil  général  du  département,  a 
chargé  ses  commissaires  de  lui  transmettre 
cette  adhésion  ;  et  persuadée  que  la  confiance 
seule  a  été  le  motif  de  la  nomination  de  ses 
huit  commissaires,  elle  leur  a  donné  les  pou- 
voirs les  plus  illimités  pour  faire  et  délibérer 
tout  ce  qui  peut  sauver  la  République  et  la 
liberté,  les  engageant  à  faire  part  à  leurs  com- 
mettants, le  plus  souvent  qu'ils  pourront,  des 
délibérations  et  des  mesures  qui  seront  prises. 
«  Tous  les  citoyens  ont  terminé  la  séance, 
en  jurant  haine  aux  tyrans,  aux  anarchistes, 
aux  factieux  et  de  défendre  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République  :  et  dans  l'enthou-  . 
siasme  ou'a  fait  naître  à  l'instant  dans  tous 
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les  cœurs  ce  ferment,  ils  se  sont  tous  juré 
amitié,  union  et  fraternité,  et  se  sont  donné 
l'accolade  fraternelle. 

«  Le  présent  procès-verbal  fait  double,  l'un 
pour  être  remis  aux  commissaires,  et  l'autre 
pour  être  déposé  aux  archives  communales. 

«  Signé  :  Neuville,  président  :  Gassouis, 
HÉKISSEY,  secrétaire.  » 

■j«  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Sur  la  motion  de  Duroy  (1),  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  (2)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  la  lecture  de  la  délibération  du  20 
de  ce  mois,  des  13  communes  du  canton  de 
Cormeilles,  district  de  Pont-Audemer,  dépar- 
tement de  l'Eure,  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin,  renvoie  cette 
délibération,  et  les  pièces  y  attachées,  au  co- 
mité de  Salut  public  :  et  au  ministre  de  l'in- 
térieur, la  partie  de  la  délibération  relative  à 
la  demande  des  subsistances,  pour  qu'il 
pourvoie  «  aux  besoins  des  communes  de  ce 
canton.  » 

Louis  I^ependre  (3).  Depuis  longtemps  la 
Convention  nationale  agit  paternellement 
avec  des  députés  rebelles  qui  parcourent  les 
départements  pour  exciter  la  guerre  civile  ; 
déjà,  par  le  résultat  de  leurs  prédications  cri- 
minelles, on  arrête,  dans  celui  de  l'Eure,  les 
approvisionnements  de  Paris  ;  ils  veulent 
porter  la  famine  dans  cette  grande  cité,  pour 
dominer  encore  la  Convention  nationale.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  guérie  soit 
tenu  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  force  demeure  à  la  loi  dans  la  ville  d"E- 
vreux. 

Dnroy.  La  Convention  nationale  doit  dis- 
tinguer les  citoyens,  des  administrateurs  ;  les 
uns  sont  véritablement  coupables,  puisqu'ils 
veulent  former  une  scission  dans  la  Répu- 
blique, au  moment  où  l'ennemi  étranger  est 
à  nos  portes  :  puisqu'ils  méconnaissent  dans 
cette  crise  terrible  la  seule  autorité  qui  puisse 
nous  sauver  ;  puisqu'ils  se  déclarent  rebelles 
à  la  Convention  nationale,  et  qu'ils  foulent 
aux  piods  toutes  les  lois.  Les  autres  ne  sont 
qu'égarés,  et  même  la  plus  grande  partie  des 
citoyens  est  opprimée,  et  sous  quelques  jours, 
peut-être,  vous  les  verrez  implorer  votre 
indulgence^  et  réclamer  votre  justice.  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  proposition  de 
Legendre. 

Robert-Thomas  IJndef.  La  seule  ville 
d'Evreux   a  été  témoin  des  sentiments  inci- 


i  .humai  des  Drtatset  des  Décrets,  n*  280,  p.  381. 
Collection  Baudouin,  tome  30,  page  204  *t  Pro- 
cès-verbaux de   la   Convention,  tome  14,  page  431. 

(3  La  discussion,  qui  accompagne  le  décret  ren-ln  sur 
la  pétition  t'es  13  communes  du  distret  de  Pont-Aude- 
mer et  à  laquelle  Prennent  part  Louis  Le?»ndre.  Durov, 
Robert-Thomas  Lind»t.  Le  Carpen'ier  et  Thuriot,  est 
empruntée  au  Moniteur  universel.  1"  semestre  de  1793, 
page  764,  2'  colo  ne.  —  Le  Journal  des  De-bals  et  des 
Décrets.  ain<i  que  les  Révolution*  de  Paris,  donnent 
une  version  de  tous  points  identique  à  celle  du  Moni- 
teur. Le*  autres  journaux,  le  Mercure,  le  Point  du  Jour, 
l  Auditeur  national,  le  Journal  de  Perlet.  etc..  ne 
nous  ont  presque  fourni  auenn  détail.  —  Voy.  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  231. 


viques  des  administrateurs  ;  et  aucune  autre 
commune  du  département  ne  les  a  partagés. 
Je  dois  vous  rendre  compte  des  faits  suivants. 
Des  lettres  de  Londres  adressées  au  maire 
d'Evreux,  portaient  que  le  temps  était  arrivé 
de  tomber  sur  les  factieux,  et  ces  factieux 
étaient  les  patriotes.  Les  administrateurs 
organisant  par  leurs  arrêtés  la  guerre  civile, 
envoyèrent  des  commissaires  dans  toutes  les 
communes  pour  sonner  le  tocsin,  s'emparer 
des  caisses  publiques  et  lever  une  force  armée; 
mais  partout  ils  furent  repoussés  avec  indi- 
gnation ;  partout  les  citoyens  jurèrent  de  de- 
meurer fidèles  à  la  Convention  nationale.  Ce- 
f>endant  ces  administrateurs  portant  jusqu'à 
a  témérité  leur  révolte,  firent  amener  des 
boulets  à  Evreux,  firent  descendre  les  cloches 
pour  fondre  des  canons,  et  abusèrent  du  dé- 
cret qui  leur  permet  d'établir  une  manufac- 
ture d'armes  pour  forger  des  armes  contre  la 
patrie.  Ils  ont  mis  à  contribution  tous  les 
cultivateurs  du  département  pour  approvi- 
sionner Evreux  ;  ils  ont  mis  la  famine  dans 
les  petites  villes  environnantes  ;  ils  ont 
abrogé  le  décret  qui  ordonne  la  taxation  des 
grains  ;  et  pour  porter  la  terreur  dans  les 
campagnes,  ils  annoncèrent  que  15.000  hom- 
mes^  du  Calvados  viendraient  camper  aux 
environs  d'Evreux.  Mais  les  citoyens  du  Cal- 
vados, comme  ceux  de  l'Eure,  seront  tous 
fidèles  à  vos  lois.  Aucun  d'eux  ne  secondera 
les  projets  liberticides  de  ces  traîtres  ;  et  déjà 
des  députés  du  district  de  Verneuil  viennent 
vous  jurer  une  inviolable  fidélité. 

J'ajoute  encore  quelques  faits  pour  vous 
faire  connaître  tout  le  crime  de  ces  adminis- 
trateurs rebelles.  Ils  ont  osé  citer  à  leur  barre 
les  administrateurs  du  district  de  Bernay,  en 
les  menaçant  que.  s'ils  n'y  comparaissaient 
pas,  les  citoyens  d'Evreux  et  du  Calvados  les 
iraient  mettre  à  la  raison.  Enfin,  ils  ont  fait 
braquer  le  canon  sur  les  dragons  de  la  Man- 
che, pour  les  forcer  à  prêter  un  serment  con- 
tre-révolutionnaire :  mais  ces  braves  soldats 
ont  méprisé  la  mort  et  refusé  le  serment.  (Ap- 
ple udissernents.  ) 

Le  triomphe  de  ces  traîtres  va  bientôt  finir  : 
déjà  le  maire  a  rouei  d'avoir  adhéré  à  leurs 
arrêtés  :  déjà  ces  administrateurs  eux-mêmes 
sont  honteux  de  voir  qu'il  n'est  pas  dans  leur 
département  une  seule  petite  commune  qui 
seconde  leurs  projets.  Ces  rebelles  sont  deve- 
nus l'exécration  du  département  de  l'Eure,  et 
bientôt  le  peuple  vous  les  amènera.  Ils  ont 
abusé  de  leurs  pouvoirs  ;  il  est  juste  de  les 
rendre  responsables  des  événements.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  décrétés  d'accusation, 
ainsi  que  les  ûiges  du  tribunal  criminel  et  du 
tribunal  du  district  et  les  juges  de  paix  qui 
ont  adhéré  à  leurs  arrêtés. 

I.onîs  Lferendre.  Il  est  incroyable  que  le 
comité  dr>  Salut  public  se  soit'  borné  à  faire 
mander  à  la  barre  ces  conspirateurs.  Il  faut 
que  le  comité  sorte  de  sa  léthargie.  S'il  est 
usé,  qu'il  le  dise  ;  et  reprenons  notre  énersrie 
républicaine  pour  frapper  les  ennemis  de  la 
liberté.  Il  faut  enfin  montrer  du  caractère.  Je 
persiste  dans  ma  proposition.  (Applaudisse- 
ments.) 

l««  Carpentier.  Je  demande  que  la  Con- 
vention mette  hors  la  loi  les  administrateurs 
du  département  de  l'Eure,  et  autorise  tous  les 
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citoyens  à  courir   sus   comme  sur  des  bêtes 
féroces.  (Applaudissements.) 

Thuriot.  Plusieurs  propositions  sont  faites 
à  la  Convention.  Il  y  en  a  d'évidemment 
bonnes,  sur  lesquelles  nous  ne  devons  pas  hési- 
ter. Il  est  clair  que  l'administration  du  dé- 
partement de  l'Eure  est  rebelle  à  la  loi,  et 
qu'il  faut  prendre  des  mesures  grandes  et 
sévères.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  une 
grande  vérité,  c'est  que  cette  administration 
a  détourné  de  sa  destination  un  régiment  de 
dragons  et  de  chasseurs  qui  devaient  aller  à 
la  Vendée.  On  ne  veut  pas  que  nous  donnions 
du  secours  à  nos  frères.  En  ce  moment,  vous 
avez  à  craindre  qu'on  ne  détache  des  forces 
pour  arrêter  les  subsistances.  Déjà  les  admi- 
nistrés sont  venus  vous  dénoncer  les  adminis- 
trateui-s  ;  ils  vous  ont  déclaré  que  s'ils  ve- 
naient à  Paris,  ce  ne  serait  que  pour  frater- 
niser avec  les  citoyens  ;  qu'ils  ne  tourneraient 
jamais  leurs  armes  que  contre  les  rebelles  à  la 
représentation  nationale. 

Il  faut  que  le  comité  de  Salut  public  soit 
chargé  de  se  concerter  à  l'instant  avec  le  con- 
seil exécutif,  pour  prendre  des  mesures  afin 
que  force  demeure  à  la  loi.  L'homme  qui  se 
passionne  à  l'instant  sur  des  imputations  ca- 
lomnieuses, qui  viole  lui-même  la  loi,  n'est  pas 
l'homme  qui  doit  en  diriger  le  glaive.  Il  faut 
donc  destituer  les  tribunaux  criminels  et  de 
districts,  et  que  le  comité  de  législation  pré- 
sente un  mode  d'organisation  pour  la  trans- 
lation de  ces  tribunaux. 

Je  demande  que  les  juges  soient  destitués, 
que  le  conseil  exécutif  prenne  des  mesures 
pour  que  force  demeure  à  la  loi  dans  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  la  translation  des  tribunaux. 

La  Convention  accorde  la  priorité  à  ces  der- 
nières propositions  et  rend  le  décret  sui- 
vant (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  exécutif  provisoire  prendra  sur-le- 
champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
force  demeure  à  la  loi  dans  la  commune 
d'Evreux,  département  de  l'Eure  ; 

«  Ordonne  que  les  juges  du  tribunal  crimi- 
nel dudit  département,  et  les  juges  du  district 
d'Evreux  demeureront  provisoirement  sus- 
pendus de  toutes  fonctions  ; 

«  Charge  son  comité  de  législation  de  lui 
présenter,  dans  le  jour  de  demain,  un  mode 
de  remplacement  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minel, et  de  lui  indiquer  les  lieux  où  ils  peu- 
vent être  transférés.  » 

Le  surplus  des  propositions  est  renvoyé  au 
comité  de  Salut  public. 

Un  membre  (2)  demande  que  le  procureur 
général  syndic  du  département  de  FEure,  qui 
s'est  soumis  au  décret,  soit  excepté  du  précé- 
dent décret. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Gnyomar  (3).    Je  demande   qu'on   envoie 


(1)  Collection  Baudouin,  tomo  30,  page  205  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,    pa^e  232. 

(?)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  232. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  île  1793,  p.  76, 
2*  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  280, 
page  384. 


chercher  le  rapporteur  de  la  Constitution, 
afin  que  nous  puissions  ensuite  aborder  enfin 
le  rapport  sur  nos  collègues.  Je  le  demande 
pour  la  tranquillité  de  la  Eépublique  ;  je  ne 
veux  pas  qu'on  déchire  le  sein  de  ma  patrie. 

Deux  citoyens  de  Toulouse  sont  admis  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  (1).  Citoyens 
représentants,  nous  sommes  chargés  par  les 
patriotes  opprimés  de  Toulouse,  de  venir  vous 
dénoncer  les  crimes  dont  viennent  de  se  souil- 
ler les  autorités  constituées  de  cette  ville  ;  le 
mal  est  à  son  comble.  Nous  venons  vous  dé- 
noncer une  contre-révolution  ouverte.  Dans 
le  commencement,  c'était  un  problème  que  la 
République  du  Midi  ;  aujourd'hui  ce  n'en  est 
plus  un.  Les  autorités  constituées  ont  déclaré 
qu'elles  voulaient  en  faire  une  :  elles  ont  com- 
mencé par  faire  emprisonner  les  patriotes  les 
plus  ardents.  Lacuée,  que  le  conseil  exécutif 
a  destitué,  que  les  soldats  de  la  République 
ne  voulaient  plus  reconnaître,  eh  bien,  c'est 
ce  même  homme  que  les  autorités  constituées 
ont  déclaré  prendre  sous  leur  protection.  Au 
moment  où  je  parle,  les  agents  ou  les  membres 
de  ces  autorites  constituées  se  sont  répandus 
dans  les  autres  départements  méridionaux, 
pour  serrer  cette  fédération  depuis  longtemps 
préparée.  Les  départements  du  Midi  sont  à 
la  veille  de  voir  entrer  sur  leur  territoire  les 
Espagnols:  dont  ils  sont  malheureusement 
trop  voisins.  Je  demande  que  la  Convention 
veuille  bien  entendre  le  rapport  que  Baudot, 
commissaire  national,  doit  vous  faire  :  c'est 
celui  de  la  séance  où  la  conspiration  a  éclaté. 

Ijc  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Baudot  (2).  Les  maux  sont  grands  à  Tou- 
louse ;  mais  le  remède  est  simple.  Lorsque 
nous  étions  à  Toulouse,  on  apprit  la  révolu- 
tion du  31  mai.  Les  patriotes  étaient  soumis  à 
la  plus  cruelle  tyrannie.  Nous  vîmes  dans  les 
autorités  constituées  un  assez  grand  nombre 
de  patriotes,  mais  faibles  et  conduits  par  cinq 
ou  six  scélérats  audacieux  qui  répandaient 
dans  les  communes  des  adresses  infâmes  contre 
Paris  et  contre  la  Convention.  Nous  crûmes 
que  le  moyen  le  plus  pressant  était  de  préve- 
nir le  département  contre  toute  usurpation  de 
ces  autorités  constituées.  Nous  fîmes  une  ré- 
quisition à  tous  les  patriotes  ;  nous  nous  ren- 
dîmes à  sa  séance.  Là  un  banquier  présenta 
une  pétition  signée  par  des  parlementaires  et 
des  nobles.  Il  nous  somma  impérieusement  de 
retirer  notre  réquisition.  Nous  déclarâmes 
que  nous  y  persistions.  Un  certain  David,  fils 
de  celui  qui  envoya  Calas  à  l'échafaud,  nous 

(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  17'33,  page  767, 
lro  colonne.  — C'est  plus  spécialement  au  Moniteur  que 
nous  avons  pris  le  texte  de  cette  pétition  et  de  la  dis- 
cussion qui  y  fait  suite.  Le  Journal  des  Débals  et  les 
Révolutions  de  Paris,  en  donnent  d'ailleurs  une  version 
identique.  —  Fort  peu  de  faits  nouveaux  nous  ont  été 
fournis  par  les  autres  journaux,  le  Mercure,  le  Point 
du  Jour,  le  Journal  de  Perlet,  l'Auditeur  national. 

(2)  Le  texte  du  rapport  de  Raudot,  que  nous  donnons 
au  cours  de  la  séance,  est  emprunté  au  Moniteur  uni- 
versel, l"  semestre  de  1793,  page  767,  2°  colonne.  Il 
diffère  sensiblement  du  texte  du  même  rapport  imprime 
par  ordre  de  la  Convention.  C'est  pourquoi  nous  repro- 
duisons ce  dernier  aux  annexes  do  la  séanoe.  Voy.  ci- 
après  annexe  n°  5,  page  158. 
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menaça,  et  fit  emprisonner  nos  commis  et  nos 
secrétaires.  C'est  dans  cette  circonstance 
qu'arriva  à  Toulouse  votre  décret  contre  l'ad- 
ministration de  l'Eure.  Les  intrigants  s'aper- 
çurent bientôt  qu'ils  n'avaient  pas  les  res- 
sources qu'ils  croyaient.  Us  s'adressèrent  à  la 
société  populaire  pour  faire  une  réunion  avec 
elle.  La  réunion  n'a  eu  lieu  que  dans  ce  sens 
que  les  agitateurs  seraient  éloignés  de  la 
société,  c'est-à-dire,  que  les  patriotes  sont  plus 
opprimés  que  jamais. 

Baudot  lit  un  procès-verbal  de  la  séance  du 
17  juin  (1),  des  autorités  constituées  de  Tou- 
louse, contenant  les  faits  déjà  énoncés,  et  dont 
il  résulte  que  la  fédération  avait  pour  but  de 
former  entre  les  départements  méridionaux 
un  torrent  pour  anéantir  la  ville  de  Paris  et 
la  Montât/ ne  de  la  Convention,  que  Lacuée  a 
été  amené  en  triomphe  à  cette  séance,  qu'on  y 
a  crié  ;  «  Vive  Lacuée,  au  diable  la  Mon- 
tagne !  <> 

IBaudot.  Ce  procès-verbal  suffirait  pour 
vous  prouver  la  conspiration.  Nous  pour- 
rions vous  en  lire  beaucoup  d'autres.  Nous 
savons  que  la  masse  des  citoyens  de  Toulouse 
est  républicaine.  Lorsque  votre  décret,  qui 
défend,  sous  peine  de  mort,  aux  administra- 
tions d'envoyer  des  députés  dans  les  départe- 
ments, est  parvenu  dans  cette  ville,  les  auto- 
rités constituées  ont  envoyé  deux  citoyens  à 
Bordeaux. 

Je  propose  de  mander  à  la  barre  les  mem- 
bres des  autorités  rebelles,  d'ordonner  à  la 
commune  de  Toulouse  de  rendre  compte,  à  la 
garde  soldée  de  cette  ville  qui  opprime  les 
citoyens,  d'aller  aux  frontières.  Je  demande 
que  le  département  soit  improuvé  pour  avoir 
méconnu  la  représentation  nationale. 

Chahot.  La  situation  actuelle  des  départe- 
ments du  Midi  mérite  toute  votre  attention. 
Toulouse  en  a  toujours  été  le  point  central. 
Cette  ville  a  rendu  de  grands  services  à  la 
liberté  ;  elle  a  été  un  fanal  qui  a  éclairé  toutes 
les  parties  méridionales,  y  a  entretenu  le  feu 
sacré  de  la  liberté  :  les  choses  ont  changé  ;  les 
patriotes,  dans  cette  grande  cité,  sont  pros- 
crits ou  chargés  de  fers  ;  150  sont  dans  les  pri- 
sons. Lorsque  je  fus  envoyé  dans  cette  ville, 
j'osai  m'élever  contre  Dumouriez,  alors  qu'il 
trahissait  la  patrie,  et  on  y  parla  de  me  faire 
lanterner  ;  des  autorités  rebelles  et  contre- 
révolutionnaires  méconnaissaient  vos  décrets  : 
si  mes  collègues  eussent  déployé  la  même 
énergie,  ces  administrateurs  perfides  seraient 
aujourd'hui  traduits  à  votre  barre  ;  mais  une 
faiblesse  dangereuse,  une  pusillanimité  im- 
pardonnable les  ont  arrêtés.  Ne  vous  endor- 
mez pas,  citoyens,  envoyez  des  décrets  sévères, 
car  le  peuple  est  bon  ;  il  est  au  niveau  de  la 
Révolution.  Arrachez  le  masque  aux  perfides 
qui  le  trompent,  et  ses  bras  sont  armés  pour 
la  liberté. 

Une  garde  soldée  existe  dans  Toulouse, 
5,000  hommes  y  sont  aux  ordres  de  l'aristo- 
cratie. Je  demande  qu'elle  aille  aux  fron- 
tières ;  je  demande  que  les  citoyens  Loubet, 


.  (*)  voy.  ci-après  ce  procès-verbal  dans  les  pièces  jus- 
tificatives du  rapport  de  Baudot,  annexe  n°  6,  page  160. 
(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  205  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,   page  233. 


directeur  de  la  monnaie,  Ruffat,  membre  de 
l'administration  du  district,  Albanère,  prési- 
dent du  tribunal  criminel,  Jacob,  juge  du  tri- 
bunal civil,  Douzièche,  commandant  de  la 
garde  nationale,  destitué,  et  Artaud,  direc- 
teur de  la  poste  aux  lettres,  destitué,  soient 
traduits  à  la  barre  :  que  la  garde  soldée  de 
Toulouse,  et  les  fusils  qui  sont  à  l'hôtel  com- 
mun de  cette  ville,  soient  envoyés  aux  fron- 
tières, cme  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, a  l'exception  du  procureur  général 
syndic,  soit  cassé,  pour  avoir  méconnu  les 
pouvoirs  des  représentants  du  peuple,  que  le 
comité  de  Salut  public  soit  tenu  de  faire,  dans 
deux  jours,  son  rapport  sur  la  conduite  tenue 
à  Toulouse  par  les  citoyens  Baudot  et  Chau- 
dron-Rousseau, représentants  du  peuple  et 
envoyés  dans  ce  département. 

Après  quelque  discussion,  lie  décret  suivant 
est  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  citoyen  Baudot,  représen- 
tant du  peuple,  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  décrète  : 

Art.  1er. 

«  Les  citoyens  Loubet,  directeur  de  la  mon- 
naie, Artaud,  directeur  de  la  poste  aux  let- 
tres, Albanère,  président  du  tribunal  crimi- 
nel, Jacob,  membre  du  tribunal  du  district  de 
Toulouse,  Douzièche,  commandant  de  la  garde 
soldée  de  Toulouse,  Derey,  maire,  Dardignac, 
président  du  département,  Ruffat,  adminis- 
trateur du  district,  sont  destitués  de  leurs 
fonctions.  Us  seront  traduits  à  sa  barre,  ainsi 
que  les  citoyens  Toussaint  Sevenne,  fils^  agent 
de  change,  et  Baras,  député  par  la  munici- 
palité de  Toulouse  auprès  de  la  Convention. 

Art  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  pourvoira 
au  remplacement  des  citoyens  Loubet  et 
Artaud  ;  et  enverra  à  la  frontière,  la  garde 
soldée  à  pied  et  à  cheval  qui  se  trouve  actuel- 
lement à  Toulouse. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  confirme  la  no- 
mination faite  par  les  représentants  du  i_eu- 
Êle,  Mailhe  et  Lombard-Lachaux,  du  citoyen 
escombeSi  à  la  place  de  procureur  général 
syndic  du  département  de  la  Haute-Garonne, 
et  les  autorise  à  pourvoir  au  remplacement 
des  membres  suspendus  et  mandés  à  sa  barre. 

Art.  4. 

ce  La  Convention  nationale  approuve  la 
conduite  et  les  arrêtés  des  citoyens  Baudot  et 
Chaudron-Roussau,  représentants  du  peuple, 
et  ordonne  aux  autorités  légales  et  à  tous  les 
citoyens  de  les  mettre  à  exécution. 

Art.  5. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  par  un  Cou- 
rier extraordinaire. 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  767, 
2*  colonne  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  280 
page  385. 
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Art,   6. 

<(  Le  comité  de  Salut  public  prendra,  dans 
le  jour,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  la  ville  de  Toulouse,  et 
ariêter  les  mouvements  contre -ré  volution- 
naiies  qui  se  manifestent  dans  les  départe- 
ments du  Midi.  » 

kwucos.  Un  des  députés  détenus,  Vergniaud, 
a  écrit  ce  matin  une  lettre,  dans  laquelle  il 
réclame  la  justice  de  la  Convention  nationale 
contre  le  décret  qui  le  constitue  au  secret 
avant  qu'un  rapport  ait  été  entendu  sur  son 
affaire.  La  paix  de  la  République  tient  à  ce 
qu'il  le  soit  promptement  ;  mais  il  est  contre 
toutes  les  formes,  contre  toutes  les  règles  de 
justice  de  décréter  que  des  hommes  qui  sont 
restés  chez  eux  en  état  d'arrestation,  contre 
lesquels  il  n'y  a  aucun  acte  d'accusation, 
aucune  inculpation,  seront  mis  au  secret.  Il 
serait  beaucoup  plus  juste  de  les  décréter 
d'accusation...  (Murmures  sur  la  Montagne) 
même  sans  preuve...  (Nouveaux  murmures.) 

Citoyens,  je  remplis  un  rôle  honorable... 

Un  membre  (à  gauche)  :  Un  rôle  de  com- 
plice. 

Un  grand  nomhre  de  membres  :  La  Consti- 
tution, l'ordre  du  jour. 

TsàÊHeler.  Si  on  vous  écoute,  ils  s'en  iront 
les  uns  après  les  autres. 

L.»8tis  i.egentlre.  Il  est  étonnant  qu'on  de- 
mande que  les  détenus  ne  soient  pas  au  secret, 
lorsqu'on  vient  d'apprendre  que  Pétion  et 
Lanjuinais  viennent  de  s'évader  par  l'entre- 
mise de  Mazuyer. 

feiiuoml.  Dans  le  même  moment,  une  pa- 
trouille contre-révolutionnaire  s'est  présentée 
au  domicile  de  Gensonné  pour  l'enlever.  Nous 
«avons  des  renseignements  sur  ce  point. 

Les  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour,  l'or- 
dre du  jour. 

Oucos  insiste  pour  avoir  la  parole. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  (1)  annonce  la  rétractation  de 
trois  des  membres  du  département  de  l'Eure, 
et  réclame  pour  eux  l'indulgence  de  l'Assem- 
blée. 

(La  Convention  renvoie  cette  rétractation 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Un  membre  démande  et  la  Convention  rend 
le  décret  suivant^;  : 

«  La  Convention  nationale  ordonne  que 
l'administration  du  district  de  Gannat,  dé- 
partement de  l'Allier,  sera  provisoirement 
transférée  en  la  ville  de  Saint-Pourçain,  et 
que  le  citoyen  Forestier,  l'un  de  ses  membres, 
représentant  du  peuple  dans  le  département 
de  l'Allier,  se  concertera  avec  l'administra- 
tion du  même  département,  pour  organiser 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  235. 
et  Journal  de  Perlet,  n*  277,  page  197. 

(î)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  lome  14,  p.  235, 
et  Mercure  universel,  tome  28,   page  381,   1™  colonne. 


l'administration  dudit  district  à  Saint-Pour- 
çain.  » 

Jenu-lBon-Saint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  mettre 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  citoyens  incar- 
cérés dans  les  villes  de  Tarascon,  Salon,  Ma- 
nosque,  Aix  et  autres  villes  du  département 
des  Bouches-du- Rhône  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  la  situation  des  départements  du 
Midi  mérite  toute  votre  sollicitude.  Votre 
comité  s'est  occupé  de  celle  du  département 
des  Bouches-du-Rhône.  Il  n'a  pu  voir  avec 
indifférence  les  patriotes  de  ce  département 
opprimés,  vexés,  emprisonnés.  Les  contre - 
révolutionnaires  cherchent  peut-être  à  pous- 
ser plus  loin  encore  leurs  criminelles  entre- 
prises. Cette  ville,  jadis  le  siège  et  le  foyer 
du  plus  ardent  patriotisme,  a  eu  une  révolu- 
tion malheureuse.  Le  comité  a  vu  des  députés 
extraordinaires,  et  s'est  convaincu  que  si  à 
Marseille  il  y  a  des  contre-révolutionnaires 
audacieux,  il  y  existe  aussi  d'ardents  amis  de 
la  liberté.  Les  patriotes  n'ont  besoin  que  d'un 
point  de  ralliement  pour  se  serrer  et  com- 
battre avec  avantage. 

Je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  1er. 

<(  Les  citoyens  incarcérés  dans  les  villes  de 
Tarascon,  Salon,  Manosque,  Aix  et  autres 
villes  du  département  des  Bouches-du-Rhône, 
sont  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  et  la 
loyauté  de  tous  les  bons  citoyens  ;  les  adminis- 
trations qui  ont  donné  l'ordre  de  les  arrêter, 
demeurent  personnellement  responsables  de 
la  sûreté  des  détenus. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  Basire  et  Hovère  se  transpor- 
teront sans  délai  dans  le  département  des 
Bouches-du-Ilhône  et  dans  les  départements 
voisins  ;  ils  rallieront  tous  les  bons  citoyens 
dans  l'objet  de  s'opposer  à  toutes  les  entre- 
prises, qui  tendraient  à  altérer  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République  ;  à  cet  effet,  la 
Convention  nationale  les  autorise  à  prendre 
toutes  les  mesures  de  sûreté  générale  et  de 
salut  public  qu'exigeront  les  circonstances,  à 
la  charge  d'en  rendre  compte. 

Art.  3. 

«  Le  comité  de  division  fera  demain  «on 
rapport  sur  la  proposition  d'établir  à  Avi- 
gnon une  administration  de  département  sous 
le  nom  de  Département  de  Vaucluse,  et  pré- 
sentera en  même  temps  ses  vues  sur  la  divi- 
sion en  districts  de  ce  département.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 


(1)  moniteur  universel,  1er  i-eniestre  rfe  1793,  p.  762, 
2'  colonne  et  Journal  des  Dt'bats  et  des  Décrets,  n'  280, 
page  386. 

{%)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  206  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  23o. 
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Jean  Bon  Saint- André  (1>.  Si  quelques 
départements  méridionaux  6ont  encore  aveu- 
glés sur  les  derniers  événements,  il  en  est  qui 
reconnaissent,  leur  erreur.  Le  département  de 
Saône-et-Loire,  qui  avait  pris,  le  30  mai,  un 
arrêté  par  lequel  il  ordonnait  aux  suppléants 
de  se  rendre  à  Bourges,  a  reconnu  qu'il  avait 
été  trompé  par  des  correspondances  infidèles, 
et  il  s'est  empressé  de  rétracter  son  arrêté. 
(Applaudissements.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  de  l'administration  de 
Saône-et-Loire  et  ordonne  l'insertion  de  cette 
rétractation  au  Bulletin.) 

Un  membre  (2)  observe  que  l'arrêté  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  avait  été  pris  le 
30  mai.  et  n'a,  par  conséquent,  pu  être  occa- 
sionné par  les  événements  des  31  mai,  1er  et 
2  juin.  Il  trouve  dans  ce  rapprochement  de 
dates  une  preuve  palpable  de  la  perfidie  de 
ceux  qui  ont  provoqué  ces  mesures  liberti- 
cides  dans  les  différents  départements. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'un  arrêté,  du  conseil 
fif  provisoire,  en  date  du  2Jt  mai  1795, 
tendant  à  mettre  certains  ports  de  la  Manche 
en  état  de  recevoir  les  frégates  et  convois,  et 
propose  un  projet  de  décret  approuvant  les 
disposition*  de  cet  arrêté  et  mettant  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  marine  une  somme 
de  880,000  livres  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (3)  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  exécutif  provisoire,  du  24  mai  1793, 
Van  II  de  la  Républiejue. 

Lie  ministre  de  la  marine  a  exposé  que  les 
-  do  France  offrent  à  la  navigation  et  aux 
opérations  navales  dans  la  Manche,  des  res- 
sources qui  ont  été  trop  longtemps  négligées  ; 

Qu'il  ne  suffit  pas  d'armer  des  vaisseaux  et 
de  se  mettre  en  état  de  combattre  des  forces 
ennemies  ;  qu'il  faut  prévoir  les  événements  et 
se  prémunir  contre  ceux  que  le  hasard  des 
combats  et  l'inconstance  des  éléments  rendent 
possibles  ;  qu'il  faut,  enfin,  préparer  des  posi- 
tions où  l'on  puisse,  avec  sûreté  et  facilité, 
rassembler  des  vaisseaux,  et  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  de  grandes  opé- 
rations ; 

Qu'une  armée  navale  peut  être  battue  par 
an»  tempête  ;  qu'elle  peut  être  obligée  de 
s  éloigner  de  devant  une  armée  supérieure  ; 
que  ce  n'est  alors  que  la  proximité  d'un  asile 
commode  et  sûr  qui  puisse  la  garantir  du 
danger  ; 

Que  Cherbourg  présente  cet  avantage  dans 
la  Manche  ;  mais  qu'il  est,  dans  le  canal  et 
ror  les  côtes  de  la  ci-devant  Bretagne,  des 
situations  intéressantes  que  la  nature  a  éta- 
blies elle-même,  et  qui  ne  demandent  que 
quelques  secours  de  l'industrie,  pour  servir 
également  de  rendez-vous  et  de  retraite  aux 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  "67, 
ï*  colonne. 

•'*  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  236 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  i37. 


plus  gros  vaisseaux,  tels  6ont  Saint-Malo  et 
risle-de-Bréhat  ;  que  les  travaux  se  réduisent, 
pour  Saint-Malo,  à  une  digue  d'environ 
300  toises,   et  qu'il   ne  faut  qu'une  jetée   à 

!   pierre  sèche  d'environ  200  toises,  pour  l'Isle- 

1   de-Bréhat; 

Que  dans  la  baie  de  Saint-Brieuc,  sous  le 

;   canon  de  Portrieux,  est  encore  une  rade  où 

'  les  vaisseaux  de  guerre  peuvent  aborder  et 
rester  à  l'ancre  en  tout  temps,  sous  la  protec- 
tion des  batteries  de  terre.  Il  suffirait  de  pro- 
longer d'environ  400  toises  en  pierre  sèche  le 
quai  de  Portrieux,  pour  que  les  frégates  et 
convois  y  trouvassent  un  refuge  assure  ; 

Qu'à  Dieppe  on  a  fait,  à  grands  frais,  tou- 
tes les  dispositions  pour  mettre  le  port  en 
état  de  recevoir  les  plus  grosses  frégates  ;  tous 
les  travaux  intérieurs  ont  été  faits  ;  l'entre- 

f>rise  a  été  suspendue  au  moment  où  elle  al- 
ait  être  achevée  ; 

Qu'à  Granville,  un  quai  d'environ  60  toises 
formerait  encore  une  retraite  sûre  pour  les 
frégates  et  convois  ; 

Que  ces  travaux  tiendraient  dans  une  ac- 
tivité salutaire  tous  les  habitants  de  la  côte  ; 
ils  leur  fourniraient  des  moyens  de  subsis- 
tance, les  attacheraient,  par  de  nouveaux 
liens,  aux  intérêts  de  la  République  ;  et  lors- 
qu'une fois  ils  seraient  terminés,  il  en  ré- 
sulterait la  plus  grande  facilité  pour  des  opé- 
rations qui  jusqu'ici  ont  été  regardées  comme 
très  difficiles  et  très  dangereuses  ; 

Que  ces  travaux  pourront  coûter  : 

Savoir  : 

La  jetée  de  Saint-Malo,  sui- 
vant devis  estimatif 690,000  liv. 

Celle  de  Bréhat,  en  pierres  sè- 
ches, environ 60,0C0 

Celle  de  Portrieux,  en  pierres 
sèches,   environ 30,000 

Les  quais  de  Granville,  idem...     100,000 

880,000  liv. 

Que  quant  aux  travaux  de  Dieppe,  il  est 
difficile  dans  ce  moment  d'en  établir  l'aperçu. 

Le  ministre  de  la  marine  a  proposé  ensuite 
au  conseil  de  l'autoriser  à  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  différents 
travaux. 

Sur  ce  rapport,  le  conseil  considérant  que 
les  propositions  du  ministre  présentent  des 
vues  de  la  plus  grande  utilité,  et  qu'il  serait 
à  désirer  qu'elles  eussent  été  plus  tôt  exécu- 
tées, arrête  que  le  ministre  de  la  marine  est 
autorisé  à  donner  tous  les  ordres  nécessaires 
pour  leur  prompte  exécution  ; 

Arrête  en  outre  que  la  présente  délibération 
sera  soumise  à  l'approbation  du  comité  de  Sa- 
lut public. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

Ce  24  mai  1793. 

Le  secrétaire  du-  Conseil  exécutif  provi- 
soire, 

Signé  :  P.  GBOtrvELLE. 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, et  la  lecture  qu'il  a  faite  de  l'arrêté  pris 
par  le  Conseil  exécutif  provisoire,  le  24  mai 
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dernier,  pour  la  construction  de  diverses  je- 
tées, qui  est  ci-dessus  transcrit,  en  approuve 
les  dispositions,  et  décrète  que  la  Trésorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  marine  jusqu'à  concurrence  de 
880,000  livres  pour  être  employées  au  paie- 
ment desdites  constructions  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret)  (1). 

Alliai»,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, rend  compte  de  l'évasion  des  citoyens 
Pétion,  Lanjuinais  et  Bertrand  de  la  Hosdi- 
nière  (2),  mis  en;  état  d'arrestation  chez  eux, 
et  propose  1°  de  faire  transférer  les  députés 
arrêtés  dans  des  maisons  publiques  où  ils  se- 
ront gardés  séparément  et  à  vue  ;  2°  d'arrêter 
le  représentant  Masuyer  qui  a  facilité  l'éva- 
sion de  Pétion  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 

Citoyens,  vous  aviez  permis  à  plusieurs  des 
membres  en  état  d'arrestation  de  sortir  avec 
un  gendarme.  Eh  bien  !  ces  Messieurs  s'en 
servaient  pour  aller  les  uns  chez  les  autres 
tenir  des  conciliabules.  Masuyer  lui-même, 
un  de  mes  collègues,  vient  de  prêter  les  mains 
à  la  fuite  d'un  de  ces  membres. 

Pétion  s'est  rendu  hier  chez  Masuyer  pour 
y  dîner  :  le  gendarme  observa  qu'il  y  avait 
deux  sorties,  et  il  manifesta  la  crainte  qu'il 
avait  que  Pétion  ne  s'échappât.  On  lui  ré- 
pondit que  Pétion  était  un  homme  d'hon- 
neur. 

Après  avoir  attendu  longtemps,  chez  une 
voisine,  au  quatrième,  le  gendarme  entra 
dans  la  salle  à  manger.  Masuyer  se  présente 
et  lui  dit  que  Pétion  était  retourné  chez  lui. 
Le  gendarme  témoigne  sa  surprise  ;  Masuyer 
lui  répond  que  sans  doute  Pétion  a  oublié 
de  l'appeler  et  qu'il  le  trouvera  à  son  domi- 
cile. Le  gendarme  s'y  rend,  Pétion  n'y  était 
pas. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Voilà,  voilà,  ces  hommes  qui  voulaient  mou- 
rir à  leur  poste. 

Ainar,  rapporteur,  poursuit  :  Ce  n'est  pas 
tout.  On  s'est  rendu  chez  Lanjuinais,  en  exé- 
cution de  votre  décret,  pour  poser  un  second 
gendarme  :  Lanjuinais  était  parti. 

Bertrand,  enfin,  l'un  des  membres  arrêtés, 
à  qui  on  a  communiqué  votre  décret,  en  a 
signé  la  réception,  mais  a  protesté  contre  ce 
qu'il  appelle  la  tyrannie  nouvelle  que  l'on 
exerce  à  son  égard. 

Le  comité  vous  propose  donc  de  décréter  la 
mesure  suivante  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  :  1°  que 
les  députés,  mis  en  état  d'arrestation,  seront 
transférés  dans  des  maisons  publiques,  où  ils 
seront  gardés  séparément  et  à  vue,  sans  pou- 
voir communiquer  avec  personne  ;  2°  que  le 
citoyen  Masuyer,  prévenu  d'avoir  favorisé 
l'évasion  de  Pétion,  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation, et  que  lès  scellés  seront  mis  sur  ses 
papiers.   » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  20"  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  239. 

(2)  D'après  le  Procès-verbal,  Bertrand  de  la  Hosdi- 
nière  se  serait  évadé,  mais  aucun  des  journaux  de 
l'époque  ne  parle  de  son  évasion. 

(3)  Le  Point  du  Jour,  n°  87,  p.  190. 


OsscIîh  (i)  observe  que  c'est  chez  la  voi- 
sine du  quatrième,  autrement  dit  de  la  femme 
de  la  rue  Saint-Honoré,  chez  qui  était  le  gen- 
darme, que  s'est  réellement  effectué  le  délit, 
parce  qu'il  était  du  devoir  du  garde  de  ne 
pas  quitter  Pétion.  Il  demande  que  cette 
femme  soit  mandée  à  la  barre. 

Ducos.  Je  pense  que  les  mesures  qui  vien- 
!   nent  d'être  proposées  à  la  Convention  natio- 
j   nale  sont  injurieuses  pour  elle  et  vexatoircs 
|   pour  ceux  de  ses  membres  qui  en  sont  l'objet. 
I   On  annonce  que  quelques-uns  des  détenus,  in- 
j   formés  du  redoublement  de  rigueur  déployé 
contre  eux,  viennent  de  s'y  soustraire  ;  mais, 
citoyens,  ceux  qui  sont  encore  dans  leur  do- 
j   micile  avaient  les  mêmes  moyens  de  s'y  sous- 
|   traire,  et  en  y  restant,  ils  ont  prouvé  leur 
I    intention  bien  formelle  de  demeurer  soumis 
|   à  la  loi.   (Murmures.)  Un  d'eux  a  écrit  ce 
!   matin   pour   demander   un   rapport,    ce   qui 
;   prouve  qu'il  n'était  pas  dans  l'intention  de 
fuir.    Je   pense   que   la   précaution   nouvelle 
qu'on  nous  propose  est  superflue  ;  que  ceux 
qui  sont  en  état  d'arrestation  n'y  sont  que 
;   parce  qu'ils  l'ont  bien  voulu.   Permettez-moi 
I   de  vous  proposer  des  mesures  plus  dignes  de 
[   vous  et  de  la  justice  du  peuple  que  vous  re- 
présentez, car  je  ne  parle  pas  pour  les  déte- 
nus,  vous  avez  assez  fait  pour   la  gloire  de 
quelques-uns  d'entre  eux.   (Murmures)^  Tous 
les  membres  de  cette  Assemblée,  auxquels  je 
m'adresse    individuellement,    me    paraissent 
pénétrés  de  ces  principes  de  justice  que  je  ré- 
clame ;   par   quelle   fatalité,    réunis   sur    ces 
bancs,  étouffent-ils  ma  voix  par  des  murmu- 
res, ou  ne  partagent-ils  plus  mes  sentiments1? 
Je   demande   que   vous  entendiez   sous  trois 
jours  un  rapport  qui  devait  être  fait  le  len- 
demain de  leur  arrestation,  puis  trois  jours 
après,  puis  encore  trois  jours  après,  et  qui 
enfin  n'est  pas  encore,  après  plus  de  vingt 
jours,  soumis  à  la  Convention.  Car  enfin,  sur 
quoi  voulez-vous  que  l'opinion  publique  se  re- 
pose ?  La  laisserez-vous  perpétuellement  fluc- 
tuante et  incertaine  ?... 

Coutlion.  Elle  se  fixera  et  vous  jugera... 

Ducos.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté, 
et  que  demain  le  rapport  soit  fait  sur  les  mem- 
bres détenus. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  proposi- 
tion. 

Maximilien  Btolicspierre.  Un  semblable 
langage  doit  paraître  étonnant  sans  doute. 
Quoi  !  il  existe  encore  des  hommes  qui  fei- 
gnent d'ignorer,  de  douter  des  faits  que  la 
France  entière  connaît!...  (Interruptions  vio- 
lentes et  murmures  prolongés  à  droite.)  Quoi  ! 
c'est  au  moment  où  les  brigands  de  la  Vendée 
ravagent  nos  dér^rtements,  que  l'audace  de 


(1)  Cette  discussion  sur  le  projet  présenté  par  Amar 
est  empruntée  un  peu  a  uus  les  journaux,  qui  tous  nous 
ont  fourni  quelque  détail  utile.  —  Voy.  Moniteur  uni- 
versel, 1er  semestro  de  1793.  page  767,  2"  colonne;  le 
Journal  des  débuts  et  des  décrets,  n°  280.  pages  387 
à  390  ;  le  Mercure  universel,  lome  28,  page  382,  2e  colonne; 
le  Journal  de  Perlet,  n°  277,  page  198;  l' Auditeur  na- 
tional, n°  277,  page  7  ;  les  Révolutions  de  Puris,  n°  208, 
page  (>52  et  le  Point  du  Jour,  n°  87,  page  190.  —  Voy. 
également  les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page   239. 
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leurs  'complices  s'éveille  dans  notre  sein,  que 
nous  entendons  dans  cette  enceinte  les  cris 
de  la  révolte  !  Ducos  a  dit  qu'il  demandait  un 
rapport  non  pour  l'honneur  des  détenus,  mais 
pour  vous-mêmes  ;  quoi  !  l'on  met  en  parallèle 
la  Convention  nationale  et  une  poignée  de 
conspirateurs  !  (Applaudissements.)  C'est  ici 
qu'on  tient  le  langage  de  la  Vendée,  et  des 
administrateurs  qui  la  soutiennent.  (Xou- 
veaux  applaudissements  sur  la  Montagne  et 
flans  les  tribunes;  murmures  prolongés  à 
droite.) 

B„oni*  i^ejjeiidre.  Je  demande  que  le  pre- 
mier rebelle,  le  premier  de  ces  révoltés  (en  dé- 
signant la  droite)  qui  interrompra  l'orateur, 
soit  envoyé  à  l'Abbaye.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

lUuximilien  Robespierre.  Quoi  !  on  ose 
vous  comparer  à  de  lâches  conspirateur  i  !  on 
met  la  Convention  nationale  aux  pieds  de 
Brissot,  lâche  espion  de  police,  cet  homme 
que  la  main  du  peuple  a  saisi  couvert  d'op- 
probres et  de  crimes  !  et  on  feint  de  deman- 
der un  rapport,  comme  si  on  ne  connaissait 
pas  les  crimes  des  détenus  ! 

Leurs  crimes,  citoyens,  sont  les  calamités 
publiques,  l'audace  des  conspirateurs,  la  coa- 
lition des  tyrans  de  l'Europe,  leur  antique 
alliance  avec  le  tyran,  les  lois  qu'ils  nous  ont 
empêchés  de  faire,  la  Constitution  sainte  qui 
s'est  élevée  depuis  qu'ils  n'y  sont  plus,  la 
Constitution,  qui  va  rallier  tous  les  Français, 
en  dépit  des  clameurs  des  véritables  factieux  ; 
car,  n'en  doutez  pas,  c'est  à  la  Constitution 
que  s'attacheront  les  Français,  et  non  à  Bris- 
sot  ou  Gensonné.  (Applaudissements).  Ci- 
toyens, ne  vous  y  trompez  pas,  qu'aucune 
crainte  ne  vous  engage  à  ménager  des  hom- 
mes aussi  faibles  que  coupables.  (Murmures 
et  interruptions  à  droite.)  On  vous  parle  des 
départements  ;  les  départements  n'ont  qu'une 
opinion  ;  les  administrateurs  sont  aux  cons- 
pirateurs, peut-être,  mais  le  peuple  est  à 
vous.  (Vifs  applaudissements.)  Oui,  le  rap- 
port sera  fait,  il  sera  énergique  et  complet; 
car  il  comprendra  tous  leurs  crimes  ;  mais  il 
faut  réunir  toutes  les  pièces,  toutes  les  preu- 
ves, tous  les  faits.  Les  preuves,  nous  n'en 
avons  pas  besoin,  mais  du  moins  elles  rédui- 
ront les  complices  au  silence.  Pour  nous,  puis- 
qu'il nous  est  prouvé  que  les  complices  de 
Brissot  ne  sont  pas  plus  délicats  que  lui,  afin 
de  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre  civile 
que  l'on  fomente,  je  demande  que  l'on  mette 
aux  voix  le  projet  de  décret  du  comité  de  Sa- 
lut public. 

L>eva«senr  (Sarthe),  s' adressant  ci  la  droite. 
Vous  n'avez  pas  pour  vous  tous  les  départe- 
ments ;  en  voici  la  preuve  :  les  administra- 
teurs de  Saône-et-Loire  avaient  pris  un  ar- 
rêté dans  votre  sein,  mais  ils  l'ont  rapporté 
et  je  tiens  les  pièces. 

Boyer-Fonfrède.  Je  demande  la  parole 
pour  faire  un  amendement. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non  ! 

Boyer-Fonfrède.  Je  vous  en  prie,  citoyens, 
permettez  que  je  parle. 
Les  mêmes  membres  :  Non,  non. 

Bnsire.  Je  demande  qu'on  n'entende  pas 
Fonfrède,  avant  que  le  comité  de  Salut  pu- 


blic ait  donné  lecture  de  la  correspondance 
incendiaire  de  Gensonné,  qui  les  fera  connaî- 
tre tous  deux. 

Boyer-Fonfrède.  Le  comité  de  Salut  pu- 
blic sait,  et  pourra  témoigner  si  j'ai  eu  des 
intentions  incendiaires,  et  si  je  n'ai  pas  été 
au-devant  des  mesures  violentes. 

Bnsire.  Avant  de  prononcer,  il  faut  savoir 
ce  qu'on  fera  des  commissaires  envoyés  à  Bor- 
deaux (1).  S'ils  étaient  gardés  en  otages,  il 
serait  vrai  que  Fonfrède,  qui  a  demandé  lui- 
même  l'envoi  de  ces  commissaires,  n'aurait 
fait  qu'un  acte  de  perfidie  et  d'atrocité. 

Boyer-Fonfrède.  Mon  amendement  est 
simple,  mais  important.  Vous  voulez,  sans 
doute,  que  la  paix  règne  dans  la  République. 
Lorsque  le  temple  de  Janus  est  ouvert,  la 
Convention  nationale  veut,  sans  doute,  par 
la  Constitution,  réunir  tous  les  esprits  ;  et,  en 
rendant  justice  à  tous,  tourner  au  profit  de 
la  liberté  la  fermentation  des  départements, 
et  rendre  le  peuple  plus  heureux... 

Plusieurs  membres  :  Oui,  nous  le  voulons, 
mais  proposez  votre  amendement. 

Lernssenr  I Sarthe).  Par  ces  longs  discours  , 
Fonfrède  veut  sans  doute  donner  à  Masuyer  le 
temps  de  soustraire  ses  papiers  et  de  s'échap- 
per. Je  demande  qu'il  se  borne  à  faire  son 
amendement. 

Boyer-Fonfrède.  Le  voici  :  je  demande 
que  le  lieu  de  la  détention  des  députés  soit 
positivement  désigné  dans  le  décret. 

Plusieurs  membres  :  A  l'Abbaye  ! 

Boyer-Fonfrède.  Eh  bien,  dites-le  dans 
votre  décret,  car  alors  ceux  qui  auraient  voté 
pour  la  détention  dans  une  maison  particu- 
lière, ne  voteront  pas  sans  doute  pour  l'Ab- 
baye. Citoyens,  je  m'adresse  à  votre  sensibi- 
lité (Murmures),  vous  devez  vous  en  rappor- 
ter à  la  loyauté  de  ceux  qui  vous  ont  écrit 
qu'ils  resteraient  à  Paris... 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Non,  non. 

Boyer-Fonfrède.  Eh  bien,  je  demande 
comme  Ducos  la  question  préalable  sur  ce 
projet.  Si  la  question  préalable  est  rejetée, 
je  demande  que  nos  collègues  ne  soient  pas 
transférés  dans  les  prisons  publiques.  Je  de- 
mande enfin  que  ce  décret  soit  rendu  à  l'appel 
nominal. 

Ainar,  rapporteur,  accepte  l'amendement 
et  propose  de  décréter  que  les  députés,  mis 
en  état  d'arrestation,  seront  transférés  dans 
des  maisons  nationales  qui  seront  désignées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  autres  que  les 
maisons  publiques. 

Il  donne  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  en  ces  termes  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  les  députés  mis  en  état  d'arresta- 


(1)  Il  s'agit  probablement  des  représentants  Treilhnri 
et  Mathieu  envoyés  en  mission  dans  les  départeuients 
de  la  Gironde  et  du  Lot-et-Garonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  20"  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  H,  page  240. 
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tion  seront  transférés  dans  des  maisons  natio- 
nales qui  seront  désignées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  autres  que  les  prisons  publiques, 
où  ils  seront  gardés  séparément  à  vue,  et  ne 
pourront  communiquer   avec  personne  ; 

«  2°  Que  le  citoyen  Masuyer,  prévenu  d'a- 
voir favorisé  l'évasion  de  Pétion,  sera  mis 
en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés  seront 
mis  sur  ses  papiers  ». 

ËjV  Président  consulte  d'abord  l'Assemblée 
sur  la  question  préalable.  Après  deux  épreu- 
ves douteuses,  il  prononce  qu'elle  est  rejetée 
ît  que,  par  suite,  le  projet  de  décret  présenté 
par  Amar  est  adopté. 

De  vives  réclamations  s'élèvent.  —  Un  grand 
nombre  de  membres  de  droite  se  précipitent 
au  bureau  et  y  signent  la  demande  de  V appel 
nominal.  —  lin  violent  tumulte  règne  dans 
l'Assemblée.  —  Les  membres  de  la  Montagne 
appellent  à  la  tribune  le  rapporteur  du  co- 
mité de  Salut  public,  qui,  aux  termes  du  dé- 
cret rendu  la  veille,  doit  présenter  le  jour 
■même  la  Constitutioji  toute  corrigée. 

Ilérniilt-Séchelles  monte  à  la  tribune  pour 
donner  une  dernière  lecture  de  la  rédaction 
entière  de  la  Constitution. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite)  : 
Non,  non,  l'appel  nominal  ;  nous  demandons 
l'appel  nominal. 

levassent'  (Sa?  ^//e)  demande  que  quiconque 
interrompra  le  rapporteur  soit  sur-le-champ 
envoyé  à  l'Abbaye. 

(La  Convention,  après  être  restée  quelques 
instants  agitée,  décrète  :  1°  qu'elle  s'occupera 
de  la  Constitution  ;  2°  que  celui  qui  interrom- 
pra le  rapporteur  sera  envoyé  à  l'Abbaye.) 

€Miiyet-Laprade  (1).  Non,  non  ;  je  persiste 
à  réclamer  l'appel  nominal. 

L.e  Président.  Je  demande  à  l'interrup- 
teur de  faire  connaître  son  nom. 

Càuyet-I^aprade.  Je  suis  Guyet-Laprade, 
député  de  Lot-et-Garonne. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  A 
l'Abbaye,  à  l'Abbaye. 

Le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  l'interrupteur 
sera  mis  en  état  d'arrestation  à  l'Abbaye.) 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite)  : 
Allons  y  tous  ;  allons-y  tous  ;  il  n'y  a  plus  de 
Convention. 

€aii)et-L.anrhde.  Je  brave  la  faction  qui 
domine  ici  et  je  n'en  persiste  pas  moins  pour 
l'appel  nominal,  le  règlement  m'y  autorise  et 
je  fais  mon  devoir  aussi  bien  que  vous  dites 
faire  le  vôtre. 

(La  Convention,  en  présence  de  ces  observa- 
tions, rapporte  le  décret  qui  envoie  à  l'Ab- 
baye Guyet-Laprade,  mais  décrète  que  l'ap- 
pel nominal  n'aura  pas  lieu.) 


(i)  Cet  incident  Guyet-Laprade  ne  figure  pas  au  Pro- 
cès-verbal ni  au  Moniteur,  ni  au  Journal  des  débats, 
mais  il  est  donné  par  le>  autres  journaux;  voy.  V  Audi- 
teur national,  i\°  2-77.  page  8  ;  le  t'oint  du  Jour,  n°  87, 
page  191  et  U  Journal  de  Perlet,  n°  277,  page  199. 


Un  membre  demande  que,  sans  désemparer, 
on  poursuive  jusqu'à  la  fin  la  discussion  et 
la  lecture  de  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Iléraiilt-Séelielles  (1),  rapporteur.  Ci- 
toyens, vous  avez  décrété  que  vous  entendriez 
aujourd'hui  la  dernière  lecture  de  l'acte  cons- 
titutionnel, afin  d'être  en  état  de  le  présenter 
sans  délai  à  l'acceptation  uu  peuple.  Nous 
nous  sommes  empressés  de  vous  l'offrir  ;  mais 
avant  de  vous  donner  cette  lecture  ;  il  est  né- 
cessaire de  décréter  encore  quelques  articles  ; 
les  uns  sur  la  réunion  extraordinaire  des 
assemblées  primaires,  les  autres  sur  la  forma- 
tion de  la  loi,  les  derniers  enfin  sur  le  rempla- 
cement du  juré  national,  dont  vous  avez  rejeté 
l'institution. 

Voici  les  articles  concernant  la  réunion 
extraordinaire  des  assemblées  primaires  : 

<(  Le  peuple  français  s'assemble  tous  les 
ans,  le  1er  mai,  pour  les  élections. 

«  Il  y  procède,  quel  que  soit  le  nombre  des 
citoyens  ayant  droit  d'y  voter. 

«  Les  assemblées  primaires  se  forment 
extraordinairement  sur  la  demande  du  cin- 
quième des  citoyens  qui  ont  droit  de  voter. 

<(  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemble- 
ment. 

«  Ces  assemblées  primaires  ne  délibèrent 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  des  citoyens 
qui  ont  droit  d'y  voter,  sont  présents.  » 

(La  Convention  adopte  ces  articles.) 

HérauIt^Séchelles,  rapporteur, fait  ensuite 
lecture  des  articles,  proposés  par  le  comité, 
relatifs  à  la  formation  de  la  loi. 

La  Convention  adopte  les  trois  premiers 
articles  en  ces  termes  : 

«  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rap- 
port. 

«  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir,  et  la  loi 
ne  peut  être  provisoirement  arrêtée  que 
15  jours  après  le  rapport. 

«  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  communes  de  la  République,  sous  ce  titre  : 
Loi  proposée.  » 

■lérault-Séchelles,  rapporteur^  soumet  à 
la  discussion  l'article  4,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Trente  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pro- 
posée, si  dans  la  moitié  des  départements  plus 
un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de 
chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  n'a  pas 
réclamé,  le  corps  législatif  admet  ou  rejette 
définitivement  la  loi.  » 

Un  membre  demande  qu'on  substitue  le  mot 
de  réception  à  celui  d'envoi. 


(1)  La  discussion  sur  la  Constitution  a  été  empruntée 
un  peu  à  tous  les  journaux  et  plus  particulièrement 
au  Moniteur  universel,  au  Journal  des  débats,  à  Y  Audi- 
teur national  et  au  Mercure,  mais  c'est  le  Procès-verbal 
qui  a  cte  poiir  nous  le  guide  le  plus  documenté  et  le 
plus  précieux.  Voy.  Moniteur  universel,  1"  semestre 
de  1793,  page  768,  i"  colonne,  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n°  281,  page  -93;  Auditeur  national,  i"  278, 
page  1,  Mercure  universel,  tome  28,  page  383  et  surtout 
les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  240 
à  249. 
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Un  autre  membre  invoque  la  question  préa- 
lable sur  cet  amendement  en  faisant  remar- 
quer que  la  date  de  réception  par  toutes  les 
municipalités  de  la  République,  serait  im- 
possible à  constater,  et  qu'il  en  résulterait  des 
embarras  fâcheux  dans  la  confection  de  la  loi. 
Si  l'on  craint,  dit-il,  que  l'acceptation  tacite 
ne  soit  pas  suffisamment  constatée  par  un 
délai  de  30  jours,  il  vaut  mieux  l'augmenter, 
mais  en  le  déterminant  d'une  manière  pré- 
cise. Il  propose  de  le  porter  à  40  jours. 

(L'amendement  qui  substituait  le  mot  de 
réception  à  celui  d'envoi,  est  retiré.  Le 
rapporteur  adopte  la  fixation  du  délai  à 
40  jours.) 

Un  autre  membre  demande  que  les  réclama- 
tions contre  le  projet  de  loi,  soient  jugées 
d'après  le  nombre  des  assemblées  primaires 
réclamantes,  et  non  par  celui  des  départe- 
ments, sans  quoi  il  arriverait  souvent  que  la 
minorité  du  peuple  ferait  la  loi  à  la  majo- 
rité. 

Un  membre  du  comité  insiste  sur  l'article 
proposé.  Il  est  nécessaire  de  rompre  les 
anciennes  habitudes  résultant  des  lois  et 
coutumes  différentes,  dont  les  débris  contra- 
rient encore  l'unité  de  la  République,  et  favo- 
risent le  fédéralisme  ;  les  meilleures  lois  se- 
raient adoptées  avec  reconnaissance  dans  cer- 
tains départements,  et  re jetées  par  d'autres. 
paya  de  droit  écrit  rejetteraient  toute  ioi 
qui  restreindrait  le  droit  de  tester  ;  les  pays 
coutumiers  défendraient  avec  une  égale  cha- 
leur la  communauté  d'entre  homme  et  femme. 
Dès  'ors  il  faudrait  renoncer  au  projet  de 
ramener  notre  législation  à  cette  simplicité, 
à  cette  uniformité  qui  doivent  contribuer 
essentiellement  à  la  prospérité  publique. 

Un  membre  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots, 
le  corps  législatif  admet  ou  rejette  la  loi,  il 
soit  substitué  ceux-ci,  la  loi  reçoit  son  exécu- 
tion. La  rédaction  du  comité  lui  paraît  con- 
traire à  la  souveraineté  du  peuple. 

i7*i  membre  du  comité  insiste  sur  la  rédac- 
tion proposée.  Un  projet  de  loi  est  envoyé, 
les  assemblées  primaires  ne  sont  point  tenues 
de  délibérer  ;  si  elles  gardent  le  silence,  les 
choses  restent  entières.  Une  seule  assemblée 
primaire,  un  seul  individu  peuvent  avoir  fait 
parvenir  au  corps  législatif,  des  observatiens 
décisives  sur  la  loi  proposée  ;  il  doit  donc  être 
libre  de  l'admettre  ou  de  la  rejeter  par  une 
délibération  nouvelle. 

Différents  membres  observent  que  la  loi  est 
faite  quand  le  projet  présenté  par  le  corps 
législatif  est  accepté  par  le  peuple.  L'accep- 
tation est  expresse  ou  tacite,  et  cette  dernière 
n'a  pas  moins  de  force  que  l'autre.  L'accepta- 
tion tacite  est  consommée  aussitôt  que  le  délai 
prescrit  aux  réclamations  par  l'acte  constitu- 
tionnel est  expiré.  Dès  lors  le  corps  législatif 
est  soumis  à  la  loi  comme  tous  les  autres  ci- 
toyens, et  la  loi  doit  recevoir  son  exécution. 
S'il  y  découvre  quelque  inconvénient,  il  doit 
proposer  une  loi  dérogatoire  que  le  peuple 
acceptera  ou  rejettera. 

IftVranlt-fe^helles,  rapporteur,  à  la  suite 
de  ces  observations,  présente  la  rédaction  sui- 
vante qui  est  adoptée  : 

1  : 


«  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi 
proposée,  si  dans  la  moitié  des  départements 
plus  un,  le  dixième  des  assemblées  primaires 
de  chacun  d'eux  régulièrement  formées  n  a 
pas  réclamé,  le  projet  est  accepté  et  devient 
loi.  S'il  y  a  réclamation,  le  corps  législatif 
convoque*  les  assemblées  primaires.  » 

■lérault-Séeln-'lles,  rapporteur,  donne  lec- 
ture de  l'article  5,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Si  le  même  nombre  de  réclamations  ne 
parvient  au  corps  législatif  qu'après  l'adop- 
tion définitive  de  la  loi,  les  assemblées  pri- 
maires sont  pareillement  convoquées,  mais  la 
loi  est  provisoirement  exécutée.  » 

Un  membre  demande  la  question  préalable, 
et  la  motive  sur  ce  que  tout  est  consommé  par 
l'acceptation  expresse  ou  tacite  du  peuple, 
sauf  au  corps  législatif  à  proposer  une  loi 
dérogatoire. 

(La  Convention  adopte  la  question  préa- 
lable sur  cet  article.) 

IkVrnult-Séchclles,  rapporteur.  L'institu- 
tion d'un  juré  national  a  été  re  jetée  ;  mais  on 
est  resté  d'accord  qu'il  fallait  trouver  un 
moyen  de  garantir  le  peuple  de  l'oppression 
du  corps  législatif.  Noue  avons  considéré  cette 
question  sous  deux  rapports.  Lorsque  le  corps 
social  est  opprimé  par  le  corps  législatif,  le 
seul  moyen  de  résistance  est  l'insurrection  ; 
mais  il  serait  absurde  de  l'organiser,  car  elle  a 
différents  caractères.  Vous  en  avez  fait  l'expé- 
rience ;  les  insurrections  de  l'année  dernière 
différaient  beaucoup  de  la  dernière  insurrec- 
tion ;  les  premières  ont  été  faites  par  la  force, 
la  dernière  a  commencé  par  une  pétition  ;  on 
a  vu  le  peuple  couvrir  d'un  crêpe  la  déclara- 
tion des  droits,  et  enfin  se  lever  en  masse.  Il 
est  donc  impossible  de  déterminer  la  nature 
et  le  caractère  des  insurrections  ;  il  faut  s'a- 
bandonner au  génie  du  peuple  et  s'en  rappor- 
ter à  sa  justice  et  à  sa  prudence.  Mais  il  est 
un  autre  cas,  celui  où  le  corps  législatif  oppri- 
merait quelques  citoyens,  alors  il  faut  que  ces 
citoyens  trouvent  dans  le  peuple  un  moyen  de 
résistance. 

Le  chapitre  que  nous  vous  présentons  est 
intitulé  :  De  la  censure  du  peuple  contre  ses 
député»,  et  de  sa  garantie  contre  l'oppression 
du  corps  législatif.  Notre  intention  a  été  de 
(  donner  à  la  section  du  peuple  qui  a  élu  un 
;  député,  le  soin  de  juger  sa  conduite  ;  et  nous 
avons  ajouté  qu'un  député  n'était  rééligible 
qu'après  que  sa  conduite  aurait  été  approuvée 
par  ses  commettants.  Nous  avons  puisé  oe 
mode  dans  le  principe  même  de  la  représen- 
tation nationale.  En  effet,  rien  ne  s'y  rap- 
porte davantage  que  de  faire  juger  les  dé- 
putés de  la  même  manière  qu'ils  sont  élus. 

Les  avantages  de  notre  projet  sont  :  1°  la 
popularité  ;  2°  de  présenter  sans  cesse  aux  re- 
présentants du  peuple  leurs  devoirs  ;  3°  de  les 
tenir  prêts  à  rendre  leurs  comptes,  s'ils  en 
sont  requis,  avant  d'exercer  de  nouvelles  fonc- 
tions. 

Voici,  d'ailleurs,  les  articles  que  j'ai  reçu 
mission  de  vous  présenter  sur  oe  troisième 
point  : 

«  Art.  1er.  Le  peuple  exerce  sa  censure  dans 
les  assemblées  primaires  sur  la  conduite  pu- 
blique des  membres  du  corps  législatif. 
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«  Art.  2.  Tout  député  est  jugé  à  la  fin  de 
chaque  législature  par  les  assemblées  pri- 
maires qui  l'ont  élu. 

«  Art.  3.  Nul  député  n'est  réélu  à  la  législa- 
ture, ni  nommé  à  aucune  fonction  publique, 
qu'après  l'honorable  acquittement  du  peuple. 

«  Art.  4.  Les  assemblées  primaires  dans  le 
cas  de  censure  déclarent  que  le  député  n'a  pas 
répondu  à  la  confiance  du  souverain. 

«  Art.  5.  Le  peuple  se  garantit  lui-même  de 
l'oppression  de  ses  mandataires  ;  son  droit  est 
dans  sa  souveraineté  ;  ses  moyens  gradués 
sont  dans  les  lois,  dans1  son  génie  et  dans  sa 
justice.  » 

Thuriot.  Je  demande  la  parole  contre  ce 
projet.  Au  moment  où  l'on  veut  consolider  la 
souveraineté  du  peuple,  on  semble  en  saper 
la  base.  Vous  avez  consacré  le  principe  qu'un 
représentant  du  peuple  appartenait  à  la  na- 
tion entière  ;  or  une  section  qui  prononcerait 
sur  un  citoyen  qui  appartient  à  la  Répu- 
blique, usurperait  un  droit  qu'elle  n'a  pas. 
Les  journaux,  les  correspondances  auraient 
une  influence  pernicieuse,  l'intrigant  serait 
acquitté  ;  l'homme  vertueux,  le  plus  chaud 
ami  du  peuple,  le  député  livré  tout  entier  à 
ses  devoirs,  se  verrait  condamné  à  la  mort 
civile  par  le  plus  grand  nombre  des  assemblées 
primaires. 

Pour  vous  montrer  le  vice  de  ce  système,  il 
suffit  de  poser  quelques  hypothèses.  Suppo- 
sons qu'à  la  fin  de  notre  carrière  nous  serons 
jugés  par  nos  départements  respectifs  ;  et 
bien,  vous  verriez  quelques  départements  éga- 
rés par  des  intrigants,  condamner  les  députés 
vertueux  et  réélire  ceux  qui,  certes,  ont  le 
moins  bien  servi  le  peuple  ;  peut-être  même 
les  vrais  défenseurs  de  la  liberté  seraient-ils 
proscrits  dans  une  partie  de  la  République. 
Que  les  événements  vous  servent  de  leçon.  Si, 
l'année  dernière,  un  homme  se  fût  fortement 
prononcé  pour  la  République,  s'il  eut  professé 
des  maximes  aujourd'hui  sacrées,  et  qui  se- 
ront éternelles,  il  aurait  été  proscrit.  Il  est 
encore  possible  que  des  hommes  à  grandes 
conceptions,  dont  le  génie  aura  devancé  les 
opinions  de  leur  siècle,  développent  des  idées 
fortes,  mais  qui  ne  seraient  pas  d'abord 
appréciées,  soient  regardés  comme  des  hom- 
mes extravagants  ou  dangereux,  indignes  de 
la  confiance  du  peuple  ;  et  ses  ennemis,  profi- 
tant du  retard  de  l'opinion  publique,  le  per- 
sécuteraient Au  bout  de  quelque  temps, 
lorsque  la  vérité  aurait  repris  ses  droits,  on 
serait  désespéré  d'avoir  mal  jugé  un  grand 
homme  ;  mais  la  censure  prononcée  contre  la 
loi,  enchaînerait  encore  la  volonté  des  ci- 
toyens qui  le  voudraient  réélire. 

Que  l'opinion  publique  seule  prononce  sur 
les  hommes,  et  ne  provoquons  pas  par  un  dé- 
cret des  décisions  funestes  à  la  vertu.  N'ou- 
bliez pas  que  le  temps  confirmera  ou  infir- 
mera sa  décision,  un  député  coupable  ne 
pourra  échapper  jamais  au  supplice  affreux 
du  mépris  public.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  ces  articles,  et  qu'on  s'en  rap- 
porte à  la  sagesse  du  peuple. 

Kaffron  clu  Tronillet.  Citoyens,  j'observe 
qu'il  est  ridicule  de  laisser  quelques  membres 
corrompus,  tourmenter  pendant  une  année  le 
corps  législatif,   sous  prétexte  qu'ils  seront 


jugés  après  la  session.  Je  demande  qu'il  soit 
établi  un  conseil  de  censure  (1)  qui,  sur  la 
dénonciation  du  corps  législatif  contre  un  de 
ses  membres,  prononcera,  s'il  a  ou  s'il  n'a  pas 
perdu  la  confiance  du  peuple  ;  et  dans  le  pre- 
mier cas,  il  sera  livré  aux  tribunaux. 

Les  membres  de  ce  conseil  de  censure  pour- 
raient être  tirés  au  sort  ;  ils  seraient  au 
nombre  de  15,  d'après  les  86  élus,  un  par  dé- 
partement. C'est  le  seul  moyen  d'avoir  des 
nommes  dignes  de  la  confiance  publique. 

Ifrnrligoëytc.  Je  demande  l'adoption  du 
projet  du  comité.  Sans  doute  le  peuple  fran- 
çais, semblable  à  ces  générations  barbares  qui 
firent  un  crime  d'hérésie  au  grand  homme  qui 
découvrit  des  vérités  physiques  jusqu'alors 
inconnues,  ne  condamnera  pas  la  vertu,  ne 
méconnaîtra  pas  ses  amis,  et  ne  méprisera 
pas  le  génie. 

iiCvasscur  (Sarthe).  Je  trouve  le  projet  du 
comité  impraticable  et  contraire  à  ce  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  limiter  ni  prescrire  le 
choix  du  peuple  ;  aucun  député  ne  pourrait 
être  réélu  par  une  section  du  peuple,  autre  que 
celle  qui  l'aurait  précédemment  élu,  puisque 
toutes  les  nations  ignoreraient  s'il  est  ou  non 
acquitté. 

Delacroix  {Eure-et-Loir).  Je  suis  de  cet 
avis,  et  je  demande  à  citer  un  exemple  à  l'ap- 
pui de  mon  opinion.  Vous  avez  mis  en  état 
d'arrestation  un  député  (2)  des  environs  de 
la  Vendée  ;  eh  bien  !  si  ce  député  était  jugé 
par  les  assemblées  primaires  de  son  départe- 
ment, elles  déclareraient  sans  doute  qu'il  a 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Il  en  serait  de  même  pour  Barbaroux,  Ver- 
gniaud,  Guadet,  Gensonné  et  bien  d'autres, 
si  l'on  consultait  à  leur  égard  les  départe- 
ments qui  paraissent  marcher  dans  le  sens 
de  leurs  principes  ;  et  pourtant  ce  ne  serait 
point  pour  ces  députés  un  titre  à  la  confiance 
de  toute  la  République.  Quand  les  patriotes 
de  la  Convention  nationale  étaient  opprimés 
par  une  majorité  tyrannique,  si  Marseille  et 
la  Vendée  avaient  jugé  les  députés,  elles  au- 
raient privé  le  peuple  des  représentants  qui 
veulent  réellement  son  bonheur.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  un  projet  qui  pour- 
rait entraîner  ces  dangers. 

Guyomar.  J'appuie  ce  projet  pour  que  la 
responsabilité  morale  des  députés  ne  soit  pas 
illusoire. 

Ce  n'est  point  pour  le  moment,  c'est  pour 
les  siècles  que  la  Convention  travaille  ;  il  est 
nécessaire  de  trouver  un  moyen  d'empêcher 
le  Corps  législatif  d'abuser  des  pouvoirs  im- 
menses qui  lui  sont  confiés  :  la  responsabilité 
individuelle  est  l'unique  moyen  de  réprimer 
les  abus  ;  les  assemblées  primaires  qui  ont  élu 
chaque  député  forment  le  seul  tribunal  qui 
puisse  les  juger.  Ce  tribunal  est  le  plus  à  por- 
tée d'apprécier  leur  conduite  ;  c'est  celui  où 
ils  doivent  moins  craindre  d'être  injustement 
condamnés.  Je  vote  pour  le  projet  que  pro- 
pose le  comité. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  les  dévelop- 
pements de  Raffron  du  Trouillct  sur  le  conseil  de  Cen- 
sure. 

(2)  Il  s'agit  de  Ducliastel. 
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Conthon.  Votre  comité  de  Salut  public, 
oénétré  de  la  moralité  des  articles  qu'il  vous 
3ropose,  n'en  avait  pas  senti  tous  les  inconvé- 
l'ents.  J'avais,  certes,  concouru  avec  zèle  à 
a  rédaction  de  ce  projet,  dont  la  moralité 
n'avait  séduit  ainsi  que  mes  collègues,  mais 
/ous  venez  de  me  faire  remarquer  qu'une  ma- 
jorité corrompue  pourrait  avoir  corrompu 
'opinion  publique,  de  telle  façon  que  le  pa^ 
;riote  le  plus  pur,  le  républicain  le  plus  zélé 
Dourrait  être  déclaré  avoir  trahi  la  cause 
lu  peuple  pour  l'avoir  trop  bien  défendue,  je 
réclame  moi-même  la  radiation  de  ces  arti- 
cles. Je  demande  la  question  préalable  moti- 
vée sur  ce  qu'une  section  du  peuple  n'a  pas  le 
iroit  de  priver  la  nation  entière  d'un  repré- 
sentant qu'elle  estime. 

■■éranlt-Séehelles,  rapporteur,  déclare  se 
ranger  également  à  cette  opinion. 

(La  Convention  adopte  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité.) 

Hérault- Se  ««helles,  rapporteur,  commence 
la  seconde  lecture  de  l'acte  constitutionnel. 

Un  membre  propose  que  tous  les  articles 
contre  lesquels  il  n'y  aura  pas  eu  de  réclama- 
tion soient  regardés  comme  définitivement 
adoptés. 

(La  Convention  adopte  cette  proposi- 
tion) (1). 

Sur  l'article  10,  il  délibère  sur  les  lois. 

Un  membre  observe  que  dans  la  première 
rédaction  il  était  dit  :  il  délibère  sur  les  lois 
dans  ses  assemblées  primaires. 

Hérault-Séchelles,  rapporteur ,  observe 
que  ces  derniers  mots  :  dans  ses  assemblées 
primaires,  sont  inutiles  d'après  ce  qui  est 
porté  dans  l'article  2. 

Sur  l'élection  des  officiers   municipaux. 

Un  membre  demande  qu'ils  soient  renouve- 
lés tous  les  ans  par  moitié. 

(La  Convention  décrète  cette  observation  et 
ordonne  qu'elle  sera  reportée  à  l'article  81.) 

Sur  l'article  36  proposé  en  ces  termes  :  ces 
assemblées  primaires  ne  délibèrent  qu'autant 
que  la  moitié  plus  un  des  citoyens  qui  ont 
droit  d'y  roter  sont  présents. 

Un  membre  demande  que  le  mot  extraordi- 
naires soit  substitué  au  mot  primaires,  qui 
est  inutile  d'après  les  articles  précédents. 

Un  autre  membre  demande  qu'on  ajoute  ces 
mots  en  ce  cas  à  l'article  35. 


(La  Convention 
tions.) 

Sur  l'article  42, 
nationale  ne  peut 


adopte  ces  deux  observa- 

ainsi  conçu  :  L'Assemblée 
se  constituer  si  elle  n'est 


1  l'our  éviter  toute  répétition  et  pour  plus  de  clarté 
dans  la  discussion,  nons  nous  sommes  bornés  à  ne  men- 
tionner dans  le  texte  que  les  articles  modifiés.  Le  lec- 
teur trouvera  ci-après,  même  séance,  pa?e  143,  le  texte 
complet  de  la  Constitution,  tel  qu'il  est  sorti  des  déli- 
bérations de  i'*ssembl.;e.  C'est  ainsi  d'ailleurs  qu'ont 
procède  1p  Procès-verbal  et  les  journaux  du  temps  afin 
aV  n'inscrire  qu'une  fois  l'acte  Constitutionnel  an  cours 
de  la  séance. 


composée  au  moins  de  la  moitié  des  députés, 
pku   un, 

Un  membre  demande  que  l'on  prévoie  le 
cas  où  les  députés  ne  se  trouveraient  pas  réu- 
nis en  nombre  suffisant  pour  se  constituer. 

Hérault- Séchelles,  rapporteur ,  observe 
que  l'Assemblée  lors  de  la  discussion  a  passé 
à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  Corps 
législatif  est  permanent. 

(L'ordre  du  jour  est  de  nouveau  adopté.) 

Sur  l'article  44,  proposé  en  ces  termes  : 
les  séances  de  l'Assemblée  nationale  sont  pu- 
bliques. 

Un  membre  demande  que  la  Constitution 
laisse  au  Corps  législatif  le  droit  de  se  former 
en  comités  généraux. 

Hérault-Séchelles,  rapporteur ,  observe 
que  cette  proposition  a  déjà  été  écartée  comme 
contraire  à  la  publicité  des  opérations  du 
Corps  législatif,  qui  est  la  sauvegarde  la  plus 
sûre  du  peuple. 

(La  Convention  passe  de  nouveau  à  l'ordre 
du  jour.) 

Sur  l'article  54,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Sont  compris  sous  le  nom  général  de  lois, 
les  aortes  du  Corps  législatif  concernant  : 

La  législation  civile  et  criminelle  ; 

L'administration  générale  des  revenus  et 
des  dépenses  ordinaires  de  la  République. 

Les  domaines  nationaux  ; 

Le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  dénomi- 
nation des  monnaies  ; 

La  nature,  le  montant  et  la  perception  des 
contributions  ; 

Toute  nouvelle  distribut  ion  générale  du  ter- 
ritoire français  ; 

L'instruction-  publique  ; 

Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des 
gramls  hommes. 

Un  m-embre  observe  que  la  déclaration  de 
guerre  se  trouve  omise. 

(La  Convention  décrète  que  ces  mots  «  la 
déclaration  de  guerre  »  seront  ajoutés  à  l'ar- 
ticle.) 

Sur  l'article  55,  qui  est  proposé  ainsi  qu'il 
suit  : 

Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de 
«  décrets  »,  les  actes  du  Corps  législatif  concer- 
nant : 

L'établissement  annuel  des  forces  de  terre 
et  de  mer. 

La  permission  ou  la  défense  du  passage  des 
troi/pes  étrangères  sur  le  territoire  français  ; 

L'intrO'luction  des  force*  navales  étrangères 
dans  les  ports  de  la  République  ; 

Les  mesure*  de  sûreté  et  de  tranquillité  gé- 
nérale ; 

La  distribution  annu-elle  et  momentanée  des 
secours  et  travaux  publics; 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnaies 
de  toute  espèce  ; 

L.es  dépenses  imprévues  et  extraordinaires  ; 

L,es  mesures  locales  et  particulières  à  une 
administration,  à  une  commune,  à  un  genre 
de  travaux  publics  ; 

La  défense  du  territoire  : 

La  ratification  des  traités; 
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La  nomination  et  la  destitution  des  com- 
mandants en  chef  de?  armées  ; 

La  poursuite  de  la  responsabilité  des  mem- 
bres  du  conseil,  des  fonctionnaires  publics  ; 

Tout  changement  dans  la  distribution  par- 
tielle du  territoire  français  ; 

Les  récompenses  nationales. 

Un  membre  demande  que  le  Corps  législatif 
ait  le  droit  d'accuser  et  de  renvoyer  au  tri- 
bunal criminel  ceux  de  .ses  membres  qui  se  ren- 
draient coupables  d'un  délit  public. 

(La  Convention  adopte  cette  observation  et 
range  au  nombre  des  décrets  l'accusation  des 
prévenus  de  complot  contre  la  sûreté  générale 
de  la  République.) 

Sur  l'article  57,  qui  est  ainsi  conçu  :  la  dis- 
cussion ne  peut  s'ouvrir  et  la  loi  ne  peut  être 
provisoirement  arrêtée  que  huit  jours  après 
le  rapport, 

Un  membre  observe  que  le  délai  pour  la  dis- 
cussion sur  un  projet  de  loi  avait  été  fixé  à 
quinze  jours,  tandis  qu'il  ne  s'en  trouve  que 
huit  dans  la  rédaction  proposée. 

Un  autre  membre  demande  que  ce  délai  ne 
soit  que  de  huit  jours,  un  plus  long  délai,  dans 
un  grand  nombre  de  cas,  pouvant  être  préju- 
diciable à  la  chose  publique. 

(Sur  cette  proposition,  la  question  préa- 
lable est  invoquée  et  adoptée  :  le  délai  reste 
fixé  à  quinze  jours.) 

Sur  l'article  63,  proposé  en  ces  termes  :  ras- 
semblée électorale  de  chaque  département 
nomme  un  candidat.  Le  Corps  législatif  choi- 
sit sur  la  liste  générale  les  membres  du  con- 
seil. 

Un  membre  propose  de  prévoir  le  cas  où 
plusieurs  départements  nommeraient  le  même 
candidat  pour  membre  du  Conseil  exécutif. 

Iléraull-Séchelles,  rapporteur,  observe 
que  cet  objet  est  du  nombre  de  ceux  qui  doi- 
vent être  réservés  à  la  loi: 

A  l'article  96,  qui  est  ainsi  conçu  :  En  ma- 
tière criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être  jugé 
que  sur  une  accusation  reçue  par  les  jurés  ou 
décrétée  par  le  Corps  législatif. 

IJ  instruction  est  publique. 

La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal  cri- 
minel. 

Un  membre  demande  que  l'on  rétablisse  ce 
qui  avait  été  précédemment  décrété,  savoir  : 
que  les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par 
eux  ou  nommés  d'office. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  demande  que  non  seule- 
ment le  fait,  mais  même  l'intention,  soient 
déclarés  par  le  jury  de  jugement. 

(La.  Convention  décrète  cette  nouvelle  pro- 
position.) 

Sur  les  articles  98  et  99,  qui  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  98.  Il  y  a  pour  toute  la  République  un 
tribunal  de  cassation. 

Art.  99.  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du 
fond  des  affaires. 


Il  prononce  sur  la  violation  des  formes,  et 
sur  les  contraventions  expresses  à  la  loi. 

Un  membre  demande  qu'il  soit  ajouté  qup 
les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés  tous 
les  ans  par  les  assemblées  électorales. 

(La  Convention  décrète  cette  observation.) 

Sur  l'article  105,  proposé  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  comptes  des  agents  de  la  Trésorerie  na- 
tionale et  des  administrateurs  des  deniers  pu- 
blics sont  rendus  annuellement  à  des  commis- 
saires responsables,  nommés  par  le  conseil 
exécutif. 

Un  membre  demande  que  les  comptes  des 
agents  de  la  Trésorerie  nationale  et  des  admi- 
nistrateurs des  deniers  publics  soient  impri- 
més. 

Héranlt-Sécliellcs,  rapporteur,  demande 
la  question  préalable  sur  cette  proposition, 
motivée  sur  l'énormité  et  l'inutilité  de  la  dé- 
pense, et  sur  ce  qu'elle  formerait  un  double 
emploi,  le  résultat  des  comptes  devant  se 
trouver  dans  les  procès- verbaux  du  Corps  lé- 
gislatif, qui  eux-mêmes  seront  imprimés. 

(La  Convention  adopte  la  question  préa- 
lable.) 

Sur  l'article  118  proposé  en  ces  termes  :  Le 
peuple  français  se  déclare  Vami  et  Vallié. 

Un  membre  demande  que  le  mot  est  soit 
substitué  au  mot  se  décla  re. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Sur  l'article  122,  ainsi  conçu  :  La  Constitu- 
tion garantit  à  tous  les  Français  l'égalité,  la 
liberté,  la  sûreté,  la  propriété,  la  dette  pu- 
blique, le  libre  exercice  dea  cultes,  une  instruc- 
tion commune,  des  secours  publics,  le  droit  de 
pétition,  le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  popu- 
laires, la  jouissance  de  tous  les  droits  de 
l'homme. 

Louis  Legendrc  demande  que  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  soit  garantie  par  la 
Constitution,  car  nous  lui  devons  la  liberté 
publique. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  Constitu- 
tion garantisse  aussi  la  dette  publique. 

Chabot.  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  dette  publique  est  une  propriété, 
et  que  les  propriétés  sont  garanties  par  la 
Constitution. 

Delacroix  (Eure-et-Loir).  Nos  détracteurs 
répandent  que  nous  voulons  la  banqueroute, 
si  vous  rejetiez  l'amendement,  ils  s'en  servi- 
raient pour  accréditer  leurs  calomnies.  Si 
l'ordre  du  jour  motivé  vaut  le  décret  positif, 
je  préfère  le  décret,  et  je  demande  que  l'amen- 
dement soit  ajouté  à  l'article  constitutionnel. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

I/ouis  Ij«»firendr<v  Je  m'étonne  qu'on  ait 
retranché  de  la  Déclaration  des  droits  l'article 
portant  que  toutes  les  fonctions  publiques  sont 
temporaires  et  que  l'hérédité  de  ces  fonctions 
est  absurde  et  tyrannique. 

IlérauH-Sécli«»lles,  rapporteur.  Nous  avons 
pensé  que  cet  article  était  inutile,  parce  que 
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i  'hérédité  est  détruite  par  la  Constitution  qui 
établit  les  élections;  elle  est  détruite  encore 
Dar  le  principe  de  l'égalité  ;  car  il  ne  peut 
exister  d'hérédité  où  l'égalité  règne. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
ï  délibérer  sur  la  proposition  de  Legendre.) 

j  Ilérnult-Séehelles,  rapporteur,  donne  lec- 
jture  des  deux  articles  additionnels  suivants 
Ijui  sont  adoptés  sans  modifications  : 

|  «  Art.  123.  La  République  française  honore 
fia  loyauté,  le  courage,  la  vieillesse,,  la  piété 
{filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de  sa 
■Constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  vertus. 

<(  Art.  124.  La  Déclaration  des  droits  et 
tl'acte  constitutionnel  sont  gravés  sur  des  ta- 
jbles,  au  sein  du  Corps  législatif,  et  dans  les 
[places  publiques.  » 

!  l<e  Président  met  aux  voix  la  rédaction 
^définitive  de  l'acte  constitutionnel. 

(La  Convention  l'adopte  par  acclamation.) 

(La  salle  retentit  des  cris  de  :  Vive  la  Répu- 
Iblique  !  vive  à  jamais  la  République!) 

Suit  la  teneur  de  l'acte  constitutionnel  (1)  : 

Déclaration  des  droits  de  Vhomme 
et  du  citoyen. 

«  Le  peuple  français,  convaincu  que  l'oubli 
et  le  mépris  des  droits  naturels  de  l'homme 
sont  les  seules  causes  des  malheurs  du  monde, 
a  résolu  d'exposer  dans  une  déclaration  solen- 
!  nelle  ces  droits  sacrés  et  inaliénables,  afin  que 
tous  les  citoyens,  pouvant  comparer  sans  cesse 
les  actes  du  gouvernement  avec  le  but  de  toute 
institution  sociale,  ne  se  laissent  jamais  op- 
primer et  avilir  par  la  tyrannie  ;  afin  que  le 
peuple  ait  toujours  dans  les  yeux  les  bases  de 
sa  liberté  et  de  son  bonheur  ;  le  magistrat  la 
I  règle  de  ses  devoirs,  le  législateur  l'objet  de 
sa  mission. 

«  En  conséquence,  il  proclame,  en  présence 
de  l'Etre  suprême,  la  Déclaration  suivante  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen  : 

Art.  l*r. 

«  Le  but  de  la  société  est  le  bonheur  com- 
mun. 

«  Le  gouvernement  est  institué  pour  garan- 
tir à  l'homme  la  jouissance  de  ses  droits  natu- 
rels et  imprescriptibles. 

Art.  2. 

«  Ces  droits  sont  :  l'égalité,  la  liberté,  la 
sûreté,  la  propriété. 

Art.  3. 

«  Tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature 
et  devant  la  loi. 

Art.  4. 

«  La  loi  est  l'expression  libre  et  solennelle 
de  la  volonté  générale  ;  elle  est  la  même  pour 

(i)  Collection  Baudouin,  tome  30,  pa?e  208  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  \i,  pn»e  249. 
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tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse; 
elle  ne  peut  ordonner  que  ce  qui  est  juste  et 
utile  à  la  société  :  elle  ne  peut  défendre  que 
ce  qui  lui  est  nuisible. 

Art.  5. 

«  Tous  les  citoyens  sont  également  admis- 
sibles aux  emplois  publics.  Les  peuples  libres 
ne  connaissent  d'autres  motifs  de  préférence 
dans  leurs  élections  que  les  vertus  et  les 
talents. 

Art.  6. 

«  La  liberté  est  le  pouvoir  qui  appartient  à 
l'homme  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
droits  d'autrui  :  elle  a  pour  principe,  la  na- 
ture ;  pour  règle,  la  justice  ;  pour  sauve- 
garde, la  loi  ;  sa  limite  morale  est  dans  cette 
maxime  :  ne  fais  peu  à  un  autre  ce  que  tu  ne 
veux  pas  qu'il  te  soit  fait. 

Art.  7. 

«  Le  droit  de  manifester  sa  pensée  et  ses 
opinions,  soit  par  la  voie  de  la  presse,  soit  de 
toute  autre  manière,  le  drqjt  de  s'assembler 
paisiblement,  le  libre  exercice  des  cultes,  ne 
peuvent  être  interdits. 

«  La  nécessité  d'énoncer  ces  droits  suppose 
ou  la  présence  ou  le  souvenir  récent  du  despo- 
tisme. 

Art.  8. 

<(  La  sûreté  consiste  dans  la  protection 
accordée  par  la  société  à  chacun  de  ses  mem- 
bres, pour  la  conservation  de  sa  personne,  de 
ses  droits  et  de  ses  propriétés. 


Art.  9. 

((  La  loi  doit  protéger  la  liberté  publique 
et  individuelle  contre  l'oppression  de  ceux  qui 
gouvernent. 

Art,  10. 

«  Nul  ne  doit  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu, 
que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon 
les  formes  qu'elle  a  prescrites  ;  tout  citoyen 
appelé  ou  saisi  par  l'autorité  de  la  loi  doit 
obéir  à  l'instant  ;  il  se  rend  coupable  par  la 
résistance. 

Art.  11. 

((  Tout  acte  exercé  contre  un  homme  hors 
des  cas  et  sans  les  formes  que  la  loi  détermine, 
est  arbitraire  et  tyrannique  :  celui  contre 
lequel  on  voudrait  l'exécuter  par  la  violence, 
a  le  droit  de  le  repousser  par  la  force. 

Art.  12. 

«  Ceux  qui  solliciteraient,  expédieraient, 
signeraient,  exécuteraient  ou  feraient  exécu- 
ter des  actes  arbitraires,  sont  coupables  et 
doivent  être  punis. 

Art.  13. 

«  Tout  homme  étant  présumé  innocent, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  coupable,  s'il 
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est  jugé  indispensable  de  l'arrêter,  toute  ri- 
gueur qui  ne  serait  pas  nécessaire  pour  s'as- 
surer de  sa  personne,  doit  être  sévèrement  ré- 
primée par  la  loi. 

Art.  14. 

«  Nul  ne  doit  être  jugé  et  puni,  qu'après 
avoir  été  entendu  ou  légalement  appelé,  et 
qu'en  vertu  d'une  loi  promulguée  antérieure- 
ment au  délit.  La  loi  qui  punirait  des  délits 
commis  avant  qu'elle  existât,  serait  une  ty- 
rannie :  l'effet  rétroactif  donné  à  la  loi,  serait 
un  crime. 

Art.  15. 

«  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines 
strictement  et  évidemment  nécessaires  :  les 
peines  doivent  être  proportionnées  au  délit  et 
utiles  à  la  société. 

Art.  16. 

«  Le  droit  de  propriété  est  celui  qui  appar- 
tient à  tout  citoyen,  de  jouir  et  de  disposer  à 
son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus,  du  fruit 
de  son  travail  et  de  son  industrie. 

Art.  17. 

<(  Nul  genre  de  travail,  de  culture,  de  com- 
merce, ne  peut  être  interdit  à  l'industrie  des 
citoyens. 

Art.  18. 

«  Tout  homme  peut  engager  ses  services, 
son  temps  ;  mais  il  ne  peut  se  vendre  ni  être 
vendu.  Sa  personne  n'est  pas  une  propriété 
aliénable.  La  loi  ne  reconnaît  point  de  do- 
mesticité ;  il  ne  peut  exister  qu'un  engage- 
ment de  soins  et  de  reconnaissance  entre 
l'homme  qui  travaille  et  celui  qui  l'emploie. 

Art.  19. 

«  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre  por- 
tion de  sa  propriété,  sans  son  consentement, 
si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique  léga- 
lement constatée  l'exige,  et  sous  la  condition 
d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Art.  20. 

<(  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie 
que  pour  l'utilité  générale.  Tous  les  citoyens 
ont  droit  de  concourir  à  l'établissement  des 
contributions,  d'en  surveiller  l'emploi,  et  de 
s'en  faire  rendre  compte.   ' 

Art.  21. 

«  Les  secours  publics  6ont  une  dette  sacrée. 
La  société  doit  la  subsistance  aux  citoyens 
malheureux,  soit  en  leur  procurant  du  tra- 
vail, soit  en  assurant  les  moyens  d'exister  à 
ceux  qui  sont  hors  d'état  de  travailler. 

Art.  22. 

<(  L'instruction  est  le  besoin  de  tous.  La  so- 
ciété doit  favoriser  de  tout  son  pouvoir  les 
progrès  de  la  raison  publique,  et  mettre  l'ins- 
truction à  la  portée  de  tous  les  citoyens. 


Art.   23. 

«  La  garantie  sociale  constitue  dans  l'ac- 
tion de  tous,  pour  assurer  à  chacun  la  jouis- 
sance et  la  conservation  de  ses  droits  ;  cette 
garantie  repose  sur  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Art,  24. 

«  Elle  ne  peut  exister,  si  les  limites  des 
fonctions  publiques  ne  sont  pas  clairement 
déterminées  par  la  loi,  et  si  la  responsabilité 
de  tous  les  fonctionnaires  n'est  pas  assurée. 

Art.  25. 

«  La  souveraineté  réside  dans  le  peuple. 
Elle  est  une  et  indivisible,  imprescriptible  et 
inaliénable. 

Art,  26. 

«  Aucune  portion  du  peuple  ne  peut  exercer 
la  puissance  du  peuple  entier  ;  mais  chaque 
section  du  souverain  assemblée  doit  jouir  du 
droit  d'exprimer  sa  volonté  avec  une  entière 
liberté. 

Art.  27. 

«  Que  tout  individu  qui  usurperait  la  sou- 
veraineté soit  à  l'instant  mis  à  mort  par  les 
hommes  libres. 

Art.  28. 

«  Un  peuple  a  toujours  le  droit  de  revoir, 
de  réformer  et  de  changer  sa  constitution. 
Une  génération  ne  peut  assujettir  à  ses  lois 
les  générations  futures. 

Art.  29. 

«  Chaque  citoyen  a  un  droit  égal  de  con- 
courir à  la  formation  de  la  loi,  et  à  la  nomi- 
nation de  ses  mandataires  ou  de  ses  agents. 

Art.  30. 

<(  Les  fonctions  publiques  sont  essentielle- 
ment temporaires  ;  elles  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  des  distinctions  ni  comme  des 
récompenses,  mais  comme  des  devoirs. 

Art.  31. 

<(  Les  délits  des  mandataires  du  peuple  et 
de  ses  agents  ne  doivent  jamais  être  impunis. 
Nul  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus  invio- 
lable que  les  autres  citojrens. 

Art.  32. 

«  Le  droit  de  présenter  des  pétitions  aux 
dépositaires  de  1  autorité  publique  ne  peut, 
en  aucun  cas,  être  interdit,  suspendu  ni 
limité. 

Art.  33. 

<(  La  résistance  à  l'oppression  est  la  consé- 
quence des  autres  droits  de  l'homme. 
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Art.  34. 

«  Il  y  a  oppression  contre  le  corps  social, 
lorsqu'un  seul  de  ses  membres  est  opprimé.  Il 
y  a  oppression  contre  chaque  membre,  lorsque 
le  corps  social  est  opprimé. 

Art.  35. 

«  Quand  le  gouvernement  viole  les  droite 
du  peuple,  l'insurrection  est  pour  le  peuple, 
et  pour  chaque  portion  du  peuple,  le  plus 
sacré  des  droits  et  le  plus  indispensable  des 
devoirs.  » 


ACTE  CONSTITUTIONNEL. 
De  la  République. 

Art,  1". 

«  La  République  française  est  une  et  indi- 
visible. 

De  la  distribution  du  peuple. 

Art  2. 

«  Le  peuple  français  est  distribué,  pour 
l'exercice  de  sa  souveraineté,  en  assemblées 
primaires  de  cantons. 

Art.  3. 

«  Il  est  distribué,  pour  l'administration  et 
pour  la  justice,  en  départements,  districts, 
municipalités. 

De  Vétat  des  citoyens. 

Art.  4. 

«  Tout  homme  né  et  domicilié  en  France, 
âgé  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

«  Tout  étranger,  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  qui,  domicilié  en  France  depuis 
une  année, 

«  Y  vit  de  son  travail, 

«  Ou  acquiert  une  propriété, 

«  Ou  épouse  une  Française, 

«  Ou  adopte  un  enfant, 

«  Ou  nourrit  un  vieillard, 

«  Tout  étranger  enfin,  qui  sera  jugé  par  le 
corps  législatif  avoir  bien  mérité  de  l'huma- 
nité. 

«  Est  admis  à  l'exercice  des  droite  de  ci- 
toyen français. 

Art.  5. 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 
«  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 
t  «  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  faveurs 
émanées  d'un  gouvernement  non  populaire  ; 
«  Par  la  condamnation  à  des  peines  infa- 
mantes ou  afflictives,  jusqu'à  réhabilitation. 

Art.  6. 

«  L'exercice  des  droite  de  citoyen  est  sus- 
pendu : 

lre   SÉRIE.    T.    LXVII. 


«  Par  l'état  d'accusation  ; 
«  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que 
le  jugement  n'est  pas  anéanti. 

De  la  souveraineté  du  peuple. 

Art.  7. 

«c  Le  peuple  souverain  est  l'universalité  des 
citoyens  français. 

Art,  8. 
«  Il  nomme  immédiatement  ses  députés 

Art.  9. 

«  Il  délègue  à  des  électeurs  le  choix  des 
administrateurs,  des  arbitres  publics,  des 
juges  criminels  et  de  cassation 

Art.  10. 
«  Il  délibère  sur  les  lois. 

Des  assemblées  primaires. 
Art.  11. 

«  Les  assemblées  primaires  se  composent 
des  citoyens  domiciliés  depuis  six  mois  dans 
chaque  canton. 

Art.  12. 

«  Elles  sont  composées  de  200  citoyens  au 
moins,  de  600  au  plus,  appelés  à  voter. 

Art.  13. 

«  Elles  sont  constituées  par  la  nomination 
d'un  président,  de  secrétaires,  de  scrutateurs. 

Art.  14. 
«  Leur  police  leur  appartient. 

Art.  15. 
«  Nul  n'y  peut  paraître  en  armes. 

Art.  16. 

«  Les  élections  se  font  au  scrutin,  ou  à 
haute  voix,  au  choix  de  chaque  votant. 

Art.  17. 

«  Une  assemblée  primaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  prescrire  un  mode  uniforme  de  voter. 

Art.  18. 

«c  Les  scrutateurs  constatent  le  vote  des  ci- 
toyens qui.  ne  sachant  point  écrire,  préfèrent 
de  voter  au  scrutin. 

Art.  19. 

«  Les  suffrages  sur  les  lois  sont  donnés  par 
oui  et  par  non. 

Art.  20. 

«  Le  vœu  de  l'assemblée  primaire  est  pro- 
clamé ainsi  :  les  citoyens  réunis  en  assemblée 

1) 
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primaire  de...  au  nombre  de...  votants,  votent 
pour  ou  votent  contre,  à  la  majorité  de... 

De  la  représentation  nationale. 
Art.  21. 

«  La  population  est  la  seule  base  de  la  re- 
présentation nationale. 

Art.  22. 

<(  Il  y  a  un  député  en  raison  de  40,000  indi- 
vidus. 

Art.   23. 

«  Chaque  réunion  d'assemblées  primaires, 
résultant  d'une  population  de  39,000  à 
41,000  âmes,  nomme  immédiatement  un  dé- 
puté. 

Art.  24. 

<(  La  nomination  se  fait  à  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages. 

Art.  25. 

«  Chaque  assemblée  fait  le  dépouillement 
des  suffrages,  et  envoie  un  commissaire  pour 
le  recensement  général,  au  lieu  désigné  comme 
le  plus  central. 

Art.  26. 

«  Si  le  premier  recensement  ne  donne  point 
de  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  second 
appel,  et  on  vote  entre  les  deux  citoyens  qui 
ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Art.  27. 

<(  En  cas  d'égalité  de  voix,  le  plus  âgé  a  la 
préférence,  soit  pour  être  ballotté,  soit  pour 
être  élu.  En  cas  d'égalité  d'âge,  le  sort  décide. 

Art.  28. 

((  Tout  Français  exerçant  les  droits  de  ci- 
toyen est  éligible  dans  l'étendue  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  29. 

«  Chaque  député  appartient  à  la  nation 
entière. 

Art.  30. 

«  En  cas  de  non-acceptation,  démission, 
déchéance,  ou  mort  d'un  député,  il  est  pourvu 
à  son  remplacement  par.  les  assemblées  pri- 
maires qui  l'ont  nommé. 

Art.  31. 

«  Un  député  qui  a  donné  sa  démission  ne 
peut  quitter  son  poste  qu'après  l'admission 
de  son  successeur. 

Art.  32. 

«  Le  peuple  français  s'assemble  tous  les  ans, 
le  1er  mai,  pour  les  élections. 

Art.  33. 

«  Il  y  procède,  quel  que  soit  le  nombre  des 
citoyens  ayant  droit  d'y  voter. 


Art.  34. 

«  Les  assemblées  primaires  se  forment 
extraordinairement,  sur  la  demande  du  cin- 
quième des  citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter. 

Art.  35. 

«  La  convocation  se  fait,  en  ce  cas,  par  la 
municipalité  du  lieu  ordinaire  du  rassemble- 
ment. 

Art.  36. 

«  Ces  assemblées  extraordinaires  ne  délibè- 
rent qu'autant  que  la  moitié,  plus  un,  des 
citoyens  qui  ont  droit  d'y  voter,  sont  pré- 
sents. 

Des  assemblées  électorales. 

Art.  37. 

«  Les  citoyens  réunis  en  assemblées  pri- 
maires nomment  un  électeur  à  raison  de 
200  citoyens,  présents  ou  non  ;  2  depuis  301 
jusqu'à  400  ;  trois  depuis  401  jusqu'à  600. 

Art.  38. 

«  La  tenue  des  assemblées  électorales,  et  le 
mode  des  élections,  sont  les  mêmes  que  dans 
les  assemblées  primaires. 

Du  corps  législatif. 

Art.  39. 

«  Le  corps  législatif  est  un,  indivisible  et 
permanent. 

Art.  40. 
((  Sa  session  est  d'un  an. 

Art.  41. 
<(  Il  se  réunit  le  1er  juillet. 

Art.  42. 

«  L'Assemblée  nationale,  ne  peut  se  consti- 
tuer, si  elle  n'est  composée  au  moins  de  la 
moitié  des  députés,  plus  un. 

Art.  43. 

<(  Les  députés  ne  peuvent  être  recherchés, 
accusés  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  les  opi- 
nions qu'ils  ont  énoncées  dans  le  sein  du  corps 
législatif. 

Art.  44. 

«  Ils  peuvent,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit  ;  mais  ni  le  mandat  d'arrêt 
ni  le  mandat  d'amener  ne  peuvent  être  dé- 
cernés contre  eux  qu'avec  l'autorisation  du 
corps  législatif. 


Tenue  des  séances  du  corps  législatif. 

Art.  45. 

((  Les  séances  de  l'Assemblée  nationale  sont 
publiques. 
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Art.  46. 

«  Les  procès-verbaux  de  ses  séances  sont 
mprimés. 

Art.  47. 

<(  Elle  ne  peut  délibérer,  si  elle  n'est  com- 
lO&ée  de  200  membres,  au  moins. 

Art.  48. 

<(  Elle  ne  peut  refuser  la  parole  à  ses  ineni- 
res,  dans  l'ordre  où  ils  l'ont  réclamée. 

Art.  49. 
«  Elle  délibère  à  la  majorité  des  présents. 

Art.  50. 

<(  50  membres  ont  le  droit  d'exiger  l'appel 
lominal. 

Art.  51. 

«  Elle  a  le  droit  de  censure  sur  la  conduite 
le  ses  membres  dans  son  sein. 

Art.  52. 

«  La  police  lui  appartient  dans  le  lieu  de 
ses  séances,  et  dans  l'enceinte  extérieure 
ju'elle  a  déterminée. 

Des  fonctions  du  corps  législatif. 

Art.  53. 

<(  Le  corps  législatif  propose  des  lois,  et 
rend  des  décrets. 

Art.  54. 

«  Sont  compris  sous  le  nom  général  de  loi. 
tes  actes  du  corps  législatif  concernant  : 

«  La  législation  civile  et  criminelle  ; 

«  L'administration  générale  des  revenus  et 
ies  dépenses  ordinaires  de  la  République  ; 

((  Les  domaines  nationaux  ; 
|    «  Le  titre,  le  poids,  l'empreinte  et  la  déno- 
mination des  monnaies  ; 

«  La  nature,  le  montant  et  la  perception 
ies  contributions  ; 

«<  La  déclaration  de  guerre  ; 

«  Toute  nouvelle  distribution  générale  du 
territoire  français  ; 

«  L'instruction  publique  ; 

«  Les  honneurs  publics  à  la  mémoire  des 
grands  hommes. 

Art.  55. 

«  Sont  désignés  sous  le  nom  particulier  de 
lécrtt,  les  actes  du  Corps  législatif  concer- 
iant  : 

«  L'établissement  annuel  des  forces  de  terre 
:t  de  mer  ; 

«  La  permission  ou  la  défense  du  passage 
ies  troupes  étrangères  sur  le  territoire  fran- 
çais ; 

«  L'introduction  des  forces  navales  étran- 
ges dans  les  ports  de  la  République  ; 

«  Les  mesures  de  sûreté  et  de  tranquillité 
générale  ; 


«  La  distribution  annuelle  et  momentanée 
des  secours  et  travaux  publics  ; 

«  Les  ordres  pour  la  fabrication  des  mon- 
naies de  toute  espèce  ; 

((  Les  dépenses  imprévues  et  extraordi- 
naires ; 

«  Les  mesures  locales  et  particulières  à  une 
administration,  à  une  commune,  à  un  genre 
de  travaux  publics  ; 

«  La  défense  du  territoire  ; 

<(  La  ratification  des  traités  ; 

«  La  nomination  et  la  destitution  des  com- 
mandants en  chef  des  armées  ; 

«  La  poursuite  de  la  responsabilité  des 
membres  du  conseil,  des  fonctionnaires  pu- 
blics ; 

«<  L'accusation  des  prévenus  de  complots 
contre  la  sûreté  générale  de  la  République  ; 

«  Tout  changement  dans  la  distribution 
partielle  du  territoire  français  ; 

«  Les  récompenses  nationales. 

De  la  formation  de  la  lai. 

Art.  56. 

«  Les  projets  de  loi  sont  précédés  d'un  rap- 
port. 

Art.  57. 

<(  La  discussion  ne  peut  s'ouvrir,  et  la  loi  ne 
peut  être  provisoirement  arrêtée  que  15  jours 
après  le  rapport. 

Art.  58. 

<(  Le  projet  est  imprimé  et  envoyé  à  toutes 
les  communes  de  la  République,  sous  ce  titre  : 
Loi  proposée. 

Art.  59. 

«  Quarante  jours  après  l'envoi  de  la  loi  pro- 
posée, si  dans  la  moitié  des  départements, 
plus  un,  le  dixième  des  assemblées  primaires 
de  chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  n'a 
pas  réclamé,  le  projet  est  accepté  et  devient 
loi. 

Art.  60. 

«  S'il  y  a  réclamation,  le  Corps  législatif 
convoque  les  assemblées  primaires. 

De  Fintituic  des  lois  et  des  décrets. 

Art.  61. 

«  Les  lois,  les  décrets,  les  jugements  et  tous 
les  actes  publics  sont  intitulés  :  Au  nom  du 
peuple  français,  Fan...  de  la  République  fran- 
çaise. 

Du  conseil  exécutif.  ' 

Art.  62. 

«  Il  y  a  un  conseil  exécutif  composé  de 
24  membres. 

Art.  63. 

«  L'assemblée  électorale  de  chaque  départe- 
ment nomme  un  candidat.  Le  Corps  législatif 
choisit  sur  la  liste  générale  les  membres  du 
conseil. 
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<«  Il  est  renouvelé  par  moitié  à  chaque  légis- 
lature, dans  les  derniers  mois  de  sa  session. 

Art.  65. 

«  Le  cçnseil  est  chargé  de  la  direction  et  de 
la  surveillance  de  l'administration  générale. 
Il  ne  peut  agir  qu'en  exécution  des  lois  et 
décrets  du  Corps  législatif. 

Art.  66. 

«  Il  nomme,  hors  de  son  sein,  les  agents  en 
chef  de  l'administration  générale  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  67. 

«  Le  Corps  législatif  détermine  le  nombre 
et  les  fonctions  de  ces  agents. 

Art.  68. 

«  Ces  agents  ne  forment  point  un  conseil. 
Ils  sont  séparés,  sans  rapports  immédiats 
entre  eux.  Ils  n'exercent  aucune  autorité  per- 
sonnelle. 

Art.  69. 

«  Le  conseil  nomme,  hors  de  son  sein,  les 
agents  extérieurs  de  la  République. 

Art.  70. 
«  Il  négocie  les  traités. 

Art.  71. 

_  «  Les  membres  du  conseil,  en  cas  de  préva- 
rication, sont  accusés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  72. 

«  Le  conseil  est  responsable  de  l'inexécution 
des  lois  et  des  décrets,  et  des  abus  qu'il  ne 
dénonce  pas. 

Art.  73. 

«  Il  révoque  et  remplace  les  agents  à  ea  no- 
mination. 

Art.  74. 

«  Il  est  tenu  de  les  dénoncer,  s'il  y  a  lieu, 
devant  les  autorités  judiciaires. 

Des  relations  du  Conseil  exécutif 
avec  le  Corps  législatif. 

Art.  75. 

((  Le  Conseil  exécutif  réside  auprès  du 
Corps  législatif.  Il  a  l'entrée  et  une  place 
séparée  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Art.  76. 

«  Il  est  entendu  toutes  les  fois  qu'il  a  un 
compte  à  rendre. 

Art.  77. 

«  Le  Corps  législatif  l'appelle  dans  son 
Bein,  en  tout  et  en  partie,  lorsqu'il  le  juge 
convenable. 


Des  corps  administratifs  et  municipaux. 
Art.  78. 

«  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la  Répv 
blique  une  administration  municipale. 

«  Dans  chaque  district,  une  administn 
tion  intermédiaire. 

«  Dans  chaque  département,  une  adminii 
tration  centrale. 

Art.  79. 

«  Les  officiers  municipaux  sont  élus  par  le 
assemblées  de  commune. 

Art.  80. 

«  Les  administrateurs  sont  nommés  par  le 
assemblées  électorales  de  département  et  d 
district. 

Art.  81. 

«  Les  municipalités  et  les  administration 
sont  renouvelées  tous  les  ans  par  moitié. 

Art.  82. 

«  Les  administrateurs  et  officiers  munici 
paux  n'ont  aucun  caractère  de  représenta 
tion. 

«  Ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  modifier  le 
actes  du  Corps  législatif,  ni  en  suspendr 
l'exécution. 

Art.  83. 

#  «  Le  Corps  législatif  détermine  les  fonc 
tions  des  officiers  municipaux  et  des  adminis 
trateurs,  les  règles  de  leur  subordination,  e 
les  peines  qu'ils  pourront  encourir. 

Art.  84. 

«  Les  séances  des  municipalités  et  des  admi 
nistrations  sont  publiques. 

De  la  justice  civile. 

Art.  85. 

«  Le  code  des  lois  civiles  et  criminelles  esi 
uniforme  pour  toute  la  République. 

Art.  86. 

<(  Il  ne  peut  être  porté  aucune  atteinte  ai 
droit  qu'ont  les  citoyens  de  faire  prononoei 
sur  leurs  différends  par  des  arbitres  de  leui 
choix. 

Art.  87. 

<(  La  décision  de  ces  arbitres  est  définitive 
si  les  citoyens  ne  se  sont  pas  réservé  le  droil 
de  réclamer. 

Art.  88. 

«  Il  y  a  des  juges  de  paix  élus  par  les  ci 
toyens  des  arrondissements  déterminés  par  li 
loi. 

Art.  89. 

«  Us  concilient  et  jugent  sans  frais. 
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Art.  90. 

«  Leur  nombre  et  leur  compétence  sont  ré- 
lés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  91. 

((  Il  y  a  des  arbitres  publics  élus  par  les 
ssemblées  électorales. 

Art.  92. 

«  Leur  nombre  et  leurs  arrondissements 
Dnt  fixés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  93. 

«  Ils  connaissent  des  contestations  qui  n'ont 
as  été  terminées  définitivement  par  les  arbi- 
res  privés  ou  par  les  juges  de  paix. 

Art,  94. 

«  Ils  délibèrent  en  public  ; 

«  Ils  opinent  à  haute  voix  ; 

((  Ils  statuent  en  dernier  ressort,  sur  dé- 
enses  verbales,  ou  sur  simple  mémoire,  sans 
irocédure  et  sans  frais  ; 

«  Ils  motivent  leurs  décisions. 

Art,  95. 

«  Les  juges  de  paix  et  les  arbitres  publics 
ont  élus  tous  les  ans. 

De  la  justice  criminelle. 

Art,  96. 

«  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut 
tre  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par 
?s  jurés  ou  décrétée  par  le  Corps  législatif. 

«  Les  accusés  ont  des  conseils  choisis  par 
ux,  ou  nommés  d'office. 

«  L'instruction  est  publique 

«  Le  fait  et  l'intention  sont  déclarés  par  un 
uré  de  jugement. 

«  La  peine  est  appliquée  par  un  tribunal 
riminel. 

Art.  97. 

«  Les  juges  criminels  sont  élus  tous  les  ans 
>ar  les  assemblées  électorales. 

Du  tribunal  de  cassation. 
Art.  98. 

«  Il  y  a  pour  toute  la  République  un  tribu- 
îal  de  cassation. 

Art.  99. 

«  Ce  tribunal  ne  connaît  point  du  fond  des 
iff  aires. 

«  Il  prononce  sur  la  violation  des  formes, 
t  sur  les  contraventions  expresses  à  la  loi. 

Art,  100. 

<>  Les  membres  de  ce  tribunal  sont  nommés 
ous  les  ans  par  les  assemblées  électorales. 


Des  contributions  publiques. 

Art.  101. 

«  Nul  citoyen  n'est  dispensé  de  l'honorable 
obligation  de  contribuer  aux  charges  publi- 
ques. 

De  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  102. 

a  La  Trésorerie  nationale  est  le  point  cen- 
tral des  recettes  et  dépenses  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  103. 

«  Elle  est  administrée  par  des  agents  comp- 
tables, nommés  par  le  Conseil  exécutif. 


Art.   104. 

«  Ces  agents  sont  surveillés  par  des  commis- 
saires nommés  par  le  Corps  législatif,  pris 
hors  de  son  sein,  et  responsables  des  abus 
qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

De  la  comptabilité. 
Art.  105. 

«  Les  comptes  des  agents  de  la  Trésorerie 
nationale  et  des  administrateurs  des  deniers 
publics  sont  rendus  annuellement  à  des  com- 
missaires responsables,  nommés  par  le  Conseil 
exécutif. 

Art.  106. 

«  Ces  vérificateurs  sont  surveillés  par  des 
commissaires  à  la  nomination  du  Corps  légis- 
latif, pris  hors  de  son  sein,  et  responsables  des 
abus  et  des  erreurs  qu'ils  ne  dénoncent  pas. 

<(  Le  Corps  législatif  arrête  les  comptes. 

Des  forces  de  la  République. 

Art.  107. 

«  La  force  générale  de  la  République  est 
composée  du  peuple  entier. 

Art.  108. 

«  La  République  entretient  à  sa  solde,  même 
en  temps  de  paix,  une  force  armée  de  terre  et 
de  mer. 

Art.  109. 

«  Tous  les  Français  sont  soldats  ;  ils  sont 
tous  exercés  au  maniement  des  armes. 

Art.  110. 
«  Il  n'y  a  point  de  généralissime. 

Art.  111. 

«  La  différence  des  grades,  leurs  marques 
distinctives  et  la  subordination  ne  subsistent 
que  relativement  au  service  et  pendant  sa 
durée. 
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Art.   112. 

«  La  force  publique  employée  pour  mainte- 
nir l'ordre  et  la  paix  dans  l'intérieur,  n'agit 
que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  autorités 
constituées. 

Art.  113. 

uLa  force  publique  employée  contre  les 
ennemis  du  dehors,  agit  sous  les  ordres  du 
Conseil  exécutif. 

Art.  114. 
«  Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

Des  conventions  nationales. 

Art.  115. 

«  Si  dans  la  moitié  des  départements,  plus 
un,  le  dixième  des  assemblées  primaires  de 
chacun  d'eux,  régulièrement  formées,  de- 
mande la  revision  de  l'acte  constitutionnel,  ou 
le  changement  de  quelques-uns  de  ses  articles, 
le  Corps  législatif  est  tenu  de  convoquer  toutes 
les  assemblées  primaires  de  la  République, 
pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  une  Convention  na- 
tionale. 

Art.   116. 

«  La  Convention  nationale  est  formée  de  la 
même  manière  que  les  législatures,  et  en  réu- 
nit les  pouvoirs. 

Art.  117. 

((  Elle  ne  s'occupe,  relativement  à  la  Cons- 
titution, que  des  objets  qui  ont  motivé  sa  con- 
vocation. 

Des  rapports  de  la  République  française 
avec  les  nations  étrangères. 

Art.   118. 

«  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  na- 
turel des  peuples  libres. 


Art.  119. 

«  Il  ne  s'immisce  point  dans  le  gouverne- 
ment des  autres  nations.  Il  ne  souffre  pas  que 
les  autres  nations  s'immiscent  dans  le  sien. 


Art.   120. 

«  Il  donne  asile  aux  étrangers  bannis  de 
leur  patrie  pour  la  cause  de  la  liberté. 
((  Il  le  refuse  aux  tyrans. 

Art.   121. 

((  Il  ne  fait  point  la  paix  avec  un  ennemi 
qui  occupe  son  territoire. 

De  la  garantie  des  droits. 
Art.   122. 

«  La  Constitution  garantit  à  tous  les  Fran- 
çais l'égalité,   la  liberté,   la  sûreté,   la  pro- 


priété, la  dette  publique,  le  libre  exercice  des 
cultes,  une  instruction  commune,  des  secours 
publics,  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  le 
droit  de  se  réunir  en  sociétés  populah'es,  la 
jouissance  de  tous  les  droits  de  l'homme. 

Art.  123. 

«  La  République  française  honore  la 
loyauté,  le  courage,  la  vieillesse,  la  piété 
filiale,  le  malheur.  Elle  remet  le  dépôt  de  sa 
Constitution  sous  la  garde  de  toutes  les  ver- 
tus. 

Art.  124. 

«  La  Déclaration  des  droits  et  l'acte  consti- 
tutionnel sont  gravés  sur  des  tables,  au  sein 
du  Corps  législatif,  et  dans  les  places  pu- 
bliques. » 

Osselin  (1).  Je  demande  à  la  Convention 
de  décréter  que  l'acte  constitutionnel  sera 
imprimé  dans  le  plus  bref  délai,  qu'il  en  sera 
distribué  dix  exemplaires  à  chaque  député  et 
qu'il  sera  envoyé  aux  municipalités,  aux 
corps  administratifs  et  judiciaires,  aux  ar- 
mées et  aux  sociétés  populaires  après  qu'il 
aura  été  paraphé  de  la  signature  du  président 
et  de  celle  des  membres  du  bureau. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

4è  a  s  ion  (2).  Je  demande  que  tous  les  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  soient  invités 
à  signer  la  Constitution. 

(Cette  proposition  n'a  pas  de  suite.) 

Thuriot  (3).  J'annonce  que  les  canonniers 
de  service  près  de  l'Assemblée,  demandent  à 
être  autorisés  à  tirer  sur-le-champ  le  canon, 
en  signe  de  réjouissance  de  ce  que  la  rédac- 
tion de  la  Constitution  est  définitivement 
adoptée. 

(La  Convention  autorise  le  Président  à  don- 
ner l'ordre  demandé.) 

Delacroix  (Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture â'tine  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Manche  (4),  par  laquelle  ils 
envoient  un  courrier  extraordinaire  pour  ré- 
clamer de  prompts  secours  en  subsistances. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  y  pourvoir  sans  dé- 
lai.) 

Le  cation  se  fait  entendre.  —  Les  députés 
sortent  couverts  des  applaudissements  des  ci- 
toyens des  tribunes  et  des  acclamations  réité- 
rées :  Vive  la  République  !  vive  la  Conven- 
tion !  vive  la  Montagne  ! 

La  séanc3  est  levée  à  6  heures  1/2  du  soir. 


(1)  Mercure  universel,  t)me28,  page  384,  2e  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  276. 

(2)  Moniteur  universel,  l*r  semestre  de  1793,  page  708, 
2e  colonne. 

(3)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  768, 
2«  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  276. 

(4)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  276. 
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PREMIÈRE    ANNEXE    1 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

(Affaire  des  créanciers  Rohan-Guéméné.) 

Pétition  d*s  ci-devant  créanciers  Guéméné, 
propriétaires  de.  contrats  viagers  sur  le  do- 
maine, à  la  Convention  nationale  (2). 

Citoyens  législateurs, 

Votre  comité  des  domaines  a  reconnu  la 
légitimité  des  créances  des  ci-devant  rentiers 
Guéméné,  propriétaires  de  contrats  viagers 
sur  les  domaines  de  l'Etat,  et  la  bonne  foi  de 
leurs  transactions  avec  le  gouvernement  : 
cette  seule  considération  leur  eût  assuré  le 
paiement  de  leurs  rentes. 

Aujourd'hui  la  sûreté  et  la  validité  de  leurs 
subrogations,  donne  à  ces  mêmes  rentes  une 
nouvelle  garantie,  puisqu'elles  en  assurent  les 
capitaux  avec  un  bénéfice  considérable  pour 
la  République. 

Ah  !  ne  mettez  plus  de  retard,  fixez  le  jour 
et  la  séance  où  vous  entendrez  le  rapport  de 
votre  comité  !  Sauvez  des  horreurs  de  l'indi- 
gence et  du  désespoir,  une  multitude  de  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  sub- 
sister ;  la  justice  l'exige  et  l'humanité  vous  en 
fait  la  loi. 

La  suppression  inique  de  ces  revenus  via- 
gers, depuis  près  de  dix-huit  mois,  accable  et 
fait  périr  de  misère  une  foule  de  vieillards  et 
de  femmes  souffrantes,  auxquels  il  est  permis 
de  vous  répéter  ces  paroles  prononcées  derniè- 
rement au  nom  du  comité  de  Salut  public  : 
Tout  législateur  qui  négligerait  d'assurer 
-  et  des  secours  à  l'indigent,  se- 
rait en  exécration  à  ses  contemporains  et  à 
la  postérité.  » 


DEUXIÈME     ANNEXE    3 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24   JUIN   1793. 

(Affaire  des  créanciers  Rohan-Guéméné.) 

Pétition  des  créanciers  Rohan-Guéméné 
à  la  Convention  nationale  (4). 

Citoyens  législateurs, 

Créanciers  de  l'Etat,  porteurs  de  contrats 
viagers  dont  la  date  remonte  à  17S6,  nous  gé- 
missons depuis  deux  ans  ;  tous  moyens  de 
subsister  nous  sont  enlevés. 


1  Voj.  ci-dessus,  méiue  séaace,  page  121,1e 
de  Hérard  sur  les  réclamations  des  créanciers 
Guéméné. 

bibliothèque  de  la  Chambre  des   députés.  Collec- 
tion Portiez  [de  l'Oise  ,  tome  534,  n°  13. 

3  Vov.  ci-dessus,  même  séance,  page  121,  le 
de  Hérard  sur  les  réclamations  des  créanciers 
Guéméné. 

(4    Bibliothèque  de  la  Chambre  de«  députés 
tion  Portiez   de  l'Oise),  in~4«  tome  11,  u«  10. 


rapport 
Rohan- 


rapport 
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La  nation  est  notre  débitrice  à  double  titre; 
d'abord,  parce  qu'elle  a  contracté  dire>ctement 
avec  nous  et  reçu  les  principaux  des  rentes 
qu'elle  doit  ;  en  second  lieu,  itarce  qu'elle  est 
en  possession  de  tous  les  biens  des  Rohan-Gué- 
méné. nos  premiers  débiteurs. 

Depuis  plus  de  huit  mois  nous  sollicitons  le 
rapport  des  différentes  pétitions  que  nous 
avons  présentées  à  la  Convention  nationale. 
Nous  sommes  les  premiers  qu'elle  a  entendus 
à  l'ouverture  de  ses  séances.  Notre  rapporteur 
avait  enfin  obtenu  la  parole.  Vous  nous  avez 
soumis,  citoyens  législateurs,  à  une  nouvelle 
épreuve  ;  vous  avez  renvoyé  nos  demandes  au 
comité  des  domaines,  des  finances  et  d  aliéna- 
tion réunis.  Vous  en  avez  indiqué  le  rapport 
à  samedi  prochain. 

Daignez,  citoyens  législateurs,  mettre  un 
terme  à  nos  souffrances.  Ce  sont  des  milliers 
de  familles  manquant  de  pain,  qui  ne  vous 
demandent  que  ce  qui  leur  est  dû.  Vous  avez 
mis  la  dette  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de 
la  loyauté  française.  L'Etat  nous  doit  puis- 
qu'il a  reçu  nos  fonds  et  contracté  directement 
avec  nous.  Qu'avons-nous  besoin  d'invoquer 
d'autre  titre  que  cet  engagement  sacré  que 
vous  avez  pris  à  la  face  de  l'Europe  entière. 

Nous  nous  référons  à  tous  les  moyens  que 
nous  avons  fait  valoir  jusqu'à  présent,  pour 
prouver  que  l'échange  de  Lorient  est  con- 
sommé ;  que  les  choses  ne  sont  plus  entières  ; 
qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  de  la  Convention 
nationale  elle-même  de  nous  remettre  au 
même  état  où  nous  étions  au  moment  de  cet 
échange,  puisqu'alors  nous  avions  des  terres 
de  la  plus  haute  importance,  par  leurs  easua- 
lités  et  leurs  mouvances,  et  qu'aujourd'hui 
tous  les  droite  sont  abolis  sans  indemnité. 
Xous  avons  remis  nos  titres  à  la  nation,  et 
nous  n'avons  pas  même  la  possibilité  de  nous 
défendre. 

Revenir  contre  des  actes  exécutés  de  bonne 
foi  ;  remettre  en  question  la  cause  jugée  en 
1777.  17S1  1 1  1755.  contre  le  décret  qui  veut 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  soit  respectée; 
reprendre  ce  qu'on  nous  a  cédé  en  échange, 
retenir  les  rentes  qui  représentent  une  partie 
du  prix  que  nous  avons  reçu,  garder  des  pro- 
priétés qu'on  ne  peut  nous  contester  sous  pré- 
texte d'indemnités  qui  ne  naitraient  que  de 
l'infraction  même  des  traités  :  tout  cela  peut-il 
se  faire  au  nom  d'une  nation  juste  et  sen- 
sible? On  ne  saurait  proposer  ces  questions 
que  par  forme  de  doute.  Jamais,  non  jamais 
on  ne  croira  qu'elles  puissent  être  adoptées. 


TROISIÈME   ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   24   JUIN   1793. 

(Affaire  des  créanciers  Rohan-Guéméné.) 

Mémoire  et  réclamation  à  la  Convention  na- 
tionale de  plus  de  5,000  citoyens,  ci-devant 
créanciers  de  la  maison  de  Rohan-Guéménéy 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  121,  le  rapport 
de  Hérard  sur  les  réclamations  des  créanciers  Rohan- 
Guéméné. 
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et  qui  n'ont  pu  être  employés  en  ordre  utile; 
à  présent  propriétaires  de  contrats  viagers 
sur  les  domaines  nationaux  et  dont  les  con- 
trats ont  été  annulés  et  les  paiements  sup- 
primés, par  un  décret  de  V Assemblée  natio- 
nale législative,  du  14  septembre  1792,  1er  de 
la  République  (1). 

Le  seul  motif  présenté,  ou  plutôt  le  seul  pré- 
texte de  l'annihilation  des  contrats  de  rentes 
viagères,  passés  par  le  Gouvernement  au  pro- 
fit des  ci-devant  créanciers  des  Rohan-Gué- 
méné,  et  de  la  suppression  de  leurs  paiements; 
c'est  la  supposition  que  la  propriété  de  la 
ville  et  du  port  de  Lorient,  n'ayant  jamais 
appartenu  à  la  maison  de  Guéméné,  mais  tou- 
jours à  l'Etat,  les  Guéméné  n'ont  pas  pu 
vendre  ni  échanger,  ce  qui  ne  leur  apparte- 
nait pas  ;  que  conséquemment  tous  les  actes 
de  ventes  et  échanges  faits  entre  cette  maison 
et  le  Gouvernement,  étaient  frauduleux  et 
nuls  dans  leur  principe,  et  donnaient  lieu  à 
des  recours  pour  les  sommes  payées  depuis 
ees  actes,  jusqu'à  l'époque  du  décret  :  pour- 

3uoi  il  ordonne  la  retenue,  sans  distinction, 
e  tous  les  objets  vendus  et  échangés  au  Gou- 
vernement par  ladite  maison  ;  anéantit  les 
contrats  viagers  sur  les  domaines  de  l'Etat, 
passés  aux  ci-devant  créanciers  Guéméné, 
quelles  qu'en  soient  les  clauses  et  les  condi- 
tions, et  supprime  leurs  paiements. 

Les  propriétaires  de  ces  contrats,  frappés 
d'étonnement  de  se  voir  les  victimes  d'une  sup- 
position, laquelle,  quand  bien  même  elle  pour- 
rait être  transformée  en  une  vérité,  ne  pour- 
rait les  toucher  en  aucune  manière,  puisqu'ils 
sont  devenus,  comme  ils  le  prouveront  invin- 
ciblement, absolument  étrangers  aux  Rohan- 
Guéménéj  et  propriétaires  de  contrats  de 
constitution  sur  l'Etat,  à  l'instar  de  tous  les 
autres  rentiers  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  les  do- 
maines, ne  peuvent  cependant  s'empêcher  de 
la  combattre  avec  toute  la  force  que  le  droit 
évident,  l'équité  blessée  et  l'oppression  qu'ils 
éprouvent,  doit  donner  à  des  hommes  libres, 
pour  repousser  une  spoliation  aussi  révol- 
tante. 
_  Comment,  en  effet,  concevoir  qu'une  posses- 
sion de  plusieurs  siècles,  sans  troubles  et  sans 
contestations,  attaquée  dans  ces  derniers 
temps  à  trois  fois  différentes,  par  tout  ce  que 
la  finance  de  l'ancien  régime  avait  de  pou- 
voir et  de  ruses,  et  trois  fois  sortie  victo- 
rieuse de  cette  lutte  dangereuse,  reconnue  so- 
lennellement dans  les  tribunaux,  après  les 
plus  longues  et  les  plus  rigoureuses  discus- 
sions, ait  pu  aujourd'hui  être  mise  en  doute  1 
Comment,  dis- je,  et  par  quel  étonnant  arti- 
fice ce  qui  a  été  vrai  pendant  des  siècles  en- 
tiers, ce  qui  a  été  confirmé  vrai  par  trois  juge- 
ments, ne  se  trouve-t-il  plus  être  une  vérité  ? 
Qui  doit  l'emporter  dans  la  balance  de  cette 
justice,  dont  le  sentiment  est  dans  le  cœur  de 
tous  les  hommes,  ou  du  poids  de  l'attestation 
des  siècles,  qui  déposent  en  faveur  d'une  pos- 
session tranquille,  confirmée  ensuite  par  trois 
jugements  contradictoires,  ou  d'une  assertion 

3ui  n'a  d'autre  appui  que  l'infraction  visible 
e  toutes  Jes   bases   sur   lesquelles   reposent 
l'ordre  social,  la  sûreté-  des  propriétés  et  le 


(1)  Bibliothèqne  de  la  Chambre  des  députés 
tion  Portiez  {de  l'Oise),  in-4%  tome  11,  n«  11. 
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repos  des  familles,  je  veux  dire  celle  de  la  foi 
due  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  avait 
été  mise  par  un  décret  de  la  première  Assem- 
blée nationale,  sous  la  sauvegarde  spéciale  de 
la  loi  ! 

Eh  quoi  !  un  décret,  si  l'on  peut  donner  ce 
nom  à  un  acte  produit  à  plus  de  11  heures  du 
soir,  dans  une  assemblée  incomplète,  sur  un 
rapport  fait  sans  discussion  préliminaire,  et 
dont  la  lecture  n'a  pas  même  été  achevée, 
aura  réduit  plus  de  5,000  propriétaires  légi- 
times de  contrats  viagers  sur  le  domaine  na- 
tional, à  la  plus  profonde  misère  !  Et  les 
représentants  du  peuple,  descendant  du 
trône  de  la  loi,  pour  re juger  une  cause  trois 
fois  discutée  contradictoirement  dans  les  tri- 
bunaux, auront  condamné  une  portion  consi- 
dérable de  ce  peuple,  dont  ils  tenaient  leur 
pouvoir,  et  qu'ils  étaient  chargés  de  protéger 
et  de  défendre,  sans  les  avoir  entendus,  sans 
les  avoir  appelés,  et  cela  sur  des  allégations 
de  pièces  autrefois  produites  par  l'ancienne 
maltôte  fiscale,  et  reprouvées  par  trois  juge- 
ments rendus  en  grande  direction,  qu'ils  au- 
ront cassés  et  annulés,  ainsi  que  les  actes  faits 
en  vertu  de  cette  autorité?  Et  qu'on  ne  dise 
pas  que  ces  jugements  aient  été  donnés  à  la 
faveur  ou  au  crédit  ;  le  dernier  a  été  rendu 
dans  le  temps  de  la  trop  fameuse  affaire  du 
collier,  et  tout  le  monde  sait  combien  d'efforts 
ont  fait  les  Guéméné  pour  faire  évoquer  l'af- 
faire de  Lorient  au  Parlement. 

Quels  seront  donc  désormais  les  titres  sûrs 
et  incontestables,  et  à  quel  caractère  pourra- 
t-on  les  reconnaître,  si  une  possession  immé- 
moriale, confirmée  par  plusieurs  jugements 
contradictoires,  peut  encore  être  douteuse 
et  anéantie  ;  et  qui  pourra  se  flatter  de  con- 
server la  jouissance  tranquille  de  ses  pro- 
priétés les  plus  légitimes,  si  de  pareils  titres 
ne  sont  plus  des  barrières  que  la  chicane, 
armée  de  la  force,  ne  puisse  surmonter  ou 
renverser  1 

La  Convention  nationale  est  trop  juste  et 
trop  éclairée,  pour  ne  pas  sentir  combien  il 
est  intéressant  pour  l'ordre  public,  pour  le 
repos  des  familles,  pour  la  sûreté  des  fortunes 
et  des  propriétés,  que  l'autorité  de  la  chose 
jugée  reste  intacte,  et  que  la  foi  due  à  cette 
autorité  soit  inattaquable.  Sans  elle,  dans  le 
monde,  il  n'y  aurait  plus  de  titres  ni  de  con- 
ventions qui  ne  fussent  livrées  à  l'incertitude 
la  plus  désastreuse,  et  le  décret  de  la  première 
Assemblée  nationale  sur  les  domaines,  du 
22  novembre  1790,  article  13,  sanctionné  le 
1er  décembre  1790,  avait  sagement  prononcé 
que  la  chose  jugée  serait  sous  la  sauvegarde 
spéciale  de  la  loi. 

C'est,  en  conséquence,  de  ces  titres,  qui  con- 
firmaient une  possession  immémoriale,  et  une 
Ïiropriété  qu'on  ne  pouvait  plus  contester  sans 
a  violation  de  toutes 'les  lois  (1),  que  les  Gué- 

(1)  Si  la  loi  n'est  autre  chose  que  l'application  de  la 
raison  humaine,  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'inculper 
de  fraude  les  Guéméné,  pour  avoir  vendu  au  gouverne- 
ment ce  qui  ne  leur  appartenait  pas  :  car  personne  ne 
peut  nier  qu'ils  n'eussent,  dans  le  temps  de  la  vente,  la 

Eossession   légale   et  inconstestable  de  la  propriété   de 
orient. 

Les  tribunaux,  par  le  dernier  jugement  contradictoire, 
leur  en  avaient  confirmé  la  jouissance  :  or,  ce  jugement 
n'étant  point  annulé,  ils  ont  vendu  innocemment  et  de 
bonne  foi  ce  qui  leur  appartenait  également  et  de  droit  ; 
la  supposition  de  fraude  est  visible.  (Note  de  Fauteur.) 
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mené  ont  vendu  et  échangé,  en  1786,  Lorient 
et  autres  domaines  situés  en  Bretagne,  contre 
les  domaines  de  la  Dombe,  et  une  somme  con- 
venue de  12,500,000  livres.  On  a  fixé  dans  le 
contrat  de  vente  le  prix  absolu  des  domaines, 
à  4,000,000  de  livres,  et  celui  de  convenance  à 
8,500,000  livres  :  non  pas,  comme  s'exprime  le 
rapport,  pour  favoriser  une  famille  particu- 
lière ;  mais,  comme  s'exprime  le  second  arrêt 
du  conseil  du  31  août  1786,  qui  destine  cette 
portion  du  paiement  à  ceux  des  créanciers  qui 
n'ont  pu  être  employés  utilement,  pour  venir 
au  secours  d'une  masse  de  citoyens,  qui  se 
trouvaient,  par  la  banqueroute  affreuse  de 
cette  maison,  privés  de  subsistance,  et  réduits 
à  l'extrême  misère.  Cette  distinction  du  prix 
de  convenance  était  nécessaire,  pour  éviter  les 
embarras  causés  par  les  substitutions  alors 
existantes,  et  pour  mettre  cette  somme  à  la 
disposition  bienfaisante  du  gouvernement  : 
et  l'on  a  osé  appeler  déprédation  des  finances 
une  pareille  disposition  !  Le  cri  de  l'huma- 
nité, qui,  chez  les  anciens  peuples  libres,  pro- 
duisait les  mouvements  de  la  plus  vive  sensi- 
bilité (1),  et  qui  avait  pu  toucher  un  gouver- 
nement arbitraire  et  oppressif,  ne  doit-il  donc 
plu6  être  entendu  par  les  représentants  du 
peuple  !  Non  !  n'attribuons  qu'à  la  surprise 
un  décret  cruellement  enlevé,  sous  le  prétexte 
supposé  d'une  pension  de  1  million,  donnée 
par  la  faveur  à  un  ci-devant  prince  émigré. 
Car  c'est  ainsi  qu'on  l'a  fait  entendre  au  petit 
nombre  de  députés  qui  étaient  alors  dans  la 
salle  (2),  et  c'est  ainsi  que  le  journal  de  Feuil- 
lant en  a  rendu  compte  le  lendemain  :  et  ne 
faisons  pas  à  la  dernière  assemblée  l'injus- 
tice de  croire  qu'il  ait  été  dans  son  intention 
de  rendre  un  pareil  décret,  et  de  condamner, 
sans  les  entendre,  des  milliers  de  créanciers 
légitimes  de  l'Etat,  à  la  perte  totale  de  leurs 
propriétés,  sur  des  allégations  qu'auraient 
repoussées  sa  justice  et  son  humanité. 

On  se  tromperait  fort  cependant,  en 
croyant  que  ce  prix,  arrangé  de  convenance, 
ne  fût  que  le  produit  de  la  bienfaisance  et  de 
l'humanité.  Il  était  en  même  temps  l'acquit- 
tement d'une  dette  reconnue  et  légitime,  et 
sur  laquelle  le  gouvernement  avait  déjà  donné 
des  acomptes,  et  avait  fait  précédemment  des 
arrangements  qui  n'avaient  point  eu  d'exécu- 
tion. Nous  allons  en  donner  un  bref  état. 

En  1770,  le  gouvernement  avait  acquis  les 
établissements  de  la  Compagnie  des  Indes  à 
Lorient.  sous  la  directe  reconnue  du  fief  de 
Guéméné.  L'édit  qui  ordonne  cette  acquisi- 
tion en  fixe  le  prix  à 6,701,539 

Il  était  dû  aux  Guéméné 
pour  droit  de  mutation   au  *•    s    d- 

huitième   837,692    7  10 

Pour  droit  d'indemnité  au 
tiers,  selon  la  coutume  de 
Bretagne   2,233.846    6    8 

Somme 2,071,538  14    6 


(i)  On  sait  quels  transports  fit  éclater  le  peuple 
romain  rassemblé  au  théâtre,  en  entendant  ces  paroles 
sublimes  d'un  des  personnages  deTérence  :  «  Homo  sum, 
et  nihil  bumani  a  me  alienum  puto. 

(2)  Il  n'y  avait  alors  dans  la  salle,  tout  au  plus,  que 
eent  députés. 
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1,289,346    5     4 


Les  intérêts  de  cette  somme 
depuis  1770  jusqu'à  1781  se 
montait  à....     1,689,346  5  4 

Sur  quoi 
donné  à 
cette  époque 
aux  Gué- 
méné     

A  quoi  il 
faut  ajouter 
les  intérêts 
de  la  pre- 
mière somme 
depuis  1781 
jusqu'à   1786 767,884 


400,000 


Somme 3,071,538  14    6 

Valeur  des  terres  de  Cha- 
tel-Carmant  et  Recouvrance 
temps  de  la  vente  au  denier 
quarante 6,000,000 

Plus  value  de  Lorient  sur 
la  Dombes 560,000 


Différence  qui  est  le  prix 
effectif  de  convenance 


Total 11,688,768  19  10 

811,231 


Balance 12,500,000    »    » 

Voilà  l'objet  au  vrai  des  ventes  et  échanges. 
Voilà  les  matériaux  du  traité  et  de  la  con- 
vention du  prix  (1).  Et  cette  différence  de 
811,231  livres  est  la  somme  de  la  convenance 
effective  donnée  par  le  gouvernement  pour 
cette  acquisition,  et  que  le  décret  a  taxée  d'é- 
norme déprédation,  comme  si,  mettant  à  part 
les  motifs  de  bienfaisance  qui  pouvaient  l'ani- 
mer, ie  gouvernement  avait  payé  trop  cher  la 
convenance  d'une  acquisition  qui  lui  procu- 
rait la  possession  absolue  des  deux  plus  beaux 
ports  de  la  République  sur  l'Océan,  dont  l'un 
renferme  ses  forces  maritimes,  et  l'autre  ses 
richesses  commerciales  ;  nous  le  demandons  ; 
dans  le  temps  du  régime  des  fiefs,  quelle  est 
la  puissance  -  maritime  ou  commerciale  qui 
n'eût  pas  fait  de  plus  grands  sacrifices  pour 
se  procurer  la  propriété  indépendante  de 
deux  ports  aussi  essentiels  1 

Ces  actes  et  ces  contrats  faits  en  vertu  des 
titres  les  plus  authentiques  et  les  plus  invio- 
lables, ont  été  consommés  il  y  a  six  années  ; 


(i)  Ces  matériaux  sont  composés  des  évaluations  des 
domaines,  et  des  indemnités  et  intérêts  qui  n'ont 
jamais  été  définitivement  réglés  entre  le  gouvernement 
et  les  Guéméné;  mais  que  ceux-ci  ont  constamment 
réclamé  ce  qui  leur  était  légalement  dû.  M.  Anjubaut,. 
dans  son  rapport  à  la  première  Assemblée  nationale, 
sans  rien  décider  à  cet  égard,  les  passe  pour  mémoire. 
(Voyez  l'observation  à  la  fin  du  mémoire). 

Pour  l'évaluation  des  terres  de  Châtel-Carmant  et 
Recouvrance,  on  observera  que,  quoiqu'elles  n'eussent 
coûté  à  la  maison  de  Rohan  qu'environ  4,000,000  de  livres- 
plusieurs  années  auparavant,  ils  pouvaient,  sans  lésion, 
les  porter  à  ce  prix.  Les  exemples  de  pareils  profits, 
sur  des  domaines  achetés  et  revendus,  ne  sont  assu- 
rément pas  rares;  mais  la  situation  de  ceux-ci  les  rend 
extrêmement  précieux,  et  l'on  peut  assurer  que  quoique 
l'abolition  des  droits  et  des  devoirs  féodaux  leur  ait 
ôté  peut-être  plus  du  tiers  de  leur  valeur  primitive,  ils 
seraient  encore,  à  présent,  vendus  par  portions  séparées, 
au  moins  4,000,000  de  livres,  les  terres,  aux  environs  de 
Brest  valant  le  denier  40  et  50.  (Note  de  l  auteur.) 
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et  c'est  lorsque  tout  est  exécuté,  que  tout  est 
changé  par  des  novations  de  titres,  que  des 
parties  ont  été  amorties  par  des  rembourse- 
ments, et  que  rien  n'est  resté  dans  son  entier  ; 
qu'on  voudrait,  par  une  supposition  subver- 
sive des  lois  et  inadmissible,  rétrograder 
Kour  anéantir  des  actes  consacrés  par  la 
onne  foi  et  toutes  les  formes  reçues  et  légi- 
timés par  tout  ce  que  la  justice  a  de  plus  res- 
pectable !  O  lois  sacrées  des  conventions  !  dont 
les  liens  sont  la  sûreté  des  propriétés  et  du 
commerce  social,  qui  protégez  la  tranquillité 
des  familles  !  vous  seriez  détruites  à  jamais, 
si  un  pareil  décret  pouvait  subsister. 

Nous  avons  prouvé  que  ce  n'est  que  par 
une  supposition  injuste,  et  en  renversant  les 
bornes  que  les  lois  ont  mises  pour  fixer  les 
propriétés,  qu'on  est  parvenu,  par  des  consé- 
quences oppressives,  à  faire  retomber  sur  les 
malheureux  ci-devant  créanciers  Guéméné,  la 
peine  d'un  crime  imaginé.  Forcés  de  com- 
battre dans  tous  les  sens  pour  repousser  les 
atteintes  détournées  d'un  décret  dont  l'injus- 
tice nous  accable,  prouvons  maintenant  qu'en 
admettant  même  ses  bases  supposées,  il  aurait 
encore  commis  à  notre  égard  une  injustice 
révoltante. 

Il  est  de  principe  que  celui-là  seul  doit  avoir 
part  à  la  peine,  qui  a  participé  au  délit  : 
donc,  si  les  propriétaires  de  contrats  viagers, 
en  supposant,  contre  toute  vérité,  qu'il  y  ait 
eu  dol  ou  lésion  dans  les  ventes  et  échanges 
faites  entre  le  gouvernement  et  les  Bohan- 
Guéméné,  prouvent  invinciblement  qu'ils  n'y 
ont  en  aucune  façon  participé  ;  il  sera  re- 
connu qu'ils  ne  doivent  point  avoir  part  à  la 
punition.  Que  dis-je  1  on  sera  étonné  de  voir 
qu'eux  seuls  la  supportent  tout  entière. 

Pour  opérer  cette  preuve,  il  leur  suffira  de 
démontrer  par  des  titres  authentiques,  et  par 
l'examen  des  faits,  qu'ils  n'ont  eu  en  aucun 
temps  part  à  ce  traité  ;  que  subséquemment  à 
lui,  ils  ont  cédé  légitimement  et  de  bonne  foi 
les  créances  qu'ils  avaient  sur  cette  maison 
pour  un  prix  convenu  dont  ils  ont  donné 
quittance,  avec  subrogation  à  tous  leurs  droits 
et  privilèges,  et  que  pour  cette  somme  qu'ils 
ont  laissée  à  la  disposition  du  Gouvernement, 
ils  ont  acquis  des  contrats  viagers  à  10  0/0  sur 
une  tête,  et  à  9  sur  2,  avec  l'hypothèque  spé- 
ciale sur  tous  les  biens  et  domaines  natio- 
naux, en  la  forme  accoutumée  pour  toutes  les 
rentes  viagères  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris; 
qu'ils  ont,  en  conséquence,  rempli  les  condi- 
tions qui  sont  la  base  de  tout  contrat  cons- 
titué, c'est-à-dire  qu'ils  ont  donné  pour  rece- 
voir. De  cette  preuve  résultera  la  validité  de 
leur  contrat,  et  l'injustice  du  décret  qui  con- 
damne les  propriétaires  de  ces  contrats  à  la 
perte  totale  de  leurs  créances,  et  à  la  suppres- 
sion de  leurs  paiements. 

L'examen  détaillé  des  deux  arrêts  du  con- 
seil, du  31  août  1786,  du  contrat  de  vente  et 
échange  du  3  octobre  même  année,  des  lettres 
patentes  du  10  novembre  suivant,  et  des  con- 
trats viagers  passés  par  le  gouvernement  au 
profit  des  ci-devant  créanciers  des  Guéméné, 
suffira  pour  constater  cette  double  preuve. 

Par  l'article  1er  du  premier  arrêt  du  con- 
seil, le  gouvernement  ordonne  et  déclare,  les 
acquisitions  des  terres  de  Lorient  et  autres 
situées  en  Bretagne.  L'article  4  fixe  le  prix  de 
ladite  acquisition  à  la  somme  de  12,500,000  li- 
vres tant  pour  leur  valeur  absolue  que  pour 


celle  de  convenance.  L'article  8  dit  que  sur 
cette  somme  il  sera  prélevé  4,000,000  de  livres 
applicables  aux  créanciers  qui  avaient  des 
privilèges  sur  les  terres  de  Châtel-Carmant  et 
Becouvrance,  et  que  quant  aux  8,500,000  livres 
de  surplus,  ils  seront  payés  ;  savoir,  5,000,000 
en  rentes  viagères  à  10  0/0  sur  une  tête,  et  à 
9  sur  2,  au  profit  des  rentiers  Guéméné,  et 
les  3,500,000  livres  restantes,  aux  personnes 
qui,  pour  rembourser  de  ces  mêmes  créanciers, 
auront  fourni  des  deniers  équivalents  :  le  tout 
pour  jouir  par  les  créanciers  et  par  les  acqué- 
reurs, etc.  L'arficle  9  ordonne  la  subroga- 
tion aux  droits  des  créanciers  sur  les  biens 
Guéméné,  lors  du  remboursement  de  leurs 
créances,  pour  la  sûreté  de  l'acquisition  ;  et 
le  gouvernement  se  réserve  d'expliquer  ses 
intentions  sur  la  distribution  de  cette  somme 
de  5,000,000  de  livres,  et  autres  faisant  partie 
du  prix  de  ladite  acquisition. 

Bien  dans  cet  acte  qui  ordonne  l'acquisi- 
tion de  Lorient  et  autres,  et  qui  en  fixe  le 
prix,  ne  peut  inculper  les  créanciers,  dans  le 
cas  supposé,  de  dol  ou  de  lésion.  C'est  sur  la 
seule  proposition  faite  au  ci-devant  roi  par 
la  famille  des  Bohan-Guéméné,  et  dont  la 
copie  est  en  tête  de  l'arrêt,  que  le  traité  a  été 
ordonné,  et  le  prix  fixé.  Tout  s'est  passé  entre 
les  Bohan  seuls  et  les  commissaires  nommés 
par  ledit  arrêt  ;  et  s'il  y  a  déjà  des  disposi- 
tions générales  de  partie  du  paiement  en  fa- 
veur des  créanciers  ;  c'est  subséquemment  au 
traité,  et  sans  qu'ils  y  aient  eu  part,  puisque 
les  intentions  du  gouvernement  n'étaient 
pas  même  encore  connues  à  cet  égard,  et  qu'il 
s'était  réservé  d'en  appliquer  la  répartition 
comme  bon  lui  semblerait. 

Dans  le  préambule  du  second  arrêt  du  con- 
seil, il  est  dit  qu'il  serait  difficile  d'opérer  la 
liquidation  d'une  masse  de  dettes  jusqu'alors 
sans  exemple,  sans  des  moyens  extraordi- 
naires :  que  cependant  la  subsistance  de  la 
plupart  des  créanciers,  dépendant  d'une 
prompte  répartition,  en  cet  état,  le  gouver- 
nement a  jugé  qu'il  était  autant  de  sa  sa- 
gesse que  de  sa  justice  de  faire  participer  au 
prix  accordé  par  lui,  tous  les  créanciers  des 
Bohan-Guéméné  dont  les  droits  lui  auraient 
été  cédés  :  que  par  ces  mesures,  en  donnant  à 
son  acquisition  une  sûreté  même  subsidiaire, 
il  aura  la  satisfaction  d'avoir  concouru  utile- 
ment au  bien  et  à  l'avantage  commun  des 
créanciers  et  des  débiteurs.  L'article  1er  auto- 
rise les  commissaires  à  vérifier  et  régler  les 
créances.  L'article  2  a  réglé  les  intérêts  res- 
pectifs des  parties,  aux  conditions  les  plus 
équitables.  L'article  3  dit  que  la  somme  de 
8,500,000  livres  sera  répartie  par  les  commis- 
saires entre  les  créanciers  reconnus  légitimes, 
et  dont  ils  auront  accepté  la  délégation  des 
droits  et  créances,  au  profit  du  Gouverne- 
ment. Ledit  article  excepte  de  cette  réparti- 
tion les  créanciers  venant  utilement  sur  les 
biens  actuels  de  cette  maison. 

On  voit  clairement  par  cet  arrêt,  que  par 
une  disposition  subséquente  au  traité  et  fixa- 
tion du  prix  de  l'acquisition  de  Lorient  et 
autres,  le  gouvernement,  par  humanité  pour 
les  souffrances  d'une  masse  énorme  de  créan- 
ciers, privés  pour  la  plupart  de  subsistance, 
par  la  banqueroute  affreuse  des  Guéméné, 
réserve  à  ceux  qui  ne  peuvent  venir  utile 
ment,  une  portion  du  prix  qu'il  a  fixé,  et 
cela  pour  les  arracher  à  la  misère  et  au  déses- 
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poir.  Ce  langage  est  rare  dans  la  bouche 
d'un  gouvernement  despotique,  chez  lequel 
le  peuple  est  ordinairement  compté  pour  peu 
de  chose.  Aussi  eut-il  l'approbation  géné- 
rale. 

Ce  motif  présenté  et  présumé  n'avait  assu- 
rément rien  que  de  louable.  C'était  la  con- 
naissance que  ce  même  gouvernement  avait 
de  la  prodigalité  et  de  la  mauvaise  conduite 
de  cette  maison,  qui  l'engageait  à  employer 
des  moyens  extraordinaires  pour  soustraire 
à  son  avidité  cette  portion  du  paiement,  et 
en  faire  profiter  les  malheureux  qu'elle  avait 
abusés.  Cependant,  on  y  faisant  plus  d'at- 
tention, on  verra  aussi,  que  cette  faveur 
donnée  aux  créanciers  retombait  tout  en- 
tière sur  les  Guéméné  ;  puisqu'en  faisant 
perdre  à  leurs  créanciers  les  intérêts  échus, 
et  une  partie  de  leurs  capitaux,  les  faisant 
renoncer  à  tous  leurs  droits,  et  consentir 
l'extinction  de  leurs  créances,  ils  avaient 
trouvé  le  moyen  de  libérer  et  de  conserver 
intacte  la  propriété  foncière  des  domaines 
substitués,  qu'ils  possédaient,  et  de  ceux  qui 
leur  sont  échus  ou  pouvaient  leur  échoir. 
D'où  il  résulte  que,  si  dans  le  traité  fait  entre 
le  gouvernement  et  les  Rohan-Guéméné,  il  a 
été  fait,  sur  le  prix  de  l'acquisition,  une  ré- 
serve pour  anéantir  les  créanciers  de  ceux 
qui  n'ont  pu  être  employés  utilement,  cette 
réserve  même  tourne,  en  définitive,  à  l'avan- 
tage des  auteurs  du  traité  de  vente  et  échange, 
et  que,  dans  la  supposition  de  dol  ou  lésion, 
c'était  sur  eux  seuls  qu'on  devait  recourir. 

Par  le  contrat  passé  devant  M.  Gibert,  no- 
taire, les  commissaires  ont  accepté,  pour  le 
gouvernement,  l'acquisition  de  Lorient.  et 
autres  terres  situées  en  Bretagne,  aux  clauses 
et  conditions  exprimées  dans  les  arrêts  du 
conseil,  stipulant,  qu'en  payant  et  acquittant 
les  8,500,000  livres  aux  créanciers  qui  n'ont 
pu  être  employés  en  ordre  utile,  le  gouverne- 
ment sera  subrogé  de  plein  droit  aux  droits, 
actions,  privilèges  et  hypothèques  des  créan- 
ciers, jusqu'à  la  concurrence  de  ladite  somme, 
pour  les  faire  valoir  contre  qui  il  appar- 
tiendra. Voilà,  par  cette  clause,  les  droits  et 
les  recours  de  la  nation  évidemment  établis 
dans  tous  les  cas.  Voilà  la  marche  que  la  jus- 
tice lui  indique  de  suivre,  pour  recouvrer  sa 
perte,  s'il  était  vrai  qu'elle  en  eût  éprouvée  : 
elle  est  tracée  par  cette  clause,  qui  lui  donne 
le  droit  qu'avaient  les  créanciers  à  exercer 
sur  les  biens  présents  et  à  venir  des  Guéméné; 
et  cette  subrogation  se  trouve  aujourd'hui 
pleinement  assurée,  par  le  décret  qui  abolit 
les  substitutions.  Dans  ce  même  contrat,  le 
syndic  unique  des  créanciers  ne  paraît  que 
pour  déclarer  avoir  pour  agréable  toutes  les 
conditions  de  cet  acte.  Ici  commence  et  finit 
son  rôle  purement  passif. 

Nous  voilà  parvenus  à  la  véritable  époque 
où  les  ci:devant  créanciers  des  Rohan-Gué- 
méné, qui  n'avaient  pu  être  employés  utile- 
ment, sont  devenus  habiles  à  contracter  avec 
le  gouvernement.  Les  ventes  et  échanges 
étaient  faits  et  consommés  entre  lui  seul  et 
les  Rohan.  Les  créanciers  n'ont  jusqu'ici 
paru  que  pour  accepter  passivement  et  sub- 
sequemment  une  convention,  qui.  si  elle  a 
sauvé  la  vie  à  plusieurs  milliers  de  citovens, 
a  été  encore  plus  utile  pour  la  libération  et  la 
conservation  des  biens  de  cette  maison.  Nous 
avons  prouvé  invinciblement,  par  tous  les  t 
1   1 


faits  mentionnés  aux  arrêts  du  conseil  et  au 
contrat  de  vente,  qu'en  supposant  qu'il  y  ait 
eu  dol  ou  lésion  dans  les  traités  faits  entre  le 
gouvernement  et  les  Rohan,  ce  n'est  point  le 
fait  des  propriétaires  de  contrats  viagers  sur 
le  domaine  national,  provenant  de  rembour- 
sement fait  par  une  partie  du  prix  de  ces 
acquisitions  ;  que  cela  ne  les  regarde  en  au- 
cune manière,  n'ayant  eu  aucune  part  au 
traité  et  à  la  convention  du  prix,  et  qu'ils 
ne  peuvent,  sans  une  injustice  énorme  et  la 
violation  de  tous  le6  droits,  en  être  accusés 
et  punis.  Prouvons  maintenant  qu'ils  ont 
rempli  toutes  les  conditions  nécessaires  à  la 
validité  d'un  contrat  de  constitution,  c'est- 
à-dire  qu'ils  ont  donné  pour  recevoir.  De 
cette  preuve  résultera  nécessairement  la  soli- 
dité de  leur  titre  de  propriété. 

Les  lettres  patentes  qui  autorisent  les  com- 
missaires à  passer   des  contrats  viagers  au 
profit  des  créanciers  Guéméné,  au  rembour- 
sement   desquels    avaient    été    destinés    les 
8,500,000  livres  et  à  en  fournir  de  pareils  au 
profit  des  particuliers  qui,  pour  rembourser 
de  ces  mêmes  créanciers,   auront  fourni  des 
deniers  équivalents  au  garde  de  trésor,  sont 
du  10  novembre  1785,  et  ces  contrats  n'ont  été 
donnés  que  dans  les  mois  de  mars,  avril  et 
mai  1787  ;  jpendant  cet  intervalle,  les  créan- 
ciers ont  été  se  présenter  chez  un  sieur  de 
Bellefoi,   délégué  des  commissaires,   chez  le- 
quel leurs  titres  ont  été  déposés,  examinés  et 
vérifiés.  On  leur  a  ensuite  proposé  leur  rem- 
boursement en   argent,   ou  en  contrats   via- 
gers, en  réduisant  leurs  créances  à  moitié, 
et  en  supprimant  tous  les  arrérages  échus.  Un 
grand  nombre  ont  été  remboursés  en  entier, 
d'autres  ont  reçu  une   partie  en   argent,   et 
l'autre  en   contrats  viagers  ;  le  plus  grand 
nombre  a  préféré  des  contrats  pour  la  tota- 
lité. Le  contrat  a  été  précédé  du  rembourse- 
ment de  leur   créance,   dont  ils  ont  donné 
quittance  mentionnée,  déposée  et  numérotée, 
pareille  à  celle  qu'ont  donnée  ceux  qui  ont 
reçu  le  leur  en  espèces,  sans  demander  des 
contrats.  Les  quittances  portent  toute  subro- 
gation, etc.,  et  c'est  cette  quittance  d'un  rem- 
boursement effectif,  qu'ils  ont  versé  ou  qu'ils 
ont  laissé  dans  le  Trésor,  qui  a  produit  simul- 
tanément le  capital  du  contrat  de  constitu- 
tion qu'ils  ont  reçu.  Autrement  il  y  aurait  eu 
double  recette  et  double  emploi.  Il  faut  ici 
considérer  deux  opérations  distinctes  et  sé- 
parées. Par  la  première,  les  créanciers  Gué- 
méné ont  livré  au  gouvernement,  pour  une 
somme  convenue,  leurs  titres  de  créance  sur 
cette  maison  ;  ils  ont  reçu  le  paiement  de  cette 
somme,  dont  ils  ont  donné  quittance  avec  su- 
brogation et  renonciation  :  par  la  seconde,  ils 
ont  accepté  du  gouvernement  une  constitution 
viagère,  pour  le  fonds  capital  qu'ils  ont  versé 
ou  laissé  dans  le  Trésor.  Par  la  première  opé- 
ration, ils  sont  devenus  absolument  étrangers 
aux  Guéméné  ;  par  la  seconde,  ils  sont  deve- 
nus propriétaires  d'un  titre  nouveau,  et  créan- 
ciers légitimes  du  gouvernement,   à  l'instar 
des   autres   rentiers,    comme   s'exprime   leur 
contrat. 

Il  résulte  de  ces  faits  consignés  dans  les 
actes,  qu'on  peut  affirmer  que  véritablement, 
et  de  fait,  le  gouvernement  a  reçu  le  numé- 
raire qu'il  leur  avait  lui-même  donné,  et  dont 
la  quittance  fait  foi.  pour  le  capital  du  con- 
trat viager  qu'il  a  fourni,  puisqu'il  a  été  à 
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l'option  des  cédants  de  recevoir  leur  argent, 
et  qu'un  grand  nombre  l'ont  effectivement 
touché,  sans  demander  des  contrats;  et  que 
ceux  qui  ont  demandé  des  contrats  viagers 
ont  réellement  versé  leurs  fonds  dans  le  Tré- 
sor, pour  former  le  capital  de  la  rente  qu'on 
leur  a  constituée,  puisqu'il  était  à  leur  vo- 
lonté de  les  recevoir  pour  en  disposer  autre- 
ment. Par  ce  choix  de  contrats  viagers,  sur 
les  domaines  de  l'Etat,  ils  ont  seulement 
marqué  plus  de  confiance  dans  ce  placement 
que  dans  tout  autre  qu'ils  étaient  libres  de 
faire. 

Pour  rendre  plus  sensible  encore  cette  vé- 
rité, supposons  que  tous  les  créanciers  eus- 
sent reçu,  en  argent,  le  paiement  de  leurs 
créances,  comme  il  le  leur  a  été  offert  à  tous, 
et  comme  plusieurs  l'ont  touché.  Dans  ce  cas, 
l'affaire  serait  absolument  terminée  à  l'égard 
de  tous,  et  il  n'en  aurait  pas  été  question.  Or, 
d'après  cela,  il  est  démontré  impossible  d'é- 
tablir la.  moindre  différence  entre  le  créan- 
cier qui  a  reçu,  donné  quittance,  et  emporté 
son  argent  ;  et  le  créancier  qui  a  reçu,  donné 

Quittance,  et  rapporté  ou  laissé  son  argent 
ans  le  Trésor,  pour  former  le  capital  d'une 
rente  viagère  qu'il  a  acquise  sur  lui,  par  un 
titre  nouveau.  L'un  et  l'autre  ont  été  payés  et 
ont  donné  quittance.  Tout  est  fini  à  leur 
égard,  et  quel  que  puisse  être  le  sort  de  l'af- 
faire entre  la  nation  et  les  Guéméné,  l'un  et 
l'autre  ont  un  droit  de  propriété  égal  sur  la 
somme  du  paiement  qu'ils  ont  reçue,  et  dont 
ils  ont  donné  quittance.  Cela  est  d'une  évi- 
dence irrésistible. 

Les  contrats  viagers  donnés  aux  acquéreurs 
des  créances  remboursées  sont  les  mêmes  que 
ceux  des  ci-devant  créanciers  Guéméné.  La 
seule  différence  consista  dans  la  quittance 
dont  ils  sont  porteurs,  laquelle  n'opère  qu'un 
remplacement,  une  variation  dans  le  nom  du 
créancier,  sans  détruire  l'identité  du  con- 
trat dont  le  principe  et  les  effets  sont  les 
mêmes.  C'est  par  cette  quittance  qu'ils  ont 
reçu  des  fonds  qu'ils  ont  versés  dans  le  Trésor 
public,  et  qui  a  produit  celle  que  les  créan- 
ciers ont  donnée  lors  de  leur  remboursement 
qu'ils  ont  acquis  la  faculté  de  recevoir  à  leur 
lieu  et  place,  des  contrats  viagers,  et  c'est  ce 
que  prescrivaient  les  lettres-patentes,  ar- 
ticle 3  :  autorisons  à  constituer  viagèrement, 
au  profit  de  ceux  qui  voudront  acquérir,  et 
qui  auront  fourni  des  capitaux  au  garde  du 
Trésor;  lequel  leur  en  délivrera  quittance 
dans  la  forme  convenable,  pour  indiquer  que 
ces  refîtes  ■proviennent  de  partie  du  prix  des- 
dites acquisitions,  pour  être  appliqué  aux 
créanciers  Guéméné,  etc.,  et  plus  bas  :  la 
jouissance  de  toutes  lesâites  rentes  constituées 
viagères,  ou  pour  le  prix  desdites  acquisi- 
tions, aura  toujours  lieu  au  profit  des  créan- 
ciers Guéméné.  Enfin,  article  8  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  constituées  par  le  paiement 
des  8,500,000  livres,  soit  aux  rentiers  Gué- 
méné, soit  aux  acquéreurs  de  celles  provenant 
de  la  conversion  en  argent  des  3.500,000  livres, 
elles  seront  affectées  hypothécairement  sur  les 
domaines,  etc.  Il  est  évident  que  ces  deux 
contrats  n'en  font  qu'un.  C'est,  comme  s'ex- 
priment les  lettres  patentes,  une  conversion 
en  argent,  un  simple  virement  de  parties. 
Ceux-là  ont  donné  quittance,  et,  pour  cette 
somme  qu'ils  ont  laissée  dans  le  Trésor,  ils 
ont  acquis  des  contrats  viagers.  Ceux-ci  ont 


reçu  quittance  de  l'argent  qu'ils  ont  donné, 
et  qui  a  servi  à  rembourser  une  partie  des 
premiers  ;  ils  se  sont  mis,  par  là,  à  leur  lieu 
et  place,  et  ont,  à  ce.  moyen,  joui  des  mêmes 
avantages  :  or,  comme  il  est  de  principe  que 
les  mêmes  causes  produisent  toujours  les 
mêmes  effets,  cette  négociation,  ayant  les 
mêmes  sources  et  les  mêmes  causes,  a  donné 
nécessairement  les  mêmes  résultats.  Le  Trésor 
a  reçu  d'une  main,  versé  de  l'autre;  la  créance 
est  demeurée  la  même  ;  il  n'y  a  eu  rien  de 
changé  que  le  nom  du  créancier. 

Par  ces  mêmes  lettres  patentes,  le  gouver- 
nement ordonne  que  le  paiement  de  ces  rentes 
sera  assigné  sur  le  domaine  du  ressort  de  la 
Chambre  des  confites  de  Paris.  A  l'avoir  et 
prendre,  est-il  ajouté  dans  le  contrat,  sur 
tous  les  domaines  que  lesdits  commissaires 
ont  obligés,  affectés  et  hypothéqués,  à  fournir 
et  faire  valoir  ladite  rente,  nonobstant,  etc. 
Et  plus  bas,  est  la  mention  de  la  quittance 
donnée  par  le  cédant,  avec  toute  subrogation, 
remise  de  titres,  extinction  et  renonciation. 

Nous  le  demandons  :  existe-t-il  un  titre  so- 
lennel de  propriété  de  rente  sur  l'Etat?  En 
est-il  un  plus  légitime  et  revêtu  de  plus  de 
formes  obligatoires  et  probantes,  et  fait  avec 
plus  d'examen  et  de  bonne  foi  1  Mais,  par 
une  injustice  inconcevable,  et  qu'il  ne  faut 
attribuer  qu'à  la  suprise  ou  à  la  fatalité  des 
circonstances,  on  a  compromis  la  sûreté  de 
tous  les  contrats  sur  les  domaines  et  l'Hôtel- 
de-Ville  de  Paris,  portant  les  mêmes  clauses 
et  les  mêmes  hypothèques,  et  qui  avaient  été 
mis  sous  la  sauvegarde  et  la  garantie  de  la 
loyauté  de  la  nation.  Que  deviendrait  donc  la 
sûreté  des  fortunes  et  des  propriétés,  si  de 
pareils  contrats  pouvaient  être  annulés  par 
un  décret  surpris  et  enlevé  pendant  la  nuit, 
sous  des  prétextes  et  des  suppositions  fausses 
dans  leurs  principes,  et  inapplicables  à  ceux 
qu'elles  oppriment,  quand  même  elles  se- 
raient vraies  1  Eh  quoi  !  cette  maxime  de  la 
justice  éternelle,  qui  est  la  base.de  toute  Cons- 
titution d'hommes  libres,  que  nul  ne  doit  être 
jugé  sans  avoir  été  appelé  et  entendu,  aura 
été  mise  en  oubli  par  les  législateurs  !  car, 
nous  avons  été  jugés  et  condamnés,  sans 
avoir  été  appelés,  ni  entendus.  Et  plus  de 
5,000  vieillards  répartis  dans  plusieurs  dépar- 
tements de  la  République,  la  plupart  pères  ou 
mères  de  famille,  et  dont  les  enfants  sont 
accourus  aux  frontières  au  premier  cri  de  la 
patrie  en  danger,  se  sont  trouvés,  à  leur  ré- 
veil, le  lendemain  de  ce  fatal  décret,  surpris 
à  leur  insu,  dépouillés  de  leur  propriété, 
plongés  dans  la  misère  et  le  désespoir,  et 
voués  à  l'opprobre,  comme  des  fourbes  ou  des 
voleurs. 

Nous  osons  le  demander  à  la  Convention 
nationale,  et  à  son  comité  des  domaines  de- 
vant lequel  nous  sommes  renvoyés  :  jamais  ré- 
clamation fut-elle  plus  juste  et  plus  pres- 
sante 1  En  portant  l'œil  de  la  justice  dans 
cette  affaire,  vous  reconnaîtrez  facilement 
qu'en  supposant  que  la  nation  se  trouvât  lésée 
par  l'effet  des  ventes  et  échanges  faits  entre 
l'ancien  gouvernement  et  les  Rohan-Guéméné, 
les  seuls  coupables  seraient  ceux  qui  ont  fait 
le  traité  et  la  convention  du  prix  et  qu'il  se- 
rait impossible  d'en  accuser  les  ci-devant 
créanciers  de  cette  maison;  que  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  à  la  validité  d'un  contrat 
constitué,  ont  été  remplies  de  notre  part   : 
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que  nous  avons  donné  pour  reoevoir  ;  et  vous 
ne  souffrirez  pas  que  cette  préférence  de  con- 
trats sur  le  domaine,  à  un  remboursement  en 
numéraire,  nous  expose  à  la  perte  de  nos 
créances.  Non  !  vous  ne  laisserez  pas  subsister 
ce  décret  étonnant  sous  tous  les  rapports  ; 
lequel,  impuissant  pour  atteindre  ceux  qui 
ont  reçu  leur  remboursement  en  espèces,  a 
semblé  faire  un  choix  odieux  dans  ses  vic- 
times, en  frappant  de  leur  ruine  totale  ceux-là 
seuls,  qui  avaient  marqué  plus  de  confiance 
dans  le  crédit  public.  Cette  inégalité  de  jus- 
tice et  de  loi  qui  sauverait  les  uns  et  perdrait 
les  autres,  et  qui  doit  être  cependant  la  même 
pour  tous,  est  impossible. 

Aux  principes  de  la  justice,  vous  joindrez 
les  considérations  de  l'humanité  ;  qui  vous 
dira  que  c'est  par  une  erreur  inconcevable  que 
le  comité  des  domaines  de  la  dernière  assem- 
blée a  fait  rendre  un  décret  cruel  qui,  par  des 
conséquences  détournées,  condamne  à  la  mi- 
sère des  milliers  de  citoyens  propriétaires 
légitimes  et  de  bonne  foi,  en  violant  par  une 
supposition  inadmissible  des  lois  conserva- 
trices de  l'ordre  public,  de  la  paix  des  fa- 
milles et  de  la  sûreté  des  propriétés,  et  en 
transgressant  une  loi  décrétée  au  nom  du 
peuple  par  la  première  Assemblée  nationale, 
qui  avait  mis  la  foi  due  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  sous  la  sauvegarde  spéciale  :  et 
vous  ne  voudrez  pas  que  cette  terre  conquise  à 
la  liberté  devienne  pour  eux  le  séjour  de  la 
douleur  et  du  désespoir. 

Enfin,  en  consultant  votre  sagesse,  votre 
justice  et  votre  humanité,  vous  rendrez  la  vie 
et  l'honneur  à  une  masse  de  citoyens  patriotes, 
comme  vous,  les  enfants  de  la  République,  qui 
n'ont  jamais  démérité  d'elle,  ni  mérité  l'in- 
digne traitement  qu'ils  éprouvent,  et  vous 
ferez  rapporter  le  décret  qui  anéantit  leur 
propriété  viagère,  et  supprime  le  paiement 
de  leurs  rentes. 

<(  Signé  :  Lejecne,  homme  de  loi. 

Pour  et  au  nom  des  propriétaires  de 
contrats  viagers  sur  les  domaines  na- 
tionaux, ci-devant  créanciers  Gué- 
méné,  du  nombre  desquels  il  est. 


OBSERVATION. 

M.  Anjubaut,  rapporteur  du  comité  des 
domaines,  à  la  première  Assemblée  nationale, 
a  cru  voir  qu'on  pouvait  revenir  sur  l'examen 
de  l'échange  de  la  Dombes;  et  un  ancien 
employé  des  domaines,  dont  les  intérêts  per- 
sonnels avaient  été  trompés  par  le  dernier 
arrêt  définitif  du  conseil,  a  voulu  ressusciter 
le  procès  de  la  propriété  de  Lorient. 

L'Assemblée  a  fait,  en  conséquence,  des  ré- 
serves pour  ces  examens_,  en  confirmant  le  con- 
trat du  3  octobre  1786;* mais,  jamais  le  rap- 
porteur n'y  a  vu,  ni  pu  soupçonner  ce  qui  n'y 
était  point,  un  acte  frauduleux.  Nous  allons 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention,  les 
évaluations  de  M.  Anjubaut,  en  supposant  le 
domaine  de  la  Dombes  retiré. 

L'évaluation  des  domaines  cédés  par  la 
Compagnie  des  Indes  en  1770,  portée  par  les 
Rohan  à  6,701,739  livres  est  réduite  dans  le 
rapjKirt  page  32,  à  3  millions  de  livres. 


D'après  cette  évaluation  le  droit  de  muta- 
tion au  huitième  sera 375,0001. 

Indemnité  au  tiers  selon  la 
coutume  de  Bretagne  mais  qui 
paraît  avoir  été  réglée  à 1,100,000 

Formant  le  capital  de  la  rente 
de  18,750  livres  sur  les  Etats  de 
Bretagne  

Somme 1,475,000 

Intérêt  de  cette  somme  depuis  j 
1770  jusqu'à  1781  porté  au  rap-  j 
port  pour  mémoire.     750,750  1.       f 

A  déduire  pour  ce  350,750 

qu'a  reçu  la  maison 
Guéméné  à  cette 
époque  400,0001. 


Somme 1,825,750  1. 

Intérêt  de  cette  somme  depuis 

1781  jusqu'à  l'époque  du  contrat.  470,687 

Valeur  de  Lorient  réduite  à...  1,000,000 

Châtel  -  Carmant  et  Recou  - 
vranoe  réduits  à 4,400,000 

Valeur  donnée  par  les  Gué- 
méné.   Total 7,696,437 

Différence 4,803,563 


Valeur  donnée  par  le  gouver- 
nement. Balance 12,500,0001. 

D'après  cet  aperçu,  le  rapporteur  établit 
une  différence  de  4,548,563  livres  formant  l'ex- 
cédent de  la  valeur  donnée  sur  la  valeur  reçue, 
ce  qu'il  appelle  la  lésion.  Il  observe  ensuite, 
que  la  maison  de  Rohan  dérangée,  et  ne  possé- 
dant que  des  biens  chargés  de  substitution  (les 
choses  ont  bien  changé  à  cet  égard,  par  l'aboli- 
tion des  substitutions,  et  par  l'échéance  de  la 
succession  Soubise),  elle  n  offre  à  la  nation  au- 
cuns biens  libres  sur  lesquels  elle  puisse  exer- 
cer cette  restitution.  Que  d'un  autre  côté  les 
créanciers,  qui  ont  été  payés,  ne  peuvent  être 
contraints  de  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu  ;  ils 
opposeront  toujours  cette  expression  sans  ré- 
plique, meum  recepit  :  ainsi,  ajoute-t-il,  nul 
espoir,  nulle  ressource,  et  il  faudrait  faire, 
en  annulant  le  contrat,  le  sacrifice  pur  et 
gratuit  (car  il  n'imaginait  pas  qu'on  pût  an- 
nuler un  contrat,  et  retenir  le  gage  des  créan- 
ciers) de  tout  ce  qu'il  en  a  coûté  jusqu'ici,  et 
qui  s'élève  à  près  de  8  millions  de  livres.  Il 
est  peu  de  pères  de  famille  qui,  dans  le  rap- 
port de  leurs  facultés  privées,  eussent  le  cou- 
rage de  se  résoudre  à  ce  parti  extrême  ;  et,  s'il 
arrivait,  qu'en  exécutant  le  contrat,  les  som- 
mes qui  restent  à  payer  excédassent  encore  le 
prix  des  domaines  et  des  droits  acquis,  ce 
que  votre  comité  est  bien  éloigné  de  penser, 
ces  droits  et  ces  domaines  ont  une  valeur  de 
convenance,  dont  cet  excédent  serait  le  prix. 

Nous  ajouterons,  dit-il,  qu'il  nTest  plus  en 
votre  pouvoir  de  remettre  les  créanciers  de 
la  maison  de  Rohan,  au  même  état  qu'ils 
étaient  avant  l'acte  du  mois  d'octobre  1786. 
Vous  pouvez  bien  leur  rendre  les  terres  qui 
leur  servaient  alors  de  gage  ;  mais  la  valeur 
n'en  est  plus  la  même.  La  féodalité  éteinte, 
les  droits  honorifiques  abolis,  plusieurs  droits 
utiles  supprimés  sans  indemnité,  les  ont  ren- 
dus bien  moins  précieuses  qu'elles  ne  l'étaient 
à  cette  époque. 
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Tous  088  motifs  réunis  ont  fait  penser  à 
votre  comité,  que  vous  vous  détermineriez  à 
confirmer  le  contrat  du  3  octobre  1786,  en 
adoptant  ce  plan,  digne  de  votre  sagesse  et 
de  votre  sensibilité.  Vous  rendez  à  la  vie,  vous 
sauvez  des  horreurs  de  l'indigence  et  du  dé- 
sespoir, une  foule  de  citoyens  précieux,  tirés 
la  plupart  de  ces  classes  productives  et  indus- 
trielles, qui  forment  la  principale  richesse  de 
l'Etat  ;  et  votre  comité  des  domaines,  dont  les 
fonctions  ont  été  jusqu'ici  si  rigoureuses,  et 
par  cela  même  si  pénibles,  éprouve  dans  ce 
moment,  un  sentiment  bien  doux,  de  pouvoir 
vous  proposer  cet  acte  de  bienfaisance,  que 
l'équité  conseille,  et  que  l'intérêt  national, 
bien  entendu,  ne  saurait  désavouer. 

La  confirmation  du  contrat  fut  décrétée 
tout  dune  voix,  avec  les  réserves  dont  nous 
avons  parlé,  et  aujourd'hui  on  a  mis  en  avant 
la  supposition  d'un  traité  frauduleux;  im- 
possible, puisque  lorsque  les  Guéméné  ont 
vendu  et  échangé,  ils  étaient  légalement  pro- 
priétaires et  possesseurs,  en  vertu  d'actes 
authentiques,  et  qui  avaient  toute  leur  va- 
leur, pour  condamner,  sous  ce  prétexte,  des 
créanciers  légitimes  de  rentes  sur  le  domaine, 
à  la  perte  totale  de  leur  propriété,  eux  qui 
avaient  traité  de  bonne  foi  avec  le  gouverne- 
ment ;  et  ajoutant  l'ironie  la  plus  cruelle  à 
la  misère  qu'il  leur  fait  éprouver,  le  rappor- 
teur de  la  législature  leur  dit  :  «  qu'ils  ne  peu- 
vent se  plaindre  de  ce  qu'on  leur  enlève  un 
gage  qui  ne  leur  appartenait  pas,  et  qu'ils 
doivent,  au  contraire,  se  trouver  très  heu- 
reux, de  ne  pas  être  forcés  de  rendre  ce  qu'ils 
ont  reçu,  en  conséquence  d'un  acte  fraudu- 
leux. » 

Nous  ne  nous  permettrons  aucune  ré- 
flexion sur  ces  paroles  sorties  de  la  bouche 
d'un,  député  du  peuple  ;  elles  sont  dignes  de 
celui  dont  il  était  le  truchement  ou  le  copiste, 
de  cet  ancien  employé  dans  l'administration 
des  domaines,  fort  versé  dans  cette  partie, 
éclairé  d'ailleurs  par  de  puissants  intérêts 
personnels  qui  avaient  malheureusement 
échoué  par  trois  condamnations  successives  : 
cet  homme  qui,  toute  sa  vie,  a  tant  fait  valoir 
les  privilèges  du  domaine  de  la  Couronne,  n'a 
jamais  conçu  qu'il  est  un  domaine  plus  sacré 
et  plus  respectable,  c'est  la  propriété  du  pau- 
vre et  du  malheureux. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN   1793. 

Discours  de  J.-L.  David,  député  du  départe- 
ment de  Paris,  adressé  à  nos  braves  canon- 
niers,  lorsqu'il  fut  nommé  par  la  Conven- 
tion nationale  un  des  commissaires  pour 
fraterniser  avec  eux  dans  une  fête  civique 

.  aux  Champs-Elysées,  le  28  juin  1793,  Van 
deuxième  de  la  République  française  (2). 

Chers  concitoyens,  braves  canonniers,  fiers 
appuis  de  la  patrie  ! 

La  Convention  nationale  nous  a  députés 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  126,  le  compte 
rendu,  par  David,  de  la  fôte  civique  des  Champs-Elysées. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  l'Oise),  in-4°,  tome  14,  n»  9. 


vers  vous  ;  c'est  en  présence  de  l'Eternel,  c'est 
à  la  face  de  toutes  les  nations  qu'elle  nous  a 
envoyés  pour  resserrer  ensemble  les  doux  liens 
de  la  fraternité  ;  nos  cœurs  ont  besoin  de  se 
presser,  nos  âmes  brûlent  de  se  confondre  : 
unissons-nous,  chers  concitoyens  ;  que  les 
traîtres  qui  s'informent  de  nos  moindres 
mouvements  pâlissent  en  apprenant  notre 
union,  présage  certain  de  la  victoire. 

Fille  du  ciel,  idole  des  grandes  âmes, 
Liberté,  jette  un  regard  favorable  sur  tes 
jeunes  enfants,  protège  notre  chère  patrie, 
défends-la  des  atteintes  cruelles  que  lui  por- 
tent chaque  jour  des  fils  ingrats  et  fana- 
tiques :  c'est  le  crime  qui  les  unit;  et  nous, 
tu  le  sais,  c'est  la  vertu.  Non,  tu  ne  permet- 
tras pas  qu'elle  soit  plus  longtemps  opprimée. 
Les  barbares!...  les  bêtes  féroces  mourant  de 
faim  clans  leurs  forêts  sont  moins  cruelles 
qu'eux.  A-t-on  jamais  vu  le  tigre  dévorer  ses 
enfants?  Eh  bien,  citoyens,  c'est  au  nom  du 
ciel  que  des  hommes  égarés  par  le  fanatisme, 
le  teint  pâle  et  livide,  les  yeux  hagards,  la 
torche  de  la  guerre  civile  dans  les  dents,  le 
fer  d'une  main,  et  le  crucifix  de  l'autre,  s'a- 
breuvent impitoyablement  du  sang  de  leurs 
frères.  O  honte  de  l'humanité  !  le  dirai-je, 
citoyens,  on  a  vu  des  pères  donner  la  béné- 
diction à  leur  fils,  avant  d'aller  combattre 
leurs  autres  frères  ;  des  mères,  oui,  des  mères, 
apprendre  qu'un  de  leurs  fils  avait  tué  son 
frère,  outrager  la  divinité,  au  point  de  l'en 
remercier,  et  par  cet  acte  impie,  vouloir  asso- 
cier le  ciel  à  ses  forfaits.  On  a  vu  le  fils  fana- 
tique méconnaître  son  père  patriote,  le  traî- 
ner par  ses  cheveux  blancs,  et  lui  plonger 
ensuite  un  poignard  dans  le  sein. 

Citoyens,  je  ne  vous  retracerai  plus  ces 
scènes  effrayantes,  vous  en  avez  gémi  comme 
moi.  Du  courage,  encore  du  courage,  et  nos 
ennemis,  quels  qu'ils  soient,  et  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient,  tomberont  tous  à  nos 
pieds. 

Liberté  !  déesse  adorée  des  Français,  tes 
enfants  sont  dignes  de  te  posséder.  Par  com- 
bien d'épreuves  n'avons-nous  pas  successive- 
ment passé  !  trahisons,  calomnies,  guerre  ci- 
vile, le  feu,  le  fer,  le  poison  même,  nous  avons 
tout  supporté  ;  reste  avec  nous,  combats  à  nos 
côtés,  nous  avons  tout  oublié. 

Et  vous,  vils  esclaves,  qui  nous  faites  la 
guerre  au  dehors,  rampez  sous  des  maîtres 
insolents,  rampez  ;  mais  inclinez  le  front  de- 
vant un  peuple  libre.  Ecoutez  en  silence  ces 
accents  sublimes  que  vous  êtes  encore  loin 
d'imiter  : 

Vive  la  liberté/  vive  la  République/ 


CINQUIÈME    ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

(Affaire  des  autorités  constituées 
de  Toulouse). 

Rapport  sur  la  conduite  des  autorités  cons- 
tituées de  Toulouse,  après  les  événements 
du  31  mai,  par  M  arc- Antoine  Baudot,  dé- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  132,  le  rapport 
verbal  de  Baudot. 
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puté  de  Saône-et-Loire,  l'un  des  représen- 
tants du  peuple  français  près  l'année  des 
Fyrr/iées-Uccidentales,  au  nom  de  son  col- 
lègue Chaudron-Rousseau  et  au  sien  (1). 

Nous  étions  depuis  longtemps  à  Bayonne, 
occupés  à  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée,  et 
à  surveiller  les  agents  qui  la  pressurent,  lors- 
que l'insuffisance  de  nos  ressources  sur  les 
lieux,  et  le  vœu  des  bons  citoyens  de  Toulouse 
nous  appelèrent  dans  cette  ville,  pour  donner 
de  l'activité  aux  établissements  militaires,  et 
défendre  les  patriotes  contre  la  tyrannie  des 
corps  constitués  qui  les  opprimaient. 

On  venait  alors  d'apprendre  les  événements 
du  31.  Les  républicains  n'avaient  point  dissi- 
mulé leur  joie.  Confiants  dans  le  cours  natu- 
rel de  la  Révolution,  ils  n'avaient  pris  aucune 
mesure  contre  la  malveillance  ;  ceux  qui 
avaient  un  plan  combiné  en  profitèrent  pour 
attaquer  à  force  ouverte  la  liberté  et  la  société 
populaire,  qui  seule,  s'était  constamment  op- 
posée à  la  jonction  des  deux  mers.  Les  auteurs 
de  ce  complot  gouvernaient  despotiquement 
les  autorités  constituées  dont  ils  avaient  fait 
une  réunion  monstrueuse,  revêtue  de  tous  les 
pouvoirs,  prenant  des  arrêtés  qu'elle  rendait 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment, et  qu'elle  faisait  connaître  à  toute  la 
République. 

Ce  tribunal  d'un  nouveau  genre  devait  être 
en  opposition  avec  la  société  par  son  organi- 
sation, par  ses  principes  et  par  le  but  de  ses 
travaux.  Aassi  les  patriotes  les  plus  ardents 
étaient-ils  incaroérés  ou  forcés  de  fuir  la 
verge  tyrannique  de  la  coalition,  à  oe  point 
que  des  citoyens  paisibles,  membres  des  socié- 
tés populaires  de  Cabors,  de  Castelsarrasin, 
de  ramiers,  de  Tonneins,  de  Cau.ssade,  de 
Montauban,  de  Bédarieux,  de  Foix,  de  Pou- 
jol  et  autres  lieux,  eurent  ordre  de  sortir  dans 
une  heure  de  Toulouse,  parce  qu'ils  étaient  ve- 
nus visiter  fraternellement  la  société  de  cette 
ville.  Nous  arrivâmes  dans  oe  moment  (le 
11  juin).  Les  bons  citoyens  étaient  consternés; 
ils  ne  voyaient  aucun  moyen  d'éviter  le  joug 
que  venaient  de  subir  les  sociétés  de  Marseille 
et  de  Nîmes.  Les  coalisés  avaient  l'argent  et  les 
armes  ;  les  patriotes  n'avaient  plus  que  leur 
existence  :  ils  vinrent  nous  exposer  leurs 
alarmes  et  nous  faire  connaître  combien  il 
était  important  de  conserver  à  la  République 
la  ville  de  Toulouse,  qui,  par  ses  communica- 
tions, touchait  d'une  main  à  Marseille,  et  de 
l'autre  à  Bordeaux. 

Nous  examinâmes  scrupuleusement  les  faits, 
avant  de  rien  entreprendre  ;  nous  sûmes  que 
la  coalition  méconnaissait  la  Convention  na- 
tionale, outrageait  la  liberté,  parlait  de  con- 
voquer les  assemblées  primaires  ;  que  les  affi- 
ches les  plus  scandaleuses  étaient  imprimées 
à  ses  frais,  publiées  aux  prônes  par  ses  or- 
dres, et  colportées  par  ses  émissaires. 

Nous  adressâmes  alors  une  réquisition  au 
département,  pour  qu'il  eût  à  s'opposer  à 
toute  agrégation  d'autorités  constituées  qui 
auraient  pour  but  de  délibérer  ensemble.  Elle 
fut  enregistrée  ;  seulement  il  fut  convenu  que 
les  membres  des  autorités  seraient  invités  à 


(1)  Bibliothèque  nationale  Le»,  n»  20.  —  Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Portiez  de 
fOise),  tome  i,  n°  13. 


se  rendre  le  soir  même  à  l'hôtel  commun,  non 
pour  délibérer,  mais  pour  s'entourer  des  lu- 
mières de  leurs  concitoyens.  Nous  reçûmes 
une  invitation  particulière,  et  nous  nous  y 
rendîmes.  A  peine  étions-nous  assis,  qu'un 
certain  Sevène,  banquier,  écumant  de  fureur, 
présenta  une  adresse  aux  magistrats  du  peu- 
ple, souscrite  par  les  habitués  de  la  bourse  et 
du  Parlement,  et  engagea  les  coalisés  à  conti- 
nuer leur  réunion,  déclarant  que  le  peuple 
(le  Parlement  et  la  garde  soldée)  était  là  pour 
maintenir  leur  autorité.  Quant  à  nous,  re- 
présentants, il  nous  somma  de  retirer  notre 
réquisition.  L'auditoire  retentit  d'applaudis- 
sements ;  et  Dubernard,  ci-devant  commis- 
saire du  roi,  voulut  bien  nous  donner  une  mi- 
nute pour  délibérer.  Comme  nous  témoignions 
combien  nous  étions  éloignés  d'accéder  à  cette 
demande  impérieuse,  David  d'Escalonne,  con- 
seiller au  Parlement,  petit-fils  du  meurtrier  de 
Calas,  s'écria  qu'il  fallait  nous  arrêter,  et 
qu'il  savait  bien  la  manière  dè'se  défaire  de 
nous.  A  la  vérité,  il  fut  arrêté  lui-même  et  dé- 
tenu quatre  minutes;  mais  Garnaud,  officier 
municipal,  n'en  persista  pas  moins  à  déclarer 
que  nous  ne  sortirions  pas  sans  avoir  déli- 
béré. Nous  demandâmes  simplement  si  nous 
étions  libres,  oui  ou  non  ;  sur  l'affirmative, 
nous  sortîmes,  après  avoir  entendu  toutefois 
un  rapport  de  Baras,  longuement  calomnieux, 
sur  la  conduite  de  la  Convention  et  de  la  ville 
de  Paris  dans  la  journée  du  31  (1). 

Nous  prîmes  sur-le-champ  un  second  arrêté 
où  nous  déclarâmes  persister  dans  les  mesures 
précédentes. 

Le  lendemain,  les  autorités  se  réunirent 
comme  à  l'ordinaire.  Lorsque  notre  résolution 
fut  connue,  l'auditoire  soudoyé  cria  unanime- 
ment qu'il  fallait  nous  arrêter.  Un  memDre 
du  feu  Parlement,  en  adoptant  cette  motion, 
fit  l'amendement  de  nous  donner  une  boisson 
qui  nous  ferait  faire  le  voyage  de  l'autre 
monde,  au  lieu  de  celui  de  Paris.  Il  ne  fut  ni 
interrompu,  ni  improuvé  ;  on  passa  seule- 
ment à  l'ordre  du  jour  sur  sa  proposition. 

Loubet  dit  qu'il  voulait  attaquer  la  réqui- 
sition, mais  en  notre  présence;  il  dépêcha  six 
de  ses  hommes  d'armes  pour  nous  amener  de- 
vant son  tribunal.  Sevène,  à  la  tête  de  cette 
compagnie,  vint  nous  déclarer  que  le  peuple 
nous  attendait  :  excepté  quelques  patriotes 
qui  étaient  là  pour  connaître  les  plans  de  l'en- 
nemi, le  peuple  de  Sevène  était  composé  du 
Parlement  et  de  la  bourse.  Nous  répondîmes 
que  si  c'était  pour  entendre  outrager  la  Con- 
vention, déchirer  le  sein  de  la  patrie,  propa- 
ger une  doctrine  destructive  de  la  Républi- 
que une  et  indivisible,  nous  ne  pouvions  pas 
nous  y  rendre  ;  mais  que  s'il  s'agissait  au  con- 
traire d'explications  fraternelles,  nous  étions 
toujours  prêts  à  communiquer  avec  tous  les 
citoyens.  Le  silence  de  l'orateur  fut  sa  ré- 
ponse. Nous  nous  rendîmes  à  l'arsenal  où  nous 
étions  appelés  par  nos  fonctions  militaires. 

En  revenant,  nous  fûmes  instruits  que  les 
coalisés  avaient  résolu  la  dissolution  de  la 
société  populaire  et  la  clôture  de  la  salle  ; 
nous  nous  rendons  à  la  séance  ;  et  après  avoir 
exposé  que  les  sociétés  populaires  étaient  le 
type  de  la  liberté  publique,  qu'elles  étaient 


(l\  Voy.  ci-après,  page  16ô,  am.se  u*  7,  le  rapport 
de  Barras. 
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indestructibles  par  leur  nature^  tandis  que 
les  coalisés  n'avaient  qu'une  existence  éphé- 
mère ;  que  si  les  sociétaires  étaient  contraints 
par  la  force  de  se  séparer,  ils  trouveraient  tou- 

iours  un  jeu  de  paume  pour  se  réunir,  nous 
eur  proposâmes  de  prêter  le  serment  de  faire 
un  rempart  de  leurs  corps  à  l'enceinte  de  leur 
séance  et  de  mourir  à  leur  tioste.  Le  serment 
fut  prêté  par  acclamation,  le  président  nous 
•donna  le  baiser  fraternel,  et  nous  proclama 
membres  de  la  société  aux  cris  unanimes  de  : 
<(  Vive  la  République  !  vive  la  Convention  !  vive 
le  31  mai  !  » 

Un  certain  Héral,  fils  d'un  coalisé,  témoin 
de  cette  scène  touchante,  fut  l'exposer  aux 
.autorités  réunies  comme  un  grand  crime  ;  elles 
•eurent  cependant  le  bon  esprit  de  pas  donner 
de  suite  à  leur  résolution. 

Le  lendemain,  les  coalisés  annoncèrent  que 
nous  avions  pris  la  fuite  pendant  la  nuit. 
Pour  toute  réponse,  nous  fûmes  à  la  société 
populaire  seconder  l'énergie  des  patriotes  ;  et 
au  spectacle,  rire  de  la  petitesse  des  réunis. 

Pendant  ce  temps-là,  on  avait  convoqué  les 
assemblées  primaires  ;  on  délibérait  sur  l'en- 
voi d'une  force  armée  à  Paris  ;  on  applaudis- 
sait au  plan  de  Brostaret  le  constituant,  pour 
faire  une  scission  dans  le  Midi,  à  celui  d'Os- 
senac,  de  Castres,  qui  voulait  fouler  aux  pieds 
la  Convention  nationale.  On  faisait  impri- 
mer les  lettres  de  Lassource  et  les  discours  de 
Lanjuinais  (1)  ;  les  adresses  de  Nantes  et  de 
Bordeaux  obtenaient  les  honneurs  du  prône  ; 
on  portait  Lacuée  (2)  en  triomphe,  parce  qu'il 
venait  d'être  destitué  par  la  Convention  na- 
tionale. On  s'occupait  gravement  à  dénoncer, 
■et  Chabot,  en  Chaudron-Roussau,  et  Baudot, 
qui  avaient  l'audace  de  vouloir  la  Républi- 
que une  et  indivisible.  L'intrigue  croissait, 
le  peuple  était  trompé,  mais  il  restait  encore 
un  petit  nombre  de  fidèles,  et  c'est  toujours 
assez  pour  éclairer  la  masse  et  confondre  les 
ennemis  de  la  liberté. 

Notre  conduite  a  toujours  été  la  même, 
ferme  et  juste,  nos  principes  sévères,  nos  dé- 
marches mesurées,  les  pièces  relatives  en  four- 
niront la  preuve. 

En  faisant  nos  adieux  (3)  à  la  société  de 
Toulouse,  nous  avons  promis  justice  aux  pa- 
triotes ;  ils  l'ont  obtenue.  Le  peuple  de  cette 
ville  est  d'un  patriotisme  pur,  d'un  républi- 
canisme assure  ;  un  grand  nombre  de  citoyens 
était  trompé,  plusieurs  administrateurs  même 
étaient  fatigués  de  la  tyrannie  de  ceux  que  la 
loi  a  frappés.  Us  tenaient  toute  leur  exis- 
tence du  peuple,  et,  par  une  ingratitude  vrai- 
ment inconcevable  et  malheureusement  trop 
fréquente,  ils  l'opprimaient  au  nom  des  pou- 
Toirs  qu'ils  en  avaient  reçus  :  s'ils  sont  plutôt 
égarés  que  traîtres,  comme  nous  aimons  à  le 
croire,  il  ne  leur  reste  qu'à  obéir. 

M. -A.   Baudot,   Chaudron-Roussau. 


(1)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  n°  8, 
page  112,  le  2*  discours  de  Lanjuinais. 

(2)  Lacuée  refusa  à  la  vérité  le  généralat  des  coalisés, 
*t  nous  lui  donnâmes  ordre  de  sortir  sur-le-champ  de 
Toulouse.  (Note  de  l'auteur,) 

(3)  Chaudron-Roussau  est  resté  à  Toulouse;  Baudot 
-est  venu  seul  à  Paris. 


SIXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Pièces  relatives  au  rapport  fait  à  la  Con- 
vention nationale,  le  21^  juin  1793,  Van  II 
de  la  République,  sur  les  autorités  consti- 
tuées de  Toulouse,  par  Marc-Antoine  Bau- 
dot, représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  Pyrénées-Occidentales  (2). 

Nous  pourrions  faire  imprimer  deux  vo- 
lumes de  pièces  relatives  à  la  conduite  des 
autorités  réunies  de  Toulouse,  si  elles  doivent 
mériter  l'attention  de  toute  la  République  ; 
mais  leur  rébellion  tenant  à  quelques  chefs 
que  la  loi  a  frappés,  il  suffit  de  donner  un 
petit  nombre  de  preuves  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  leur  prévarication  et  la  nécessité 
d'en  arrêter  les  funestes  effets. 

Nous  les  diviserons  en  3  articles  : 

1°  Pièces  relatives  aux  représentants  du 
peuple  ; 

2°  Pièces  relatives  aux  autorités  réunies  ; 

3°  Décret  de  la  Convention. 


PIECES   RELATIVES   AUX   REPRESENTANTS 
DU  PEUPLE. 

«  Les  représentants  du  peuple  français  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  instruits 
que  toutes  les  autorités  constituées  de  Tou- 
louse se  réunissent  et  délibèrent  ensemble  ; 

«  Considérant  que  cette  réunion  confond 
tous  les  pouvoirs,  et  donne  une  extension 
dangereuse  à  quelques-uns  ;  que  la  loi  n'est 
jamais  plus  forte  que  lorsque  son  exécution 
émane  rigoureusement  de  l'autorité  qui  en  est 
chargée  ;  que  la  liberté  est  principalement 
garantie  par  la  séparation  des  pouvoirs  et 
leur  subordination  ;  qu'une  réunion  de  cette 
nature,  qui  peut  être  commandée  un  instant 
dans  les  grandes  fermentations,  ne  peut  ja- 
mais être  prolongée  sans  alarmer  les  bons  ci- 
toyens, qui,  en  cas  d'oppression,  n'auraient 
aucuns  moyens  légaux  pour  s'y  soustraire  ; 
qu'enfin  elle  serait  un  prétexte  de  désobéis- 
sance aux  lois  pour  ceux  qui  seraient  tentés 
de  les  enfreindre,  puisque  les  autorités  qui 
en  sont  les  dépositaires,  donneraient  l'exem- 
ple de  ne  pas  s'y  soumettre  ; 

«  Requiert  le  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne de  s'opposer  à  toute  agrégation  d'au- 
torités constituées  qui  auraient  pour  but  de 
délibérer  ensemble  ;  de  veiller  à  ce  que  cha- 
cune de  ces  autorités  se  renferme  dans  les 
bornes  des  fonctions  qui  lui  ont  été  prescrites 
par  les  lois,  et  de  casser  et  annuler  au  besoin 
tous  les  arrêtés  qui  pourraient  être  pris  à 
l'avenir  contre  la  forme  décrétée  pour  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  ;  de  ne  donner  aucune 
suite  à  ceux  qui  auraient  pu  être  pris,  jusqu'à 
ce  qu'ils  leur  aient  été  exhibés.  Requiert  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  annexe  n° 5,  rage  132, 
le  rapport  de  Baudot. 

(2)  Bib'iothèque  nationale  :  Le™,  n°  21.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés.  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  1,  n°  14. 
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plus  que  les  susdits  arrêtés  leur  soient  com- 
muniqués dans  le  plus  bref  délai  possible. 

«  Arrêté  à  Toulouse  le  14  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  M. -A.  Baudot.  Chaudron- 
Rousseau. 

«  Pour  extrait  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Dardignac,   président  ; 


Beguilliez, 
taire.  » 


secre- 


Lorsque  cette  réquisition  fut  convenue,  Se- 
vène,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  rap- 
port, nous  somma,  en  présence  de  10,000  hom- 
mes, de  la  retirer  au  nom  des  habitués  de  la 
bourse  et  du  parlement  :  voici  notre  réponse  : 

«  Les  représentants  du  peuple  français  près 
l'armée  des  Pyrénées  Occidentales  ; 

«  Vu  la  pétition  de  115  citoyens  de  Toulouse 
ou  environ,  tendant  à  demander  que  toutes 
les  autorités  constituées  de  cette  ville  délibè- 
rent en  commun,  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  du  14  juin,  qui  en  fait  men- 
tion, et  leur  réquisition  au  même  départe- 
ment pour  s'opposer  à  toute  agrégation  d'au- 
torités constituées  qui  auraient  pour  but  de 
délibérer  ensemble  ; 

«  Considérant  que  leur  réquisition  du  14  de 
oe  mois  est  fondée  sur  les  principes  les  plus 
sacrés  de  la  liberté,  sur  la  rigueur  la  plus 
scrupuleuse  des  lois  ;  qu'elle  ne  renferme  que 
des  principes  qu'ils  s'empresseront  toujours 
d'avouer  ;  qu'il  importe  à  la  dignité  des  fonc- 
tions dont  ils  sont  revêtus,  de  s'opposer  par- 
tout à  l'envahissement  des  pouvoirs  et  à  l'u- 
surpation des  droits  du  peuple  ;  qu'il  est  de 
leur  devoir  de  faire  connaître  aux  magistrats 
l'étendue  de  leurs  obligations  et  les  limites  de 
leur  autorité  : 

«  Arrêtent  qu'ils  persistent  dans  la  réquisi- 
tion qu'ils  ont  adressée  au  département  de  la 
Haute-Garonne,  le  14  de  ce  mois. 

<(  Toulouse,  le  15  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  M. -A.  Baudot.  Chaudron- 
Rousseau. 
«  Pour  copie,  certifiée  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Dupan,   vice-président; 
Beguilliez,  secrétaire.  » 

Après  avoir  vu  les  actes  qui  ont  émané  de 
notre  autorité,  comme  représentants,  il  n'est 
pas  inutile  de  faire  connaître  le  langage  que 
nous  tenions  au  peuple  comme  citoyens. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
société  républicaine  de  Toulouse  du  13  juin, 
l  an  deuxième  de  la  République  française. 

«Les  citoyens  Projean,  Chaudron-Rousseau 
et  Baudot,  députés  à  la  Convention  natio- 
nale, représentants  du  peuple  français  près 
1  armée  des  Pyrénées-Occidentales,  sont  entrés 
dans  le  sein  de  la  société,  et  ont  pris  place  à 
cote  du  président.  Après  la  lecture  des  nou- 
velles, le  citoyen  Baudot,  l'un  des  représen- 
tants du  peuple,  ayant  obtenu  la  parole  a 
fait  sentir  a  tous  les  citoyens  que,  dans  les 
circonstances   difficiles  où  nous  sommes,   le 
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premier  et  le  plus  pressant  besoin  des  pa- 
triotes était  de  se  réunir  ;  que  pour  sauver  la 
République  il  fallait  s'attacher  aux  grands 
principes  ;  qu'avec  de  la  fermeté  et  de  la  per- 
sévérance nos  dangers  s'évanouiraient  devant 
notre  courage  ;  qu'en  dirigeant  constamment 
nos  vues  du  côté  de  la  République,  une  et  indi- 
visible, fondée  sur  la  liberté  et  l'égalité,  la 
sûreté  des  personnes  et  la  garantie  des  pro- 
priétés, le  vaisseau  de  l'Etat  était  sûr  d'é- 
chapper à  toutes  les  tempêtes,  et  de  parvenir 
au  port  à  l'abri  de  tous  les  périls. 

«  Il  s'est  ensuite  élevé  contre  quelques 
fausses  manœuvres  de  ceux  qui  tiennent  le 
gouvernail  ;  il  a  fait  connaître  le  moyen  d'en 
ôter  la  direction  aux  mains  impures  et  mal- 
habiles ;  insistant  sur  la  nécessité  de  prendre 
des  précautions  sages  et  mesurées,  il  a  blâmé 
ceux  qui  dénoncent  sans  preuve,  et  poursui- 
vent en  masse  les  autorités  constituées  sans 
la  certitude  de  leur  prévarication  ,  il  n'a  pu 
voir  dans  le  nombre  de  celles  qui  ne  sont 
point  exemptes  de  reproches,  que  les  effets  de 
la  séduction  d'un  petit  nombre  d'individus 
qu'il  faut  démasquer  et  marquer  au  front  du 
cachet  de  l'ignominie  ;  et,  en  terminant,  i]  a 
invité  tous  les  citoyens  à  la  paix,  à  la  con- 
corde, au  respect  pour  les  lois,  et  au  concours 
uniforme  et  général  de  tous  les  citoyens,  pour 
faire  la  conquête  de  la  liberté,  et  fixer  le  bon- 
heur de  la  République  par  une  Constitution 
sage  et  populaire. 

«  La  société  a  témoigné  au  citoyen  Baudot 
le  plaisir,  etc. 

«  Signé  :  Rayd,  Berge,  Dupont, 
Blanchard,  Cluzon, 
secrétaires.    » 

Pièces  relatives  aux  autorités  de  Tou- 
louse réunies.  Délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Toulouse,  partant 
convocation  des  assemblées  des  sections. 

«  Du  14  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Un  grand  crime  vient  d'être  commis. 
80,000  hommes  armés,  précédés  de  80  pièces 
de  canon,  ont  investi  le  palais  national,  em- 
pêché la  Convention  de  lever  sa  séance,  et 
lui  ont  arraché  par  la  force  un  décret  qui, 
sans  preuve,  sans  examen  et  sans  formes,  met 
en  arrestation  28  représentants  du  peuple. 

«  A  peine  la  nouvelle  de  cet  horrible  attentat 
estelle  parvenue  aux  départements,  que,  par 
un  mouvement  simultané,  ils  se  sont  levés  en 
masse  pour  demander  justice  et  vengeance. 
Les  autorités  constituées  de  Toulouse  pou- 
vaient-elles garder,  dans  cette  grande  cause, 
une  honteuse  neutralité? 

«  Une  faction  détestable  s'apprête  à  vous 
donner  un  maître,  ou  à  réduire  la  France  en- 
tière sous  le  joug  de  l'infâme  commune  de 
Paris,  etc.,  etc.  » 

Après  les  articles  qui  donnent  le  mode  de 
la  convocation,  il  en  vient  un  qui  légalise 
l'aristocratie,  et  qu'il  est  bon  de  remarquer  : 

«  IX.  Les  citoyens  qui,  sans  excuse  légitime, 
manqueraient  de  ee  rendre  aux  assemblées, 
seront  notés  comme  suspects,  pour  être  pris  à 
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leur  égard  les  mesures  de  sûreté  générale  pres- 
crites par  la  loi. 

«  Par  le  conseil  général  de  la  commune. 

<c  Signé  :  Michel  Dieu-la-Foi, 
secrétaire.  » 

Le  conseil  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, à  lui  retint  s  les  commissaires  des  dis- 
tricts, à  leurs  concitoyens. 

«  28  de  vos  représentants,  ceux  qui  ont  le 
plus  courageusement  défendu  vos  droits  sur 
les  bases  de  la  morale  et  de  la  raison,  vien- 
nent d'être  enlevés  aux  grandes  fonctions 
que  la  nation  leur  a  commises  :  le  décret 
de  leur  proscription  a  été  scandaleusement 
arraché  par  la  force  des  baïonnettes,  à  la  fai- 
blesse de  la  Convention  nationale.  Depuis  ce 
moment,  une  faction  trop  fameuse  par  ses 
déportements,  par  ses  prédications  anarchi- 
ques  et  sanguinaires,  tient  en  ses  mains  tyran- 
niques  les  destinées  de  la  République. 

«  Un  si  horrible  attentat  a  excité  l'indigna- 
tion du  peuple  français  ;  il  s'est  levé  par  un 
mouvement  simultané  pour  venger  avec  éclat 
sa  souveraineté  violée,  etc.,  etc.,  etc.  » 

Vient  ensuite  le  mode  de  convocation,  et  en 
voici  l'objet  : 

«  Dès  que  chaque  assemblée  primaire  sera 
organisée,  le  président  fera  faire  la  lecture 
de  la  déclaration  du  peuple  de  Toulouse,  de 
la  dénonce  contre  Chabot,  du  rapport  de  Ba- 
ras  (1)  et  de  Lanjuinais  (1),  de  l'adresse  du 
conseil  du  département,  et  autres  pièces  qui 
seront  envoyées  avec  le  prescrit. 

<(  Chaque  assemblée  est  invitée,  à  l'exemple 
des  sections  de  Toulouse,  d'émettre  son  vœu 
sur  les  faits  rapportés  dans  ces  écrits,  et  sur 
les  mesures  qui  y  sont  prescrites,  et  de  les  con- 
signer dans  les  procès-verbaux  de  leur  séance. 

((  "Signé  :  Dardignac,  président  ; 
Vallée  jeune.  » 

Procès-verbal,  remis  par  60  républicains  de 
Toulouse  aux  citoyens  M. -A.  Baudot  et 
Chaudron-Rousseau,  représentants  du  peu- 
ple français  près  l'armée  des  Pyrénées,  en 
séance  à  Toulouse  ;  contenant  un  récit  exact 
de  la  séance  des  corps  constitués  de  Tou- 
louse, réunis  et  délibérant  le  lundi  17  juin 
1793,  Van  II  de  la  République. 

«  Lecture  a  été  faite  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance.  Après  avoir  été  adopté, 
un  membre  de  la  commune  a  dit  que  les  com- 
missaires des  sections  s'étaient  rendus  pour 
faire  le  rapport  des  délibérations  prises  par 
elles  dans  le  jour  d'hier,  et  a  demandé  qu'il 
fût  entendu.  Cet  avis  ayant  été  adopté,  le 
commissaire  de  la  première  section  a  dit  : 
1°  que  l'adresse  faite  à  la  Convention  par  les 
pouvoirs  légaux  de  Toulouse,  avait  réuni 
l'approbation  de  son  assemblée  ;  2°  qu'elle 
avait  adhéré  à  la  dénonciation  faite  contre 
Chabot*  et  qu'elle  avait  arrêté  en  mémo  temps 
de  demander  aux  deux  commissaires  repré- 
sentants   du    peuple,    Rousseau    et   Baudot, 


(l)  Voy.  ci  après,  annexe  n°  7,  paire  105,  le  rapport 
de  Baras.  et  annexe  n»  8,  page  172,  le  second  discours 
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quels  étaient  leurs  mandats,  et,  dans  tous  les 
cas,  de  les  dénoncer  à  la  Convention,  pour 
avoir  requis  le  département  de  ne  pas  s'as- 
sembler cumulativement  avec  les  autres  auto- 
rités constituées,  que  dans  le  cas  de  péril 
imminent.  Cette  section  a  jugé  qu'on  ne  de- 
vait pas  reconnaître  de  pareils  représentants, 
qui  étaient  d'autant  plus  suspects  qu'ils 
appartiennent  à  la  Montagne  de  la  Conven- 
tion ;  3°  la  permanence  de  la  section  ;  4°  de 
voter  des  remerciements  aux  pouvoirs  cons- 
titués réunis,  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  sauver  le  département.  Six  autres  sec- 
tions ont  pris  de  pareils  arrêtés,  en  ajou- 
tant qu'il  serait  demandé  aux  corps  légaux 
l'élargissement  de  tous  les  détenus  dans  les 
maisons  de  réclusion,  qui  n'y  seraient  pas 
renfermés  pour  d'autres  motifs  que  ceux  de 
sûreté  générale  ;  de  plus,  de  demander  aussi 
l'élargissement  des  prêtres  détenus  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Sainte-Catherine,  s'il  n'y 
a  d'autre  raison  contre  eux  que  celle  de  la 
non-prestation  de  serment  et  de  mesures  de 
sûreté  générale  ;  que  lesdits  détenus  soient 
élargis  sur-le-champ  et  renvoyés  chez  eux  ;  de 
plus,  qu'il  serait  fait  défense  à  toute  société 
se  disant  populaire  ou  républicaine,  soit 
dans  la  ville  de  Toulouse,  soit  dans  le  dépar- 
tement de  Haute-Garonne,  de  ne  plus  s'as- 
sembler directement,  ni  indirectement,  soit 
de  jour,  soit  de  nuit  ;  de  prier  la  municipa- 
lité de  faire  arrêter  tout  paquet  ou  lettres  à 
leur  adresse,  et  de  veiller  très  scrupuleuse- 
ment à  ce  qu'aucun  comité  desdîtes  sociétés 
ne  corresponde,  ni  ne  communique  avec  au- 
cun autre  de  la  République  ! 

((  Trois  autres  sections  ont  émis  les  mêmes 
vœux  et  ont  voté  des  remerciements  particu- 
liers à  Douziech  et  à  la  garde  soldée  à  cheval. 
<(  Les  5  autres  sections  ont  pris  à  peu  près 
les  mêmes  résolutions. 

((  Ruffat  prend  la  parole,  se  déchaîne  contre 
la  Convention  nationale  et  la  représente 
comme  une  arène  de  scélérats  et  de  fripons 
que  l'enfer  a  vomis  pour  le  malheur  de  tout 
le  genre  humain.  Près  de  trois  quarts  d'heure 
se  passent  dans  ce  débordement  d'impréca- 
tions. Les  autorités  constituées  réunies  ap- 
plaudissent à  ces  mouvements  de  fureur  con- 
tre-révolutionnaire. Ruffat  conclut  à  ce  que 
l'on  délibère  de  ne  plus  reconnaître  d'assem- 
blée conventionnelle,  et  d'envoyer  un  commis- 
saire de  chaque  section,  joint  aux  deux  que 
la  commune  doit  envoyer  pour  porter  un  ma- 
nifeste à  la  prétendue  assemblée  et  à  la  com- 
mune de  Paris.  Cette  proposition  est  ac- 
cueillie par  les  plus  vifs  applaudissements 
des  membres  des  autorités,  réunies  par  les 
parlementaires,  et  par  les  banquiers  qui  com- 
posaient la  majeure  partie  de  l'auditoire. 
Arbanère  dit  qu'il  appuyait  de  toutes  ses 
forces  les  mesures  proposées  par  Ruffat,  mais 
que  ce  n'était  pas  assez  de  faire  cette  dé- 
marche ;  qu'il  fallait  faire  assembler  toutes 
les  sections  du  département,  et  les  inviter  par 
des  commissaires  pris  dans  l'assemblée  des 
autorités  réunies,  pour  les  instruire  des  rai- 
sons qui  commandent  cette  mesure,  dont  le 
but  était  de  se  concerter  avec  tous  les  dépar- 
tements du  midi,  afin  que  les  eaux  de  la  Ga- 
ronne, du  Gers,  de  l'Aude,  du  Tarn,  du  Lot, 
de  la  Corrèze.  de  l'Ariège,  de  l'Hérault,  de  la 
Duranco  et  du  Rhône,  forment  un  torrent 
pour  engloutir  cette  monstrueuse  ville  de  Pa- 
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ris,  où  réside  la  sacrilège  Montagne.  Cette 
proposition  est  universellement  applaudie  ; 
Baras  demande  que  l'on  ne  s'occupe  point  en 
ce  moment  des  propositions  du  préopinant, 
et  que  l'on  en  suspende  l'examen  jusqu'à  ce 
que  l'assemblée  ait  pris  connaissance  des  dé- 
pêches d'un  courrier  extraordinaire  arrivé 
ce  matin,  envoyé  par  les  fripons,  les  scélérats 
du  comité  de  Salut  public  de  la  prétendu.' 
assemblée  du  peuple,  et  conclut  à  la  lectur  • 
du  prétendu  décret,  auquel  il  accorde  d'a- 
vance tout  le  mépris  qui  lui  est  dû. 

«  Le  procureur  général  syndic  en  demande 
lecture  :  on  la  fait.  Il  se  trouve  dans  les  dé- 
pêches une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
qui  annonce  la  destitution  de  Lacuée  et  lui 
ordonne  de  se  retirer  à  20  lieues  des  fron- 
tières et  des  armées,  et  un  décret  de  la  Con- 
vention, qui  ordonne  l'élargissement  des  pri- 
sonniers, membres  des  comités  des  assemblées 
populaires  de  tous  les  départements,  depuis 
le  1"  mai  dernier  jusqu'à  ce  jour,  et  nommé- 
ment de  ceux  de  Toulouse. 

«  Enfin,  une  lettre  du  ministre  de  la  justice, 
qui  invite  le  commissaire  national  à  faire 
mettre  ces  décrets  à  exécution. 

«  Après  cette  lecture,  Barras  prend  la  parole 
et  dit  qu'un  grand  attentat  vient  d'être  com- 
mis par  les  factieux  assemblés  à  Paris  contre 
la  vertu  :  «  Oui,  dit-il,  contre  la  vertu,  puis- 
«  que  c'est  contre  Lacuée  qui  en  a  toujours 
<(  été  le  modèle.  Que  pouvez-vous  penser,  » 
continua-t-ii,  «  d'une  pareille  atrocité,  sinon 
«  que  les  brigands  de  Paris  veulent  même 
«  vous  ôter  un  général  qui,  seul,  peut  sauver 
«  la  patrie,  lorsque  ce  malheureux  comité  de 
«  Salut  public  vous  écrit  qu'il  vous  aban- 
«  donne  à  vos  propres  forces  »  ;  il  demande 
que  l'assemblée  délibère  qu'elle  veut  Lacuée 
pour  général,  que  lui  seul  est  sa  divinité  tuté- 
laire,  et  qu'elle  ne  reconnaîtra  aucun  décret 
venant  de  Paris,  attendu  la  non-liberté  de  la 
Convention,  dont  les  décrets  sont  dictés  par 
80,000  baïonnettes  ;  il  traite  Danton  et  La- 
croix de  scélérats  ;  la  Montagne  formant  la 
majorité  actuelle  de  la  Convention,  d'assem- 
blage de  brigands,  et  termine  par  inviter  à 
la  désobéissance  générale. 

<(  Loubet  interrompt  un  moment,  et  de- 
mande que  toutes  les  caisses  du  district  et 
celle  de  la  monnaie  dont  il  est  directeur, 
soient  tenues  de  rendre  compte  aux  autorités 
constituées  réunies  de  Toulouse,  et  qu'il  leur 
soit  défendu  de  rien  fournir  sur  aucun  man- 
dat ni  ordre  du  pouvoir  exécutif  ou  d'aucun 
ordre  des  fripons  de  l'Assemblée. 

«  Quelques  membres  lui  disent  qu'avec  les 
fonds  qui  sont  en  caisse,  on  ne  pourra  guère 
parvenir  aux  fins  proposées  ;  Loubet  répond  : 
«  Nous  en  trouverons  »,  et  demande  qu'on 
nomme  de  suite  une  commission.  Cette  pro- 
position est  renvoyée  à  l'examen,  et  la  discus- 
sion reprend. 

«  Ruffat  prend  ensuite  la  parole  et  dit  : 
«  Nous  connaissons  enfin  la  trame  infernale 
«  ourdie  contre  la  République  ;  le  système  de 
«  calomnie  et  de  diffamation  répandu  tout  ex- 
«  près  sur  ses  divers  points,  accueilli  avec 
<(  transport  par  la  horde  des  scélérats  qui 
«  composent  le  parti  de  la  Montagne,  annonce 
«  la  dissolution  prochaine  du  corps  poli- 
«  tique.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  dan- 
«  gers  sont,  bien  grands  ;  et  si  le  remède  n'est 
«  aussi  efficace  que  le  mal  est  prompt  et  actif, 
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<(  c'en  est  fait  du  salut  du  peuple.  Les  décréta 
«  qui  émanent  actuellement  de  la  prétendue 
«  Assemblée  nationale,  ne  sont  plus  que  des 
«  actes  d'oppression  :  quel  parti  nous  reste- 
«  t-il  à  prendre,  citoyens  ?  Celui  de  résister  à 
«  l'oppression  et  de  nous  lever  en  masse  pour 
«  écraser  le  foyer  de  la  tyrannie.  En  atten- 
«  dant  cet  heureux  instant,  je  pense  que  nous 
«  devons  nous  opposer  de  toutes  nos  forces 
«  aux  décrets  de  la  soi-disant  Convention  na- 
«  tionale.  Ne  sommes-nous  pas  le  peuple  sou- 
«  verain  ?  Ne  pouvons-nous  pas  aviser  aux 
«  moyens  de  nous  sauver  nous-mêmes,  lorsque 
te  le  comité  de  Salut  public  nous  livre  à  nos 
«  propres  moyens?  Qu  a-t-il  à  faire  de  s'aviser 
«  de  nous  et  de  nous  ôter  nos  généraux  1  La- 
«  cuée  vient  d'être  destitué  :  vous  connaissez 
«  ses  vertus  et  ses  talents,  etc.,  etc.,  j'opine, 
«  que  sans  nous  arrêter  aux  décrets  de  la 
«  Convention  nationale,  nous  lui  déclarions 
«  que  nous  en  avons  besoin,  et  que  nous  le 
«  garderons,  quoi  qu'elle  dise  ou  fasse  ;  et  si 
«  nos  déclarations  ne  suffisent  pas,  nous  nous 
«  y  prendrons  différemment.  »  (Applaudisse- 
ment*.) 

«  Arbanère  renchérit  sur  tous  ces  faits  : 
«  Qu'avons-nous  à  faire  de  la  Convention, 
«  dit-i^  et  de  ce  comité  de  Salut  public,  où  il 
«  ne  se  trouve  pas  un  seul  honnête  homme  ? 
«  Ce  comité  n'est  composé  que  de  monstres, 
«  de  scélérats  et  de  brigands  ;  la  Convention 
«  n'est  autre  chose  que  ce  comité  même  ;  jugez, 
«  citoyens,  si  ces  décrets  sont  obligatoires. 
«  L'on  destitue  Lacuée  !  eh  bien  !  nous  lui  or- 
«  donnerons  de  rester.  Je  demande  que  la  dé- 
«  libération  que  nous  allons  prendre,  soit 
«  portée  par  des  commissaires,  non  seulement 
«  aux  départements  du  midi,  mais  encore  à 
«  ceux  du  nord.  Que  l'on  dise  que  nous  fédé- 
«  ralisons,  que  nous  importe  1  Le  fédéralisme 
«  que  nous  établirons  sera  celui  qui  nous  met- 
te tra  à  même  de  marcher  contre  l'infernale 
«  ville  qui  recèle  les  anarchistes  les  plus  dan- 
«  gereux.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  enjoint  à 
«  Lacuée  de  rester.  » 

<(  La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 
Sevèno  demande  qu'une  commission  soit  nom- 
mée pour  aller  chercher  Lacuée  :  elle  part, 
et  rentre,  Lacuée  à  la  tête.  Nombreux  applau- 
dissements. ((  Vive  Lacuée  !  au  diable  la  Mon- 
tagne?  » 

«  Lacuée  se  place  à  côté  du  président.  On 
lui  fait  lecture  de  la  délibération  \  il  répond 
à  peu  près  en  ces  termes  : 

«  La  sensation  que  j'éprouve  en  ce  moment 
«est  la  plus  délicieuse  que  puisse  goûter  un 
«  homme  qui,  comme  moi,  ne  s'est  occupé  que 
a  du  bonheur  de  la  patrie  ;  vous  me  permet- 
«  trez  néanmoins  quelques  réflexions  sur  la 
«  proposition  que  vous  me  faites.  La  place 
((  que  j'occupe  est  purement  militaire  ;  je  la 
«  tiens  du  pouvoir  exécutif  :  le  même  pou- 
«  voir  qui  m'a  mis  en  place  me  destitue  ;  je 
«  rentre  donc  dans  la  classe  de  simple  ci- 
«  toyeri,  et  je  ne  pourrais,-  sous  aucun  pré- 
«  texte,  souscrire  à  vos  désirs,  sans  devenir 
«  rebelle  à  ma  patrie.  J'aime  les  lois  et  je 
«  dois  l'exemple  de  la  soumission  ;  et  la  re- 
«  connaissance  que  je  dois  à  votre  estime,  ne 
«  me  rendra  pas  infidèle  à  mes  devoirs.  Ce- 
«  pendant,  citoyens,  je  puis  encore  vous  être 
«  utile,  puisque  j'ai  toute  votre  confiance 
«  Vous  venez  de  former  un  établissement  pour 
«  accélérer   et    surveiller    les    travaux   mili- 
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«  taires  :  je  le  présiderai.  Un  décret  m'éloigne 
«  des  frontières  et  des  armées  à  20  lieues  : 
«  eh  bien  !  je  suis  ici  à  20  lieues  de  l'un  et  de 
«  l'autre  ;  j'y  resterai  heureux  si  je  puis  con- 
<(  tinuer  de  vous  être  utile,  et  vous  prouver 
«  combien  je  chéris  ma  patrie  et  mes  frères.  » 

«  Après  plusieurs  débats  où  Arbanère,  Se- 
vene,  et  quelques  autres  furent  d'avis  de  per- 
sister dans  le  premier  arrêté  et  de  donner 
le  premier  exemple  de  l'insurrection  aux 
autres  départements,  la  proposition  de  La- 
cuée  fut  adoptée  et  l'arrêté  retiré. 

«  Un  citoyen  se  présente,  et  dit  :  «  Un  grand 
«  crime  se  commet  dans  cet  instant  dans  la 
«  société  des  soi-disant  amis  de  la  République; 
<(  les  deux  représentants  du  peuple  à  la  tri- 
ce  bune  font  jurer  à  toute  la  société  que 
«  quelque  violence  que  les  corps  constitués 
((  emploient  contre  elle,  les  membres  épars  se 
((  rassembleront  partout  où  ils  le  pourront,  et 
<t  quet  ne  fussent-ils  que  dix,  ils  protesteront 
«  contre  la  violence,  et  feront  comme  la 
«  chambre  des  communes  de  l'Assemblée  cons- 
<c  tituante,  lorsqu'elle  se  réfugia  au  Jeu-de- 
«  Paume  »  j  aussitôt  on  entend  les  cris  :  «  Il 
«  faut  les  arrêter.  » 

«  Une  voix  des  galeries  s'écrie  qu'on  lui 
confie  les  deux  représentants  Rousseau  et 
Baudot  pour  un  moment  ;  qu'il  leur  fera  un 
breuvage  qui  épargnera  la  dépense  qu'ils 
pourraient  faire.  Cette  proposition,  sans  être 
particulièrement  accueillie,  n'est  point  im- 
prouvée. Un  membre  invoque  l'ordre  du  jour 
sur  le  tout,  et  il  est  adopté. 

ce  Le  commissaire  national  demande  que 
l'on  statue  sur  le  décret  qui  met  en  liberté 
les  patriotes  détenus  par  ordre  des  corps 
constitués. 

«  Les  délibérants  répugnent  à  cette  mesure, 
et  déclarent  •  les  uns,  qu'ils  ne  veulent  pas 
reconnaître  le  décret,  parce  qu'il  est  rendu 
depuis  leF2  juin  ;  les  autres,  parce  que  le  dé- 
cret est  sans  objet,  puisque  les  détenus  ne  le 
sont  que  comme  suspects  "et  perturbateurs  du 
repos  public,  et  par  l'autorité  du  comité  de 
Salut  public  de  cette  ville  :  on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Cette  séance  se  termine  par  une 
proposition  de  Janole,  tendant  à  renvoyer 
a  mercredi  20  juin  la  question  de  la  scission 
prochaine,  afin  qu'elle  soit  discutée  plus  mû- 
rement ;  «  et  il  le  faut,  ajoute  l'opinant,  nous 
«  prononcerons  ce  déchirement  cruel.   » 

«  Clos  et  arrêté  le  17  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République  française,  par  nous  repré- 
sentants du  peuple  français  près  l'armée  des 
Pyrénées,  actuellement  en  séance  à  Toulouse. 

«  Signé  :  M. -A.   Baudot,  Chaudron- 
Rousseau. 
«  Potir  copie  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  M. -A.  Baudot.  » 
Nous   pourrions   rapporter  30  procès-ver- 
baux des  séances  de  cette  monstrueuse  réu- 
nion, tous  dans  le  même  style  ;  celui-là  suf- 
fira sans  doute  pour  en  connaître  l'esprit. 

Déclaration  des  autorités  constituées,  adop- 
tée à  l'unanimité  par  Je  peuple  de  Toulouse 
réuni  en  sections,  à  la  Convention  natio- 
nale, et  à  tous  les  départements  de  la  Répu- 
blique (1). 

«  Le  peuple  de  Toulouse  déclare  à  la  France 
(1)  Ce  document,  tel  qu'il  est  rapporté  par  Baudot, 


et  à  la  Convention,  qu'il  a  été  saisi  d'une 
horreur  profonde  en  apprenant  l'invasion 
violente,  criminelle,  faite  au  milieu  des  re- 
présentants sacrés  de  la  nation  ;  qu'il  en  sol- 
licite et  en  obtiendra  une  réparation  écla- 
tante. 

«  Il  demande  :  1°  que  le  décret  qui  met  en 
état  d'arrestation  28  membres  de  la  Conven- 
tion, soit  annulé,  et  la  commune  de  Paris 
cassée  sur-le-champ  ; 

«  2°  Que  tous  les  décrets  rendus  depuis  le 
31  mai  jusqu'au  moment  où  la  liberté  d'opi- 
nion sera  manifestement  rendue  à  la  Conven- 
tion, soient  revisés,  notamment  celui  qui  ins- 
titue une  armée  révolutionnaire  ; 

<(  3°  Que  tous  les  chefs  de  la  conspiration,  et 
ceux  qui  ont  dirigé  la  force  armée  contre  la 
représentation  nationale,  soient  arrêtés  et 
punis  sans  retard  ; 

«  4°  Qu'il  soit  formé  un  tribunal  national  à 
50  lieues  au  moins  de  Paris,  composé  d'un 
nombre  déterminé  de  juges  pris  au  sort  parmi 
les  présidents  des  tribunaux  criminels,  et 
d'un  juré  choisi  dans  tous  les  départements  ; 

<(  5°  Que  ce  tribunal  soit  spécialement  chargé 
de  poursuivre,  juger  et  faire  punir  tous  les 
conspirateurs  convaincus  d'avoir  attenté  à 
main  armée  à  la  liberté  de  la  Convention  ; 
préparé,  provoqué,  dirigé  le  rassemblement 
de  la  garde  nationale,  les  auteurs  et  signa- 
taires de  la  pétition  où  l'on  demande  l'arres- 
tation de  32  députés  ; 

«  6°  Que  la  Convention  fasse  un  rapport  sur 
toutes  les  dénonces  faites  contre  ses  membres, 
sur  tous  les  complots  dont  la  recherche  avait 
été  confiée  à  la  commission  des  Douze  ;  que 
ce  rapport  soit  imprimé  avec  toutes  les  pièces 
justificatives,  envoyé  dans  les  départements, 
et  que  les  prévenus,  s'il  y  en  a,  seraient  remis 
au  tribunal  national.  » 

DÉCRET  DE  LA  CONVENTION. 

Extrait  du  procès-verbal,  du  vingt-quatre 
juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
deux  de  la  République  française. 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  citoyen  Baudot,  repré- 
sentant du  peuple  près  l'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  décrète  : 

Art.  1er. 

((  Les  citoyens  Loubet,  directeur  de  la  mon- 
naie ;  Artaud,  directeur  de  la  poste  aux 
lettres  ;  Arbanère,  président  du  tribunal  cri- 
minel ;  Janolle,  membre  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Toulouse  ;  Douzièche,  commandant 
de  la  garde  soldée  de  Toulouse;  Derey,  maire; 
Dardignac,  président  du  département  ;  Ruf- 
fat,  administrateur  du  district,  sont  desti- 
tués de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  traduits  à 
sa  barre  ainsi  que  les  citoyens  Toussaint  Se- 
vène  fils,  agent  de  change,  et  Barras,  députés 
par  la  municipalité  de  Toulouse  auprès  de  la 
Convention. 

Art.  2. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  pourvoira 
au  remplacement  des  citoyens  Loubet  et  Ar- 

est  incomplet.  Nous  le  donnons  en  entier  ci-après  (Voy. 
annexe  n°  9,  page  174). 
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taud,  et  enverra  à  la  frontière  la  garde  sol- 
dée à  pied  et  à  cheval,  qui  se  trouve  actuelle- 
ment a  Toulouse. 

Art.  3. 

«  La  Convention  nationale  confirme  la  no- 
mination faite  par  les  représentants  du 
peuple,  Mailhe  et  Lombard  Lachaux,  du  ci- 
toyen Descombel,  à  la  place  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  et  l'autorise  à  pourvoir  au  rempla- 
cement des  membres  suspendus  et  mandés  à 
sa  barre. 

Art.  4. 

«  La  Convention  nationale  confirme  la  no- 
conduite  et  les  arrêtés  des  citoyens  Baudot  et 
Chaudron,  représentants  du  peuple,  et  or- 
donne aux  autorités  légales,  et  à  tous  les  ci- 
toyens, de  les  mettre  à  exécution. 

Art.  5. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  par  un  cour- 
rier extraordinaire.  » 

Les  autorités  réunies  de  Toulouse  ont  en- 
voyé deux  de  leurs  complices  à  Paris,  pour 
présenter  à  la  Convention  nationale  leur  cri- 
minelle déclaration.  Je  les  crois  trop  bien 
avisés  pour  remplir  le  vœu  de  leurs  commet- 
tants ;  mais  s'ils  ont  renoncé  à  ce  projet,  ils 
n'en  sont  pas  moins  très  ardents  à  employer 
tous  leurs  moyens  pour  annihiler  le  décret 
du  24  juin.  Il  est  bon  que  les  députés  fidèles 
à  la  cause  du  peuple  en  soient  instruits,  afin 
de  ne  point  se  laisser  surprendre  par  leurs 
perfides  suggestions. 


SEPTIÈME  ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  21  JUIN  1793. 

(Affaire  des  autorités  constituées 
de  Toulouse.) 

Rapport  fait  par  le  citoyen  Barras,  député 
extraordinaire  des  corps  administratifs  du 
département  de  la  Haute-Garonne  auprès 
de  la  Convention  nationale,  prononcé  le 
14  juin  de  l'an  second  de  la  République 
française,  une  et  indivisible,  dans  la  séance 
publique  des  corps  constitués  de  Toulouse 
et  imprimé  par  leur  ordre  (2). 

PREMIÈRE   PARTIE. 

Armées  des  Pyrénées  (Basses  et  Orientales). 

Citoyens, 

Lorsque  vos  suffrages  et  votre  confiance 
m'appelèrent  à  Paris  pour  y  réclamer   des 

(1)  Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  132,  l'admis- 
sion à  la  barre  des  patriotes  de  Toulouse  et  le  rapport 
verbal  de  Baudot  et  annexe  n°  5,  page,  158  le  rapport 
imprimé  de  Baudot. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lbil,  n°  3081. 


secours  en  faveur  des  armées  des  Pyrénées, 
cette  partie  importante  de  vos  frontières 
était  dans  un  état  de  dénuement  fait  pour 
décourager  les  habitants  de  ces  contrées,  si 
toutefois  des  républicains  pouvaient  ne  ja- 
mais être  dominés  par  ce  sentiment. 

Quelques  bataillons  de  soldats  inexpéri- 
mentés, sans  cadre  d'ancienne  formation,  sans 
munitions,  sans  artillerie  et  sans  fusils  ;  des 
places  sans  garnison,  des  troupes  sans  chefs, 
sans  équipages,  souvent  même  sans  vivres  et 
sans  habits,  telle  était  notre  situation  mili- 
taire contre  un  ennemi  vil  sans  doute  par  la 
cause  des  traîtres  qu'il  défend,  mais  sur  les 
forces  duquel  on  s'était  trop  longtemps  abusé. 

Cependant,  le  péril  s'accroissait,  et  les  se- 
cours n'arrivaient  pas.  La  plupart  des  dépar- 
tements menacés  vous  avaient  fait  part  de 
leurs  inquiétudes,  de  leurs  alarmes,  de  la 
marche  des  troupes  espagnoles  sur  le  terri- 
toire français  :  comme  vous  ils  avaient  cher- 
ché par  des  lettres  et  des  mémoires  à  éveiller 
l'attention  du  conseil  exécutif  sur  l'urgence 
de  nos  besoins  vers  ces  frontières,  et  comme 
vous  ils  avaient  à  se  plaindre  du  silence  cons- 
tant et  de  l'insouciance  du  ministre  de  la 
guerre. 

Pressés  alors  par  toutes  ces  circonstances 
réunies  et  par  le  désir  de  tout  tenter  pour 
sauver  la  patrie,  vous  vous  déterminâtes  à 
m'envoyer  à  Paris,  afin  d'y  presser  l'arrivée 
des  forces  qui  avaient  été  destinées  pour  cou- 
vrir nos  frontières  depuis  Bayonne  jusqu'à 
Perpignan.  Déjà  la  société  populaire  de  Tou- 
louse avait  envoyé  pour  le  même  objet  un 
député  extraordinaire,  avec  lequel  je  me  con- 
certai le  plus  souvent  pour  les  succès  de  vos 
demandes  communes  ;  et  lorsque  nous  avons 
combiné  ensemble  la  plupart  de  vos  réclama- 
tions, soit  auprès  du  comité  de  Salut  public, 
soit  auprès  de  la  Convention  il  doit  me 
paraître  surprenant  qu'on  ait  annoncé,  écrit 
et  imprimé  dans  cette  ville  que  l'arrivée  du 
députe  extraordinaire  des  corps  constitués 
avait  été  parfaitement  inutile,  attendu  que 
celui  de  la  société  populaire  avait  déjà  tout 
obtenu,  tout  fait,  tout  terminé. 

Comme  cette  assertion  est  encore  un  re- 
proche dicté  par  la  malveillance  de  quelques 
hommes  inquiets  qui  cherchent  toujours  à  dé- 
crier les  opérations  des  autorités  légales,  je 
dois  ici  un  éclaircissement  qui,  en  même 
temps  qu'il  fixera  mes  concitoyens  sur  la  vé- 
rité de  l'assertion  imprimée,  doit  former  une 
partie  essentielle  de  mon  rapport  :  cet  éclair- 
cissement consiste  dans  la  notice  et  la  date 
des  arrêtés  pris  par  le  comité  de  Salut  public 
pour  le  complément  de  l'armée  des  Pyrénées  ; 
et  je  déclare  que  cette  notice  dont  l'exacti- 
tude est  facile  à  vérifier,  m'a  été  fournie  par 
ordre  de  ce  comité,  et  d'après  ses  registres. 
Je  ne  fais  que  la  copier. 

Du  17  avril,  Van  II  de  la  République 
française, 

«  Arrêté  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre 
de  faire  passer  des  forces  suffisantes  dans  les 
Pyrénées. 

Du  20  avril. 

«  Autre  qui  charge  le  ministre  de  la  guerre 
de  faire  passer  aux  Pyrénées  la  légioQ  ger- 
manique. 


m 
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«  Autre  qui,  sur  la  proposition  du  départe- 
ment des  Hautes-Pyrénées,  décide  de  propo- 
ser à  la  Convention  nationale  de  décréter  la 
formation  de  6  brigades  de  gendarmerie  na- 
tionale. 

24  avril. 

«  L'armée  des  Pyrénées  sera  divisée  en 
deux  :  armée  des  Pyrénées-Orientales,  armée 
des  Pyrénées-Occidentales. 

25  avril. 

<(  Dubouquet,  général  de  division,  aura  le 
commandement  en  chef  des  2  armées,  et  com- 
mandera en  personne  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales. 

«  Duverger  commandera  celle  des  Pyrénées- 
Occidentales,  sous  le  commandement  en  chef 
de  Dubouquet. 

«  L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  cou- 
vrira la  frontière  depuis  Bayonne,  jusqu'à  la, 
Garonne. 

((  Celle  des  Pyrénées-Orientales  depuis  les 
sources  de  la  Garonne  jusqu'à  la  Méditerra- 
née. 

29  avril  et  1er  mai. 

•a  Ordre  au  ministre  de  la  guerre  de  faire 
partir  de  Paris  4  compagnies  de  canonniers 
et  20  pièces  de  canon  pour  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales. j> 

Ces  diverses  mesures  ayant  été  prises  avant 
l'arrivée  d'aucun  des  députés  de  la  ville  de 
Toulouse,  il  est  naturel  qu'aucun  d'eux  ne 
s'attribue  l'honneur  de  les  avoir  proposées,  et 
le  mérite  de  les  avoir  fait  adopter.  Je  pour- 
rais en  dire  presque  autant  des  ordres  don- 
nés par  le  ministre  de  la  guerre  ;  et  les  états 
détaillés  que  je  remets  sur  le  bureau,  avec  la 
date  de  ces  ordres,  procurent  encore  l'exacti- 
tude de  cette  assertion  :  en  sorte  que  l'impul- 
sion ayant  été  donnée  avant  le  2  du  mois  der- 
nier, par  le  comité  de  Salut  public,  votre 
député  n'a  guère  pu  que  faire  presser  les  ex- 
péditions, et  faire  adopter  quelques  mesures 
partielles  de  circonstance.  Sous  ce  rapport,  le 
député  de  la  société  populaire  ne  peut  guère 
se  flatter  d'aucune  préférence  ;  je  pense  même 
qu'il  doit,  ainsi  que  moi,  faire  partager  l'hon- 
neur de  la  plupart  de  ces  dernières  mesures 
avec  les  députés  extraordinaires  envoyés  par 
le  département  des  Pyrénées:Orientales,  pour 
le  même  objet,  environ  quinze  jours  après 
notre  arrivée  à  Paris. 

Voudrait-on  maintenant  induire  de  ces 
aveux  francs  et  loyaux,  que  l'envoi  des  dépu- 
tés extraordinaires  a  été  inutile  ?  On  s'abuse- 
rait, je  dis  plus,  on  serait  essentiellement  in- 
juste. Avec  la  multiplicité  d'objets  dont  la 
Convention,  le  comité  de  Salut  public  et  le 
conseil  exécutif  sont  surchargés,  on  ne  doit 
compter  sur  le  succès  d'aucunes  pétitions,  mé- 
moires ou  adresses,  si  elles  ne  sont  pas  fré- 
quemment reproduites  par  des  hommes  ac- 
tifs, patients,  zélés,  infatigables,  importuns 
même  ;  et  il  faut  le  dire,  tel  a  été  notre  prin- 
cipal mérite. 

Pressé  par  les  demandes  multipliées  des  dé- 
putés, soit  ordinaires,   soit  extraordinaires, 


des  départements  de  la  Haute-Garonne,  deh 
Pyrénées-Orientales,  de  l'Ariège,  des  Hautes 
et  Basses-Pyrénées,  le  comité  de  Salut  public 
a  senti  la  nécessité  de  remplir  les  vides  im- 
menses laissés  dans  nos  armés  des  Pyrénées 
par  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté 
des  ministres  de  la  guerre.  Il  l'a  proclamé, 
comme  nous  l'avions  déjà  fait  à  la  Conven- 
tion, et  le  grand  rapport  fait  le  29  du  mois 
dernier  par  Barère,  en  attestant  la  multipli- 
cité de  nos  réclamations,  a  prouvé  également 
et  les  torts  des  ministres  à  cet  égard,  et  j  ose- 
rai le  dire,  la  faiblesse  de  ce  même  comité, 
qui,  en  rappelant  les  irréparables  prévarica- 
tions de  l'ex-ministre  Pache,  n'a  pas  eu  le 
courage  de  demander  contre  cette  idole  des 
Parisiens  un  décret  d'accusation. 

Au  reste,  je  dois  dire  ici  que  si  les  objets 
qu'ont  obtenus  les  députés  extraordinaires  des 
départements  méridionaux,  n'ont  pas  atteint 
la  masse  des  besoins  de  nos  armées,  cette  mé- 
diocrité de  leur  succès  ne  peut  être  attribuée 
qu'à  l'époque  tardive  de  leur  envoi  à  Paris,  et 
ce  reproche  doit  tomber  plus  particulièrement 
sur  le  département  des  Pyrénées-Orientales 
qui  n'a  fait  partir  ses  députés  que  plus  de 
quinze  jours  après  mon  arrivée  auprès  de  la 
Convention. 

Envoyés  vers  les  premiers  jours  du  mois 
d'avril,  nous  eussions  trouvé  des  forces  en 
nommes  et  en  artillerie  disponibles  pour  les 
Pyrénées.  Mais  les  progrès  alarmants  des  re- 
belles de  la  Vendée,  vers  la  fin  de  ce  même 
mois,  firent  porter  toutes  ces  forces  dans  les 
départements  de  l'ouest  ;  et  comme  j'ai  eu 
très  souvent  le  soin  de  vous  l'annoncer,  nous 
ne  devons  compter  sur  de  grands  secours  que 
lorsque  la  dispersion  des  brigands  qui  déso- 
lent ces  départements  aura  permis  de  les  dé- 
garnir, et  de  déplacer  les  troupes  qui  y  sont 
rassemblées. 

Ma  correspondance  avec  vous  vous  ayant 
instruits  des  résultats  particuliers  de  ma  com- 
mission, je  me  dispenserai  de  vous  en  retra- 
cer ici  les  détails,  et  je  me  bornerai  à  vous  of- 
frir quelques  aperçus  généraux  que  j'extrais 
des  états  infiniment  plus  détailles,  dont  j'ai 
parlé. 

L'augmentation,  que  l'armée  des  Pyrénées 
a  obtenue  en  hommes,  est  encore  infiniment 
bornée,  et  les  états  recueillis  le  5  de  ce  mois 
par  ordre  du  ministre  de  la  guerre,  n'élèvent 
pas  la  masse  de  cette  même  armée  à  plus  de 
35,347  hommes,  savoir  :  8  bataillons  de  cadres 
d'ancienne  formation,  dont  la  force  est  de 
4,801  hommes,  2,972  chasseurs,  composant  l'in- 
fanterie légère,  24,049  gardes  nationaux, 
1,541  artilleurs,  et  1,423  hommes  de  cavalerie. 
La  force  des  officiers  est  de  561.  Il  faut  cepen- 
dant ajouter  à  cet  état,  4  compagnies  et  un 
train  d'artillerie  qui  sont  actuellement  en 
marche  pour  Bayonne,  et  4  bataillons  qui  doi- 
vent partir  de  Grenoble,  du  15  au  20  de  ce 
mois,  pour  se  rendre  à  Perpignan. 

L'artillerie  n'a  pu  recevoir  non  plus  cme  des 
secours  très  bornes  ;  cependant  l'arrivée  d'un 
certain  nombre  de  bouches  à  feu,  dont  l'envoi 
avait  été  ordonné  avant  le  21  mai  dernier,  a 
dû  accroître  nos  moyens  de  défense  en  ce 
genre.  Ils  se  portent  aujourd'hui  à  21  canons 
de  bronze  de  12  ;  45  canons  de  8,  et  114  de  4, 
non  compris  ceux  qui  existaient  déjà  dans 
les  places  frontières  de  Perpignan,  Belle- 
garde,    Collioure,   Bayonne,  etc...    Pout   les 
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côtes,  on  a  dû  recevoir  29  canons  de  fer  de  di- 
vers calibres  ;  le  nombre  des  affûts  est  de  126, 
celui  des  caissons  de  107,  celui  des  obusiers, 
de  8  ;  on  a  fait  partir  également  de  l'arsenal 
de  Lyon,  pour  celui  de  Toulouse,  43,860  bou- 
lets, 4,000  bombes,  14,200  obus  et  grenades,  le 
tout  de  divers  calibres;  18  pontons  de  cuivre 
et  20  baquets,  80  caisses  de  balles  de  fer  battu 
pour  cartouches  à  canon,  20  caissons  d'infan- 
terie, 10  chariots  de  parc,  8  chariots  de  muni- 
tions, 4  forges  de  campagne,  et  un  grand  nom- 
bre d'effets  d'artillerie. 

Postérieurement  à  mon  arrivée  à  Paris,  et 
d'api  es  nos  demandes  multipliées,  des  ordres 
ont  été  donnés  les  14  et  21  mai,  pour  faire  par- 
tir de  Lyon  et  de  Paris  30  nouveaux  canons, 
4  obusiers,  14  affûts  et  avant-trains,  26  cais- 
sons, dont  12  de  cartouches  d'infanterie, 
12  charrettes  d'artillerie,  et  110  essieux  de  fer 
pour  servir  aux  affûts  qu'on  fabrique  à 
Bayonne. 

Quant  aux  effets  d'habillement,  d'équipe- 
ment, de  petit  équipement  et  de  campement, 
il  en  reste  encore  infiniment  à  expédier  ;  ce- 
pendant cette  partie  paraît  être  moins  in- 
complète que  les  précédentes,  et  tout  concourt 
à  faire  espérer  1  expédition  prompte  et  pro- 
gressive des  envois  qui  ont  été  ordonnés. 

Vous  trouverez  dans  les  pièces  particulières 
et  authentiques  que  je  dépose  sur  le  bureau, 
ainsi  que  dans  la  lettre  adressée  par  le  citoyen 
Ronsin.  adjoint  du  ministre  de  la  guerre  aux 
administrateurs  de  l'habillement  des  troupes, 
et  dans  la  réponse  du  citoyen  Dauzat,  des  no- 
tions plus  circonstanciées  sur  lesquelles,  je  ne 
crois  pas  devoir  m'appesantir  dans  ce  rap- 
port, non  plus  que  sur  la  formation  et  la  com- 
position de  l'état-major  des  deux  armées  des 
Pyrénées  que  j'eus  soin  de  vous  faire  connaî- 
tre, pendant  mon  séjour  à  Paris  ;  et  je  me  ré- 
fère, pour  tous  ces  différents  objets  aux  pièces 
dont  j'ai  parlé,  ainsi  qu'à  ma  correspondance. 
Je  dépose  également  entre  vos  mains  une  co- 
pie de  l'adresse  que  je  prononçai  le  14  du  mois 
dernier  à  la  barre  de  la  Convention  nationale, 
et  je  terminerai  cette  partie  de  mon  rapport, 
en  vous  annonçant  avec  franchise  que  d  au- 
tres citoyens  auraient  pu  justifier  votre  con- 
fiance par  plus  de  talents,  mais  qu'assurément 
ils  n'auraient  mis  dans  la  poursuite  des  ob- 
jets que  j'étais  chargé  de  réclamer,  ni  plus  de 
zèle,  ni  plus  d'activité,  ni  plus  de  courage. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  les  députés  du 
département  de  la  Haute-Garonne  à  la  Con- 
vention nationale. 

Aux  citoyens  administrateurs  de  ce 
département. 

«  Citoyens  administrateurs, 

«  Depuis  que  le  citoyen  Barras,  votre  député 
extraordinaire,  a  présenté  à  la  Convention 
vos  justes  et  pressantes  réclamations,  vous 
avez  dû  vous  apercevoir  que  ses  démarches, 
que  nous  avons  secondées,  n'ont  pas  été  inu- 
tiles. Si  tous  nos  vœux  ne  sont  pas  encore 
remplis,  vous  ne  devez  l'imputer  qu'à  la  mul- 
titude des  pétitions  de  ce  genre,  que  le  comité 
de  Salut  public  reçoit  de  toutes  les  frontières. 
Le  citoyen  Barras  a  mis  dans  la  poursuite  de 
tous  les  objets  que  vous  demandez  et  qu'exige 
la  sûreté  du  Midi,  le  zèle  le  plus  actif  et  le  plus 


soutenu  ;  il  n'a  pas  passé  un  jour,  sans  se 
présenter  au  comité  de  Salut  public,  et  l'en- 
tretenir des  besoins  de  la  patrie.  Mais  :1  est 
affligé  de  votre  silence  ;  il  est  fâché  de  ne  re- 
cevoir aucune  réponse  à  plusieurs  lettres  qu'il 
vous  a  écrites.  Nous  le  rassurons  sur  la  cause 
de  ces  retards,  qui  ne  peuvent  être  occas;on- 
nés  que  par  l'immensité  des  affaires  dont  vous 
êtes  surchargés,  et  non  par  aucun  mécontente- 
ment de  sa  conduite,  que  nous  certifions  être 
celle  d'un  agent  zélé  qui  ne  s'occupe  que  de 
l'objet  de  sa  mission.  Desacy,  D  ruche,  Rouzet, 
Perez,  B.  Ayral,  J.  Jullien,  de  Toulouse,  J.- 
F.-B.  Delmas,  Calés. 

«  Paris,  ce  4  juin,  l'an  II  de  la  République 
Française 

«  N.  B.  Les  citoyens  Mailhe,  Projean,  Esta- 
dens  et  Mazade  sont  absents  dans  ce  moment 
de  Paris,  et  ce  n'est  qu'à  cette  absence  qu'on 
doit  attribuer  le  défaut  de  la  signature.  » 

SECONDE  PARTIE. 

Détails  sur  les  événements  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris,  le  27  mai  dernier  et  jours  suivants  : 

Après  vous  avoir  fait  connaître  les  princi- 
paux résultats  des  soins  que  je  me  suis  don- 
nés pour  faire  hâter  l'organisation,  la  com- 
position, et  l'approvisionnement  d'une  armée 
à  créer,  et  qui  n'existait  qu'en  tableau  dans 
les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre,  il  me 
reste  à  vous  rendre  un  compte  d'une  toute 
autre  importance,  que  je  vous  dois,  que  je 
crois  devoir  à  tous  les  départements,  à  la  pos- 
térité peut-être,  et  pour  lequel  je  voudrais 
pouvoir  être  entendu  de  tous  mes  concitoyens 
de  la  République. 

Je  ne  dirai  que  la  vérité,  mais  je  la  dirai 
tout  entière  ;  et  dût-elle  choquer  quelques 
passions,  quelques  vues  particulières,  je  ne 
croirai  ma  conscience  libre  que  lorsque  cette 

{>artie  de  mon  rapport  aura  retenti  à  toutes 
es  oreilles. 

Il  était  devenu  évident  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  veulent  et  qui  savent  observer  que 
de  grands  projets  se  préparaient  depuis  quel- 
que temps  dans  Paris  ;  l'exaspération  des  es- 
prits, l'égarement  d'une  grande  portion  du 
peuple  indignement  abusé,  l'irruption  d'une 
foule  d'étrangers  dans  les  départements,  pour 
y  créer  des  partisans  en  faveur  des  factions 
qui  commençaient  à  se  mouvoir  en  public, 
après  avoir  végété  longtemps  dans  les  ténè- 
bres du  secret,  tout  annonçait  l'approche  des 
plus  grands  événements  ;  accoutumé  dès  long- 
temps à  connaître  Paris,  à  y  apprécier  les 
mouvements  populaires  et  en'tirer  des  consé- 
quences, je  n'ai  pas  eu  de  peine  à  saisir  quel- 
ques-uns des  fils  de  la  conspiration  qui  se  tra- 
mait, et  dès  mes  premières  lettres  (1)  à  mes 
commettants,  je  leur  écrivais  que  Paris  était 
à  la  veille  de  troubles  violents  et  de  crimes 
dont  je  n'osais  sonder  la  profondeur. 

Les  premiers  éclats  de  la  bombe  anarchique 
qui  devait  frapper,  et  peut-être  anéantir  la 
Convention  nationale,  se  firent  sentir  le  lundi 
27  mai,  vers  une  heure,  après-midi  :  une  dé- 


fi) Dans  mes  lettres  des  10  et  16  mai  au  procureur 
général  syudic  du  département  et  à  la  municipalité  de 
Toulouse." 
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putation  de  la  section  de  la  cité,  précédée 
d'une  bannière  sur  laquelle  étaient  tracés  ces 
mots  :  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  violés, 
et  qui  était  surmontée  d'un  bonnet  rouge, 
ceint  d'un  crêpe  funèbre,  demanda  à  être  en- 
tendue ;  ce  jour  était  consacré  tout  entier  à 
la  discussion  de  la  Constitution  ;  aussi,  un 
grand  nombre  de  législateurs  qui  siégeaient 
dans  le  côté  droit  réclamèrent-ils  l'exécution 
du  décret  qui  veut  que,  passé  l'heure  de  midi, 
les  pétitionnaires  ne  puissent  être  admis,  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis.  La  discussion 
s'engagea  sur  cette  question,  et  la  grande  ma- 
jorité des  représentants  se  prononçait  déjà 
pour  la  négative,  lorsque  la  députation  péné- 
tra à  la  barre,  et  prit  la  parole  avant  qu'au- 
cun décret  la  lui  ait  accordée. 

Les  papiers  publics  vous  auront  retracé  la 
peinture  affligeante  des  circonstances  qui  ac- 
compagnèrent cette  irruption  scandaleuse  des 
Î)étitionnaires  dans  le  sein  de  la  Convention, 
eur  adresse  outrageante  et  les  applaudisse- 
ments horribles  que  les  tribunes,  que  dis- je, 
qu'une  portion  même  des  députés  du  peuple 
firent  entendre  alors  qu'on  bravait,  qu'on  avi- 
lissait la  représentation  nationale  ;  ils  vous 
auront  dit  que  cette  scène  fut  le  tocsin  du 
plus  grand  désordre  dans  l'Assemblée,  que  de 
grands  rassemblements  à  l'extérieur  du  par- 
lais national  faisaient  entendre  des  cris  me- 
naçants, que  des  représentants  furent  insul- 
tés dans  les  avenues  de  la  salle,  que  le  Prési- 
dent fut  obligé  de  se  couvrir  plusieurs  fois, 
pour  annoncer  les  dangers  de  la  patrie  ;  mais 
ce  qu'ils  ne  vous  auront  pu  dire,  et  que  j'ai 
l'orgueil  de  vous  annoncer,  c'est  que,  déchiré 
par  tous  les  tourments  qu'une  âme  honnête  et 
peu  façonnée  encore  à  l'habitude  de  pareils 
événements,  devait  naturellement  éprouver, 
je  m'élançai  hors  de  cette  enceinte  profanée, 
je  courus  dans  la  demeure  des  32  députés 
extraordinaires  de  Marseillei  que  j'épanchai 
dans  leur  coeur  vertueux  les  inquiétudes  qui 
me  dévoraient  :  que  nos  idées  se  confondirent 
bien  vite,  et  que  nous  accourûmes  auprès  de 
la  Convention,  afin  de  lui  faire  un  rempart 
de  nos  corps  contre  les  dangers  dont  elle  était 
menacée. 

Cependant,  soit  que  l'heure  du  crime  ne  fût 
pas  encore  venue,  ou  qu'une  providence  veil- 
lât sur  la  France,  la  Convention  ne  fut,  ce 
jour-là,  qu'insultée  ;  les  pétitionnaires  de  la 
cité  et  ceux  de  plusieurs  autres  sections,  après 
avoir  répandu  à  leur  tour,  chacun  leur  me- 
sure d'injures  et  d'outrages  contre  la  majo- 
rité de  nos  représentants,  usurpèrent  les  hon- 
neurs de  la  séancCi  allèrent  se  placer  à  côté 
de  la  minorité,  et  partagèrent  avec  elle  le 
droit  de  voter  dans  les  discussions  qui  termi- 
nèrent cette  mémorable  journée  par  la  cassa- 
tion de  la  commission  extraordinaire  des 
Douze. 

Un  décret  aussi  injuste,  puisqu'il  avait  cassé 
la  commission  sans  qu'elle  eût  été  préalable- 
ment entendue,  et  aussi  illégal,  puisque  la 
Convention  était  loin  d'être  libre,  ne  pouvait 
manquer  d'être  rapporté.  Il  le  fut,  en  effet, 
le  lendemain,  d'après  la  motion  de  Ixinjui- 
nais  ;  mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps,  et 
de  nouvelles  violences  exercées  bientôt  après, 
appelèrent  sur  la  tête  des  12  membres  pros- 
crits un  décret  plus  sévère  et  plus  injuste  en- 
core. 

Vous  vous  demandez  sans  doute,  citoyens, 


quels  crimes  avait  donc  commis  cette  commis- 
sion qu'on  poursuivait  avec  tant  d'acharne- 
men  ;  et  ici,  je  dois  nécessairement  suspendre 
un  instant  mon  récit,  pour  remonter  à  une 
époque  antérieure  de  quelques  jours. 

Dans  une  séance  antérieure,  Vigier,  rap- 
porteur de  la  commission,  proposant  à  la 
Convention  quelques  mesures  générales  pour 
la  police,  la  décence  et  la  sûreté  de  ses  séances, 
avait  annoncé  que  cette  même  commission 
s'était  occupée,  conformément  au  but  de  son 
institution,  de  la  recherche  des  divers  com- 
plots qui  avaient  été  formés  contre  la  repré- 
sentation nationale  ;  que  ses  premiers  tra- 
vaux n'avaient  pas  été  inutiles  ;  qu'elle  tenait 
dans  ses  mains  les  fils  d'une  grande  conspira- 
tion :  qu'elle  s'engageait  à  en  fournir  de3 
preuves  matérielles  ;  et  pour  ajouter  à  la  cer- 
titude que  devait  naturellement  inspirer  une 
pareille  assertion,  Vigier  déclara  que  tous 
ses  membres  se  proclamaient  d'avance  calom- 
niateurs, et  se  vouaient  au  mépris  de  leurs 
concitoyens,  s'ils  ne  parvenaient  à  démontrer 
jusqu'à  l'évidence,  l'origine,  l'existence  et  les 
résultats  projetés  de  cette  même  conspiration. 

D'après  les  pouvoirs  dont  elle  était  investie, 
cette  commission  avait  déjà  fait  mettre  en 
état  d'arrestation  quatre  citoyens  domiciliés 
à  Paris,  et  prévenus,  d'après  une  foule  de 
dépositions,  d'être  les  agents  ou  les  complices 
de  l'attentat  médité  contre  les  représentants 
du  peuple  ;  parmi  ces  derniers  se  trouvèrent 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  de 
la  cité  ;  et  comme  les  derniers  résultats  des 
proclamations  qu'on  allait  diriger  contre  eux 
pouvaient  compromettre  non  seulement  ces 
quatre  individus,  mais  encore  une  foule 
d'autres  personnages  plus  importants,  cachés 
encore  derrière  la  toile,  et  dont  le  nom  eût 
pu  révéler  des  secrets  qu'il  importait  de  ne 
pas  laisser  éventer,  les  agitateurs  de  Paris 
épuisèrent  tous  les  moyens,  que  l'intrigue  et 
le  crime  peuvent  conseilller  pour  rompre  le  fil 
des  découvertes  faites  par  la  commission. 

Je  passe  à  la  journée  mémorable  du  31, 
journée  dont  le  désordre  commença  de  très 
bonne  heure,  se  prolongea  bien  avant  dans 
la  nuit,  et  aurait  eu  les  effets  les  plus  dé- 
sastreux, si  des  circonstances  particulières 
n'avaient  fait  avorter  un  vaste  projet  dont 
j'aurai  bientôt  occasion  de  parler.  Le  tocsin 
fut  sonné  depuis  2  heures  du  matin,  jusqu'au 
soir  ;  la  générale  fut  battue  pendant  toute  la 
matinée,  le  canon  d'alarme  fut  tiré,  les  bou- 
tiques furent  fermées,  les  rues  illuminées,  et 
au  moins  80,000  hommes  furent  mis  sous  les 
armes  ;  les  sections  de  Paris  se  déclarèrent  en 
état  d'insurrection  ;  une  assemblée  d'usurpa- 
teurs, de  tous  les  pouvoirs,  s'intitula  comfté 
révolutionnaire,  créé  par  le  peuple  du  dépar- 
tement de  Paris. 

Un  homme!  qu'ai- je  dit?  Non...  un  être... 
un  monstre  qui  sue  les  forfaits,  dont  l'impu- 
nité est  un  argument  contre  la  Providence, 
dont  l'existence  atteste  le  sommeil  ou  l'im- 
puissance de  toutes  les  lois,  dont  l'audace 
rend  presque  problématique  la  réalité  d'une 
justice  éternelle,  et  sur  le  front  duquel  la 
nature  semble  avoir  dessiné  tout  ce  qui  peut 
peindre  le  crime  le  plus  ignoble,  la  démence 
la  plus  sanguinaire,  le  courroux  du  ciel,  la 
réprobation  des  siècles  ;  un  monstre,  l'assas- 
sin de  la  morale  et  de  l'humanité,  qu'on  serait 
tenté  de  prendre  pour  un  de  ces  anges  des 
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ténèbres  qu'on  nous  peint,  chargés  de  bourre- 
ler  dans  un  autre  monde  ceux  qui  ont  mérité 
la  vengeance  céleste  ;  M  a  rat  enfin,  organise 
à  la  maison  commune  une  armée  révolution- 
naire, dresse  le  plan  de  l'insurrection,  pro- 
nonce, l'anathème  de  la  mort  contre  28  dépu- 
tés et  répond  sur  sa  tête  qu'un  décret  d  ar- 
restation proscrira  dans  quelques  heures  ces 
victimes  respectables. 

Cependant  les  représentants  du  peuple  se 
rendirent  à  leur  poste  ;  ils  pénétrèrent  au 
milieu  de  la  force  armée,  dans  le  sein  de  la 
Convention,  et  j'en  vis  plusieurs  qui  me  paru- 
rent pleins  de  l'idée  qu'ils  y  arrivaient  pour 
la  dernière  fois.  Des  groupes  nombreux 
d'hommes,  et  surtout  de  femmes,  cernaient  le 

{)alais  national  ;  on  y  prêchait  à  haute  voix 
e  meurtre  des  28  députés,  d'autres  éten- 
daient la  proscription  sur  tous  ceux  qui,  dans 
le  jugement  du  traître  Capet,  avaient  voté 
l'appel  au  peuple,  et  tous  se  réunissaient 
pour  préconiser  la  minorité  de  la  Conven- 
tion, minorité  dont  je  respecte  le  caractère, 
mais  dont  la  rébellion  ouverte  contre  le  vœu 
de  la  majorité  a  combattu  mille  fois  les  lois 
décrétées  avec  une  rage  aveugle,  dont  les  Ca- 
zalès,  les  Foucault,  les  Malouet  et  les  Maury 
n'osèrent  jamais  donner  l'exemple  dans  l'As- 
semblée constituante. 

Je  dois  rappeler  ici  un  fait  particulier, 
dont  je  fus  témoin  ce  jour-là,  et  qui,  quoiqu'il 
ne  m'eût  rien  appris,  dont  la  conviction  ne 
soit  devenue  publique,  me  paraît  propre  à 
éclairer  les  départements.  Deux  citoyennes 
causaient  ensemble  sur  la  terrasse  qui  longe 
le  palais  national  du  côté  du  jardin.  L'une 
d'elles  proposa  à  l'autre  d'aller  déjeuner  dans 
un  cabaret  voisin.  «  Non,  répondit  celle-ci, 
je  ne  le  puis,  je  n'en  ai  pas  le  temps.  —  Bon, 
venez  toujours,  je  paierai  pour  vous.  —  A  la 
bonne  heure,  car  certes,  j'ai  mangé  ma  tri- 
bune. » 

Etant  rentré  dans  le  sein  de  la  salle  de  la 
Convention,  je  vis  de  nombreuses  députations 
des  sections  demander  la  cassation  de  la  com- 
mission extraordinaire  des  Douze,  et  la  Con- 
vention, moins  libre  encore  qu'elle  ne  l'avait 
été  le  27  de  ce  mois,  fut  obligée  de  céder,  soit 
par  faiblesse,  soit  par  ménagement,  aux  cris 
d'une  multitude  égarée. 

Enfin  arrivèrent  des  scènes  plus  alarmantes 
encore  que  celles  dont  Paris  venait  d'être  le 
théâtre.  La  journée  liberticide  du  2  juin  de- 
vait éclairer  de  nouveaux  attentats,  et  près 
de  100,000  hommes,  tous  bien  armés,  entrepri- 
rent le  siège  du  palais  national  ;  des  détache- 
ments considérables  de  la  force  armée  s'em- 
parèrent de  toutes  les  avenues  de  la  Conven- 
tion ;  il  ne  fut  plus  libre  aux  députés  de  sortir 
de  la  salle.  Un  d'eux  rentre  avec  son  habit 
déchiré  par  les  sentinelles.  Un  autre  (La- 
croix) dénonce  à  la  Convention  le  refus  qu'on 
lui  fait  à  la  porte  de  le  laisser  passer.  Un 
troisième,  C.  Duperret,  est  arrêté  par  deux 
soldats  qui  disparaissent  ensuite.  Un  décret 
qui  enjoint  à  la  force  armée  de  se  retirer,  est 
par  elle  méconnu  et  violé,  et  des  députations 
très  _  nombreuses  des  autorités  constituées  de 
Parisj  ajoutent  au  scandale  de  cette  séance  : 
«  La  foudre,  disent  ces  députés,  va  éclater. 
Kep résentants,  les  crimes  des  factieux  de  la 
Convention  vous  sont  connus;  nous  venons, 
pour  la  dernière  fois,  vous  les  dénoncer  :  dé- 
crétez, à  l'instant,  qu'ils  sont  indignes  de  la 


confiance  publique,  et  faites-les  mettre  en  état 
d'arrestation  ;  le  peuple  est  las  de  vous  voir 
ajourner  son  bonheur  ;  sauvez-le,  nous  vous 
le  disons  pour  la  dernière  fois,  sauvez-le,  ou 
nous  vous  disons  formellement  qu'il  va  se 
sauver  lui-même.  .»  Nous  allons  le  sauver, 
ajoutent  quelques  instants  après  ces  députés, 
en  s'élançant  hors  de  la  salle,  et  le  même  mou- 
vement se  manifeste  parmi  tous  les  hommes 
placés  dans  les  tribunes,  qui  sortent,  en 
s'écriant  aussi  :  «  Oui,  nous  allons  le  sauver.  » 

Un  calme  de  mort  succède  un  instant  à  cette 
horrible  déclaration  de  guerre  contre  la  re- 
présentation nationale  ;  mais  bientôt  Barrère 
paraît  à  la  tribune  :  «  Nous  sommes  en  dan- 
ger, dit-il,  la  tyrannie  vous  domine,  et  ce 
n'est  pas  à  des  esclaves  à  faire  des  lois  ;  sor- 
tons tous  de  cette  prison,  et  nous  allons  voir 
si  nous  sommes  libres.  » 

Un  cri  général  d'assentiment  convertit  aus- 
sitôt en  décret  cette  proposition.  Le  Prési- 
dent sort,  ayant  la  tête  couverte  en  signe  de 
deuil  ;  les  députés  du  côté  droit  le  suivent,  et 
une  grande  portion  de  l'autre  côté  se  joint  à 
eux.  Alors,  les  femmes  des  tribunes  crient  à 
la  Montagne  :  «  Ne  sortez  pas,  ne  sortez  pas.  » 
Elle  se  détache  cependant,  et  moi,  demeuré 
jusque-là  dans  le  sein  de  la  salle  où  j'étais 
entré  comme  député  extraordinaire,  je  me 
jette  parmi  les  représentants  du  peuple,  ja- 
loux de  partager  avec  eux  les  périls  dont  ils 
étaient  menacés.  Dès  lors,  j'ignore  ce  qui  se 
passa  ensuite  dans  la  salle  ;  mais  je  dois  à 
la  vérité  de  déclarer  qu'il  me  fut  assuré  quel- 
ques instants  après  que  les  tribunes  avaient 
continué  d'engager  les  députés  qui  siégeaient 
à  l'extrémité  du  côté  gauche  à  ne  pas  sortir, 
en  leur  ajoutant  :  «  On  va  les  fusiller!  !  !  » 

Dans  ce  moment  d'horreur  et  d'effroit  je 
cherchais  à  pénétrer  vers  la  tête  de  la  colonne 
auguste  qui  commençait  à  sortir  du  palais 
national,  lorsqu'un  homme,  que  la  postérité 
caractérisera,  si  toutefois  elle  veut  descendre 
jusqu'à  lui,  le  commandant  provisoire  Hen- 
riot,  se  précipita  avec  un  détachement  con- 
sidérable de  cavalerie,  et  le  sabre  nu,  au-de- 
vant de  la  Convention.  Le  Président  Hérault 
l'arrête,  en  lui  montrant  le  décret  qu'il  tenait 
à  la  main  par  lequel  la  Convention  venait  de 
délibérer  qu'elle  sortirait  en  masse. 

Après  avoir  enfoncé  son  chapeau  sur  sa 
tête,  Henriot  répond  avec  hauteur  au  chef  de 
la  représentation  nationale  :  «  Hérault,  tu 
as  la  réputation  d'un  patriote,  et  je  veux 
bien  croire  que  tu  la  mérites.  Eh  bien  !  il  faut 
le  prouver,  en  te  montrant  l'ami  du  peuple  ; 
tu  veux  sortir,  j'y  consens  ;  mais  il  faut  au- 
paravant que  l'on  me  livre  l'infâme  scélérat 
qui  a  osé  dire  que  bientôt  on  viendrait  cher- 
cher sur  les  bords  de  la  Seine  de  quel  côté 
Paris  avait  existé  ».  C'était  Itnàrd  qui  était 
désigné.  Mais  un  cri  unanime  se  fit  entendre. 
Non,  jamais,  dirent  tous  les  représentants, 
et  aussitôt  le  Président,  continuant  sa  mar- 
che vers  la  porte  de  la  cour  des  Tuileries,  se 
fit  jour  à  travers  cette  cavalerie,  abattue  par 
la  contenance  ferme  de  la  Convention. 

Arrivés  à  la  porte,  les  représentants  du 
peuple  trouvent  une  barrière  de  six  ou  huit 
rangs  de  baïonnettes.  Plusieurs  d'entre  eux, 
notamment  le  vertueux  Desacy,  l'un  des  dépu- 
tés de  la  Haute-Garonne,  sont  couchés  en 
joug  ;  plus  de  40  pièces  de  canons  braquées 
contre  la  Convention,  menacent  la  Républi- 
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que  de  la  plus  grande  calamité  que  le  féroce 
Brunswick  eût  pu  méditer  contre  la  Franco... 
La  Convention  rétrograde  vers  le  palais  natio- 
nal, le  traverse  au  bruit  de  quelques  applau- 
dissements avec  les  cris  de  :  Vivent  les  bons 
députés,  suit  le  jardin  des  Tuileries  et  se  di- 
rige vers  le  pont  tournant  :  mais  là  étaient 
encore  braqués  des  canons,  et  plusieurs  rangs 
de  gardes  nationaux  obstruaient  le  passage. 
Le  Président  ordonne  alors  au  commandant 
du  poste  de  laisser  les  issues  libres  à  la  Con- 
vention ;  mais  celui-ci  déclare  qu'il  a  reçu  la 
consigne  d'un  chef  militaire,  et  qu'il  attendra 
des  ordres  contraires  de  ce  chef  pour  changer 
ses  dispositions.  Hérault  insiste,  même  refus; 
et  les  prisonniers  des  Tuileries  retournent 
dans  la  salle  où  délibérait  autrefois  une  as- 
semblée d'hommes  libres.  Les  tyrans  du  2  juin 
voulaient  l'arrestation  de  28  représentants  du 
peuple  ;  elle  fut  prononcée  et  ce  ne  fut  qu'à 
ce  prix  que  vos  délégués  purent  aller  prendre 
quelque  nourriture,  et  le  repos  stupide  de  la 
consternation. 

Lorsque  l'indignation  dont  ce  récit  vous  pé- 
nètre l'aura  cédé  à  la  surprise  qu'a  dû  vous 
inspirer,  d'une  part,  l'audace  effroyable  des 
auteurs  des  événements  du  27,  du  31  mai  et 
du  2  juin,  de  l'autre,  l'apathique  nullité  des 
bons  citoyens  de  Paris,  vous  vous  demande- 
rez sans  doute  comment  une  grande  cité,  jadis 
le  séjour  des  lumières  et  le  berceau  de  la  Ré- 
volution, a  pu  devenir,  dans  une  année,  la 
sentine  de  tous  les  vices,  le  théâtre  des  plus 
grands  succès  de  nos  ennemis,  le  repaire  et 
le  champ  de  bataille  des  brigands  les  plus  for- 
cenés, le  tombeau  des  mœurs  et  de  l'humanité, 
la  honte  de  la  France  et  du  xvme  siècle, 
l'effroi  des  gens  de  bien  et  le  lycée  triomphant 
des  tueurs  d'hommes  du  2  septembre. 

Citoyens  honnêtes  des  départements,  con- 
naissez la  cause  de  cette  horrible  métamor- 
phose, et  tremblez  pour  vous-mêmes,  en  con- 
sidérant que  les  mêmes  moyens  de  séduction 
vous  entourent...  la  calomnie,  l'habitude  des 
dénonciations,  l'exagération  de  la  démagogie 
et  la  trop  grande  crédulité  d'un  peuple  facile 
à  égarer,  parce  qu'étant  pur,  il  juge  les  hom- 
mes d'après  lui-même  :  voilà  les  armes  dont 
se  sont^  servis  ces  êtres  qu'on  a  vulgairement 
désignés  sous  le  nom  d'anarchistes,  mais  qui 
sont  certainement  les  complices  de  Cobourg 
et  de  Pitt  ;  voilà  la  base  de  leurs  triomphes 
et  les  degrés  par  lesquels  ils  veulent  ouvrir  à 
quelque  nouveau  roi  l'approche  d'un  trône 
qui  n'est  que  renversé,  et  que  des  vertus  pou- 
vaient seules  anéantir  ;  et  si  vous  voulez  vous 
en  convaincre  plus  particulièrement,  consi- 
dérez la  marche  que  suivent  tous  les  moteurs 
des  troubles  qui  nous  dévorent. 

Voyez  un  Robespierre,  le  plus  fourbe  peut- 
être  des  intrigante  que  les  chocs  des  révolu- 
tions aient  jamais  fait  paraître  sur  la  scène 
du  monde,  ose  le  24  du  mois  dernier  mentir  à 
sa  conscience,  si  jamais  la  nature  lui  en 
accorda  une,  et  à  près  de  4,000  témoins,  en 
affirmant,  malgré  les  réclamations  de  quel- 
ques-uns de  ses  voisins  dans  la  séance  publi- 
que des  Jacobins  de  Paris,  que  la  Convention 
avait  décrété  ce  même  jour  la  force  départe- 
mentale, tandis  que  le  nom  de  cette  force 
n'avait  pas  même  été  prononcé  dans  la 
séance  des  représentants  du  peuple,  à  laquelle 
j'avais  assisté  aussi  bien  qu'à  celle  des  Jaco- 
bins. 


Voyez  un  Legendre,  plus  boucher  par  ca- 
ractère encore  que  par  profession,  insulter, 
avec  audace,  le  14  du  même  mois,  aux  députées 
extraordinaires  du  département  de  la  Gi- 
ronde, en  les  dénonçant  à  la  Convention 
comme  usurpateurs  d'une  députation  désa- 
vouée par  deux  autres  députés  de  Bordeaux 
qu'il  assurait  n'avoir  pas  voulu  se  joindre  à 
eux,  tandis  que  la  réunion  concertée  des 
quatre  députés  à  la  barre  de  la  Convention, 
démontrait  l'évidence  du  mensonge  et  l'au- 
dace de  l'imposteur. 

Voyez  un  Jean-Bon-Saint- André  avancer 
avec  cette  impudeur  réfléchie  et  impertur- 
bable qui  caractérise  ces  dénonciateurs  routi- 
niers, que  la  contre-révolution  s'opère  à  Tou- 
louse, à  Bordeaux,  à  Grenoble,  etc. 

Rappelez-vous  les  prédications  sangui- 
naires d'un  des  moines  les  plus  impudiques 
et  des  plus  hardis  provocateurs  au  meurtre, 
que  l'ancien  et  le  nouveau  régime  puissent 
vous  offrir,  et  voyez  si  c'est  à  de  pareils 
hommes  que  vous  devez  prostituer  votre  con- 
fiance. 

Voyez  une  municipalité  ambitieuse  et  ty- 
rannique  abjurer  par  sa  conduite  tous  les 
principes  de  fraternité  avec  les  83  départe- 
ments, oublier  qu'elle  n'est  dans  la  hiérarchie 
politique  qu'une  des  45,000  corporations, 
inférieures  à  la  République,  oser  se  mesurer 
audacieusement  avec  la  Convention,  et  la  sub- 
juguer par  la  force  des  baïonnettes. 

Voyez  une  municipalité  composée  presque 
entièrement  d'hommes  sans  mœurs,  et  sans 
vertus,  dont  Barère  a  osé  dire  :  77  n'est  pas 
un  de  ses  membres  de  gui  je  répondrais  an 
moral,  qui  n'a  pas  rougi  d'arrêter  toutes  les 
correspondances,  de  mentir  impunément  à 
tous  les  départements  par  des  courriers  en- 
voyés pour  déguiser  les  véritables  événements 
des  31  mai  et  jours  suivants  ;  et  connaissez  les 
conducteurs  malfaisants  de  la  foudre  qui  de- 
vait dissoudre  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. 

Apprenez  que  cette  municipalité,  assez  stu- 
pide pour  espérer  de  concentrer  longtemps 
dans  son  sein  les  vérités  funestes,  dont  elle 
redoutait  la  publicité,  a  refusé  des  passeports 
à  presque  tous  les  étrangers,  mais  surtout 
aux  députés  extraordinaires  des  départe- 
ments qui  auraient  pu  publier  les  événements 
dont  ils  avaient  été  les  témoins.  Honoré  du 
même  caractère,  j'ai  partagé  le  sort  de  ces 
députés  ;  j'ai  eu  à  essuyer  les  refus  et  les  hau- 
teurs de  ces  petits  despotes  ;  et  qui  sait,  quand 
j'aurais  pu  venir  siéger  dans  cette  enceinte 
auguste,  si  Barère  ne  m'avait  fait  expédier, 
par  le  comité  de  Salut  public,  un  passeport 
revêtu  de  la  signature  recommandable  du 
roi  Danton. 

Apprenez  que  ces  municipaux,  dignes  suc- 
cesseurs de  l'inquisiteur  Sartines,  ouvraient 
depuis  quelque  temps  toutes  les  lettres,  éven- 
traient  tous  les  paquets,  arrêtaient  tout  ce 
qui  pouvait  contrarier  leurs  projets,  et,  par 
un  fait  particulier  qui  m'est  commun  avec 
plusieurs  députés,  jugez  de  leur  audace  et  de 
leur  confiance,  jugez  surtout  combien  le  plan 
de  la  journée  du  31  mai  était  préparé  de 
longue  main,  et  combien  on  comptait  sur  son 
succès. 

Ce  même  jour,  SI  mai,  je  reçois  vers  les 
8  heures  du  soir  une  lettre  d'affaires  qui  m'é- 
tait adressée  de  Toulouse,  et  qui  aurait  dû 
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me  parvenir,  suivant  l'usage,  vers  les  9  heures 
du  matin.  Cette  lettre  me  fut  remise  ouverte, 
mais  renfermée  sous  une  enveloppe  à  mon 
adresse,  avec  un  cachet  sur  lequel  étaient 
gravés  ces  mots  :  rt  col  ut  ion  du  31  mai  :  quant 
aux  autres  lettres  de  nouvelles,  ou  même  de 
mes  commettants,  aucune  absolument  ne  m'est 
parvenue. 

Voulez-vous  enfin  vous  éclairer  sur  la  pu- 
reté de  principes  de  tous  ces  cagote  en  patrio- 
tisme, qui.  on  parlant  sans  cesse  de  liberté, 
ne  voient  d'autre  moyen  pour  arriver  à  elle 
que  les  assassinats  et  la  confusion  des  pro- 
priétés. De  pareilles  maximes  sont  trop 
affreuses,  trop  subversives  des  sentiments  que 
la  nature  grava  dans  tous  les  cœurs,  pour  ne 
pas  révolter  quiconque  n'a  point  abjuré  ces 
idées  premières,  protectrices  de  l'homme  et 
du  corps  social.  Ce  n'est  donc  ni  par  la  sé- 
duction, ni  par  le  raisonnement  que  peuvent 
s'accroitre  le  nombre  de  leurs  agents  impies  ; 
des  profusions  d'argent  et  d'assignats  sont 
seules  susceptibles  de  leur  faire  des  partisans; 
et  voilà  pourquoi  toutes  ces  insurrections  se 
paient  et  absorbent  des  sommes  immenses. 
Voilà  pourquoi  ces  habitués  des  tribunes  de 
la  Convention,  chargés  de  l'horrible  mission 
d'avilir  à  force  d'outrages  la  représentation 
nationale,  ont  un  salaire  fixe  et  journalier  ; 
voilà  pourquoi  les  apôtres  du  meurtre  et  du 
pillage,  qui  parcourent  les  départements,  y 
existent  avec  une  aisance,  souvent  même  avec 
un  luxe  que  la  nullité  de  leurs  propriétés  et 
leur  oisiveté  constante  ne  sont  pas  propres  à 
j  ustifier. 

Considérez  ensuite  d'où  peuvent  provenir 
les  moyens  de  perpétuer  ces  largesses  ;  consi- 
dérez qu'en  général  les  vrais  patriotes  ne 
possèdent  pas  d'assez  grandes  fortunes,  pour 
fournir  à  de  pareilles  entreprises  ;  considérez 
que  ceux  qui  peuvent  faire  des  sacrifices  sa- 
vent mieux  les  utiliser  en  les  offrant  directe- 
ment sur  l'autel  de  la  patrie,  ou  en  les  remet- 
tant entre  les  mains  de  leurs  magistrats  ;  et 
jugez  si  tous  ces  corrupteurs  publics  ne  sont 
pas  à  la  solde  des  rois  de  l'Europe  conjurés 
contre  vous,  par  exemple,  du  cabinet  de 
Saint-James,  qui  ne  fait  pas  errer  sans  des- 
sein ce  duc  d'York  sur  nos  frontières  et  dans 
le  camp  de  Famars. 

Je  m'arrête,  citoyens,  quoique  beaucoup  de 
faits  particuliers,  autres  que  ceux  que  je 
viens  de  vous  développer,  se  soient  passés  du 
27  mai  au  4  juin,  je  ne  vous  en  entretiendrai 
point,  parce  que  je  me  suis  attaché  à  ne  vous 
citer  que  les  détails  dont  j'ai  été  témoin  ocu- 
laire :  aussi  sur  cette  partie  de  mon  rapport, 
je  ne  redoute  guère  les  reproches  des  mal- 
veillants. On  peut  se  tromper  lorsqu'on  ra- 
conte sur  la  foi  d'autrui  ;  mais  quand  on  a 
été  témoin  oculaire,  quelquefois  même  acteur 
dans  les  événements,  on  peut  parler  avec 
quelque  sécurité,  et  être  entendu  avec  con- 
fiance. 

Je  sens  néanmoins  qu'il  me  reste  une  ques- 
tion importante  et  délicate  à  examiner,  et  je 
vais  le  faire  avec  la  franche  impartialité 
d'un  républicain  qui  adore  la  liberté,  qui  ne 
survivrait  pas  à  l'asservissement  de  son  pays, 
mais  qui  abhorre  toutes  les  factions,  et  qui 
ne  voudrait  jamais  d'un  patriotisme  qui  coû- 
terait des  remords  à  sa  conscience. 

Les  événements  dont  Paris  était  menacé 
sont-ils  enfin   terminés  ?   Et   peut-on   croire 
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que  les  provocateurs  des  premiers  troubles 
soient  suffisamment  satisfaits  par  l'arresta- 
tion des  28  membres  proscrits.'  Citoyens,  je 
ne  puis  le  penser.  Déjà,  postérieurement  au 
2  juin,  des  sections  de  .Paris  ont  demandé  à 
la  Convention  le  décret  d'accusation  contre 
ces  28  législateurs  auxquels  il  me  semble  qu'il 
sera  difficile  de  prouver  d'autres  crimes  que 
de  très  grands  talent?,  une  horreur  bien 
prononcée  pour  l'anarchie  et  l'habitude  des 
insurrections.  D'ailleurs,  on  ne  pourra  ja- 
mais se  persuader  que  ce  fut  simplement  pour 
extorquer  un  pareil  décret  que  80,C00  hommes 
ont  été  rais  sous  les  armes,  et  ces  conjectures 
acquièrent  d'autant  plus  de  fondement 
qu'on  était  assez  universellement  instruit 
dans  Paris  que  le  véritable  projet  devait  con- 
sister dans  l'arrestation  des  députés  qui 
avaient  voté  l'appel  au  peuple,  et  dans  leur 
réclusion  au  château  de  Vincennes,  pour  y 
être  victimes  ensuite,  à  l'exemple  des  infor- 
tunés du  2  septembre.  Dès  lors  si  des  moyens 
grands,  prompts  et  uniformes  ne  sont  pas 
adoptés  par  les  départements  pour  briser  le 
sceptre  des  scélérats  qui  gouvernent  dans  ce 
moment  cette  grande  cité,  nous  verrons, 
avant  peu,  le  palais  national  devenir  le  tom- 
beau de  l'entière  représentation  du  peuple 
français,  et  le  palais  des  Tuileries  d'un  nou- 
veau tyran. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  le 
canon  d'alarme,  tiré  à  Paris,  est  devenu  le 
signal  d'un  grand  et  dernier  combat  entre  la 
raison  et  le  délire,  entre  les  principes  et  le 
désordre,  entre  la  liberté  et  la  licence,  entre 
la  vertu  et  le  crime  ;  et  du  sort  de  ce  combat 
dépend  celui  de  la  République,  des  généra- 
tions à  venir  et  de  l'humanité  tout  entière. 

Les  vrais  amis  de  la  liberté  qui.  trop  long- 
temps peut-être,  mériteront  le  nom  de  mo- 
dères, redouteront  sans  doute  les  crises  insé- 
parables des  fermentations  qui  se  préparent  ; 
mais  qu'ils  apprennent  que  ce  n'est  qu'en  fer- 
mentant que  les  éléments  se  purifient,  et  qu'il 
est  temps  que  la  France  rejette  hors  de  son 
sein  l'écume  impure  qui,  jusqu'à  présent,  a 
intercepté  les  vertus  morales  et  hospitalières 
qui  distinguèrent  toujours  les  peuples  libres. 

Déjà  entraînés  par  la  force  de  ces  prin- 
cipes, la  plupart  des  départements  se  sont 
levés,  et  ont  formé  entre  eux  comme  une 
sainte  confédération,  pour  anéantir  ensemble 
ce  monstre  de  l'anarchie  qui,  nourri  de  ca- 
lomnie et  de  dénonciations,  n'a  que  trop 
longtemps  répandu  parmi  nous  le  poison  de 
la  mort  physique,  de  la  mort  politique,  et  ce 
qui  est  bien  plus  encore,  de  la  mort  morale, 
qui  nous  a  diffamés  dans  toute  FEurope,  qui 
a  prodigieusement  accru  le  nombre  de  nos 
ennemis,  et  qui,  en  tuant  l'ordre  social,  nous 
a  rendus  étrangers  aux  mœurs  républicaines 
au  milieu  d'un  sol  destiné  à  être  le  foyer  de 
la  République  universelle  des  peuples. 

Placés  au  centre  de  cet  ébranlement  uni- 
versel des  hommes  de  bien  .contre  les  hommes 
du  mal,  sans  doute  vous  ne  demeurerez  pas 
honteusement  immobiles,  vous,  habitants  des 
contrées  méridionales  qui  avez  su  constam- 
ment allier  l'énergie  du  patriotisme  le  plus 
brûlant,  avec  les  vertus  pacifiques  qui  ont 
garanti  vos  cités  des  malheurs  si  communs 
sur  d'autres  points  de  la  République. 

Le  jour  où  je  présentai  à  la  barre  de  la 
Convention  l'expression  de  vos  vœux  et  le  ta- 
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bleau  do  nos  besoins,  voici  quelle  fut  à  peu 
près  la  réponse  du  Président  (Fonfrède)  : 
«  La  Convention  nationale  connaît  depuis 
longtemps  le  patriotisme  des  habitants  de  la 
Haute-Garonne  :  elle  sait  que  les  vertus  mâles 
des  républicains  sont  le  patrimoine  honorable 
des  hommes  du  sud,  et  si  jamais  des  orages 
pouvaient  frapper  sur  quelques  points  la  li- 
berté nationale,  nous  reporterions  avec  con- 
fiance nos  regards  vers  les  départements  mé- 
ridionaux! sûrs  de  l'y  retrouver  pure  et 
inébranlable.  » 

C'est  en  vous,  en  effet,  que  sont  fondées 
toutes  les  espérances  des  hommes  de  bien  qui 
gémissent  à  Paris  sous  l'oppression  du  crime. 
C'est  vous  aussi  qu'ont  redoutés  de  tout 
temps  les  machinateurs  des  conspirations  qui 
ont  éclaté,  et  de  celles  dont  ce  que  nous  avons 
vu  n'est  encore  que  le  prélude  ;  et  voilà,  car 
il  est  temps  enfin  de  tout  dire,  comment  s'ex- 
pliquent les  lenteurs  de  l'organisation,  de 
l'approvisionnement  et  du  complément  de  vos 
armées  des  Pyrénées.  Oui,  républicains  du 
Midi,  si  vos  frontières  ont  été  jusqu'à  ce  jour 
absolument  dégarnies,  c'est  que  l'infâme 
Pache,  alors  ministre,  voulait  vous  attacher 
à  votre  sol  et  vous  obliger  à  soutenir  seuls 
les  chocs  de  l'Espagne,  afin  que,  occupés  à  dé- 
fendre vos  propres  foyers,  vous  ne  pussiez 
vous  élancer  vers  Paris  et  y  déranger  le  sys- 
tème de  domination  dont  une  commune  cou- 
pable préparait  de  longue  main  le  développe- 
ment. 

Songez  que  l'Europe  a  les  yeux  fixés  sur 
vous,  que  de  votre  conduite  doit  résulter  la 
solution  de  ce  grand  problème  :  Les  Français 
sont-ils  dignes  de  la  liberté?  Songez  que  l'af- 
freuse peste  de  la  désorganisation  cherche 
partout  à  accroître  ses  effrayants  progrès  : 
déjà  ses  convulsions  ont  éclaté  dans  plusieurs 
villes  de  la  République,  et  la  masse  des  bons 
esprits  y  a  heureusement  étouffé  les  ravages 
malfaisants.  Lyon,  Bordeaux,  Marseille  vien- 
nent de  vous  offrir  de  grands  exemples  :  osez 
les  suivre  avec  courage,  ou  la  République 
française  et  avec  elle  votre  bonheur  et  votre 
liberté  n'auront  fait  que  passer  sur  le  globe. 


HUITIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

{Affaire  des  autorités  constituées 
de  Toulouse.) 

Second  discours  de  Lanjuinais,  député  par 
le  département  de  VI Ile-et-Vilaine  à  la  Con- 
vention nationale,  prononcé  le  dimanche 
2  juin  1793  ;  et  détails  très  circonstanciés 
des  faits  les  plus  mémorables  de  cette  jour- 
née. (Imprimé  (2)  par  ordre  des  autorités 
constituées  de  Toulouse.) 

On  délibérait  sur  l'arrestation  des  22,  en 


(1)  Voy.  ci-dessus,  annexe  n°  6,  page  160,  dans  les 
pièces  justificatives  du  rapport  de  Baudot,  le  passage 
où  il  est  failalhiMon  à  ce  document 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L//*\  n°  3084,  page  34  et 
Lb",  n«  G«3. 


conséquence  de  la  pétition  déclarée  calom- 
nieuse par  décret,  et  depuis  réchauffée  par 
des  factieux  affamés  d'or,  de  sang  et  de  do- 
mination. 

Ils  avaient  fait  entourer  la  Convention  par 
une  fore»  armée  d'environ  80,000  nommes, 
commandés  par  le  féroce  septembriseur  Hen- 
riot,  et  les  députés  qui  se  présentaient  au 
dehors  de  la  salle  pour  les  besoins  les  plus 
urgents,  étaient  repoussés  avec  violence. 

Isnard,  Fauchet,  Lanthenas,  Dussault, 
quatre  des  républicains  proscrits  venaient  de 
consentir  leur  suspension  proposée,  comme 
moyen  conciliatoire,  par  le  trop  faible  et 
vaniteux  Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public  ;  Barbaroux  avait  seulement  annoncé 
qu'il  se  soumettrait  au  décret,  s'il  était 
rendu. 

Deux  heures  auparavant,  Lanjuinais  avait 
demandé,  par  un  discours  énergique  sur  les 
circonstances,  la  cassation  de  toute  autorité 
soi-disant  révolutionnaire  dans  Paris,  et  de 
tous  leurs  actes,  avec  défenses  aux  citoyens 
de  les  reconnaître,  et  autorisation  de  saisir 
et  d'emprisonner  tous  ceux  qui  se  préten- 
draient revêtus  d'une  telle  autorité. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  Lanjui- 
nais a  dit  :  «  Si  j'ai  montré  jusqu'à  présent 
quelque  courage,  je  l'ai  puisé  dans  l'ardent 
amour  qui  m'anime  pour  la  patrie  et  la  li- 
berté. Je  serai  fidèle  a  ces  mêmes  sentiments, 
je  l'espère,  jusqu'au  dernier  souffle  de  ma 
vie.  Ainsi  n'attendez  pas  de  suspension...  » 
(Interruption  dans  le  coin.) 

Je  dis  à  mes  interrupteurs,  et  surtout  à 
Chabot  qui  vient  d'injurier  Barbaroux  (1)  : 
«  On  a  vu  orner  les  victimes  de  fleurs  et  de 
bandelettes,  mais  le  prêtre  qui  les  immolait 
ne  les  insultait  pas. 

«  N'attendez  de  moi  ni  démission,  ni  sus- 
pension momentanée,  n'attendez  aucun  sacri- 
fice. Je  ne  suis  pas  libre  pour  en  faire,  et 
vous  ne  l'êtes  pas  vous-même  pour  en  accep- 
ter. La  Convention  est  assiégée  de  toutes 
parts  par  de  nombreuses  troupes  armées  ;  les 
canons  sont  dirigés  sur  elle  :  des  consignes 
criminelles  vous  arrêtent  malgré  vous  aux 
portes  de  cette  salle.  On  vous  insulte,  on  vous 
outrage  en  vertu  d'un  édit  du  comité  révolu- 
tionnaire, de  cette  autorité  rivale  et  usurpa- 
trice, qui  menace  de  détruire  la  République 
et  de  ravir  notre  liberté  naissante.  On  vient 
de  faire  charger  les  fusils,  et  il  n'est  pas 
permis,  sans  risquer  sa  vie,  de  se  montrer 
seulement  aux  fenêtres  qui  environnent  cette 
salle. 

«  Si  vous  étiez  libres,  je  dirais  :  Je  n'ai  pas 
le  droit  d'abjurer  au  gré  des  factieux,  Fau- 
guste  mission  qui  m'est  confiée  ;  j'appartiens 
à  la  République  entière,  et  non  à  cette  seule 
portion  de  citoyens  égarés,  que  de  grands 
conspirateurs  font  mouvoir,  et  qui,  s'ils  s'ex- 
pliquaient eux-mêmes  librement  et  en  con- 
naissance de  cause,  s'élèveraient  pour  moi 
contre  ceux  qui  me  persécutent  ;  je  n'aban- 
donnerai point  volontairement  mon  poste  à 
l'époque  des  plus  grands  dangers  de  ma 
patrie. 


(1)  Jeudi  soir,  30  mai,  Lanjuinais  avait  dénoncé,  à  la 
Convention,  Chabot,  comme  un  des  conspirateurs  qui 
tramaient,  à  H'évcchc,  le  complot  affreux  qui  a  com- 
mencé à  éclater  le  vendredi  31  mai. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    (24  juiu  1793.) 


n-3 


«  Je  me  trompe,  citoyens  ;  si  vous  étiez 
libres,  je  n'aurais  rien  a  dire...  Je  n'avais 
rien  dit  quand,  après  une  longue  discussion, 
vous  prononçâtes  dans  cette  même  cause  et  à 
la  presque  unanimité,  ce  décret  célèbre,  qui 
imprime  le  sceau  de  l'infamie  sur  le  front 
de  mes  calomniateurs...  Vous  étiez  libres, 
alors...  Votre  jugement  souverain  serait-il  ré- 
tracté ?  Le  serait-il  valablement  sous  les  ca- 
nons et  les  baïonnettes  qui  se  dirigent  contre 
la  représentation   nationale  1 

«  J'ai  encore  la  faculté  de  faire  entendre 
ici  ma  voix.  Eh  bien  !  j'en  userai  pour  vous 
donner  un  conseil  digne  de  vous,  qui  peut 
vous  couvrir  de  gloire  et  sauver  la  liberté. 
Osez  manier  avec  vigueur  le  sceptre  de  la  loi 
déposé  en  vos  mains  ;  cassez  toutes  les  auto- 
rités qu'elle  ne  reconnaît  pas  ;  défendez  à 
toutes  personnes  de  leur  obéir  ;  énoncez  la 
volonté  nationale,  ce  ne  sera  pas  en  vain  ; 
les  factieux  seront  abandonnés  des  bons  ci- 
toyens qu'ils  abusent...  Si  vous  n'avez  pas  ce 
courage,  c'en  est  fait  de  la  liberté.  Je  vois  la 
guerre  civile  déjà  allumée  dans  ma  patrie, 
étendre  partout  ses  ravages  et  déchirer  la 
France  en  petits  Etats  ;  je  vois  l'horrible 
monstre  de  la  dictature  ou  de  la  tyrannie, 
sous  quelque  nom  que  ce  soit,  s'avancer  sur 
des  monceaux  de  ruines  et  de  cadavres,  vous 
engloutir  successivement  les  uns  et  les  autres, 
et  renverser  la  République.  » 

Un  bon  mouvement  de  l'Assemblée  a  suivi 
de  près  ce  discours.  La  Convention  assiégée, 
de  l'aveu  même  de  Lacroix  et  de  Barète,  par 
la  force  armée  et  dans  des  desseins  liberti- 
cidesj  casse  par  un  décret  la  consigne  qui  la 
rendait  captive. 

Les  sentinelles  extraordinaires  refusent 
d'obéir.  La  Convention  se  présente  en  corps, 
le  Président  Hérault  à  la  tête  ;  on  regardait 
la  séance  comme  levée.  Les  sentinelles  des 
portes  et  des  escaliers  n'insistent  plus,  mais 
toutes  les  avenues  extérieures  du  côté  de  la 
cour  et  du  jardin  des  Tuileries  étaient  fer- 
mées en  dehors  et  en  dedans  par  la  troupe 
armée. 

Cette  troupe  était  d'environ  100,000  hommes 
parmi  lesquels  il  y  avait  3?000  canonniers  avec 
163  pièces  de  canon. 

Là  étaient  des  détachements  de  la  garde 
nationale  de  Courbevoie,  de  Saint-Germain- 
en-Laye,  de  Melun-  et  de  Versailles,  arrivés 
dans  le  jour,  et  auxquels  le  comité  révolu- 
tionnaire avait,  fait  distribuer  l'étape. 

On  sait  que  Santerre  a  été  dénoncé  à  la 
commission  des  Douze,  comme  devant  ramener 
dans  Paris  les  contingents  de  la  Vendée. 

Là  on  distinguait  une  partie  de  ces  hus- 
sards royalistes  de  la  légion  de  Rosental.  A 
leur  tête  étaient  Henriot  et  ses  aides  de  camp, 
choisis  parmi  les  complices  de  septembre. 

Il  y  avait  aussi  des  fourneaux  avec  grils, 
pour  chauffer  des  boulets  rouges,  dans  les 
Champs-Elysées  ;  un  corps  de  réserve  nom- 
breux dans  le  bois  de  Boulogne,  où  il  a  bi- 
vouaqué la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  avec 
14  pièces  de  canon. 

Les  bataillons  des  sections  les  plus  contre- 
anarchiques  de  Paris  étaient  aux  postes  les 
moins  importants  et  les  plus  éloignés. 

Le  mot  d'ordre  était  insurrection  et  vigueur. 

Un  militaire  à  cheval  fut  vu  distribuer  à 
des  soldats  des  assignats  de  5  livres. 

Marat  avec  Henriot  et  les  autres  officiers 


avaient  visité,  le  31  mai,  les  principaux  postes 
dans  la  ville  ;  Marat  avait  donné  des  ordres 
autour  de  la  salle,  pendant  la  séance  même  du 
1er  juin. 

Un  municipal  révolutionnaire  de  Paris, 
avec  son  écharpe,  s'était  emparé  du  comité  de 
Sûreté  générale  de  la  Convention  ;  il  y  faisait 
la  police  sur  les  gens  suspects  aux  sentinelles 
de  la  faction.  On  connaît  un  député  qui  y  a 
été  conduit,  et  interrogé  et  raillé,  comme 
n'étant  pas  de  la  Montagne. 

Enfin  les  barrières  étaient  gardées  et  Paris 
était  cerné  à  5  à  6  lieues  à  la  ronde  par  un 
cordon  de  troupes  armées.  On  croit  que  ce 
cordon  existe  encore. 

La  Convention  se  présente  pour  sortir  par 
la  grande  porte  sur  la  place  du  Carrousel  ; 
les  députés  avaient  la  tête  nue  ;  le  président 
seul  était  couvert,  en  signe  du  danger  de  la 
patrie  :  les  huissiers  de  la  Convention  le  pré- 
cédaient ;  ils  ordonnent  d'ouvrir  le  passage. 

Henriot  s'avance  à  cheval  avec  son  aide  de 
camp,  et  enfonçant  son  chapeau  sur  sa  tête, 
il  tire  son  sabre  :  il  refuse  à  peu  près  en  ces 
termes  :  «  Vous  n  avez  point  d'ordres  à  donner 
ici,  retournez  à  votre  poste,  livrez  les  députés, 
que  le  peuple  demande.  » 

Des  députés  insistent  ;  Henriot  recule  de 
15  pas  et  crie  :  Aux  armes...  canonniers  à  vos 
pièces.  La  troupe  qu'il  commande  se  dispose  à 
la  charge  ;  on  a  même  vu  le  fusil  en  joue,  di- 
rigé sur  les  députés  ;  les  canonniers  se  prépa- 
rent à  tirer  leurs  canons,  les  hussards  tirent 
leurs  sabres. 

Le  Président  se  retire  et  se  présente  avec 
l'Assemblée  à  toutes  les  troupes  successivement 
dans  la  cour  et  dans  le  jardin,  sans  trouver 
d'issue  nulle  part. 

Cependant  la  plupart  des  troupes  armées 
criaient,  le  chapeau  à  la  pointe  de  la  baïon- 
nette :  Tire  la  République.'  vivent  les  députés/ 
la  paix.'  la  paix.'  des  lois/  des  lois.'  une  Cons- 
titution.' Un  petit  nombre  criait  :  «  Vive  la 
Montagne  !  vivent  les  bons  députés  !  »;  un  plus 
petit  nombre  encore  :  A  la  guillotine,  Brissot, 
Guadet,  Yergniaud,  Gensonné  ;  et  ceux-là  pa- 
raissaient ne  s'arrêter  que  faute  de  mémoire; 
d'autres,  enfin  :  Purgez  la  Convention/  tirez 
le  mauvais  sang/... 

Lorsque  la  Convention  quittait  la  salle  de 
ses  séances,  les  députés  qu'on  appelle  de  la 
Montagne  furent  les  derniers  à  partir.  On 
leur  criait  de  la  tribune  au-dessus  d'eux,  je  ne 
sais  dans  quelle  vue  :  N'allez  pas,  n'allez  pas, 
que  les  bons  Montagnards  restent  :  mais  la 
plupart  sortirent. 

Il  en  resta  environ  une  vingtaine  avec  Ma- 
rat. Us  lièrent  conversation  avec  cette  tribune 
affidée  ;  chacun  annonçait  hautement,  et  la 
rentrée  prochaine  dans  la  salle,  et  le  décret 
d'accusation  contre  les  proscrits. 

Tout  à  coup,  Marat,  craignant  sans  doute 
qu'on  eût  obéi  à  la  Convention,  à  quelqu'un 
des  postes,  sort  avec  précipitation.  Il  apprend 
que  la  Convention  se  rend,  vers  le  pont  tour- 
nant ;  il  y  accourt  très  vivement,  suivi  bien- 
tôt d'environ  150  hommes  déguenillés  qui 
criaient  :  Vive  Marat/  Il  s'écrie  :  Je  vous 
somme,  au  nom  du  peuple,  de  retourner  à  vos 
postes,  que  vous  avez  lâchement  abandonnés. 

Là  on  entendit  crier  :  Sacr il  nous  faut 

un  roi,  f ,  vous  ne  pouvez  pas  nous  sau- 
ver. 

L'Assemblée  dévore  en  silence  ces  humilia- 
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tions,  ces  outrages  :  elle  rentre  ;  les  tribunes 
se  trouvent  occupées  par  des  hommes  armés  de 
fusils.  Les  députés  sont  de  nouveau  consignés 
aux  avenues  de  la  salle. 

Couthon,  le  traître  et  lâche  Couthon,  dit 
que  chacun  maintenant  doit  être  bien  rassuré 
sur  la  liberté  de  la  Convention,  et  qu'il  faut 
faire  justice  au  peuple. 

Couthon  achève  de  se  couvrir  d'infamie,  en 
dictant  aux  représentants  du  peuple,  et  modi- 
fiant, en  société  avec  Marat,  la  liste  des  pros- 
crits. Ils  en  retranchent  trois  :  Dusalux,  Du- 
cos  et  Fonfrède;  ils  en  proposent  quatre.  Fer- 
mond,  Valazé  et  les  ministres  Clavière  et  Le- 
brun, et  toujours  sans  aucun  motif  ;  ils  n'o- 
sent «as  insister  contre  Fermont.  Ils  veulent 
d'abord  que  ceux  qui  ne  se  sont  pas  soumis 
à  la  suspension,  et  ceux  qui  sont  absents,  soient 
envoyés  à  l'Abbaye;  ensuite^  ils  se  contentent 
de  demander  que  tous  soient  mis  en  arresta- 
tion chez  eux.  De  généreux  députés  s'indi- 
gnent et  protestent  hautement  contre  la  vio- 
lence et  contre  ce  qu'on  va  faire.  La  liste  est 
décrétée  en  masse  et  fort  lestement,  par  le 
président  Hérault,  quoique  le  côté  droit  ne 
prît  point  part  à  la  délibération,  ou  n'en  prît 
que  pour  réclamer. 

La  séance  est  levée.  Mais  il  était  défendu  de 
sortir  ;  il  fallut  reprendre  quelques  vains  dé- 
bats, et  attendre  une  demi-heure,  pendant 
qu'on  allait  solliciter  la  levée  des  consignes, 
soit  auprès  du  commandant  Henriot,  soit 
auprès  du  comité  révolutionnaire,  ou  pour 
mieux  dire,  contre-révolutionnaire. 

O  Parisiens,  voilà  ce  que  les  factieux  appel- 
lent une  superbe  journée,  une  belle  insurrec- 
tion morale,  et  moi  je  vous  dis  que  c'est  le 
plus  horrible  attentat  qu'on  puisse  commet- 
tre ;  c'est  la  dissolution  de  la  Convention,  c'est 
la  mort  de  la  République  et  de  la  liberté, 
c'est  la  ruine  entière  de  Paris  ;  il  ne  suffit 
pas  d'agiter  vos  chapeaux  au  bout  de  vos  pi- 
ques et  de  vos  baïonnettes,  et  de  crier  :  Jtve 
la  République.  Les  tyrans  arrêtent  mainte- 
nant par  centaines  vos  parents,  vos  voisins, 
vos  amis  ;  ils  les  massacreront  demain,  comme 
en  septembre  ;  ils  vous  désarmeront,  ils  vous 
pilleront,  comme  ils  se  tuent  de  le  dire,  de- 
puis si  longtemps,  et  vous  feront  crier  bientôt  : 
Vive  le  roi.  Vous  deviendrez  ainsi  la  risée  de 
l'Europe,  le  jouet  des  puissances  coalisées  et 
des  départements  qui  s'éveillent  enfin.  Votre 
ville  superbe  ne  sera  plus  qu'un  affreux  dé- 
sert, et  vous  l'aurez  bien  mérité  par  votre  in- 
souciance. Debout,  Parisiens!  il  est  temps  en- 
core de  sauver  la  liberté  et  l'unité  de  la  Répu- 
blique ;  mais  il  n'y  a  plus,  qu'un  moyen. 

Faites  rentrer  dans  le  néant  les  autorités 
illégales  qui  vous  oppriment,  et  ralliez-vous 
sans  délai  à  l'intégrité  de  la  représentation 
nationale. 


NEUVIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   24  JUIN    1793. 

(Affaire  des  autorités  constituées 
de  Toulouse). 

DÉCLAHATIOX  des  autorités  cOnSiit liée*  adop- 
tée à  V unanimité  par  le  peuple  de  Toulouse, 


(l)Voy.  ci-dessus,  annexe  n°  G,  pa?e  160,  un  extrait 
de  ce  document  dans  les  pièces  justificatives  du  rap- 
port de  Baudot. 


réuni  en  sections,  à  la  Convention  nationale 
et  à  tous  les  départements  de  la  Républi- 
que (1). 

<(  S'il  y  eut  jamais  une  assemblée  invio- 
lable, et  qu"il  fallût  environner  de  respect  et 
de  liberté,  c'est  la  Convention  d'un  grand 
peuple  chargée  d'organiser  le  corps  politique, 
de  former  sa  législation,  de  fonder  son  bon- 
heur et  sa  gloire. 

«  Là  réside  la  souveraineté  nationale  avec 
tous  les  caractères  de  grandeur  et  de  puis- 
sance qui  peuvent  la  rendre  imposante  et 
chère  aux  citoyens  dont  elle  est  l'ouvrage.  Les 
assemblées  des  citoyens,  la  réunion  de  leurs 
mandataires,  la  marche  de  l'autorité  n'exis- 
tent que  par  la  loi  ;  mais  le  corps  constituant 
est  au-dessus  d'elle  ;  il  la  précède,  la  conçoit 
dans  sa  sagesse,  la  crée  par  sa  volonté,  et  son 
empire  ne  finit  qu'au  moment  où  le  règne  de 
la  loi  commence. 

«  Le  dépôt  sacré  de  leur  convention,  tous 
les  départements  l'avaient  remis  à  l'affection 
et  à  la  fidélité  des  habitants  de  Paris,  comme 
aux  fils  aînés  de  la  Révolution.  Méprise  fu- 
neste !  vérité  trop  connue  !  Paris,  que  nous 
devions  croire  le  foyer  le  plus  ardent  de  la  li- 
berté, Paris,  par  sa  faiblesse,  par  l'insou- 
ciance d'un  intérêt  mal  conçu,  n'est  qu'une 
sentine  de  vices,  qui  déborde  et  verse  de  toutes 
parts  l'anarchie  dans  la  République  et  ta 
corruption  dans  l'Europe  entière.  Paris  n'est 
que  le  repaire  d'une  foule  d'intrigants,  d'am- 
bitieux et  de  scélérats  aux  gages  des  tyran;? 
armés  pour  nous  détruire,  prêts  à  servir  la 
fureur  de  tous  les  partis,  vivant  des  poisons 
qu'ils  répandent,  ou  s'engraissant  au  milieu 
des  désordres  qu'ils  font  naître. 

((  De  ce  ferment  impur  et  de  cette  confu- 
sion d'êtres  malfaisants  s'exhalent  toutes  ces 
agitations  journalières,  ces  conspirations  re- 
naissantes, ces  factions  criminelles  qui  déchi- 
rent cette  cité  populeuse,  et  semblent  en  par- 
tager d'avance  les  riches  débris. 

<(  Voilà  la  source  des  débats  scandaleux, 
des  déclamations  amères,  des  ressentiments 
personnels  qui  depuis  huit  mois  fouillent  le 
sanctuaire  des  lois,  frappent  de  stérilité  les 
travaux  destinés  à  une  Constitution  si  désirée, 
et  enhardissent  une  minorité  toujours  insur- 
geante contre  la  majorité,  l'unique  expression 
de  la  volonté  générale. 

«  Faut  il  être  surpris  que  cette  cité  au- 
trefois si  florissante,  l'asile  le  plus  révéré  du 
patriotisme  et  des  vertus,  soit  changée  en  une 
école  horriblement  immorale,  où  des  forcenés 
enseignent  des  maximes  subversives  de  tout 
ordre,  de  toute  association  politique  ;  osent 
publier  que  l'état  républicain  est  incompati- 
ble avec  le  droit  de  propriété  ;  que  ces  rap- 
ports consolateurs  et  si  touchants  de  l'hommo 
social,  la  religion  et  l'union  conjugale,  n'of- 
frent qu'un  reste  de  servitude  qu'il  faut  effa- 
cer du  livre  de  nos  institutions  ;  où  le  canni- 
bale Ma  rat,  qui  calcule  froidement  l'horrible 
sacrifice  de  260,000  têtes,  reçoit  des  couronnes 
civiques,  et  avec  mille  monstres  de  son  espèce, 
organise,  sous  le  nom  de  sainte  insurrection, 
le  brigandage  et  la  guerre  civile  ? 

<(  Ah  !  c'est  depuis  que  des  hommes  obscurs 
ou  flétris,  des  étrangers  bannis  de  leurs  cli- 
mats, sans  mœurs,  sans  responsabilité,  sans 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Lft",  n°  681. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [24  juin  i'93.] 


173 


talents,  se  sont  emparés,  par  l'intrigue,  de 
toutes  les  autorités  de  Paris  ;  depuis  qu'une 
tourbe  d'agitateurs,  affamée  de  pillage,  alté- 
rée de  sang,  brûle  du  désir  infâme  de  nous 
donner  des  maîtres,  qu'on  a  essayé  de  lutter 
contre  la  puissance  nationale,  et  ourdi  des 
trames  abominables  contre  les  jours  et  la 
sainte  liberté  de  nos  législateurs.  ... 

«  Oui,  des  rapports  fidèles,  des  témoins  fré- 
missant encore  d'indignation,  nous  l'ont  trop 
appris  :  dans  la  salle  même  des  Jacobins,  des 
conspirateurs,  des  magistrats  liberticides  ont 
appelé  tous  les  crimes.  A  leur  voix,  le  tocsin, 
les  tambours,  le  canon  ont  donné  le  signal 
d'alarme  :  une  armée  tout  entière  a  investi, 
profané  l'enceinte  de  la  Convention  ;  une  pé- 
tition insolente  à  la  main,  les  autorités  de 
Paris  ont  eu  la  sacrilège  témérité  de  venir 
dicter  des  lois  et  de  présenter  des  fers  au 
corps  constituant.  On  a  vu  les  canons  au  de- 
hors, dirigés  sur  le  palais  national  ;  mille 
baïonnettes  se  tourner  au  dedans,  contre  le 
sein  des  législateurs,  n'est  qu'un  produit  af- 
freux de  la  scélératesse  et  de  la  force.  Par  lui, 
la  majesté  du  peuple  français  est  violée,  l'in- 
tégrité de  la  représentation  détruite  :  sa  li- 
berté sans  effet,  la  volonté  sans  énergie.  Paris 
en  usurpant  le  pouvoir  suprême,  a  rompu  les 
liens  de  l'unité  et  de  l'égalité  départemen- 
tales ;  il  a  trahi  l'engagement  social  et  dé- 
claré la  guerre  à  toute  la  République. 

«  Lois  conservatrices  de  la  nature  et  de  la 
société,  qui  protégez  les  individus,  déchirez, 
effacez  jusqu'aux  derniers  vestiges  des  actes 
arrachés  par  la  violence  et  le  crime,  la  nation 
vous  invoquerait-elle  en  vain  aujourd'hui? 
Elle  demande  une  justice  qu'elle  pourrait  or- 
donner ou  se  faire  elle-même.  Lorsqu'elle  a 
terrassé  le  colosse  du  despotisme  et  de  la 
royauté,  irait-elle  plier  sous  le  joug  de  quel- 

Îues  pygmées,  dont  la  pusillanimité  des  bons 
'arisiens  fait  toute  l'audace  et  les  succès? 

((  Le  peuple  de  Toulouse,  après  avoir  prêté 
le  serment  individuel  dans  chaque  section,  de 
fidélité  à  la  nation,  du  maintien  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
de  la  République,  du  respect  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  ;  le  peuple  de 
Toulouse  déclare  à  la  France  et  à  la  Conven- 
tion qu'il  a  été  saisi  d'une  horreur  profonde 
en  apprenant  l'invasion  violente,  criminelle 
faite  au  milieu  des  représentants  sacrés  de  la 
nation,  qu'il  en  sollicite  et  en  obtiendra  une 
réparation  éclatante. 

«  Il  demande  : 

«  1°  Que  le  décret  qui  met  en  état  d'arres- 
tation 28  membres  de  la  Convention  soit  an- 
nulé, et  la  commune  de  Paris  cassée  sur-le- 
champ  ; 

«  2°  Que  tous  les  décrets  rendus  depuis  le 
31  mai  jusqu'au  moment  où  la  liberté  d'opi- 
nions sera  manifestement  rendue  à  la  Con- 
vention, soient  revisés,  notamment  celui  qui 
institue  une  armée  révolutionnaire  ; 

«  3°  Que  tous  les  chefs  de  la  conspiration,  et 
ceux  qui  ont  dirigé  la  force  armée  contre  la 
représentation  nationale,  soient  arrêtés  et  pu- 
nis sans  retard  ; 

«  4°  Qu'il  soit  formé  un  tribunal  national 
à  50  lieues  au  moins  de  Paris,  composé  d'un 
nqmbre  déterminé  de  juges  pris  au  sort  parmi 
les  présidents  des  tribunaux  criminels,  et 
d'un  juré  choisi  dans  tous  les  départements  ;  j 

1  :  * 


«  5°  Que  ce  tribunal  soit  spécialement 
chargé  de  poursuivre,  juger  et  faire  punir 
tous  les  conspirateurs  convaincus  d'avoir 
attenté  à  main  armée  à  la  liberté  de  la  Con- 
vention, préparé,  provoqué,  dirigé  le  rassem- 
blement de  la  garde  nationale,  les  auteurs  et 
signataires  de  la  pétition  où  l'on  demaude 
l'arrestation  de  32  députés  ; 

((  6°  Que  la  Convention  fasse  un  rapport 
sur  toutes  les  dénonciations  faites  contre  ses 
membres,  sur  tous  les  complots  dont  la  re- 
cherche avait  été  confiée  à  la  commission  des 
Douze  ;  que  os  rapport  soit  imprimé  avec 
toutes  les  pièces  justificatives,  envoyé  dans  les 
départements,  et  que  les  prévenus,  s'il  y  en 
a,  soient  remis  au  tribunal  national  ; 

«  7°  Que  la  dénonciation  faite  contre  Fran- 
çois Chabot  par  les  autorités  constituées  et 
le  peuple  de  Toulouse  soit  incessamment 
jugée  par  la  Convention. 

«  Législateurs,  si  notre  attente  était  vaine; 
si  nos  espérances  allaient  être  trompées  ;  si 
vous  pouviez  encore  être  asservis  par  l'inso- 
lence de  quelques  tribunes,  les  complots  des 
factieux,  le  fer  des  assassins  ;  ah  !  plutôt  que 
de  fléchir  devant  les  idoles  d'une  licence 
effrénée,  plutôt  que  de  laisser  encore  avilir 
la  majesté  nationale,  dénoncez  courageuse- 
ment à  la  France  que  les  moyens  de  répres- 
sion sont  impuissants  dans  vos  mains  et  que 
ses  représentants  ne  sont  pas  libres  :  alors, 
n'écoutant  que  le  besoin  d'une  juste  ven- 
geance et  la  nécessité  d'un  grand  exemple, 
Paris,  comme  cette  ville  antique  dont  elle  ne 
nous  retrace  que  trop  la  splendeur  et  les  dé- 
bordements ;  Paris  sera  peut-être  à  nos  yeux 
un  monument  terrible  du  courroux  du  Ciel  et 
de  la  justice  des  hommes. 

((  Signé  :  Dardignac,  Vallée,  président  et 
secrétaire  de  l'assemblée  générale  des 
corps  constitués  ;  D'olive,  Seran,  prési- 
dent et  secrétaire  de  la  lTe  section  la 
Nation  ;  Dastarat,  Flotte,  président 
et  secrétaire  de  la  2e  sert  ion  la  Loi; 
Calais,  Moisset,  président  et  secrétaire 
tfe  la  3~  section  V Egalité  ;  VlGNOLES,  Gl- 
RAR,  président  et  secrétaire  de  la  4e  sec- 
tion la  République  ;  David  Joulian, 
Bernadac,  président  et  secrétaire  de  la 
5e  section  des  Droits  de  l'homme  ;  Laf- 
fon,  Doustealt,  président  et  secrétaire  de 
la  6e  section  la  Liberté;  Causse,  Cla- 
verie,  'président  et  secrétaire  de  la  7e  sec- 
tion la  Fraternité;  Bragouse,  ArbanÈre, 
président  et  secrétaire  de  la  Se  section  la 
Justice;  D'auriol,  Canel-Mercadier, 
président  et  secrétaire  de  la  9e  section 
l'Honneur  ;  Janole,  Albi,  président  et 
secrétaire  de  la  Vy  section  le  Jeu  de 
Paume  ;  Loubet,  Astre,  président  et  se- 
crétaire de  la  11e  section  la  Fédération; 
Lasage,  Malafosse,  président  et  secré- 
taire de  la  l?e  section  l'Alliance  borde- 
laise ;  Fages,  Carbonel,  président  et  se- 
crétaire de  la  13e  section  le  Département; 
Vidal,  Senil  cadet,  président  et  secré- 
taire de  la  l'f  section  le  District  ;  Picot, 
Vidalat,  président  et  secrétaire  de  la 
15e  section  la  Municipalité.  » 
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DIXIÈME  ANNEXE  (I) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1T93. 

Principes  constitutionnels  présentés  à  la 
Convention  nationale  par  Barthélémy  Al- 
bouys,  l'an  de  set  membres,  député  du  dé- 
partement du  Lot. 

(Imprimés  par  ordre  de  la  Convention 
nationale)  (2). 


.Équivoque  maudite! 


Par  toi  brilla  l'audace  aux   yeux  (le  l'univers; 
Et  pour  vraiment  héros  chez  les  hommes  pervers, 
On  ne  reconnut  plus  qu'usurpateurs  iniques 
Que  tyranniques  rois  censés  grands  politiques. 
Qu'infâmes  scélérats  à  la  gloire  aspirants, 
Et  voleurs  revêtus  du  nom  de  conquérants. 

Boileau,  Satyre  XII,  t,ur  l'Équivoque. 

Le  peuple  est  le  seul  légitime  souverain  : 
cette  vérité  de  principe  est  reconnue  de  tous; 
mais  personne  encore  ne  s'est  occupé  de  nous 
faire  connaître  ce  que  c'est  que  le  peuple. 
Nous  semblons  tous  l'ignorer,  et  par  un  effet 
déplorable  de  cette  ignorance  réelle  chez  les 
uns,  affectée  chez  d'autres,  en  France  tout  est 
peuple  excepté  le  peuple,  comme  dans  la  su- 
perstitieuse Egypte  tout  était  Dieu  excepté 
Dieu.  J'entreprends  de  détruire  cette  erreur 
fi  ..este;  je  définis  le  peuple,  et  je  fais  con- 
naître ce  souverain,  dont  on  ne  cesse  d'usur- 
per les  droits  en  «'appliquant  son  nom. 

Le  peuple  est  l'universalité  des  citoyens  : 
ce  qui  n'est  pas  l'universalité  des  citoyens 
n'est  donc  pas  le  peuple.  Trop  longtemps  on 
a  confondu  deux  choses  disparates  dans  leur 
essence  ;  trop  longtemps  on  a  osé  parler  et 
agir,  comme  on  l'eût  fait,  si  l'on  eût  pensé 
qu'être  du  peuple  ce  fût  être  le  peuple.  Je 
m'élève  enfin  contre  ce  paradoxe  destruc- 
teur :  un  citoyen  est  du  peuple,  mais  il  n'est 
pas  le  peuple  ;  7  à  800  citoyens  sont  du  peuple, 
mais  ils  ne  sont  pas  le  peuple  ;  enfin,  7  à 
800,000  citoyens  sont  du  peuple,  mais  ils  ne 
sont  pas  le  peuple.  Développons  ceci  par 
quelques  exemples. 

Les  sociétés  jacobites,  à  l'une  desquelles  je 
m'honore  d'appartenir,  sont  du  peuple,  mais 
elles  ne  sont  pas  le  peuple  ;  les  sections  de 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  141,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

Nous  donnons  ici  une  quatrième  et  dernière  série 
d'annexés  relatives  à  la  Constitution.  Pour  les  trois 
autres  séries,  voyez  :  tome  62,  séance  du  17  avril  1793, 
page  286,  tome  63,  séance  du  24  avril  1793,  page  236 
et  tome  64,  séance  du  6  mai  1793,  page  235.  Le  lecteur 
aura  aiosi  tous  les  écrits  sur  la  Constitution  de  l'an  II, 
publiés  soit  par  des  conventionnels,  soit  par  des  parti- 
culiers, qui  n'ont  pu  être  insérés  au  cours  des  séances. 
Pour  assignera  l'impression  de  ces  documents  une  date 
approximative  nous  nous  sommes  servis  du  procédé 
que  nous  avons  indiqué  dans  une  note  du  tome  62, 
page  263. 

(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  22i3.  —  Biblio- 
thèque do  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  30,  n°  15.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et 
Décrets  de  mai  1793,  page  316. 


Paris  sont  du  peuple,  mais  elles  ne  sont  pas 
le  peuple  ;  les  citoyens  propriétaires  séparés 
des  non-propriétaires,  et  les  non-proprié- 
taires séparés  des  propriétaires,  sont  du 
peuple,  mais  ils  ne  sont  pas  le  peuple  :  enfin, 
les  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui 
occupent  habituellement  les  tribunes,  sont  du 
peuple,  mais  ils  ne  sont  pas  le  peuple. 

Je  dis  que  les  citoyens  qui,  dans  Paris  et 
dans  les  autres  départements,  composent  les 
sociétés  jacobites,  ne  sont  pas  le  peuple.  Si 
les  sociétés  jacobites  étaient  le  peuple,  qui- 
conque n'aurait  pas  obtenu  les  honneurs  de 
l'agrégation  à  l'une  de  ces  sociétés,  ne  serait 
point  du  peuple,  et  n'aurait  dans  la  Répu- 
blique qu'une  existence  précaire.  De  ce  nom- 
bre seraient  tous  les  habitants  des  hameaux 
et  des  petites  communes  ;  de  ce  nombre  se- 
raient, dans  les  villes  et  dans  les  gros  bourgs, 
ces  hommes  sobres  et  laborieux,  dont  la  pau- 
vreté atteste  les  vertus,  et  qui,  loin  de  pou- 
voir contribuer  aux  frais  qu'entraîne  l'entre- 
tien d'une  société  populaire,  obtiennent  à 
peine  de  leur  travail  de  chaque  jour  les 
moyens  de  soutenir  leur  vie  jusqu'au  lende- 
main. 

J'ai  dit  et  j'aime  à  le  répéter,  que  je  m'ho- 
norais du  titre  de  jacobin  :  c'est  immédiate- 
ment après  celui  de  citoyen  français,  le  plus 
glorieux  de  mes  titres.  Je  m'honore  d'être 
membre  d'une  société  jacobite,  parce  que  dans 
mon  pays  cette  plante  salutaire  n'a  point 
dégénéré.  Mes  frères  sont  ce  qu'ils  étaient 
lorsque  je.j'eçus  avec  leurs  derniers  embras- 
sements,  le  témoignage  le  plus  flatteur  de 
leur  confiance  et  de  leur  estime  (1).  Entre- 
tenir et  propager  le  saint  amour  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  de  l'humanité,  l'horreur  de  la 
tyrannie,  le  courage  de  la  résistance  à  l'op- 
pression, la  soumission  aux  lois,  le  profond 
sentiment  du  respect  dû  aux  autorités  éma- 
nées de  la  toute-puissance  du  peuple  :  tels 
sont  leurs  travaux,  telles  sont  leurs  plus  pré- 
cieuses jouissances  :  voilà  des  hommes,  des 
vrais  hommes  du  peuple,  mais  ils  ne  sont  pas 
le  peuple.  S'ils  étaient  le  peuple,  je  serais  du 
peuple,  moi  qui,  sans  éprouver  un  dérange- 
ment notable,  puis  verser  dans  la  caisse  com- 
mune quelque  somme  légère  ;  et  mon  voisin 
qui  a  besoin  de  tout  pour  acheter  du  pain, 
n'en  serait  pas  !  Je  serais,  aux  termes  de  la 
Constitution  feuillantine,  un  citoyen  actif,  et 
le  plus  grand  nombre  de  mes  voisins,  de  mes 
amis,  de  mes  parents,  ne  seraient  que  des  ci- 
toyens passifs  !  Je  serais  une  portion  du  sou- 
verain ;  et  l'honnête  homme  qui,  pour  une  ré- 
tribution modique,  supporte  dans  mes  petites 
possessions,  tout  le  poids  du  jour  et  de  la  cha- 
leur, serait  mon  sujet  et  mon  esclave  !  Non, 
citoyens  mes  collègues,  je  ne  suis  ni  ne  serai 
jamais  à  la  hauteur  de  ce  terrible  genre  de 
patriotisme. 

Après  cette  première  division  de  la  nation 
française  en  deux  parties,  dont  la  plus  petite 
serait  le  peuple,  et  dont  la  plus  grande  serait 
asservie  à  cette  minorité  souveraine,  nous  ne 
tarderions  pas  longtemps  à  voir  le  peuple 
jacobin  subdivisé  en  deux  autres  parties  :  on 


(1)  Elles  sont  bien  profondément  gravées  dans  ma 
mémoire  et  dans  mon  cœur,  ces  paroles  qu'au  moment 
de  mon  départ,  j'entendis  dire  à  mes  côtés  :  //  s'en  ca 
pauvre  et  il  reviendra  pauvre. 
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y  distinguerait,  comme  chez  les  moines  du 
même  nom,  les  révéreridissimes  paternités,  et 
les  frères  du  bas-cœur  ;  on  y  distinguerait  un 
premier  ordre  initié  aux  mystères  sublimes 
de  la  société-mère,  et  l'ordre  inférieur  qui  se 
formerait  des  sociétés  affiliées  :  la  masse 
totale  de  la  République  offrirait,  comme  la 
monarchie  naissante,  des  nobles,  des  libres  et 
des  serfs  ;  nous  verrions  se  réaliser  l'allégorie 
de  la  montagne,  de  la  plaine  et  du  nuirai*. 
Cordons  bleus  de  l'ordre  jacobite  !  Ce  lan- 
gage mystique  m'effraie  :  votre  société  n'est 
pas  née  de  la  Révolution  française  ;  elle  est 
assurément  beaucoup  plus  ancienne.  Je  con- 
viena  que  je  ne  suis  pas  assez  illuminé  pour 
en  connaître  parfaitement  l'origine,  mais  je 
la  soupçonne  dans  les  décombres  d'un  ancien 
ordre  de  chevalerie  ;  parlez-nous  sans  figure, 
sans  emblème,  ou  ne  blâmez  point  ma  crainte 

oir  un  jour  cette  montagne  vomir  un  tor- 
rent de  feu  qui  embraserait  et  réduirait  en 
o?ndres  la  liberté,  l'égalité,  la  République, 
le  peuple. 

Je  dis,  en  second  lieu,  que  les  48  sections 
de  Paris  ne  sont  pas  le  peuple.  Je  suppose 

j3  sections  formées  de  tous  les  citoyens 
appelés  par  la  loi  au  droit  de  suffrage;  que 
les  citoyens  occupés  s'arrachent  de  leurs  ate- 
liers, de  leurs  boutiques,  de  leurs  cabinets, 

;  ils  aillent  couvrir  de  la  voix  puissante 

de  la  raison  et  de  l'humanité  les  cris  féroces 

du  désordre  et  de  l'anarchie  ;  que  la  liberté, 

des    lois,    y    comprime    les    criminels 

ts  d'une  licence  homicide  ;  que  de  par- 
tout enfin  il  nous  vienne  des  adresses  sem- 
blables à  celle  qui  nous  vint  l'autre  jour  de  la 

on  de  Bonconseil  (1)  :  dans  cette  douce 
illusion,  je  rends  aux  48  sections  l'hommage 
dû  à  la  réunion  des  vertus  et  des  talents  ; 
mais  je  n'y  trouve  pas  le  peuple,  parce  que 
la  partie  n'est  pas  le  tout. 

J'ai  dit  encore,  et  c'est  une  suite  du  même 
axiome,  que  les  propriétaires  n'étaient  point 
le  peuple  :  ici  je  sais  qu'on  m'en  croira  sans 
peine  ;  et  si  je  n'eusse  pas  eu  d'autre  vérité  à 
démontrer,  ce  n'eût  pas  été  la  peine  d'écrire. 
Mais  si  les  propriétaires  ne  sont  point  le 
peuple,  les  non-propriétaires  ne  le  sont  pas 
non  plus  :  les  uns  et  les  autres  sont  du  peuple; 
leur  réunion  en  un  seul  corps  forme  le  peuple; 
les  uns  pris  séparément  des  autres  ne  for- 
ment point  le  peuple,  et  ne  sont  pas  le  souve- 
rain ;  un  système  contraire  asservirait  une 
partie  de  la  nation  à  l'autre.  Je  ne  connais 
pas  assez  la  France,  pour  dire  en  somme  to- 
tale qu'elle  serait  la  partie  peuple  et  la  partie 
non-peuple,  la  partie  souveraine  et  la  partie 
sujette.  Ceux  qui  n'ont  vu  la  France  que  dans 
leur  cabinet  ou  dans  Paris,  croient  que  ce 
■serait  la  partie  non-propriétaire  ;  moi  qui 
viens  d'un  département  où  le  plus  riche  ne 
serait  à  Paris  qu'un  petit  bourgeois,  et  où 
les  hôpitaux  sont  remplis  de  propriétaires, 


1  Dans  cette  adresse,  en  date  du  4  mai  courant, 
les  citoyens  de  la  section  de  Bonconseil  rappellent  le 
serment  qu i  il*  ont  fait,  de  *•  rallier  autour  de  la  Con- 
vention nationale,  de  porter  à  tous  les  députés  indis- 
tinctement le  respect  dû  à  leur  caractère;  de  tmin- 
teuir  la  liberté  des  opinions  des  représentants  du  peuple, 
tt  de  ne  jamais  permettre  que  qui  que  ce  soit  y  porte 
■atteinte. 
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je  crois  que  les  citoyens  ayant  une  propriété 
foncière  sont  en  majorité  ;  de  l'une  comme  de 
l'autre  hypothèse,  rapprochée  du  système  que 
je  combats,  résulterait  cette  conséquence  des- 
tructive de  la  liberté,  de  l'égalité,  qu'il  y 
aurait  deux  classes  de  citoyens  dont  une  se- 
rait soumise  à  l'autre.  Loin  de  nous  ce  sys- 
tème barbare  :  puisse-t-il  à  jamais  demeurer 
enseveli  sous  les  ruines  de  l'aristocratie  et  de 
la  monarchie  ! 

Je  dis,  en  finissant  mon  explication  de  ma 
définition  du  peuple,  que  ce  nom  n'appar- 
tient pas  aux  7  ou  800  individus  que  nous 
voyons  habituellement  juchés  sur  les  tribunes 
pour  huer  ou  pour  applaudir,  selon  le  côté 
d'où  part  l'orateur,  et  selon  le  signal  qui  leur 
est  donné.  Je  suppose  dans  leur  conduite  et 
dans  leur  maintien  autant  de  décence  qu'il  y 
en  a  eu  peu  jusqu'à  ce  jour  ;  que  nous  cessions 
d'y  entendre  ces  hurlements  de  bacchantes  ; 
que  par  une  métamorphose  semblable  à  celle 
d'Iphis,  ces  femmes  deviennent  des  hommes 
et  des  hommes  raisonnables  ;  que  par  une 
autre  métamorphose  presque  aussi  éton- 
nante, ces  hommes,  encore  vêtus  de  leurs  vieux 
justaucorps  verts,  dont  une  partie  moins 
usée  témoigne  par  écrit  la  préexistence  d'un 
galon  bigarré  ;  que  ces  laquais  d'émigrés  et 
de  déportés,  encore  salariés  par  eux.  soient 
tout  a  coup  changés  en  vrais  et  zélés  pa- 
triotes, alors  je  conviendrai  que  ces  specta- 
teurs de  nos  séances  sont  du  peuple  ;  mais  je 
ne  croirai  jamais  qu'ils  soient  le  peuple  ;  et 
je  reviendrai  toujours  à  mon  principe,  la 
partie  n'est  pas  le  tout.  Si  les  tribunes  étaient 
le  peuple,  a  peine  la  100e  partie  de  Paris 
serait-elle  du  peuple,  et  les  départements*  ne 
seraient  rien.  Non,  je  ne  conviendrai  jamais 
quelles  tribunes  soient  le  peuple  ;  jamais,  et 
si  j'avais  cette  lâcheté,  mandataire  infidèle 
du  peuple,  je  contribuerais  à  l'asservir  à  la 
plus  dure  et  à  la  plus  tyrannique  des  aristo- 
craties. 

Tout  ce  que  j'ai  dit  est  vrai  :  ces  vérités  ne 
sont  pas  de  celles  qu'on  peut  taire  par  pru- 
dence et  dissimuler  sans  crime.  Appelé, 
comme  chacun  de  mes  collègues,  à  contribuer 
de  tous  mes  faibles  moyens  au  bonheur  du 
peuple  ;  envoyé  avec  ma  seule  bonne  volonté, 
comme  les  autres  avec  leurs  talents,  pour  af- 
fermir et  pour  consolider  sa  liberté,  sa  sou- 
veraineté, mon  silence  absolu  serait  une  in- 
fâme trahison,  lorsque  je  vois  ces  principes 
tous  les  jours  méconnus,  méprisés,  violés. 

Devenons  peuple,  a  souvent  dit  et  répété  un 
député  doué  d'une  des  plus  belles  qualités  ex- 
térieures de  l'orateur,  d'une  voix  forte  et  so- 
nore :  rapprochons-nous  du  peuple,  environ- 
nons-nous du  peuple.  La  première  expression 
est  celle  d'un  principe  désastreux  et  tyranni- 
que ;  les  deux  autres  veulent  être  éclaircies. 

Je  ne  veux  pas,  moi,  que  nous  devenions 
peuple,  parce  que,  si  nous  étions  une  fois 
peuple,  nous  serions  le  souverain,  et  jamais 
ce  titre  ne  tentera  mon  ambition.  Je  puis 
bien  être  un  de  ceux  qui  ont  cru  que  la  déno- 
mination d'hommes  d'Etat  pouvait  convenir  à 
des  citoyens  envoyés  pour  élever  un  Etat  libre 
sur  les  débris  d'un  Etat  monarchique  ;  je  puis 
bien  être  un  de  ceux  qui  crurent  entendre  la 
voix  d'un  nouveau  tyran  jaloux  de  sa  puis- 
sance, lorsque  pour  la  première  fois  notre 
oreille  fut  frappée  de  ce  sarcasme  adressé  aux 
'  représentants    du    légitime    souverain,    ces 
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hommes  d'Etat,  qui  en  ces  derniers  temps  se 
sont  tant  multipliés /  mais  jamais  je  n'ai 
voulu  être  celui  que  je  représentais  ;  et  bien 
persuadé  que  s'emparer  du  nom  du  souve- 
rain, c'est  envahir  sa  toute-puissance,  je  ne 
consentirai  jamais  que  nous  de  renions  peu- 
ple. 

Je  ne  fais  cependant  pas  à  ce  collègue  l'in- 
jure de  croire  qu'il  ait  eu  la  pensée  que  ses 
paroles  expriment  :  même  après  le  terrible 
cours  de  morale  que  je  fais  depuis  que  j'ai 
quitté  mes  foyers,  je  ne  crois  pas  facilement 
aux  méchants  ;  et  jusqu'à  l'évidence  du  crime, 
la  philosophie  des  bonnes  gens,  dont  je  fais 
profession,  me  fait  croire  à  l'innocence  et  à  la 
candeur  de  toutes  les  âmes.  Je  me  persuade 
que,  dans  la  chaleur  de  son  enthousiasme,  ce 
patriote  exalté  a  voulu  nous  dire  de  devenir 
les  hommes  du  peuple  ;  mais  alors  ses  paroles 
sont  insignifiantes.  Nous  ne  pouvons  pas  de- 
venir ce  que  nous  sommes  essentiellement  ;  dé- 
légués du  peuple,  image  du  peuple,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  être  les  hommes  du  peuple. 

Kappt-ochons-nous  du  peuple,  environnons- 
nous  du  peuple.  Mais  par  là,  mon  collègue, 
qu'entendez-vous?  Entendez-vous  un  rappro- 
chement physique  ou  un  rapprochement  mo- 
ral ?  Le  rapprochement  physique  est  impossi- 
ble, et  c'est  cette  impossibilité  reconnue  qui  fait 
que  nous  sommes  ici.  Le  peuple  est  l'universa- 
lité des  citoyens;  le  peuple  est  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire  français,  et  il  n'est  dans  au- 
cune de  ses  parties.  Je  ne  pourrais  pas  me 
croire  physiquement  rapproché  du  peuple  là 
où  je  ne  verrais  pas  les  citoyens  du  Rhin  et  du 
Pas-de-Calais,  des  Alpes  et  des  Pyrénées;  je 
vous  chercherais  aussi  vous,  chers  concitoyens 
du  département  du  Lot  et  plus  spécialement 
vous,  citoyens  de  Cahors  :  si  je  ne  vous  voyais 
pas,  je  dirais  :  Où  donc  est  le  peuple?  et  je  ne 
saurais  me  croire  environné  du  peuple. 

Mon  collègue  ne  peut  pas  vouloir  que  nous 
nous  rapprochions  seulement  de  nos  frères  les 
Jacobins,  rassemblés  des  extrémités  •■  u  centre 
de  la  République,  de  nos  concitoyens  de  Paris 
ou  des  habitues  des  tribunes  ;  il  ne  peut  pas 
vouloir  que  nous  partagions  avec  eux  un  droit 
de  suffrage  que  le  peuple  n'a  confié  qu'à  nous. 
Ce  serait  assurément  le  calomnier,  que  le  sup- 
poser créateur  d'un  système  qui  absorberait 
ainsi  la  représentation  nationale  dans  une 
assemblée  que  le  peuple  n'a  jamais  prétendu 
revêtir  de  ses  pouvoirs.  Cette  tendance  à  la 
dégradation  du  peuple,  à  l'asservissement  des 
départements,  serait  un  crime  digne  de  Cati- 
lina  et  de  Cromwel,  et  je  ne  saurais  supposer 
dans  un  mandataire  du  peuple  français  un 
tel  excès  de  délire  ou  une  si  monstrueuse  per- 
fidie. Chacun  de  nous,  en  émettant  son  vote, 
est  censé  émettre  celui  de  plus  de  33,000  ci- 
toyens ;  cette  fiction  est  l'effet  de  la  volonté  du 
peuple  et  de  sa  confiance  ;  et  cette  volonté  ni 
cette  confiance  ne  se  trouvent  pas  sur  des  ci- 
toyens que  le  peuple  n'a  pas  élus. 

7?approchous-7ious  du  ]>euple,  ennironnons- 
vo'is  du  peuple  :  c'est  assurément  d'un  rappro- 
chement purement  moral  que  mon  collègue  a 
entendu  parler  ;  et  sous  ce  rapport  rien  n'est 
plus  sage  que  son  avis.  Rapprochons-nous  du 
peuple,  c'est-à-dire  présentons-lui  des  lois 
conformes  à  ses  mœurs  et  à  ses  penchants  ; 
que  chacun  de  nous  apporte  ici  le  tribut  de  ses 
connaissances  locales.   Nos  premiers  décrets  î 


portent  tous  sur  ces  grands  principes  :  nous 
avons  décrété  que  le  pacte  social  serait  pré- 
senté à  la  sanction  du  peuple,  et  qu'il  ne  se- 
rait parfait  que  par  cette  acceptation.  Per- 
sonne n'a  porté  plus  loin  que  moi  cet  hom- 
mage rendu  à  la  majesté  populaire  ;  si  je  me 
suis  trompé,  mon  respect  pour  le  peuple  fut 
le  seul  principe  de  mes  erreurs  :  aussi,  quelle 
précieuse  récompense  ma  conduite  n'a -t-elle 
pas  obtenue  (1)  ! 

Le  nom  de  peuple,  pris  dans  une  fausse  ac- 
ception, a  cent  fois  fait  de  mon  siège  le  ro- 
cher de  Prométhée.  Rappelez-vous,  citoyens, 
ce  jour  de  douleur  et  d'alarmes,  où,  dans  le 
sanctuaire  de  la  liberté,  nous  entendîmes  par- 
ler d'un  régulateur  et  d'un  tribunal  pr é vo- 
tai ;  rappelez-vous  ce  jour  où  nous  eûmes  tant 
de  peine  à  conserver  à  la  France  la  procédure 
par  jurés,  cette  sainte  institution,  si  terrible 
pour  le  crime,  si  consolante  pour  l'innocence  : 
une  voix  se  fit  entendre,  et  cria  :  Le  peuple  y 
sera.  Qu'est-ce  donc  que  le  peuple,  grand  Dieu' 
si  une  salle  d'audience  peut  le  contenir  1  Que 
serait  le  souverain,  si  ce  nom  pouvait  convenir 
à  deux  ou  trois  cents  personnes,  arbitraire- 
ment choisies,  et  peut-être  payées  par  un  en- 
nemi qui  en  voudrait  environner  sa  victime  ? 
et  vous,  citoyens  des  départements,  que  fe- 
riez-vous  alors  ?  que  feriez-vous  !  réfléchissez 
et  frémissez  d'horreur  ! 

O  nom  sacré  du  peuple  !  jusqu'à  quel  point 
ne  t'ai-je  pas  vu  profaner,  avilir  !  O  peuple  ! 
que  tu  dois  être  odieux  aux  méchants,  puis- 
que leur  calomnie  te  poursuit  avec  un  achar- 
nement si  atroce!  Un  vil  amas  de  brigands 
rassemblés  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
se  porte-t-il  aux  plus  monstrueux  excès  de 
férocité  !  il  existe  des  hommes  plus  abomina- 
bles encore  qui  disent  que  c'est  le  peuple.  O 
vous,  mânes  sanglantes  du  vertueux  Simo- 
ne au  !  O  vous  qui,  le  2  septembre  ! Je  veux 

continuer  et  je  ne  puis.  Mes  yeux  se  troublent, 
mes  sens  frissonnent,  la  plume  échappe  de  ma 
main  tremblante  ! 

Je  propose  d'insérer  dans  la  Constitution 
les  articles  suivants  : 

«  Art.  1er.  Le  peuple  est  le  seul  souverain 
légitime. 

«  Art.  2.  Le  peuple  est  l'universalité  des  ci- 
toyens. 

<(  Art.  3.  Toute  autre  association,  tout  autre 
rassemblement  qui  s'arroge  le  titre  de  peuple,, 
se  rend  coupable  d'usurpation  de  sa  souve- 
raineté. » 


(1)  Marat  m'a  trouvé  digue  de  ses  calomnies;  Marat 
m'a  tiré  de  l'obscurité  dans  laquelle  j'avais  pris  soin 
de  m'envelopper.  Mon  nom  figure  dans  sa  liste  de  pros- 
cription, a.  la  suite  des  noms  les  plus  illustng  de  la 
République  française.  Mes  enfants,  conservez  précieuse- 
ment ce  brevet  d'honneur!  c'est  pour  vous,  un  titre  de 
recommandation  auprès  de  lout  ce  que  la  France  a 
d'hommes  vertueux,  de  zélés  républicains,  de  courageux 
ennemis  de  tous  les  genres  de  tyrannie. 


[Gouveution  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAMES.     \2i  juin  H93.| 


179 


ONZIÈME  ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   24   JUIN    1793. 

Principes  constitutionnels  présenté*  à  la 
Convention  natio-nale  par  Barthélémy  Al 
bouys,  l'un  de  ses  membres,  député  du  dé- 
partement du  Lot  (2). 

Inciilit  in  Scyllam,  qui  tu.t  titare 
Clunijbdim.  Hor. 

Que  les  petits  Etats  soient  les  seuls  suscep- 
tibles d'un  gouvernement  républicain  ;  que  le 
fléau  de  la  monarchie  soit  nécessaire  à  OM 
grande  nation  ;  c'est  une  erreur  qui  prit  sa 
source  dans  l'ambition  de  régner;  des  tyrans 
ou  des  hommes  servilement  accoutumés  à  pui- 
ser leurs  principes  dans  ce  qu'ils  ont  vu  faire, 
peuvent  seuls  nous  donner  la  froide  compa- 
raison des  nations  à  des  pyramides,  nous  aire 
qu'à  un  grand  peuple  il  faut  nécessairement 
un  chef,  et  soutenir  enfin  que  ce  chef  doit  être 
un  homme.  Je  vais  au  contraire  montrer  que 
le  gouvernement  républicain  convient  à  une 
grande  nation,  mieux  encore  qu'à  un  peuple 
dont  le  territoire  est  circonscrit  par  les  murs 
d'une  ville.  Je  ne  puiserai  que  dans  la  nature 
et  dans  la  raison  des  preuves  que  les  rois, 
trop  longtemps  en  état  de  révolte  contre  les 
grandes  sociétés,  ont  rendu  impossible  de  pui- 
ser dans  l'histoire. 

Le  gouvernement  le  plus  parfait  est  celui 
où  chaque  citoyen  obtient,  avec  le  moins  de 
danger,  la  protection  du  corps  social  :  je  vais 
prouver,  par  un  seul  exemple,  que  cet  avan- 
tage doit  se  trouver  dans  les  grandes  républi- 
ques ;  là,  on  ne  doit  craindre,  suivant  unc- 
comparaison  de  Voltaire,  ni  le  lion  qui  ter- 
rasse sa  proie,  ni  les  chiens  qui  la  déchirent. 

Le  plus  grand  vice  des  Républiques  consista 
dans  les  premiers  mouvements  de  la  colère  du 
peuple,  et  dans  les  méprises  de  sa  vengeance  : 
chaque  citoyen  doit  les  craindre,  et  la  vertu 
en  est  peut-être  moins  à  l'abri  que  le  crime. 

Ce  que  de  très  petits  rassemblements  ont 
fait  parmi  nous,  la  majorité  du  peuple  peut 
le  faire  en  un  moment,  dans  une  petite  Répu- 
blique ;  il  n'est  pas  plus  difficile  d'égarer  tout 
un  peuple  peu  nombreux  et  ramassé  dans  un 
cercle  étroit,  que  de  séduire  une  petite  partie 
d'une  grande  nation.  La  hache  du  souverain 
séduit  peut  atteindre  l'innocence  et  la  vertu, 
comme  parmi  nous,  les  poignards  des  assas- 
sins profondément  scélérats,  et  des  assassins 
devenus  tels,  par  des  suggestions  perfides  ;  elh 
le  peut  plus  facilement  encore,  parce  que  le 
coupable  serait  le  même  que  celui  qui  devrait 
punir. 

Un  très  grand  peuple  est  dans  l'heureuse 
impuissance  de  se  porter  à  ces  excès  ;  il  n'est 
jamais  rassemblé,  il  ne  peut  jamais  l'être  ;  il 
ne  peut  point  frapper  dans  sa  colère  ;  l'inno- 
cence n'a  pas  à  le  craindre  :  ce  souverain  ne 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  do 
la  discussion  de  l'acte  consitutinnnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n'  2243.  L'im- 
pression de  ce  document  est  annoncée  dans  le  Joum  l 
des  Débats  et  Décrets,  de  juin  1793,  paçre  Pfi 


peut  déployer  sur  elle  d'autre  iorce  que  celle 
d'une  main  protectrice. 

Et  qu'on  ne  cite  pas  l'exemple  des  assassi- 
nats, atrocement  qualifiés  de  populaires,  par 
d'infâmes  usurpateurs,  du  nom  sacré  du  peu- 
ple. J'ai  déjà  défini  le  peuple  ;  les  scélérats 
sentiront  un  jour  ce  qu'il  est,  et  tout  le  poids 
de  sa  puissance;  ce  sera  lorsque  la  Constitu- 
tion républicaine  qu'ils  redoutent  et  qu'ils 
éloignent,  aura  ramené  l'empire  des  lois.  Ils 
rentreront  alors  dans  les  égouts  (1),  ils  s'en- 
fonceront dans  leurs  souterrains,  comme  ces 
insectes  venimeux  qui  rentrent  dans  la  fange? 
pour  se  soustraire  à  la  chaleur  de  l'astre  qui 
vivifie  la  nature.  Alors  la  liberté  s'élèvera 
triomphante  au  milieu  des  vertus,  elle  mar- 
chera fièrement  sur  les  serpents  de  l'anarchie 
et  leur  écrasera  la  tête. 

La  République  la  mieux  organisée  est  celle 
dont  le  gouvernement  s'éloigne  le  plus  des 
causes  de  la  dissolution  du  corps  social.  L'une 
de  ces  causes  est  l'anarchie,  l'autre  est  le  des- 
potisme d'un  seul  ou  de  plusieurs. 

Le  gouvernement  le  plus  voisin  de  l'anar- 
chie est  la  pure  démocratie  ;  le  plus  voisin  du 
despotisme  est  la  pure  représentation  :  évi- 
tons ces  deux  écueils. 

Nous  ne  pourrions  pas,  quand  même  nous 
lo  voudrions,  établir  en  France  un  gouverne- 
ment purement  démocratique  :  l'impossibilité 
de  rassembler  en  un  même  lieu  tous  les  élé- 
ments du  souverain,  pour  y  faire  les  lois  et 
pour  les  appliquer,  tombe  sous  les  sens  et 
porte  en  elle-même  l'évidence  de  la  nécessité 
d'une  représentation  :  mais  que  cette  repré- 
sentation soit  telle  que  les  représentants  ne 
puissent  jamais  perdre  de  vue  la  source  d'où 
dérivent  leurs  pouvoirs,  et  la  mer  où  ils 
doivent  revenir;  que,  d'un  autre  côté,  aucune 
section  de  la  République  ne  se  puisse  jamais 
considérer  comme  formant  un  peuple;  les  re- 
présentants qui  méconnaîtraient  le  premier 
principe  tendraient  au  despotisme  et  ren- 
draient l'insurrection  nécessaire  ;  et  l'erreur 
des  sections  qui  se  croiraient  chacune  un  peu- 
ple, nous  entraînerait  dans  peu,  du  fédéra- 
lisme dans  la  dissolution  totale  du  corps  so- 
cial et  dans  l'anarchie. 

La  puissance  populaire  est  une,  cette  puis- 
sance les  renferme  toutes  ;  tous  les  pouvoirs 
en  émanent,  et  tous  y  rentrent.  Cette  puis- 
sance est  exercée  par  le  peuple  ou  par  ses  re- 
présentants. 

Le  peuple  peut  exercer  lui-même  sa  puis- 
sance, toutes  les  fois  qu'il  le  veut  ;  voilà  le 
frein  des  représentants,  et  la  plus  forte  bar- 
rière que  la  Constitution  puisse  opposer  à  la 
tyrannie. 

La  représentation  nationale  doit  être  telle 
que  chaque  représentant,  chaque  délégué 
forme  un  lien  de  toutes  les  parties  du  -euple, 
et  contribue  à  les  réunir  toutes  en  un  même 
faisceau  :  c'est  en  consacrant  ce  principe  que 
nous  préviendrons  le  fédéralisme,  qui  est  le 
premier  pas  vers  la  dissolution  du  corps  so- 
cial. 

Je  dis  que  le  peuple  peut  exercer  lui-même 
sa  puissance  toutes  les  fois  qu'il  le  veut  ; 
j'ajoute  que  son  intérêt  est  de  ne  confier  à  ses 
représentants  que  ce  qu'il  ne  peut  faire  lui- 


(1)  Un  éjrout  fut  longtemps  le  cabinet  j  olitique  et 
littéraire  d'un  fameux  apôtre  de  l'anarchie,  dont  je 
tairai  le  nom. 


*80 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAMES.     124  juin  1793.] 


même,  sans  compromettre  sa  liberté,  en  rui- 
nant son  industrie,  et  ce  n'est  pas  aux  repré- 
sentants à  circonscrire  la  liberté  du  peuple, 
en  déterminant  les  cas  où  il  ne  peut  agir  sans 
se  nuire.  Le  peuple  est  un  maître  qui  doit  tou- 
jours commander  à  ses  agents,  et  il  n'est  pas 
un  pupille  assujetti  aux  volontés  d'un  tuteur. 
Les  pouvoirs  qu'il  confie  ne  sont  pas  une  con- 
cession, ce  sont  des  mandats  qu'il  peut  modi- 
fier, restreindre  et  révoquer  à  volonté. 

Le  bonheur  du  peuple  est  la  suprême  loi; 
cette  grande  vérité  ne  servira  plus  de  prétexte 
à  ses  faux'  amis,  lorsqu'ils  seront  forcés  de 
convenir  que  le  bonheur  du  peuple  est  dans 
sa  liberté,  sa  liberté  dans  l'indépendance  de 
toute  puissance  humaine,  et  cette  indépen- 
dance dans  la  faculté  de  faire  ce  qu'il  veut, 
et  de  soumettre  toute  âme  à  sa  volonté  souve- 
raine ;  mais  je  renvoie  à  ma  définition  du 
peuple  et  au  développement  que  j'en  ai  donné 
dans  mon  premier  numéro  de  cet  ouvrage, 
tout  individu,  tout  rassemblement,  qui  pre- 
nant la  partie  pour  le  tout,  et  une  volonté 
pa-.tielle  pour  la  volonté  générale,  n'offrirait 
au  peuple  souverain  que  des  audacieux  à  ré- 
primer et  des  rebelles  a  punir. 

Convenir  des  moyens  de  faire  connaître  à 
chaque  citoyen  la  volonté  du  peuple  et  de  la 
faire  exécuter  ;  voilà,  représentants,  la  tâche 
que  nous  avons  à  remplir.  Nous  n'aurions  rien 
fait  en  renversant  le  trône,  si  nous  laissions 
à  de  nouveaux  tyrans  les  moyens  de  le  relever 
sur  les  bases  de  l'erreur,  et  d'envahir,  au  nom 
du  peuple,  la  puissance  du  peuple,  même. 

Le  peuple  déclare  sa  volonté  spontanément 
ou  par  adhésion  à  une  volonté  partielle  ;  il  la 
déclare  encore  par  l'approbation  ou  l'impro- 
bation  des  décrets  de  ses  représentants  ;  dans 
ces  trois  cas  cette  déclaration  est  la  loi.  Les 
représentants  n'ont  pas  le  droit  de  censure 
sur  la  volonté  du  peuple,  ils  ne  doivent  con- 
naître que  le  devoir  de  s'assurer  de  son  exis- 
tence et  la  gloire  de  donner  le  premier  exem- 
ple de  la  soumission.  Le  cas  ou,  comme  par 
inspiration,  les  citoyens  de  toutes  les  parties 
de  la  République  déclareront  leur  vœu  pour 
rétablissement,  pour  l'abrogation,  pour  la 
modification  ou  l'extension  de  la  loi,  sera, 
par  la  nature  des  choses,  extrêmement  rare  ; 
en  ce  cas,  les  représentants  connaîtront  la 
volonté  du  peuple  par  le  recensement  général 
des  suffrages,  dont  la  forme  doit  être  réglée 
par  la  Constitution.  Connaître  le  nombre  des 
citoyens,  compter  celui  des  votants  dont  les 
volontés  se  réunissent  à  un  centre  commun  ; 
déclarer  si  le  nombre  des  votants  surpasse  la 
moitié  du  nombre  des  citoyens  ;  proclamer  la 
loi,  ou  répondre  que  la  volonté  générale  n'est 
par,  prononcée  ;  c'est  à  cet  ouvrage  mécanique 
que  se  réduisent  les  fonctions  des  représen- 
tants, lorsque  le  peuple  déclare  spontanément 
sa  volonté. 

J'ai  dit  encore  que  le  peuple  déclarait  sa 
volonté  par  adhésion  à  une  volonté  partielle, 
et  cette  vérité  présuppose  ce  principe  conser- 
vateur du  trésor  de  la  liberté,  que,  non  seule- 
ment une  section  du  peuple,  mais  encore  cha- 
que individu  peut  proposer  ses  projets  de  loi, 
il  peut  les  proposer  comme  il  veut,  et  à  qui  il 
veut  ;  et  souviens-toi,  peuple  français,  que  le 
premier  instant  où  tu  permettras  que  ce  prin- 
cipe soit  violé,  sera  celui  où  tu  pourras  cour- 
ber la  tête  sous  le  joug  et  tendre  les  mains 
aux  fers  !  rappelle-toi  l'histoire  de  ton  pre- 


mier âge  ;  plusieurs  siècles  se  sont  écoulés  en- 
tre les  timides  essais  de  la  tyrannie  naissante, 
et  les  grands  crimes  des  rois  affermis  sur  leur 
trône.  Les  premiers  chefs  de  la  nation  n'au- 
raient pas  commencé  un  édit  par  voulons  et 
nous  plaît,  et  le  terminer  par  tel  est  notre 
plaisir.  Pharamond  n'avait  pas  de  bastille,  et 
le  voluptueux  Childéric  ne  fit  pas  enfermer 
les  maris  de  ses  maîtresses  ;  ce  fut  lui  au  con- 
traire qui  fut  exilé  par  eux.  Sous  prétexte  de 
sûreté,  de  tranquillité,  de  bonheur  du  peuple, 
les  rois  commandèrent  le  silence  et  ils  l'ob- 
tinrent par  la  terreur  ;  ainsi,  par  degrés,  a 
été  comblée  la  mesure  de  leurs  iniquités.  Ce 
qu'ont  fait  les  successeurs  du  chef,  que  les  pre- 
miers Francs  élevèrent  sur  le  bouclier,  dans  la 
suite  des  temps,  nos  successeurs  pourront  le 
faire,  ou  du  moins  le  tenter  ;  ils  n'auront  pas 
l'impudeur  d'imposer  silence  au  peuple  ;  ils 
sentiront  trop  bien  l'inutilité  d'un  tel  acte  de 
tyrannie  ;  mais  ils  frapperont  le  premier  in- 
dividu qui  osera  manifester  des  pensées  con- 
traires à  leur  ambition,  et  réclamer  les  droits 
qu'il  aura  stipulés  dans  le  pacte  social.  Fon- 
dateurs de  la  République  !  nous  ne  serons  di- 
gnes de  ce  nom  glorieux,  qu'autant  que  nous 
assurerons  à  chacun  des  Français  la  faculté 
de  manifester  ses  pensées  ;  mais  j'oubliais 
que  nous  l'avons  fait  par  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  et  je  n'ai  plus  qu'à  suivre 
l'opinion  individuelle  dans  sa  circulation, 
jusqu'à  ce  que,  fortifiée  par  l'adhésion  de  la 
majorité  des  citoyens,  elle  vienne  offrir  aux 
yeux  des  représentants  la  loi  qu'ils  auront  à 
déclarer,  la  volonté  générale. 

Cette  volonté  suggérée  par  un  seul  n'est 
pas  moins  la  volonté  du  peuple,  que  celle  qui 
a  été  conçue  par  chaque  citoyen  ;  mais,  que  la 
Constitution  prévienne,  par  des  précautions 
sévères,  l'exécution  téméraire  d'une  volonté 
partielle,  qu'une  faction  viendrait  présenter 
comme  le  résultat  de  la  volonté  générale  ;  que 
des  formes  inviolables  et  sacrées  fassent  dis- 
cerner la  volonté  du  peuple  de  la  volonté  de 
quelques  milliers  d'intrigants  ;  qu'on  ne  ré- 
pute en  ce  cas,  comme  dans  le  précédent,  vo- 
lonté générale,  qu'une  somme  de  volontés  par- 
tielles, égales  à  la  moitié  du  nombre  des  ci- 
toyens, toutes  également  prononcées,  et  toutes 
également  dirigées  vers  le  même  but.  Sans 
quoi,  peuple  français,  je  te  prédis  ce  qui  t'ar- 
rivera:  de  vils  reptiles  sortis  des  antichambres 
de  la  Cour,  et  jusque  de  dessous  le  fumier  des 
écuries  des  princes,  mineront  les  fondements 
de  l'édifice  de  la  liberté,  et  tu  demeureras  en- 
seveli sous  ses  ruines.  Le  courage  de  la  vertu 
ne  te  sauvera  pas  des  coups  que  te  portera 
l'audace  du  crime,  et  la  franchise,  compagne 
du  puissant  génie  de  Rousseau,  luttera  vaine- 
ment contre  la  ruse  italienne  de  Machiavel. 

J'ai  dit  que  le  peuple  manifesterait  sa  vo- 
lonté par  l'acceptation  ou  par  le  refus  des  dé- 
crets de  ses  représentants.  L'acceptation  est 
expresse  ou  tacite,  le  refus  doit  toujours  être 
exprès  et  formel  :  je  prouve  la  nécessité  de 
consacrer  ces  deux  principes. 

Si  l'on  exigeait  l'acceptation  expresse  de 
toutes  les  lois,  de  là  suivraient  les  inconvé- 
nients les  plus  graves  ;  faudrait-il  que  la,  ma- 
jorité absolue  des  citoyens  français  se  rendît 
dans  les  sections,  comme  les  citoyens  romains 
dans  leurs  comices,  pour  émettre  leur  uli  ro- 
das? mais  combien  ces  assemblées  ne  devraient- 
elles  pas  être  multipliées,  ou  combien,  si  elles 
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étaient  plus  rares,  ne  devraient-elles  pas  être 
prolongées  ;  elles  deviendraient  désertes,  elles 
deviendraient  nulles,  et  pussent-elles  n'être  ja- 
mais l'écueil  de  la  liberté.  Voyez  par  l'exemple 
des  sections  de  Paris,  où  à  peine  10,000  hommes 
de  toute  langue  et  de  toute  tribu,  se  rendent, 
lors  même  qu'il  s'agit  de  nommer  le  premier 
magistrat  municipal,  combien  il  serait  diffi- 
cile que  la  majorité  des  citoyens  français 
abandonnassent  leurs  travaux  pour  aller  en- 
tendre la  lecture  des  lois,  et  les  différentes 
discussions  sur  l'utilité  de  chacune.  Le  labou- 
reur abandonnera-t-il  sur  l'aire  son  froment 
prêt  à  être  enfermé  dans  ses  greniers?  le  vi- 
gneron de  la  Marne  ou  de  la  Côte-d'Or,  du  Lot 
ou  de  la  Gironde,  harassé  de  fatigue,  chargé 
de  pluie,  ou  dégouttant  de  sueur  ira-t-il 
prendre  son  délassement  dans  le  forum  de  son 
village?  faire  accroître  aux  citoyens  présents 
les  suffrages  des  absents,  ce  serait  introduire 
l'aristocratie  de  la  désoeuvrance  et  de  tous  les 
vices  qui  en  forment  le  cortège  et  la  suite  ; 
empressons-nous  donc  de  proposer  un  moyen 
de  concilier  l'honneur  du  peuple  avec  son  in- 
térêt, ce  moyen  est  facile  ;  que  le  silence  du 
f>euple,  pendant  le  temps  qui  sera  fixé  par 
a  Constitution,  suppose  son  approbation,  et 
que,  par  cette  acceptation  tacite,  le  décret  qui 
lui  sera  présenté  obtienne  la  force  et  le  nom 
de  la  loi,  comme  il  l'aura  obtenu  d'une  accep- 
tation expresse. 

Je  dis  du  peuple  français,  avec  autant  de 
sincérité  que  de  respect,  ce  qu'on  dit  tous  les 
jours,  avec  des  sentiments  que  je  ne  veux 
point  caractériser,  de  ce  peuple  de  théâtre, 
de  ces  ridicules  figurants  a  qui  l'on  ne  cesse 
de  prodiguer  le  nom  sacré  de  peuple  :  ce 
peuple  est  grand  et  magnanime,  ce  peuple  ne 
souffrira  pas  qu'on  le  dégrade  et  qu'on  l'avi- 
lisse (1)  ;  et  s'il  échappait  un  décret  qui  me- 
naçât sa  liberté,  bientôt  ce  décret  destruc- 
teur serait  connu  jusque  dans  les  plus  obs- 
cures chaumiè  o- ;  bientôt,  l'on  verrait  dans 
nos  campagnes  et  dans  nos  villes,  non  des  ca- 
davres dans  les  airs,  non  des  entrailles  déchi- 
rées._  non  des  têtes  abattues  par  le  fer  des 
assassins,  mais  des  millions  de  citoyens  s'éle- 
ver avec  une  fermeté  républicaine  contre  ce 
projet  tyrannique,  et  l'anéantir  par  ce  seul 
mot  des  citoyens  romains,  je  casse,  antiquo  ; 
ainsi  se  lève  un  peuple  libre. 

Que  le  peuple  par  son  improbation,  puisse 
toujours  anéantir  les  décrets  de  ses  représen- 
tants ;  mais  encore  ici  ne  confondons  pas  le 
peuple  avec  une  faction.  Que  3  fripons  ou 
3  dupes  ne  puissent  point  parler  au  nom  d'un 
village.  30  au  nom  d'une  petite  ville,  2  ou  300 
au  nom  d'une  ville  plus  considérable,  12  ou 
1,500  au  nom  d'une  grande  ville,  4  ou  5,000 
au  nom  de  Paris,  50  ou  60,000  au  nom  de 
la  France  :  si  la  loi  proposée  doit  être  funeste 
au  peuple,  il  ne  sera  pas  difficile  aux  mécon- 
tents de  lui  en  faire  connaître  le  vice  et  les 
dangers  ;  aucune  voie  ne  leur  est  fermée  ; 
mais  si  leur  improbation  ne  peut  pas  obtenir 


(i)  Ainsi  parlait  l'autre  jour,  un  orateur,  en  montrant 
nn  côté  des  tribunes;  il  rappela  pompeusement  la  con- 
quête de  la  Bastille,  et  les  héros  du  10  août;  nous 
levâmes  les  yeux  vers  ces  tribunes,  et  nous  y  distin- 
guâmes à  peine,  parmi  quatre  ou  cinq  cents  femme- 
lettes, une  vingtaine  de  damerets,  beau\  comme  Adonis, 
poudrés  comme  des  feuillants.  Delphinum  filvis  appingit, 
ftuctibus  aprum. 
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la  majorité  des  suffrages,  que  leur  orgueil 
s'abaisse  devant  la  majesté  du  peuple  qui  ap- 
prouve par  son  silence  ;  qu'ils  se  taisent  et 
qu'ils  obéissent  à  la  volonté  souveraine  ;  sur- 
tout, que  leur  bouche  impure  ne  profane  pas 
le  saint  nom  d'insurrection,  ce  blasphème  ne 
ferait  que  rendre  leur  révolte  plus  crimi- 
nelle, et  appesantir  sur  leurs  têtes  le  glaive 
de  la  loi. 

Lorsque  je  propose  de  soumettre  les  d- 
de  la  représentation  législative  à  la  sanction 
expresse  ou  tacite  du  peuple,  je  suis  bien  loin 
de    prétendre    que   ces    décrets    ne    puissent 
jamais  être  exécutés   avant  l'expiration  du 
délai  après  lequel  le  silence  du  peuple  fera 
régulièrement  présumer  l'acceptation.   Il  est 
des  cas  urgents  qui  nécessitent  les  mesures  -es 
plus  promptes,  et  où  différer,  ce  serait  tout 
perdre.  Que  les  décrets  soient  alors  exécutes 
par  provision,  et  que  le  cours  de  cette  ei 
t ion  ne  puisse  pas  être  arrêté  par  les  îécla- 
mations  d'une  partie  du  peuple  qui  ne  serait 
pas  la  majorité  ;  mais  alors,   peuple   fran- 
çais, que  tous  les  yeux  soient  ouverts  sur  tes 
représentants,  et  que  l'exemple  du  passé  t'ins- 
truise sur  l'avenir.  Les  rois  n'exigèrent  pas 
toujours  les  impôts  de  leur  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale.  Voulons  et 
nous  plaît,  ne  précéda  pas  toujours  des  édits 
ruineux  terminés  par  cette  formule  musul- 
mane, car  tel  est  notre  plaisir.  Ils  exposaient 
les  besoins  de  l'Etat,  et  ils  sollicitaient  des 
subventions    que   les    Etats    généraux    accor- 
daient au  nom  du  peuple.  Lorsque  sans  convo- 
quer les  Etats,  ils  entreprirent  d'établir  les 
crues  de  taille,  ils  eurent  soin  d'enduire  de 
miel   les  bords   du   calice   d'absinthe  que   le 
peuple  devait  dans  peu  boire  jusqu'à  la  lie  'a 
plus  amère.  Ils  calculèrent  les  frais  de  la  con- 
vocation des  trois  Etats,  et  les  crues  de  tai 
furent  établies  par  provision  sous  prétexte 
d'urgence  et  d'économie.  Un  arrêt  du  Parle- 
ment tint  lieu  de  convocation  des  Etats,  et  la 
commode  magistrature  accorda  sans  peine  un 
impôt  dont  le  poids  ne  devait  pas  retomber 
sur  elle  ;  de  là  vint  cette  erreur  si  funeste  au 
peuple  français  que  les  Parlements  représen- 
taient la  nation,  et  qu'ils  étaient  en  quelque 
sorte,   les   Etats  généraux  permanents.   De3 
siècles  s'écoulèrent,  et  les  forces  de  la  tyrannie 
allant  toujours  croissant,  il  n'y  eut  plus  en 
France  que  les  hommes  de  lettres  qui  sussent 
qu'il  avait  existé  autrefois  des  Etats  généraux. 
Le  malheureux  peuple  courbé  sous  le  joug, 
vint  à  un  tel  degré  d'abrutissement  qu'il  ne 
se  crut  plus  que  le  fermier  de  ses  propres 
héritages,     et    que    lorsqu'il    voulait    citer 
l'exemple  de  la  dette  la  plus  sacrée,  il  disait  : 
cela  est  dû  comme  la  taille  au  roi.  L'aristo- 
cratie attaquée  elle-même  par  le  despotisme, 
voulut-elle  déterrer  les  titres  de  son  ancienne 
liberté,  ensevelis  dans  la  poussière  des  greffes 
et  des  bibliothèques  antiques  ;  elle  fut  repous- 
sée par  ce  lieu  commun  de  la  tyrannie  fiscale, 
obéissance  provisoire  ;  de  là  les  lettres  de  jus- 
sion,  les  lettres  de  cachet,  les  lits  de  justice, 
cette  cérémonie  qui  eût  été  si  ridicule  si  elle 
n'eût  été  atroce,  et  les  ordres  notifiés  par  des 
Bâchas,  portant  le  nom  de  gouverneurs,  d'in- 
tendants   ou     de    commissaires.     Tout    cela 
n'étaitt  disait-on,  que  provisoire,  et  lorsque 
les  derniers  visirs  levant  la  massue  de  Louis, 
allaient,  d'un  dernier  coup,  écraser,  sans  dis- 
tinction, tout  le  peuple  français,  ce  n'était 
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encore,  que  par  provision,  ce  n'était  qu'en 
cédant  à  la  voix  impérieuse  des  circonstances. 

Lorsque  j'ai  parlé  de  l'impôt,  je  n'ai  voulu 
que  m'étayer  de  l'exemple  le  plus  familier  ; 
jYn  pourrais  citer  beaucoup  d'autres.  C'est 
par  des  ordres  provisoires  que  vos  élus  devin- 
rent des  officiers  royaux,  ce  fut  encore  par 
provision,  que  la  cour,  méconnaissant  les 
droits  sacrés  des  communes,  vous  donna  des 
consuls  que  vous  n'auriez  jamais  choisis,  et 
ces  consuls  provisoires  ouvrirent  les  premières 
voies  à  la  vénalité  des  charges  municipales. 
C'est  ainsi  que  vos  chaînes  furent  forgées  ; 
c'est  ainsi  qu'elles  s'appesantirent  et  qu'elles 
finirent  par  vous  accabler. 

Citoyensl  que  votre  Constitution  prévienne 
ces  malheurs,  et  les  détourne  de  dessus  vos 
têtes.  Que  l'exécution  d'un  décret  d'urgence, 
franchisse  courageusement  la  barrière  que 
pourra  lui  opposer  une  volonté  partielle  ; 
mais  qu'elle  s'arrête  et  qu'elle  recule  devant 
l'improbation  générale,  que  le  peuple  ne  re- 
connaisse jamais  de  dictature  provisoire,  ou 
qu'il  s'attende  à  devenir  très  définitivement 
esclave,  par  des  lois  de  provision  qui  se  succé- 
deront jusqu'à  ce  qu'enfin  les  tyrans,  secouant 
le  joug  de  la  pudeur,  dédaigneront  même  de 
sauver  les  apparences  ;  que  le  représentant 
soumis  à  la  plus  rigoureuse  responsabilité,  ne 
décrète  jamais  impunément  une  urgence  fac- 
tice, et  que  la  crainte  des  peines  contienne 
dans  le  devoir,  ceux  qui,  dans  leur  conscience, 
ne  trouveront  pas  un  frein  capable  de  les  ar- 
rêter. 

Aux  3  articles  proposés  dans  le  premier 
numéro,  je  joins  les  articles  suivants  : 

«  Art.  4.  L'impossibilité  où  est  le  peuple 
français,  d'exercer  toujours  lui-même  sa  puis- 
sance, produit  la  nécessité  d'une  représenta- 
tion. 

((  Art.  5.  Les  représentants  sont  pour  le 
peuple,  et  le  peuple  n'est  pas  pour  ses  repré- 
sentants :  il  n'y  a  pas  entre  le  peuple  et  ses 
représentants,  de  réciprocité  de  droits  et  de 
devoirs  :  les  droite  sont  du  côté  du  peuple, 
et  les  représentants  n'ont  que  des  devoirs  à 
remplir. 

«  Art.  8.  La  représentation  nationale  est 
chargée  dfe  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou 
du  pouvoir  exécutif. 

<(  Art.  7.  La  représentation  législative  est 
tenue,  dans  tous  les  cas,  de  proclamer  comme 
loi,  la  volonté  que  lui  déclare  la  majorité  du 
peuple. 

<<  Art.  8.  La  majorité  du  peuple  est  la  moi- 
tié plus  un  de  l'universalité  des  citoyens. 

«  Art.  9.  Le  peuple  déclare  sa  volonté,  spon- 
tanément, ou  par  adhésion  à  une  volonté  par- 
tielle ;  il  la  déclare  encore  par  l'acceptation 
ou  l'improbation  des  décrets  de  ses  représen- 
tants. 

«  Art.  10.  Chaque  citoyen  est  libre  de  pro- 

£oser  à  ses  concitoyens,   sea  projets  de  loi. 
'obstacle  mis  à  l'exercice  de  cette  liberté,  est 
un  crime  de  lèse-nation. 

<(  Art.  11.  Mais  celui  qui  exécute  ou  pro- 
pose cFexécuter  un  projet,  avant  quil  ait  reçu 
caractère  de  loi,   par  l'adhésion  du  peuple,. 


déclarée  par  la  représentation  législative,  se 
rend  coupable  d'attentat  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

<(  Art.  12.  Les  décrets  de  la  représentation 
législative,  deviennent  des  lois,  par  l'accepta- 
tion formelle  ou  tacite  du  peuple. 

«  Art.  13.  La  loi  doit  être  proclamée  aus- 
sitôt que  les  preuves  légales  de  l'acceptation 
formelle,  sont  parvenues  à  la  représentation 
législative. 

«  Art.  14.  Lorsque,  trois  mois  après  la  pu- 
blication des  décrets,  la  majorité  absolue  du 
peuple  ne  les  a  pas  formellement  improuvés, 
le  peuple  est  réputé  les  avoir  acceptés 

«  Art.  15.  Dans  les  cas  déclarés  urgents  par 
la  représentation  législative,  les  décrets  se- 
ront exécutés,  nonobstant  Les  réclamations 
individuelles,  même  nonobstant  celles  d'une 
partie  du  peuple  inférieure  à  la  majorité. 

<(  Art.  16.  L'urgence  ne  sera  déclarée  que 
par  un  décret  rendu  par  appel  nominal  et 
sur  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront  dé- 
claré. » 


DOUZIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793, 

Principes  constitutionnels  présentés  à  la 
Convention,  nationale  par  Barthélémy  Al- 
bouys,  V un  de  ses  membres,  député  du  dé- 
partement du  Lot  (2). 

Licuit  semperque  licebit, 
Signalât*  prasente  nolâ  prodecere  nomen. 

I!or.,  de  art.  poet. 

Vrais  sans-culottes!  c'est  à  vous  que  je 
parle.  J'ai  de  grandes  et  d'utiles  vérités  à  vous 
révéler  :.  écoutez-moi.  Né  dans  ce  qu'on  appe- 
lait en  1788  votre  condition  ;  jadis  honni  des 
grands,  dont  l'orgueil  insupportable  à  mon 
âme  républicaine  ne  pouvait  souffrir  à  son 
tour,  ni  ma  passion  pour  l'égalité,  ni  mon 
besoin  de  ne  dépendre  que  de  la  loi,  j'ose  dire 
que  j'ai  quelques  droits  à  votre  confiance. 

Vous  qui  avez  vu  traîner  tant  de  victimes 
du  despotisme  à  la  Bastille  et  à  Bicêtre,  à 
Lourdes  et  à  Saumur,  ou  dans  ces  affreuses 
tours  que  battent  les  flots  courroucés  de  la 
Méditerranée  ou  de  l'Océan  ;  vous  qu'à  Paris 
un  commissaire  de  quartier,  à  Bordeaux  un 
jurât,  à  Toulouse  un  capitoul,  à  Cahors  un 
consul,  enfermaient  au  gré  de  leur  caprice, 
vous  ignorez  peut-être  qu'autrefois  tous  les 
Français,  fidèles  aux  droits  de  l'homme, 
avaient  été  libres  et  égaux.  J'ai  déchiffré  les 


(1)  Voy.  ci  dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
l.i  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale    Le3",     n°  2243.  —  Bibio- 
tlièque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 

de  V Oise),  tome  30,  n°  16.  — L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et 
Ih'crets  de  juin  1793,  page  25*. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [_>4  juin  1793.] 


183 


vieux  titres  de  votre  liberté  :  ils  sont  dans  le 
nom  de  francs,  ou  libres  que  vos  ancêtres  por- 
taient. Vous  qui  étiez  étourdis  du  fracas  des 
carrosses  de  ces  grands  seigneurs  qu'on  appe- 
lait pairs  de  France,  savez-vous  qu'étaient  ces 
patriarches  de  l'aristocratie  1  Ces  pai rs  que 
vous  avez  vus  réduits  à  un  si  petit  nombre, 
étaient  les  témoins  qui,  sans  s'en  apercevoir, 
déposaient  de  l'antique  égalité  de  tous  les 
Français,  qui  tous  étaient  pair*  ou  égaux. 

Vous  demandez  peut-être  encore  que  signi- 
fiait ce  titre  de  gentilhomme  que  vous  ayez 
vu  vanter  avec  tant  d'orgueil  ?  La  première 
idée  que  vous  offre  ce  nom  est  celle  d'un  beau 
corps  et  d'une  figure  attrayante  ;  et  vous  avez 
ri,  sans  doute,  lorsque  vous  avez  vu  tant 
d'Esodes  et  tant  de  Zoïles  se  parer  de  ce 
titre,  et  y  fonder  le  droit  de  se  croire  plus 
importants  que  vous,  robustes  sans-culottes. 
Eh  bien  !  vous  saurez  que  ce  titre  de  gentil- 
homme est  un  de  vos  titres  primitifs  :  <jen- 
tilhomine.  dans  sa  première  acception,  signi- 
fiait un  homme  de  la  nation,  un  homme  du 
peuple,  ou  ce  que  nous  appelons  depuis  quatre 
ans  un  citoyen  ;  ceux  de  vous  qui  avez  appris, 
comme  moi.  un  peu  de  latin,  pouvez  l'ap- 
prendre aux  autres,  et  leur  certifier  l'exacti- 
tude de  mon  interprétation  (1).  Un  chevalier 
ne  fut  dans  le  principe,  qu'un  soldat  armé 
d'une  lance  semblable  à  vos  piques  (2).  Et  les 
barons,  qu'en  pensez-vous  ?  Si  je  m'arrête  à 
la  moyenne  antiquité,  je  vois  nos  dévots  an- 
cêtres faire  de  ce  titre  un  si  grand  cas,  qu'ils 
baronisaient  les  saints  qu'ils  voulaient  le  plus 
honorer  :  dans  un  bréviaire  de  velin,  beau- 
coup plus  ancien  que  l'art  de  l'imprimerie, 
j'ai  lu  une  oraison  dans  laquelle  on  invoquait 
Je  très  haut  et  très  puissant  baron  saint 
Michel  archange.  Remontez  plus  haut,  et  con- 
sultez la  signification  primitive  du  nom,  et 
vous  reconnaîtrez  que  le  premier  baron  fut 
un  porte-faix.  Sans-culottes  à  latin  !  je  vous 
renvoie  au  premier  dictionnaire  que  vous 
rencontrerez  (3).  Le  connétable  de  France,  ci- 
devant  appelé  comte  de  l'étable  (4),  était  ori- 
ginairement un  palefrenier,  ou,  tout  au  plus, 
un  maréchal  expert  ;  et  les  maréchaux  de 
France  ne  furent,  dans  le  principe,  que  des 
maréchaux  ferrants.  Tous  ces  faits  histo- 
riques sont  de  la  plus  ferme  certitude  (5). 

Vous  me  demanderez  comment  s'est-il  donc 
fait  que  ces  hommes  dont  les  qualités  furent 
si  près  de  celles  de  nos  pères,  aient  fini  par 
se  méconnaître  jusqu'à  nous  mépriser,  jusqu'à 
nous  croire  d'une  espèce  différente  de  la  leur, 
et  peut-être  jusqu'à  désavouer  que  nous  eus- 
sions avec  eux  une  descendance  commune  de 
notre  père  Adam  ?  Mais  ici  permettez-moi  de 
me  livrer  un  peu  aux  conjectures  :  les  histo- 
riens n'ont  pas  tout  écrit  :  je  vous  promets 
de  ne  pas  abuser  de  la  permission. 

Nos   ancêtres   étaient   un   peuple   de   sans- 


(t)  Gentilhomme  à  gentili  homine,  gentilis  atttem  à 
génie. 

(2)  Tous  les  antiquaires  sont  d'accord  que,  dans  les 
vieux  titres,  miles  ou  soldat  signifie  chevalier. 

(3)  baro. 

(■4)  Cônes  stabnli. 

(5;  On  les  trouvera  dans  les  trois  ou  quatre  premiers 
volumes  de  VHisloire  de  France  de  Vély.  Si  j'avais  em- 
porté mes  livres,  ou  si  j'avais  le  loisir  d'aller  faire  des 
recherches  dans  les  bibliothèques  publiques,  je  citerais 
chaque  page. 


culottes  venus  d'Allemagne.  Ils  étaient,  comme 
je  vous  l'ai  déjà  dit,  égaux  et  libres,  paire  et 
francs.  Dans  un  très  grand  rassemblement 
d'hommes,  se  trouvent  essentiellement  toutes 
les  vertus  et  tous  les  vices,  toutes  les  qualités 
et  tous  les  défauts.  Heureux  le  peuple  où  la 
vertu  est  en  majorité!  Il  y  avait  donc  des 
ambitieux  parmi  les  premiers  Francs  :  il 
n'en' faut  pas  davantage  pour  rompre  l'équi- 
libre de  l'égalité,  lorsque  la  liberté  ne  résiste 
pas  en  raison  des  efforts  de  l'ambition.  Pha- 
jamond,  le  plus  ambitieux  de  tous,  et  vrai- 
semblablement le  plus  adroit,  leur  proposa 
de  se  donner  un  ré<julalev.r  ou  un  roi,  car  les 
deux  termes  ont  une  racine  commune  et  la 
même  signification  (1).  Habile,  sans  doute, 
dans  l'art  de  connaître  les  hommes,  il  sut  à 
propos  confier  son  secret,  et  se  former  un 
parti  parmi  ceux  qui,  en  l'élevant  sur  le  bou- 
clier, et  l'environnant  de  leurs  armes,  espé- 
raient de  partager  avec  lui  la  puissance  qu'ils 
raviraient  au  peuple..  La  plupart  des  autres, 
plats  nwiérés  (2),  résistèrent  faiblement,  et 
finirent  par  se  rendre.  Les  premiers  se  dirent 
alors  les  pairs  par  excellence  :  ils  s'arrogèrent 
exclusivement  le  titre,  autrefois  commun  à 
tous,  d'homme  de  la  nation,  d'homme  du 
peuple  ou  gentilhomme  ;  ils  en  dépouillèrent 
les  autres,  à  qui  ils  laissèrent,  cdinme  par 
grâce,  le  vain  nom,  sans  effet,  de  francs  ou 
de  libres.  Je  crois  que  c'est  de  là  que  date  ce 
que  dit  Montesquieu,  que  dès  l'origine  de  la 
monarchie,   on   distinguait  deux   conditions. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  retarder  l'ori- 
gine des  serfs  jusqu  à  la  conquête  des  Gaules. 
.Les  plus  vertueux  des  Francs,  les  plus  intré- 
pides défenseurs  de  la  liberté  réclamèrent 
sans  doute  à  main  armée  les  droits  de  l'égalité 
méconnus  et  violés  par  l'élection  d'un  régula- 
teur ou  d'un  roi  ;  je  crois  qu'ils  périrent,  la 
lance  ou  la  francisque  à  la  main  :  et  leurs 
faibles  enfants  conservés  par  une  pitié  bar- 
bare, furent  réduits  en  servitude. 

Les  soi-disant  nobles  (3)  ne  tardèrent  pas 
sans  doute  à  se  diviser  entre  eux.  Un  abîme 
entraîne  toujours  un  autre  abîme  :  il  est  dans 
l'ordre  des  passions  humaines  que  l'aristo- 
cratie, c'est-à-dire  l'empire  de  la  minovité 
sur  la  majorité,  amène  l'oligarchie,  qui  est  la 
domination  d'un  très  petit  nombre  sur  tous. 
Quelques-uns  affectèrent  de  se  distinguer  ;  et 
ralliés  autour  du  trône,  ils  voulurent  s'em- 
parer de  tout  le  gouvernement  ;  les  autres 
murmurèrent,  et  se  vengèrent  de  la  même 
manière  dont  nos  aristocrates  prétendirent 
se  venger  de  nous,  lorsque,  par  notre  insur- 
rection, nous  nous  élevâmes  à  leur  niveau.  Ils 


i\\  Re.c  à  regendo;  regulator  à  régula,  quœ  itidem  à 
regendo. 

(2)  Le  modérantisme  est,  de  tous  les  vices  sociaux,  le 
plus  détestable;  il  consiste  à  n'aimer  que  modérément 
sa  patrie  :  ce  vice,  fils  aine  de  l'égoïsme  et  de  la  fai- 
blesse, est  le  père  de  l'esclavage.  Aimons  la  patrie  plus 
que  nous-mêmes;  mais  sachons  bien  qu'aimer  sa  pitrte, 
c'est  aimer  ses  concitoyens.  Parlons,  écrivons,  agissons 
!  'îiséquemmenl  à  ce  principe,  et  si  nous  sommes  alors 
accusés  de  modérautisme,  ce  ne  sera  pas  une  calomnie 
produite  par  F  équivoque. 

(3)  On  n'a  jamais  pu  achever  de  détruire  dans  l'opi- 
nion publique  le  souvenir  de  ce  que  ce  mot  exprime. 
Mille  fois,  et  plusieurs  années  avant  la  Révolution,  j'ai 
entendu  ces  citoyens  estimables  connus  sous  le  aom 
de  paysans,  dire  :  Je  préfère  li  noblesse  que  j  ai  dans 
le  cœur  à  une  charretée  de parc.'iemins. 
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leur  reprochèrent  leur  premier  métier, 
comme  on  nous  a  reproché  nos  haillons  ;  ils 
les  appelèrent  barons  ou  portefaix,  comme  on 
nous  a  appelés  déguenillés  ou  sans-culottes. 
Les  oligarques  bravèrent  ces  vains  propos  ; 
ils  s'enorgueillirent  de  ce  titre,  mais  ils  ne 
tardèrent  pas  à  l'enluminer  d'une  interpré- 
tation fastueuse  et  à  ie  tourner  au  profit  de 
leur  orgueil  ;  ils  voulurent  qu'on  oubliât 
qu'autrefois  ceints  d'une  corde  et  chargés 
d'une  hotte  ou  d'un  ballot^  ils  avaient  exercé 
ce  métier  utile  qu'exercent  parmi  nous  tant 
de  braves  gens,  qui  peut-être  auraient  été  des 
messieurs,  s'ils  eussent  été  des  fripons  ;  ils 
prétendirent  que  ce  nom  de  barons  ou  de  por- 
tefaix montrait  qu'ils  étaient  le  support  et 
le  soutien  de  l'Etat  :  l'ignorance  du  peuple 
et  la  flatterie  des  moines,  alors  seuls  en  pos- 
session de  cultiver  des  lettres,  nous  ont  trans- 
mis cette  vieille  erreur  avec  la  fable  de  la 
sainte  ampoule  et  de  l'écu  d'azur,  semé  de 
fleurs  de  lis,  apportés  du  ciel  par  des  anges. 

Entre  ces  barons,  les  uns  obtinrent  le  com- 
mandement des  armées  et  prirent  le  nom  de 
ducs,  c'est-à-dire  de  conducteurs  ;  d'autres 
furent  envoyés  pour  surveiller  les  frontières, 
qu'alors  on  appelait  marches  :  c'est  l'origine 
du  nom  de  marquis.  Plusieurs  demeurèrent  à 
la  cour  :  et  comme  ils  formaient  la  compagnie 
du  roi,  ils  furent  appelés  comtes,  nom  qui, 
dans  le  principe,  équivalait  à  celui  de  com- 
pagnon. Les  valets  du  roi  devinrent  fami- 
liers avec  leur  maître  ;  de  là  autant  de  comtes 
que  de  principaux  domestiques  ;  de  là  le 
comte  de  l'étable  et  les  maréchaux  de  France. 
De  là  enfin  toutes  ces  branches  d'aristocratie, 
qui,  pendant  près  de  quatorze  siècles,  ont 
tenu  la  France  dans  les  fers. 

Peuple  français  !  que  le  souvenir  du  passé 
te  donne  sur  l'avenir  une  salutaire  frayeur  ; 
c'est  en  paraissant  ne  te  dérober  que  des 
noms,  qu'on  est  successivement  parvenu  à  te 
ravir  tous  tes  droits  ;  c'est  ainsi  que  de  la 
pure  démocratie  tu  fus  précipité  dans  les 
abîmes  creusés  par  l'aristocratie,  de  là  dans 
ceux  de  l'oligarchie  ;  enfin,  dans  le  gouffre 
sans  fond  du  despotisme  monarchique.  A  la 
vérité,  ces  animaux  destructeurs  furent  tou- 
jours imparfaits,  et  n'offrirent  jamais  à  tes 
regards  que  des  monstres  ;  ou  plutôt,  leur  en- 
semble ne  fut  qu'un  seul  monstre,  composé  de 
la  tête  et  des  membres  des  bêtes  les  plus  fé- 
roces. Toi  seul,  pauvre  peuple,  en  étais  la 
proie  et  la  pâture  ;  ce  monstre  est  terrassé  ; 
il  est  tombé  sous  ta  massue,  il  palpitait  en- 
core, et  il  a  péri  dans  le  feu  de  ton  amour 
pour  la  liberté  ;  mais  regarde,  et  crains  qu'il 
ne  renaisse  de  ses  cendres. 

Français'  je  vous  l'ai  déjà  dit,  le  petit 
nombre  autrefois  s'arrogea  exclusivement  le 
titre  d'homme  du  peuple  ou  de-gentilhomme  : 
ne  souffrez  jamais  que  le  petit  nombre  vous 
ravisse  le  titre  de  citoyen  que  vous  avez  con- 
quis avec  tant  de  gloire,  en  secouant  et  fou- 
lant aux  pieds  la  qualité  avilissante  de  sujet; 
que  ce  titre  précieux  se  trouve  dans  tous  les 
actes  que  vous  devez  transmettre  à  votre  pos- 
térité ;  sans  quoi,  vos  enfants  seront  apostro- 
phés de  la  qualité  de  messieurs,  comme  nous 
l'étions  naguère  de  celle  d'hommes  de  néant 
et  de  sans-culottes. 

Observez  ensuite  si  l'usage  s'introduit  de 
prendre  ce  titre  si  cher  à  nos  cœurs,  ce  titre 


qui  exprime  ce  tendre  amour  que  nous  por- 
tons tous  à  notre  commune  mère  ;  celui  de 
patriote  :  que  jamais  ce  titre  ne  devienne  ie 
patrimoine  exclusif  du  petit  nombre  ;  pre- 
nons-le tous,  et  que  tous  les  monuments  pu- 
blics en  fassent  foi  ;  sans  quoi  c'en  est  fait  de 
l'égalité,  c'en  est  fait  de  la  liberté,  c'en  est 
fait  du  peuple.  L'on  dira  un  patriote,  un 
citoyen,  un  monsieur,  comme  on  disait  un 
gentilhomme.,  un  bourgeois,  un  paysan.  Voilà 
une  distinction  d'ordres  ;  et  de  cette  source 
empestée  découleront  les  privilèges  et  tous 
les  fléaux  du  régime  féodal. 

Citoyens,  je  vous  fais  en  ce  moment  un 
grand  sacrifice,  mais  je  mériterais  bien  peu 
votre  confiance,  je  serais  bien  lâche,  bien  pla- 
tement modéré,  si  je  pouvais  mettre  en  ba- 
lance mon  amour-propre  et  l'intérêt  que  vous 
avez  à  recevoir  des  instructions  utiles.  Por- 
tion chérie  de  ma  patrie  !  citoyens  dont  les 
pères  opposèrent  aux  forces  du  premier  des 
Bourbons  une  si  vigoureuse  résistance  !  Lors- 
que dès  l'année  1786,  dans  vos  champs  ou  de- 
vant vos  boutiques,  lorsque  dans  mon  cabi- 
net, lorsque  sur  nos  promenades,  je  vous 
consolais  par  l'espérance  d'une  révolution 
dont  je  ne  devais  la  prévoyance  qu'à  mes 
propres  réflexions;  lorsque  chaque  secousse  de 
la  tyrannie  ranimait  mon  espérance,  et  que 
j'osais  vous  le  dire,  vous  me  preniez  pour  un 
visionnaire  ;  vous  me  le  disiez,  et  je  ne  m'en 
fâchais  pas.  Les  aristocrates  connaissaient 
mes  principes  :  nos  scribes  et  nos  pharisiens 
se  demandaient  d'un  air  dédaigneux,  si 
l'homme  qui  s'avisait  de  prêcher  cette  doc- 
trine, n'était  pas  le  fils  d'un  sans-culotte-s  ; 
je  le  savais,  et  j'en  riais.  Dites  aujourd'hui, 
si  vous  voulez,  ce  que  vous  disiez  alors  ;  en- 
chérissez encore  ;  dites  que  j'ai  perdu  la  tête  ; 
je  vous  répondrai  que  s'il  est  honorable  et 
doux  de  mourir  pour  la  patrie,  il  ne  l'est  pas 
moins  de  s'enflammer  pour  elle  jusqu'à  en 
perdre  la  raison. 

La  presque  totalité  des  Français  était 
pauvre  et  mal  vêtue  ;  les  aristocrates  insul- 
tant à  notre  indigence,  fruit  amer  de  leur 
tyrannie  et  de  leurs  déprédations,  nous  trai- 
tèrent de  sans-culottes.  Ce  nom,  ennobli  par 
l'usage,  est  celui  du  souverain,  puisque  le 
souverain  est  le  peuple,  et  que  le  peuple  est 
l'universalité  ou  la  majorité  absolue  des  ci- 
toyens. Ne  nous  laissons  jamais  dépouiller 
d'un  nom  qui,  dans  sa  nouvelle  acception, 
offre  de  si  grandes  idées.  Tous  les  électeurs 
du  département  du  Lot  en  sont  en  posses- 
sion ;  ils  peuvent  se  rappeler  avec  quel  en- 
thousiasme nous  nous  levâmes  tous,  lorsqu'à 
Montauban  mon  collègue  Jean-Bon-Saint- 
André,  nous  proposa  de  nous  donner  la  qua- 
lité de  sans-culottes.  Périssons  plutôt  que  de 
permettre  qu'on  nous  en  dessaisisse,  mais  ne 
l'envions  pas  à  ceux  de  nos  concitoyens,  qui 
voudront  s'en  décorer.  Combien  ne  serait-il 
pas  indigne  de  nous,  et  de  notre  passion  pour 
l'égalité,  de  vouloir  concentrer  dans  nos  fa- 
milles une  qualité,  dont  nos  descendants  se 
serviraient,  dans  quelques  siècles,  contre  l'é- 
galité même  !  Epargnons-leur  le  crime  de 
mépriser  les  enfants  de  ceux  qui  sont  aujour- 
d'hui nos  égaux,  et  d'insulter,  en  faveur  d'une 
qualité  dont  peut-être  il  ne  leur  restera  que 
le  nom,  à  des  hommes  qui  seront  par  le  fait 
ce  que  nous  sommes  ;  comme  en  faveur  de 
leurs  parchemins  gothiques,  les  enfants  des 
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anciens  barons  insultaient  en  ces  derniers 
temps  aux  barons  par  métier,  à  leurs  frères 
les  portefaix.  Osons  percer  l'obscurité  des 
temps,  et  portons  notre  sollicitude  bien  avant 
dans  les  siècles  à  venir  ;  voyons  les  sans-culot- 
teries  devenir  des  terres  titrées  et  se  vendre 
plus  cher  que,  de  nos  jours,  on  ne  vendait  les 
portefaieies  ou  baronnies  ;  voyons  les  feu- 
distes  du  xxxe  sièc'.e  déchiffrer  avec  peine  les 
papiers  du  siècle  présent,  pour  illustrer,  du 
titre  de  sans-culottes,  un  fripon  vêtu  des 
étoffes  les  plus  précieuses  et  traîné  par  6  su- 
perbes coursiers,  tandis  que  les  vrais  sans- 
culottes,  comme  de  nos  jours  les  vrais  barons, 
gémiront  toute  la  journée  sous  le  poids  d-s 
fardeaux  pour  gagner  le  pain  qui  semblera 
ne  prolonger  leur  vie,  que  pour  prolonger 
leur  supplice.  Voyons  les  savants  d'alors, 
dans  leurs  doctes  rêveries,  chercher  l'origine 
du  nom  de  sans-culottes,  et  tâcher  d'y  trou- 
ver l'origine  d'un  certain  droit  féodal...  Vous 
m'entendez,  vrais  sans-culottes!  les  usurpa- 
teurs de  nos  titres  vous  diront  que  je  m'amuse 
ici  à  faire  des  épigrammes  et  des  calembours  : 
répondez-leur  que  de  ma  vie  je  n'ai  eu  moins 
d'envie  de  rire;  ce  fut  hier  au  Carrousel  et  au 
jardin  des  Tuileries,  que  ces  pensées  vinrent, 
en  se  heurtant  et  se  froissant,  se  placer  pêle- 
mêle  dans  ma  tête,  c'est  aujourd'hui  que  je 
les  rédige  ;  et  c'est  aujourd'hui  le  3  juin.  C'est 
du  sérieux  que  je  vous  donne,  du  très  sérieux; 
ne  me  soupçonnez  pas  d'être  spectateur  indif- 
férent de  ce  violent  accès  de  fièvre  qui  brûle 
les  entrailles  de  ma  patrie  ;  et  si,  comme  les 
anciens  Romains,  je  ne  néglige  pas  ma  cheve- 
lure et  ne  laisse  pas  croître  ma  barbe,  le  deuil 
n'est  pas  moins  dans  mon  cœur  ;  il  n'est  pas 
moins  vrai  que  si  ma  santé  se  soutient  encore, 
c'est  par  l'espérance  que  je  trouve  au  fond  de 
la  boîte  fatale  ;  c'est  par  la  perspective  du 
triomphe  de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  toutes 
les  vertus,  dont  les  mains  pures  doivent  for- 
mer le  tissu  qui  doit  unir  à  jamais  tous  les 
Français. 

Tous  les  Français  eussent-ils  retenu  leur 
titre  primitif  de  gentilshommes,  se  fussent - 
ils  encore  tous  entendus  pour  prendre  le  titre 
de  barons,  que  dans  le  principe  on  n'aurait 
point  pensé  à  leur  contester  ;  l'égalité  n'eût 
pas  été  moins  rompue  par  l'institution  des 
ordres  de  chevalerie  :  prévenez  un  malheur 
semblable  :  je  vous  en  offre  un  moyen  facile. 
Un  zélé  jacobin,  l'apôtre  Carra,  vous  dit 
dans  une  de  ses  feuilles  que  tout  Français 
était  jacobin  et  que  la  France  entière  n'était 
qu'une  immense  jacobin ière  ;  un  jacobin  fit 
l'autre  jour  au  club  la  motion  d'inviter  toutes 
les  communes  à  s'ériger  en  sociétés  jacobites. 
Hatez-vous,  il  en  est  temps  encore,  de  suivre 
cet  avis.  Soyez  tous  jacobins,  et  déclarez  que 
vous  êtes  tous  membres  de  l'immense  jacobi- 
mere  de  Carra.  Sans  cela,  vous  devez  vous 
attendre  qu'il  sera  aussi  difficile  à  vos  ar- 
Tiere-petits-fiJs  de  devenir  jacobins,  qu'il  nous 
1  eut  ete  a  nous  de  rentrer,  comme  disait  Ni- 
codeme,  dans  le  sein  de  nos  mères  pour  en 
ressortir  barons.  Avancez-vous  toujours,  et 
avancez-vous  en  masse  vers  le  titre  que  vous 
verrez  attirer  quelque  considération  ;  sinon, 
craignez  le  retour  des  distinctions  et  des  pri- 
vilèges ;  craignez  qu'un  renversement  d'idées 
ne  rejette  sur  la  majorité  l'ignominie  du  nom 
d  aristocrate  ;  craignez  d'être  éternellement 


voués    à    la    vengeance,    comme    auparavant 
nous  l'étions  au  mépris. 

Français,  citoyens,  patriotes,  sans-culottes, 
jacobins,  car,  à  mon  sens,  tous  ces  mots  sont 
synonymes  ;  ami  sincère  de  l'égalité,  je  ne 
connais  entre  vous  aucune  distinction  ;  j'ai 
parlé  de  vous  tous  :  je  vais  à  présent  vous 
parler  de  votre  image,  c'est-à-dire  de  la  re- 
présentation législative.  Liberté,  égalité,  in- 
divisibilité, c'est  là  le  cri  de  ralliement  de 
tous  vos  représentants.  Si  nous  sommes  tous 
égaux  entre  nous,  si  la  Convention  est  une 
comme  la  République,  d'où  vient  cette  dis- 
tinction de  côté  droit  et  de  côté  gauche,  de 
montagne,  de  plaine  et  de  marais?  Fidèle  à 
mon  serment  de  maintenir  cette  égalité  pour 
laquelle  j'ai  juré  de  mourir  à  mon  poste,  vous 
verrez  comme  je  ferai  disparaître  cet  écha- 
faudage de  mots  qui  bientôt  montrerait  bien 
réellement  à  l'Europe  étonnée  trois  ordres  de 
citoyens  et  trois  Chambres  dans  la  représen- 
tation nationale.  Montagnards,  ne  vous  ef- 
frayez pas  :  je  n'introduis  point  le  levier  dans 
les  fentes  de  vos  rochers  ;  je  gonfle  les  eaux 
de  ce  marais,  j'en  couvre  la  plaine,  et  tous 
nous  nous  élèverons  au  plus  haut  du  mont 
sacré  :  là  sans  doute  est  un  terrain  uni,  où 
tous  au  même  niveau,  nous  ne  connaîtrons 
plus  aucune  distinction  de  places.  Que  si 
cette  montagne  se  termine  par  un  sommet 
aigu  qui  doive  servir  de  trône  à  un  nouveau 
maître,  puissent  les  eaux  de  ce  nouveau  dé- 
luge s'élever  par-dessus  autant  qu'elles  s'éb- 
vèrent  au-dessus  des  plus  hautes  montagnes 
d'Arménie  !  et  plutôt  que  de  perdre  le  niveau 
de  l'égalité,  n'entrons  pas  même  dans  l'arche, 
et  périssons  tous  au  milieu  des  flots. 

Législateurs  du  côté  droit,  nous  n'aurions 
pas  aujourd'hui  tant  de  maux  à  réparer  si, 
dès  l'origine  de  la  baronnie,  les  Francs  eus- 
sent tous  pris  le  titre-  de  barons.  Puisque  le 
nom  de  montagne  présage  encore  à  la  France 
une  distinction  d'ordres,  prenons  tous,  dès 
aujourd'hui,  le  titre  de  députés  à  la  mon- 
tagne, et  que  ce  nom  cesse  d'être  terrible  en 
devenant  celui  de  l'entière  image  du  peuple 
souverain  :  mais  là,  conservons  toujours  notre 
liberté  tout  entière.  Chacun  de  nous  a  été 
envoyé  pour  voter  d'après  sa  conscience,  et 
non  d'après  celle  des  autres.  Reléguons  dans 
les  cours  des  rois  ces  lâches  déférences,  preu- 
ves humiliantes  d'un  modirantisme  que  la 
peur  peut  seule  produire  ;  que  la  vertu  ose 
toujours  lutter  contre  la  vertu,  le  génie  contre 
le  génie;  la  seule  philosophie,  cette  déesse  au 
cœur  brûlant  et  à  la  tête  glacée,  tranquille 
spectatrice  de  ces  combats,  donnera  toujours 
la  palme  à  celui  des  champions  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  qui  aura  porté  les  coups,  non 
les  plus  bruyants,  mais  les  plus  sûrs  :  la  dé- 
faite même  n'aura  rien  de  honteux;  il  est 
aussi  des  palmes  à  donner  à  la  bonne  inten- 
tion. 

Suivent  les  articles  17  et  18  des  principes 
constitutionnels. 

«  Art.  17.  Chaque  Français  peut  prendre 
les  titres  qui  n'auront  pas  été  abolis  par  une 
loi  générale  et  commune  à  tous.  Il  ne  peut 
être  dépouillé  de  ces  titres  que  par  la  dégra- 
dation civique. 

«  Art.  18.  La  représentation  nationale  est 
une  et  indivisible,   comme  la  nation  repré- 
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sentée.  Un  rassemblement  d'une  partie  de  ses 
membres  ne  pourra  empêcher  les  autres  de 
prendre  le  nom  qu'il  aura  pris    » 
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TREIZIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Quelques  idées  préliminaires  soumises  à 
V examen  de  ses  collègues  par  J.-P.  Au- 
DOUlNj  député  du  département  de  Seine-et- 
Oise  (2)  (Imprimées  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale). 


Ce  n'est  pas  à  une  des  époques  les  moins 
célèbres  de  la  Révolution  française,  que  celle 
où  des  représentants  du  peuple  vont  fonder 
une  Constitution  sur  l'égalité,  la  liberté,  la 
souveraineté  nationale,  à  la  lueur  des  torches 
de  la  guerre  civile,  et  au  bruit  du  tonnerre 
des  despotes. 

J'entends  quelques  hommes  dire  qu'une 
Constitution  ne  peut  être  rédigée  au  sein  des 
orages  politiques,  dont  nous  sommes  environ- 
nés,   pressés,    assaillis Hommes    faibles, 

sans  caractère  comme  sans  énergie,  quel  mé- 
rite trouveriez-vous  donc  à  bâtir  en  paix,  tran- 
uillement,  dans  la  sécurité  ?  Ah  !  si  la  dignité 
e  représentant  du  peuple  a  quelque  chose  de 
sublime,  je  l'ai  senti  le  jour  où  j'ai  condamné 
le  tyran  ;  je  le  sentirai  tous  les  jours  où  nous 
ajouterons  quelques  pierres  à  l'édifice  consti- 
tutionnel. Le  fanatisme  secoue  ses  torches  !  ! 
L'aristocratie  promène  ses  fureurs  !  !  Le  des- 

gotisme  mugit  aux  portes  de  la  France  !  !  Eh 
ien,  nous  n'en  serons  que  plus  pénétrés  des 
maux  du  fanatisme,  des  crimes  de  l'aristocra- 
tie, des  forfaits  du  despotisme  ;  et  cette  salu- 
taire horreur  doit  enfanter  une  Constitution 
vraiment  républicaine,  vraiment  populaire  ! 
A  l'ouvrage,  législateurs,  à  l'ouvrage  !  mais 
avec  franchise...  Vous  avez  reconnu  et  déclaré 
les  droits  de  l'homme  ;  vous  avez  dit  que  la 
République  française  est  une  et  indivisible. 
En  République!  C'est  dans  son  véritable  sens, 
le  meilleur  de  tous  les  gouvernements.  Un  peu- 
ple républicain  est  celui  qui  gère  lui-même 
ses  affaires.  Cependant  quelle  marche  adopte- 
rez-vous  ?  On  a  dit  qu'une  bonne  Constitution 
ne  pouvait  sortir  que  d'une  seule  tête  et  non 
d'une  assemblée  de  745  membres  ;  mais  moi, 
je  ne  cherche  point  dans  la  Convention 
745  têtes.  La  représentation  est  une  :  je  n'y 
vois  pour  le  moment  que  la  tête  du  peuple 
f rançais  qui  médite  et  qui  veut  rédiger  une 
Constitution  républicaine. 
Il  me  semble  que  vous  devez-  examiner  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Ribliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  2î47.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(deVOise),  tome  30,  n*  17.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  mai  1793,  page  188.  —  Voy.  Archives  parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  65,  séance  du  21  mai  1793, 
l'opinion  d'Audouin  contre  l'établissement  des  grandes 
commune*. 


questions  suivantes,  dans  l'ordre  qui  vous  pa- 
raîtra le  plus  convenable,  après  avoir  reconnu 
l'utilité,  l'indivisibilité  de  la  République,  et 
établi  la  division  de  la  France  ;  division  né- 
cessaire pour  l'exercice  de  la  souveraineté. 

1°  Qu'est-ce  que  la  souveraineté?  En  quoi 
consiste-t-elle  ? 

2°  Quelle  sera  l'organisation  des  assemblées 
où  le  peuple  exercera  sa  souveraineté?  Com- 
ment f'exercera-t-il  ? 

3°  Par  quels  moyens  empêchera-t-on  la  sou- 
veraineté du  peuple,  résidant  dans  ces  assem- 
blées, d'être  jamais  paralysée,  ou  même  de  de- 
venir un  instrument  liberticide  ? 

4°  Dans  quelle  circonstance  le  peuple  exer- 
cera-t-il  sa  souveraineté,  et  en  déléguera-t-il 
l'exercice  provisoire  à  une  Assemblée  natio- 
nale? 

5°  Comment  cette  Assemblée  sera-t-elle  élue  ? 
Quels  seront  ses  devoirs  ? 

6°  Ses  décrets  n'auront-ils  force  de  loi  qu'a- 
près la  sanction  du  peuple? 

7°  Quel  sera  le  mode  de  cette  sanction  ? 

8°  A  qui  sera  confiée  l'exécution  des  lois  ? 

9°  Sera-ce  une  agence  executive,  dépendante 
ou  indépendante  des  assemblées  nationales? 

10°  Cette  agence  executive,  ce  directoire 
d'exécution,  seia-t-il  nommé  médiatement  ou 
immédiatement  par  le  peuple,  et  quelles  se- 
ront ses  relations  avec  1  Assemblée  nationale  ? 

11°  Y  aura-t-il  des  agences  secondaires  pour 
l'exécution  des  lois  ?  Comment  seront-elles 
élues,  et  quelle  sera  leur  organisation? 

12°  Y  aura-t-il  des  tribunaux  civils  ?  ou  bien 
la  justice  civile  sera-t-elle  rendue  par  des  ar- 
bitres ? 

13°  Y  aura-t-il  des  tribunaux  criminels? 
Par  qui  seront  nommés  les  membres  qui  de- 
vront les  composer?  Quelle  sera  leur  organi- 
sation? Quels  seront  leurs  devoirs? 

14°  Sur  quelles  bases  associe ra-t-on  les  con- 
tributions publiques  ?  Comment  les  percevra- 
t-on?  Comment  le  trésor  du  peuple  sera-t-il 
administré  ? 

15°  Quelles  seront  les  forces  de  la  Républi- 
que ?  Comment  les  organisera-t-on  ? 

16°  Y  a-t-il  des  institutions  nationales  (en 
l'honneur,  par  exemple,  de  l'égalité,  de  la  li- 
berté, des  droits  de  l'homme,  des  bonnes 
mœurs,  de  l'agriculture,  etc...)  qu'il  convien- 
drait d'établir  constitutionnellement? 

17°  Quel  est  le  plan  de  conduite  que  doit 
adopter  le  peuple  français  à  l'égard  des  autres 
peuples? 

18°  Par  quels  moyens  le  peuple  français 
pourra-t-il  corriger  les  vices  de  son  gouverne- 
ment, punir  ses  agents  infidèles,  et,  ce  qui  est 
meilleur,  les  mettre  dans  l'impuissance  de 
nuire  à  sa  liberté,  de  porter  atteinte  à  ses 
droits,   d'anéantir  sa  souveraineté  ? 

Voici,  je  pense,  les  idées  principales  sur 
lesquelles  nous  devons  d'abord  nous  fixer,  et 
lorsque  nous  aurons  arrêté  une  telle  série  de 
questions,  la  discussion,  je  l'imagine,  mar- 
chera avec  cette  majesté  digne  de  l'ouvrage 
que  nous  entreprenons  pour  le  bonheur  des 
Français  et  l'affranchissement  du  monde. 
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QUATORZIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Projet  de  Constitution  pi  ésenté  à  la  Cou  ren- 
tion  nationale,  le  1er  juin  ÎT99,  fan  II  de  la 
République  française,  par  J fan-François 
Bakailon,  membre  de  la  Contention  natio- 
nale, député  par  le  département  de  la 
Creuse.  (Imprimé  (2)  par  ordre  de  la  Con- 
vention nationale.) 

Tous  les  membres  de  la  cité  ne  peuvent  avoir 
qu'un  seul  vœu,  celui  de  ia  félicité  publique.  Cette 
félicité  dépend  absolument  de  la  stricte  observa- 
tion du  pacte,  du  maintien  de  la  Constitution,  de 
la  sévère  administration  de  la  jus 

(I**  partie,  m*  section,  art  4.) 

PREMIÈRE    PARTIE 

PACTE   SOCIAL.    DROITS  ET   DEVOIRS 
DU  CITOYEN  FRANÇAIS. 

SECTION  Ire 

Pacte  social. 

Nous,  habitants  de  la  France,  réunis  à  l'ef- 
fet de  délibérer  sur  la  forme  et  sur  l'organisa- 
tion du  gouvernement  à  adopter  ; 

Considérant  que  l'homme  n'a  d'autres  lois 
que  celles  qu'il  se  donne  ; 

Qu'il  n'est  réellement  lié  que  par  le  contrat 
qu'il  a  librement  stipulé,  sciemment  consenti  ; 

Qu'il  ne  peut  être  heureux  qu'en  remplis- 
sant ses  devoirs  envers  la  société  ; 

Que  la  cité  ne  saurait  être  paisible,  qu'en 
s' acquittant  envers  ses  membres  ; 

Après  avoir  pris  l'Etre  suprême  à  témoin 
de  la  pureté  de  nos  intentions, 

De  notre  désir  à  remplir  fidèlement  nos  en- 
gagements ; 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  républicain  est 
par  nous  irrévocablement  adopté. 

Art.  2.  Il  sera  purement  démocratique  :  la 
justice  et  F  égalité  des  droits  en  seront  les 
seules  bases. 

Art.  3.  La  République  française  est,  dès  à 
présent,  une  et  indivisible. 

Art.  4.  Chaque  contractant  consacre  sa  per- 
sonne, sa  fortune  à  la  défense  et  aux  besoins 
de  la  patrie. 

Art.  5.  Tous  en  général  lui  promettent,  par 
réciprocité,  protection  et  sûreté  pour  lui  et  les 
siens,  lui  garantissent  ses  propriétés,  lui  as- 
surent le  libre  exercice  de  son  culte  religieux, 


(1)  Voy.  ei-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lr",  u«  810.  —  Biblio- 
thèque do  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(delOtse),  ton»  30.  n»  13.  —  L'impression  de  ca  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  det  tiébattet  Décret* 
de  juin  1793,  page  363. 
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I  de  ses  talents,  de  son  industrie,  toute  liberté 
i  enfin  qui  sera  compatible  avec  les  intérêts  de 

la  République,  la  Constitution,  les  mœurs  et 

les  lois. 

Art.  6.  Il  fait,  de  plus,  le  sacrifice  de  sa  vo- 
lonté particulière,  pour  se  soumettre  à  celle  de 
la  majorité  qui  fera  la  loi  ;  en  cas  de  refus  ou 
de  résistance  à  cette  loi,  il  se  reconnaît  re- 
belle, et  comme  tel  punissable  aux  termes  du 
Code  pénal. 

Art.  7.  Le  droit  de  proposer  des  lois,  d'en 
faire  l'application,  d'administrer  la  chose  pu- 
blique, de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etat,  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l'inté- 
rieur, sera  confié  à  des  mandataires  passifs, 
temporaires,  responsables,  subordonnés  et 
élus  par  la  nation. 

Art.  8.  Pour  faciliter  l'exercice  de  la  souve- 
raineté, les  opérations  du  gouvernement,  le 
territoire  de  la  France  sera  divisé  et  sous-di- 
visé  en  plusieurs  parties. 

Art.  9.  La  cité  se  réunira  deux  fois  chaque 
année,  à  des  époques  fixes,  pour  procéder  aux 
élections,  rejeter  ou  sanctionner  les  projets  de 
loi,  admettre  ou  condamner  les  propositions, 
Ses  opérations,  les  jugements  de  ses  manda- 
taires, pour  approuver  ou  improuver  leur 
ronduite  politique  et  morale,  en  un  mot,  pour 
tous  les  actes  syntocratiques. 

Art.  10.  Chaque  assemblée  durera  au  plus 
quinze  jours,  exercera  une  police  rigoureuse 
sur  ses  membres,  et  punira  sur-le-champ  ceux 
qui  se  permettront  de  la  troubler,  qui  oseront 
y  briguer,  y  solliciter  des  suffrages,  qui  cher- 
cheront à  influencer  l'opinion,  ou  qui  tendront 
à  la  dissoudre. 

Art.  11.  Toutes  auront  la  même  tenue  et 
procéderont  de  la  même  manière. 

Art.  12.  Le  Corps  législatif  en  convoquera 
d'extraordinaires,  dans  des  cas  graves,  lors- 
que surtout  la  sûreté  de  la  République  l'exi- 
gera ;  il  deviendra  coupable  du  crime  de  lèse- 
nation,  s'il  ne  le  fait  pas. 

Art.  13.  Nous  déclarons  au  reste  que  la  sou- 
veraineté nationale  réside  essentiellement 
dans  toutes  ces  assemblées  prises  collective- 
ment, mais,  en  particulier,  dans  aucune  ;  que 
celles  qui  délibéreront  sur  tel  obiet,  soumis  à 
la  décision  de  toutes,  seront  réputées  l'univer- 
salité, et  que  partout  les  citoyens  présents, 
après  un  nombre  déterminé,  représenteront 
la  généralité  des  votants. 

Art.  14.  Il  y  aura,  indépendamment,  des  as- 
semblées communales  pour  élire  les  magis- 
trats du  peuple  et  discuter  des  intérêts  lo- 
caux. 

Art.  15.  Tout  citoyen  connu,  désarmé,  ayant 
25  ans  accomplis,  domicilié  dans  l'arrondisse- 
ment depuis  trois  ans,  faisant  le  service  de 
garde  républicain,  n'étant  ni  failli,  ni  débi- 
teur insolvable,  n'ayant  aucunement  profité 
des  biens  paternels,  si  son  père  est  mort  in- 
solvable, n  étant  ni  diffamé,  ni  flétri  par  jus- 
tice, votera  dans  les  assemblées  de  la  cité. 

Art.  16.  Celui  qui  ne  s'y  rendra  point  sera 
réputé  mauvais  citoyen,  noté  et  puni  comme 
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tel,  d'ailleurs  inéligible  aux  places  :  les  *euls 
fonctionnaires  publics,  salariés  par  la  nation, 
en  sont  exclus. 

Art.  17.  Les  femmes  veuves,  les  filles  jouis- 
sant de  leurs  droits,  ayant  30  ans  accomplis, 
payant  contribution  foncière  ou  mobilière, 
réunissant  les  autres  qualités,  article  15,  qui 
peuvent  les  concerner,  auront  droit  de  suf- 
frages. 

Art.  18.  Nous  instituons,  pour  agir  au  nom 

de  la  République,  et  la  représenter  au  besoin  : 

1°  Un  corps  qui  se  nommera  législatif  ; 

2°  Un  corps  qui  se  nommera  exécutif; 

3°  Un  corps  qui  se  nommera  judiciaire. 

Art.  19.  Le  premier,  composé  de  250  mem- 
bres, s'occupera  des  lois,  des  contributions, 
et  surveillera  le  Trésor  national. 

Art.  20.  Le  second,  dont  le  nombre  sera  de 
500,  sera  chargé  de  tous  les  objets  relatifs  au 
gouvernement. 

Art.  21.  Le  troisième,  qui  sera  de  250,  se 
partagera  en  20  tribunaux,  pour  prononcer 
dans  toutes  les  matières  criminelles  et  de  po- 
lice. 

Art.  22.  Toutes  contestations  au  civil  seront 
désormais  soumises  à  des  juges  de  paix  ou  à 
des  arbitres. 

Art.  23.  Il  existera  des  tribunaux  inférieurs 
uniquement  pour  la  police. 

Art.  24.  La  justice  criminelle  aura  pour  ba;-  ■ 
le  Code  pénal,  où  les  délits  et  les  peines  se- 
ront clairement  énoncés.  Nous  maintenons, 
pour  la  sûreté  des  accusés,  les  jurys  d'accusa- 
tion et  de  jugement. 

Art.  25.  Les  peines  à  infliger  seront  ou  pé- 
cuniaires, ou  morales,  ou  corporelles. 

Art.  26.  Les  pécuniaires  se  réduiront  à 
l'amende,  à  la  confiscation  ;  les  morales  à  la 
privation  du  droit  de  citoyen,  à  l'infamie,  au 
sobriquet  ;  les  corporelles  à  la  détention  et 
aux  travaux  publics. 

Art.  27.  On  ne  punira  de  mort  que  les  seuls 
usurpateurs  de  l'autorité  souveraine,  les  cons- 
pirateurs, les  rebelles. 

Art.  28.  Seront  également  condamnés  à 
mort  les  fonctionnaires  publics,  qui  se  permet- 
tront des  concussions,  des  dilapidations,  des 
abus  d'autorité.  Au  reste,  ils  seront,  dans  tous 
les  cas,  plus  sévèrement  punis  que  les  autres, 
et  le  Code  pénal  contiendra,  par  exprès,  un 
chapitre  de  leurs  délits  et  des  châtiments  à 
leur  infliger. 

Art.  29.  Toutes  les  sections  de  la  République 
auront  les  mêmes  établissements.  L  on  assu- 
jettira, pour  faire  régner  l'égalité,  à  des 
charges  particulières,  les  lieux  qui  jouiront 
de  certaines  exceptions. 

Art.  30.  Il  sera,  pour  l'intérêt  de  la  chose 
publique,  établi  des  administrations  en  chaque 
section  et  des  municipalités  en  chaque  com- 
mune. 

Art.  31.  Il  existera  en  tout  tempe  une  force 
publique  capable  de  faire  respecter  la  nation 


au  dehors,  et  de  maintenir  la  tranquillité  au 
dedansi  d'assurer  l'exécution  du  pacte,  de 
consolider  la  Constitution.,  la  liberté,  la  sou- 
veraineté de  la  cité  :  on  l'organisera  en  consé- 
quence. 

Art.  32.  Mais  elle  sera  constamment  passive, 
obéissante,  subordonnée  au  corps  exécutif  ; 
elle  ne  pourra  délibérer  que  sur  les  objets  de 
son  essence,  et  qui  la  concerneront  spéciale- 
ment. 

Art.  33.  Nous  confions  la  défense  de  la  patrie 
à  tous  les  citoyens  sans  exception,  mais  spé- 
cialement à  ceux,  depuis  l'âge  de  25  jusqu'à  35; 
et  dans  les  cas  extrêmes,  depuis  35  jusqu'à 
50  ans  accomplis. 

Art.  34.  Autorisons,  en  conséquence,  le 
corps  exécutif  à  requérir  et  à  faire  lever  en 
masse,  ou  partie  par  partie,  selon  le  besoin, 
tous  ceux  que  Ton  vient  de  désigner,  et  à  pour- 
suivre la  punition,  aux  termes  du  Code  mili- 
taire, de  tous  les  lâches,  de  tous  les  défen- 
seurs, de  tous  les  traîtres. 

Art.  35.  Ne  pourront  cependant  être  com- 
pris, dans  la  conscription,  les  nains,  les  per- 
sonnes estropiées,  infirmes  ou  malades,  les 
fonctionnaires  publics  mariés,  ayant  enfants, 
les  membres  des  corps  représentatifs. 

Art.  36.  Chaque  citoyen  sera  armé  et  équipé 
à  ses  frais  ou  aux  frais  de  sa  commune,  ré- 
parti dans  la  cavalerie  ou  l'infanterie,  selon 
sa  taille  et  ses  facultés. 

Art.  37.  Pour  procurer  à  l'Etat  une  res- 
source certaine,  capable  de  suffire  à  ses  be- 
soins, nous  nous  assujettissons  volontaire- 
ment à  des  contributions  directe»,  foncières 
et  mobilières,  indépendamment  des  indirectes, 
qui  demeurent  irrévocablement  établies.  Le 
corps  législatif  en  réglera  enaque  année  la 
quotité,  nous  réservant  toutefois  d'en  véri- 
fier la  nécessité  et  l'emploi. 


ces   et 


Art.    38.    Elles  pourront  être   doublé 
même  triplées  en  temps  de  guerre  selon  le 
besoin. 

Art.  39.  Toutes  les  dépenses  publiques  se- 
ront fixes  et  déterminées,  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  pourront  être  outrepassées  ou  mul- 
tipliées qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui 
les  ordonneront,  sauf  encore  la  ratification 
pour  toutes  celles  qui  seront  insolites  ou  ex- 
traordinaires, mais  cependant  légitimes. 

Art.  40.  Le  produit  des  divers  impôts,  ainsi 
que  tous  les  revenus,  seront  réunis  en  une 
seule  caisse,  qui,  sous  le  nom  de  Trésor  natio- 
nal, sera  administrée  par  des  agents  comp- 
tables subordonnés  au  corps  législatif,  et  res- 
ponsables de  tous  les  paiements  illicites. 

Art.  41.  Il  y  aura,  en  chaque  commune,  en 
chaque  canton,  en  chaque  section,  des  écoles 
publiques  et  gratuites  pour  l'instruction  de  la 
jeunesse,  indépendamment  de  celles  qui  se- 
ront destinées  à  des  sciences  particulières. 

Art.  42.  Tous  les  hommes  célèbres  pour  leurs 
connaissances  et  leurs  talents,  seront  réunis 
en  une  société  qui,  sous  le  nom  de  Société  ency- 
clopédique de  France,  fera  fleurir  les  sciences, 
les  beaux-arts,  travaillera  sans  relâche  à  ac- 
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croître  la  niasse  des  connaissances  humaines, 
et  à  les  perfectionner. 

.  43.  La  cité  ne  cessera  d'être  généreuse 
et  bienfaisante  envers  les  opprimés  et  les  in- 
digents. 

Art.  44.  Elle  honorera  et  récompensera  les 
vertus  éminentes,  les  belles  actions,  les  décou- 
vertes utiles,  le  savoir  profond,  les  services 
importants,  les  longs  services,  les  sacrifices 
extraordinaires,  les  mutilations  de  ses  défen- 
seurs, etc. 

Art.  45.  Ne  voulant  plus  que  les  subsistances 
soient  des  sujets  continuels  de  dissensions, 
des  instruments  d'oppression  entre  les  mains 
des  riches,  des  causes  d'une  prochaine  disette 
lors  de  l'abondance,  nous  statuons  que  le  sa- 
laire de  la  journée  de  l'ouvrier  sera  toujours 
proportionnel  au  prix  du  grain  dont  il  se 
nourrit,  et  que  l'agriculture  sera  honorée  et  en- 
couragée par  tous  les  moyens  qui  seront  au 
>ir  de  la  cité. 

Art.  46.  Dans  la  vue  d'améliorer  le  citoyen, 
de  l'instruire,  de  l'éclairer,  nous  instituons, 
par  le  présent,  des  fêtes  civiques;  elles  ne 
seront  jamais  en  grand  nombre,  et  ne  pour- 
ront outrepasser  celui  des  mois.  Nous  consa- 
crons, dès  à  présent,  celles  de  la  justice,  de 
l'égalité,  de  la  liberté,  de  la  cité,  de  la  Répu- 
blique, du  triomphe.  L'on  pourra  admettre 
par  la  suite  celles  de  la  philanthropie,  des 
mœurs  et  des  vertus,  des  lois,  de  l'agriculture, 
des  sciences  et  des  arts,  des  grands  hommes. 

Art.  47.  Nous  adoptons,  en  outre,  des  céré- 
monies nationales,  pour  les  circonstances  où 
la  France  aura  à  manifester  sa  puissance,  sa 
grandeur,  sa  majesté. 

Ait.  48.  Quant  aux  réjouissances  publiques, 
elles  n'auront  jamais  lieu  que  pour  célébrer 
le  retour  de  la  paix,  de  la  saine  raison,  l'éta- 
blissement de  la  philanthropie,  ou  le  triomphe 
éminent  de  la  justice,  de  l'égalité,  de  la  li- 
berté sur  quelque  partie  du  globe. 

Art.  49.  Pleinement  satisfaits  de  notre  solj 
de  nos  richesses,  de  notre  existence  politique, 
nous  déclarons  à  l'univers  : 

1°  Que  la  République  française  n'empié- 
tera en  aucune  manière  sur  le  territoire 
étranger,  qu'elle  ne  dépassera  jamais  ses 
limites  ; 

2°  Qu'elle  n'admettra  point  de  réunion  ; 

3°  Qu'elle  rendra  en  tous  temps,  en  tous 
lieux,  tant  contie  elle-même  que  contre  ses 
propres  membres,  la  justice  la  plus  écla- 
tante, la  plus  impartiale,  la  plus  rigou- 
reuse à  tous  ceux  qui  la  réclameront  ; 

4°  Mais  aussi  qu'elle  repoussera  avec  force 
toutes  les  agressions,  qu'elle  se  fera  jus- 
tice par  la  voie  des  armes,  si  on  la  lui  re- 
fuse, toutefois  cependant  après  avoir  inuti- 
lement tenté  et  épuisé  tous  les  moyens  con- 
ciliatohes  que  la  philosophie  et  la  saine 
raison  peuvent  dicter,  peuvent  conseiller  ; 

5°  Qu'elle  entretiendra  constamment  la 
paix  et  la  bonne  harmonie  avec  ceux  de  ses 
voisins  qui  les  désireront  sincèrement  ; 

6°  Et,  enfin,  qu'elle  ne  se  mêlera  en  au- 
cune manière,  des  affaires  des  autres  peu- 
ples, de  leur  régime  intérieur,  des  diffé- 
rentes querelles  entre  puissances,  sous  quel- 


que prétexte  politique  que  ce  puisse  étret 
s'il  n  existe  des  pactes  d'alliance  ou  de  fédé- 
ration entre  elle  et  les  parties  offensées  ou 
agressées  ;  car  elle  ne  les  secondera  et  ne 
les  assistera  de  ses  forces  que  dans  ce  seul 
cas. 

Art.  50.  La  République  ne  connaîtra  de 
toute  la  diplomatie,  que  les  traités  de  paix, 
d'alliance,  de  commerce,  dont  la  plus  exacte 
réciprocité  sera  la  base. 

Art.  51.  Etant  tous  enfants,  tous  soldats  de 
la  patrie  ;  étant  tous  égaux  de  fait  et  en 
droits,  nous  devons  tous  être  uniformément 
vêtus.  Il  en  résultera  un  costume  vraiment 
national,  auquel  nous  vous  assujettissons  dès 
ce  moment. 

Art.  52.  Indépendamment,  chacun  des  man- 
dataires et  agents  de  la  cité  portera,  à  peine 
de  destitution,  celui  qui  lui  sera  attribué. 

Art.  53.  Si  jamais  une  partie  quelconque  de 
la  République,  une  ou  plusieurs  sections  ten- 
dent a  rompre  l'unité,  s'efforcent  à  se  séparer 
du  corps  politique,  elles  seront  traitées  comme 
infidèles  a  leurs  engagements,  comme  réfrac- 
taires,  et  forcées,  par  la  voie  des  armes,  à 
rentrer  dans  le  devoir,  et  à  payer  les  frais  de 
l'expédition. 

Art.  54.  Les  sections,  les  cantons,  les  com- 
munes, qui  laisseront  former  des  rassemble- 
ments illégaux,  répondront  des  suites  et  des 
dégâts. 

Art.  55.  Aucune  magistrature,  aucun  com- 
mandement ne  pouront  être  à  vie,  ni  proro- 
gés au  delà  du  terme,  sur  le  même  individu  ; 
il  ne  deviendra  rééligible,  qu'après  un  espace 
de  temps  double  de  celui  de  son  service. 

Art.  56.  Il  est  même  des  fonctions,  telles 
que  celles  de  général,  celles  de  la  représenta- 
tion nationale,  où  le  citoyen  ne  pourra,  au 
sortir,  remplir  aucune  place,  pas  même  celle 
de  soldat  dans  la  même  armée,  s'il  a  été  gé- 
néral ;  de  secrétaire  ou  de  greffier,  s'il  a  été 
membre  de  l'un  des  corps  représentatifs. 

Art.  57.  Nul  ne  pourra  se  soustraire  aux 
charges  non  salariées  de  la  République,  à 
peine  d'être  privé  pour  toujours  du  droit  de 
cité,  et  de  payer  double  contribution  durant 
toute  sa  vie  :  d'ailleurs,  le  souverain  le  lui 
ordonne,  et  la  confiance  dont  il  l'honore  lui 
en  fait  un  devoir. 

Art.  58.  Nous  astreignons  toutes  les  auto- 
rités légales  à  entendre  les  plaintes,  pétitions, 
réclamations  des  citoyens,  a  en  tenir  registre, 
et  à  y  faire  droit,  sous  peine  de  forfaiture^ 
dans  le  plus  bref  délai. 

Art.  59.  Pour  maintenir  dans  la  subordina- 
tion et  le  devoir  les  corps  représentatifs,  pour 
faire  participer  aux  affaires  publiques  l'uni- 
versalité des  membres  de  la  cité,  l'instruire, 
ainsi  qu'elle  a  droit  de  l'être,  de  la  situation 
de  l'Etat,  pour  l'éclairer  enfin,  la  mettre  à 
même  de  discuter  et  de  voter,  chacun  de  ces 
corps  rédigera  et  imprimera  un  diurnal  exact 
de  ses  travaux,  et  en  enverra  à  des  époques 
fixes,  des  exemplaires  à  chaque  commune  de 
la  République,  à  tous  les  corps  et  autorités 
constitués. 
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Art.  60.  Ce  diurnal,  sous  forme  authentiquet 
tiendra  lieu  de  promulgation,  de  proclama- 
tion, d'adresse,  cP  affiches,  etc.,  etc.  ;  il  offrira 
la  collection  la  plus  sûre  et  le  code  général 
des  lois.  La  lecture  en  sera  publiquement 
faite  chaque  dimanche,  en  chaque  commune, 
par  les  officiers  municipaux,  les  instructeurs 
et  instituteurs. 

Art.  61.  Si  l'un  des  corps  représentatifs  se 
permet  d'excéder  les  bornes  qui  lui  seront 
prescrites,  s'il  empiète  sur  les  droits  des  au- 
trest  en  entrave  la  marche,  s'il  tend  à  usurper 
l'autorité  suprême  ou  à  désorganiser  la  Répu- 
blique, ses  membres  seront  criminels  de  lese- 
nation,  sauf  ceux  qui  auront  protesté  contre 
l'attentat,   poursuivis  et  punis  comme   tels. 

Art.  62.  Celui  de  ces  corps  qui  sera  frappé 
de  l'itnprobatioji  de  la  cité,  sera  de  suite 
renouvelé  par  les  suppléants. 

Art.  63.  L'improbation,  une  fois  prononcée, 
il  est  défendu  aux  autorités  constituées,  à  la 
force  armée,  aux  citoyens,  d'obéir  au  corps 
qui  l'aura  encourue,  de  le  reconnaître,  en 
quoi  que  ce  soit.  Si  malgré  cela,  il  ose  conti- 
nuer ses  fonctions,  présenter  la  moindre  ré- 
sistance, chacun  des  coupables  sera,  par  le 
fait  même  hors  de  la  loi. 

Art.  64.  Les  trois  corps  représentatifs  n'au- 
ront entre  eux  ni  liaison,  ni  correspondance, 
ni  discussions  ;  ils  seront  complètement  iso- 
lés, et  parfaitement  indépendants  les  uns  des 
autres. 

Art.  65.  Tous  les  corps  constitués  seront 
éminemment  sous  la  garde  et  protection  de  la 
nation  entière.  Elle  en  confie  spécialement 
le  dépôt  aux  lieux  où  ils  seront  établis.  Ces 
lieux  et  concurremment  les  sections  dont  ils 
seront  tout  ou  partie,  en  demeurent  respon- 
sables et  comptables  envers  elle.  Tout  attentat 
contre  eux  sera  un  forfait  à  la  foi  publique, 
un  crime  de  lèse-cité,  punissable  par  voie 
d'exécution  militaire. 

Art.  66.  Dans  le  cas  où,  par  des  violences, 
des  persécutions,  des  massacres,  l'on  opére- 
rait la  dissolution  de  l'un  de  ces  corps,  où  on 
le  réduirait  à  un  état  d'inertie,  il  sera  tenu 
de  se  réunir  à  50  lieues  au  moins  de  l'endroit 
où  il  siégeait.  S'il  s'agit  d'un  tribunal,  il  se 
fixera  dans  l'une  des  villes  les  plus  considé- 
rables de  son  arrondissement  :  il  en  sera  de 
même  d'une  administration. 

Art.  67.  La  translation  étant  impossible, 
les  suppléants  se  réuniront  au  lieu  indiqué, 
et  le  remplacement  sera  effectué  de  plein 
droit. 

Art.  68.  Aucune  ville  ne  pouvant  être  pri- 
vilégiée sous  le  régime  de  l'égalité,  voulant 
d'ailleurs  prévenir  tout  choc  de  pouvoirs, 
toute  rivalité,  toute  influence  respective,  il 
demeure  convenu  que  le  Corps  législatif  et 
le  Corps  exécutif  ne  pourront  exister  dans  le 
même  endroit.  Le  corps  judiciaire  sera  dissé- 
miné dans  toute  la  France. 

Art.  69.  Aucun  membre  des  corps  représen- 
tatifs ne  pourra  être  traduit  en  jugement 
pour  ses  opinions  politiques,  arrêté  et  détenu 
même,   en  cas  de  forfaiture   prouvée,   qu'en 


vertu  d'un  acte  d'accusation  du  corps  auquel 
il  appartiendra  ou  auquel  il  aura  appartenu; 
de  plus  il  ne  pourra  être  cité  au  civil,  que 
par  acte  recordé,  et,  en  parlant  à  sa  per- 
sonne. Les  plus  courts  délais  accordés  aux 
défendeurs  seront  pour  lui  de  deux,  et  les 
plus  longs  de  quatre  mois.  Le  terme  de  la 
péremption  sera,  en  conséquence,  éloigné 
d'autant. 

Art.  70.  Nous  nous  engageons  de  plus  à  res- 
pecter tous  les  mandataires  de  la  République 
sans  exception,  les  considérant,  pendant 
leurs  fonctions,  non  comme  de  simples  ci- 
toyens, mais  comme  les  porteurs  de  pouvoirs, 
les  exécuteurs  des  ordres  du  souverain.  Nous 
nous  astreignons,  en  cas  d'insulte,  de  me- 
naces ou  de  voies  de  fait  à  leur  égard,  aux 
peines  exprimées  au  Code  pénal. 

Art.  71.  Il  y  aura  graduation  de  pouvoir 
entre  les  autorités  constituées.  Toutes,  en  gé- 
néral, seront  subordonnées  aux  corp_s  repré- 
sentatifs, chacune  à  l'égard  de  celui  avec  le- 
quel elle  sera  en  rapport,  comme  ceux-ci  à  la 
cité. 

Art.  72.  Chaque  autorité  constituée  sera 
organisée  à  sa  manière,  et  renouvelée  à  des 
époques  déterminées. 

Art.  73.  L'on  ne  sera  éligible  à  la  représen- 
tation nationale,  aux  administrations,  à  la 
justice  de  paix,  au  tribunal  de  police,  qu'a- 
près 40,  jusqu'à  60  ans  accomplis. 

Art.  74.  Toute  place  acceptée  sera  exclu- 
sive de  celle  que  l'on  possédera,  ou  à  laquelle 
on  sera  nommé.  L'incompatibilité  de  deux 
places  publiques  est  absolue. 

Art.  75.  Toutes  les  séances  des  corps  cons- 
titués seront  fixes  et  publiques  ;  les  assistants 
tenus  au  silence,  au  respect,  ou  sévèrement 
punis,  en  cas  de  manquement. 

Art.  76.  La  force  publique  sera  aux  ordres 
du  Corps  exécutif.  Le  Corps  législatif  et  le 
Corps  judiciaire  ne  disposeront  que  de  leur 
seule  garde  d'honneur. 

Art.  77.  Les  tribunaux  nationaux,  les  jus- 
tices de  paix,  les  tribunaux  de  police,  les 
administrations,  le3  municipalités,  les  assem- 
blées citadines  et  communales  auront  à  leur 
réquisition,  une  certaine  portion  de  la  force 
armée. 

Art  78.  L'on  renouvellera  tous  les  vingt- 
cinq  ans  le  pacte  social,  et  l'on  revisera  entiè- 
rement alors  la  Constitution.  Ce  grand  acte 
de  souveraineté  nationale  s'opérera  de  la 
même  manière  que  pour  la  sanction  des  lois. 

Art.  79.  La  cité  entière  étant  intéressée  à 
de  bonnes  élections,  à  l'observation  du  pacte 
social,  au  maintien  de  la  Constitution,  à 
l'exécution  des  lois,  au  bon  ordre,  au  règle- 
ment des  moeurs,  à  l'administration  sévère  de 
la  justice,  à  une  sage  gestion  et  manutention 
de  la  chose  commune,  à  l'exactitude  et  à  la 
moralité  des  fonctionnaire  qui  en  seront 
chargés,  nous  instituons  des  censeurs  publics 
pour  être  l'œil  et  les  vigies  de  la  cité. 

Art.  80.  Ces  censeurs,  âgés  au  moins  de 
45  ans,  ne  recevront  aucun  salaire  ;  l'honneur 
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les  en  dédommagera  :  la  seule  élection  sera 
déjà  une  récompense  accordée  à  la  vertu. 

Tel  est  le  pacte  que  nous,  Français,  con- 
tractons individuellement  à  l'égard  de  tous  et 
réciproquement  tous  à  l'égard  de  chacun  : 
belles  sont  aussi  les  charges,  clauses  et  condi- 
tions auxquelles  nous  nous  associons,  à  l'exé- 
cution desquelles,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  va 
suivre  dont  l'ensemble  formera  la  Constitu- 
tion de  la  République,  nous  engageons  et 
affectons  spécialement  et  collectivement  nos 
biens  et  soumettons  nos  personnes,  renonçant 
à  toute  exception  ou  faveur  quelconque. 

Lecture  faite  à  haute  et  intelligible  voix,  à 
diverses  reprises,  du  présent  pacte,  y  avons 
persévéré  comme  contenant  nos  véritables 
intentions  ;  l'avons,  en  conséquence,  adopté, 
arrêté  et  souscrit,  tels  et  tels  ayant  publique- 
ment déclaré  savoir  signer,  de  ce  interpellé 
les  jour  et  an  ci-dessus. 

SECTION   II. 

Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  fronçai  \ 

Art.  l"r.  Les  droits  de  l'homme  varient,  dif- 
fèrent même  essentiellement,  et  on  ne  peut 
les  confondre. 

Art.  2.  Considéré  dans  le  vrai  état  de  na- 
ture, celui  qui  n'est  enchaîné  par  aucun  enga- 
gement, qui  vit,  épave  dans  les  déserts,  dans 
les  forêts,  jouit  de  la  liberté  la  plus  étendue  ; 
il  n'a  fait  aucun  sacrifice  ;  il  est  tout  entier  à 
lui-même. 

Art.  3.  Cependant  sa  liberté  est  encore  cir- 
conscrite ;  des  besoins  physiques  à  satisfaire, 
la  nécessité  do  veiller  sans  cesse  à  sa  propre 
conservation,  lui  imposent  un  frein  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  mépriser  ;  la  loi  du 
plus  fort  n'est  donc  pas  la  seule  qu'il  admette 
ou  qu'il  puisse  reconnaître. 

Art.  4.  Le  sauvage  est  organisé,  l'expé- 
rience l'éclairé,  il  réfléchit  et  il  juge.  Si  l'on 
peut  le  supposer  insouciant,  incapable  de 
reconnaissance,  au  moins  faut-il  le  croire 
susceptible  de  douleur  ;  il  ne  serait  pas  tou- 
jours victorieux  ;  et  en  eût-il  digéré  un  cent, 
il  serait  dévoré  à  son  tour  ;  il  ne  saurait  donc 
arriver  à  l'âge  adulte,  sans  avoir  appris  ce 
qu'il  a  à  redouter  de  ses  écarts,  de  ses  empor- 
tements, consequemment  de  ses  semblables. 

Art.  5.  La  célèbre  maxime,  nemini  feceri*. 
quod  *ibi  fieri  non  vis,  doit  être  nécessaire- 
ment le  sujet  de  ses  continuelles  réflexions  : 
son  exécution,  la  première  de  ses  pratiques. 

Art.  6.  Par  une  suite  indispensable,  il  doit 
admettre  la  loi  du  talion,  en  user  envers  les 
autres,  comme  les  autres  envers  lui  ;  et  c'est  à 
"quoi  se  réduit  probablement  tout  son  code. 

Art  7.  Considéré  en  société,  ses  droits  sont 
aussi  diversifiés  que  le  sont  les  gouverne- 
ments sous  lesquels  il  vit. 

Art.  8.  S'il  les  a  librement  votés,  ces  gou- 
vernements, il  est  aussi  autorisé  à  les  modi- 
fier, à  les  réformer,  quand  bon  lui  semble. 

Art.  9.  S'il  est  né  dans  l'esclavage,  s'il  gé- 
mit sous  l'oppression,  la  raison  l'invite  à  s'in- 
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surger,  et  la  justice  à  recouvrer  des  droits 
dont  la  force  seule  a  pu  le  dépouiller. 

Art.  10.  Partout  ailleurs,  les  droits  de 
l'homme  sont  le  résultat  de  ses  engagements, 
la  réserve  exprimée  ou  sous-entendue  du 
pacte  qu'il  a  souscrit  ;  ils  en  sont,  en  un  mot, 
la  conséquence  et  non  la  base. 

Art.  11.  Ce  sont  encore  ceux  qu'il  n'a  point 
aliénés,  qu'il  n'a  même  pu  aliéner,  en  entrant 
dans  la  société,  en  se  constituant  l'un  de  ses 
membres.  S'il  se  consacre  à  la  patrie,  il  ne  se 
vend  à  personne,  il  ne  se  livre  à  aucun  indi- 
vidu en  particulier. 

Art.  12.  Les  droits  du  citoyen  français  ré- 
sultant du  pacte,  sont  : 

1°  La  sûreté  individuelle  et  celle  des 
siens  ; 

2°  La  garantie  de  ses  propriétés  ; 

3°  Le  choix  et  le  libre  exercice  de  son 
culte,  de  son  industrie,  de  son  commerce  ; 

4°  De  pouvoir  faire,  en  un  mot,  tout  ce 
qui  n'est  point  contraire  à  la  République, 
à  la  Constitution,  aux  lois,  aux  bonnes 
mœurs  ; 

5°  D'exiger  l'exécution  fidèle  et  stricte 
des  clauses  du  pacte,  l'observation  des  lois, 
la  punition  du  crime,  en  tout  la  plus  par- 
faite égalité  des  droits  ; 

6°  De  concourir  à  tous  les  actes  du  souve- 
rain ; 

7°  De  voter  librement,  et  que  l'on  ne 
puisse  influencer  l'opinion,  la  conduite,  les 
actions  de  personne  ; 

8°  D'être  éligible  à  toutes  les  places  ; 

9°  De  jouir  des  avantages  qu'offre  la  cité, 
puisqu'il  en  partage  le  poids  et  les  charges; 

10°  De  connaître  les  revenus  et  les  dé- 
penses de  l'Etat  ; 

11°  D'être  instruit  des  affaires  publi- 
ques, puisqu'il  doit  y  prendre  une  part  ac- 
tive ;  de  la  vie  politique  des  corps  représen- 
tatifs, puisqu'il  doit  la  juger  ; 

12°  D'assister  à  toutes  les  séances  des 
autorités  constituées  ; 

13°  De  participer,  par  lui  ou  les  siens,  à 
l'instruction  publique  ; 

14°  D'être  secouru  dans  l'indigence,  dans 
le  malheur  ; 

15°  D'être  récompensé,  s'il  le  mérite,  par 
ses  services,  ses  exploits,  ses  découvertes, 
son  savoir,  ses  vertus,  ses  sacrifices,  la  perte 
de  ses  membres  en  défendant  la  patrie  ; 

16°  Que  son  salaire  soit  en  proportion 
des  aliments  de  première  nécessité  ; 

17°  Que  les  contributions,  de  même  que 
toutes  les  charges  onéreuses,  soient  équita- 
blement  réparties,  et  proportionnellement 
aux  fortunes  ; 

18°  Que  les  plaintes,  pétitions  et  récla- 
mations soient  entendues,  et  que  l'on  ne 
puisse  être  impunément  injuste  à  son  égard; 

19°  De  manifester  hautement  sa  pensée, 
ses  opinions,  de  les  publier  par  la  voie  de 
l'impression,  sauf  à  répondre  s'il  se  trouve 
calomniateur,  s'il  excite  des  insurrections, 
s'il  trouble  le  bon  ordre  ; 

20°  De  ne  pouvoir  être  arrêté  qu'en  vertu 
d'un  ordre  légal  et  motivé  ; 

21°  De  ne  pouvoir  être  détenu  que  sur  une 
forte  présomption  de  délit  et  un  commen- 
cement de  preuve  ; 

22°  De  ne  pouvoir  être  puni  qu'en  vertu 
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d'uue  loi  préexistante  et  conformément  à 
cette  loi  ; 

23°  De  ne  pouvoir  être  dépouillé  de  sa 
propriété  en  faveur  du  public,  sans  être 
préalablement  et  suffisamment  dédom- 
magé ; 

24°  Et  enfin  de  résister  à  tous  actes  arbi- 
traires, à  toute  oppression  quelconque  ; 
Art.  13.  Il  y  a  oppression  : 

1°  Lorsqu'il  y  a  déni  constaté  de  justice  ; 

2°  Lorsqu'on  viole  le  pacte  à  l'égard  d'un 
citoyen  ; 

3°  Lorsqu'on  le  dépouille  de  ses  droits  ; 

4°  Lorsqu'on  attente  de  vive  force,^  sans 
ordre,  sans  motifs,  à  sa  liberté,  à  sa  sûreté, 
à  sa  personne  ; 

5°  Lorsqu'on  le  dépouille  despotiquement 
de  ses  propriétés  ; 

6°  Lorsqu'on  lui  refuse  des  secours  dus, 
des  récompenses  méritées  ; 

7°  Lorsque  les  fonctionnaires  publics  vio- 
lent la  loi,  ou  commettent  des  actes  illé- 
gaux à  son  égard  ; 

8°  Lorsqu'on  la  persécute  enfin  et  mal  à 
propos,  pour  ses  opinions  politiques  ou  re- 
ligieuses, ou  à  raison  de  ses  talents,  de  son 
commerce,  de  son  industrie. 

Art.  14.  L'individu  opprimé  est  autorisé  à 
faire  entendre  ses  réclamations  aux  corps  re- 
présentatifs ;  s'ils  sont  sourds,  à  les  dénoncer 
à  la  République  entière,  et  à  repousser  dans 
tous  les  cas  la  violence  par  la  force. 

Art.  15.  La  cité  a  aussi  ses  droits,  et  qui  ne 
doivent  être  ni  ignorés,  ni  méconnus  : 

1°  Ceux  de  la  souveraineté,  qvii  sont  ina- 
liénables et  imprescriptibles  ; 

2°  D'anéantir  tous  ceux  qui  attentent  à 
son  autorité  ; 

3°  De  faire  respecter  la  République  au 
dehors,  de  maintenir  son  régime,  sa  Consti- 
tution, par  tous  les  moyens  de  force  et  de 
puissance  dont  elle  dispose  ; 

4°  D'exiger  l'exécution  du  pacte,  des  lois 
et  la  punition  des  crimes  ; 

5°  De  maintenir  dans  la  subordination 
ses  mandataires  ; 

6°  De  les  forcer  à  remplir  rigoureusement 
leurs  devoirs  ; 

7°  De  les  punir  sévèrement  en  cas  de  for- 
faiture ; 

8°  De  s'insurger  contre  tout  ce  qui  tend  à 
ramener  le  despotisme,  de  résister  à  toute 
oppression  ; 

9°  D'empêcher  tout  privilège  ou  oppres- 
sion en  faveur  d'une  section  ou  d'un  lieu 
quelconque,  s'il  n'existe  de  puissants  mo- 
tifs, et  encore  à  la  charge  d'un  dédomma- 
gement profitable  à  toute  la  nation. 

10°  De  châtier  les  sections,  les  parties  de 
la  nation  qui  se  livreraient  a  des  excès,  qui 
fauteraient  au  pacte  et  à  la  Constitution  ; 

11°  De  prévenir  toute  préférence  d'indi- 
vidus, tout  ce  qui  contrarierait  l'égalité  des 
droits  ; 

12°  De  veiller  à  ce  que  l'on  n'influence 
point  ses  mandataires,  à  ce  qu'ils  soient 
parfaitement  libres,  sans  craintes,  sans 
dangers,  même  loin  d'en  soupçonner  ; 

13°  Elle  a  encore  droit  de  savoir,  de  con- 
naître tout  ce  qui  l'intéresse,  de  ratifier  ou 
de  rejeter,  dapprouver  ou  d'improuver,  de 


dissoudre  et  de  supprimer  les  corps  qu'elle 
avait  d'abord  établis  ; 

14°  De  créer  telle  institution,  de  la  varier 
ou  réorganiser  à  son  gré  ;  de  déléguer  telle 
portion  d'autorité  ;  de  confier  telle  mission 
que  bon  lui  semble  ; 

15°  Enfin  de  reviser,  de  réformer,  de 
changer  sa  Constitution,  de  renouveler  son 
pacte,  de  créer,  modifier  ou  abroger  ses  lois, 
ainsi  qu'elle  l'avise  et  quand  il  lui  plaît. 

SECTION  III. 

Devoirs  des  citoyens  français. 

Art.  1er.  Les  devoirs  du  citoyen  français 
émanent  presque  tous  ou  de  ses  engagements, 
et  ils  découlent  naturellement  du  pacte,  ou  de 
ses  droits,  et  alors  une  juste  réciprocité  leur 
sert  de  base. 

Art.  2.  Le  premier,  comme  le  plus  saint  des 
devoirs,  est  d'aimer  sa  patrie.  Les  lumières, 
les  talents,  les  forces  physiques,  les  vertus 
même  du  citoyen  ne  sont  plus  à  lui  dès  qu'elle 
les  réclame. 

Art.  3.  Il  oublie  tout,  sa  femme,  ses  enfants, 
ses  proches,  lui-même  enfin,  pour  la  défendre. 
Il  sacrifie  sa  fortune,  il  se  précipite  dans  les 
bataillons  ennemis,  comme  une  autre  Décius, 
dans  le  gouffre,  comme  un  autre  Curtius, 
pour  la  sauver. 

Art.  4.  Tous  les  membres  de  la  cité  ne  peu- 
vent avoir  qu'un  seul  vœu,  celui  de  la  féli- 
cité publique.  Cette  félicité  dépend  absolu- 
ment de  la  stricte  observation  du  pacte,  du 
maintien  de  la  Constitution,  de  la  sévère  ad- 
ministration de  la  justice. 

Art.  5.  Si  l'homme  de  bien  en  tout  temps, 
dans  tous  les  pays,  sous  tous  les  gouverne- 
ments, remplit  ses  obligations  envers  ses  sem- 
blables^ s'il  connaît  les  saintes  lois  de  l'hu- 
manité, que  ne  doit-il  pas  à  ses  frères  :  car 
le  pacte  ne  fait,  pour  ainsi  dire,  de  tous  les 
contractants,  qu'une  seule  famille. 

Art.  6.  Il  sait  les  secourir,  s'ils  sont  indi- 
gents, les  défendre,  si  on  les  attaque,  les  ven- 
ger, si  on  les  opprime  :  seulement  alors  il 
s'acquitte  envers  la  société,  et  il  en  est  digne. 

Art.  7.  Mais  c'est  surtout  en  se  soumettant 
aux  lois,  en  respectant  les  autorités  consti- 
tuées, qu'il  remplit  ses  devoirs.  Sûr  de  son 
innocence,  il  comparaît  sans  crainte  devant 
le  magistrat  qui  a  décerné  un  mandat  contre 
lui  :  toute  résistance  le  rendrait  coupable.  Il 
supporte  par  les  mêmes  motifs  patiemment 
la  détention. 

Art.  8.  La  dénonciation  est  aussi  honorable 
que  nécessaire,  lorsque  l'intérêt  public  en  est 
l'unique  mobile  ;  mais  elle  doit  être  fondée  et 
sagement  réfléchie.  Elle  flétrit  constamment 
son  auteur,  dès  que  l'intérêt  particulier  ou 
la  haine  s'y  manifestent. 

Art.  9.  Mais  le  vrai  républicain  ne  saurait 
être  calomniateur  ;  il  rejette  avec  dédain  cette 
affreuse  ressource  des  méchants.  Jaloux  à 
l'excès  de  sa  liberté,  de  sa  réputation,  il  con- 
naît le  prix  de  celles  de  ses  concitoyens,  et  il 
les  respecte. 
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Art.  10.  Le  bon  citoyen  poursuit  sans 
égards,  sans  acception  do  personnes,  les  cons- 
pirateurs, démasque  les  traîtres,  dévoile  les 
intrigants,  foudroie  les  ambitieux. 

Art.  11.  Il  a,  pour  les  atterrer,  une  arme 
bien  redoutable,  la  vérité,  et  la  presse,  pour 
la  répandre.  L'opinion  publique  sera  tou- 
jours le  tribunal  souverain,  qui  jugera  tant 
de  pygmées  qui  se  disent  des  géants,  tant  de 
Zoïles,  qui  se  croient  des  Homères.  Le  temps, 
tôt  ou  tard,  décèle  tant  de  faux  zélateurs  du 
bien  public,  tant  d'exagérés,  tant  de  mania- 
ques en  apparence,  tant  de  Janus,  tant  de 
Tartufes  enfin. 

Art.  12.  Il  assiste  régulièrement  aux  assem- 
blées, participe  aux  élections,  prend  part 
aux  affaires  publiques,  s'éclaire  sur  les  inté- 
rêts de  l'Etat,  et  les  discute  avec  connais- 
sance. 

Art.  13.  Au  premier  signal,  au  premier  cri 
de  la  patrie  en  danger,  il  se  lève  et  marche 
à  l'ennemi. 

Art.  14.  Ardent  et  austère  républicain,  ami 
des  lois,  ami  de  l'ordre,  il  examine,  il  forme 
l'administration  de  la  chose  publique,  il  en 
surveille  en  silence  les  fonctionnaires,  et  de- 
vient le  fléau  des  prévaricateurs. 

Art.  15.  Toujours  prêt  à  immoler  le  scélé- 
rat qui  oserait  entreprendre  sur  le  souverain, 
la  patrie  trouvera  constamment  en  lui  un 
Cassius  et  un  Brutus. 

Art.  16.  Il  sait  que  l'instruction  devient 
obligatoire  toutes  les  fois  que  l'on  a  à  re- 
douter le  renversement  de  la  Constitution, 
l'anéantissement  do  la  liberté,  toutes  les  fois 
enfin  qu'il  convient  de  résister  à  l'oppression. 
Ce  serait  alors  insigne  lâcheté,  ce  serait  un 
forfait  à  la  foi  publique  que  de  ne  point  y 
recourir. 

Art.  17.  Loin  d'ambitionner  les  places,  le 
patriote  n'en  considère  que  les  obligations. 
Elles  ne  sont  pour  lui  qu'un  fardeau  redou- 
table :  aussi  les  remplit-il  avec  le  zèle,  le  cou- 
rage, l'activité,  l'impartialité  qu'elles  exigent. 

Art.  18.  Celui  qui  ose  les  briguer  est  un 
monstre  dans  l'ordre  social  ;  elles  le  couvrent 
de  honte,  s'il  les  obtient,  elles  flétrissent,  elles 
diffament  ses  fauteurs  ;  son  succès  même  dis- 
pense les  citoyens  de  toute  considération,  de 
toute  obéissance. 

Art.  19.  L'homme  vertueux  n'oublie  jamais 
qu'elles  n'honorent  qu'autant  qu'elles  sont 
méritées.  Il  est,  en  outre,  bien  convaincu  que 
s'il  permettait  quelque  injustice,  il  serait  dou- 
blement punissable,  et  comme  coupable  d'un 
vol,  car  toute  injustice  en  est  un,  et  comme 
hypocrite,  puisqu'il  aurait  trompé  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens.  Il  est  parfaitement 
instruit,  d'ailleurs,  qu'on  ne  lui  doit  respect, 
soumission,  durant  les  exercices,  que  comme 
mandataire  du  souverain,  organe  de  la  loi, 
et  que  s'il  est  aujourd'hui  fonctionnaire,  il 
rentrera  demain  à  la  charrue. 

Art.  20.  S'il  est  membre  de  l'un  des  corps 
représentatifs,  il  s'efforce,  par  de  bonnes  lois, 
par  une  sage  administration,  par  des  juge- 
ments  éclairés,    à   perpétuer    la   félicité    pu- 
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blique,  à  maintenir  l'ordre,  à  faire  triompher 
la  justice. 

Art.  21.  Est-il  magistrat,  il  parvient  à 
réunir  des  citoyens  qu'un  vil  intérêt,  et  plus 
souvent  encore,  que  de  perfides  conseillers 
avaient  égarés.  Il  exerce,  d'ailleurs,  la  po- 
lice, avec  cette  sévérité  qu'elle  exige  :  ses 
parents,  ses  amis  sont  toujours  les  plus  sévè- 
rement examinés  et  les  premiers  punis. 

Art.  22.  Le  choisit-on  pour  administrateur? 
Il  considère  la  chose  publique  à  sa  source, 
examine  les  besoins  de  sa  section,  s'éclaire 
sur  ses  localités,  et  s'attache  surtout  à  bien 
répartir  l'impôt. 

Art.  23.  Celui  qui  se  livre  à  l'enseignement 
forme  des  élèves  dignes  de  la  cité,  et  capables 
de  la  servir. 

Art.  24.  Le  censeur,  fort  de  la  confiance  pu- 
blique, certain  de  la  pureté  de  ses  intentions, 
mais  très  désireux  de  servir  sa  patrie,  veille 
sans  cesse  à  ses  intérêts,  et  est  aussi  sévère, 
aussi  inexorable  que  Caton. 

Art.  25.  Le  volontaire  de  ligne  ne  connaît 
que  la  discipline  militaire.  S'il  est  général^ 
il  ne  voit  qu'un  ennemi  à  vaincre,  la  patrie 
à  défendre,  le  sang  de  ses  frères  à  ménager. 

Art.  26.  Enfin,  quel  que  soit  son  poste,  il  y 
reste,  remplit  sa  tâche  ou  périt  et  si,  au  titre 
de  bon  citoyen,  il  réunit  celui  de  bon  père, 
de  bon  mari,  il  se  trouve  mériter  alors,  comme 
Cincinnatus,  l'éloge  le  plus  simple,  mais  le 
plus  sublime. 

;  Art.  27.  C'est  en  propageant  les  lumières, 
c'est  en  donnant  sans  cesse  le  bon  exemple, 
que  les  vrais  citoyens  parviennent  à  former 
l'esprit  public  et  à  produire  des  vertus. 

Art.  28.  L'amour  de  la  patrie,  l'enthou- 
siasme de  la  justice,  de  l'égalité,  de  la  li- 
berté! la  frugalité,  la  simplicité,  la  hauteur, 
la  fierté,  l'inflexibilité  de  caractère,  l'austérité 
des  mœurs,  une  probité  à  toute  épreuve,  l'éco- 
nomie, la  loyauté,  la  franchise,  le  besoin  et 
l'habitude  du  travail,  une  exactitude  rigou- 
reuse à  remplir  ses  devoirs,  ses  engagements  : 
telles  sont  les  vertus  républicaines,  dont  un 
Français  doit,  pour  ainsi  dire,  s'abreuver, 
s'enivrer. 

Art.  29.  Il  faut  surtout  un  grand  effort  de 
la  part  de  bien  des  gens,  pour  s'accoutumer  à 
V égalité.  Le  passage  rapide  d'une  monarchie 
despotique  à  une  République  démocratique 
n'a  pas  même  laissé  le  temps  d'y  bien  penser. 
Si  la  raison  la  prescrit,  la  vanité  s'en  offense, 
et  l'on  connaît  la  force  des  passions.  Il  faut 
cependant  enfin  fléchir  cette  tête  altière  :  il 
est  temps  d'imposer  silence  aux  préjugés. 

Art.  30.  Tels  que  les  individus,  chacun  des 
corps  représentatifs,  chacune  des  autorités 
constituées  ont  des  devoirs  à  remplir.  Us  sont 
aussi  variés  que  les  objets  dont  ils  s'occupent. 
Le  simple  récit  des  uns  fait  connaître  les 
autres  ;  ils  en  sont  inséparables. 

Art.  31.  Enfin,  la  cité  tout  entière  est  elle- 
même  obligée  envers  ses  membres  ;  et  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  ne  puisse,  d'après  le  pacte, 
se  dire  son  créancier. 
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SECONDE    PARTIE 

Organisation  générale  de  la  République 
française. 

SECTION  I™. 

Division  de  la  République. 

Art.  1er.  C'est  l'homme  qui  est  considéré  et 
non  le  sol  qu'il  occupe.  L'on  n'aura  aucun 
égard,  dans  sa  division2  à  la  superficie  du 
territoire. 

Art.  2.  La  République,  contenant  environ 
25  millions  d'habitants,  sera  partagée  en 
250  sections. 

Art.  3.  La  population  de  chaque  section 
sera,  autant  que  faire  se  pourra,  de  100,000  in- 
dividus, de  80,000  au  moins,  de  120,000  au 
plus. 

Art.  4.  Il  pourra  exister  plusieurs  sections 
dans  la  même  ville. 

Art.  5.  Les  sections,  celles  des  villes  excep- 
tées, seront  subdivisées  en  4  cantons  ;  chaque 
canton,  en  4  communes. 

Art.  6.  Chaque  section  sera  désignée  par 
un  nom  particulier  ;  le  chef -fie u  de  canton 
donnera  le  sien  à  tout  le  canton. 

Art.  7.  Les  sections,  les  cantons,  les  com- 
munes seront  distinctement  limités,  et:  au- 
tant que  faire  se  pourra,  par  des  objets  inva- 
riables et  de  remarque. 

SECTION  II. 

Des  assemblées  des  citoyens. 

Art.  1er.  Les  citoyens  ne  pouvant  indivi- 
duellement exercer  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tous,  ceux  de  la  souveraineté,  ils  s'oc- 
cuperont en  particulier  de  ce  qui  concerne 
leur  commune,  leur  réunion  en  devient  indis- 
pensable. 

Art.  2.  Les  assemblées  qui  en  résulteront 
seront  divisées  en  citadines  et  en  commu- 
nales :  les  premières  ne  pourront  contenir  au 
delà  de  1,000  et  moins  de  600  ;  les  secondes, 
plus  de  2,000  votants.  Elles  se  tiendront  dans 
le  lieu  le  plus  à  la  portée  des  citoyens. 

Art.  3.  Il  y  en  aura  de  fixes  et  d'extraordi- 
naires. 

Art.  4.  Ce  sera  le  premier  dimanche  de 
chaque  mois  de  janvier  et  de  juillet  que  com- 
menceront les  citadines  fixes  ;  et  l'avant-der- 
nier  du  mois  de  juin  et  de  "décembre,  celles 
des  communes. 

Art.  5.  Le  décret  de  convocation  des  cita- 
dine^ extraordinaires  en  indiquera  l'époque 
et  l'objet. 

Art.  6.  Dans  les  citadines  fixes,  l'on  s'occu- 
pera de  tous  les  actes  de  souveraineté  natio- 
nale, dont  il  sera  parlé,  articles  3,  4,  12,  13, 
14,  15,  16,  17  et  18  de  la  8e  section  de  cette 
partie. 

Art.  7.  L'on  rendra  compte  dans  celles  de 
commune,  de  la  recette,  de  la  dépense,  l'on 


y  examinera  les  réclamations  à  faire,  l'on  y 
discutera  les  objets  d'utilité  locale. 

Art.  8.  Dès  que  le  sixième  de  ceux  qui  ont 
droit  d'y  assister  sera  réuni,  l'assemblée 
pourra  commencer  ses  opérations. 

Art.  9.  Elle  y  procédera  au  bout  de  deux 
heures,  avec  un  douzième  seulement  de  vo- 
tants, s'il  ne  s'en  réunit  pas  davantage. 

Art.  10.  Au-dessous  de  ce  nombre,  toute  as- 
semblée sera  illégale  ;  et  la  peine  d'une  double 
contribution  mobilière  encourue  par  tous  les 
chefs  de  famille  qui  n'y  auront  point  assisté. 
L'imposition  s'en  fera  à  la  plus  prochaine 
confection  des  rôles,  l'administration  de  sec- 
tion y  tiendra  la  main  à  peine  de  forfaiture. 

Art.  11.  Cette  amende  se  répétera  contre  le 
même  individu,  autant  de  fois  qu'il  s'absen- 
tera dans  la  même  année,  sans  cause  légitime 
dûment  constatée,  des  assemblées,  soit  cita- 
dines, soit  communales. 

Art.  12.  L'on  formera,  conséquemment,  en 
chacune,  deux  listes  certifiées  et  signées  du  bu- 
reau celles  seront  déposées,  au  plus  tard,  dans 
la  huitaine  qui  succédera,  savoir,  l'une  au 
secrétariat  de  l'administration,  et  l'autre  au 
greffe  de  la  commune  à  peiné  de  500  livres 
d'amende  contre  les  membres  du  bureau  soli- 
dairement. 

Art.  13.  Les  administrateurs  veilleront  à 
ces  dépôts  et  à  la  rentrée  des  amendes  qu'ils 
prononceront,  à  peine  de  demeurer  aussi  so- 
lidairement responsables  du  double  envers  la 
nation.  Le  corps  exécutif  y  tiendra  la  main 
et  l'inspecteur  national  est  spécialement 
chargé  de  lui  en  donner  connaissance. 

Art.  14.  Chaque  assemblée  aura  en  tête 
11  officiers,  savoir  :  1  président,  2  secrétaires, 
6  conseillers,  2  censeurs. 

Art.  15.  Les  censeurs  que  l'on  nommera  dans 
les  assemblées  citadines  d'un  canton  exerce- 
ront leurs  fonctions  dans  celle  d'un  autre 
mais  le  plus  voisin,  et  ainsi  successivement 
dans  toute  la  République. 

Art.  16.  Les  fonctions  du  président  seront 
de  maintenir  l'ordre  et  le  silence,  d'accorder 
la  parole,  de  prononcer  le  résultat  des  scru- 
tins, d'indiquer  les  différents  objets  sur  les- 
quels on  devra  délibérer,  etc.,  etc. 

Art.  17.  Celles  des  secrétaires,  de  rédiger 
les  procès-verbaux  de  chaque  séance,  de  les 
lire  à  la  suivante,  de  faire,  après  l'assemblée, 
le  précis  de  tous,  et  dans  le  cours  de  la  hui- 
taine. 

Art.  18.  Celles  des  conseillers,  d'écrire  les 
bulletins,  si  l'on  s'adresse  à  eux  ;  de  les  véri- 
fier si  on  l'exige  ;  de  former  la  double  liste 
des  votants,  article  12  ;  d'en  faire  l'appel,  etc. 

Art.  19.  Les  censeurs  feront,  dans  tous  les 
cas  ci-après  expliqués,  l'office  d'accusateurs, 
l'assemblée  tout  entière,  celle  de  jury,  et  le 
tableau,  y  compris  le  président  et  les  secré- 
taires, celui  de  tribunal. 

Art.  20.  Ce  tribunal  prononcera  souverai- 
nement, sans  désemparer  sur  tous  les  objets 
de  sa  compétence.  Ses  jugements  seront  mis 
sur-le-champ  à  exécution  par  la  gendarmerie 
nationale. 
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Art.  21.  Son  action  ne  s'étendra  jamais  au 
delà  de  l'assemblée  et  se  terminera  avec  elle  ; 
mais  il  aura  le  droit  d'informer  sur  tout  ce 
qui  la  concerne,  de  faire  arrêter  et  amener 
devant  lui  tout  citoyen  qui  refuserait  d'obéir 
au  mandat  ;  et,  en  cas  d'évasion,  de  le  con- 
damne^ s'il  était  simplement  requis  comme 
témoin,  à  un  mois  ;  comme  contumax,  s'il  était 
accusé,  à  six  mois  de  détention. 

Art.  22.  Les  délits  qu'il  aura  à  juger  se  ré- 
duiront : 

1°  A  la  contrainte  apportée  aux  suf- 
frages d'un  ou  de  plusieurs  votants  ; 

2°  Aux  brigues  et  cabales  tendant  à  fixer 
le  vœu  des  citoyens  ; 

3°  Aux  troubles,  clameurs,  vociférations, 
injures,  personnalités,  qui  interrompront 
les  délibérations  de  l'assemblée. 

Art.  23.  Les  peines  à  infliger,  seront  l'im- 
probation,  l'exclusion  de  l'assemblée,  la  dé- 
tention pour  huit,  quinze  jours,  même  pour 
trois  mois,  selon  la  gravité  du  délit. 

Art.  24.  Sur  la  dénonciation  des  censeurs 
l'assemblée  tout  entière  prononcera  s'il  y  a 
lieu,  oui  ou  non,  à  accusation,  lorsqu'il  s'a- 
gira de  délits  plus  graves,  savoir  : 

1°    D'accap>arements    de    suffrages,    par 
dons,  promesses,  menaces  ou  de  toute  autre 
manière  ; 
2°  De  voies  de  fait  ; 

3°  D'une  dissolution  de  l'assemblée,  ne 
fut-elle  que  momentanée. 

Art.  25.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  impos- 
sible de  réorganiser  l'assemblée,  le  bureau  se 
retirera  où  bon  lui  semblera,  pour  rédiger 
l'acte  d'accusation  contre  les  coupables. 

Art.  26.  Si  le  bureau  néglige  de  le  faire  ; 
s'il  est  lui-même  divisé,  dispersé,  fautif,  les 
censeurs,  après  en  avoir  certifié  par  leur  pro- 
cès-verbal, rempliront  seul  ce  devoir. 

Art.  27.  Tous  actes  d'accusation,  dès  qu'ils 
seront  ordonnés  par  l'assemblée,  article  24, 
seront  adressés  au  vengeur  national  du  tri- 
bunal de  l'arrondissement,  qui  poursuivra  la 
punition  des  délits,  aux  termes  du  Code  pé- 
nal. 

Art.  28.  Les  membres  du  bureau  qui  se 
trouveront  convaincus  de  l'un  de  ces  délits, 
articles  22,  24,  ou  d'infidélité  dans  leurs 
fonctions,  seront  plus  sévèrement  punis  que 
les  autres  ;  l'exclusion  remplacera  pour  eux 
l'improbation,  la  détention,  l'exclusion.  Le 
temps  de  la  détention  sera  double,  et  ainsi  de 
toutes  les  autres  peines  qu'appliqueront  les 
tribunaux,  articles  19  et  27. 

Art.  29.  Le  président,  après  avoir  commu- 
niqué aux  conseillers,  aux  secrétaires,  la  dé- 
nonciation écrite  des  censeurs,  la  fera  con- 
naître à  l'assemblée.  Les  accusés  auront  toute 
liberté  de  faire  entendre  leurs  moyens  de  dé- 
fense, de  produire  des  témoins  à  l'appui.  Les 
censeurs  seuls  jouiront  de  la  faculté  de  ré- 
pondre, de  récuser,  d'administrer  les  preuves, 
de  faire  interroger.  Le  prévenu,  ou  les  pié- 
venus,  s'ils  sont  plusieurs,  seront  admis  à 
exclure  4  des  juges  ;  leurs  parents,  s'il  s'en 
trouve,  seront  de  plein  droit  de  ce  nombre. 

Art.  30.  La  discussion  fermée,  le  président 


soumettra  à  la  votation,  si  l'accusé  est  cou- 
pable, s'il  y  a  lieu  à  jugement  oui  ou  non. 

Art.  31.  L'assemblée,  aussitôt  la  proposi- 
tion faite,  s'occupera  du  scrutin  propre  à  ma- 
nifester son  opinion. 

Art.  32.  Le  scrutin,  dans  cette  circonstance, 
ainsi  que  dans  toutes  celles  où  la  question  se 
réduira  à  l'affirmative  et  à  la  négative,  s'ef- 
fectuera, par  des  boules  vertes  et  rouges,  que 
l'on  jettera  dans  une  boîte  à  cet  effet. 

Art.  33.  Si  les  boules  rouges  prédominent, 
il  y  aura  lieu  à  jugement,  et  au  contraire,  si 
ce  sont  les  vertes. 

Art.  34.  Dans  le  premier  cas,  le  tribunal  se 
réunira  sur-le-champ,  examinera  les  preuves, 
ira  aux  voix  et  fera  l'application  de  la  loi. 
Le  président  prononcera  ensuite  le  jugement, 
qui  sera  toujours  motivé,  et  le  fera  exécuter 
aux  frais  du  condamné. 

Art.  35.  Dans  le  second,  il  se  contentera  de 
proclamer  le  résultat  du  scrutin. 

Art.  36.  lie  prononcé  du  jugement  sera  ainsi 
conçu  :  Au  nom  de  la  nation,  en  vertu  de  la 
loi,  sur  la  dénonciation  écrite  des  censeurs, 
rassemblée  citadine  ou  communale  de  tel  en- 
droit, condamne  tel  à  telle  peine,  pour  tel  dé- 
lit, dont  il  a  été  convaincu...  ce...  ou  bien  dé- 
clare que  td  n'a  pas  été  convaincu. 

Art.  37.  Toute  assemblée  citadine  sera  dis- 
soute de  plein  droit  à  la  fin  du  15e  jour,  et 
toute  assemblée  communale  à  l'expiration  du 
8e  :  tout  ce  que  l'on  proposera,  discutera, 
adoptera  après  ce  terme,  sera  nul  et  comme 
non  avenu. 

Art.  38.  Lorsqu'il  arrivera  qu'une  assemblée 
ne  pourra  se  former  à  raison  d'insurrection, 
rixes,  voies  de  fait,  etc.,  les  censeurs  seront 
alors  tenus  d'en  dénoncer,  au  tribunal  natio- 
nal, les  auteurs,  fauteurs,  complices  et  adhé- 
rents, pour  les  faire  punir  d'après  la  loi. 

Art.  39.  Le  même  bureau  présidera  à  toutes 
les  assemblées  qui  auront  lieu  dans  l'année  ; 
celui  qui  le  remplacera,  n'entrera  jamais  en 
fonctions  dans  celle  où  il  aura  été  élu  ;  ainsi 
il  sera  toujours  nommé  d'avance. 

Art.  40.  Tl  y  aura  constamment  deux 
séances  par  jour  ;  celles  de  décembre  et  de 
janvier,  s'ouvriront  le  matin  à  9  heures,  et  le 
soir  à  2  heures  ;  celles  de  juin  et  de  juillet,  le 
matin  à  8  heures  et  le  soir  à  3  heures. 

Art.  41.  Les  municipalités  indiqueront  et 
fourniront  le  local,  ainsi  que  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  la  tenue  des  assemblées. 

Art.  42.  Les  citoyens  désignés  dans  les  ar- 
ticles 15  et  17  du  pacte  auront  seuls  le  droit 
d'y  voter. 


SECTION  III.. 

Des  élections. 

Art.  1er.  La  cité  exercera  un  des  principaux 
actes  de  la  souveraineté,  en  nommant  elle- 
même  ses  mandataires. 

Art.  2.  Tous  les  ans,  les  administrations  de 
section  indiqueront  aux  communes,  au  moins 
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une  quinzaine  à  l'avance,  le  nombre  et  la  des- 
tination des  sujets  à  élire  en  chaque  canton. 

Art.  3.  L'on  ne  pourra  jamais,  dans  la 
même  assemblée,  nommer  à  deux  corps  repré- 
sentatifs, ni  deux  fois  de  suite  au  même. 

Art.  4.  Si  le  nombre  des  élections  à  faire 
dans  une  section  ne  répond  pas  également  à 
celui  des  cantons  ;  alors  le  moins  sera  suc- 
cessivement supposé  par  chacun  d'eux  :  l'on 
suivra  à  cette  fin,  l'ordre  alphabétique,  d'a- 
près le  nom  de  chaque  chef -lieu  de  canton. 

Art.  5.  L'assemblée  communale  de  décembre, 
2e  section,  article  4,  étant  formée,  elle  procé- 
dera aux  élections  qui  la  concernent  dans 
l'ordre  suivant  ;  savoir,  à  celles  : 

1°  Du  maire  ; 

2°  Des  officiers  municipaux  en  remplace- 
ment ; 

3°  Des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  à  substituer  aux  anciens  ; 

4°  Du  greffier  ; 

5°  Du  trésorier  ; 

6°  Des  4  prud'hommes  ; 

7°  De  l'instruction  de  la  jeunesse  ; 

8°  De  l'instruction  ; 

9°  Des  juges  d'accusation  ; 

10°  Des  juges  de  jugement  ; 

11°  Du  greffier  du  tribunal  national  ; 

12°  Des  huissiers  pour  le  même  tribunal  : 
ces  4  élections  supposent  un  tribunal  natio- 
nal dans  la  commune  ; 

13°  Du  percepteur  d'impôts  ; 

14°  Du  président  de  la  prochaine  assem- 
blée ; 

15°  Des  2  secrétaires  ; 

16°  Des  6  conseillers. 

Art.  6.  Dans  chacune  des  citadines  de  jan- 
vier, on  élira  d'abord  : 

1°  Le  membre  de  l'un  des  corps  représen- 
tatifs ; 

2°  Les  2  censeurs  ; 

3°  L'administrateur  ; 

4°  Le  membre  du  conseil  d'administra- 
tion ; 

5°  Le  juge  de  paix  ; 

6°  Les  2  assesseurs  du  juge  de  paix  ; 

7°  Le  greffier  de  la  justice  de  paix  ; 

8°  Les  huissiers  de  la  justice  de  paix; 

9°  L'officier  de  police  ; 

10°  Les  adjoints  de  l'officier  de  police  ; 

11°  Le  greffier  du  tribunal  de  police  ; 

12°  Les  huissiers  de  police  ; 

13°  L'instituteur  ; 

14°  L'institutrice  ; 

15°  Les  directeurs  des  postes  ; 

16°  Les  membres  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ; 

17°  Les  officiers  de  confiance  ; 

18°  L'archiviste  ; 

19°  Le  trésorier  de  section  ; 

20°  Le  médecin-chirurgien  ; 

21°  L'accoucheuse  ; 

22°  Les  présidents  des  assemblées  sui- 
vantes ; 

23°  Les  secrétaires  ; 

24°  Les  6  conseillers. 

Art.  7.  Les  deux  qui,  après  les  élus,  obtien- 
dront le  plus  de  voix,  en  seront  de  plein  droit 
les  suppléants  :  il  y  aura  consequemment 
2  suppléants  pour  1  élu. 


Art.  8.  Les  élections  se  feront  toutes  de  la 
même  manière,  d'abord  par  un  catalogue  de 
candidats,  formé  à  la  suite  d'une  émission  de 
bulletins,  signés  par  chaque  votant,  ou  en  son 
nom,  par  celui  qui  l'aura  écrit  ;  ensuite  par 
scrutin  secret  de  liste,  s'il  y  a  plusieurs  fonc- 
tionnaires à  nommer  pour  le  même  objet,  et  à 
la  pluralité  relative. 

Art.  9.  Chaque  scrutin,  celui  des  candidats, 
celui  d'élection,  étant  clos,  sera  publiquement 
recensé  et  dépouillé  par  les  conseillers.  Le 
président  proclamera  les  noms  des  trois  ci- 
toyens qui  auront  pour  chaque  place,  obtenu 
le  plus  de  suffrages. 

Art.  10.  Il  sera  nul,  s'il  se  trouve  plus  de 
billets  que  de  votants,  à  moins  qu'il  ne  soit 
vérifié  que  les  conseillers  ont  omis  d'écrire  le 
nom  de  tel  ou  tel  individu,  lors  de  l'appel. 

Art.  11.  Tous  les  bulletins  seront  écrits  sur 
le  bureau,  en  présence  des  conseillers,  et  dépo- 
sés dans  le  vase  par  le  votant  lui-même. 

Art.  12.  L'on  rejettera  ceux  qui,  pour  la 
formation  de  la  liste  des  candidats,  ne  seront 
pas  signés,  et  tous  ceux  qui,  en  général,  con- 
tiendront autre  chose  que  des  noms  propres. 

Art.  13.  Dès  qu'il  existera  plusieurs  per- 
sonnes du  même  nom,  il  deviendra  alors  né- 
cessaire de  désigner  celle  que  l'on  nomme,  ou 
par  sa  profession,  ou  par  sa  demeure.  En  cas 
de  non  désignation,  les  suffrages  seront  tous 
rapportés  au  plus  âgé  de  ceux  qui  auront 
droit  à  l'élection. 

Art.  14.  On  ne  choisira  les  membres  du  bu- 
reau, ainsi  que  les  censeurs,  que  parmi  les 
citoyens  composant  l'assemblée  citadine.  L'on 
pourra,  au  contraire,  voter  en  faveur  de  tel 
citoyen  du  canton  qu'on  voudra,  pour  toutes 
les  autres  élections. 

Art.  15.  Dans  les  communes,  l'on  ne  nom- 
mera, toutefois  l'instituteur  et  l'institutrice 
exceptés,  que  des  individus  de  la  commune. 

Art.  16.  L'âge  d'éligibilité  consigné  au 
pacte,  article  73,  ne  concerne  aucunement  les 
personnes  chargées  de  l'enseignement  public 
L'on  n'en  considérera  que  la  capacité,  les 
mœurs  et  le  républicanisme. 

Art.  17.  Les  membres  du  bureau  ne  seront 
pas  nommés  à  aucune  place  pendant  leur 
année  d'exercice  ;  ils  pourront  être  choisis 
parmi  les  anciens  fonctionnaires. 

Art.  18.  11  sera  fait,  dans  la  matinée  du 
quatrième  jour,  autant  de  catalogues  de  can- 
didats qu'il  y  aura  de  places  à  remplir.  Ils 
seront  portés  dans  l'après-midi,  par  le  pre- 
mier des  conseillers,  et  le  plus  jeune  des  cen- 
seurs au  chef-lieu  de  canton.  Là,  par  la  réu- 
nion de  tous  les  commissaires,  sera  formée 
une  assemblée  particulière,  dont  l'unique 
objet  sera  leur  dépouillement. 

Art.  19.  Cette  assemblée  commissoriale  sera 
présidée  par  le  plus  ancien  d'âge  ;  les  deux 
plus  jeunes  en  seront  les  secrétaires  ;  elle  pro- 
noncera définitivement  sur  toutes  les  diffi- 
cultés qui  se  présenteront.  Elle  observera 
dans  le  dépouillement  l'ordre  alphabétique, 
en  prenant,  pour  le  nom  de  chaque  assemblée 
citadine,  celui  du  lieu  du  rassemblement  ;  et 
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l'ordre  du  tableau,  article  6,  pour  les  places 
auxquelles  il  faudra  pourvoir. 

Art.  20.  Le  dépouillement  étant  fait,  l'as- 
semblée dressera  le  catalogue  général  des  six 
candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages pour  chaque  place  à  nommer. 

Art.  21.  Ce  catalogue  sera  précédé  et  ter- 
miné par  un  même  procès-verbal  conforme  au 
modèle. 

Art.  22.  Il  sera  présenté  à  chaque  assemblée, 
par  les  commissaires,  au  plus  tard  dans  l'a- 
près-midi du  cinquième  jour.  Toutes  procéde- 
ront de  suite,  sans  pouvoir  différer  à  l'élec- 
tion définitive. 

Art.  23.  Les  élections  étant  consommées,  les 
résultats  en  seront  derechef  portés  au  chef- 
lieu  de  canton  dans  l'après-midi  du  huitième 
jour  :  ces  résultats  contiendront  les  noms  des 
six  citoyens  désignés  pour  chaque  place  et  le 
nombre  de  voix  que  chacun  d'eux  aura  obte- 
nues. 

Art.  24.  L'assemblée  commissariale  dere- 
ohef  réunie,  procédera  au  dépouillement  et 
dressera  le  catalogue  de  ceux  qui,  en  raison 
de  la  pluralité  des  voix,  seront  définitivement 
élus,  ainsi  que  de  leurs  suppléants  ;  on  rela- 
tera à  côté  de  chaque  nom  le  nombre  des  suf- 
frages qu'il  aura  obtenus,  les  rangs  seront  ré- 
glés en  conséquence. 

Art.  25.  Il  sera  également  fait  autant  de  mi- 
nutes de  ce  second  procès-verbal,  qu'il  y  aura 
d'assemblées  dans  le  canton  ;  toutes  seront  si- 
gnées du  président,  des  secrétaires  et  des  com- 
missaires particuliers. 

Art.  26.  Elles  seront  portées  par  ceux-ci, 
dans  l'après-midi  du  neuvième  jour,  à  chaque 
assemblée  ;  de  suite  le  président  proclamera 
les  élus  et  les  suppléants.  Le  bureau  en  expé- 
diera des  extraits  certifiés  et  signés  à  ceux 
qui  se  trouveront  nommés. 

Art.  27.  Colles  des  assemblées  qui  néglige- 
ront d'envoyer  leurs  listes  aux  lieux,  jours  et 
heures  comptés,  ne  concourront  point  aux 
élections  générales  :  celles-ci  n'en  seront  pas 
moins  bonnes  et  valides. 

Art.  28.  Chacune  d'elles  aura  droit  de  punir 
ses  commissaires,  par  l'improbation  ou  la,  des- 
titution, s'ils  ne  présentent  point  à  l'assem- 
blée commissariale  et  ensuite  à  la  leur,  aux 
époques  fixées,  les  catalogues  dont  ils  seront 
porteurs. 

Art.  29.  Toute  motion,  toute  délibération, 
toute  discussion  sur  dénonciation,  tous  juge- 
ments sont  interdits  pendant  la  durée  des 
élections. 

Art.  30.  Le  bureau,  les  censeurs  s'opposeront 
à  la  votation  de  ceux  qui,  aux  termes  du 
pacte,  n'auront  pas  les  qualités  requises. 

Art.  31.  Dans  les  villes  où  il  existera  une 
ou  plusieurs  sections  entières,  l'Assemblée 
commissariale  se  réunira,  pour  ses  opéra- 
tions, à  la  maison  commune  de  chaque  sec- 
tion. 

Art.  32.  Les  élections  attaquées  de  nullité, 
les  assemblées  accusées  d'illégalité,  seront 
d'abord  jugées  par  l'administration  de  sec- 


tion, et  définitivement  enfin  par  le  corps  exé- 
cutif. L'inspecteur  national  enquêtera  sur  les 
lieux. 

SECTION  IV 

Du  Corps  législatif. 

Art.  1er.  La  République  française  étant  trop 
étendue  pour  traiter  par  elle-même  ses  pro- 

Sres  intérêts,   elle  en  confie  une  partie  au 
orps  législatif,  article  19,  du  pacte,  toutefois 
sous  la  réserve  des  droits  du  souverain. 

Art.  2.  Chaque  session  de  ce  corps  durera 
deux  ans  ;  elle  commencera  le  1er  mai  et  se 
terminera  le  30  avril.  Elles  se  succéderont 
toutes  immédiatement. 

Art.  3.  Il  se  divisera  en  plusieurs  comités 
chargés  de  méditer  les  matières  et  de  présen- 
ter les  projets  de  loi.  L'on  distinguera  spé- 
cialement ceux  de  législation  civile,  de  légis- 
lation criminelle,  des  contributions  directes, 
des  contributions  indirectes,  des  pétitions, 
d'économie  politique,  de  surveillance  du  Tré- 
sor national,  de  l'examen  des  comptes,  de  ré- 
daction et  d'envoi,  etc.,  etc.  Ils  pourront  être 
divisés  et  même  subdivisés,  selon  le  besoin. 

Art.  4.  Les  comités  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  six  mois.  Aucun  des  anciens 
membres  ne  pourra  être  réélu  dans  le  même 
pendant  la  durée  de  la  session. 

Art.  5.  Un  président  et  un  secrétaire,  éligi- 
bles  tous  les  trois  mois,  sans  pouvoir  l'être 
deux  fois,  en  seront  les  seuls  officiers. 

Art.  6.  Le  Corps  législatif  s'assemblera  tous 
les  jours,  le  seul  dimanche  excepté  ;  ses  séances 
commenceront  en  tout  temps,  à  10  heures  du 
matin,  et  ne  se  termineront  jamais  avant 
3  heures  du  soir. 

Art.  7.  Lorsque  les  circonstances  en  nécessi- 
teront deux  par  jour,  l'une  s'ouvrira  à  9  heu- 
res du  matin  et  finira  à  2  heures;  la  seconde 
commencera  à  5  et  pourra  cesser  à  8. 

Art.  8.  Son  bureau  sera  composé  d'un  pré- 
sident, de  6  secrétaires  et  de  4  inspecteurs.  On 
renouvellera  le  président  tous  les  quinze  jours, 
les  secrétaires  et  inspecteurs  tous  les  mois. 

Art.  9.  Le  président  maintiendra  l'ordre, 
réglera  celui  de  la  parole,  exposera  les  ma- 
tières que  l'on  devra  discuter,  mettra  aux 
voix,  après  suffisante  délibération,  pronon- 
cera les  décrets  et  les  jugements  de  police,  et 
donnera  connaissance  des  différentes  adresses 
qu'il  recevra. 

Art.  10.  Les  secrétaires  rédigeront  les  pro- 
cès-verbaux de  chaque  séance,  et  en  feront  lec- 
ture à  la  prochaine. 

Art.  11.  L'office  des  inspecteurs  se  réduira 
à  surveiller  les  membres  de  l'Assemblée  pen- 
dant les  séances.  Disséminés  dans  la  salle,  ils 
maintiendront  l'ordre,  dénonceront  haute- 
ment les  perturbateurs  récalcitrants,  les  voci- 
férateurs,  ceux  surtout  qui  se  permettront  des 
injures,  des  menaces,  des  personnalités,  et 
provoqueront  contre  eux  la  punition  qu'ils  au- 
ront encourue. 

Art.  12.  Le  rappel  à  l'ordre,  avec  inscription 
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au  procès-verbal,  l'improbation,  les  arrêts, 
l'emprisonnement,  seront  les  châtiments  que 
l'Assemblée  infligera  à  ses  membres  selon  la 
gravité  du  délit. 

Art.  13.  Le  coupable  sera  privé  de  tout  trai- 
tement pendant  la  durée  des  arrêts,  ainsi  que 
pendant  celle  de  la  détention. 

Art.  14.  L'exclusion  sera  dénoncée  contre  les 
dénonciateurs  sans  preuves,  les  calomniateurs, 
contre  les  auteurs  d'écrits  tendant  à  avilir  le 
Corps  législatif,  contre  ceux  qui  se  diffame- 
ront par  des  actions  ou  des  ouvrages  contre 
les  bonnes  mœurs,  l'ordre  et  la  tranquillité 
publics,  contre  les  duellistes,  contre  les  boute- 
feux  de  l'assemblée,  et  contre  tous  ceux  enfin 
qui  se  permettraient  des  voies  de  fait  contre 
leurs  collègues. 

Art.  15.  Toutes  les  fois  que  le  bruit,  le  dé- 
sordre interrompront  la  séance,  le  président, 
les  secrétaires,  les  inspecteurs  se  dépouil- 
leront de  leur  costume,  en  signe  d'affliction  ; 
chaque  membre,  à  peine  d'exclusion,  sera  tenu 
d'être  assis  et  en  silence.  Le  calme  rétabli,  le 
président,  sur  la  dénonciation  des  inspecteurs, 
d'après  l'avis  et  la  majorité  du  bureau,  ar- 
ticle 8,  condamnera  nominativement  les  au- 
teurs et  tous  ceux  qui  ont  pris  part  au  tu- 
multe, à  huit,  quinze  jours  ou  un  mois  de 
prison. 

Art.  16.  Lorsque  le  calme  ne  se  rétablira 
point  dans  le  quart  d'heure,  tous  les  mem- 
bres du  bureau  se  retireront  et  la  séance  sera 
levée. 

Art.  17.  Le  lendemain,  sur  le  rapport  des 
inspecteurs,  les  auteurs  du  trouble  seront  ex- 
clus de  l'assemblée,  et  tous  les  participes, 
condamnés  à  une  détention  plus  ou  moins 
longue;  de  deux  mois  au  moins,  de  six  au  plus, 
selon  qu'ils  seront  plus  ou  moins  coupables. 
Si  des  législateurs  ne  donnent  pas  l'exemple 
d'une  bonne  police,  d'une  entière  soumission 
aux  lois,  comment  veulent-ils  que  les  autres 
les  respectent. 

Art.  18.  Lorsque  les  inspecteurs  se  permet- 
tront de  taire  le  nom  des  coupables,  ils  se- 
ront destitués,  remplacés  par  leurs  prédéces- 
seurs, et  prives,  pour  quinzaine,  de  tout  trai- 
tement. 

Art.  19.  Pour  attester  l'assiduité  des  mem- 
bres, il  sera  signé  à  chaque  séance,  à  des 
heures  toujours  différentes,  d'après  l'indica- 
tion du  bureau,  une  liste  de  présence.  Les  ins- 
f lecteurs  en  feront  le  reFevé  et  fourniront  la 
iste  des  manquants,  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  au  payeur  général.  Celui-ci  retiendra, 
à  peine  d  en  demeurer  responsable  envers  la 
nation,  le  traitement  des  jours  d'absence,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  occasionnée  par  maladie 
constatée. 

Art.  20.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
séances  des  comités,  chaque  président  sera 
tenu,  à  peine  de  privation  de  tout  traite- 
ment, pendant  son  mois  d'exercice,  de  dres- 
ser et  de  faire  pareillement  la  remise  de  la 
liste  d'absence. 

Art.  21.  Toutes  les  séances  étant  publiques, 
article  75  du  pacte,  les  citoyens  seront  reçus 
dans  les  tribunes,  sans  distinction  et  accep- 
tion de  personnes,  mais  de  telle  manière  ce- 


pendant que  le  même  individu  ne  puisse  y 
assister  plus  d'une  fois  par  semaine. 

Art.  22.  L'auditoire  se  maintiendra  en  si- 
lence et  avec  respect.  Ceux  qui  se  permettront 
la  plus  légère  improbation,  des  applaudisse- 
ments, ou  qui  oseront  interrompre  la  délibé- 
ration, seront  chassés  sur-le-champ,  même  em- 
prisonnés pour  un  ou  plusieurs  mois,  s'ils  ont 
proféré  des  injures  ou  fait  entendre  des  me- 
naces. 

Art.  23.  Dans  toutes  les  matières  qui  pour- 
ront donner  naissance  à  des  divisions,  à  des 
dissensions,  former  des  partis  dans  l'assem- 
blée, la  question  sera  réduite  à  l'affirmative 
et  à  la  négative.  L'on  votera  ensuite  avec  les 
boules,  articles  32  et  33  de  la  2e  section. 

Art.  24.  Tous  les  projets  de  loi  présentés 
par  les  comités,  article  3,  seront  successive- 
ment discutés  en  trois  différentes  séances, 
avec  huit  jours  au  moins  d'intervalle  entre 
chacune. 

Art.  25.  Toutes  les  pétitions  et  adresses  se- 
ront écrites,  enregistrées,  rapportées  par  le 
comité  et  leur  précis  inséré  au  diurnal. 

Art.  26.  Aucun  pétitionnaire  ne  sera  admis 
dans  l'assemblée,  ni  entendu  de  vive  voix. 

Art.  27.  Chaque  année,  le  Corps  législatif 
aura  des  vacances,  à  moins  d'affaires  très  ur- 
gentes, pendant  les  mois  d'octobre  et  de  no- 
vembre. 

Art.  28.  De  tous  les  membres,  il  n'en  restera 
que  25  pour  recevoir  les  pétitions  et  entretenir 
la  correspondance.  Ces  membres  seront  nom- 
més au  scrutin  secret,  et  d'après  une  liste  de 
candidats. 

Art.  29.  Le  Corps  législatif  s'occupera  spé- 
cialement des  objets  de  législation,  il  présen- 
tera les  projets  qu'il  présumera  utiles,  après 
les  avoir  décrétés. 

Art.  30.  Chaque  année,  dans  les  mois  de 
mars  ou  d'avril,  il  proposera  les  contributions 
directes  à  imposer  pour  l'année  suivante,  la 
quotité  et  le  mode  de  perception. 

Art.  31.  Il  indiquera  en  même  temps  les  an- 
ciennes contributions  indirectes  qu'il  serait 
bon  de  réformer  ou  de  modifier,  et  les  nou- 
velles qu'il  serait  avantageux  d'établir. 

Art.  32.  Obligé  d'avoir  continuellement  l'œil 
sur  le  Trésor  public,  il  en  annoncera  les  dila- 
pidations, les  améliorations,  les  épargnes 
qu'il  croira  possibles  ou  nécessaires. 

Art.  33.  La  cité  prendra  le  tout  en  considé- 
ration dans  les  assemblées,  rejettera  ou  ap- 
prouvera. 

section  v. 
Du  corps  exécutif. 

Art.  1er.  La  nation  aura,  ainsi  que  tous  les 
autres  Etats,  son  gouvernement  ;  le  corps  exé- 
cutif en  demeure  chargé  aux  termes  du  pacte. 

Art.  2.  Ce  corps  sera  permanent  et  renou- 
velé par  moitié  tous  les  deux  ans  ;  savoir  la 
première  fois  par  la  voie  du  sort,  les  suivantes 
par  ordre  d'ancienneté. 

Art.   3.   Ses  membres  de  remplacement  en- 
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treront  en  exercice  le  1er  mai  ;  les  sortants 
termineront  le  leur  le  30  avril  de  chaque  se- 
conde année. 

Art.  4.  Son  bureau,  les  fonctions  de  ceux 
qui  le  composeront,  sa  tenue,  sa  police  inté- 
rieure, celle  de  ses  comités  seront  tels  que 
pour  le  Corps  législatif. 

Art.  5.  250  de  ses  membres  seront  employés 
auprès  des  administrations  de  sections,  sa- 
voir, auprès  de  chacune,  à  titre  d'inspecteurs 
nationaux  ;  ils  en  rempliront  les  fonctions  et 
les  devoirs. 

Art.  6.  Le  surplus  formera  l'assemblée  du 
corps  exécutif  et  se  partagera,  pour  le  tra- 
vail, en  12  comités. 

Art.  7.  Ces  comités,  ainsi  que  ceux  du  Corps 
législatif,  méditeront  les  matières  et  les  pré- 
senteront ensuite  à  la  délibération  du  corps 
exécutif. 

Art.  8.  Le  judiciaire  s'occupera  de  l'exécu- 
tion des  jugements  des  tribunaux,  des  juges 
de  paix,  des  arbitres,  de  police,  des  arrêtés, 
des  administrations,  des  municipalités  et  en- 
fin des  lois. 

Art.  9.  Le  militaire  aura  pour  objet  les  ar- 
mées de  terre,  les  gardes  républicaines,  la  gen- 
darmerie, le  génie,  l'artillerie,  les  munitions, 
les  magasins,  l'armement,  équipement,  en  un 
mot  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  guerre. 

Art.  10.  Celui  de  marine  comprendra  les 
troupes  de  mer,  les  vaisseaux,  les  provisions, 
les  colonies,  les  arsenaux,  etc.,  etc. 

Art.  11.  Il  suffit  de  citer  celui  des  finances, 
pour  en  indiquer  le  travail.  C'est  à  lui  spé- 
cialement qu'il  appartiendra  de  les  surveil- 
ler, de  proposer  les  bonifications,  et  de  con- 
naître de  la  recette,  de  la  dépense  et  de  tous 
les  détails. 

Art.  12.  Les  ponts,  turcies,  canaux,  grandes 
routes,  chemins  vicinaux,  les  séparations  et 
fixations  de  limites  entre  communes,  etc.,  con- 
cerneront celui  des  travaux  publics. 

Art.  13.  Celui  des  sciences  embrassera  la 
société  encyclopédique,  la  physique,  la  chimie, 
les  mines,  la  métallurgie,  l'histoife  naturelle, 
la  médecine  humaine  et  vétérinaire,  l'ensei- 
gnement public,  etc. 

Art.  14.  Le  travail  du  comité  des  arts  s'éten- 
dra à  tout  ce  qui  intéresse  la  peinture,  la 
sculpture,  l'architecture,  les  manufactures, 
les  arts  mécaniques,  etc. 

Art.  15.  Celui  des  secours,  indemnités  et  ré- 
compenses délibérera  sur  les  moyens  de  rem- 
plir les  grands  objets  du  pacte,  articles  43 
et  44. 

Art.  16.  Le  comité  de  correspondance  ren- 
dra compte,  au  moyen  de  celle  qu'il  entretien- 
dra avec  les  inspecteurs  nationaux,  de  ce  qui 
se  passera  dans  les  sections,  de  l'esprit  public 
qui  y  régnera,  des  objets  de  mécontentement 
qui  y  fermenteront,  de  leurs  besoins,  de  leur 
surcharge  ou  trop  grand  dégrèvement  d'im- 
pôts, de  la  manière  dont  on  y  observera  le 
pacte  et  les  lois,  dont  on  délibérera  dans  les 
assemblées,  etc.,  etc. 

Art,  17.  Celui  de  rédaction  rédigera  les  déci- 
sions, le  diurnal  et  en  fera  l'envoi. 


Art.  18.  Celui  d'économie  inspectera  tout, 
examinera  tout  pour  y  parvenir,  et  en  présen- 
tera les  moyens. 

Art.  19.  Il  existera  enfin  un  comité  central 
secret,  de  20  membres  en  2  divisions,  dont 
l'une  appelée  diplomatique  et  l'autre  de  Salut 
public.  Il  ne  rendra  compte  que  tous  les  deux 
mois  de  ses  opérations,  à  moins  qu'il  n'ait 
besoin  d'autorisation  ;  car  chacun  de  ceux  qui 
le  composeront  sera  individuellement  et  soli- 
dairement responsable  des  écarts  de  tous,  à 
moins  d'une  protestation  signée  et  en  forme, 
au  pied  du  procès-verbal  de  la  séance.  Il  veil- 
lera à  la  sûreté  générale  de  la  République. 
Tout  ce  qui  concernera  la  diplomatie,  les  rela- 
tions extérieures,  les  missions  auprès  des  puis- 
sances, tout  ce  qui  constitue  actuellement  en- 
fin le  ministère  des  affaires  étrangères  sera 
de  sa  compétence. 

Art.  20.  Le  corps  exécutif  est  spécialement 
chargé  de  la  défense  de  la  République  au  de- 
hors et  de  sa  tranquillité  au  dedans. 

Art.  21.  La  force  armée  sera  entièrement  à 
sa  disposition  et  sous  son  inspection.  ;  il  la  re- 
querra, la  fera  mouvoir  et  la  portera  où  le  be- 
soin l'exigera.  Il  nommera  les  généraux  et 
tous  les  officiers  supérieurs;  mais  il  ne  pourra, 
en  aucun  cas,  la  commander,  l'influencer  dans 
ses  opérations  militaires.  Aucun  de  ses  mem- 
bres ne  devra  y  servir. 

Art.  22.  Il  veillera  à  l'exécution  des  lois,  an- 
nulera les  arrêtés  des  corps  administratifs 
qui  mériteront  de  l'être,  dissoudra  les  corps 
mêmes,  lorsqu'ils  prévariqueront  notablement, 
dénoncera  aux  tribunaux  nationaux  ceux  de 
leurs  membres  qui  se  rendront  coupables  de 
forfaiture. 

Art.  23.  Le  corps  exécutif  ordonnera  toutes 
les  dépenses  de  la  République,  y  pourvoira 
et  les  jugera. 

Art.  24.  Lui  seul  aura,  en  conséquence,  droit 
de  délivrer  des  mandats  sur  le  Trésor  ratio- 
nal. 

Art.  25.  Il  ne  pourra,  en  aucun  temps,  sous 
aucun  prétexte,  ordonnancer  à  son  profit  ou 
au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  d'autres 
sommes  que  le  traitement  accordé  à  chacun, 
sauf  toutefois  les  indemnités  dues  à  ceux  qui 
rempliront  des  missions  extraordinaires. 

Art.  26.  Tous  les  envoyés,  auprès  des  puis- 
sances, seront  choisis  dans  son  sein,  et  il  re- 
cevra les  leurs. 

Art.  27.  Ses  membres,  collectivement  ou  in- 
dividuellement, ne  prendront  aucune  part 
aux  achats,  fournitures,  approvisionnements, 
quelconques,  à  peine  de  saisie  et  de  consfisca- 
tion  de  tous  leurs  biens  et  de  vingt  années  de 
travaux  publics. 

Art.  28.  Les  inspecteurs  nationaux,  répartis 
dans  les  sections,  correspondront  régulière- 
ment avec  lui  et  au  moins  une  fois  par  se- 
maine. 

Art.  29.  Ils  lui  rendront  un  compte  exact 
des  délibérations,  de  la  gestion,  de  la  conduite 
des  administrations;  ils  feront  auprès  d  elles 
l'office  de  contrôleurs,  et  auront  droit  de  sus- 
pendre l'exécution  de  tout  arrêté  dont  les 
suites  pourraient  devenir  funestes  à  la  cité  ; 
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mais  à  la  charge  d'en  donner  promptement 
connaissance  au  corps  exécutif,  qui  confir- 
mera ou  annulera  au  plus  tard  dans  le  mois  ; 
ils  lui  nommeront  en  outre  les  administra- 
teurs négligents  ou  mal  intentionnés,  les  dila- 
pidateurs,  etc.,  etc. 

Art.  30.  Ils  pourront  provisoirement,  sous 
leur  responsabilité,  suspendre,  casser,  même 
faire  arrêter  ceux  de  ses  fonctionnaires  qu'ils 
connaîtront  coupables  de  forfaiture. 

Art.  31.  Nul  ne  pourra  être  inspecteur  au 
delà  de  deux  ans,  ni  exercer  auprès  d'une  sec- 
tion dans  laquelle  il  aura  du  bien,  ou  partie 
de  sa  famille,  ou  qui  sera  éloignée  de  60  lieues 
de  celle  de  son  domicile. 

Art.  32.  Le  corps  exécutif  n'aura  point  de 
vacances,  il  se  rassemblera  tous  les  jours. 


SECTION  VI. 

Du  corps  judiciaire. 

Art.  1er.  Tel  est  le  malheur  de  la  société, 
qu'il  lui  faut  des  tribunaux  criminels. 

Art.  2.  Les  membres  du  corps  judiciaire 
étant  élus,  ils  se  réuniront  le  10  avril  sui- 
vant, au  lieu  qui  leur  seraindiqué  ;  là,  ils  se 
départiront  entre  les  20  tribunaux  où  ils  de- 
vront être  rendus  et  siéger  le  1er  mai,  à  raison 
de  11  pour  chaque  tribunal,  lors  de  la  pre- 
mière assemblée  ;  ensuite  à  raison  de  5  et  al- 
ternativement de  6  pour  chacune  des  sui- 
vantes. 

Art.  3.  La  répartition  sera  telle  qu'aucun 
d'eux  ne  pourra  être  plus  près  de  50  lieues  de 
la  section  où  il  réside,  par  laquelle  il  a  été 
nommé,  ni  avoir  dans  celle  où  il  siégera  des 
biens-fonds,  ou  sa  famille,  ou  partie  d'icelle. 

Art.  4.  Les  30  membres  non  employés,  de- 
meureront dans  le  lieu  du  rassemblement, 
chargés  de  toute  la  correspondance  des  tri- 
bunaux et  de  la  rédaction  du  diurnal,  journal 
du  corps  judiciaire. 

Art.  5.  En  cas  de  besoin  de  tribunaux  extra- 
ordinaires, ils  seront  formés  aux  dépens  de 
cette  réserve. 

Art.  6.  Ce  sera  elle  aussi  qui  fournira  aux 
députations  que  nécessiteront  les  grandes  cé- 
rémonies nationales. 

Art.  7.  Chaque  tribunal  n'admettra,  autant 
que  faire  se  pourra,  que  des  membres  dont  les 
sections  seront  éloignées  les  unes  des  autres, 
et  jamais  deux  parents,  même  au  5e  degré. 

Art.  8.  12  ou  13  sections  de  la  République, 
selon  qu'elles  seront  plus  ou  moins  popu- 
leuses, formeront  l'arrondissement  de  chaque 
tribunal  ;  celui-ci  sera  placé,  s'il  est  possible, 
au  oentre  de  son  ressort. 

Art.  9.  Chaque  tribunal  nommera  au  scru- 
tin secret,  le  1er  juin,  les  deux  vengeurs  natio- 
naux. Lors  de  la  nouvelle  formation,  les  plus 
jeunes  des  juges  en  rempliront  jusque-là  les 
fonctions. 

Art.  10.  Elles  seront  les  mêmes  qu'étaient  ci- 
devant,  celles  du  commissaire  national  et  de 
l'accusateur  public  :  ils  en  auront  le  double 
caractère. 


Art.  11.  Sur  les  9  restants,  3  seront  à  tour 
de  rôle,  chargés  de  l'instruction  des  procès  : 
tous  se  réuniront  pour  juger. 

Art.  12.  Les  suppléants  des  juges  morts,  ou 
hors  de  travail,  soit  à  raison  de  maladies 
chroniques,  d'infirmités,  ou  par  toute  autre 
cause,  seront  tirés  des  mêmes  cantons  et  sec- 
tions que  ceux  qui  seront  à  remplacer. 

Art.  13.  Ils  n'exerceront  que  le  temps  que 
devaient  occuper  les  devanciers  ;  s'ils  siègent 
plus  de  deux  ans,  ils  ne  pourront  plus  être 
réélus  pour  le  corps  représentatif  judiciaire. 

Art.  14.  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
suppléants  de  tous  les  autres  corps,  de  toutes 
les  autres  autorités  constituées. 

Art.  15.  Chaque  tribunal  sera  tenu,  à  peine 
de  forfaiture,  de  correspondre  régulièrement 
toutes  les  semaines,  avec  les  rédacteurs,  arti- 
cle 4,  et  de  leur  fournir  tous  renseignements 
nécessaires,  8e  section,  article  30. 

Art.  16.  Les  membres  du  corps  judiciaire 
seront,  comme  ceux  du  corps  exécutif,  élus 
pour  quatre  ans,  et  renouvelés  par  moitié  tous 
les  deux  :  le  sort  en  décidera  la  première  fois, 
l'ancienneté  pour  les  suivantes. 

Art.  17.  Les  tribunaux  nationaux  pronon- 
ceront uniquement,  aux  termes  du  pacte,  sur 
les  délits  de  police,  sur  les  voies  de  fait,  entre 
particuliers,  et  sur  les  crimes  qui  entraînent 
peine  pécuniaire,  morale  ou  corporelle. 


SECTION  VII. 

Des  censeurs. 

Art.  1er.  Les  censeurs  doivent  être  aux 
termes  du  pacte,  l'oeil,  les  vigies  de  la  cité; 
ils  seront,  en  conséquence,  en  rapport  avec 
tous  les  corps  représentatifs,  avec  toutes  les 
autorités  constituées,  sans  exception. 

Art.  2.  Ils  seront  renouvelés  tous  les  deux 
ans,  inéligibles  à  toutes  les  places,  et  n'auront, 
en  aucune  assemblée,  voix  délibérative,  pen- 
dant la  durée  de  leur  exercice. 

Art.  3.  Ceux  du  même  canton  se  réuniront, 
quand  et  où  bon  leur  semblera  dans  le  canton, 
pour  s'éclairer  réciproquement,  discuter  des 
affaires  publiques,  se  communiquer  des  ren- 
seignements utiles,  et  se  concerter  sur  des  exa- 
mens, des  dénonciations  à  faire,  sur  la  publi- 
cité à  donner  à  des  faits  graves  qui  inculpent 
ou  entachent  des  fonctionnaires  publics,  et  à 
l'avance  sur  les  assemblées  citadines  où  ils  se 
rendront. 

Art.  4.  Les  deux  mêmes  censeurs  n'assiste- 
ront jamais  de  suite  à  deux  assemblées  du 
même  lieu  ;  et  aucun  d'eux  dans  celles  où  il 
aura  de  proches  parents,  ils  devront  être, 
pour  ainsi  dire,  tout  aussi  étrangers  aux  vo- 
tants qu'ils  le  seront  au  canton,  2e  section,  ar- 
ticle 15. 

Art.  5.  S'il  en  existe  plusieurs  dans  la  même 
commune,  ce  seront  les  deux  plus  âgés  qui 
exerceront  la  censure  dans  les  assemblées  com- 
munales ;  l'ancienneté  les  réglera  constam- 
ment entre  eux. 

Art.  6.  Ils  surveilleront  dans  toutes,  les  in- 
trigants, les  cabaleurs,  les  perturbateurs,  les 
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séditieux,  et  les  dénonceront  irrémissiblement 
au  tribunal. 

Art.  7.  Tout  ce  qui  concernera  la  chose 
commune,  sera  de  leur  compétence.  Ils  n'au- 
ront aucun  ordre  à  donner,  aucune  enquête 
légale  à  faire,  aucun  interrogatoire  à  enten- 
dre, mais  ils  sont  autorisés  à  tout  voir,  à  tout 
connaître,  à  tout  observer,  pour  rendre  compte 
à  la  cité,  pour  déconcerter,  même  dénoncer  les 
prévaricateurs. 

Art.  8.  La  vie  politique  et  morale  des  fonc- 
tionnaires publics,  est  spécialement  recom- 
mandée à  leur  examen,  à  leur  attention. 

Art.  9.  Ils  porteront  un  coup  d'œil  sévère 
sur  ceux  qui  seront  chargés  de  l'instruction 
de  la  jeunesse,  sur  les  mœurs,  sur  tout  ce 
qui  peut  raviver  ou  étouffer  l'esprit  républi- 
cain ;  ils  veilleront  à  ce  que  la  lecture  des  diur- 
naux  soit  publiquement  faite  chaque  diman- 
che dans  les  communes. 

Art.  10.  Ils  seront  les  substituts  de  la  po- 
lice, les  régulateurs  de  l'ordre  et  de  la  marche 
dans  les  fêtes  civiques,  cérémonies  nationales 
et  réjouissances  publiques 

Art.  11.  Aucune  dénonciation  de  leur  part, 
hors  des  assemblées,  ne  sera  valide,  si  elle 
n'est  au  moins  signée  de  deux  d'entre  eux. 

Art.  12.  Les  censeurs  qui  se  permettront  des 
imputations  hasardeuses,  des  dénonciations 
évidemment  et  malicieusement  calomnieuses, 
seront  destitués,  honteusement  chassés  de  ras- 
semblée, déclarés  par  son  tribunal,  et  sauf 
l'appel  au  national,  pour  toujours  incapables 
d'exercer  aucune  fonction  civile. 

Art.  13.  Ils  pourront  également  être  pour- 
suivis pour  pareil  délit,  devant  le  tribunal 
national  qui  aura  reçu  leur  dénonciation,  pai 
les  parties  intéressées. 

Art.  14.  Dans  tous  les  cas,  les  censeurs  en  se 
contentant  d'alléguer  les  faits  sans  passion, 
les  indices  et  présomptions  qui  semblent  les 
appuyer,  en  se  bornant  à  demander  que  tel 
soit  tenu,  par  tel  motif,  de  rendre  compte  de 
sa  conduite,  exciteront  l'attention  du  bureau 
des  assemblées,  ainsi  que  des  tribunaux  natio- 
naux et  de  ceux  de  police,  ils  seront  alors  à 
l'abri  de  toute  poursuite  et  exempts  de  toute 
inculpation. 

Art.  15.  Ceux  qui,  sans  cause  valable  et 
constatée  ne  se  rendront  pas  aux  assemblées 
de  canton,  où  ils  sont  convenus  de  se  ren- 
dre, et  dès  le  premier  jour,  seront  destitués 
par  le  fait  même,  inéligibles  à  l'avenir  à  au- 
cune place  publique  et  remplacés  par  ceux 
que  l'assemblée  nommera  sur-le-champ. 

Art.  16.  Les  assemblées  citadines  et  commu- 
nales ne  pourront,  à  peine  de  nullité  et  d'illé- 
galité, les  tribunaux  nationaux  et  de  police, 
à  peine  de  forfaiture,  s'empêcher  de  pronon- 
cer sur  les  dénonciations  qui  leur  seront  faites 
par  les  censeurs. 


SECTION   VIII. 

De  la  sanction,  approbation  et  improbation 
de  la  cité. 

Art.  V*.  Si  la  trop  grande  masse  et  la  dis- 
persibilité  du  souverain  s'opposent  à  l'exercice 


de  sa  toute-puissance  dans  tout  ce  qui  est  de 
détail,  d'administration  ou  d'application,  au 
moins  ne  peut-il  aliéner  ce  qui  tient  'e  plus 
étroitement  à  la  souveraineté,  ce  qui  est  même 
inséparable,  conséquemment  le  droit  de  sanc- 
tionner ou  de  rejeter  ce  qu'on  lui  propose, 
d'approuver  ou  d'improuver  ses  mandataires. 
Il  ne  leur  confère  donc  jamais,  et  ne  peut  ré- 
ellement leur  déléguer  que  la  seule  initiative. 

Art.  2.  Pour  que  tous  les  projets  de  loi 
soient  rigoureusement  soumis  à  la  sanction, 
le  corps  législatif  sera  tenu  de  les  lui  trans- 
mettre fidèlement  par  la  voie  de  son  diurnal. 

Art.  3.  Dans  le  cours  des  assemblées  cita- 
dines, l'un  des  secrétaires  rappellera  succes- 
sivement ceux  sur  lesquels  elles  auront  à 
prononcer.  Le  président,  après  la  lecture  de 
chacun,  mettra  successivement  aux  voix  si  l'as- 
semblée le  sanctionne,  oui  ou  non. 

Art.  4.  Tous  les  projets  du  semestre,  ainsi 
passés  en  revue,  le  procès-verbal  qui  s'ensui- 
vra, mentionnera  scrupuleusement  ceux  qui 
auront  été  rejetés,  et  enfin  ceux  qui  auront 
été  ajournés.  Il  indiquera  également  le  nom- 
bie  des  votants  pour  et  contre. 

Art.  5.  Ces  procès-verbaux,  qui  seront  tous 
formulés  de  la  même  manière,  d'après  les  mo- 
dèles, seront  faits  triples  ;  l'un  sera  déposé  au 
secrétariat  de  la  municipalité;  l'autre  aux  ar- 
chives nationales,  il  en  sera  fait  par  le  comité 
de  correspondance  un  dépouillement  exact. 

Art.  7.  Ces  dépouillements  finis  au  plus 
tard,  dans  le  cours  du  second  mois,  le  comité 
rendra  compte  du  nombre  total  des  votants 
sur  chaque  projet,  combien  il  y  en  a  eu  pour 
l'adoption,  combien  pour  le  rejet,  et  combien 
pour  l'ajournement. 

Art.  8.  Les  projets  qui  se  trouveront  sanc- 
tionnés à  la  majorité,  seront  solennellement 
proclamés  :  Lois  de  la  République  française. 
dans  une  séance,  à  cette  fin.  Le  corps  exécutif 
et  le  corps  judiciaire  y  assisteront  par  dépu- 
tation. 

Art.  9.  Si  la  majorité  des  suffrages  est  au 
contraire  pour  le  rejet,  le  projet  sera  comme 
non  avenu,  et  ne  pourra  être  reproduit  de 
quatre  ans. 

Art.  10.  Il  ne  sera  que  suspendu,  si  elle  est 
pour  l'ajournement  :  les  prochaines  assem- 
blées pourront  encore  en  délibérer,  l'admettre 
ou  le  rejeter. 

Art.  11.  En  cas  d'équilibre  de  suffrages  en 
sens  opposé,  ou  si  la  majorité  n'excède  pas 
d'un  mille,  le  projet  sera  derechef  soumis  à 
la  délibération  des  assemblées  primaires  du 
plus  prochain  semestre,  pour  être  définitive- 
ment adopté  ou  refusé  ;  une  seule  voix  alors, 
en  sus  de  la  moitié,  en  décidera  souveraine- 
ment. 

Art.  12.  Chaque  année,  dans  les  assemblées 
du  semestre  de  janvier,  il  sera  permis  de  re- 
viser les  articles  constitutionnels  relatifs  à 
l'organisation  de  la  République,  d'y  propo- 
ser les  changements,  modifications,  que  l'on 
croira  nécessaires,  même  de  les  abroger,  si 
l'intérêt  général  semble  l'exiger. 

Art.  13.  Il  en  sera  de  même  des  lois  qui  au- 
ront au  moins  trois  ans  de  date,  et  dont  l'ex- 
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périence  aura  démontré  les  abus  ou  les  incon- 
vénients. 

Art.  14.  Mais  il  ne  sera  permis  que  tous 
les  25,  de  toucher  au  pacte  social  ;  l'on  pourra 
seulement  alors,  ou  le  confirmer  derechef  ou 
l'amplifier,  ou  l'abréger,  ou  le  réformer  enfin, 
selon  le  besoin,  les  mœurs,  les  circonstances. 

Art.  15.  L'on  soumettra  successivement  à  la 
censure,  dans  ces  assemblées,  les  opérations 
du  corps  exécutif  et  les  jugements  du  corps 
judiciaire. 

Art.  16.  L'on  offrira  de  même  à  l'adoption 
ou  au  rejet,  les  propositions  du  premier,  soit 
qu'elles  tendent  à  une  déclaration  de  guerre, 
ii  un  traité  de  paix,  d'alliance,  de  commerce, 
soit  qu'elles  aient  un  tout  autre  motif. 

Art.  17.  Enfin  chaque  assemblée  terminera 
sa  séance  par  l'approbation  ou  l'improbation 
de  la  conduits  politique  et  morale  de  chacun 
des  corps  représentatifs. 

Art.  18.  L'improbation  étant  prononcée,  à 
la  majorité  de  la  cité,  la  dissolution  du  corps 
s'en  étant  ensuivie  (article  62  du  pacte),  les 
vengeurs  nationaux  dénonceront  aux  tribu- 
naux les  coupables  domiciliés  dans  leur  res- 
sort, toutefois  après  que  le  décret  d'accusa- 
tion aura  été  prononcé  (article  69  du  pacte) 
par  le  corps  qui  aura  remplacé  le  premier. 

Art.  19.  Pour  que  la  vérité  ne  puisse  jamais 
échapper  ou  être  déguisée,  le  comité  de  cor- 
respondance du  Corps  législatif  sera  tenu 
d'imprimer  et  de  publier,  par  la  voie  du  diur- 
nal,  les  résultats  de  chaque  procès-verbal . 

Art.  20.  En  cas  d'infidélité,  le  comité  sera 
dissous  de  plein  droit,  les  membres  remplacés, 
et  par  le  fait  même  déclarés  incapables  de 
remplir  à  l'avenir  aucune  fonction  publique. 

Art.  21.  Chaque  membre  de  la  cité,  faisant 
partie  du  souverain,  a  conséquemment  le 
droit  de  concourir  aux  lois  ;  il  pourra  donc 
en  proposer  dans  l'assemblée  dont  il  fera 
partie,  mais  seulement  après  que  les  élec- 
tions seront  terminées,  et  qu'il  aura  été  défi- 
nitivement statué  sur  les  projets  de  loi. 

Art.  22.  L'assemblée  qui  adoptera  de  pa- 
reilles propositions  aux  deux  tiers  des  voix, 
les  fera  inscrire  dans  son  procès-verbal,  tou- 
jours avec  mention  du  nombre  des  votants 
pour  et  contre. 

Art.  23.  Le  comité  de  correspondance  en 
donnera  connaissance,  à  l'issue  du  dépouil- 
lement, au  Corps  législatif. 

Art.  24.  Celui-ci  les  renverra  à  celui  de  ses 
comités  qu'elles  concerneront,  pour  en  faire 
son  rapport  au  moins  deux  mois  avant  la  fin 
du  semestre.  Si  les  projets  de  loi,  après  dis- 
eussxon  préalable,  sont  adoptés,  ils  seront 
soumis,  comme  les  autres,  à  la  sanction  ;  s'ils 
ne  passent  pas,  la  République  entière  en  sera 
instruite.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  libre 
aux  assemblées  qui  viendront  en  délibérer,  de 
reproduire  les  mêmes  propositions. 

Art.  25.  La  cité  saura  tout  ce  qui  l'intéresse 
par  le  moyen  des  diurnaux  des  trois  corps, 
articles  69  et  9  du  pacte. 

Art.  26.  Ces  diurnaux,  pour  mériter  con- 
fiance, seront  scellés  du  sceau  de  l'Etat  ;  ils 


porteront,  pour  tenir  lieu  de  signature,  ces 
mots  :  au  nom  de  la  République  française  et 
de  la  pari  du  corps...  qui  seront  imprimés 
avec  une  griffe.  Ils  auront,  pour  titre  :  Diur- 
nal  du  corps...  du...  179...  l'an...  de  la  Répu- 
blique française. 

Art.  27.  Ceux  qui  se  permettront  de  les  alté- 
rer ou  de  les  contrefaire  seront  condamnés  à 
dix  ans  de  travaux  publics,  aux  termes  du 
Code  pénal. 

Art.  28.  Le  diurnal  du  Corps  législatif  con- 
tiendra, dans  sa  première  partie,  le  récit  his- 
torique de  ses  séances  et  des  pétitions  ;  dans 
sa  seconde,  les  projets  de  loi,  dans  l'ordre  où 
ils  auront  été  décrétés  ;  dans  sa  troisième,  les 
résultats  des  recensements  et  dépouillements 
des  procès-verbaux  des  assemblées,  et  la  trans- 
cription exacte  des  lois  de  la  République  ré- 
cemment proclamées. 

Art.  29.  La  première  partie  de  celui  du 
corps  exécutif  offrira  l'extrait  de  ses  séances 
et  des  réclamations  qui  lui  auront  été  adres- 
sées ;  la  seconde,  l'historique  de  ses  opéra- 
tions, les  propositions  qu'il  soumet  à  l'adop- 
tion ;  la  troisième,  les  nouvelles  politiques 
qui  intéresseront  la  République. 

Art.  30.  Celui  du  corps  judiciaire  indiquera 
dans  sa  première  partie  les  noms,  âge,  domi- 
cile de  chaque  prisonnier  ;  dans  sa  seconde, 
les  jugements  en  première  instance  ou  par 
fait  de  police,  leurs  causes  et  motifs  ;  dans  sa 
troisième,  le  verdict  des  jurés,  le  précis  des 
preuves,  les  raisons  déterminantes,  l'appli- 
cation de  la  loi,  le  prononcé  et  l'exécution  des 
jugements. 

Art.  31.  Au  moyen  de  l'envoi  réglé  de  ces 
différents  diurnaux,  et  de  leur  lecture  publi- 
quement faite,  articles  59  et  60  du  pacte,  nul 
ne  pourra  prétexter  son  ignorance  et  en  faire 
le  motif  d'une  excuse. 

Art.  32.  Il  ne  sera,  en  conséquence,  alloué 
aux  corps  représentatifs  d'autres  frais  d'im- 
pression, sous  quelque  prétexte  et  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  que  ceux  qui  résulte- 
ront des  diurnaiiXj  lesquels  devront  être  écrits 
avec  clarté,  précision,  et  ne  rien  contenir 
d'inutile. 

Art.  33.  Dès  qu'une  assemblée  sera  arrivée 
au  moment  de  la  votation,  les  portes  seront 
fermées,  et  il  ne  sera  permis  à  aucun  citoyen, 
pendant  sa  durée,  d'entrer  ou  de  sortir. 

Art.  34.  Le  scrutin  sera  placé  au  milieu  de 
la  salle,  et  chacun  y  déposera  sa  boule. 

Art.  35.  L'ajournement,  s'il  a  été  demandé 
ou  appuyé  au  moins  par  un  sixième  de  l'as- 
semblée, sera  toujours  soumis  le  premier  à  la 
délibération. 

Art.  36.  On  procédera  par  scrutin  sur  les 
propositions  de  nouvelles  lois,  réformes,  abro- 
gations, modifications  ou  corrections  des  an- 
ciennes. 

Art.  37.  Il  ne  sera  permis  dans  aucun  de  ces 
cas  de  discuter  au  delà  de  demi-heure  sur  cha- 
que objet  ;  mais  l'on  devra  se  contenter  d'un 
exposé  clair  et  succinct  des  moyens  et  des  in- 
convénients qui  peuvent  influer  sur  la  déci- 
sion. L'assemblée  pourra,  du  reste,  en  ajour- 
ner la  discussion  a  sa  séance  du  prochain  se- 
mestre. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENT AIRES,      ii  juin  i"93. 


SECTION  IX. 

De  la  justice  civile. 

Art.  1er.  Si  l'on  veut  mettre  fin  à  de  grands 
désordres  et  détruire  d'innombrables  abus, 
l'on  doit  simplifier  la  justice  civile.  Le  comité 
de  législation  présentera  incessamment,  en 
conséquence,  les  bases  d'un  code,  d'où  émane- 
ront un  petit  nombre  de  lois  que  la  justice  et 
la  raison  pourront  enfin  avouer. 

Art.  2.  Il  y  aura,  comme  ci-devant,  des  jus- 
tices de  paix  en  chaque  canton  :  des  arbitres 
tiendront  lieu  de  tous  autres  tribunaux  ci- 
vils. 

Art.  3.  Les  justices  de  paix  seront  compo- 
sées d'un  juge,  de  deux  assesseurs,  d'un  gref- 
fier, parents  ni  alliés  entre  eux,  tous  salariés 
par  la  nation. 

Art.  4.  Il  sera  indépendamment  nommé 
4  prud'hommes  en  chaque  commune. 

Art.  5.  Les  juges  de  paix  feront  d'abord  en 
toutes  causes  l'office  de  conciliateurs;  ils  pro- 
nonceront ensuite  sur  les  différends  des  par- 
ties, s'ils  ne  peuvent  être  terminés  à  l'a- 
miable. 

Art.  6.  Toutes  les  matières  civiles,  sans 
exception,  seront  désormais  de  leur  compé- 
tence ;  mais  ils  ne  jugeront  souverainement 
et  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  la  somme  de 
500  livres. 

Art,  7.  Si  celles  demandées,  si  la  valeur  des 
objets  en  contestation  sont  excédentes,  ou  si 
elles  n'en  ont  pas  une  déterminée,  les  deman- 
deurs pourront  alors  décliner  la  justice  de 
paix  et  recourir  à  l'arbitrage. 

Art.  8.  Les  défendeurs  auront  pareille  fa- 
culté dans  le  même  cas  ;  et  qu'ils  seront  tenus 
de  déclarer,  avant  la  discussion,  par  une  cé- 
dille signifiée  aux  demandeurs. 

Art.  9.  Dès  que  la  contestation  sera  intro- 
duite, l'une  des  parties  ne  sera  plus  admis- 
sible à  décliner  le  tribunal  de  paix. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  il  se  trouvera  deux 
ou  plusieurs  défendeurs  discordants,  sur  le 
tribunal  ou  l'arbitrage,  alors  le  tribunal  de- 
meurera saisi  de  l'affaire,  de  plein  droit. 

Art.  11.  En  aucune  circonstance  les  inter- 
venants ne  pourront  éluder  la  justice  de  paix 
pour  recourir  aux  arbitres,  ni  récuser  ceux  ci, 
pour  choisir  la  première. 

Art,  12.  11  y  aura  lieu  à  récusation  contre 
les  juges  et  assesseurs,  lorsqu'ils  seront  pa- 
rents ou  alliés  des  parties  au  cinquième  degré 
inclusivement,  lorsqu'ils  auront  un  intérêt 
quelconque  à  la  contestation,  lorsque  des 
preuves  de  haine  ou  de  très  grande  affection 
auront  éclaté  de  leur  part. 

Art.  13.  Les  membres  récusés  seront  rem- 
placés par  les  prud'hommes  de  la  commune 
ou  des  communes  les  plus  voisines.  Le  plus 
âgé  des  assesseurs  restants  présidera  comme 
juge.  S'il  n'en  reste  pas,  les  parties  auront 
recours  à  l'arbitrage.  Les  prud'hommes  du 
lieu  ou  de  celui  qui  en  sera  le  plus  proche, 
désigneront  les  tiers-arbitres. 
1   U 


Art.  14.  Lorsque  des  enfants,  des  pupilles 
se  seront  rendus  répréhensibles  par  leurs 
écarts,  leurs  débauches,  leurs  dérèglements, 
l'autorité  des  pères,  mères,  tuteurs  et  cura- 
teurs étant  insuffisante  :  alors,  sur  leurs 
plaintes,  la  justice  de  paix,  assistée  de  quatre 
proches  parents,  dont  deux  du  côté  paternel, 
deux  du  côté  maternel,  prononcera  sur  leur 
sort,  ou  pour  la  détention,  ou  pour  l'interdic- 
tion, ou  pour  toute  autre  correction  utile  ou 
nécessaire. 

Art.  15.  Il  y  aura,  en  chaque  chef-lieu  de 
canton,  un  hôtel  commun  pour  la  justice  de 
paix,  la  police  et  les  assemblées  de  la  muni- 
cipalité. 

Art.  16.  De  l'arbitrage.  Dans  toutes  les  ma- 
tières qui  excéderont  la  compétence  de  la  jus- 
tice de  paix  le  demandeur  qui  ne  voudra 
point  la  saisie  de  l'affaire,  sommera  la  partie 
adverse  d'indiquer  son  arbitre,  après  avoir 
lui-même  désigné  le  sien. 

Art.  17.  Celle-ci  sera  tenue  de  faire  con- 
naître au  demandeur  celui  dont  elle  aura  fait 
choix.  Faute  de  ce  faire,  la  huitaine  franche 
expirée,  le  demandeur  se  présentera  à  l'au- 
dience de  la  justice  de  paix,  certifiera  de  sa 
cédule  de  sommation,  de  la  signification  qui 
en  aura  été  faite,  de  l'expiration  des  dé- 
lais, et  réclamera  qu'il  soit  nommé  d'office 
un  arbitre  à  la  partie  défaillante.  Le  juge  et 
les  assesseurs  feront  de  suite  cette  nomina- 
tion, ou  au  plus  tard,  dans  les  deux  jours  qui 
succéderont. 

Art.  18.  Le  procès-verbal  de  cette  nomina- 
tion sera  signifié  au  défaillant,  pour  qu'il 
ait  à  se  présenter  devant  les  arbitres,  le..., 
à  9  heures  du  matin,  à  l'hôtel  commun,  à  l'ef- 
fet d'y  déduire  ses  moyens,  et  à  l'arbitre  lui- 
même,  pour  qu'il  ait  à  accepter  ou  à  refuser. 

Art.  19.  Le  vingt-cinquième  jour,  à  compter 
de  la  sommation,  les  arbitres  se  réuniront  aux 
lieu  et  heure  indiqués,  article  28.  Là,  ils 
entendront  les  parties,  les  intervenants,  les 
témoins,  les  défenseurs,  examineront  les 
titres,  ainsi  que  les  pièces  présentées,  et  pro- 
nonceront sans  désemparer,  ou  le  lendemain, 
ou  au  plus  tard,  le  surlendemain,  si  la  va- 
leur de  l'objet  n'excède  pas  6,000  livres  ;  dans 
l'espace  de  cinq  jours,  si  l'affaire  n'outre- 
passe pas  20,000  livres,  en  six,  si  elle  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  30,000  livres,  en  huit  pour 
toutes  les  contestations  supérieures  à  celle-ci. 

Art.  20.  A  cette  fin,  chaque  demandeur  sera 
tenu  d'évaluer,  par  sa  cédule  de  sommation, 
l'objet  de  sa  demande  ;  mais  ce  sera  la  fixa- 
tion qu'en  fera  par  la  sienne  le  défendeur, 
qui  sera  adoptée  et  suivie,  sans  néanmoins 
pouvoir  jamais  saisir  de  la  contestation  la 
justice  de  paix,  dès  qu'elle  aura  été  déclinée 
par  la  cédule  introductive. 

Art.  21.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  se 
choisiront  un  tiers.  S'ils  né  peuvent  convenir 
entre  eux,  ils  se  retireront  par  devers  le  juge 
de  paix  qui,  à  leur  réquisition,  le  nommera 
d'office,  concurremment  avec  ses  assesseurs, 
le  jour  même,  ou  dans  l'un  des  deux  sui- 
vants. 

Art.  22.  La  notification  de  cette  nomination 
étant  faite  à  la  diligence  du  demandeur,  le 
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tiers-arbitre  déclarera  s'il  accepte  ou  s'il  re- 
fuse. 

Art.  23.  S'il  accepte,  il  se  réunira  dans  la 
matinée  du  dixième  jour,  non  compris  celui 
de  la  notification,  aux  deux  autres  arbitres, 
il  concourra  avec  eux  à  l'examen  du  procès  et 
à  son  jugement. 

Art.  24.  Dans  le  cas  où  l'arbitre  nommé 
d'office,  ou  le  fiers  arbitre,  ou  plusieurs 
autres,  successivement,  refuseront,  la  partie 
poursuivante  se  retirera  chaque  fois,  par  de- 
vers le  juge  de  paix  et  ses  assesseurs,  pour 
requérir  la  nomination  d'un  autre  arbitre  ou 
tiers  arbitre,  lequel  sera  toujours  nommé 
ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  article  21. 

Art.  25.  De  l'appel.  La  partie  qui  se  croira 
lésée  par  le  jugement  des  arbitres,  ou  par 
celui  de  la  justice  de  paix,  dans  les  cas  qui 
excèdent  sa  souveraineté,  article  57,  pourra 
recourir  à  un  nouvel  arbitrage,  ou  sommer 
l'autre  à  s'en  rapporter  définitivement  à  des 
arbitres. 

Art.  26.  Tout  arbitrage  d'appel  s:ra  com- 
posé de  quatre  arbitres,  et  d'un  cinquième,  en 
cas  de  partage  d'opinions  ;  ce  cinquième, 
nommé  par  les  arbitres  eux-mêmes,  ou  par  le 
juge  de  paix,  s'ils  ne  peuvent  en  convenir 
entre  eux.  Quant  au  surplus,  il  sera  procédé, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  précédemment,  articles  21, 
22,  23,  24. 

Art.  27.  L'acte  par  lequel  la  partie  dési- 
gnera les  deux  arbitres,  contiendra  somma- 
tion à  l'intimé  de  nommer  les  siens. 

Art.  28.  Faute  par  l'intimé  de  le  faire,  et 
d'en  donner  connaissance  dans  la  quinzaine 
à  sa  partie  adverse,  celle-ci  se  présentera  à  la 
justice  de  paix  ;  et  après  avoir  établi  tout 
ce  qu'elle  a  à  prouver,  article  27,  elle  re- 
querra, en  vertu  de  la  loi,  qu'il  soit  nommé 
d'office  deux  arbitres  au  défaillant  qui  ne 
sera  plus  à  temps  de  les  choisir.  Le  juge  de 
paix  et  ses  assesseurs  seront  tenus  d'y  procé- 
der dans  les  quatre  jours  suivants. 

Art.  29.  La  signification  de  cette  nomina- 
tion étant  faite  aux  arbitres,  ainsi  qu'à  l'in- 
timé ;  les  arbitres  ayant  accepté,  ou  été  rem- 
placés, article  24,  l'intimé  sera  tenu  de 
comparaître  devant  eux  le  vingtième  jour  en 
suivant,  celui  de  la  signification  compris, 
pour  leur  exposer  et  expliquer  l'objet  de  sa 
demande,  et  leur  en  prouver  la  justice. 

Art.  30.  Toute  partie  qui  ne  comparaîtra 
point,  soit  devant  la  justice  de  paix,  soit  de- 
vant les  arbitres,  sera  condamnée  par  défaut. 
Le  jugement  qui  interviendra  aura  force  de 
chose  jugée,  si  Ton  n'y  forme  point  d'opposi- 
tion dans  les  trois  jours  francs  qui  succéde- 
ront à  sa  signification. 

Art.  31.  L'on  ne  pourra  déduire  ses  moyens 
d'opposition  que  devant  ceux  qui  auront  pro- 
noncé le  jugement  par  défaut. 

Art.  32.  Tout  juge;ment  d'appel  sera  sou- 
verain, et  rendu  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  défendeur.  S'il  y  a  plusieurs  défen- 
deurs, ce  sera  devant  le  juge  de  paix  le  plus 
âgé  d'entre  eux. 

Art.  33.  Il  sera  constamment  procédé  de- 
vant le  juge  de  paix  du  défendeur.  S'il  y  a 


plusieurs  défendeurs,  ce  sera  devant  le  juge 
de  paix  du  plus  âgé  d'entre  eux. 

Art.  34.  Dans  toutes  les  affaires  où  il  s'agira 
des  intérêts  d'une  commune,  le  défendeur  de 
cette  commune  devra  la  poursuivre,  la  dé- 
fendre, et  être  conséquemment  cité. 

Art.  35.  Les  mineurs  comparaîtront,  comme 
ci-devant,  par  leurs  tuteurs  ;  les  insensés,  les 
interdits,  par  leurs  curateurs. 

Art.  36.  Les  arbitres  ne  pourront  être  pa- 
rents, ni  alliés  des  parties,  ou  des  juges  qui 
les  nommeront  d'office,  même  au  cinquième 
degré. 

Art.  37.  S'il  s'agit  des  intérêts  d'une  com- 
munauté, aucun  arbitre  ne  pourra  être  pris 
dans  son  sein,  ni  avoir  du  bien  ou  des  parents 
au  degré  prohibé  dans  cette  commune. 

Art.  38.  Toute  demande  au-dessous  de 
5,000  livres  sera  périmée  après  quatre;  au-des- 
sous de  10,000,  au  bout  de  cinq  ;  au-dessous  de 
30,000  après  six;  au-dessus  de  30,000,  et  indéfi- 
niment après  huit  mois  révolus,  à  compter  de 
la  première  cédule  de  sommation.  Les  juges  et 
arbitres  seront  personnellement  responsables 
et  tenus  d'indemniser  les  parties,  si  la  pé- 
remption ne  peut  être  attribuée  à  ceUes-ci. 
Elles  seront,  en  conséquence,  autorisées  à  se 
faire  délivrer  par  les  greffiers  des  justices  de 
paix,  et  par  les  arbitres,  des  reçus  portant  la 
date  de  la  remise  de  leurs  cédilles,  actes,  titres 
et  papiers,  dont  l'ensemble  forme  la  procé- 
dure. 

Art.  39.  Il  y  aura  lieu,  de  la  part  des  juges 
et  des  arbitres,  à  ajourner  la  décision,  lors- 
que Féloignement  du  domicile  des  témoins  ou 
des  intervenants  le  rendra  nécessaire  ;  le 
temps  de  l'ajournement,  qui  ne  pourra  excé- 
der un  mois  pour  100,  et  deux  mois  pour 
200  lieues,  ne  comptera  pas  pour  la  péremp- 
tion. 

Art.  40.  Les  arbitres  seront  payés  à  raison 
de  18  livres  par  jour  ;  également  pour  chaque 
jour  de  venue  et  de  retour. 

Art.  41.  Il  y  aura  3  huissiers  attachés  à 
chaque  justice  de  paix.  Ils  signifieront  les 
cédules,  les  jugements,  les  sommations  et  sen- 
tences arbitrales,  assisteront  aux  audiences, 
pour  y  faire  observer  le  silence,  mainfenir  le 
respect  dû  aux  organes  de  la  loi,  et  exécuter 
les  ordonnances  de  police  pendant  leur 
durée. 

Art.  42.  Les  juges  de  paix  seront  renouvelés 
tous  les  trois,  la  moitié  des  assesseurs  et 
prud'hommes  tous  les  deux,  et  les  greffiers 
tous  les  cinq  ans. 


SECTION   X. 

De  la  2>olice. 

Art.  1er.  La  police  importe  trop  à  la  sûreté 
publique,  pour  être  partagée  entre  plusieurs 
autorités. 

Art.  2.  Elle  sera  désormais  confiée  à  des 
officiers  particuliers  :  elle  n'appartiendra 
plus  aux  juges  de  paix  et  aux  municipalités. 

Art.  3.  Il  existera  en  chaque  canton  un  tri- 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.     |24  juin  1"93.) 


20;; 


bunal   de  police,   composé  de  1   officier,   de 
3  adjoints,  de  1  greffier  et  de  3  huissiers. 

Art.  4.  Il  connaîtra  de  tout  ce  qui  était 
ci-devant  du  ressort  de  la  police  municipale 
rurale,  correctionnelle  et  de  sûreté,  des  délits 
forestiers,  de  ceux  de  la  pêche,  de  la  chasse  et 
des  voies  de  fait  entre  particuliers. 

Art.  5.  En  conséquence,  il  sera  fait  un  code 
de  police  générale,  où  les  délits  dont  la  con- 
naissance lui  est  attribuée,  seront  bien  pré- 
cisés et  les  peines  à  infliger,  bien  expliquées. 
Art.  6.  Le  tribunal  fera  arrêter  et  traduire 
devant  le  national,  tous  les  prévenus  de 
crime  comportant  peine  pécuniaire,  morale 
ou  corporelle,  constatera  le  crime,  même  la 
fugue  des  coupables  et  en  transmettra  le  si- 
gnalement- 
Art.  7.  Dans  tous  les  actes  préparatoires, 
chacun  de  ses  membres  pourra  agir  séparé: 
ment,  en  se  faisant  assister,  dans  ceux  qui 
l'exigeront,  des  deux  censeurs  de  la  commune, 
ou  de  Tune  des  communes  voisines. 

Art.  8.  A  cette  fin,  ils  se  partageront  les 
courses,  la  surveillance,  le  travail.  Ils  se 
transporteront  dans  les  différents  lieux  de 
leur  ressort,  dans  les  foires  et  marchés  ;  là, 
accompagnés  d'un  huissier,  ils  constateront 
les  contraventions  à  la  police,  délivreront  les 
mandats  d'amener,  et  requerront  la  force  pu- 
blique si  le  besoin  l'exige. 

Art.  9.  Parmi  les  adjoints,  il  y  en  aura  tou- 
jours un  qui  remplira,  à  tour  de  rôle,  les 
fonctions  d'accusateur  public.  Il  sera  entendu 
dans  toutes  les  causes,  et  pousuivra  toutes 
celles  qui  n'auront  point  de  partie  adverse. 

Art.  10.  Les  censeurs  seront  les  surveillants- 
nés  de  chaque  commune,  de  plus  tenus  de 
donner  connaissance  au  tribunal  des  délits 
de  police  qui  s'y  commettront. 

Art.  11.  Dans  les  cas  d'urgence  et  eu  égard 
à  l'éloignement  des  membres  du  tribunal,  ils 
les  remplaceront  et  décerneront  même  des 
mandats  d'amener  contre  des  citoyens  forte- 
ment prévenus  d'un  délit  grave  ou  d'un  crime, 
qui  risqueraient  de  s'évader.  Ils  disposeront, 
en  cette  circonstance  seulement,  de  la  force 
publique  ;  et  feront  tous  les  actes  de  sûreté 
dont  la  gendarmerie  nationale  était  ci-de- 
vant tenue  en  pareille  circonstance. 

Art.  12.  Ils  remplaceront  aussi  dans  le  tri- 
bunal et  partout  ailleurs  l'officier  de  police 
ou  les  adjoints,  dans  les  causes  dont  ils  ne 
pourront  légitimement  connaître. 

Art.  13.  Ceux  qui  se  croiront  lésés  par  les 
ordonnances  du  tribunal  de  policé,  pourront 
en  appeler  dans  la  quinzaine,  à  compter  du 
prononcé,  au  tribunal  national  du  ressort, 
passé  lequel  temps,  elles  auront  force  de 
chose  jugée. 

"Art.  14.  Chaque  ordonnance  sera  ainsi  for- 
mulée :  au  nom  de  la  nation,  en  exécution  de 
la  loi,  le  tribunal  de  police  du  canton  de... 
section  de...  l'accusateur  public  entendu,  con- 
damne tel...  convaincu  de  tel  délit...  à  telle 
peine,  aux  termes  du  code  de  police  article... 
tel...  du  chapitre  tel...  ainsi  jugé,  sauf  l'ap- 
pel, etc 

Art.  15.  Au  lieu  de  la  condamnation,  l'on 


mettra  absout  tel...  ou  renvoie  tel...  hors  de 
cours,  selon  les  circonstances,  les  preuves  et 
la  nature  du  délit. 

Art.  16.  L'officier  de  police  aura  seul  l'ins- 
pection et  la  police  des  prisons. 

Art.  17.  Il  sera,  ainsi  que  les  adjoints,  gref- 
fiers et  huissiers,  renouvelé  aux  mêmes  épo- 
ques que  les  membres  de  la  justice  de  paix. 

Art.  18.  Les  huissiers  pourront  être  mul- 
tipliés temporairement,  si  le  service  l'exige, 
par  le  tribunal,  qui  les  prendra  parmi  leurs 
suppléants. 

Art.  19.  Le  tribunal  de  police  siégera  en 
chaque  chef -lieu  de  canton,  et  tiendra  ses 
audience»,  chaque  jour  de  la  semaine,  le  di- 
manche excepté. 

Art.  20.  Ses  huissiers  feront  auprès  de  lui 
un  service  assidu  ;  ils  assisteront  aux  au- 
diences pour  le  maintien  du  bon  ordre. 

SECTION  XI. 

De  la  justice  criminelle. 

Art.  1er.  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  loi 
qu'un  membre  quelconque  peut  être  retranché 
de  la  cité  ;  il  n'appartient  donc  qu'à  ses  man- 
dataires d'en  faire  l'application  :  mais  il  im- 
porte aussi  que  le  crime  soit  parfaitement 
constaté,  l'intention,  les  circonstances  bien 
appréciées,  bien  connues. 

Art.  2.  La  justice  criminelle  sera  confiée 
aux  tribunaux  nationaux,  qui  ne  connaîtront 
absolument  que  des  procès  de  cette  espèce  et 
de  l'appel  de  ceux  de  police. 

Art.  3.  Il  sera  fait  un  code  où  les  peines  se- 
ront proportionnées  au  crime,  et  les  cas  si 
clairement  énoncés  que  l'application  littérale 
de  la  loi  en  deviendra  facile. 

Art.  4.  Chaque  tribunal  sera  en  soi  de  pre- 
mière instance,  d'appel  pour  tous  ceux  dans  la 
zone  desquels  il  se  trouvera,  et  pour  tous  les 
tribunaux  de  police  de  son  ressort. 

Art.  5.  Il  existera  auprès  d'eux,  deux  jurys 
distincts  ;  l'un  d'accusation,  l'autre  de  juge- 
ment. Dès  que  le  premier  aura  prononcé  en 
présence  des  juges  d'instruction  (section  vi, 
art.  11)  qu'il  y  a  lieu  d'accusation,  le  tribu- 
nal prononcera  le  nantissement  du  second, 
qui  fera  son  rapport,  dans  la  quinzaine,  au 
plus  tard. 

Art.  6.  Chaque  jury  sera  de  9  membres. 
Ceux-ci  seront  tous  pris  dans  la  ville  où  sié- 
gera le  tribunal  et  choisis  parmi  les  citoyens 
les  plus  sages,  les  plus  probes,  les  plus  ins- 
truits. 

Art.  1.  Dans  les  circonstances  où  les  crimi- 
nels seront  très  nombreux,  lorsque  les  prison- 
niers et  les  procès  s'accumuleront,  malgré 
l'activité  et  l'assiduité,  alors  le  tribunal  se 
partagera  en  deux  divisions,  dont  chacune 
instruira  et  jugera.  L'une  et  l'autre  auront 
un  vengeur  national.  Celle  qui  n'aura  que 
5  membres,  s'adjoindra  un  homme  éclairé 
dans  cette  partie  de  la  législation. 

Art.  8.  On  doublera  dans  le  même  cas  les 
jurys  qui  seront  élus  par  la  voie  ordinaire 
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(section  ni,  article  5)  :  un  de  chaque  espèce 
exercera  constamment  auprès  de  la  même  di- 
vision. 

Art.  9.  Si  quelque  membre  de  l'un  des  jurys 
ne  peut  remplir  ses  fonctions,  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  tout  autre  empêchement  diri- 
mant,  il  sera  remplacé  par  le  premier  sup- 
pléant. 

Art.  10.  Les  jurys  auront  la  même  marche 
à  suivie,  les  mêmes  fonctions  à  remplir  que 
ci-devant.  Le  prévenu  sera  renvoyé  libre, 
s'ils  déclarent  quil  n'y  a  pas  lieu  d'accusa- 
tion, ou  s'ils  prononcent,  en  première  ins- 
tance, qu'il  n'est  pas  convaincu. 

Art.  11.  Mais  si  le  jury  de  jugement  a  pro- 
noncé en  première  instance,  que  le  prévenu 
est  convaincu,  si  celui  d'appel  affirme  ensuite 
le  contraire,  alors  le  second  tribunal  ordon- 
nera un  plus  ample  informé,  et  gardera  l'ap- 
pelant en  état  d'arrestation  pendant  deux 
ans,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  caution  sol- 
vable.  Ses  biens  et  ceux  de  sa  caution  seront 
confisqués  au  profit  de  la  nation,  s'il  ne  se 
représente  pas  dans  la  quinzaine,  à  la  pre- 
mière sommation  qui  lui  en  sera  faite. 

Art.  12.  Aucun  prévenu  ne  pourra  être  jugé 
en  dernier  ressort  par  le  premier  tribunal  ; 
il  aura  droit  d'appel  à  l'un  des  autres  tribu- 
naux, en  prenant  pour  centre  celui  de  la  pre- 
mière instance. 

Art.  13.  Cet  appel  sera  interjeté  par  le  cou- 
pable, dans  la  quinzaine,  à  compter  de  la  no- 
tification du  jugement  ;  sinon  et  faute  de  ce 
faire,  par  le  vengeur  national,  dans  les  trois 
jours  qui  succéderont. 

Art.  14.  On  ne  pourra  jamais  choisir  pour 
tribunal  d'appel  celui  de  la  naissance,  celui 
où  l'on  aura  fait  une  résidence  de  plus  d'un 
an,  celui  où  l'on  aura  sa  famille  ou  partie 
d'icelle,  un  bien-fonds  quelconque,  et  enfin, 
si  l'on  est  parent  ou  allié  de  l'un  des  juges 
ou  du  greffier. 

Art.  15.  Tous  les  prévenus,  l'information 
étant  publiquement  faite,  les  2  jurys  ayant 
successivement  prononcé,  le  vengeur  national 
ayant  été  entendu,  seront  constamment  jugés 
sans  désemparer. 

Art.  16.  Les  jugements  d'appel  seront  exé- 
cutés dans  les  vingt-quatre  heures,  à  la  dili- 
gence du  vengeur  national. 

Art.  17.  Us  commenceront  tous  ainsi  :  «  Au 
nom  de  la  nation,  en  exécution  du  pacte  so- 
cial, le  tribunal  national  (première  ou  se- 
conde division),  séant  à...  sur  les  verdicts  des 
jurés  d'accusation  et  de  jugement,  le  vengeur 

national  entendu,   juge  et  condamne  tel 

atteint  et  convaincu  de  tel  crime à  telle 

peine en  vertu  de  telle  loi écrite  à  tel 

article de  tel  chapitre du  Code  pénal, 

ordonne  que  le  présent  jugement  sera  mis 
de  suite  à  exécution.  Ainsi  jugé  et  prononcé 

{»ar  tels  et  tels...  mandataires  du  souverain, 
e 179...  » 

Art.  18.  Si  le  prévenu  est  acquitté,  mis 
hors  de  cause  ou  retenu  pour  un  plus  ample 
informé,  la  formule  l'exprimera  au  lieu  de 
la  condamnation,  et  finira  toujours  par  ces 
mots  :  <(  Ainsi  jugé  et  prononcé  le...  » 


Art.  19.  Le  bien  des  coupables  répondra  à 
la  nation  des  frais  qu'ils  auront  occasionnés. 

Art.  20.  En  aucune  circonstance,  les  juges 
ne  pourront  prononcer,  lorsqu'ils  seront 
moins  de  7,  et  moins  de  5  lorsqu'ils  formeront 

2  divisions. 

Art.  21.  Chaque  jugement  sera  signé  de 
ceux  qui  y  auront  concouru.  La  note  exacte 
en  sera  fournie  au  payeur,  par  le  greffier  du 
tribunal,  à  la  fin  de  chaque  mois,  sous  peine 
de  destitution  et  d'une  amende  du  triple.  Le 
payeur  retiendra  au  profit  de  la  nation  le 
traitement  entier  de  chaque  jour  d'absence, 
si  elle  n'est  motivée  pour  cause  de  maladie, 
et  si  celle-ci  n'est  parfaitement  constatée. 

Art.  22.  Les  greffiers  seront  pris  dans  les 
villes  où  siégera  chaque  tribunal.  Us  occupe- 
ront, pendant  dix  ans,  et  fourniront  chacun 
un  cautionnement. 

Art.  23.  Il  y  aura  lieu  public  pour  le  dépôt 
des  minutes  et  un  répertoire  par  ordre  alpha- 
bétique qui  indiquera  les  cases  :  celles-ci  se- 
ront classées  par  dates.  L'on  y  déposera  éga- 
lement et    soigneusement   les    diurnaux    des 

3  corps. 

Art.  24.  Pour  la  signification  de  tous  les 
actes  judiciaires,  la  tenue  de  la  police  des 
audiences,  l'arrestation  des  prévenus  ou  des 
coupables,  il  sera  nommé,  par  la  commune 
des  lieux,  6  huissiers  pour  chaque  tribunal. 

Art.  25.  Ces  huissiers  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  quatre  ans,  la  première  fois 
par  la  voie  du  sort. 

Art.  26.  Les  tribunaux  nationaux  siégeront 
tous  les  jourSj  les  seuls  dimanches  exceptés. 

SECTION  XII. 

Des  sections  de  la  République. 

Art.  1er.  Toutes  les  sections  de  la  République 
ayant  un  droit  égal,  seront  aussi  organisées 
de  la  même  manière  et  jouiront  des  mêmes 
établissements  ;  sauf  quelques  exceptions 
néanmoins  que  les  circonstances,  les  localités, 
l'intérêt  général  nécessiteront. 

Art.  2.  Chacune  d'elles  aura  son  adminis- 
tration, son  école  de  section,  autant  de  muni- 
cipalités et  d'écoles  primaires  que  de  com- 
munes autant  de  justices  de  paix,  de  tribu- 
naux de  police,  d'écoles  de  canton  que  de  can- 
tons. 

Art.  3.  Les  assemblées  des  citoyens,  la  force 
armée,  la  gendarmerie  nationale  seront  abso- 
lument les  mêmes  pour  toutes. 

Art.  4.  Quelques-unes  posséderont,  en  outre, 
le  corps  législatif,  le  corps  exécutif,  les  tri- 
bunaux nationaux,  la  société  encyclopédique, 
des  écoles  particulières,  des  fabriques,  des 
manufactures,  un  hôtel  des  monnaies,  etc.,  etc. 

Art.  5.  Quelques  autres  offriront  de  plus 
des  ports,  des  arsenaux,  etc.,  etc. 

Art.  6.  Les  endroits  où  siégeront  les  admi- 
nistrations, les  justices  de  paix,  les  tribunaux 
de  police,  où  se  fera  l'enseignement  public, 
seront  aussi  évidemment  avantagés. 

Art.   7.    Mais  soit  les  sections  considérées 
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dans  leur  totalité,  soit  des  lieux  particuliers 
ainsi  favorisés,  tous  supporteront,  en  dédom- 
magement, une  surtaxe  d'impôts,  et  seront 
assujettis  à  des  dépenses  plus  ou  moins  oné- 
reuses. Par  ce  moyen,  l'équilibre  subsistera 
entre  les  parties  et  le  tout,  article  29  du 
pacte. 

Art.  8.  Chaque  canton  aura  deux  officiers 
de  confiance  pour  la  réception  des  actes  entre 
particuliers,  un  receveur  du  droit  d'enregis- 
trement, un  directeur  de  la  police,  son  archi- 
viste, son  médecin-chirurgien,  sa  pharmacie 
publique  et  son  accoucheuse. 

Art.  9.  Les  officiers  de  confiance,  outre  un 
répertoire  exact,  seront  tenus  de  déposer  aux 
archives  le  double  de  la  minute  de  chaque 
acte  qui  ne  sa  délivrera  point  en  brevet. 

Art.  10.  L'archiviste  sera,  comme  les  secré- 
taires des  municipalités,  article  19,  respon- 
sable et  soumis  à  un  cautionnement.  Il  tien- 
dra en  dépôt  tous  les  actes  des  officiers  de 
confiance,  tous  les  procès-verbaux  des  a6sem- 
blées  citadines,  commissariales  et  commu- 
nales, tous  les  actes  des  municipalités,  toutes 
les  dénonciations  des  censeurs  faites  aux  tri- 
bunaux nationaux,  et  aura  droit  d'en  déli- 
vrer des  expéditions  à  tout  requérant.  Indé- 
pendamment du  salaire  qu'il  en  retirera,  il 
recevra  un  traitement  de  la  nation. 

Art.  11.  Le  médecin-chirurgien  traitera  et 
consultera  gratuitement  tous  les  indigents. 
Il  se  transportera  et  se  fixera  sur  les  lieux 
atteints  d'épidémie.  Il  donnera  ses  conseils 
dans  les  épizooties. 

Art.  12.  La  pharmacie  publique  sera  entre 
ains.  Les  drogues  qu'elle  contiendra  se- 
ront  administrées   aux  malades   hors  d'état 
d'en  acheter. 

Art.  13.  Autant  que  faire  se  pourra,  celles-ci 
seront  indigènes,  de  préparation  facile,  et  de 
nature  à  se  corrompre  difficilement. 

Art.  14.  L'accoucheuse  accouchera  gratuite- 
ment toutes  les  indigentes  et  les  aidera  de  ses 
conseils. 

Art.  15.  Le  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment, le  directeur  de  la  poste,  l'archiviste, 
habiteront  nécessairement  le  chef-lieu  de  can- 
ton ;  les  officiers  de  confiance  et  de  santé,  par- 
tout où  la  confiance  les  rencontrera. 

Art.  16.  Les  municipalités  fourniront  les 
bouillons  aux  malades,  les  aliments  aux  con- 
valescents trop  infortunés  pour  s'en  procu- 
rer. Ils  feront  nourrir,  élever  et  instruire 
les  enfants  exposés  ou  abandonnés,  etc.,  sec- 
tions xvi  et  xxi. 


SECTION   XIII. 

Organisation  et  fonctions  des  corps 
administratifs. 

Art.  1er.  La  chose  publique  ne  saurait  être 
sagement  et  utilement  administrée  dans  ses 
détails,  dans  ses  diverses  ramifications,  si  elle 
n'est  confiée  à  des  hommes  placés  sur  les  lieux 
spécialement  chargés  de  ce  soin.  Il  existera  à 
cette  fin,  conformément  au  pacte,  des  muni- 
cipalités en  chaque  commune,  et  des  admi- 
nistrations en  chaque  section. 

1    4     * 


Art.  2.  Chaque  municipalité  sera  composée 
de  4  membres,  le  maire  et  le  défenseur  com- 
pris ;  de  4  conseillers,  d'un  secrétaire  et  d'un 
trésorier. 

Art.  3.  Si  le  nombre  des  habitants  outre- 
passe 15  et  atteint  20,000,  il  y  aura  en  sus 
un  officier  municipal,  de  plus  un  conseiller» 
et  ainsi  de  suite,  pour  chaque  10,000  d'excé- 
dent. 

Art.  4.  L'on  formera  autant  de  municipa- 
lités dans  la  même  ville,  qu'elle  contiendra  de- 
fois  50,000  individus. 

Art.  5.  Toutes  celles  dont  la  population  sur- 
passera ce  nombre  de  50,000,  auront  2  muni- 
cipalités. 

Art.  6.  Les  fonctions  des  corps  municipaux 
se  borneront  : 

1°  A  répartir  les  contributions  entre  les 
citoyens  ; 

2°  A  veiller  à  leur  recouvrement  et  verse- 
ment dans  la  caisse  publique  de  la  section  ; 

3°  A  tous  les  actes  de  petite  voirie  relatif- 
aux  places  publiqueSj  placements  de  mar- 
chés, alignements  d<*  rues,  inspections  des 
maisons,  fours,  cheminées  menaçant  ruine, 
entretien  et  ouvertures  de  chemins  vici- 
naux ; 

4°  Aux  réparations  et  constructions  des 
édifices  nationaux  ; 

5°  A  l'inspection  des  écoles,  des  hôpitaux, 
hospicesl  fabriques,  salines,  ateliers,  fonde- 
ries, etc.,  qui  se  trouveront  dans  l'étendue 
de  chaque  commune  ; 

6°  A  ordonner  l'appareil  pour  la  célébra- 
tion des  fêtes  civiques,  des  cérémonies  pu- 
bliques ; 

7°  A  recevoir  tous  les  actes  tendant  à  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens  ;  ceux  des  nais- 
sances, mariages,  divorces  et  sépultures; 

8°  A  faire  connaître  les  lois,  à  répandre 
l'esprit  républicain  et  l'amour  de  la  patrie  -r 

9°  A  correspondre  avec  l'administration 
de  section  pour  tous  les  objets  qui  intéres- 
seront leurs  communes  ; 

10°  A  s'occuper  essentiellement  enfin  de 
tout  ce  qui  sera  avantageux  ou  pourra  le 
devenir  à  leurs  concitoyens. 

Art.  7.  Le  corps  municipal  sera  tenu  d'ap- 
peler les  conseillers  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
de  l'assiette  des  impositions,  de  plaintes  en 
surtaxes,  des  limites  de  la  commune,  de  ses 
revenus,  des  actes  de  voirie,  d'embellisse- 
ments, réparations  et  ouvrages  publics,  de 
redditions  de  compte. 

Art.  8.  Lorsqu'il  s'agira  encore  d'examiner 
les  progrès  des  élèves,  de  prononcer  sur  le  bien 
mérité  des  maîtres,  de  quelque  pétition  au 
corps  législatif,  et  enfin  de  demandes  ou  ré- 
clamations à  adresser  à  l'administration  ou 
au  corps,  exécutif. 

Art.  9.  Chaque  année,  dans  les  assemblées 
de  juin  et  de  décembre,  il  ser.a  donné  connais- 
sance à  la  commune  de  tout  ce  qui  aura  été 
fait  dans  le  cours  des  six  mois  précédents  ; 
surtout  de  la  recette,  de  la  dépense  et  des  pro- 
jets que  l'on  a  en  vue. 

Art.  10.  Les  maires,  défenseurs  de  la  com- 
mune et  moitié  des  officiers  municipaux  se- 
ront renouvelés  tous  les  deux  ans  ;  le  secré- 
taire le  sera  tous  les  six. 
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Art.  11.  Les  administrations  seront  compo- 
sées de  8  membres,  dont  4  pour  le  directoire 
et  4  pour  le  conseil. 

Art.  12.  Sur  ces  4  premiers,  l'administra- 
tion en  élira  un  tous  les  ans,  le  dernier  jour 
de  décembre,  pour  remplir  les  fonctions  de 
syndic  :  le  même  ne  pourra  être  réélu. 

Art.  13.  Ce  syndic  sera  chargé  de  la  corres- 
pondance, de  faire  toutes  les  réquisitions, 
poursuites  et  diligences  qu'exigera  la  chose 
publique.  Les  secrétaireSj  commis,  registres, 
procès-verbauxt  minutes,  papiers  et  docu- 
ments seront  plus  spécialement  sous  sa  sur- 
veillance. 

Art.  14.  Elle  nommera  également  un  secré- 
taire d'administration  qui  aura  en  sa  garde 
et  puissance  les  archives.  Il  fournira,  en  con- 
séquence, un  cautionnement  capable  d'en  ré- 
pondre. Il  tiendra  un  registre  exact  de  tout 
oe  qui  lui  sera  remis  entre  les  mains  :  à  sa 
sortie,  il  en  îecevra  décharge,  après  vérifica- 
tion préalabh^  de  celui  qui  le  remplacera,  et 
ainsi  de  suite. 

Art.  15.  Le  conseii  se  réunira  durant  la 
dernière  quinzaine  de  décembre,  examinera 
les  opérations,  la  gestion  du  directoire,  les 
appi*ouvera,  rectifiera  ou  annulera,  recevra 
les  comptes  et  les  arrêtera.  Il  concourra  aux 
arrêtés  pendant  la  durée  du  rassemblement. 
Toute  l'administration  se  concertera  sur  les 
objets  d'utilité,  les  réclamations  ou  demandes 
à  former,  en  un  mot,  sur  tout  ce  qui  intéres- 
sera ou  pourra  intéresser  la  section. 

Art.  16.  Les  fonctions  administratives  con- 
sisteront : 

1°  A  répartir  les  contributions  entre  les 
communes  du  ressort,  à  veiller  à  l'imposi- 
tion des  amendes.  2e  section,  art.  11  et  12 

2°  A  en  hâter  le  recouvrement,  le  verse- 
ment dans  la  caisse  de  la  section,  l'envoi 
et  la  rentrée  au  Trésor  national  ; 

3°  A  surveiller  la  régie,  les  réparations 
des  biens  nationaux  et  des  édifices  publics  ; 
4°  A  prononcer  sur  les  plaintes  en  sur- 
taxe d'impositions,   sur  les  limites  respec- 
tives des  communes  ; 

5°  A  juger  de  l'illégalité  des  assemblées 
communales  ou  citadines  attaquées  de  nul- 
lité ; 

6°  A  soigner  l'entretien  des  grandes 
routes^  canaux,  ponts,  turcies,  levées,  à 
faire  ouvrir  et  construire  ceux  de  ces  ou- 
vrages que  l'intérêt  général  de  la  section 
exigera  ; 

7°  A  autoriser  le  paiement  des  fonction- 
naires publics,  et  à  leur  délivrer  des  man- 
dats sur  les  percepteurs  des  communes,  ou 
le  trésorier  de  la  section  ; 

8°  A  faire  droit  sur  toutes  les  réclama- 
tions et  demandes  des  administrés  dont 
l'objet  sera  de  leur  compétence  ; 

9°  A  déterminer  les  secours  ou  indemnités 
à  accorder  à  des  communes  ou  à  des  parti- 
culiers, qui  auront  éprouvé  des  vimaires, 
des  incendies,  des  épidémies,  des  épizooties  ; 
10°  A  vendre  les  biens  nationaux  et  des 
communes  dans  les  chefs-lieux  de  canton  ; 
11°  A  inspecter  les  écoles  nationales,  à 
examiner  les  élèves,  à  juger  le  bien  mérité 
des  maîtres,  et  à  fixer  les  encouragements 
dont  il  convient  de  les  gratifier  ; 


12°  Et  enfin,  à  prononcer  sur  les  arrêtés 
et  délibérations  des  corps  municipaux  con- 
tre lesquels  l'on  se  pourvoira. 

Art.  17.  Le  renouvellement  de  l'administra- 
tion s'opérera  de  la  même  manière  et  aux 
mêmes  époques  que  celui  des  municipalités, 
article  10. 

Art.  18.  Les  secrétaires  des  municipalités 
n'auront  aucun  traitement  ;  mais,  pour  en 
tenir  lieu,  ils  percevront  un  émolument  fixe 
pour  la  minute  de  chaque  acte  propre  à  cons- 
tater l'état  civil  des  citoyens,  pour  les  expé- 
ditions, certificats  et  attestations  qu'ils  déli- 
vreront. 

Art.  19.  Ils  seront  dépositaires  responsables, 
tenus  à  donner,  à  recevoir  décharge  à  leur 
entrée  et  sortie,  comme  ceux  des  sections,  et 
à  fournir  un  cautionnement  suffisant. 


SECTION    XIV. 

De   la  force   publique. 

Art.  1er.  L'article  31  du  pacte  indiquera 
déjà  comment  la  force  publique  doit  être 
distribuée. 

Art.  2.  Les  volontaires  (le  ligne  formeront 
l'armée  de  terre,  destinée  à  combattre  l'en- 
nemi sur  le  continent. 

Art.  3.  Les  matelots,  les  volontaires  de  la 
marine  composeront  l'armée  de  mer,  chargée 
de  l'attaquer  sur  cat  élément. 

Art.  4.  Un  troisième  corps  veillera  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  main- 
tiendra la  tranquillité  publique,  s'assurera 
des  criminels,  des  conspirateurs,  des  pertur- 
bateurs, des  malfaiteurs,  ce  sera  la  gendar- 
merie nationale. 

Art.  5.  Le  dernier  enfin,  qui  fournira  et 
complétera  les  trois  autres^  auxquels  sera 
spécialement  confié  le  dépôt  de  la  Constitu- 
tion, l'exécution  du  pacte  et  des  lois,  qui  cons- 
tituera essentiellement  le  bataillon  sacré  de 
la  cité;  qui  foudroiera  tout  ce  qui  tendra  à 
envahir  l'autorité  ;  qui  défendra,  en  un  mot, 
jusqu'à  entière  extinction,  sa  liberté,  sa  sou- 
veraineté, ses  propres  foyers,  sera  la  garde 
républicaine. 

Art.  6.  Tous  les  citoyens,  sans  exception, 
se  doivent  à  la  défene  commune  :  l'armée, 
tant  de  terre  que  de  mer,  sera  donc  composée 
de  tous  ceux  qui  seront  en  état  de  porter  les 
armes,  aux  termes  du  pacte. 

Art.  7.  Mais  comme  le  nombre  des  soldats 
qui  en  résulterait,  excéderait  toujours  de 
beaucoup  le  besoin,  l'on  ne  fera  marcher  que 
les  plus  jeunes,  les  célibataires,  les  hommes 
mariés  et  les  veufs  sans  enfants. 

Art.  8.  Dans  le  cas  de  péril  imminent,  la 
conscription  militaire  comprendra  toutes  les 
personnes  capables  de  service,  article  33  du 
pacte. 

Art.  9.  Bien  entendu  qu'il  y  aura  comme 
ci-devant  des  écoles  pour  le  génie,  l'artille- 
rie, etc.,  etc.  Ceux  qui  auront,  dans  l'une 
d'elles,  acquis  les  connaissances  nécessaires 
et  subi  les  examens  propres  à  les  constater, 
seront  employés  dans  les  corps  auxquels  ils 
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se  sont  destinés,  et  parviendront  aux  grades 
que  leur  savoir  et  leurs  succès  leur  mérite- 
ront. Il  en  sera  de  même  des  médecins,  des 
chirurgiens,  des  pharmaciens  et  de  tant  d'au- 
tres sujets,  dont  on  a  un  besoin  indispensa- 
ble dans  les  armées,  mais  dont  l'instruction 
exige  plusieurs  années  d'études. 

Art.  10.  Tous  les  généraux,  tant  de  terre 
que  de  mer,  les  chefs  de  division,  d'escadre, 
les  ordonnateurs,  les  inspecteurs  seront  tem- 
poraires, révocables  à  volonté,  et  à  la  nomina- 
tion du  pouvoir  exécutif. 

Art.  11.  Les  légions  seront  distinguées  entre 
elles  par  le  nom  de  leur  section  et  classées 
selon  Tordre  alphabétique.  Le  bouton  portera 
le  numéro. 

Art.  12.  Celles  des  sections  qui  avoisineront 
la  mer  et  les  grands  fleuves,  fourniront  de 
préférence  les  matelots  et  les  volontaires  de 
la  marine. 

Art.  13.  Chaque  légion  sera  divisée  en  plu- 
sieurs centaines,  chaque  centaine,  en  plu- 
sieurs dizaines.  Elle  aura  son  conseil  d'ad- 
ministration, dont  le  trésorier  et  le  pour- 
voyeur ne  pourront  être  membres,  attendu 
leur  comptabilité. 

Art.  14.  Elles  auront  pour  commandants 
un  légionnaire  et  un  sous-légionnaire  ;  cha- 
que centaine,  réunissant  102  nommes,  1  oen- 
tenier,  1  sous-oentenier,  10  dizainiers,  10  quin- 
teniers. 

Art.  15.  Il  en  sera  de  même  pour  les  légions 
des  volontaires  de  la  marine  destinées  à  servir 
de  garnison  dans  les  vaisseaux.  Quant  aux 
gens  de  mer,  ils  seront  organisés  selon  leurs 
fonctions.  Ces  derniers  recevront  dans  les 
écoles  nationales,  établies  à  cette  fin,  une  édu- 
cation relative  aux  différentes  branches  de 
l'art  nautique  auquel  ils  s'adonneront. 

Art.  16.  Les  volontaires  nommeront  les  cen- 
teniers,  les  sous-centeniers,  les  légionnaires 
et  sous  légionnaires. 

Art.  17.  Cette  élection  se  renouvellera  tous 
les  deux  ans  dans  la  première  huitaine  de 
janvier,  en  temps  de  paix  ;  tous  les  quatre,  en 
temps  de  guerre. 

Art.  18.  Il  y  aura  autant  de  légions  que  de 
sections  dans  la  République  ;  elles  seront  de 
512  hommes,  dont  12  officiers,  en  temps  de 
paix,  et  de  2,042  en  temps  de  guerre,  dont 
42  officiers. 

Art.  19.  Dans  cette  dernière  circonstance, 
un  quart  de  chaque  légion  sera  en  cavalerie 
légère  ;  le  cinquième  seulement  en  temps  de 
paix.  Leur  réunion  formera  le  corps  de  la 
cavalerie  de  la  République. 

Art.  20.  A  chaque  légion  sera  attachée  une 
compagnie  de  canonniers  qui  sera  de  38  hom- 
mes, y  compris  le  capitaine,  le  lieutenant, 
le  sergent.  Elle  sera  divisée  en  5  septaines, 
chacune  ayant  1  septenier  à  sa  tête. 

Art.  21.  Le  corps  de  l'artillerie  sera  com- 
posé de  toutes  ces  compagnies  réunies,  qui 
seront  instruites  et  exercées  en  temps  et  lieux 
convenables. 

Art.  22.  L'armée  de  terre  se  partagera,  hors 
les  cas  extraordinaires,  en  4  divisions,   sa- 
lre  SÉRIE,  t.  lxvii. 


voir  :  de  l'Est,  du  Sud,  de  l'Ouest  et  du 
Nord.  Chacune  d'elles  aura  son  général,  son 
état-major,  son  quartier  général,  son  parc 
d'artillerie,  ses  munitions,  ses  effets  de  cam- 
pement, etc. 

Art.  23.  Celle  de  mer  le  sera  en  deux  :  sous 
les  noms  de  division  de  l'Océan  et  de  division 
de  la  Méditerranée. 

Art.  24.  La  gendarmerie  nationale  formera 
une  troupe  distincte  de  25,280  hommes  de  ca- 
valerie, en  cinq  divisions,  dont  chacune  aura 
son  commandant  particulier. 

Art.  25.  Il  en  sera  de  ces  commandants, 
ainsi  que  du  général  de  ce  corps,  lorsqu'il 
marchera  en  masse,  comme  de  tous  les  autres 
(art.  10). 

Art.  26.  Ces  5  divisions,  sous  les  noms 
de  République,  de  Patrie,  d'Unité,  d'Egalité, 
de  Liberté,  auront  chacune  un  lieu  connu 
pour  centre  de  dépôt,  de  correspondance  et  de 
ralliement. 

Art.  27.  Elles  seront  subdivisées  en  esca- 
drons de  1,000  chevaux,  les  escadrons  en  bri- 
gades de  100,  celles-ci  en  quarts  de  25,  et  les 
quarts  en  4  escouades. 

Art.  28.  Ces  subdivisions  seront  comman- 
dées, savoir  :  l'escadron,  par  1  major  d'esca- 
dron, les  brigades,  par  1  brigadier,  les  quarts, 
par  1  quarte  nier,  et  les  escouades,  par  1  es- 
covadier. 

Art.  29.  Les  escouadiers,  quarteniers  et  bri- 
gadiers seront  nommés  par  les  gendarmes  ; 
les  majors  d'escadron,  par  les  quarteniers  et 
brigadiers. 

Art.  30.  La  composition  de  ce  corps  sera 
telle  que  nul  gendarme  ne  pourra  être  em- 
ployé et  servir  dans  la  section  de  la  Répu- 
blique où  il  aura  sa  famille  ou  partie  de  sa 
|  famille,  dans  celle  de  son  domicile  et  dans 
celle  où  il  aura  des  biens-fonds. 

Art.  31.  Elle  sera  telle  que  chaque  escadron 
ne  pourra  contenir  au  delà  de  4  gendarmes 
et  d'un  officier  de  la  même  section. 

Art.  32.  Elle  sera  telle,  enfin,  que  chaque 
brigade  ne  pourra  posséder  deux  individus 
de  la  même  section  de  la  République. 

Art.  33.  Il  y  aura  une  brigade  par  section, 
dont  un  quart  en  chaque  canton  ;  lequel 
pourra  être  disséminé  en  deux,  trois  ou  qua- 
tre endroits  différents,  selon  l'exigence  du  ser- 
vice. 

Art.  34.  La  totalité  de  la  gendarmerie  est 
à  la  disposition  du  corps  exécutif  ;  la  bri- 
gade stationnaire  dans  la  même  section,  à 
celle  du  tribunal  et  de  l'administration  ;  le 
quart  à  celle  des  assemblées,  requérant  par 
l'organe  de  leurs  bureaux,  du  juge  de  paix, 
de  l'officier  et  des  adjoints  de  police  du  can- 
ton. 

Art.  35.  Parmi  les  fonctions  de  la  gendar- 
merie, celle  de  saisir  les  individus  prévenus 
de  délits,  les  criminels,  leurs  complices,  d'ar- 
rêter les  gens  suspects,  les  signaler,  de  les 
traduire  devant  les  officiers  de  police,  est 
une  des  principales. 

Art.  36.  Garde  républicaine.  Elle  sera  com- 
posée de  tous  les  hommes  présents,  domici- 
liés dans  les  communes,  capables  de  porter  les 
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armes  depuis  l'âge  de  16  jusqu'à  celui  de 
55  ans  inclusivement,  les  seuls  fonctionnaires 
publics  exceptés. 

Art.  37.  Ceux  au-dessus  de  cet  âge  forme- 
ront des  compagnies  libres  de  vétérans  qui 
auront  le  pas  et  la  place  d'honneur  dans  tou- 
tes les  fêtes  civiques?  dans  toutes  les  cérémo- 
nies nationales  et  réjouissances  publiques.  Ce 
seront  eux  qui  entoureront  les  magistrats  du 
peuple,  les  mandataires  de  la  cité,  qui  décer- 
neront les  prix  de  la  cible,  qui  loueront  et 
encourageront  ceux  qui  manient  le  mieux 
les  armes  et  feront  le  mieux  les  évolutions 
militaires. 

Art.  38.  Chaque  commune  formera  autant 
de  compagnies  qu'elle  aura  de  centaines 
d'hommes  en  état  de  porter  les  armes.  S'il 
lui  en  reste  ensuite  moins  de  50,  elle  les  par- 
tagera entre  ses  autres  compagnies.  Si  elle 
en  a  au-dessus  et  moins  de  80,  elle  composera 
une  demi-compagnie,  commandée  par  un  cin- 
quantenier.  Elle  sera  réputée  entière,  si  elle 
a  80  gardes  et  au-dessus. 

Art.  39.  L'a  totalité  des  gardes  républi- 
caines d'un  canton  formera  la  légion  du  can- 
ton. 

Art.  40.  Elle  ne  différera  en  rien,  au  nom- 
bre près,  de  celles  de  ligne  (art.  13)  ;  l'on  y 
adoptera  les  mêmes  divisions  et  sous-divi- 
sions (art.  19),  les  mêmes  officiers  et  sous- 
officiers  (art.  20)  ;  elle  aura  même,  autant 
que  faire  se  pourra,  son  cinquième  de  cava- 
lerie (art.  14)  et  sa  compagnie  de  canonniers 
(art.  15). 

Art.  41.  Nul  ne  pourra  se  dispenser  de 
marcher  à  son  tour,  d'obéir,  lorsqu'il  sera 
commandé,  soit  pour  monter  la  garde,  soit 
pour  prêter  main-forte,  soit  pour  donner 
chasse  à  des  brigands,  repousser  l'ennemi 
extérieur  ou  lui  résister. 

Art.  42.  Personne,  à  moins  d'absence  forcée 
ou  de  maladie  constatée,  ne  sera  admis  à  se 
faire  remplacer. 

Art.  43.  Il  sera  procédé  tous  les  ans,  le  pre- 
mier et  le  second  dimanche  d'août,  à  l'élec- 
tion des  officiers  et  sous-officiers.  Les  anciens 
pourront  monter  à  un  grade  supérieur,  s'il 
en  existe  ;  mais  aucun  ne  pourra  être  réélu 
à  la  première  place,  ni  à  une  inférieure,  que 
deux  ans  révolus  après  qu'il  ne  l'exercera 
plus.  Le  légionnaire  demeurera  quatre  ans 
simple  fusilier. 

Art.  44.  Les  citoyens  seront  classés,  en  cha- 
que centaine,  d'après  leur  âge,  de  sorte  que 
les  plus  anciens  seront  à  la  tête. 

Art.  45.  Les  centaines  s'exerceront  dans 
leurs  communes,  ensemble  ou  séparément, 
chaque  dimanche,  au  maniement  des  armes, 
aux  évolutions  militaires  ;  chaque  légion,  cer- 
tains jours  désignés  au  chef-lieu  de  canton. 

Art.  46.  Tous  les  citoyens  seront  tenus  d'être 
vêtus  en  garde  républicain  :  la  commune 
fournira  des  armes  à  ceux  qui  n'auront  pas 
de  moyen  de  s'en  procurer  ;  mais  ils  ne  pour- 
ront en  aucun  temps  les  emporter,  ni  se  les 
approprier. 

Art  47.  Les  différents  costumes  militaires 
seront  constamment  aux  trois  couleurs  na- 
tionales. 


Art.  48.  L'armure  du  garde  républicain  sera 
un  fusil  avec  sa  baïonnette  et  un  sabre. 

Art.  49.  Les  soldats  de  toute  arme  auront 
des  casques,  la  giberne  et  le  baudrier  de  même 
couleur  que  le  gilet. 

Art.  50.  Les  gendarmes  nationaux  seront 
nommés  et  remplacés  par  les  assemblées  cita- 
dines, à  raison  de  25  nommes  par  canton.  Le 
brigadier  sera  tenu  d'instruire  à  l'avance 
ceux  de  la  République  où  il  y  aura  des  élec- 
tions de  cette  espèce  à  faire.  Il  faudra  au 
moins  huit  ans  de  services  dans  l'armée  de 
terre  ou  de  mer,  une  vie,  des  mœurs,  une  con- 
duite irréprochable  et  une  taille  de  5  pieds 
4  pouces  pour  y  être  admis. 

Art.  51.  Une  cour  martiale  composée  de 
2  officiers  d'un  grade  supérieur  ou  aui  moins 
égal  à  celui  du  prévenu,  de  3  sous-officiers, 
de  4  volontaires  choisis  parmi  les  plus  âgés 
et  dans  la  même  légion,  jugera  et  punira  les 
délits  d'après  le  Code  militaire,  où  ils  seront 
classés  et  les  peines  indiquées. 

Art.  52.  En  tout  temps,  moins  surtout  lors- 
que, d'après  les  proclamations  du  corps  exé- 
cutif, la  garde  républicaine  sera  en  réquisi- 
tion de  guerre,  la  discipline  militaire  sera 
strictement  observée. 

Art.  53.  Chaque  commune  habillera,  ar- 
mera et  équipera  les  volontaires  de  ligne  ou 
de  mer  qu'elle  aura  à  fournir,  s'ils  sont  hors 
d'état  de  le  faire,  aux  termes  du  pacte,  arti- 
cle 36. 

Art.  54.  Toute  force  armée  d'une  commune 
qui  se  portera  sur  le  territoire  d'une  autre, 
sans  réquisition  ou  autorisation  légale  (art. 
15),  sera  coupable  et  deviendra  répréhensible. 
Les  chefs  seront,  par  le  seul  fait,  condamnés 
aux  travaux  publics. 

Art.  55.  Toute  force  armée  qui,  en  vertu 
d'ordres  arbitraires  ou  de  son  propre  mou- 
vement, commettra  des  excès,  des  voies  de 
fait,  des  violences,  sera  mise,  quant  aux  indi- 
vidus qui  la  composent,  hors  de  la  loi,  traître 
et  punie  comme  rebelle  si  elle  ne  livre  ceux 
oui  l'ont  séduite,  indépendamment  des  dé- 
dommagements à  répéter  sans  termes  du 
pacte  (art.  54). 


SECTION  xv. 
Des  revenus  publics. 

Art.  1er.  Chacun  voulant  profiter  des  a\  an- 
tages  qu'offre  la  cité,  doit  aussi  en  partager 
le  fardeau.  L'impôt  offre  la  principale  base 
des  revenus  publics,  et  il  sera  bientôt  l'uni- 
que. Le  plus  supportable  est  certainement 
celui  qui  est  le  plus  équitablement  réparti, 
dont  le  paiement  est  tout  à  la  fois  le  moins 
onéreux  au  pauvre  et  à  tous  le  plus  facile  ; 
c'est  aussi  celui  que  l'on  adoptera  spéciale- 
ment. Les  contributions  indirectes  seront  va- 
riées en  proportion  des  besoins. 

Art.  2.  Les  revenus  de  la  République  conr 
sistent  : 

1°  Dans  le  produit  des  biens  nationaux 
vendus  et  invendus  ; 

2°  Dans  les  contributions  directes  et  indi- 
rectes ; 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793. 


211 


3°  Dans  le  rapport  de  certains  établisse- 
ments. 

Art.  3.  Tous  les  biens  appartenant  à  ia 
nation  seront  vendus,  à  l'exception  toutefois 
des  bâtiments  utiles  à  des  établissements,  a 
l'enseignement  public,  à  des  administrations, 
à  des  tribunaux,  à  des  hôpitaux,  à  des  hos- 
pices, etc.,  etc.  ;  des  forêts  qui  alimentent  des 
fonderies,  des  manufactures,  des  fabriques  ou 
des  salines  nationales. 

Art.  4.  Mais  par  la  suite,  pour  que  la  res- 
ponsabilité de  chacun  des  administrateurs 
ou  régisseurs  particuliers  de  ces  fonderies, 
manufactures  ou  salines  ne  devienne  jamais 
illusoire,  ils  fourniront  un  cautionnement 
suffisant.  Il  sera  de  plus  fait  à  leur  entrée 
en  exercice  et  à  leur  sortie,  une  expertise 
ordonnée  par  le  corps  exécutif,  et  le  montant 
des  dégradations,  s  il  s'en  trouve,  ainsi  que 
les  dommages-intérêts  en  résultant,  seront 
perçus  sur  la  somme  déposée. 

Art.  5.  Ils  auront  en  revanche  un  droit  de 
retenue  sur  tout  ce  qui  excédera  le  produit 
annuel  de  ces  mêmes  objets. 

Art.  6.  Contribution  foncière.  Une  partie 
de  cette  contribution  se  percevra  en  nature 
sur  les  récoltes  en  grains  de  toute  espèce,  vin, 
fourrages,  etc.,  etc..  au  taux  duquel  elle  sera 
réglée. 

Art.  7.  Dans  les  communes,  quelques  se- 
maines avant  la  récolte,  le  produit  à  venir 
de  l'imposition  sera  mis  à  la  folle  enchère, 
et  adjugé  le  second  dimanche  à  l'extinction 
du  troisième  feu,  au  plus  haut  metteur  et  der- 
nier enchérisseur,  solvable  ou  ayant  donné 
suffisante  caution. 

Art.  8.  Plusieurs  auront  droit  de  s'associer 
pour  cet  objet,  mais  nul  ne  pourra  se  coaliser 
ou  agir  secrètement  pour  empêcher  la  mon- 
tée des  enchères,  à  peine  d'une  amende  en- 
vers la  nation,  égale  à  la  moitié  du  montant 
de  l'impôt. 

Art.  9.  En  conséquence,  tout  enchérisseur 
sera  tenu  de  déclarer  s'il  a  des  associés  et  les 
noms  et  demeures  de  ces  associés.  S'il  déclare 
n'en  point  avoir,  la  levée  se  fera  par  lui  et  en 
son  nom,  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  céder 
le  tout  ou  partie  à  qui  que  ce  soit,  surtout  à 
ceux  qui  auront  fait  des  enchères. 

Art.  10.  Une  autre  partie  de  la  contribu- 
tion foncière  portera  sur  des  propriétés  dont 
le  revenu  n'est  pas  moins  réel,  quoiqu'elles 
n'exigent  ni  semences,  ni  culture.  Les  terres 
en  friche,  les  jachères,  les  landes,  les  bois,  les 
pâturages,  les  pacages  de  différentes  natures, 
les  communaux  non  cultivés,  etc.,  en  seront 
l'objet, 

Art.  11.  Cette  partie  sera  fixe;  le  cinquième, 
le  quart  ou  le  tiers  de  la  première. 

Art.  12.  La  somme  à  imposer  étant  donnée, 
le^  répartement  s'en  fera  entre  les  sections. 
D'après  leur  étendue  et  leur  reproductibi- 
lité. 

Art.  13.  A  leur  tour,  les  administrations 
distribuent  à  chaque  commune,  leur  quote- 
part,  les  municipalités  aux  particuliers,  en 
«'assistant  toutefois  d'experts,  si  elles  en  ont 
besoin. 


Art.  14.  En  temps  de  guerre,  la  contribu- 
tion foncière  sera  accrue  aux  termes  du 
pacte,  article  38.  Cette  surcharge  extraordi- 
naire se  nommera  taxe  de  r/iierre. 

Art.  15.  Contribution  mobilière.  Elle  aura 
pour  base  fixe  : 

1°  La  valeur  en  location  ou  en  ferme,  de 
la  totalité  des  bâtiments  d'habitation,  meu- 
blés et  tels  qu'ils  sont,  des  magasins,  écu- 
ries, granges,  hangars,  cours,  avenues, 
pièces  d'eau,  charmilles,  parterres,  vergers. 
jardins  et  enclos,  en  un  mot,  de  tous  les 
objets  de  superfîuité,  de  luxe  ou  d'aisance, 
dont  le  contribuable  jouira  personnelle- 
ment,  n'importe  à  quel  titre  ; 

2°  Une  taxe  fixe,  progressive,  en  raison 
du  nombre,  sur  tous  les  domestiques  des 
deux  sexes,  autres  que  les  vrais  cultiva- 
teurs, sans  exception  même  du  jardinier, 
s'il  s'occupe  à  toute  autre  chose  qu'à  la  cul- 
ture du  potager  ; 

3°  Une  taxe  sur  toutes  les  maisons  de 
campagne  jouies,  par  pur  agrément,  par 
des  contribuables  domiciliés  en  ville  ; 

4°  Une  taxe  fixe,  progressive,  selon  le 
nombre,  sur  les  chevaux  de  selle,  d'équi- 
page, sur  les  équipages  eux-mêmes,  relati- 
vement à  leur  espèce  ; 

5°  Une  taxe  fixe  sur  le  traitement  des 
fonctionnaires  publics,  de  tous  ceux  qui 
sont  salariés  par  la  nation,  sur  les  profes- 
sions les  plus  lucratives,  les  pensions  via- 
gères, non  exemptes  de  retenue,  en  m  qui 
excède  400  livres,  et  sur  le  produit  des 
objets  expliqués  à  l'article  16  ; 

6°  Une  taxe  fixe  sur  les  cartiers,  ruba- 
niers,  bimbelotiers,  amidonniers,  en  un 
mot.  sur  tous  les  artisans  du  luxe  et  du  su- 
perflu ; 

7°  Enfin  une  taxe  sur  le  produit  net  du 
commerce  et  de  l'industrie,  dès  qu'il  s'élè- 
vera au-dessus  de  4  à  600  livres. 

Art.  16.  Le  montant  de  la  contribution  mo- 
bilière répondra  au  tiers,  ou  à  la  moitié  de 
la  contribution  foncière.  Sa  répartition  entre 
les  sections  de  la  République,  ensuite  entre 
les  communes,  et  enfin  le  versement  sur  les 
particuliers,  seront  également  faits  de  la 
même  manière,  article  12  et  13. 

Art,  17.  Parmi  les  contributions  indirectes, 
Ton  rangera  les  douanes,  les  droits  d'enregis- 
tr 'm;nt.  de  timbre  et  les  amendes,  les  droits 
d'hypothèque,  la  poste,  les  monnaies. 

Art.  18.  Douanes.  Elles  seront  régies  comme 
par  le  passé  ;  mais  le  traitement  des  20  direc- 
teurs des  frontières  sera  réduit  à  5,000  ;  leurs 
frais  de  bureaux  à  2,000  ;  celui  des  3  régis- 
seurs à  8,000.  et  la  totalité  des  frais  de  bu- 
reaux à  80,000  livres. 

Art,  19.  La  franchise  des  ports  de  Mar- 
seille, de  Bayonne,  de  Dunkerque  est  abolie, 
comme  contraire  à  l'égalité  des  droits  et  à 
l'intérêt  national. 

Art.  20.  Droits  d'enregistrements,  dlnjpo- 
thèovr  et  dt  timoré.  Ces  droits  seront  comme 
ci-devant  confiés  à  une  régie,  ceux  d'enregis- 
trement tellement  précisés  que  la  perception 
en  deviendra  facile. 
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Art.  21.  Ceux  qui  sont  dus,  pour  raison  de 
successions  collatérales,  seront  triples. 

Art.  22.  Timbre.  Tous  les  actes  entre  parti- 
culiers seront  timbrés,  dans  la  quinzaine  de 
leur  date,  à  peine  de  nullité.  Les  registres  de 
tous  les  marchands,  détaillants,  banquiers, 
négociants,  artisans,  cabaretiers,  logeurs  en 
chambre  garnie,  ou  non  garnie  ;  de  tous  ceux 
qui  exercent  un  métier  ou  une  profession  pu- 
blique, seront  timbrés  et  représentés  aux  vé- 
rificateurs des  droits  à  toute  réquisition,  à 
peine  de  100  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention. 

Art.  23.  Hypothèques.  Les  bureaux  de  con- 
servation, créés  par  la  loi  du  11  novembre 
1790,  seront  établis  en  chaque  section,  près 
l'administration  ;  et  les  départements,  en  re- 
tard, tenus  de  payer  à  la  nation  la  part  con- 
tributive, dont  ils  l'ont  privée,  soit  par  voie 
de  surimposé,  soit  par  une  retenue  sur  le  dé- 
grèvement des  impositions. 

Art.  24.  Les  12  régisseurs  seront  réduits 
chacun  à  10,000  livres,  les  directeurs  à  5,  les 
sous-directeurs  supprimés. 

Art.  25.  Il  leur  sera  accordé,  à  titre  d'en- 
couragement, ainsi  qu'aux  vérificateurs  et 
percepteurs,  une  somme  sur  l'accroissement 
des  produits,  dès  qu'ils  excéderont  102  mil- 
lions. 

Art.  26.  Quant  aux  biens  nationaux,  la 
même  régie  en  aura  l'administration,  et,  en 
sus  du  produit  annuel,  son  droit  d'accrois- 
sement. 

Art.  27.  Poste.  Cet  article  comprendra  la 
poste  aux  lettres,  les  messageries,  la  poste  aux 
chevaux. 

Art.  28.  A  l'avenir,  la  poste  aux  lettres,  les 
diligences  et  messageries,  la  poste  aux  che- 
vaux, ne  formeront  qu'un  seul  et  même  éta- 
blissement, sous  une  même  règle. 

Art.  29.  De  plus  les  mêmes  voitures,  les 
mêmes  voyers  conduiront  par  la  suite  les 
lettres  et  les  voyageurs. 

Art.  30.  Cette  régie  sera,  dans  toutes  les  sec- 
tions, sous  la  surveillance  immédiate  des  mu- 
nicipalités, et  le  grand  bureau  sous  celle  du 
corps  exécutif. 

Art.  31.  Toutes  les  lettres,  paquets,  assi- 
gnats, lettres  de  change  et  tous  autres  effets 
portant  valeur,  les  titres  de  propriété,  et 
autres  papiers  et  parchemins  donnés  à  la 
poste,  seront  assurés  de  telle  manière  qu'ils 
ne  pourront  plus  se  perdre  impunément. 

Art.  32.  Le  comité  de  législation  présen- 
tera incessamment  un  projet  de  décret  à  cet 
égard,  article  37,  où  il  indiquera  de  plus  les 
moyens  de  prévenir  les  abus  de  confiance  et  de 
les  punir. 

Art.  33.  Personne  ne  jouira  plus  de  la  fran- 
chise des  ports  de  lettres.  Tout  fonctionnaire 
public  aura  droit  de  refuser  celles  qui  ne  se- 
ront point  affranchies  ;  il  sera  pourvu  à  ©e 
que  le  service  n'en  souffre  pas. 

Art.  34.  Poste  aux  chevaux.  Sur  le  prix  de 
chaque  course,  il  sera  perçu  une  somme  déter- 
minée pour  la  réparation  des  grandes  routes. 

Art.  35.  Monnaies.  Toutes  monnaies  d'or  et 


d'argent    demeureront   supprimées    pendant 
l'existence  des  assignats. 

Art.  36.  Dès  que  l'on  pourra  revenir  aux 
monnaies  de  métal,  l'empreinte  des  anciennes 
sera  changée  et  désormais  républicaine. 

Art.  37.  Les  changeurs  éprouveront  une  re- 
tenue proportionnée  aux  pertes  et  aux  dé- 
penses, que  la  fonte  a  coutume  d'entraîner  et 
que  la  nouvelle  fabrication  rendra  indispen- 
sables. 

Art.  38.  La  quantité  des  sols,  ainsi  que  des 
monnaies  d'or  et  d'argent,  sera  propor- 
tionnée à  leur  valeur  intrinsèque  ;  d'après  la 
livre  et  le  marc,  en  y  comprenant  les  déchets  : 
frais  de  fonte  et  de  fabrication. 

Art.  39.  Chaque  directeur  des  monnaies 
présentera  individuellement  ses  comptes. 

Art.  40.  L'affinage  continuera  à  être  donné 
en  ferme  au  plus  offrant. 

Art.  41.  Le  détail  du  produit  de  chaque 
objet  de  recette  sera  publié  tous  les  ans  en  dé- 
cembre ;  l'on  fera  également  connaître  la  to- 
talité du  revenu  net  et  du  revenu  brut. 

Art.  42.  Rapport  de  certains  établissements 
nationaux.  Les  salines,  les  fonderies,  les 
forges,  les  usines,  les  manufactures,  les  fa- 
briques, etc.,  qui  appartiennent  à  la  Répu- 
blique, les  poudres  et  salpêtres  sont  de  ce 
nombre. 

Art.  43.  Le  corps  exécutif  fera  connaître  le 
produit  net  de  chacun,  les  bonifications  dont 
il  est  suceptible,  les  encouragements  à  propo- 
ser. Il  indiquera  enfin  ceux  qu'il  sera  utile 
d'abandonner,  ou  dont  on  devra  se  défaire. 

Art.  44.  Salines.  L'administration  des  sa- 
lines sera  réformée  ;  elle  comprendra  dans  sa 
nouvelle  organisation,  les  forêts  nationales 
qui  leur  seront  affectées  jusqu'à  ce  que  l'on 
soit  assez  sage  et  assez  instruit  pour  substi- 
tuer la  houille  ou  bois,  partout  où  cela  se  peut 
faire. 

Art.  46.  Poudre.  La  fabrication  de  la 
poudre  sera  désormais  libre,  à  la  charge 
néanmoins  par  les  fabricants  d'en  verser^ 
pour  tenir  lieu  de  taxe  industrielle  et  indem- 
niser la  nation  de  la  perte  du  million  qu'elle 
éprouvera,  une  quantité  déterminée  dans  ses 
magasins. 

Art.  46.  Celle-ci  cessera  d'en  fabriquer  pour 
son  compte,  dès  que  les  entrepreneurs  parti- 
culiers l'approvisionneront  suffisamment. 

Art.  47.  La  circulation  de  cette  marchan- 
dise sera  parfaitement  libre,  son  exportation 
à  l'étranger  prohibée. 

Art.  48.  L'on  ne  pourra  en  aucun  temps,  en 
aucun  lieu,  établir  des  loteries,  soit  au  pro- 
fit de  la  nation,  soit  à  celui  des  particuliers  : 
celles  qui  existent  seront  irrévocablement 
supprimées. 


SECTION  XVI. 

Des  dépenses  publiques. 

Art.  1er.  Il  appartient  à  la  cité  de  connaître 
ses  dépenses  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 
Elles  doivent  être  autorisées,  tellement  cal- 
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culées  pour  chaque  année  que  l'on  ne  puisse 
les  outrepasser. 

Art.  2.  Elles  concerneront  uniquement  et 
spécialement  le  corps  exécutif.  Il  en  don- 
nera, au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque 
année,  les  aperçus  et  les  détails  par  la  voie 
de  son  diurnal. 

Art.  3.  Il  proposera  à  l'avance  celles  qui 
ont  été  précédemment  imprévues,  qui  sont 
insolites,  sauf  ensuite  au  souverain  à  les 
adopter  si  bon  lui  semble. 

Art.  4.  Cependant  si  le  besoin  était  exté- 
rieurement urgent,  il  pourrait,  sur  sa  déci- 
sion provisoire,  se  permettre  ces  dépenses  à 
la  charge  de  les  soumettre  à  la  ratification  de 
la  nation,  et  d'en  répondre  en  cas  de  rejet. 

Art.  5.  Pour  faire  face  à  tous  les  événe- 
ments par  la  suite,  il  sera  fait,  sur  le  rcveuu 
public  annuel,  un  fond  d'épargne  auquel  l'on 
ne  pourra  toucher  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  6.  L'on  s'occupera  de  l'extinction  de 
toutes  les  dettes  exigibles,  soit  par  voie  de 
remboursement,  soit  par  celle  d'amortisse- 
ment. 

Art.  7.  La  nation  déclare  qu'il  y  a  lieu  à 
retenue  sur  tous  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
concouru  au  don  patriotique  en  raison  de 
leur  revenu  net. 

Art.  8.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont  obtenu, 
en  remboursement  des  charges  de  finances, 
des  sommes  au-dessus  de  ce  qu'ils  les  avaient 
achetées. 

Art.  9.  A  l'égard  de  ceux  qui,  en  la  trom- 
pant, après  avoir  le  plus  souvent  corrompu 
ou  aveuglé  les  administrateurs,  ont  touché 
des  sommes  supérieures  à  la  valeur  intrin- 
sèque des  dîmes,  des  droits  féodaux,  etc.,  dont 
ils  réclamaient  l'indemnité. 

Art.  10.  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  infini- 
ment gagné  à  la  Révolution,  ont  encore  obtenu 
des  remboursements. 

Art.  11.  A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  défendu 
ni  fourni  des  défenseurs  à  la  patrie  dans  ces 
temps  difficiles. 

Art.  12.  A  l'égard  de  tous  ceux  enfin  qui 
l'ont  trompée  dans  les  ventes,  achats,  fourni- 
tures, adjudications,  etc.,  soit  en  recevant 
d'elle  plus  qu'il  ne  leur  était  dû,  soit  ce  qui 
ne  leur  était  pas  dû. 

Art.  13.  La  nation  déclare  également  qu'il 
y  a  lieu  à  restitution  dans  les  cas  précéde/its, 
article  7,  articles  8,  9,  10,  11  et  12,  de  la  part 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  ses  créanciers. 

Art.  14.  Qu'il  y  a  également  lieu  à  revision 
des  comptes  de  tous  les  receveurs,  régisseurs, 
administrateurs,  caissiers,  agents  et  comp- 
tables de  fonds  publics,  depuis  trente  ans. 

Art.  15.  Ainsi  que  des  causes  et  motifs  des 
pensions  accordées  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  16.  La  France  entière  déclare  enfin 
qu'il  n'en  sera  désormais  obtenu,  ainsi  que 
des  gratifications,  secours  ou  indemnités, 
qu'aux  termes  de  la  loi,  et  après  examen  et 
vérification  préalable  des  droits  de  ceux  qui 
y  prétendront. 

Art.  17.  La  République  s'interdit  tout  em- 


prunt, sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être  ;  elle  veut  que  ses  revenus  suffi- 
sent à  ses  besoins,  et  leur  soient  proportion- 
nés. 

Art.  18.  Parmi  les  dépenses,  il  en  est  qui 
concerneront  la  République  tout  entière, 
d'autres  qui  ne  regarderont  que  les  sections, 
quelques-unes  enfin  qui  n'intéresseront  que 
les  communes. 

Art.  19.  Les  dépenses  de  la  République.  Le 
traitement  des  trois  corps  représentatifs  et 
de  tous  les  fonctionnaires  publics,  les  frais  de 
bureau,  l'administration  du  Trésor  national, 
les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  magasins, 
munitions  de  toute  espèce,  les  vaisseaux  et 
arsenaux  de  la  marine,  la  gendarmerie,  les 
édifices  publics,  les  hôpitaux  et  prisons,  les 
ponts,  canaux,  turcies  et  grandes  routes,  les 
écoles  nationales,  les  hospices,  les  pensions 
d'honneur  et  de  retraite,  les  récompenses 
honorables,  les  indemnités,  les  secours  et 
gratifications,  les  cérémonies  nationales,  les 
réjouissances  publiques,  la  société  encyclopé- 
dique ;  les  prix  d'encouragement  et  de  grati- 
tude, la  Bibliothèque  nationale,  le  Cabinet 
d'histoire  naturelle,  d'antiquités,  le  Jardin 
des  Plantes,  le  remboursement  de  la  dette  exi- 
gible, l'intérêt  de  l'arriéré,  les  créances  sur 
l'Etat,  le  versement  de  toutes  les  impositions 
tant  directes  qu'indirectes,  les  agents  et  em- 
ployés de  la  nation,  et  enfin  tous  lés  établis- 
sements quelconques,  section  xv,  article  48, 
qui  la  concernent,  en  sont  l'objet. 

Art.  20.  Les  archives,  les  ouvrages  et  tra- 
vaux particuliers,  les  chemins  vicinaux,  les 
pharmacies  publiques,  les  médecins  chirur- 
giens, les  accoucheuses,  l'entretien  des  bâti- 
ments nationaux,  des  grandes  routes,  et  tout 
ce  qui  ne  sera  profitable  qu'à  elles,  demeure- 
ront à  la  charge  de  chaque  section. 

Art,  21.  Les  frais  de  chaque  municipalité, 
l'indemnité  due  aux  corps  municipaux,  les 
entreprises  particulières,  les  fêtes  civiques, 
l'armement,  l'équipement  des  citoyens  hors 
d'état  d'y  suffire,  section  xiv,  article  53,  les 
vieillards,  les  veuves,  les  orphelins,  les  ma- 
lades, les  infirmes,  les  estropiés,  tous  les  in- 
fortunés enfin,  de  même  que  tous  les  enfants 
exposés,  seront  à  celle  des  communes. 


SECTION  XVII. 

Du  trésor  national  et  de  la  comptabilité. 

Art.  1er.  Pour  avoir  un  centre  d'unité,  de 
comptabilité,  l'on  réunira  en  une  seule,  toutes 
les  caisses  particulières.  La  surveillance  en 
est  attribuée  au  Corps  législatif,  mais  sans 
pouvoir  jamais  s'immiscer  dans  les  dépenses. 
Ceux  auxquels  elle  sera  confiée  en  rendront 
un  compte  sévère  à  des  époques  fixes. 

Art.  2.  Toutes  les  contributions  directes  et 
indirectes,  tous  les  produits  des  biens  natio- 
naux, tous  les  revenus  publics,  sans  excep- 
tion, seront  versés  au  Trésor  national,  soit  en 
valeurs  réelles,  soit  en  acquis  de  paiements. 

Art.  3.  Lui  seul  aussi  sera  censé  avoir  tout 
soldé,  fait  toutes  les  dépenses  légales  légiti- 
mées et  rendra  des  comptes  publics. 

Art.  4.  Il  sera  nommé  par  le  corps  exécutif 
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au  scrutin  secret,  sur  une  liste  de  candidats, 
8  de  ses  membres  pour  administrer  le  Trésor 
national,  un  pareil  nombre  de  vérificateurs 
pour  viser  les  comptes  des  revenus  particuliers 
et  en  présenter  les  résultats  généraux. 

Art.  5.  Dès  l'instant  de  leur  acceptation,  ils 
ne  participeront  plus  aux  séances,  aux  déli- 
bérations, aux  opérations  du  corps  exécutif. 
Ils  ne  seront  plus  considérés  comme  en  faisant 
partie,  et  n'auront  plus  à  traiter  qu'avec  le 
Corps  législatif. 

Art.  6.  Les  administrateurs  et  vérificateurs 
nationaux  seront  renouvelés,  de  la  même  ma- 
nière, et  par  moitié,  tous  les  trois  ans. 

Art.  7.  Les  administrateurs  ne  feront  effec- 
tuer aucun  paiement, 

1°  Que  sur  les  mandats  des  trois  corps  re- 
présentatifs pour  les  salaires  de  leurs  mem- 
bres et  subordonnés  ; 

2°  Que  sur  ceux  du  corps  exécutif  qui  ex- 
primeront des  objets  de  dépense  clairement 
déterminés  par  la  loi. 

Art.  8.  Ils  n'admettront  en  recette,  de  la 
part  des  trésoriers  de  sections  et  des  receveurs 
particuliers,  que  la  monnaie  de  cours  et  les 
acquits  en  forme,  accompagnés  de  pièces  pro- 
bantes, pour  les  objets  ou  ils  seront  autorisés. 

Art.  9.  Ils  surveilleront  et  poursuivront  la 
rentrée  au  Trésor  national,  de  tous  les  reve- 
nus publics,  aux  époques  désignées  pour  cha- 
cun, et  en  rendront  compte  à  l'expiration  de 
chaque  trimestre. 

Art.  10.  Les  vérificateurs  examineront  et 
apureront  les  comptes  de  chaque  comptable, 
en  présenteront  les  résultats  au  Corps  législa- 
tif qui  en  ordonnera  le  renvoi  à  son  comité, 
4e  section,  article  5. 

Art.  11.  Le  Corps  législatif,  d'après  le  rap- 
port sur  le  vu  de  pièces  justificatives,  confir- 
mera ou  improuvera  le  compte.  L'improbation 
sera  motivée  et  publiée,  comme  le  compte  lui- 
même  par  la  voie  du  diurnal. 

Art.  12.  Toutes  les  pièces  qui  serviront  aux 
paiements  ou  aux  comptes,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  seront  triples  et  numérotées 
par  1,  2  et  3.  La  première  restera  entre  les 
mains  de  l'ordonnateur,  payeur  ou  premier 
comptable  et  pour  sa  sûreté  ;  la  seconde  sera 
remise  aux  administrateurs  et  la  troisième 
aux  vérificateurs  nationaux. 

Art.  13.  Celles-ci  seront  livrées  au  Corps  lé- 
gislatif, déposées  ensuite  aux  archives  ;  les 
autres  resteront  au  trésor  national. 

Art.  14.  Pour  faciliter  les  fonctionnaires 
publics,  les  créanciers  de  l'Etat,  tous  les  em- 
ployés et  agents  salariés  à  son. service,  chaque 
caisse  particulière  sera  tenue  à  des  paiements 
fixes  et  déterminés. 

Art.  15.  Les  receveurs  et  comptables  en  re- 
tard de  verser  au  Trésor  national,  ou  de  ren- 
dre compte  aux  époques  désignées,  seront, 
après  la  quinzaine  expirée,  à  la  réquisition 
des  administrateurs  et  vérificateurs,  d'abord 
mis  en  état  d'arrestation  par  les  officiers  de 
police,  et  leurs  biens  de  suite  saisis  et  séques- 
trés, ainsi  que  ceux  de  leur  canton,  livrés  en- 
suite, à  la  fin  de  la  seconde  quinzaine,  aux  tri- 
bunaux nationaux  et  punis  comme  criminels 
de  lèse-nation. 


Art.  16.  Ils  seront  condamnés,  même  en  cas 
d'accident,  toutes  les  fois  qu'il  sera  constaté 
qu'ils  pouvaient  soustraire  et  mettre  en  sû- 
reté le  dépôt  qui  leur  est  confié. 

Art.  17.  Les  administrateurs  nationaux  se- 
ront solidaires  les  uns  les  autres,  garants  en 
commun  de  la  gestion  particulière  de  chacun. 
Il  en  sera  de  même  des' vérificateurs. 

Art.  18.  Tous  répondront  sur  leur  tête  et 
fortune,  de  la  totalité  des  sommes  versées  au 
Trésor  national  et  de  leur  emploi.  Aucun 
d'eux  ne  pourra,  sous  peine  de  vingt  ans  de 
travaux  publics  et  de  mort,  s'il  est  jugé  cou- 
pable de  forfaiture,  sortir  de  la  ville  où  il 
exercera  ou  aura  exercé  ses  fonctions,  si  ses 
comptes  ne  sont  préalablement  vérifiés  et  ad- 
mis. 

Art.  19.  Ils  seront  pareillement  responsa- 
bles des  paiements  non  autorisés  ou  légitimés 
qu'ils  auront  permis  ou  tolérés,  du  divertisse- 
ment de  deniers,  des  erreurs,  soit  dans  leurs 
propres  comptes,  soit  dans  ceux  dont  la  vérifi- 
cation leur  est  soumise.  Ils  seront  dans  tous 
ces  cas  traités  et  punis  comme  les  receveurs 
particuliers,  article  15. 


SECTION  XVIII. 

De  l'instruction  yuhlique. 

Art.  1er.  Tels  doivent  être  le  mode  et  la  di- 
rection, de  l'enseignement  public,  que  tous 
les  citoyens  puissent  également  en  profiter.  Il 
faut  encore  néanmoins  des  écoles  pour  des 
sciences,  pour  des  arts  qui  ne  sauraient  être 
du  goût,  ni  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

Art.  2.  Il  y  aura  des  écoles  gratuites  de 
commune,  de  canton,  de  section  et  des  écoles 
nationales  particulières. 

Art.  3.  Chaque  commune  aura  au  moins 
deux  des  premières,  une  pour  chaque  sexe  ;  le 
nombre  en  sera  déterminé  selon  le  besoin. 

Art.  4.  Ce  premier  degré  d'enseignement 
consistera  à  apprendre  à  lire,  écrire,  ortho- 
graphier ;  les  4  premières  règles  de  l'arithmé- 
tique, à  faire  retenir  et  comprendre  aux  en- 
fants chaque  article  de  la  Constitution. 

Art.  5.  L'on  enseignera  de  plus  aux  garçons 
quelques-uns  des  arts  mécaniques,  les  plus 
utiles,  tels  que  ceux  du  charron,  du  menuisier, 
du  tourneur,  du  potier  en  terre,  en  étain,  etc. 

Art.  6.  Les  filles  seront  exercées  à  nombre 
d'ouvrages  propres  à  leur  sexe,  et  surtout  à 
ceux  qui  seront  les  plus  analogues,  les  plus 
avantageux  au  pays. 

Art.  7.  Les  écoles  de  canton  seront  placées 
dans  les  villes  et  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
ton. 

Art.  8.  L'instruction  comprendra,  pour  les 
adolescents,  l'étude  de  la  grammaire  fran- 
çaise, de  l'histoire,  de  la  géographie,  des  lois 
les  plus  essentielles  à  connaître,  de  la  physi- 

3ue  élémentaire,  et  quelques  préceptes  de  mé- 
ecine  pratique  humaine  et  vétérinaire. 
Art.  9.  Cette  même  instruction  comprendra, 
pour  leB  adolescentes,  outre  la   grammaire, 
l'histoire,  la  géographie,  les  premières  idées 
de  physique,  la  connaissance  des  lois  relatives 
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aux  naissances,  mariages,  divorces,  sépul- 
tures, par-dessus  tout  quelques  règles  prati- 
ques de  médecine  sur  la  menstruation,  la  gros- 
sesse, les' couches,  les  suites  de  couche,  l'allai- 
tement et  la  manière  d'élever  des  enfants 
sains  et  robustes  à  la  patrie. 

Art.  10.  On  leur  apprendra  encore  le  parti 
qu'elles  doivent  tirer  des  matières  premières 
qu  elles  auront  bientôt  entre  mains,  comment 
elles  doivent  les  préparer,  les  ouvrer-,  les  tein- 
dre et  enfin  les  employer  dans  le  ménage. 

Art.  11.  Dans  les  écoles  de  section,  la  rhéto- 
rique, la  langue  latine,  la  physique  propre- 
ment dite,  les  mathématiques  générales,  la 
connaissance  et  l'explication  des  lois,  la  géo- 
désie, la  carte  et  le  dessin  seront  les  princi- 
paux objets  de  l'enseignement. 

Art.  12.  Ecoles  nationales.  Elles  seront  dis- 
séminées dans  la  République  ;  chacune  d'elles 
néanmoins  fixée  dans  le  lieu  le  plus  favorable 
à  l'instruction,  de  telle  sorte  que  le  précepte 
soit  partout  à  côté  de  l'exemple. 

Art.  13.  Il  en  existera  : 

1°  Quatre  de  physique  expérimentale  et 
de  chimie  ; 

2°  Pareil  nombre  de  géométrie  transcen- 
dante ; 

3°  Une  pour  l'exploitation  des  mines  ; 

4°  Une  d'astronomie  ; 

5°  Quatre  de  mécanique  ; 

6°  Deux  pour  l'art  nautique  ; 

7°  Deux  pour  le  génie  militaire  ; 

8°  Une  pour  le  génie  civil  ; 

9°  Deux  pour  i'artillerie  ; 

10°  Une  pour  l'histoire  naturelle  ; 

11°  Deux  pour  la  médecine  ; 

12°  Une  pour  les  beaux-arts  ; 

13°  Trois  d'économie  politique,  commerce 
et  finances  ; 

14°  Six  d'économie  rurale  ; 

15°  Douze  de  belles  lettres  ; 

16°  Une  d'antiquité  ; 

17    Une  de  musique  ; 

18°  Et  enfin  six  pour  les  langues  mortes  et 
vivantes  étrangères. 

Art.    14.    Ceux  qui   enseigneront   dan- 
écoles  se   nommeront  académistes ;  la  même 
école  pourra  en  compter  plusieurs. 

Art.  15.  Les  places  de  professeurs  et  d'aca- 
démistes,  articles  11  et  14,  ne  seront  données 
qu'au  concours.  Les  ouvrages  ci-devant  pu- 
bliés, les  découvertes,  les  succès,  seront  les 
meilleures  pièces  probantes.  Les  inspecteurs 
nationaux,  les  autorités  constituées  des  lieux 
et  les  membres  de  la  société  encyclopédique 
qui  s'y  trouveront,  par  députation,  seront  les 
juges  du  concours. 

Art.  16.  Les  instructeurs,  instituteurs,  pro- 
fesseurs et  académistes  auront  un  traitement 
fixe  et  chacun  un  costume  particulier.  Celui 
de  garde  républicain  sera  celui  des  élèves. 

Art.  17.  Us  seront  réputés  fonctionnaires 
publics  et  auront,  en  cette  qualité,  voix,  rang 
et  séance  dans  toutes  les  fêtes  civiques,  réjouis- 
sances publiques  et  cérémonies  nationales. 

Art.  18.  Chaque  année,  à  époque  fixe,  les 
élèves  seront  publiquement  examinés  et  jugés  : 
savoir,  dans  les  communes  par  les  corps  muni- 
cipaux, les  censeurs  et  -deux  commissaires  de 
l'administration. 


Art.  19.  Dans  les  villes  et  chefs-lieux  de  can- 
ton, par  l'inspecteur  du  corps  exécutif,  les 
commissaires  de  l'administration,  le  maire  et 
un  officier  municipal  de  chaque  commune, 
les  membres  du  bureau  de  rassemblée  citadine, 
et  par  tous  les  censeurs. 

Art.  20.  Dans  les  écoles  de  section,  par  deux 
inspecteurs  du  corps  exécutif,  les  membres  de 
l'administration,  les  autorités  constituées  des 
lieux,  et  deux  académistes. 

Art.  21.  Les  élèves  seront  classés  entre  eux 
selon  leur  savoir  et  à  raison  du  temps  qu'ils 
auront  employé.  Us  assisteront  aux  fêtes  et 
cérémonies  publiques  sous  la  surveillance  des 
maîtres.  Ceux  qui  auront  le  moins  profité  de 
l'instruction  ou  montré  un  caractère  revêche, 
insubordonné,  en  seront  exclus. 

Art.  22.  Si  l'on  reconnaît,  par  l'examen, 
que  les  élèves  n'ont  pas  été  suffisamment  ins- 
truits, les  instructeurs,  instituteurs  et  profes- 
seurs, les  instructrices  et  institutrices  seront 
réprimandés,  et  éprouveront  une  retenue  sur 
leur  traitement. 

Art.  23.  Us  seront,  à  la  suite  de  l'examen 

3ui  succédera,  destitués  ou  remplacés,  si  l'on 
écouvre  la  même  négligence  de  leur  part,  le 
même  défaut  d'instruction  dans  les  élèves. 

Art.  24.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  ac- 
cordé une  gratification  aux  maîtres  et  maî- 
tresses, laquelle  équivaudra  au  huitième  ou 
quart  de  leurs  appointements. 

Art.  25.  Les  élèves  des  écoles  nationales  ne 
seront  assujettis  à  aucun  examen,  qu'autant 
qu'ils  se  présenteront  pour  entrer  dans  le 
corps  du  génie  militaire  ou  civil,  de  la  ma- 
rine, de  l'artillerie,  qu'autant  qu'ils  voudront 
exercer  la  médecine  ou  tout  autre  état  qui 
mettrait  ou  les  individus  ou  la  chose  publi- 
que en  danger,  s'ils  n'avaient  pas  les  connais- 
sances nécessaires. 

Art.  26.  Mais  les  académistes  seront  surveil- 
lés par  les  autorités  constituées,  les  censeurs, 
les  inspecteurs  nationaux.  Us  seront  même 
tenus,  pour  recevoir  leurs  traitements,  de  pro- 
duire, a  chaque  trimestre^  l'attestation  de  zèle 
et  d'exactitude  à  remplir  leurs  devoirs,  de 
la  municipalité  et  de  l'administration. 

Art.  27.  Société  encyclopédique.  Elle  sera 
stationnaire  à  Paris,  composée  de  100  mem- 
bres choisis  parmi  les  plus  savants,  les  plus 
lettrés  et  les  artistes  les  plus  distingués  en 
chaque  genre.  Us  seront  honorablement  in- 
demnisés et  accueillis  par  la  nation. 

Art.  28.  Elle  admettra,  sous  le  nom  d'asso- 
ciés, les  citocoles  et  les  étrangers  qui  donne- 
ront, par  leurs  écrits,  des  preuves  certaines 
et  réitérées  d'un  profond  savoir,  en  une  ou 
plusieurs  parties. 

Art  29.  Pour  être  admis  à  concourir  et  à 
enseigner  dans  les  écoles  nationales,  il  fau- 
dra être  préalablement  associé,  et  avoir  en- 
tretenu, avec  la  société  encyclopédique,  une 
correspondance  régulière. 

Art.  30.  Les  membres  de  cette  société,  se- 
ront tenus  de  résider  à  Paris,  d'assister  ré- 
gulièrement à  ses  séances,  de  concourir  à  ses 
travaux,  et  de  s'occuper  spécialement  de  ceux 
dont  elle  les  chargera. 
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Art.  31.  Il  y  aura  retenue  d'indemnité  pour 
les  absences  ;  elles  seront  constatées  de  la 
même  manière  que  pour  le  Corps  législatif. 

Art.  32.  Pour  favoriser  des  découvertes,  sti- 
muler l'émulation,  elle  proposera  et  distri- 
buera des  prix  de  gratitude,  dont  la  valeur 
sera  proportionnée  aux  frais  de  recherches! 
d'essais,  de  tentatives  qu'ils  pourront  occa- 
sionner, et  à  l'importance  de  l'objet. 

Art.  33.  Elle  aura  son  régime,  ses  bureaux, 
son  dépôt;  séance  de  trois  heures,  chaque  jour 
à  l'exception  des  dimanches,  des  fêtes  civiques 
et  des  jours  où  il  y  aura  des  cérémonies  na- 
tionalesj  auxquelles  elle  assistera,  en  prenant 
rang  immédiatement  après  les  3  corps  repré- 
sentatifs. 

Art.  34.  Cette  société  sera  sous  la  surveil- 
lance du  corps  exécutif,  qui  lui  renverra, 
ainsi  que  les  autres  corps  représentatifs,  la 
décision  de  toutes  les  questions  scientifiques 
ou  pétitions  d'artistes  qui  pourront  la  com- 
pléter. 

Art.  35.  Chaque  place  vacante  sera  donnée 
au  concours,  la  société  tout  entière  en  sera 
juge,  concurremment  avec  la  députation  du 
corps  exécutif  envoyée  à  cet  effet. 

Art.  36.  Les  instructeurs  et  instructrices 
seront  d'abord  nommés  par  les  assemblées 
communales  ;  les  instituteurs  et  institutrices, 
par  les  assemblées  citadines  ;  mais  par  la 
suite,  ces  places  seront  données  au  concours, 
et  le  concours  jugé  par  les  autorités  consti- 
tuéest  les  censeurs,  etc.,  sauf  la  ratification 
des  assemblées  communales  et  citadines. 


SECTION  XIX. 

Des  secours  et  indemnités. 

Art.  l*r.  Parmi  les  secours  et  indemnités, 
l'humanité  conseille  les  uns,  la  justice  com- 
mande les  autres.  D'ailleurs,  la  cité  tout  en- 
tière ou  seulement  quelques  sections,  quelques 
portions  de  section,  doivent  y  concourir,  sec- 
tion 16,  articles  18,  19,  20,  21. 

Art.  2.  L'humanité  réclame  l'assistance  en 
faveur  des  Acadiens,  des  Nantukois,  des  Lié- 
geois,, des  Belges,  des  Hollandais,  de  tous  les 
opprimés  enfin,  qui  se  sont  réfugiés  en 
France. 

Art.  3.  Elle  réclame  encore  en  faveur  des 
Français  qui  ont  été  chassés  des  Etats  du 
Pape,  de  ceux  qui  ont  été  si  horriblement  dé- 

Ï)Ouillés  et  persécutés  en  Espagne,  et  de  tous 
es  individus  qui  ont-  vieilli  dans  des  emplois 
subalternes  au  service  de  la  patrie. 

Art.  4.  Elle  ne  la  réclame  pas  moins  enfin, 
en  faveur  des  sections  de  la  République  qui 
seront  complètement  ravagées  par  des  épidé- 
mies, des  épizooties,  par  des  gelées,  des  grêles 
et  autres  vimaires,  lorsqu'elles  ne  pourront 
absolument  suffire  à  leurs  besoins. 

Art.  5.  C'est  dans  les  mêmes  vues  que  la 
nation  entretiendra,  dans  les  villes  les  plus 
populeuses,  des  hôpitaux  pour  les  malades 
étrangers  seulement,  et  en  divers  lieux,  des 
maisons  de  retraite  pour  les  infirmes,  les  per- 
sonnes estropiées,  les  orphelins,  les  men- 
diants, les  vagabonds. 


Art.  6.  Ces  maisons  de  retraite  seront  toutes 
des  maisons  de  travail  où  l'on  occupera  chaque 
individu  à  celui  auquel  il  sera  propre.  Il  y 
aura,  en  conséquence,  une  fabrique  ou  une 
manufacture  quelconque  en  chacune. 

Art.  7.  Une  triste  expérience  ayant  démon- 
tré que  les  hôpitaux,  loin  d'être  utiles,  favo- 
risent au  contraire  la  fainéantise,  1  insou- 
ciancej  la  débauche,  par  suite,  tous  les  crimes 
qu'elles  enfantent;  qu'ils  détruisent,  au  lieu 
de  conserver  ;  que  ce  sont  desi  gouffres  où 
des  races  tout  entières  vont  s'engloutir,  il 
n'en  existera  plus  pour  les  personnes  domici- 
liées. Les  maisons  et  dépendances  seront  con- 
séquemment  vendues,  sauf  la  réserve  du  né- 
cessaire, article  5,  comme  biens  nationaux. 

Art.  8.  Les  malades  indigents  seront  désor- 
mais traités  où  ils  habitent,  dans  le  seîn  de 
leur  famille,  intéressée  à  les  conserver  ;  on  y 
pourvoira  à  tous  leurs  besoins,  section  7,  ar- 
ticles 11,  12,  14,  16. 

Art.  9.  Indemnités  que  commande  la  jus- 
tice. Ceux  dont  les  propriétés  auront  été  in- 
cendiées, dévastées,  pillées  en  temps  de  guerre 
par  l'ennemi  extérieur,  auront  droit  à  des 
indemnités  nationales  proportionnées  à  leurs 
pertes. 

Art.  10.  Il  en  sera  de  même  de  tous  ceux 
qui  auront  souffert  dans  leur  fortune,  n'im- 
porte de  quelle  manière,  mais  par  la  même 
cause. 

Art.  11.  Lorsque  quelqu'un  des  citoyens  aura 
à  se  plaindre  des  injustices  d'un*  peuple  voi- 
sin, de  celles  d'un  particulier,  soutenu  et  au- 
torisé par  sa  nation,  des  incursions  de  puis- 
sances belligérantes,  etc.,  etc.,  sans  pouvoir 
en  obtenir  le  redressement,  alors  la  Répu- 
blique tout  entière,  par  l'organe  du  corps 
exécutif,  en  exigera  réparation. 

Art.  12.  Les  veuves  et  enfants  de  ceux  qui 
périront  pour  la  cause  commune,  en  défen- 
dant la  patrie,  auront  également  des  droits 
à  sa  reconnaissance,  s'il  est  constaté  que  cette 
mort  les  plonge  dans  l'indigence. 

Art.  13.  Enfin,  la  justice  prescrit  également 
d'indemniser  ceux  qui,  ayant  sacrifié  leur  for- 
tune et  leur  jeunesse  à  des  recherches  intéres- 
santes;  pénibles,  coûteuses,  se  trouvent,  dans 
leur  vieillesse,  privés  du  nécessaire. 


SECTION  xx. 
Des  subsistances. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  veillera  sans 
cesse  aux  subsistances  ;  il  en  réglera  de  telle 
sorte  la  distribution,  qu'une  partie  de  la  Ré- 
publique n'en  jouira  jamais  au  préjudice  de 
l'autre  ;  il  existera  partout  une  mutuelle  et 
continuelle  réciprocité. 

Art.  2.  Leur  commerce  et  circulation,  dans 
l'intérieur,  seront  donc  parfaitement  libres 
et  ceux  qui  y  mettront  obstacle,  sévèrement 
punis  aux  termes  du  Code  pénal. 

Art.  3.  Les  grains  et  farines  jouiront  spé- 
cialement de  cet  avantage. 

Art.  4.  L'importation  de  ces  denrées  sera 
permise  en  tout  temps,  mais  leur  exportation 
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devra  être  préalablement  autorisée  par  une 
loi. 

Art.  5.  Dans  les  temps  de  cherté,  lorsque  le 
blé  se  vendra  le  double  de  son  prix  ordinaire, 
alors  les  propriétaires,  fermiers  et  cultiva- 
teurs seront  tenus  d'approvisionner  chaque 
marché  de  leur  canton,  en  proportion  des 
grains  qu'ils  posséderont  surabondamment  à 
leur  consommation. 

Art.  6.  Pour  établir  un  équilibre  parfait, 
accorder  par  justice  ce  que  réclament  la  mai- 
son et  l'humanité,  le  salaire  du  journalier, 
du  manouvrier,  ne  pourra,  en  aucune  temps, 
en  aucun  lieu,  être  inférieur  au  prix  des 
grains. 

Art.  7.  Par  manouvrier,  par  journalier, 
l'on  entend  tout  ouvrier  quelconque  qui  tra- 
vaille à  la  journée,  ou  dont  la  main-d'œuvre 
est  fixée  à  raison  de  ce  qu'il  peut  faire  dans 
un  jour,  soit  qu'on  le  nourrisse  ou  non. 

Art.  8.  A  cet  effet,  il  sera  en  chaque  canton, 
procédé  sur  les  six  années  antérieures  à  1789, 
à  une  moyenne  proportionnelle,  mois  par 
moist  tant  du  prix  des  journées  que  de  celui 
du  gain  dont  l'ouvrier  se  nourrit  habituel- 
lement en  chaque  pays. 

Art.  9.  A  partir  de  cette  double  base,  il  en 
sera  dressé  tous  les  dimanches,  par  le  juge 
de  paix  et  2  de  ses  assesseurs,  un  tableau  in- 
dicatif de  ce  que  doit  gagner  par  jour,  dans 
le  cours  de  la  semaine  suivante,  chaque  espèce 
d'ouvrier  d'après  le  prix  de  grain,  lors  du 
dernier  marché. 

Art.  10.  Ce  tableau  sera  affiché  par  le  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  sur  la  olacc  du  mar- 
ché ;  et  copie  d'icelui,  envoyée  à  tous  les  dé- 
fenseurs des  communes  du  canton,  pour  la 
rendre  publique  et  en  être  donnée  connais- 
sance au  requérant. 

Art.  11.  Celui  qui  se  permettrait  de  salarier 
l'ouvrier  au-dessous  de  la  taxe,  sera  con- 
damné par  le  juge  de  paix  au  paiement  du 
double,  et  à  une  amende  au  profit  de  la  na- 
tion, qui  ne  pourra  être  moindre  de  25  et  ex- 
céder 50  livres. 

Art.  12.  La  cité  accordera  des  encourage- 
ments et  des  récompenses  à  ceux  qui  trouve- 
ront les  moyens  de  fertiliser  les  terres  les 
plus  stériles,  de  bonifier  les  terrains  noyés  et 
qui  découvriront  de  nouveaux  engrais. 

SECTION  XXI. 

Des   reconnaissaîices  nationales. 

Art.  1er.  Pour  enraciner  les  vertus  dans  le 
sol  de  la  République,  obtenir  des  découvertes 
importantes,  multiplier  les  belles  actions, 
faire  pulluler  les  sciences,  il  faudra  les  hono- 
rer et  les  encourager.  La  cité  récompensera 
donc,  d'après  les  règles  uniformes,  invaria- 
bles, ceux  qui  devront  l'être,  mais  chacun  à 
sa  manière  et  d'après  son  mérite  ou  ses  ser- 
vices. 

Art.  2.  Les  récompenses  nationales  seront 
toutes  honorables,  et  quelques-unes,  de  plus, 
lucratives- 
Art.  3.  Il  n'appartiendra  qu'au  corps  exé- 
cutif de  connaître,  de  discuter  celles  qui  se- 


ront méritées,  d'en  déterminer  l'espèce  et  de 
les  décerner. 

Art.  4.  Les  premières  seront  ainsi  classées 
entre  elles  : 

1°  La  mention  honorable  ; 
2°  Le  bien  mérité  de  la  patrie  ; 
3°  L'inscription  au  livre  de  mémoire  ; 
4°  L'armure; 
5°  La  couronne  murale; 
6°  La  couronne  civique  ; 
7°  L'entrée  triomphale  ; 
8°  L'éloge  de  r/loire  ; 
9°  Les  honneurs  de  Vépitaphe  ; 
10°  Les  honneurs  du  Panthéon  ; 
11°  Les  statues. 

Art.  5.  Les  secondes  comprendront  les  en- 
couragements, les  gratifications,  les  pensions. 

Art.  6.  Mention  honorable.  Elle  sera  accor- 
dée aux  sections,  aux  communes,  aux  parti- 
culiers qui  auront  fait  des  sacrifices  à  la  pa- 
trie ;  aux  garnisons  qui  auront  vaillamment 
défendu  la  place  qui  leur  était  confiée  et  ob- 
tenu une  bonne  capitulation  ;  aux  légions  qui 
se  seront  constamment  bien  conduites  dans 
les  combats,  qui  auront  le  mieux  observé  la 
discipline  militaire  ;  aux  administrateurs  et 
à  tous  les  magistrats  qui,  dans  des  temps  dif- 
ficiles, auront  montré  le  plus  d'intégrité,  de 
fermeté,  de  vigilance  et  rétabli  le  calme  ;  aux 
savants  et  aux  artistes  qui  auront  fait  hom- 
mage de  quelque  ouvrage  utile  à  la  nation. 

Art.  7.  Le  bien  mérité  de  la  patrie  sera 
prononcé  en  faveur  de  tous  ceux  qui  lui  au- 
ront rendu  des  services  essentiels  ;  des  corps 
militaires  qui  se  seront  plusieurs  fois  signalés 
dans  le  cours  d'une  campagne,  qui  auront 
décidé  du  sort  d'une  bataille  ou  de  la  prise 
d'une  ville  ;  des  garnisons  qui  auront  vail- 
lamment défendu  une  place,  empêché  sa 
prise,  surtout  la  brèche  étant  faite  ;  de  leurs 
généraux,  commandants  et  officiers  supé- 
rieurs, qui  auront  plus  évidemment  contri- 
bué au  succès,  des  fonctionnaires  publics  qui 
auront  sauvé  ou  concouru  puissamment  à 
sauver  la  chose  publique  ;  de  tous  ceux  enfin, 
dont  les  travaux  seront  éminemment  utiles  à 
la  République,  ou  aux  progrès  des  sciences  et 
des  arts. 

Art.  8.  Inscription  au  livre  de  mémoire.  Le 
coms  exécutif,  seul  dépositaire  de  ce  livre, 
y  inscrira  les  noms,  âge  et  domicile  de  tous 
ceux  qui  se  seront  distingués  par  de  grandes 
actions,  héroïques  ou  civiques  ;  il  y  indiquera 
le  lieu  de  la  scène  et  circonstanciera  les  évé- 
nements qui  honoreront  les  magistrats,  les 
citoyens,  les  militaires  qui  en  seront  l'objet. 

Art.  9.  Armure.  Le  soldat  qui  aura  désarmé 
plusieurs  ennemis,  enlevé  des  drapeaux,  des 
étendards,  des  guidons  ;  qui  se  sera  emparé 
d'une  batterie  en  position,  d'un  convoi  mili- 
taire ;  qui  aura  saisi  et  arrêté  un  général  ou 
officier  supérieur  ;  escaladé  lé  premier  un 
rempart  ;  surpris  un  poste,  sera  complète- 
ment armé  aux  frais  de  la  République. 

Art.  10.  Couronne  murale.  Ce  sera  la  glo- 
rieuse récompense  de  celui  qui  aura  incontes- 
tablement procuré  la  prise  d'une  place  forte, 
réputée  imprenable  ou  presque  imprenable  ; 
des  commandants  et  officiers  qui  auront  opi- 
niâtrement défendu  et  évidemment  empêché 
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la  prise  de  celle  qui  leur  était  confiée,  sur- 
tout^ la  brèche  étant  praticable. 

Art.  11.  Couronne  civique.  Elle  sera  décer- 
née à  celui  qui  aura  sauvé  la  vie  à  plusieurs 
citoyens,  au  militaire  qui,  par  sa  vigilance, 
son  courage,  son  adresse,  aura  échappé  un 
corps  de  troupes,  une  armée,  une  ville  prise 
d'assaut,  du  carnage,  du  massacre  ;  au  magis- 
trat qui,  par  sa  fermeté,  ses  remontrances, 
aura  dissipé  une  insurrection,  prévenu  des 
meurtres,  des  incendies,  des  pillages  ;  aux 
généraux  et  commandants  qui  auront  montré 
le  plus  d'humanité  dans  la  victoire  ;  qui, 
dans  le  cours  d'une  campagne,  néanmoins  glo- 
rieuse, auront  le  plus  épargné  le  sang  et  le 
moins  perdu  de  soldats  ;  aux  médecins  et  chi- 
rurgiens des  armées  qui  en  auront  guéri  le 
plus  grand  nombre  et  le  moins  mutilé  ;  aux 
médecins  de  la  République  qui  auront  ré- 
chappé tous  ou  presque  tous  les  malades 
atteints  d'une  épidémie  très  meurtrière  et  qui 
en  auront  indiqué  les  plus  sûrs  préservatifs  ; 
aux  savants  qui  auront  reculé  les  bornes  de 
nos  connaissances,  aux  artistes  qui  auront 
inventé  des  machines  ou  des  procédés  infini- 
ment utiles,  à  tous  ceux  enfin  qui  auront  fait 
des  découvertes  très  importantes. 

Art.  12.  Entrée  triomphale.  Ce  sera  la  ré- 
compense du  général  dont  les  victoires  auront 
ramené  la  paix.  Tous  les  officiers  supérieurs 
et  même  les  légions  qui  auront  le  plus  con- 
couru à  la  procurer,  en  partageront  les  hon- 
neurs dans  le  lieu  où  ils  se  trouveront.  Ce  sera 
un  jour  de  fête,  d'allégresse  publique  et  de 
réjouissance  •  ce  même  jour  le  militaire  tou- 
chera une  triple  paie. 

Art.  13.  Eloge  de  gloire.  Il  sera  dû  à  tous 
ceux  qui,  en  combattant  pour  la  patrie,  au- 
ront succombé  par  l'effet  du  sort,  ou  du  nom- 
bre, après  des  prodiges  de  valeur,  des  actions 
vraiment  héroïques,  surtout  s'ils  ont  puissam- 
ment contribué  au  gain  de  la  bataille,  con- 
couru à  une  retraite  honorable,  prévenu  une 
défaite  honteuse  et  à  la  débandade  ;  à  ceux 
des  fonctionnaires  publics  qui  mourront  à  leur 

{>oste,  victimes  de  leur  zèle,  en  remplissant 
eurs  devoirs  et  pour  le  maintien  de  la  loi. 
Ces  éloges  seront  prononcés  dans  une  des 
séances  du  corps  exécutif  et  par  l'un  de  ses 
membres. 

Art.  14.  Epitaphe.  Elle  sera  accordée  à  ceux 
dont  le  mérite,  quoique  transcendant,  sera  ce- 
pendant inférieur  à  celui  des  grands  hommes 
dont  on  va  parler.  Elle  sera  placée  au  Pan- 
théon. 

Art.  15.  Honneurs  du  Panthéon.  La  cité  re- 
connaissante les  décernera  aux  philosophes, 
aux  savants,  qui  auront  illustré  leur  nation 
et  servi  l'humanité  ;  aux  artistes  qui  se  seront 
rendus  célèbres  par  plusieurs  chefs-d'œuvre  ; 
à  tous  ceux  qui  l'auront  enrichie  de  plusieurs 
découvertes  ;  aux  généraux  et  commandants 
qui  auront  mérité  les  honneurs  du  triomphe 
et  continué  à  bien  servir  la  patrie.  Leurs  cen- 
dres seront  déposées  dans  le  Panthéon  :  leur 
nom,  le  lieu  fortuné  qui  les  a  vus  naître,  les 
fonctions  publiques  dont  ils  auront  été  char- 
gés, les  motifs  de  leur  illustration  y  seront 
gravés  sur  l'airain. 

Art.  16.  Statues.  Le  nombre  de  ceux  aux- 
quels on  en  érigera  sera  infiniment  petit.  Il 


faudra  avoir  fait  les  plus  grandes  décou- 
vertes, rendu  les  services  les  plus  importants, 
les  plus  signalés,  avoir  singulièrement  illustré 
sa  nation  et  honoré  l'humanité  pour  y  avoir 
des  droits.  Les  statues  seront  de  bronze  et 
doubles  ;  l'une  sera  déposée  dans  le  temple  de 
la  gloire,  le  Panthéon,  l'autre  sur  une  place 
publique  du  lieu  de  la  naissance  ou  de  la  ville 
la  plus  voisine. 

Art.  17.  Chaque  honorification  sera  diffé- 
renciée, proportionnée  à  son  degré  d'impor- 
tance, et  toutes  seront  solennisées  avec  pompe. 

Art.  18.  Les  récompenses  lucratives  seront 
proclamées  d'une  manière  également  remar- 
quable, édifiante. 

Art.  19.  Encouragements  pécuniaires.  On 
les  distribuera  aux  artistes,  aux  entrepre- 
neurs, aux  mécaniciens,  aux  inventeurs  qui 
auront  déjà  des  preuves  en  leur  faveur,  à  ceux 
qui  ouvriront  de  nouvelles  branches  de  com- 
merce, d'industrie,  qui  établiront  des  fabri- 
ques ignorées,  à  des  savants  connus,  pour  les 
stimuler  à  des  recherches,  à  des  découvertes 
déjà  entreprises. 

Art.  20.  Gratifications.  Elles  seront  desti- 
nées à  ceux  qui  auront  rendu  des  services  im- 
portants, au  détriment  de  leur  fortune,  à 
ceux  qui  se  seront  livrés  à  des  travaux  longs 
et  difficiles  dont  la  patrie  aura  profité  ;  aux 
canonniers,  aux  bombardiers  volontaires,  dont 
l'extrême  adresse  aura  été  très  utile  ;  aux  ins- 
tructeurs, instituteurs  et  professeurs,  instruc- 
trices  et  institutrices,  qui  auront  fait  un 
grand  nombre  d'excellents  élèves,  aux  hommes 
célèbres  de  tous  les  genres,  mais  sans  fortune 
et  dans  le  besoin. 

Art.  21.  Pensions.  La,  justice  la  plus  rigou- 
reuse en  réclame  pour  tous  ceux  qui  ont  servi 
longuement  et  fidèlement  la  patrie  ;  pour  tous 
les  militaires  estropiés  ou  mutilés  en  combat- 
tant pour  elle,  pour  tous  ceux  qui  ont  vieilli 
dans  l'enseignement  public,  mais  en  supposant 
toutefois  que  les  uns  et  les  autres  ne  peuvent 
s'en  passer. 

Art.  22.  Aucune  récompense  nationale  ne 
pourra  être  obtenue  sans  un  examen  rigou- 
reux et  préalable.  Le  corps  exécutif  pronon- 
cera, d'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait 
par  son  comité,  si  elle  est  méritée. 

Art  23.  Toutes  celles  qui  seront  accordées 
seront  scrupuleusement  inscrites  au  procès- 
verbal  de  la  séance  et  annoncées  dans  le  diur- 
nal. 

Art.  24.  Elles  seront,  en  général,  pour  les 
rendre  plus  fructueuses  à  la  République,  plus 
honorifiques  aux  individus,  rarement  et  diffi- 
cilement accordées. 


SECTION  XXII. 

Des  fêtes  civiques,  des  cérémonies  nationales 
et  des  réjouissances  publiques. 

Art.  1er.  Pour  exciter  les  citoyens  à  frater- 
niser, à  s'aimer,  pour  les  pénétrer  de  leurs 
droits,  de  leurs  devoirs,  les  convaincre  de  leur 
dignité,  leur  retracer  des  faits  qu'ils  ne  doi- 
vent jamais  oublier,  leur  faire  chérir  la  Cons- 
titution, les  lois,  la  patrie  ;  pour  déployer  la- 


[Convention  nationaio.j     ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.        -^  / 


310 


en  outre,  recours  à  des  cérémonies,  à  des  ré- 
jouissances en  d'autres  occasions. 

Art.  2.  La  célébration  des  fêtes  sera  cons- 
tamment renvoyée  aux  dimanches  suivants, 
dès  qu'elles  teinteront  dans  le  cours  de  la  se- 
maine. 

Art.  3.  Toutes  seront  célébrées  en  chaque 
commune  ;  mais  spécialement  au  chef-lieu  de 
canton;  elles  devront,  tout  à  la  fois,  édifier, 
exciter  l'admiration  et  imprimer  le  respect. 

Art.  4.  Celle  de  la  Justice,  le  sera  en  avril, 
le  troisième  dimanche,  pour  retracer  que  la 
cité  doit  fleurir  et  prospérer  sous  son  règne, 
comme  les  végétaux  le  sont  alors  dans  la  na- 
ture. 

Art.  5.  Celle  de  VEgaUtè,  le  sera  le  1er  jan- 
vier, en  mémoire  de  ce  qui  se  pratiquait  chez 
nciens,  des  événements  terribles  qu'elle 
retraçait,  et  pour  prévenir  l'oubli  d'une  vérité 
qui  ne  doit  jamais  l'éprouver. 

Art.  6.  Celle  de  la  Liberté,  le  10  août,  pour 
rappeler  l'époque  de  l'extinction  du  despo- 
tisme et  de  la  chute  du  dernier  des  tyrans. 

Art.  7.  Celle  de  la  Cité,  le  jour  où  la  Con- 
vention proclamera  la  sanction  de  la  Consti- 
tution par  le  souverain. 

Art.  8.  Celle  de  la  République,  le  2  sep- 
tembre, en  mémoire  de  l'abolition  de  la 
royauté  et  de  l'établissement  de  la  République. 

Art.  9.  Celle  du  Triomphe,  le  jour  où  la 
France  aura  conclu  la  paix  avec  tous  ses  en- 
nemis et  les  aura  forcés  à  reconnaître  son  in- 
dépendance. 

Art.  10.  Tous  les  fonctionnaires  publics  de 
la  commune  seront  tenus  d'y  concourir  et  de 
s'y  montrer. 

Art.  11.  Les  officiers  municipaux  se  rendront 
par  députation  au  chef-lieu  de  canton,  et  cha- 
que commune  fournira  de  plus  un  détache- 
ment de  sa  garde  nationale. 

Art.  12.  En  général,  les  ostensions,  les  dra- 
peaux, les  bannières,  les  inscriptions,  et  dans 
le  cours  de  la  marche  des  hymnes,  des  discours, 
des  concerts,  des  stations  où  l'on  fera  la  lec- 
ture du  pacte  social  ;  le  renouvellement  des 
promesses  et  des  serments  ;  le  récit,  à  haute 
voix,  des  belles  actions,  et  de  ceux  qui  les  ont 
faites,  etc.;  des  combats  simulés  sur  terre  et 
sur  eau,  la  défense,  la  prise  d'une  forteresse, 
d'un  camp  retranché  ;  le  bonnet  de  la  liberté, 
les  médailles,  les  anneaux  qui  orneront  la  tête, 
la  poitrine,  l'annulaire  des  citoyens,  etc.,  of 
friront  quelques-uns  des  moyens  à  choisir  et  à 
employer  dans  leur  célébration  individuelle. 

Art.  13.  D'autre  part,  les  emblèmes  de  la 
force,  de  l'unité,  de  la  République  ;  celles  de 
la  justice,  de  l'égalité,  de  la  liberté,  de  la  phi- 
losophie ;  le  livre  sacré  de  la  Constitution,  des 
couronnes,  des  sceptres,  des  trônes  renversés  ; 
les  effigies  des  nouveaux  Cincinnatus,  Brutus, 
Decius  et  Curtius,  de  plusieurs  législateurs  de 
l'antiquité  ;  le  recueil  des  lois  ;  des  outils  ara- 
toires ;  le  produit  de  chaque  récolte  ;  les  ins- 
truments les  plus  nécessaires  à  chaque  science 
et  aux  arts,  les  statues  des  grands  hommes  ; 
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des  canons  renversés,  surmontés  de  rameaux 
d'olivier  ;  des  arcs  et  chars  de  triomphe,  etc., 
les  entrées  triomphales  contribueront  encore, 
dans  le  sens  qui  leur  est  propre,  par  l'usage 
que  l'on  peut  en  faire,  à  la  festivation  de  cha- 
cune. Des  feux  de  joie,  des  courses,  des  danses, 
plusieurs  exercices  de  la  gymnastique,  des 
banquets  enfin  termineront  de  si  saintes  jour- 
nées. 

Art.  14.  Indépendamment  de  ces  fêtes,  il  y 
aura  des  cérémonies  nationales  pour  la  réoep 
tion  des  envoyés  des  puissances  étrangères, 
pour  l'alliance,  la  fédération  des  peuples  li- 
bres avec  la  France,  pour  la  décernation  des 
récompenses  nationales,  etc. 

Art.  15.  Il  y  aura  enfin  des  réjouissances 
publiques  pour  célébrer  la  prospérité  de  la 
nation,  l'alliance  d'un  peuple  souverain  avec 
nous,  et  pour  nombre  d'autres  événements  heu- 
reux, exprimés  au  pacte,  article  48. 

Art.  16.  Les  chants  d'allégresse,  la  musi- 
que, les  feux  d'artifice,  les  illuminations,  les 
fanfares,  les  salves  d'artillerie  et  de  mousque- 
terie,  etc.,  etc.,  concourront  aux  réjouissances 
publiques. 

Art.  17.  La  République,  profondément  péné- 
trée que  la  guerre  est  un  des  plus  grnnds 
fléaux  ;  qu'elle  ne  saurait  être  légitime  qu'au- 
tant qu'elle  est  défensive  ;  qu'elle  n'est  néces- 
saire que  lorsqu'il  faut  maintenir  sa  Consti- 
tution, résister  à  l'oppression,  déclare  solen- 
nellement qu'elle  ne  s'enorgueillira  point  et 
qu'elle  ne  se  réjouira  jamais  de  ses  victoires. 

SECTION  XXIII. 

De  la  correspondance  de  la  République 
française  avec  les  autres  peuples. 

Art.  1er.  Une  République  invincible  ne  sau- 
rait admettre  les  formes  tortueuses  et  astu- 
cieuses de  la  diplomatie.  La  nôtre  ne  commu- 
niquera avec  les  autres  peuples,  ou  avec  leurs 
gouvernements,  que  de  la  manière  la  plus 
simple  et  la  moins  onéreuse  pour  elle.  Loin 
de  s'en  offenser,  si  l'on  use  de  même  à  son 
égard,  elle  considérera  cette  conduite  comme 
le  fruit  d'une  profonde  sagesse. 

Art.  2.  La  France  correspondra  avec  les 
autres  peuples  par  la  voie  des  courriers  et 
par  des  envoyés  nationaux. 

Art.  3.  Ces  envoyés,  nommés  par  le  corps 
exécutif,  choisis  dans  son  sein,  ne  pourront 
séjourner  plus  de  six  mois  en  pays  étranger. 

Art.  4.  Il  n'en  sera  donc  entretenu  aucun  à 
poste  fixe,  auprès  de  quelque  puissance  ou 
gouvernement  que  ce  puisse  être. 

Art.  5.  Toute  dissimulation,  toute  politique 
étant  bannies  à  jamais,  les  fonctions  diplo- 
matiques se  réuniront  aux  trois  mentionnées 
au  pacte  social,  article  50. 

Art.  6.  La  République  se  fédérera,  en  outre, 
avec  les  peuples  libres,  lorsque  l'intérêt  com- 
mun le  permettra  ou  l'exigera. 

Art.  7.  Elle  traitera  avec  tous  les  gouverne- 
ments sans  exception,  quel  qu'en  soit  le  mode 
et  la  forme,  devant  présumer  qu'ils  n'existent 
ainsi  que  par  la  volonté  générale  de  ceux  qui 
s'y  assujettissent. 
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SECTION   XXIV. 

Du  costume  national. 

Art.  1er.  Puisque  personne  ne  peut  se  passer 
de  vêtements,  il  est  naturel,  il  est  juste,  et  il 
n'est  guère  plus  coûteux  de  les  faire  tourner 
au  profit  delà  patrie.  Dès  que,  d'ailleurs,  tout 
homme  naît  soldat,  il  doit  nécessairement  exis- 
ter un  costume  national.  Ilrimporte,  en  outre, 
à  la  cité  que  les  fonctionnâmes  publics  soient 
connus,  pour  être  tout  à  l'y  fois  respectés  et 

surveillés.  f 

V 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  remplir  les  fonctions 
civiles  ou  militaires,  prends  place  dans  les 
cérémonies  nationales,  et  encourir  à  la  célé- 
bration des  fêtes  civiques,  s^î  n'est  revêtu  de 
celui  qu'il  doit  avoir. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  salariés  par  la  na- 
tion seront  tenus  de  porter  celui  qui  leur  sera 
destiné,  et  tous  les  autres  lorsqu'ils  auront 
un  service  public  quelconque  à  remplir. 

Art.  4.  Par  la  manière  dont  il  sera  varié, 
par  la  forme  des  habillements,  l'on  distin- 
guera entre  elles  les  diverses  autorités  consti- 
tuées, les  juges,  les  administrateurs,  les  diffé- 
rents corps  militaires,  etc.,  etc. 

Art.  5.  Chaque  costume  sera  aux  trois  cou- 
leurs françaises,  qui  seront  désormais  le  bleu 
de  ciel,  le  rouge,  le  vert  de  pré  (1). 


QUINZIÈME  ANNEXE  (2) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Les  éléments  du  képublicanisme  par  le  ci- 
toyen Billaud-Varenne,  député  à  la  Con- 
vention nationale. 

Prospectus  (3). 

Le  titre  de  cet  ouvrage  en  indique  seul  l'im- 
portance et  l'utilité.  Une  nation  qui  a  croupi 


(1)  Il  csl  impossible  de  comprendre  cet  article,  ainsi 
que  nombre  d'autres,  si  l'on  ne  lit  pas  le  développe- 
ment du  projet  que  nors  présentons. 

Conclusion.  La  cité  consacre  son  Pacte  social  à  l'Être 
Suprême. 

Elle  confie  sa  Constitution  aux  corps  représentatifs; 
aux  autorités  constituées;  à  la  surveillance  des  censeurs; 

à  la  vigilance  (bs  pères;  à  la  sollicitude  des  mères; 

à  l'affection  des  épouses  ;  à  l'énergie  des  jeunes  gens; 

à    la  foi  des  citoyens;  à  la  vertu  de  tous  les  Français'. 

Puisse  la  Convention  nationale  avoir  bien  mérité  de 
la  patrie!... 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séancs,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(3)  Ribliothèque  nationale  :  Le3*,  u°  2071  bis.  — 
L'imprcssioi:  de  ce  document  est  annoncée  dans  le 
Journal  des  Ut! buis  et  Décrets  de  mai  1793,  page  32. 


pendant  quinze  siècles  dans  le  bourbier  de 
l'esclavage,  et  qui  passe  tout  à  coup  à  la  li- 
berté, plutôt  entraînée  vers  ce  but  par  les 
excès  et  les  erreurs  de  ses  tyrans,  que  par 
ses  propres  combinaisons  politiques  ;  une  telle 
nation  a  besoin,  sans  doute,  d'étudier  et  d'ap- 
profondir les  principes  qui  doivent  assurer 
la  félicité  publique,  uniquement  cimentée  par 
l'égalité  et  par  la  souveraineté  du  peuple. 
Trop  de  passions  émanent  d'un  gouvernement 
corrupteur,  trop  de  préjugés  fomentés  par  le 
despotisme,  trop  d'intérêts  blessés  par  la  pros- 
cription des  abus  ;  en  un  mot,  trop  d'égoïsme 
et  de  cupidité  s'opposent  à  l'achèvement  de 
la  Révolution,  et  s'efforcent  de  l'entraver,  en 
égarant  l'opinion  par  le  chaos  des  idées  et 
des  choses.  Bientôt  les  vérités  les  plus  palpa- 
bles seraient  enveloppées  de  nuages  et  per- 
dues de  vue,  si  personne  ne  prenait  soin  d'en 
présenter  un  tableau  frappant.  C'est  donc 
au  courage  et  au  zèle  des  amis  de  l'humanité 
qu'il  appartient  de  déjouer  tant  d'intrigues 
et  de  soustraire  la  nation  incertaine  aux  so- 
phismes  de  la  perfidie  et  aux  écarts  d'un  dé- 
sespoir irréfléchi.  Cette  tâche  devient  d'au- 
tant plus  instante  à  remplir,  qu'aucun 
gouvernement,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  encore 
offert  un  excellent  modèle  à  suivre.  Ceux  de 
l'antiquité,  quoique  plus  rapprochés  de  la 
perfection,  n'en  étaient  pas  moins  élevés  sur 
une  base  nécessairement  éversive  ;  je  veux 
parler  de  ce  système  de  guerre,  qui  en  for- 
mait le  mobile,  système  qui  conduit  toujours 
à  grands  pas  vers  la  servitude,  autant  par 
l'extension  accélérée  du  pouvoir  que  par  la 
violence  qui  en  est  la  suite. 

Les  gouvernements  modernes,  derniers  ré- 
sultats des  précédents,  ayant  tous  été  fondés 
par  droit  de  conquête,  ont  substitué  la  force 
à  la  justice,  le  ressort  compressif  de  la  ter- 
reur à  la  voix  de  la  raison  ;  ce  qui  a  achevé 
de  confondre  toutes  les  nations  politiques  et 
de  replonger  l'Europe  dans  cette  ignorance 
stupide,  qui  a  fait  succéder  aux  siècles  si 
florissants  de  la  Grèce  et  de  Rome,  les  siècles 
de  barbarie  dont  nous  sommes  encore  à  peine 
sortis.  Mais  comme  l'action  répressive  du 
gouvernement  a  toujours  frappé,  plus  direc- 
tement sur  les  vérités  propres  à  en  démontrer 
les  vices  et  les  iniquités,  il  en  résulte  que  nos 
publicistes,  enchaînés  par  la  contrainte,  ou 
cédant  à  l'adulation,  ont  trop  longtemps  paru 
craindre  de  prendre  un  essor  hardi  et  capable 
de  les  élever  au-dessus  des  considérations  ser- 
viles,  des  coutumes  absurdes,  des  abus  invété- 
rés. Voilà  comme  la  science  la  plus  utile  au 
bonheur  des  nations  est  la  seule  qui  soit  res- 
tée sans  faire  de  progrès  rapides.  Quatre  an- 
nées depuis  que  le  joug  de  l'oppression  est 
brisé  ont  procuré  plus  de  connaissances  que 
l'expérience  si  cruellement  probante  de  quinze 
cents  ans  de  servitude.  Cependant  on  est  loin, 
sans  doute,  d'avoir  entièrement  atteint  la  so- 
lution du  problème.  Il  faut  donc  de  nouvelles 
recherches  pour  arriver  définitivement  au 
but  ;  et  si  les  forces  d'Hercule  et  le  génie 
d'Hermès  sont  nécessaires  pour  poser  immua- 
blement les  colonnes  de  la  raison,  au  moins 
m'est-il  permis  de  croire,  qu'après  m'être  pé- 
nétré des  maximes  les  plus  conformes  à  la 
justice  éternelle  et  aux  droits  combinés  de  la 
nature  et  de  la  civilisation,  les  lumières  que 
j'ai  pu  acquérir  serviront  à  répandre  un  plus 
grand  jour  sur  une  matière  encore  si  neuve 
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et  si  peu  approfondie.  Cet  ouvrage  sera  dis- 
tribué en  trois  parties,  que  je  livre  à  l'impres- 
sion périodiquement,  afin  qu'elles  puissent 
être  lues  et  méditées  plus  à  loisir.  Ainsi,  le 
prix  de  chaque  volume,  d'environ  160  pages, 
sera,  pour  ceux  qui  auront  souscrit,  de  1  liv. 
16  s.  et  de  2  livres,  lorsqu'on  achètera  les  vo- 
lumes séparément.  Il  faut  s'adresser  pour  la 
souscription  au  citoyen  Patris,  imprimeur, 
maison  des  ci-devant  dames  Sainte-Marie, 
rue  et  faubourg  Saint-Jacques,  à  Paris,  et 
dans  les  départements,  chez  les  principaux 
libraires. 

Nota.  La  souscription  consiste  dans  un-5 
simple  soumission  de  prendre  l'ouvrage,  à 
mesure  qu'il  paraîtra. 

La  première  partie  est  sous  presse  et  sera 
en  état  d'être  livrée  au  15  février,  les  deux 
autres  suivront  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Les  éléments  du  républicanisme  par  la  ci- 
toyen Btllaud-Varenne,  député  à  la  Con- 
vention nationale. 

Première  partie. 

Deposuit  potentex  de  sede  et  exaltavit  humiles. 
Si  l'homme  est  créé  libre,  il  doit  gouverner; 
Si  l'homme  a  des  tyrans,  il  doit  les  détrôner. 
Volt..  Discours  en  vers  sur  l'homme. 

À  Paris,  l'an  Ier  de  la  République  fran- 
çaise. 

Cet  ouvrage  est  distribué  en  trois  parties. 
Les  deux  premières  contiennent  l'exposition 
des  principes,  et  la  troisième  l'application  de 
ces  principes,  c'est-à-dire  l'esquisse  du  gou- 
vernement qui  en  est  la  conséquence.  Comme 
dans  les  circonstances  actuelles,  rien  n'est 
plus  instant  que  d'en  propager  la  lumière, 
je  me  suis  déterminé  à  faire  imprimer  chaque 
volume  progressivement,  afin  qu'il  n'y  ait  pas 
un  moment  perdu. 

les   éléments  du   républicanisme 

PREMIÈRE  PARTIE 

Introduction. 

Cet  ouvrage  est  une  profession  de  foi  poli- 
tique. Appelé  par  la  confiance  du  peuple  à 
parcourir  la  carrière  d'un  législateur,  j'y 
marcherai  avec  plus  d'assurance,  après  avoir 
fait  connaître  les  principes  qui  doivent  me 
diriger.  Il  n'est  pas  inutile  que  l'homme  pu- 
blic présente  lui-même  la  pierre  de  touche 
de  sa  conduite.  Quiconque  a  mis  ses  senti- 
ments en  évidence,  ne  peut  déroger  impuné- 
ment. Une  honte  éternelle  l'attend  à  la  plus 
légère  déviation,  et  certes,  ce  n'est  pas  un 
frein  impuissant  que  la  crainte  de  se  couvrir 
a  jamais  d'opprobe. 

Voici,  dans  le  principe,  par  inclination 
comme  par  état  à  secourir  l'innocence  oppri- 
mée, en  combattant  l'injustice  des  hommes 
avides  ou  puissants,  ce  même  penchant  m'en- 
traîna, dès  l'année  1787,  à  consacrer  tous  mes 
soins  a  la  défense  des  droits  du  peuple.  Mais, 
ami  de  la  paix,  de  la  solitude  et  de  l'obscu- 
rité, mes  premiers  essais  furent  anonymes. 

La  fuite  du  parjure  Louis  XVI,  en  me  pé- 
nétrant profondément,  fut  seule  capable  de 


m'arracher  de  ma  retraite,  pour  me  faire  af- 
fronter les  recherches  inquisitoriales  qui  ont 
suivi  le  massacre  du  Champ-de-Mars.  Depuis 
cette  funeste  époque,  mon  ressentiment  et  ma 
haine  pour  la  tyrannie  ont  pris  un  accroisse- 
ment égal,  dans  toutes  les  circonstances  où 
l'intrigue  et  l'ambition  se  sont  ouvertement  li- 
guées pour  enchaîner  ma  patrie.  Sans  doute, 
il  eût  été  difficile,  après  avoir  soutenu  de  si 
grands  intérêts,  après  avoir  suivi  tous  les  fils 
de  la  perfidie,  toutes  les  bassesses  des  courti- 
sans, toutes  les  horreurs  du  despotisme,  après 
avoir  été  si  vivement  affecté  du  malheur  des 
nations,  presque  toujours  victimes  des  pas- 
sions de  ceux  qui  les  gouvernent,  il  eût  été 
bien  difficile  de  ne  pas  s'occuper  en  même 
temps  de  la  recherche  des  vérités  propres  à 
soulager  la  nature,  trop  cruellement  outra- 
gée, en  la  rappelant  aux  règles  de  la  justice 
et  de  la  raison. 

Ce  travail  est  le  résultat  de  ce  genre  d'é- 
tude et  de  méditations.  Seulement,  j'aurais 
désiré  que  mes  autres  occupations  m  eussent 
permis  de  lui  donner  toute  la  perfection 
qu'exige  l'importance  du  sujet.  Au  moins  y 
trouvera-t-on  les  principes  et  les  bases  prin- 
cipales d'une  Constitution,  telle  que  je  la 
conçois  pour  assurer  la  liberté  et  le  bonheur 
du  peuple.  Je  ne  me  dissimule  pas  que  si  je 
voulais  mesurer  l'entreprise  à  mes  forces,  dès 
ce  moment  il  faudrait  m'arrêter  :  car  ce  se- 
rait être  trop  présomptueux  que  de  prétendre 
atteindre  à  la  hauteur  d'un  Solon  ou  d'un 
Lycurgue.  Mais  quelle  vaste  tentative  serait 
jamais  hasardée,  s'il  fallait  avant  tout  con- 
sulter ses  moyens  ?  Ce  furent  les  grands  efforts 
qui  permirent  toujours  d'arriver  aux  grandes 
choses,  et  ce  sont  les  grands  événements  qui 
provoquent  les  grands  efforts.  Or,  il  s'agit, 
dans  ce  moment,  de  proscrire  les  autorités 
vexatoires,  l'inégalité  flétrissante,  la  misère 
générale,  l'avilissement  du  plus  grand  nom- 
bre ;  il  s'agit  de  substituer  l'empire  d'une  loi 
raisonnée  et  juste,  à  la  force  arbitraire  et 
meurtrière  ;  il  s'agit  de  rendre  au  peuple  sa 
souveraineté,  au  corps  politique  sa  vigueur, 
à  la  société  entière  les  pacifiques  bienfaits 
d'un  gouvernement  paternel.  Quelle  tâche  su- 
perbe à  remplir  !  Et  qui  peut  ne  pas  être 
jaloux  de  pouvoir  dire  un  jour  :  j'ai  coopéré, 
ou  par  mes  actions,  ou  par  mes  écrits,  à  ce 
chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain!  Déjà  cette 
noble  ambition  est  passée  dans  tous  les  cœurs; 
chacun  s'empresse,  vole  et  se  fixe  dans  le 
poste  que  lui  assignent  son  énergie  et  son  pa- 
triotisme. C'est  ainsi  qu'au  milieu  d'un  incen- 
die terrible  on  oublie  son  propre  individu, 
pour  ne  voir  le  salut  public  que  dans  l'excès 
du  courage  et  dans  le  mépris  de  tous  les  obs- 
tacles. O  nation  française  !  jouis  d'avance  de 
ta  sublime  destinée  !  Il  t'est  réservé  d'effacer 
la  gloire  même  des  Romains.  Ta  valeur  te 
fera  comme  eux  triompher  des  puissances 
de  l'Europe  conjurées  contre  ta  liberté  :  tes 
lumières  et  ta  philosophie  vont  te  placer  au- 
dessus  de  ce  peuple-roi,  en  rie  te  permettant 
de  vaincre  que  pour  briser  les  fers  de  la  terre 
asservie  ! 

LIVRE  Ier 

De  l'homme. 

Une  question  vivement  agitée  dans  tous  les 
siècles  et  chez  tous  les  peuples,  et  qui  pour- 
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tant  est  encore  restée  indécise  parmi  les  pu- 
blicistes  et  les  philosophes,  est  celle  de  savoir 
si  l'homme  naît  pour  vivre  isolé  comme  les 
bêtes  féroces,  dans  les  déserts  et  dans  les  bois. 
L'immortel  Jean-Jacques  soutient  l'affirma- 
tive et  prétend  que  l'état  de  sociabilité  n'est 
qu'une  convention  fortuite  et  nullement  dans 
la  nature.  Cependant,  quand  on  cherche  à 
l'approfondir  dans  ses  développements,  tant 
moraux  que  physiques,  tout  porte  à  croire 
que  cette  opinion  nest  pas  la  plus  probable. 
Rousseau  demande  pourquoi  dans  l  état  pri- 
mitif, un  homme  aurait  plutôt  besoin  d'un 
autre  homme  quun  singe  ou  un  loup,  de  son 
semblable?  A  cette  question,  on  peut  répon- 
dre par  un  autre  exemple  qui,  pris  également 
dans  la  classe  des  animaux,  devient  par  con- 
séquent sans  réplique  ;  car  dans  l'hypothèse 
de  ce  philosophe,  il  ne  résulte  que  ni  le  castor, 
ni  l'abeille,  ni  la  fourmi  n'ont  aussi  besoin 
de  leurs  semblables  ;  et  cependant,  ils  vivent 
en  société,  sans  qu'on  puisse  dire  que  leur 
réunion  est  l'effet  du  hasard,  puisque  leurs 
relations  mutuelles  sont  bien  moins  positives, 
bien  moins  impérieuses  que  celles  qui  forment 
le  lien  des  unions  sociales  que  les  hommes  ont 
contractées. 

Quiconque  même  aura  étudié  attentive- 
ment la  nature,  a  dû  remarquer  que  cet  esprit 
de  sociabilité  existe  dans  les  différentes 
espèces,  à  proportion  de  leur  intelligence. 
Les  singes,  par  exemple,  vont  presque  tou- 
jours en  troupe.  Les  éléphants  marchent  éga- 
lement par  bandes  nombreuses,  ainsi  que  le 
cheval  et  le  bœuf  sauvages.  Or,  comment 
l'homme  qui  porte  en  lui  tous  les  germes  de 
rapprochement,  l'homme  qui,  à  des  sentiments 
inséparables  de  ses  premiers  besoins,  allie 
toutes  les  facultés  propres  à  les  fortifier,  à  les 
étendre,  l'homme  qui  ne  doit  cette  industrie, 
qui  fait  toute  sa  force,  qu'à  ses  liaisons  suivies 
avec  l'homme  pourrait-il  être  présumé  avoir 
été  jeté  sur  la  terre  pour  rester  au-dessous 
de  tous  les  animaux  qui  l'entourent,  et  pour 
en  devenir  la  proie  certaine  par  sa  stupide  et 
craintive  impéritie,  suite  ordinaire  de  son 
isolement?  Admettre  un  pareil  système,  ce 
serait  accuser  l'auteur  des  choses  d'une  in- 
conséquence formellement  démentie  par  la 
perfection  de  l'univers. 

Quelquefois  on  a  trouvé  des  hommes,  er- 
rant seuls  dans  les  forêts.  Mais  ce  n'était 
pas  la  nature  qui  les  y  avait  placés  ;  et  ces 
êtres,  abandonnés  à  eux-mêmes,  ne  devaient 
leur  isolement  qu'à  des  événements  extraor- 
dinaires qui  les  avaient  séparés  de  leur  peu- 
plade ou  de  leur  famille.  D'ailleurs,  il  n'est 
sûrement  pas  échappé  à  l'observateur  que, 
même  dans  l'état  politique,  tous  les  hommes 
qui  vivent  retirés  ont  une  teinte  de  tristesse, 
qui  prouve  bien  que  c'est  contrarier  la  na- 
ture, que  c'est  enlever  à  l'existence  une  par- 
tie essentielle  de  son  objet,  que  de  se  séques- 
trer absolument  de  la  société,  de  ses  sem- 
blables. Eh  !  n'este;  pas  là  que  réside  le 
fover  de  nos  sensations  les  plus  délicieuses  ! 
Diogène,  relégué  dans  son  tonneau,  se  tient 
pourtant  au  coin  d'une  rue.  Ne  faut-il  pas 
que  l'admiration  des  passants  le  dédommage 
de  l'abnégation  de  soi-même. 

Si  c'est  au  fond  de  l'âme  qu'est  le  siège  de 
nos  jouissances,  ce  qui  les  procure  se  trouve 
incontestablement  au  dehors.  Mal  à  propos 
dirait-on  que  l'homme  sauvage,   réduit  aux 


simples  besoins  de  la  nature,  doit  vivre  sans 
passions  comme  sans  extension  d'idées.  En- 
core acquérait-il,  dès  le  berceau,  les  senti- 
ments qui  tiennent  de  plus  près  à  son  exis- 
tence :  et  quand  la  faim  est  le  premier  et  le 
seul  désir  qui  le  presse,  verra-t-il  avec  indif- 
férence ceux  qui  s'empresseront  de  lui  donner 
des  aliments  qu'il  est  incapable  de  se  procu- 
rer, et  de  chercher,  et  même  de  connaîtr»1 
avant  l'âge  de  6  à  7  ans  ?  Prenez-le  lorsqu'il 
languit  dans  son  berceau  :  l'homme,  cette 
créature  si  superbe,  n'est-il  pas,  à  cette  pre- 
mière époque  de  la  vie,  au-dessous  de  la  brute 
la  plus  stupide  1  Lui  seul  se  trouve  hors  d'état 
de  faire  le  moindre  usage  d'aucun  de  ses  mem- 
bres ;  et  quand  l'oiseau,  à  peine  sorti  de  sa 
coquille,  sait  déjà  jeter  ses  ordures  hors  de 
son  nid,  l'enfant,  abandonné  à  lui-même,  se- 
rait bientôt  enseveli  dans  un  cloaque  d'im- 
mondices si,  pendant  plus  de  dix-huit  mois 
ou  deux  ans,  les  soins  les  plus  assidus  ne  sup- 
pléaient pas  son  insuffisance. 

Sans  doute,  quand  le  jeune  sauvage  a 
acquis  assez  d'adresse  pour  frapper  l'animal 
qui  lui  sert  de  nourriture,  dès  ce  moment  il 
peut  s'échapper  dans  les  forêts  et-  abandon- 
ner sa  famille.  Mais  alors  d'autres  affections 
l'y  rappellent  naturellement.  L'habitude  qui 
a  tant  de  force  parmi  les  hommes  ne  lui  per- 
met plus  d'oublier  la  cabane  où  il  a  coulé  les 
premières  années  de  sa  vie.  La  reconnais- 
sance qu'il  doit  à  ses  parents  forme,  pour 
son  cœur,  un  lien  dont  l'étreinte  est  irréfra- 
gable ;  les  liaisons  qu'il  a  contractées,  ser- 
vent encore  à  resserrer  ce  premier  nœud  ;  et 
voilà  l'homme  sauvage,  fixé  dans  la  société 
par  le  développement  de  ses  sensations  mo- 
rales, après  y  avoir  été  impérieusement 
arrêté  par  sa  débilité  prolongée  et  ses  besoins 
primitifs. 

C'est  ainsi  qu'en  suivant  la  marche  de  la 
nature,  on  aperçoit  l'homme  invinciblement 
entraîné  vers  une  multitude  d'objets  qui  éta- 
blissent et  qui  étendent  insensiblement  des 
rapports  directs  et  nécessaires  entre  lui  et 
ses  semblables.  Il  n'est  point  de  bonheur  sans 
partage.  Un  témoin  double  nos  plaisirs  ;  un 
compagnon  donne  plus  d'assurance  ;  un  con- 
fident distrait  nos  chagrins.  Quand  une 
bande  de  jeunes  sauvages  partent  pour  la 
chasse,  ils  s'enfoncent  dans  les  bois  avec 
moins  de  crainte,  et  l'ambition  de  se  distin- 
guer à  l'envi  leur  prête  à  la  fois  et  plus  d'ar- 
deur et  plus  d'adresse.  La  gloire  chez  nous- 
mêmes  n'a  pas  d'autre  mobile  :  elle  n'est  rien 
sans  les  spectateurs.  . 

L'amour-propre,  toujours  réveillé  par  les 
premières  liaisons  sociales,  fait  que  l'être  le 
plus  indépendant,  que  le  sauvage  le  plus  fa- 
rouche sacrifie  lui-même  à  un  sentie  ent  qui 
est  devenu  la  source  de  tous  les  biens  et  de 
tous  les  maux  de  cette  vie.  De  là  cette  ému- 
lation parmi  les  hordes  les  plus  barbares,  et 
oes  premiers  éléments  des  arts  mécaniques  et 
grossiers  ;  de  là  aussi  ces  inimitiés  irréconci- 
liables entre  des  peuplades  voisines,  et  ces 
tni^rrrs,  dont  les  résultats  font  frémir  :  de  là, 
enfin,  ce  passage  imperceptible  de  l'état  sau- 
vage à  l'état  civil,  amené  par  des  successions 
innombrables  de  siècles  :  car  l'amour-propre 
est,  au  moral,  ce  que  la  faim  est  au  physique  : 
l'un  constitue  le  principe  de  la  vie  politique, 
et  la  seconde,  de  l'existence  animale.  Ainsi, 
.    dès  que  ce  sentiment  utile  et  funeste  a  com- 
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muniqué  au  génie  son  premier  essor,  à  1  âme, 
plus  de  vigueur  et  plus  d'action,  au  corps 
plus  de  force  et  plus  d'activité  ;  chaque  jour 
la  sphère  de  la  pensée  s'élargit,  les  connais- 
sances arrivent,  l'industrie  se  développe,  les 
désirs  se  multiplient,  de  nouveaux  besoins  se 
réalisent,  de  nouveaux  métiers  s'inventent,  le 
travail  constitue  le  droit  de  propriété,  la  né- 
cessité des  lois  se  fait  sentir,  une  force  pu- 
blique devient  indispensable;  et  au  bout  de 
trois  à  quatre  mille  ans,  un  peuple  stupide 
d'Hottentots  se  trouve  transformé  en  Cartha- 
ginois ou  en  Romains. 

LIVRE  II. 

Résultats   d'une    cicilitation    mal    combinée. 

Pour  établir  un  bon  gouvernement,  il  faut 
analyser  l'homme  dans  sa  nature,  dans  sa 
destination,  dans  ses  développements,  dans 
ses  rapporte,  dans  ses  droits,  dans  ses  de- 
voirs :  il  faut  que  les  règles  qu'on  lui  donne 
soient  tellement  inhérentes  à  ces  premiers 
anneaux,  qu'elles  puissent  y  fixer  chaque  in- 
dividu impérativement,  sans  pourtant  lui 
faire  sentir  ni  contrariétés  vexatoires,  ni 
gêne  compressive.  C'est  là  le  grand  art  de  la 
législation,  art  qu'il  fut  toujours  si  difficile 
d'atteindre,  que,  depuis  le  commencement  des 
siècles,  les  génies  les  plus  rares  ont  presque 
perdu  leur  peine  à  le  chercher,  par  cela  même 
qu'ils  ont  moins  songé  à  faire  des  lois  con- 
formes à  l'essence  du  cœur  humain  et  à  la 
véritable  organisation  de  toute  société  civi- 
lisée, qu'à  changer  partiellement  l'adminis- 
tration de  leur  pays,  en  consacrant  plus  ou 
moins  les  mêmes  préjugés  et  les  mêmes  er- 
reurs politiques. 

L'homme,  au  physique  comme  au  moral,  est 
un  composé  de  tous  les  contraires,  plus  ou 
moins  modifiés  par  le  climat,  par  l'éducation, 
par  le  gouvernement,  par  les  mœurs,  par  ses 
habitudes.  Qui  a  pris  soin  de  l'étudier  sait 
que  sa  constitution  est  un  alliage  incohérent 
de  force  et  de  faiblesse,  d'élévation  et  d'abais- 
sement, de  raiaon  et  d'inconséquence,  d'esprit 
et  de  stupidité,  de  désir  et  d'insouciance,  de 
sensibilité  et  de  barbarie,  de  droiture  et  d'as- 
tuce, d'espoir  et  d'inquiétudes,  d'enjouement 
et  d'ennuis,  d'amitié  et  de  haine,  de  recon- 
naissance et  d'ingratitude,  de  générosité  et 
d'envie,  d'amour-propre  et  de  turpitude,  d'é- 
mulation et  d'indolence,  d'adresse  et  d'impé- 
ritie,  en  un  mot,  l'homme  trouve  en  lui  au- 
tant de  perfections  et  de  défauts,  qu'il  est  sus- 
ceptible de  trouver  de  sensations  différentes, 
dont  son  âme  et  son  imagination  sont  tout  à 
tour  le  centre  et  le  mobile. 

Ces  germes  féconds  de  passions  diverses  se 
développent  nécessairement  à  mesure  qu'il 
s'éloigne  de  son  état  primitif.  La  destination 
de  tout  être  vivant  est  visiblement  de  faire 
son  bonheur  par  la  jouissance  de  tout  ce  qu'il 
peut  mettre  à  sa  disposition.  L'instinct  de 
la  brute,  comme  la  volonté  libre  et  réfléchie 
de  l'homme  n'ont  pas  d'autre  but.  Seulement 
ce  qu'on  nomme  instinct  n'étant  qu'une 
simple  impulsion  des  besoins  conservateurs 
de  l'existence  et  de  l'espèce,  ce  sentiment  reste 
toujours  circonscrit  dans  les  mêmes  bornes, 
tandis  que  notre  imagination  ardente,  en 
étendant  à  l'infini   la  sphère   de  nos   idées, 
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nous  inspire,  dans  une  proportion  égale,  de 
nouvelles  sensations,  d'où  naissent  immédia- 
tement de  nouveaux  désirs  et  de  nouvelles 
jouissances.  Aussi,  lorsque  le  sauvage,  dans 
son  idiome,  n'a  point  d'expressions  pour 
rendre  les  idées  de  mensonge,  de  trahison,  de 
flatterie,  d'avarice,  d'envie,  de  présomption 
«É  de  luxe,  parce  qu'il  est  encore  étranger  à 
toutes  ces  passions,  sont-elles  pour  les  na- 
tions policées  autant  inhérentes  à  leurs 
mœurs,  que  diversifiées  dans  leur  langage. 

Cependant,  la  nature,  qui  a  tout  prévu,  n'a 
pas  manqué  de  mettre  constamment  le  bien  à 
côté  du  mal,  et  de  placer  l'homme  au  centre, 
en  lui  donnant  un  discernement  sûr  et  pro- 
fond, à  l'appui  de  sa  volonté,  afin  que  celle-ci 
pût  à  jamais,  se  maintenir  dans  un  juste 
équilibre.  A  la  vérité,  chez  toutes  les  sociétés 
politiques,  ce  même  équilibre  se  trouve  abso- 
lument rompu  ;  mais  la  faute  doit  particu- 
lièrement en  être  imputée  aux  institutions 
sociales  qui,  toujours  vicieuses,  ont  provoqué 
les  égarements  du  cœur  et  de  l'esprit,  au  lieu 
de  venir  au  secours  du  jugement  et  de  la  rai- 
son, pour  arrêter,  pour  enchaîner  même  la 
violence  des  passions,  en  réprimant  leur  dé- 
lire. 

Quand  on  fixe  ses  regards  sur  toutes  les  na- 
tions qui  se  sont  succédé  depuis  le  commen- 
cement des  siècles,  il  serait  difficile  de  dis- 
tinguer, dans  leurs  gouvernements,  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  sagesse  qui  devraient  en 
constituer  l'essence.  Partout  l'homme,  vivant 
sous  l'empire  des  lois  destinées  à  cimenter  ses 
droits  et  son  bonheur,  est  pourtant  foulé  et 
martyrisé  par  elles.  Partout  la  multitude  fut 
sacrifiée  à  un  petit  nombre  d'individus  privi- 
légiés. Partout  les  avantages,  les  encourage- 
ments, l'aisance  reposent  uniquement  sur 
quelques  têtes  altières.  Partout,  en  un  mot, 
l'homme  est  à  une  distance  infinie  de  l'homme; 
et  de  même  que  l'éducation,  l'étude  et  l'usage 
du  monde  rendent  la  caste  exclusivement  fa- 
vorisée supérieure  par  ses  lumières,  par  ses 
penchants,  par  ses  relations,  par  son  écorce  : 
de  même,  l'abandon,  l'ignorance  et  la  misère 
de  la  majorité  du  peuple  le  plongent  et  le 
retiennent  à  l'envi  dans  la  rusticité  et  dans 
l'avilissement. 

Si  l'homme  sauvage  conserve  une  égalité 
parfaite,  c'est  que  la  restriction  uniforme  de 
ses  facultés  morales  laisse  tous  les  individus 
sur  la  même  ligne.  On  peut  encore  faire  cette 
remarque  chez  le  villageois,  qui,  plus  rap- 
proché de  notre  primitive  condition,  en  re- 
tient davantage  la  teinte  et  la  simplicité. 
Mais  dans  les  villes,  devenues  l'asile  des  arts 
et  des  sciences  ;  dans  les  villes  où  le  génie  se 
déploie  plus  ou  moins,  selon  vos  dispositions 
naturelles,  ou  suivant  les  facilités  qu'il  ren- 
contre ;  dans  les  villes  où.  par  conséquent,  les 
passions  et  les  lumières  s'éleetrisent  mutuel- 
lement ;  c'est  là  qu'on  aperçoit,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  nuances  parmi  les  hommes, 
que  le  progrès  des  connaissances  acquises  peut 
admettre  de  périodes. 

Cependant  toutes  ces  variations  se  fondent 
dans  les  mœurs  de  chaque  nation,  dont  le  gou- 
vernement fixe  les  modifications  et  l'em- 
preinte, comme  le  climat  et  la  position  locale 
en  déterminent  le  caractère  et  l'esprit.  Ainsi, 
les  hommes  placés  au  septentrion  ont  pour 
eux  la  force  du  corps  et  la  vigueur  de  l'âme  : 
c?ux  du  midi  doivent  à  une  imagination  vive 
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et  brillante,  beaucoup  d'industrie  et  de  pen- 
chant pour  les  arts  ;  et  les  peuples  qui  se  trou- 
vent au  centre  réunissent  plus  ou  moins  de 
ces  différentes  qualités,  suivant  le  degré  qu'ils 
occupent  sur  le  globe.  Car  si,  sous  la  zone  tor- 
ride,  un  cerveau  plus  desséché  ou  la  lymphe 
plus  coagulée  par  le  bouillonnement  perpé- 
tuel du  sang,  rendent  l'homme  ou  presque 
brute,  ou  l'être  tout  à  la  fois  le  plus  lassif  et 
le  plus  indolent  ;  celui  qui  naît  sous  le  pôle 
est  tellement  dégradé  par  la  rigueur  de  la 
température  qu'il  ne  paraît  qu'un  rejeton 
rachitique  de  la  nature  avortée.  Enfin,  un 
pays  sauvage,  ou  voisin  des  mers  orageuses, 
communique  au  caractère  une  trempe  forte, 
farouche  ou  sombre.  On  a  même  observé  que 
le  vent  d'est,  qui  dans  la  Manche  provoque 
les  tempêtes,  est  celui  qui  frappe  les  Anglais 
de  consomption.  Mais  l'habitant  des  mon- 
tagnes porte  en  lui-même  l'élévation  de  sa 
demeure  aérienne  ;  et  il  n'est  pas  rare,  en 
parcourant  la  Suisse,  de  trouver,  sur  le  Jura, 
ou  dans  les  Alpes,  des  pâtres  ayant  une  hou- 
lette à  la  main,  un  sabre  à  la  ceinture,  et  des 
livres  qu'ils  lisent  et  méditent  attentivement. 
Aussi  ne  sont-ce  pas  de  tels  hommes  que  le 
despotisme  et  l'aristocratie  savent  atteindre. 
Ils  vivent  et  demeurent  libres,  comme  l'air 
qu'ils  respirent. 

Ce  n'est  pas  que  le  naturel,  malgré  sa  foi  ce, 
ne  soit  à  la  longue  altéré,  vicié  même  par  les 
mœurs  et  les  lois  dégénérées,  auxquelles  pour- 
tant il  sert,  dans  le  principe,  et  de  base  et  de 
règle.  De  là  résultent  encore  de  nouvelles 
causes  de  modifications,  qui  apportent  tant 
de  différences  entre  les  peuples  les  plus  voi- 
sins, donnant  à  chacun  cette  forme  particu- 
lière et  nationale  qui  frappe  au  premier 
coup  d'oeil,  et  qui  s'efface  si  difficilement,  à 
la  suite  même  d'une  longue  émigration.  De 
là  pareillement  cette  dissemblance  entre  le 
simple  et  le  paisible  cultivateur,  et  le  citadin, 
inquiet,  avide  et  fastueux  ;  parce  que  le  pre- 
mier, à  mesure  qu'il  se  trouve  plus  éloigné 
de  la  contagion  des  villes,  devient  et  plus 
inaccessible  à  leurs  usages,  à  leurs  vices,  et 
moins  influencé  par  l'ascendant  corrosif 
d'un  gouvernement  corrompu.  Etre  fortuné  ! 
qui  conserve  du  moins  le  calme  inaltérable 
d'une  conscience  pure,  quand  il  reste  si  fort 
en  arrière  !  et  qui,  dans  les  siècles  de  dépra- 
vation et  de  désordre,  paraissant  un  objet 
d'envie  aux  hommes  harcelés  par  leurs  pro- 
pres excès,  les  avertit  à  la  fin  qu'il  faut  se 
rapprocher  de  la  nature  pour  recouvrer  le 
bonheur. 

Chez  les  anciens,  et  dans  ces  temps  qu'on 
peut  appeler  le  véritable  âge  d'or,  où  chaque 
nation  réglait  elle-même  ses  droits  et  ses  de- 
voirs, temps  où  l'oppression  et  l'oubli  ne  re- 
tombaient que  sur  une  classe  d'esclaves  exoti- 
ques ;  alors  le  peuple,  réuni  dans  un  cercle 
souvent  très  resserré,  et  partageant  à  peu 
près  également  les  avantages  d'une  adminis- 
tration collective,  paraissait  au  même  niveau 
pour  le  génie,  polir  les  goûts,  pour  le  ton, 
pour  l'idiome.  Les  deux  passions,  qui  les  pre- 
mières prédominent  dans  l'ordre  civil,  c'est- 
à-dire  l'amour  de  la  gloire  et  la  soif  de  l'or, 
ouvrant  à  l'ensemble  deux  routes  opposées, 
ont  dû  mettre  seules  quelques  disparates  dans 
le  mouvement  politique.  Encore,  cette  marche 
contraire  n'est-elle  devenue  très  ostensible 
qu'après  une  longue  suite  de  siècles,  et  quand 


de  grands  succès,  dans  les  combats,  électri- 
sant  l'ambition  des  généraux  d'armée  et  des 
chefs  de  l'empire,  l'orgueil,  la  cupidité  et  le 
désir  des  jouissances,  qui  arrivent  avec  l'a- 
mas des  richesses,  unies  à  des  pouvoirs  illi- 
mités, eurent  remplacé,  dans  leur  cœur,  le 
désintéressement  républicain  et  l'héroïsme 
des  vertus  civiques. 

Ainsi,  dans  tout  Etat  civilisé,  la  première 
nuance    que    l'on    découvre    présente    deux 
classes  d'hommes  bien  distincts  :  les  citoyens 
et  les  individus.  Les  citoyens  sont  ceux  qui, 
pénétrés  des  devoirs  sociaux,  rapportent  tout 
à  l'intérêt  public  et  qui  mettent  leur  bonheur 
et  leur  gloire  à  cimenter   la  prospérité  de 
leur  pays.  Ce  noble  dévouement  ne  devient 
un  sentiment  universel  que  dans  les  empires 
où  le  peuple  et  le  souverain  font  unité,  ce  qui 
signifie  tout  régime  qui  conserve  à  la  nation 
une  influence  directe  sur   le  gouvernement, 
car  alors  chaque  membre  de  l'association  po- 
litique, lié  personnellement  au  succès  de  son 
administration,  confond  ainsi  naturellement 
ses  intérêts  avec  ceux  de  la  patrie  ;  et  n'ayant 
au-dessus  de  lui  aucun  mobile  de  séduction, 
il  ne  peut  concevoir  de  longtemps  un  plus 
grand  avantage  que  l'utilité  de  servir  la  na- 
tion, qui  est  le  tout  dont  on  fait  partie  inté- 
grante. Les  individus,  au  contraire,  sont  ceux 
qui  s'isolent,  ou  plutôt  qui  savent  moins  tra- 
vailler au  bien  public  que  calculer  leur  profit 
particulier  :  en  un  mot,  ce  sont  des  êtres  qui 
cherchent  à  rompre  l'équilibre  de  l'égalité, 
pour   accroître   leur   bien-être   personnel  en 
usurpant  celui  des  autres.  L'Etat  finit  donc 
par  être  peuplé  d'individus,  dès  qu'une  fois 
il  existe  un  ordre  de  choses  qui  sépare  l'inté- 
rêt de  gouvernement  de  celui  de  la  nation. 
Ce  qui,  pour  l'ordinaire,  achève  de  consom- 
mer cette  révolution  funeste,  est  la  perfidie 
des  chefs  de  l'administration,  qui,  pour  don- 
ner plus  de  latitude  à  leur  cupidité  et  plus 
d'aplomb  à  leur  pouvoir,  ne  manquent  jamais 
de  s'entourer  de  créatures,  et  de  corrompre,  à 
force  de  largesses  et  de  distinctions,  la  por- 
tion éclairée  du  peuple,  afin  d'enchaîner  l'au- 
tre  plus  facilement   :  de   là  tant  d'égoïsme 
dans  les  monarchies,  et  tant  de  civisme  dans 
les  républiques. 

Mais  à  peine  ce  premier  effet  du  relâche- 
ment des  mœurs  se  laisse-t-il  apercevoir  qu'on 
peut  assurer  que  l'Etat  court  à  sa  perte,  puis- 
que tous  les  liens  de  la  société  se  relâchent 
insensiblement,  ne  peuvent  plus  conduire  le 
corps  politique  qu'à  une  dissolution  absolue, 
à  moins  qu'il  ne  soit  ressaisi  et  arrêté  dans 
une  nouvelle  étreinte  par  les  mains  de  fer  du 
despotisme.  Tel  fut  le  sort  des  républiques 
de  la  Grèce  et  de  Rome  ;  de  Rome  qui  devenue 
maîtresse  du  monde  connu,  fut  asservie  par 
ses  propres  forces  et  comme  accablée  sous  le 
poids  gigantesque  d'une  grandeur  toujours 
désastreuse. 

C'est  à  l'époque  de  ces  mémorables  révolu- 
tions que  s'ouvre  nécessairement  une  nou- 
velle scène.  L'ambition  insatiable  du  pouvoir 
ne  se  contente  pas  longtemps  d'opprimer  une 
petite  cité.  La  guerre  et  la  victoire  étendent 
rapidement  le  cercle  de  sa  domination,  et 
300  à  400  lieues  de  pays  conquis  ne  forment 
plus  qu'un  seul  empire.  Or,  chez  toute  grande 
nation,  il  existe,  pour  ainsi  dire,  trois  peu- 
ples qui  diffèrent  par  leurs  passions,  par 
leurs  préjugés,  par  leurs  manières,  par  leur 
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costume,  par  leur  langage  même  :  l'un  est  dis- 
séminé sur  la  surface  des  campagnes,  les 
deux  autres  s'entassent  et  se  vautrent  dans 
la  fange  des  villes.  C'est  particulièrement 
dans  celles  dont  la  population  est  immense 
que  les  extrêmes,  en  tous  genres,  surchargent 
le  tableau  de  contrastes  plus  saillants  :  c'est 
là  que  l'érudition  siège  à  côté  de  l'ignorance, 
que  la  politesse  règne  auprès  de  la  grossiè- 
reté, que  le  vice  prend  à  la  fois  une  teinte 
aimable  et  dégoûtante,  et  que  la  fortune  et  la 
misère  distribuent  à  chaque  individu  l'em- 
preinte du  bonheur  ou  du  malheur,  suivant 
qu'il  naît  dans  l'aisance  ou  dans  la  pau- 
vreté. 

Mais  quand  tous  les  développements  des 
facultés  morales  et  tous  les  résultats  de  l'exis- 
tence politique  ne  découlent  plus  que  d'une 
source  viciée,  n'importe  la  caste  où  le  hasard 
ait  jeté  l'homme,  sa  difformité,  en  l'analy- 
sant, paraîtra  la  même.  Le  riche  fut  et  sera 
toujours  le  fléau  des  sociétés  policées,  jamais 
la  vertu  ne  devint  la  règle  de  sa  conduite.  Il 
est  trop  près  des  tentations,  et  il  a  trop  de 
facilités  a  satisfaire  ses  penchants,  pour  ne 
pas  sans  cesse  tomber,  ou  dans  les  délires 
d'une  imagination  chaleureuse,  ou  dans  tous 
les  écarts  d'un  cœur  perverti.  Ordinairement 
le  riche  est  imprégné  d'orgueil,  d'ambition, 
d'avarice  et  de  mépris  pour  ses  semblables. 
Jeune,  tous  les  instincts  de  sa  vie  sont  livrés 
à  la  dissipation,  à  la  débauche  et  souvent  au 
scandale.  Dans  l'âge  mûr,  ses  regards  se 
fixent  sur  l'attrait  des  grandeurs  et  d'un  ac- 
croissement de  fortune.  S'agit-il  d'arriver  à 
son  but,  les  bassesses,  l'impudence  et  la  per- 
fidie sont  ses  moyens  ordinaires.  Il  paraît 
d'autant  plus  hardi  à  commettre  le  crime 
que,  dans  cette  hypothèse,  l'impunité  est  ac- 
quise à  quiconque  possède  assez  d'or  pour 
faire  taire  les  lois.  Seulement,  afin  de  ne 
pas  se  rendre  trop  odieux,  il  n'épargne  rien 
pour  éblouir  le  peuple  par  l'éclat  de  son  opu- 
lence et  pour  masquer  sa  scélératesse  par  un 
extérieur  imposant.  Il  affecte  donc  beaucoup 
de  cette  politesse  qui  flatte  toujours,  parce 
qu'elle  paraît  l'emblème  d'une  certaine  amé- 
nité de  mœurs,  et  que  d'ailleurs  on  croit  de- 
voir infiniment  à  celui  qui,  placé  à  une  si 
grande  hauteur,  veut  bien  descendre  jusqu'à 
montrer  quelques  égards  pour  de  misérables 
pygmées  :  ou  encore,  s'il  est  né  avec  un  carac- 
tère altier,  il  conserve  un  ton  de  suffisance 
qu'on  prend  pour  cet  air  de  dignité  qui  dé- 
cèle une  âme  élevée  ;  et  c'est  ici  que  l'illusion 
de  l'ignorance  réside  à  la  place  du  bon  sens. 

Parfois  l'ostentation  ou  des  vues  corrup- 
trices ont  déterminé  le  riche  à  laisser  tomber 
quelques  largesses  de  ses  mains  :  mais  jamais 
l'humanité  souffrante  ne  sut  lui  arracher  un 
bienfait.  Eh  !  comment  son  âme  blasée  sur 
tout  pourrait-elle  être  accessible  à  un  senti- 
ment de  compassion,  quand  elle  est  fermée  à 
la  "  reconnaissance,  à  l'amitié,  à  l'amour 
même?  Eclairé  par  l'usage  du  monde,  il  ne 
se  conforme  aux  opinions  du  vulgaire  que 
pour  le  tromper  plus  facilement,  en  perpé- 
tuant la  superstition,  fille  de  l'impéritie  et 
de  l'apédentisme.  Le  fourbe!  il  est  autant 
ami  des  prêtres  qu'ennemi  de  la  divinité. 
Cette  idée  fait  son  supplice.  Il  voudrait  bien 
pouvoir  se  dissimuler  l'existence  d'un  Etre 
suprême,    nécessairement    rémunérateur    de 
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la  vertu  et  vengeur  du  crime.  Il  s'étourdit  au- 
tant qu'il  lui  est  possible,  en  courant  sans 
cesse  après  la  distraction  et  le  plaisir  qu'il 
confond  avec  le  bonheur.  Mais  sa  santé,  qu'al- 
tère chaque  jour  des  excès  multipliés,  le  rap- 
pelle malgré  lui  aux  remords  qui  l'attendent 
au  terme  :  et  quand  enfin  la  tombe  s'entr'- 
ouvre  à  ses  yeux,  dès  lors  l'humanité  est  en 
partie  vengée  de  ses  insultes  et  de  ses  atten- 
tats, car  l'enfer  est  dans  sa  conscience. 

Cependant,  si  l'accumulation  des  richesses 
devient  un  mobile  de  perversion,  en  plaçant 
l'homme  dans  un  cercle  de  passions  non  moins 
expansives  qu'électrisées,  l'excès  de  la  misère 
et  du  besoin  le  précipite,  plus  impérieuse- 
ment peut-être,  dans  la  dépravation  et  le 
crime.  C'est  pourquoi  la  classe  opposée  à  ce 
qu'on  nomme  si  impérieusement  les  grands 
'l'un  Etat,  est  communément  plongée  dans 
tous  les  vices  qui  accompagnent  l'avilisse- 
ment de  l'indigence  et  la  pusillanimité  de 
l'esclavage.  Le  peuple,  ce  mot  qu'on  prononce 
si  souvent,  et  sur  lequel  on  ne  réfléchit  guère, 
le  peuple  est  la  portion  d'hommes  qui  ins- 
pire le  plus  d'intérêt  à  l'âme  sensible,  et  le 
plus  de  mépris  à  l'être  inconsidéré  qui  n'a- 
perçoit dans  cette  caste  que  des  individus 
destinés  à  vivre  dans  l'abrutissement  de 
l'ignorance,  et  dans  l'opprobre  d'une  débauche 
sale  et  honteuse.  Jouet  infortuné  des  maîtres 
du  gouvernement  et  des  intrigants  leurs  fa- 
voris et  leurs  fauteurs,  comment  veut-on  que, 
languissant  dans  la  pénurie  la  plus  extrême 
et  sans  voir  jour  à  sortir  d'un  état  si  déses- 
pérant, il  n'ait  pas  le  moral  aussi  circonscrit, 
aussi  défectueux  que  le  physique  ?  La  misère 
n'est  point  un  défaut,  mais  elle  en  devient 
une  source  féconde.  Ce  sont  les  grands  be- 
soins qui  portent  l'homme  aux  grands  crimes. 
Le  premier,  le  plus  puissant  de  ceux  qui  déri- 
vent de  la  nature  est  le  maintien  de  l'exis- 
tence. Or,  quiconque  est  en  proie  à  toutes  les 
horreurs  de  la  nécessité,  ne  cherchera-t-il 
pas,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  à  se  procurer 
le  morceau  de  pain  qui  lui  manque  1  L'homme 
dans  cette  affreuse  position  sera  d'autant 
moins  scrupuleux,  que  l'exemple  des  concus- 
sions du  gouvernement  devient  pour  tous  un 
encouragement  au  brigandage.  Le  travail 
n'est  même  pas  une  ressource  pour  lui  :  car 
s'il  est  né  de  parents  absolument  sans  moyens, 
le  voilà  condamné  dès  le  berceau  à  ne  pou- 
voir ni  se  former,  ni  s'instruire,  et  à  rester 
souvent  sans  profession  et  hors  d'état  de  ga- 
gner sa  vie.  Confondu  d'ailleurs  avec  d'au- 
tres misérables,  il  partage  bientôt  leurs  mau- 
vais penchants  ;  il  adopte  leurs  habitudes 
vicieuses  ;  il  revêt  comme  eux  cette  rusticité 
hargneuse,  qu'on  doit  sans  doute  attribuer  à 
un  caractère  si  justement  aigri  par  des  souf- 
frances incalculables.  Néanmoins,  pris  indi- 
viduellement, sa  souplesse  et  sa  soumission 
paraissent  sans  bornes.  Peu  s'en  faut  qu'il  ne 
tombe  aux  genoux  du  riche  quand  il  s'en 
approche  :  c'est  un  dieu  pour  lui,  qu'il  révère 
dans  le  particulier,  afin  d'en  obtenir  partiel- 
lement l'allégement  de  sa  pénible  existence. 
L'usage  de  se  prosterner  n'a  pas  d'autre  ori- 
gine que  la  nécessité  d'invoquer  du  secours. 

L'ignorance  du  peuple  fait  son  plus  grand 
malheur.  C'est  elle  qui  le  rend  crédule,  su- 
perstitieux, incapable  de  connaître  les  vérités 
essentielles.  C'est  cette  ignorance  qui  le  livre 
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sans  cesse  à  l'hypocrisie  des  prêtres  et  à  l'as- 
tuce des  gouvernements.  Poussé  par  la  curio- 
sité, qui  tient  de  si  près  à  l'inscience,  il  est 
très  amateur  de  nouveautés,  et  tout  ce  qui  lui 
paraît  extraordinaire  l'arrache  précipitam- 
ment à  ses  travaux,  enchaîne  toutes  ses  facul- 
tés morales  et  physiques,  et  le  plonge,  au  gré 
des  fourbes,  dans  toutes  les  erreurs  de  l'illu- 
sion. Aussi  les  despotes  et  les  ambitieux  s'ap- 
pliquent-ils singulièrement  à  éterniser  cette 
impéritie,  d'autant  plus  funeste  qu'elle  s'op- 
pose aux  progrès  des  lumières,  par  le  fana- 
tisme qu'elle  fomente,  et  par  l'aveuglement 
quelle  perpétue.  Tant  que  le  peuple  reste  à 
ce  point  de  stupidité,  il  est  si  facile  de  Lui 
inspirer  telle  passion  que  l'on  veut,  qu'on  va 
même  jusqu'à  ériger  son  esclavage  en  prin- 
cipe. C'est  pourquoi  il  a  constamment  si  peu 
de  tenue.  On  le  voit  tour  à  tour  enthousiaste 
et  ingrat,  sage  et  inconséquent,  énergique  et 
pusillanime,  parce  que  son  jugement  est  plu- 
tôt réglé  par  les  circonstances  que  déterminé 
par  le  raisonnement.  Sous  la  verge  de  la  ty- 
rannie, il  rampe  comme  un  ver.  Le  simple 
appareil  de  la  force  le  fait  trembler,  et  la 
moindre  distribution  de  quelques  poignées 
d'argent  devient  suffisante  pour  qu'il  perde 
tout  souvenir  de  ses  soins  et  du  mécontente- 
ment le  plus  profond  et  le  plus  légitime.  Il 
est  si  léger  à  croire,  surtout  les  mauvaises 
nouvelles,  qu'elles  lui  impriment  plus  d'effroi 
ou  de  consternation  que  la  présence  même  du 
mal,  qui  souvent  lui  restitue  toute  sa  vigueur 
et  sa  force.  Perpétuellement  à  la  gêne  et  tou- 
jours pressé  d'en  sortir,  il  se  passionne  pour 
quiconque  s'annonce  son  libérateur  et  l'aban- 
donne dès  qu'il  voit  ses  espérances  trompées. 
Avec  un  chef,  le  peuple  est  capable  des  plus 
grands  efforts  ;  le  perd-il,  ce  n'est  plus  qu'un 
troupeau,  qu'un  rien  épouvante  et  disperse 
dans  un  instant. 

Mais  ces  événements  sont  réservés  pour  les 
temps  de  crise.  Il  faut  des  siècles  de  persé- 
cutions avant  qu'ils  éclatent.  On  a  beau  dire, 
le  peuple  n'est  pas  si  facilement  poussé  à 
bout,  il  a  besoin  d'essayer  ses  forces  avant  de 
les  connaître.  Mais  longtemps  l'impulsion 
coercitive  du  gouvernement  s'y  oppose,  et  plus 
longtemps  encore,  le  soin  de  pourvoir  à  son 
existence  ne  lui  permet  pas  d'y  songer.  Le 
peuple  paraît  même  si  convaincu  de  son  im- 
puissance politique  qu'on  le  voit  partout 
chercher,  pour  ainsi  dire,  à  s'abrutir  de  plus 
en  plus,  afin,  sans  doute,  d'accroître  sa  pa- 
tience et  d'élargir  une  entreprise  que  la  ter- 
reur, répandue  par  la  tyrannie,  lui  montre 
au-dessus  de  son  courage  et  de  ses  moyens. 

Dans  cet  état  de  compression  et  de  détresse, 
il  reste  pourtant  encore  un  de  nos  plaisirs 
factices  à  la  disposition  du  peuple,  et  ce  plai- 
sir doit  d'autant  mieux  le  séduire  que  seul, 
en  effet,  il  est  propre  à  l'étourdir  momenta- 
nément sur  l'étendue  de  son  malheur.  Cette 
jouissance  lui  tient  lieu  de  philosophie.  Son 
âme  se  dilate  à  l'aspect  d'une  enseigne  de  mar- 
chand de  vins  :  la  perspective  de  pouvoir  y 
passer  quelques  heures  lui  fait  oublier  les 
peines  et  la  fatigue  de  plusieurs  jours  ;  lors- 
qu'il en  sort,  son  délire  prolonge  encore  sa 
joie  tumultueuse.  Etre  trop  digne  de  com- 
passion, j'ai  "aussi  quelquefois  murmuré  con- 
tre les  écarts  de  ton  ivresse  !  mais  je  ne  son- 
geais pas,  dans  ces  moments  d'humeur,  que 


pour  une  insulte  que  tu  faisais  aux  passants, 
tu  en  recevais  mille  à  chaque  instant  de  ta 
vie,  car  ton  état  d'abjection  est  un  outrage 
continuel  !  Non,  ce  n'est  pas  à  toi  qu'il  faut 
s'en  prendre,  c'est  à  la  dureté  du  gouverne- 
ment, à  sa  rapacité,  à  ses  désordres,  à  son 
injustice,  dont  tout  le  poids  repose  particu- 
lièrement sur  ta  tête.  Et  vous,  qui  osez  mé- 
priser de  tels  hommes,  vous  que  le  hasard  ou 
l'intrigue  conduisent  si  souvent  au  timon  des 
affaires,  vous  pourtant  dont  le  devoir  est  de 
veiller  au  soulagement  du  malheureux  et  de 
le  rendre  estimable  en  le  dirigeant  vers  le 
bien,  n'est-ce  pas  votre  insouciance,  votre  or- 
gueil, votre  egoïsme  qui  le  laissent  croupir 
dans  cet  abandon  cruel  ?  Ne  sont-ce  pas  vos 
concussions  éternelles  qui,  dévorant  la  for- 
tune publique,  contraignent  les  indigents, 
que  vous  créez,  à  devenir,  à  leur  tour,  infi- 
dèles, voleurs,  assassins?  Si,  dans  leur  pau- 
vreté, ils  conservent  encore  quelques  vertus, 
ils  ne  la  doivent  qu'à  la  nature,  tandis  qu'ils 
tiennent  de  vous  seuls  l'impulsion  de  tous 
leurs  crimes. 

Les  premières  atteintes  de  l'infortune  ne 
portent  d'abord  celui  qu'elles  frappent  qu'à 
s'entacher  de  quelques  filouteries  :  mais  bien- 
tôt ses  succès  lui  font  prendre  l'habitude  du 
vice,  et  l'oubli  de  tout  principe  d'honneur 
éteint  parfois  jusqu'aux  sentiments  d'hu- 
manité. Aussi  quelle  est  l'époque  où  un  em- 
pire se  trouve  infecté  de  brigands  et  de  meur- 
triers? Celle  où  les  dilapidations  des  chefs 
de  l'Etat  ont  tellement  accru  les  impôts  que 
leur  masse  n'est  plus  dans  aucune  proportion 
avec  les  ressources  des  contribuables  :  celle 
où  le  luxe  égale  la  misère  publique,  celle  où, 
par  conséquent,  une  grande  portion  des  ci- 
toyens vit  d'intrigues,  ou  sont  riches  des  ap- 
pointements attachés  à  des  emplois  inutiles 
et  à  des  occupations  oiseuses,  tandis  que  l'ou- 
vrier reçoit  un  salaire  insuffisant  pour  faire 
subsister  sa  famille,  et  que  le  cultivateur 
glane  à  peine  de  quoi  payer  ses  contributions; 
celle,  en  un  mot,  où  la  mollesse,  la  cupidité, 
la  soif  de  plaisir  et  le  faste  sont  des  idoles 
que  chacun  excuse  et  qui  trouvent  des  autels 
jusque  dans  les  campagnes  limitrophes  des 
grandes  villes.  Alors  la  chèroté  dos  denrées, 
croissant  avec  l'étendue  des  dépenses,  les  pro- 
duits ordinaires  du  travail  ne  peuvent  plus 
combler  la  mesure  des  besoins,  même  de  pre- 
mière nécessité,  et  la  pauvreté  du  peuple  con- 
tribue à  le  pervertir,  en  l'obligeant,  comme 
malgré  lui,  d'ajouter  aux  moyens  honnêtes 
des  ressources  qui  ne  le  sont  pas. 

On  a  souvent  cité  avec  admiration  ce  bon 
mot  de  Henri  IV,  cette  poule  qu'il  désirait 
voir  mettre  an  pot  par  le  citoyen  le  moins 
riche  de  tous.  Cette  idée  d'un  prince  devenu 
plus  célèbre,  par  ses  vues  bienfaisantes,  que 
par  leur  exécution,  n'a  peut-être  jamais  pré- 
senté à  l'esprit  que  l'expression  d'un  mouve- 
ment de  sensibilité.  Moi,  j'y  reconnais  le  vœu 
de  la  politique  la  plus  profonde,  car  en  ren- 
dant l'aisance  au  peuple,  on  ne  lui  restitue 
pas  uniquement  le  bonheur,  mais  on  le  sous- 
trait à  tous  les  vices,  à  tous  les  désordres  in- 
séparables de  la  mendicité.  Toujours  les 
mœurs  se  conservent  plus  pures,  où  les  moyens 
de  subsister  sont  plus  uniformément  dépar- 
tis. Voyez  l'habitant  des  campagnes,  non  pas 
positivement  celui  qui  avoisine  trop  les  cités  ; 
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malheureusement,  cette  proximité  lui  com- 
munique un  peu  d'alliage  :  pour  l'ordinaire, 
on  trouve  chez  ce  dernier  quelques-uns  des 
défauts  qui  entachent  le  mercenaire  des 
villes  ;  comme  lui,  il  est  trompeur  et  fripon  ; 
comme  lui,  il  fait  consister  tout  son  plaisir 
à  boire.  Cependant  il  y  a  cette  différence  que 
les  villageois,  toujours  tempérés  par  la  pu- 
reté de  l'atmosphère  et  par  le  calme  de  la 
nature,  ne  s'entraînent  jamais  dans  une  dé- 
pravation complète  :  aussi,  à  mesure  qu'on 
pénètre  dans  les  campagnes:  le  spectacle  de 
la  simplicité  et  de  l'innocence  s'y  développe- 
•t-il  sensiblement.  C'est  aux  lieux  habités  par 
ces  agriculteurs  qui,  bêchant  eux-mêmes  leur 
propre  héritage,  obtiennent  de  leurs  péni- 
bles travaux  les  bienfaits  d'une  heureuse  mé- 
diocrité, qu'on  rencontre  la  réunion  de  toutes 
les  vertus  :  là,  nulle  précaution,  nulle  mé- 
fiance injurieuse  ;  de  simples  haies  forment 
la  clôture  de  chaque  enceinte,  et  pendant  le 
jour,  toutes  les  portes  ouvertes  semblent  dire 
aux  passants  :  Dans  /'asile  de  l'innocence, 
tout  est  offert  de  si  bon  caur  que  ce  n'est  pas 
la  pri/ic  de  sonr/er  à  le  dérober. 

Traverse-t  on  un  de  ces  villages,  dont  l'as- 
pect est  aussi  riant  que  modeste,  au  lieu  de 
cette  agitation  tumultueuse  des  villes,  qui  res- 
semble à  la  tourmente  des  mers  orageuses,  on 
jouit  du  tableau  calme  et  diversifié  d'occupa- 
tions universellement  distribuées  et  soulagées 
par  les  charmes  de  la  gaieté  et  par  les  chants 
de  l'allégresse.  Si  la  fatigue  et  la  curiosité  con- 
duisent sous  quelque  chaumière,  ce  ne  sont 
pas  les  déférences  de  la  servitude  qui  prési- 
dent à  l'accueil  qu'on  y  reçoit,  mais  ce  vif  et 
généreux  empressement  qui  tient  au  penchant 
inné  d'obliger  autrui.  Il  ne  faut  même  point 
être  connu  pour  y  trouver  un  refuge.  Le  pre- 
mier étranger  qui  se  présente  est  admis  avec 
un  plaisir  égal.  Le  paysan  accoutumé  à  comp- 
ter ses  amis  par  ses  concitoyens,  ne  voit  dans 
tous  les  hommes  que  des  êtres  dignes  de  son 
affection  :  car,  avec  son  air  agreste,  il  n'a 
rien  de  cette  rudesse  rebutante,  et  sa  candeur 
mitigé  parfaitement  sa  grossièreté. 

Suivez  le  cultivateur  au  milieu  des  champs, 
où  la  peine  qu'il  se  donne  paraîtrait  excuser 
des  mouvements  de  brutalité  :  eh  bien,  c'est  là 
que,  toujours  sensible  et  généreux,  ses  soins 
s'étendent  jusqu'aux  animaux  qui  partagent 
le  poids  de  ses  fatigues.  Ce  n'est  point  avec 
l'expression  dégoûtante  de  la  colère,  ni  les 
transports  révoltés  de  la  fureur,  qu'il  obtient 
de  ceux  dont  il  se  sert  les  services  qu'il  en 
exige.  S'il  leur  parle,  c'est  pour  les  encoura- 
ger en  les  flattant.  Souvent,  il  soulève  leur 
charge,  afin  de  les  soulager,  quand  la  route 
est  longue  ou  raboteuse.  Aussi  règne-t-il  entre 
eux  un  lien  d'amitié,  même  visible  ;  et  tandis 
que  le  maître  n'épargne  rien  pour  alléger  le 
fardeau  de  son  cheval,  celui-ci,  très  attentif  à 
lui  complaire,  double  sa  marche  et  ses  efforts, 
au  premier  mot,  au  moindre  geste. 

Te  laboureur  rejoint-il,  vers  le  déclin  du 
jour,  sa  respectable  famille  ;  comment  ne  pas 
être  pénétre  d'attendrissement,  en  jouissant 
de  la  scène  touchante  qu'offrent  l'épanche- 
ment  de  sa  tendresse  et  l'union  réciproque 
qui  règne  dans  sa  maison  1  Ce  ne  sont  pas  ces 
éclats  scandaleux,  ni  ces  cris  perçants  qui, 
trop  souvent,  dans  les  villes,  annoncent  le  re- 
tour de  l'artisan  chez  lui.  Aux  champs,  le 
père  et  la  mère  n'ont  jamais  ou  presque  ja- 


mais de  querelles  ensemble,  et  leurs  enfants, 
témoins  de  leur  accord,  vivent  dans  la  plus 
parfaite  intelligence. 

C'est  d'ailleurs  l'intérêt  qui  divise  les  cœurs; 
ce  sont  principalement  ces  préférences  mar- 
quées, qui,  promettant  à  l'un  plus  d'avantages 
qu'à  l'autre,  réveillent  la  jalousie  et  sèment 
la  discorde  parmi  les  frères,  mais  au  fond  des 
campagnes,  où  la  fortune  réside  dans  le  tra- 
vail, ce  levain  perfide  ne  vient  point  rompre 
les  nœuds  primitifs  de  la  société,  ni  éteindre 
les  sentiments  les  plus  sacrés  de  la  nature. 
Jamais  un  fils  parricide  n'imaginera  de  comp- 
ter les  jours  des  auteurs  de  son  existence. 
L'idée  de  leur  trépas  est  affreux  pour  lui,  et 
leur  perte  devient  le  premier  et  le  plus  dou- 
loureux chagrin  qu'il  éprouve  dans  sa  vie. 

Si  l'homme  dans  ces  contrées  champêtres 
n'excite  pas  l'admiration,  par  la  sublimité  de 
son  génie,  ou  par  des  chefs-d'œuvre  sortis  de 
ses  mains,  il  transporte,  il  pénètre  l'âme  par 
des  vertus  qui  paraissent  une  fiction  aux  ha- 
bitants des  villes.  Ses  mœurs  sont  tellement 
pures  que,  quoique  éloigné  des  regards  de  la 
justice  et  de  l'action  du  gouvernement,  jamais 
l'ordre  public  n'est  troublé  dans  ces  hameaux, 
centre  de  la  tempérance,  de  l'activité  et  de  la 
fraternité  patriarcale.  Séjour  enchanteur,, 
heureux  celui  que  la  sagesse  appelle  de  bonne 
heure  dans  ses  foyers,  pour  y  couler  tranquil- 
lement quelques  portions  d'une  vie  perdue- 
dans  les  oscillations,  les  contrariétés  et  les 
soucis  du  grand  monde  !  mais  plus  heureux 
encore  celui  qui,  n'étant  jamais  sorti  de  son 
étreinte,  en  savoure  d'autant  mieux  les  délices 
que  son  esprit  et  son  courage  ne  sont  pas  dé- 
pravés par  l'habitude  d'une  autre  existence. 

Cependant,  quelqu'isolée  que  soit  cette  re- 
traite, elle  n'est  pas  toujours  à  l'abri  des  cala- 
mités publiques.  LTn  temps  vient,  temps  mar- 
qué par  la  progression  des  siècles,  temps  qui 
semble  être  le  terme  périodique  fixé  par  la  na- 
ture, pour  la  rénovation  de  toutes  choses,  ame- 
née par  la  dissolution  graduelle  de  tout  ce  qui 
existe  :  temps  tout  à  la  fois  désastreux  et  régé- 
nérateur; ce  temps  répand  aussi  son  voile  som- 
bre et  funèbre  sur  la  surface  des  campagnes 
les  plus  reculées.  La  misère,  suite  ordinaire 
d'une  administration  avide  et  corrompue, 
s'introduit  alors  dans  le  séjour  du  cultivateur, 
et  y  conduit  avec  elle  les  soucis  inséparables 
du  besoin.  Si  le  villageois,  qui  ne  doit  son  bon- 
heur qu'à  ses  vertus,  ne  peut  tenir  son  exis- 
tence politique  à  celle  des  cités,  que  parce  qu'il 
est  comme  étranger  au  gouvernement,  n'ayant 
aucune  part  aux  avantages  qu'il  offre  à  l'am- 
bition :  cependant  ce  même  villageois  se 
trouve  toujours  le  premier  à  ressentir  les  at- 
teintes d'un  despotisme  déprédateur.  L'ad- 
ministration a  tout  fait  pour  lui,  tant  que 
l'aisance  qui  naît  de  la  culture  des  champs 
n'est  point  totalement  absorbée.  Mais  sitôt 
que  des  contributions  énormes  engloutissent  le 
produit  entier  des  récoltes  ;  sitôt  que  le  labou- 
reur qui  possède  à  peine  le  nécessaire  voit 
néanmoins  saisir  chez  lui  quelques  misérables 
effets  acquis  à  force  d'économie  et  de  labeur, 
pour  achever  le  paiement  d'une  cote  d'impo- 
sition accablante  ;  dès  lors  la  désolation  règne 
dans  les  campagnes,  le  découragement  la  suit, 
la  désertion  commence,  et  la  stérilité  d'une 
terre  mal  cultivée  doublant  l'indigence  de  ce- 
lui qui  reste,  elle  le  place  entre  les  angoisses 
d'une  vie  languissante,  et  les  vexations  sourdes 
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et  meurtrières  de  la  rapacité  fiscale.  Dès  lors 
aussi,  l'époque  d'un  grand  déchirement  n'est 
pas  éloignée,  car  le  peuple  des  villes,  ayant  des 
passions  plus  fortes,  et  se  trouvant  plus  près 
de  la  tyrannie  et  plus  victime  par  conséquent 
de  ses  abus,  est  poussé  par  ses  excès  mêmes  à 
faire  éclater  son  désespoir  ;  et  ses  attentats, 
si  connus  dans  les  temps  d'une  dissolution  gé- 
nérale, les  vols  et  les  assassinats  multipliés 
peuvent  être  regardés  comme  les  avant-cou- 
reurs, ou,  si  l'on  veut,  comme  les  hostilités 
d'une  classe  qui  souffre  trop,  contre  celle  qui 
l'opprime  sans  relâche. 

Ainsi,  le  jour  luit  enfin  où  le  trône  des  des- 
potes s'écroule  entraîné  par  sa  hauteur  déme- 
surée, et,  dans  ce  moment,  les  vengeances  d'une 
nation  qui  secoue  le  joug  paraissent  d'autant 
plus  terribles  qu'elle  abat  des  têtes  que  sa 
patience  avait  respectées  pendant  des  siècles, 
quoique  souillées  de  forfaits,  et  n'inspirant 
que  l'exécration. 

Pourquoi  faut-il  que,  dans  ces  instants  déci- 
sifs, le  défaut  de  lumières  et  d'expérience 
vienne  encore  mettre  obstacle  au  retour  de  la 
prospérité  publique?  Montesquieu  a  dit  avec 
raison  qu'un  peuple  flétri  par  l'esclavage  ne 
savait  plus  voir  que  le  despote  qui  lui  deve- 
nait odieux,  et  que,  dans  tous  les  soulèvements 
contre  l'oppression,  les  poignards,  comme  à 
Rome  ou  a  Constantinople,  ne  frappaient 
que  les  tyrans,  sans  jamais  renverser  la  tyran- 
nie. Dans  la  transition  rapide  que  produit 
l'éclair  d'une  insurrection,  le  peuple,  débar- 
rassé tout  à  coup  du  poids  aggravant  de  ses 
chaînes,  prend  la  stupeur  de  ses  ennemis  pour 
leur  défaite  entière.  Les  coups  qu'il  a  portés 
l'étonnent  lui-même,  et  sa  première  timidité 
le  rappelle  aussitôt  à  l'obéissance  qu'il  rend 
de  nouveau  à  ces  hommes  qui,  agents  du  ré- 
gime proscrit,  étaient  les  complices  de  ses 
concussions  et  de  ses  forfaits.  Dépourvu  d'ail- 
leurs de  toute  connaissance  politique,  le  peu- 
ple se  voit  contraint  de  s'en  rapporter  encore 
a  eux,  comme  étant  seuls  capables  de  régler 
ses  droits  et  de  gérer  un  grand  empire. 

Mais  à  peine  sont-ils  ressaisis  de  l'autorité 
que,  rassurés  par  la  confiance  qu'on  leur  ac- 
corde, autant  que  par  un  pouvoir  qui  procure 
tant  de  moyens  d'asservissement,  ils  ne  son- 
gent plus  qu'à  s'opposer  à  l'établissement  d'un 
ordre  de  choses  qui  blesse  leur  orgueil  et  qui 
gêne  leur  cupidité.  Quelques  intrigants  chez 
qui  les  révolutions  développent  des  talents,  en 
les  électrisant  par  la  perspective  de  pouvoir 
atteindre  partout  où  l'ambition  sait  aspirer, 
viennent  se  joindre  à  ces  perfides  et  seconder 
leurs  efforts  pour  replonger  le  peuple  dans 
l'esclavage.  Loin  donc  de  réparer  les  maux  ac- 
cumulés par  des  siècles  de  brigandages  et  de 
persécutions,  les  nouveaux  chefs  du  gouverne- 
ment travaillent  à  l'envi  pour  rendre  ses 
plaies  plus  profondes  et  plus  douloureuses. 
Par  une  extension  continuelle  de  calamités, 
ils  espèrent  paralyser  l'énergie  du  peuple, 
en  lui  persuadant  que,  dans  l'état  civil,  il  n'est 
que  deux  manières  d'être  :  le  mal  et  le  plus 
mal.  Ils  espèrent  que,  moins  faciles  à  distin- 
guer dans  la  foule  des  fonctionnaires  publics, 
il  leur  sera  plus  aisé  de  ne  pas  attirer  sur  eux 
individuellement  la  haine  générale  :  ils  espè- 
rent que  leurs  dilapidations  seront  couvertes 
par  une  réaction  prochaine  et  combinée  :  ils 
espèrent  enfin  que  l'anarchie  qu'ils  fomentent 
leur  servira  de   prétexte  pour   employer  la 


force  et  ramener  le  règne  de  l'arbitraire,  soit 
en  armant  une  partie  de  la  nation  contre  l'au- 
tre, soit  en  appelant  des  secours  de  chez 
l'étranger,  comme  dernièrement  en  Hollande. 
Ainsi,  de  telles  révolutions  qui  ne  sont,  à  le 
bien  prendre,  que  la  lutte  de  toutes  les  pas- 
sions qui  fermentent,  réalisant  bientôt  le  chaos 
politique,  des  factions  se  forment  ;  des  se- 
cousses fréquentes  se  font  sentir  ;  quelques 
conspirateurs  sont  immolés  ou  démasqués  ;  ils 
prennent  la  fuite  ;  mais  à  des  traîtres  succè- 
dent des  traîtres  :  chaque  jour  amène  de  nou- 
velles chances,  de  nouveaux  complots,  une 
autre  situation.  Si,  dans  ce  moment  de  crise, 
il  se  montre  un  homme  qui  joigne  à  un  grand 
caractère  une  ambition  démesurée,  c'en  est 
fait  de  la  liberté,  et  l'Etat  est  asservi  ;  mais, 
grâce  au  Ciel,  la  nature  est  avare  de  pareils 
hommes  ;  ce  qui,  parfois,  donne  le  temps  aux 
nations  de  s'instruire  par  l'expérience  du 
malheur  •  et  alors,  comme  à  Sparte,  elles  ci- 
mentent la  prospérité  publique,  par  une  véri- 
table régénération. 

Cependant,  pour  qu'un  peuple  obtienne  un 
résultat  prospère  d'une  longue  chaîne  de  dé- 
sastres, il  faut  qu'il  ait  déjà  des  connaissances 
préliminaires  ;  car  si,  à  l'époque  de  la  pre- 
mière commotion,  il  se  trouve  totalement 
abruti  par  l'ignorance,  non  moins  incapable 
de  secouer  le  joug  des  préjugés  qui  l'entravent, 
que  de  découvrir  les  ressorts  cachés  de  l'in- 
trigue qui  le  harcèle,  il  lui  devient  impossible 
de  remédier  à  des  maux  dont  il  ne  sait  pas 
même  soupçonner  les  vraies  causes.  On  peut 
dire  que  son  impéritie  conspire  plus  forte- 
ment contre  lui  que  toute  l'astuce  et  la  scélé 
ratesse  des  tartufes  politiques.  Constamment 
trompé  par  les  hommes  qui  lui  avaient  paru 
les  plus  dignes  de  sa  confiance,  il  se  persuade 
bonnement  que  la  perfidie,  l'avidité  et  l'or- 
gueil, s'annonçant  inséparables  des  grandeurs, 
il  en  résulte  que  l'oppression  est  naturelle- 
ment le  partage  du  vulgaire.  L'anarchie  lui 
montre  autant  de  tyrans  que  l'on  compte  de 
magistrats  ;  et  comme  les  explosions  multi- 
pliées semblent  placer  la  nation  sur  un  volcan, 
lasse  à  la  fin  de  tant  de  fluctuations,  de  frois- 
sements, d'incertitudes,  d'embrasements  et  de 
massacres  ;  effrayée  d'ailleurs  de  l'avenir  que 
lui  présente  une  position  si  affreuse  qu'elle 
a  effacé  le  souvenir  de  toutes  les  vexations  an 
térieures,  elle  ne  connaît  plus  d'autre  ces- 
source  que  celle  de  rétrograder,  et  se  décide  à 
se  rejeter  spontanément  entre  les  bras  du  des- 
potisme, ne  fût-ce  que  pour  trouver  au  moins 
l'instant  de  respirer. 

C'est  l'exemple  que  fournit  l'Angleterre 
qui,  quoique  entièrement  délivrée  de  la  servi- 
tude à  la  mort  de  Cromwell,  chercha  pourtant 
en  vain  la  liberté,  parce  que  ceux  qui  étaient 
à  la  tête  de  l'administration  ne  connurent  que 
les  calculs  d'une  ambition  démesurée...  Ils  dé- 
chirèrent donc  l'Empire  par  leurs  prétentions 
respectives  ;  et  le  peuple,  fatigué  de  plus  en 
plus,  après  un  an  d'anarchie,  revint  encore  à 
ce  même  gouvernement  dont  les  abus  et  les 
excès  l'avaient  tellement  révolté  que,  pour 
mieux  en  assurer  la  prescription,  elle  avait 
été  scellée  par  le  sang  d'un  despote.  Ce  n'est 
pas  tout,  cette  nation,  quoique  plus  médita- 
tive et  plus  précoce  qu'aucun  peuple  moderne, 
se  livra  néanmoins  à  discrétion  au  pouvoir  de 
son  nouveau  monarque,  tant  l'impatience  de 
passer  d'une  situation,  devenue  insupporta- 
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ble,  à  toute  autre  existence,  quelle  quelle 
soit,  rend  quelquefois  les  hommes  inconsidé- 
rés. Ainsi,  l'Angleterre  retombait  pour  long- 
temps dans  l'esclavage,  si,  au  lieu  de  façonner 
le  peuple  par  une  politique  raffinée,  deux  rois 
de  suite,  l'un  par  ses  dissipations  ruineuses, 
l'autre  par  un  fanatisme  révoltant,  au  mépris 
de  la  leçon  qu'ils  venaient  de  recevoir  par  la 
mort  de  Charles  Ier,  n'eussent  pas  rendu,  une 
seconde  fois,  le  despotisme  odieux  aux  An- 
glais. Ceux-ci,  devenus  plus  sages  à  leur  tour, 
précipitèrent  donc  du  trône  Jacques  II,  pour 
y  faire  monter  le  prince  d'Orange,  son  gen- 
dre ;  mais  en  imposant  à  ce  dernier  des  con- 
ditions que  leur  caractère  énergique,  et  plus 
encore  le  manque  des  baïonnettes  à  la  dispo- 
sition du  monarque,  maintiennent  en  partie, 
contre  l'activité  et  les  efforts  de  l'intrigue  et 
de  la  séduction. 

La  France  elle-même  s'est  trouvée  dans  une 
position  semblable  et  est  tombée  dans  une  pa- 
reille erreur.  L'histoire  nous  apprend  qu'a- 
près la  mort  de  Henri  II,  la  nation,  indignée 
des  horreurs  commises  par  les  enfants  exécra- 
bles de  Médicis  plus  exécrable  qu'eux,  il  fut 
question  de  se  constituer  en  République,  mais 
les  guerres  civiles  ayant  livré  les  destinées  de 
l'Empire  aux  généraux  d'armées  et  aux  gou- 
verneurs des  villes,  ces  militaires,  toujours 
courtisans  par  vanité,  comme  par  avarice, 
trouvèrent  plus  favorable  à  leur  ambition  de 
vendre  la  liberté  de  leur  pays  à  un  despote, 
que  de  s'immortaliser,  consacrant  cette  li- 
berté par  l'institution  d'une  République.  La 
France  fut  donc  moitié  subjuguée  et  moitié 
achetée,  des  deniers  mêmes  du  peuple,  suivant 
l'usage,  par  Henri  IV,  qui  eut  assez  d'esprit 
pour  couvrir  son  usurpation  en  affectant  une 
grande  popularité.  Mais  si  les  fers  donnés  à 
la  nation  restèrent  comme  suspendus  sur  sa 
tête  pendant  que  vécut  Henri  IV,  avec  quelle 
force  ne  retombèrent-ils  pas  aussitôt  que  ce 
prince  fut  mort  !  Car  dans  ses  quatre  succes- 
seurs on  ne  peut  voir  que  des  monstres,  dont 
les  règnes  sont  un  assemblage  atroce  de  tyran- 
nie, de  guerres,  de  dilapidations,  d'injustices, 
de  débauches,  de  proscriptions,  d'emprison- 
nements, d'exils,  d'assassinats,  de  trahisons 
et  de  parjures.  Voilà,  comme  après  tant  de 
révolutions,  qui  auraient  dû  ramener  la  li- 
berté par  l'institution  d'une  République.  La 
perpétuellement  et  alternativement  couverte 
d'esclaves  et  de  serfs,  d'individus  criblés  par 
la  misère,  dégradés  par  le  mépris,  et  tenail- 
lés par  l'oppression. 

LIVRE  III. 
De  la  propriété. 

Tant  que  l'homme,  marchant  presque  nu 
dans  les  forêts,  et  trouvant,  sous  le  même 
arbre  un  abri  et  sa  nourriture,  n'a  eu,  ni 
soustraction  à  craindre,  ni  propriété  à  dé- 
fendre ou  à  revendiquer,  les  noeuds  de  son 
union  sociale  n'ont  été  formés,  comme  je  crois 
l'avoir  démontré,  que  par  le  sentiment  de  la 
piété  filiale,  et  par  ces  tendres  affections  qui 
sont  l'effet  naturel  de  l'habitude  de  vivre  en- 
semble. Mais  à  mesure  que  cette  même  habi- 
tude, développant  insensiblement  les  idées, 
par  l'action  électrique  de  leur  communica- 
tion mutuelle,  a  donné  quelque  essor  à  l'in- 


i  dustrie,  et  que  certains  membres  de  la  so- 
ciété, ont  pu  façonner  des  ustensiles  à  leur 
usage,  tel  qu'un  arc,  des  flèches,  une  fronde, 
une  hache  ;  il  est  arrivé  que  le  plus  ou  moins 
de  perfection  ont  prêté  à  ces  objets  une  va- 
leur différente  ;  et  celui  qui  est  parvenu  à 
travailler  le  mieux,  a  bientôt  senti  un  intérêt 
particulier  de  pouvoir  conserver  exclusive- 
ment ce  que  l'œuvre  de  ses  mains  lui  avait 
rendu  propre.  Comme  celui-là,  par  cela 
même  qu'il  s'est  trouvé  supérieur  à  ses  sem- 
blables par  une  plus  grande  étendue  de  capa- 
cité, a  dû  obtenir  cet  ascendant  qui  accom- 
pagne toute  prééminence  de  talent  ;  sans 
doute  qu'il  n'a  pas  eu  de  peine  à  persuader 
qu'il  fallait  établir  des  règles  pour  assurer  à 
chacun  la  paisible  jouissance  de  ce  qu'il  serait 
capable  de  faire;  eteles  querelles  fomentées 
par  les  larcins,  et  jetant  sans  cesse  la  dis- 
corde au  sein  de  la  société,  ont  contribué  à 
faire  concevoir  ce  nouvel  ordre  de  choses,  plus 
instant  et  plus  nécessaire.  Ainsi,  avec  la  ces- 
sation d'une  jouissance  de  toutes  protections 
par  indivis,  est  arrivé  l'établissement  des 
conventions  politiques,  dont  le  but  a  été  de 
suppléer  par  des  lois  prohibitives,  cette  in- 
telligence inaltérable,  tant  que  l'envie  dé- 
pourvue d'aliment,  ne  peut  provoquer,  ni  les 
soupçons,  ni  les  précautions,  ni  le  trouble. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  se  le  dissimu- 
ler :  dès  ce  moment  est  disparue  l'égalité  mo- 
rale et  physique  ;  l'égalité  morale  par  un  dé- 
veloppement diversifié  du  génie  ;  l'égalité 
physique  par  une  étendue  variable  de  posses- 
sion. Dès  ce  moment  aussi,  les  passions  ont 
acquis  une  plus  grande  extension,  et  la  liste 
des  vices  et  des  crimes  étrangers  à  l'état  de 
nature,  a  été  progressivement  surchargée  par 
l'impulsion  expansive  d'un  ferment  irrésis- 
tible. Au  Code  civil,  il  a  donc  fallu  joindre 
également  un  Code  pénal  ;  il  a  fallu  une  force 
publique,  pour  maintenir  l'exécution  des 
lois  ;  il  a  fallu  des  organes  de  ces  lois,  à  la 
disposition  de  qui  l'on  a  mis  cette  force  pu- 
blique ;  et  de  là,  l'oppression  et  la  tyrannie 
dérivées  de  l'institution  même  créée  pour  les 
enchaîner. 

Si  donc  les  hommes  ont  obtenu  une  habi- 
tude incommensurable  de  jouissance,  par 
l'établissement  du  droit  de  propriété  :  si  ce 
droit,  en  contraignant  chaque  membre  du 
corps  politique  à  faire  tous  ses  efforts  pour  y 
participer,  dès  que  son  existence,  comme  son 
bien-être,  en  ont  absolument  dépendu,  a  pro- 
duit la  découverte  et  la  perfection  de  tous  les 
arts  :  si  ce  principe  d'émulation,  en  faisant 
connaître  à  l'homme  de  combien  de  talent  il 
avait  été  doué,  lui  permet  de  douter  encore 
qu'il  se  soit  élevé  au  dernier  terme,  où  peut 
atteindre  sa  vaste  imagination  :  si  tant  de 
découvertes  et  de  chefs-d'œuvre  ont  procuré 
tant  d'aisance,  d'agrément,  de  facilités  et  de 
délices,  par  quelle  masse  de  peines,  d'amer- 
tumes et  de  soucis,  la  vie  du  plus  grand  nom- 
bre n'a-t  elle  pas  été  endolorie,  depuis  cette 
fatale  invention  1  Car,  tandis  que  l'esprit  de 
l'homme  plane  dans  les  nues,  partout,  ou 
presque  partout,  son  individu  est  foulé  aux 
pieds  du  despotisme  de  la  vanité  et  de  l'am- 
bition. 

Ainsi,  quoique  l'autorité  ne  soit  instituée 
que  pour  cimenter  le  bonheur  de  tous,  par 
le  règne  soutenu  de  la  justice  la  plus  exacte, 
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elle  n'use,  au  contraire,  de  sa  puissance,  que 
pour  se  placer  au-dessus  des  lois,  afin  de  subs- 
tituer son  avantage  particulier  à  l'intérêt  pu- 
blic. Ainsi  le  citoyen  enchaîné  par  la  force 
même  dont  il  s'est  dépouillé  pour  en  investir 
le  gouvernement,  n'est  plus  que  le  jouet  des 
caprices  et  des  passions  des  chefs  de  l'Empire. 
Ainsi,  ce  n'est  plus  pour  soi  qu'on  existe  et 
qu'on  travaille,  mais  uniquement  pour  ces 
maîtres  impérieux  qui,  toujours  avides,  tou- 
jours fastueux,  toujours  dissipateurs,  con- 
damnent un  peuple  d'esclave*  à  verser  sans 
cesse  le  fruit  total  de  ses  sueurs  dans  ce  qu'on 
nomme  le  Trésor  public,  qui,  devenu  la  proie 
d'éternelles  dilapidations,  ressemble  trop 
parfaitement  au  tonneau  des  Danaïdes.  Et 
quand  on  se  demande  quelle  est  la  nation  dont 
le  gouvernement  ne  soit  pas  un  foyer  de  per- 
sécutions et  d'abus,  on  cherche  en  vain  à  se 
consoler  des  calamités  qui  affligent  l'espèce 
humaine,  par  la  découverte  d'un  seul  coin  de 
terre  où  l'homme,  dans  l'état  civil,  ne  soit 
pas  courbé  sous  le  poids  accablant  de  l'op- 
pression, de  la  misère  et  du  mépris.  Car,  re- 
marquez bien  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
despote  commande  pour  que  le  peuple  soit 
tyrannisé.  Indépendamment  du  régime  le 
plus  arbitraire  et  le  plus  violent,  celui  qui  ne 
protège  pas  également  tous  les  citoyens,  celui 
dont  les  dispositions  réglementaires  ne  sont 
pas  telles  que  tous  indistinctement  en  puis- 
sent retirer  un  avantage  équivalent  au  sacri- 
fice qu'ils  ont  fait  de  leur  liberté  naturelle, 
celui  qui  n'établit  point  une  juste  propor- 
tion entre  le  travail  et  l'aisance,  entre  le  mé- 
rite et  l'avancement,  entre  la  vertu  et  l'estime, 
celui-là  est  tout  aussi  vexatoire,  puisqu'il 
consacre  l'iniquité  et  l'avilissement. 

Cependant  cette  vérité  si  affligeante  sem- 
blerait en  indiquer  une  autre  plus  doulou- 
reuse encore,  et  que  le  machiavélisme  ne  man- 
querait pas  d'accréditer,  pour  mieux  couvrir 
ses  intrigues  et  ses  excès  ;  c'est  que  tous  ces 
maux  politiques  dérivent  de  l'essence  même 
des  institutions  sociales.  Quel  écart  de  la 
nature,  s'il  était  présumable  qu'en  donnant  à 
l'homme  toutes  les  affections,  toutes  les  fa- 
cultés propres  à  l'appeler  un  jour  à  l'état  de 
civilisation,  elle  eût  pu  lui  préparer  une  des- 
tinée qui,  au  lieu  d'élever  son  âme,  d'agran- 
dir son  esprit,  de  garantir  plus  sûrement  son 
existence  de  toute  atteinte,  n'eût  contribué 
qu'à  abrutir  l'être  moral  par  les  angoisses  et 
la  stupeur  de  l'être  physique.  Quoi  !  nous  ne 
serions  nés  que  pour  être  égorgés  à  la  voix 
de  quelques  dominateurs,  suivant  l'intérêt  de 
leur  ambition,  ou  les  mouvements  de  leur  ven- 
geance, que  pour  languir  constamment  dans 
la  fange  de  la  détresse,  en  alimentant  du 
fruit  de  nos  labeurs  l'avidité  et  l'orgueil  d'un 
peut  nombre  d'ê'tres  puissants1?  En  ce  cas, 
la  détermination  de  toute  âme  sensible  serait 
nécessairement  celle  du  maréchal  Gassion, 
qui  ne  voulut  point  se  marier,  dans  la  crainte 
de  faire  part  à  quelque  individu  d'une  vie  si 
misérable  ;  et  l'anéantissement  de  la  race 
humaine  deviendrait  un  acte  de  générosité. 

Mais  si,  sous  la  verge  de  fer  du  despotisme 
le  plus  absolu,  les  idées  rétrécies  n'offraient 
dans  l'avenir  qu'une  perspective  effrayante, 
si  les  véritables  notions  politiques  continuel- 
lement enfouies  par  une  inquisition  de  dix- 
■  iocles  contre  la  liberté  même  de  penser, 


ne  permettaient  pas  de  concevoir  un  ordre  do 
choses  autre  qu'un  pouvoir  arbitraire  entre 
les  mains  des  chefs,  et  l'esclavage  réservé  pour 
toujours  au  peuple  ;  lorsqu'enfin  la  philo- 
sophie soulevant  le  bandeau  de  l'erreur,  a 
encouragé  l'indignation  publique  à  le  déchi- 
rer en  entier  ;  quand  le  trône  est  renversé,  et 
la  royauté  abolie  ;  quand  déjà  la  nation  fran- 
çaise, après  avoir  brisé  ses  fers,  commence  à 
sentir  sa  dignité  ;  ce  n'est  plus  le  moment 
pour  elle  de  se  laisser  encore  tromper,  et  de 
croire  stupidement  que  les  institutions  ci- 
viles ne  doivent  offrir  des  résultats  prospères, 
qu'à  ceux  placés  à  la  tête  du  gouverne.ment. 
Si  jusqu'à  ce  jour  de  telles  institutions  n'ont 
produit  que  des  effets  contraires,  cela  tient 
uniquement  au  vice  radical  de  leur  organisa- 
tion. Formées  primitivement  dans  des  temps 
d'ignorance  et  d'aveuglement,  elles  ne  pou- 
vaient être  dès  lors  qu'un  tissu  monstrueux 
d'imperfections,  et  par  conséquent  une  source 
féconde  d'inconvénients  et  d'abus. 

De  tous  les  peuples  qui  ont  existé,  on  en 
distingue  à  peine  trois  ou  quatre  dont  la 
Constitution  politique  ait  été  l'ouvrage  d'un 
raisonnement  éclairé  par  l'expérience  et  par 
de  profondes  méditations.  La  guerre  qui 
semble  avoir  désolé  l'univers  dès  son  berceau, 
la  guerre,  fléau  qu'enfante  la  fureur  d'acqué- 
rir et  de  commander,  la  guerre,  qui  a  dû 
éclater  plus  vivement  que  jamais  à  l'époque 
où  le  droit  de  propriété  a  fomenté  la  manie 
des  conquêtes,  la  guerre  paraît  avoir  été  chez 
toutes  les  nations,  ou  le  principe,  ou  la  base 
de  leur  gouvernement.  Le  moyen  qu'un  code 
spécial,  tracé  avec  la  pointe  d'un  fer  assassin 
et  trempé  dans  le  sang  des  peuples,  n'ait  pas 
consacré  la  violence  et  la  proscription  du 
genre  humain  !  Le  droit  du  plus  fort,  inhé- 
rent au  régime  militaire,  constitue  forcément 
la  soumission,  ou  plutôt  l'asservissement  des 
instruments  passifs  d'un  général  d'armée. 
Voilà  comme  les  conquérants  ont  rendu  vic- 
times de  leur  domination,  ceux-là  mêmes  qui 
l'avaient  établie,  et  comme  le  peuple  vain- 
queur, ainsi  que  le  peuple  subjugué,  ont  été 
mis  l'un  et  l'autre  au  rang  des  esclaves. 

Mais  dans  un  siècle  de  lumières,  dans  un 
siècle  où  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
a  été  promulguée  ;  quoique  ce  titre  impres- 
criptible ne  soit  pas  encore  aussi  pur  que  la 
raison  et  la  justice  peuvent  le  désirer,  au 
moins  l'astuce  la  plus  sophistique  essaierait- 
elle  en  vain  de  renverser  ces  bases  princi- 
pales du  vrai  système  politique.  C'est  la 
pierre  de  touche  de  toutes  les  lois  ;  qui  doit 
servir  à  en  démontrer  la  défectuosité,  dès 
qu'au  mépris  de  la  pièce  de  comparaison,  l'in- 
trigue, la  cupidité,  l'orgueil  et  la  perfidie  au- 
ront voulu  attaquer  la  liberté  des  personnes 
et  l'égalité  des  citoyens. 

Pour  bien  connaître  ce  que  l'homme  doit 
attendre  de  l'état  civil,  il  faut  remonter  aux 
effets  qu'il  a  produits  sur  son  être,  et  aux 
conditions  primitives  que  la  raison  éternelle 
lui  a  dictées  en  formant  un  pacte  spécial. 
Appelé  à  ce  nouveau  genre  d'existence, 
l'homme  a  transformé  cette  impulsion  brute 
d'une  nature  sauvage,  en  volonté  raisonnée  : 
il  a  sacrifié  ses  penchants  à  la  justice,  et  son 
bien-être  exclusif  à  celui  de  tous  les  membres 
de  la  même  association.  Ce  n'est  plus  le 
simple  appât  du  besoin  qui  sert  de  règle  à  sa 
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conduite  ;  des  principes  de  moralité  dirigent 
tous  ses  mouvements,  toutes  ses  actions.  Si 
la  voix  du  devoir,  en  parlant  à  son  cœur, 
semble  lui  imposer  quelques  entraves,  il 
trouve  en  lui-même  ce  noble  sentiment  de  la 
gloire,  émané  de  la  satisfaction  d  avoir  fait 
le  bien,  sentiment  qui  l'élève  à  ce  degré  d  une 
perfectibilité  supérieure,  et  qui,  loin  de  l'en- 
chaîner, lui  permet  d'atteindre  partout  où 
son  imagination  et  son  industrie  peuvent  le 
conduire.  Ainsi  la  réalisation  de  ce  change- 
ment étrange,  une  fois  consommée,  l'homme 
civilisé,  et  placé  dans  une  sphère  immense, 
est  susceptible  d'éprouver  plus  que  des  dou- 
leurs purement  physiques.  Son  âme  se  trouve 
être  à  la  fois  le  siège  de  mille  sensations  en- 
chanteresses et  désespérantes.  Electrisé  sans 
cesse  par  le  stimulant  de  l'amour-propre  et 
de  la  rivalité  ;  1  honneur,  ou  pour  mieux  nie 
faire  entendre,  le  désir  de  se  distinguer,  de- 
vient la  passion  qui  le  prédomine  ;  et  comme 
sa  vie  est  pour  ainsi  dire,  toute  spirituelle, 
les  coups  qu'on  porte  à  sa  sensibilité  le  bles- 
sent plus  cruellement  que  les  souffrances 
mêmes  du  trépas,  qu'il  affronte  volontiers 
dans  les  transports  de  son  exaltation.  Un  tel 
doit  donc  exiger,  par-dessus  tout;  l'estime  et 
la  considération  publiques,  premiers  mobiles 
de  sa  conduite.  L'humilier,  le  dégrader,  sans 
cause  légitime,  c'est  lui  imposer  une  peine 
afflictive  ;  c'est  le  blesser  dans  la  partie  la 
plus  délicate  de  son  individu,  c'est  lui  ravir 
îe  bien  le  plus  précieux  qu'il  s'était  permis 
dans  l'état  civil  ;  en  un  mot,  c'est  renverser 
toutes  les  combinaisons  politiques,  dont  l'ob- 
jet principal  est  d'élever  l'homme,  par  la  su- 
blimité et  l'épuration  de  ses  idées,  à  l'enno- 
blissement des  élans  de  son  cœur,  et  de  tous 
les  actes  de  sa  volonté. 

Les  conditions  du  contrat  civil  ne  sont  pas 
moins  altérées,  quand  la  sûreté  des  personnes, 
quand  le  prix  du  travail,  loin  d'être  protégés 
par  le  gouvernement,  se  trouvent  à  la  merci 
de  la  force  et  de  l'arbitraire.  Si  l'homme,  par 
son  agrégation  au  corps  politique  a  uni  ses 
facultés  aux  facultés  de  l'ensemble,  s'il  a  con- 
fondu sa  volonté  dans  la  volonté  générale, 
c'était  pour  agrandir  et  consolider  son  bon- 
heur par  un  échange  de  secours  réciproques  ; 
c'était  pour  mieux  se  garantir  des  surprises 
et  des  dangers  qui  l'environnaient,  en  centu- 
plant sa  propre  force  par  la  force  de  tous  les 
autres  ;  citait  pour  jouir  paisiblement,  à 
l'abri  de  ce  faisceau  de  puissance,  des  posses- 
sions que  sa  capacité  pourrait  lui  acquérir. 
Ainsi,  une  Constitution  qui  admet,  qui 
appuie,  ou  qui  encourage  toute  prétention 
qui  n'est  pas  exclusivement  fondée  sur  la  jus- 
tice, sur  la  vertu  ou  sur  le  talent,  rompt  l'é- 
quilibre des  droits  civils,  parce  que,  dès  lors, 
ce  n'est  plus  le  mérite  qui  fait  parvenir,  ni 
le  travail  qui  procure  un  bien-être,  mais  l'am- 
bition qui  cherche  toujours  à  faire  adopter 
ces  privilèges  de  convention  et  l'intrigue  ou 
la  violence  qui  ne  manquent  jamais  de  s'en 
emparer  :  de  là  ces  pouvoirs  monstrueux, 
grossis  chaque  jour  par  des  entreprises  qu'en- 
hardit la  certitude  de  l'impunité,  et  l'oppres- 
sion de  quiconque  ose,  ou  réclamer,  ou  se 
plaindre,  de  là,  l'inégalité  excessive  des  for- 
tunes qui,  autorisant  la  cumulation  des  pro- 
priétés, entraîne  après  elle  la  misère  du  plus 
grand  nombre  ;  de  là  la  subversion  totale  des 


vrais  principes  du  gouvernement,  dès  que  la 
majorité  languit  dans  la  gêne  et  dans  l'afflic- 
tion, et  que  la  force  publique  créée  pour  se- 
courir le  peuple,  contre  l'iniquité  et  la  persé- 
cution, sert  elle-même  à  le  contenir  dans 
l'appauvrissement  et  dans  la  servitude. 

Puisque  la  propriété  est  le  pivot  des  asso- 
ciations civiles,  non  seulement  le  système  po- 
litique doit  assurer  à  chacun  la  paisible 
jouissance  de  ses  possessions,  mais  ce  système 
doit  être  combiné  de  manière  à  établir,  au- 
tant que  possible,  une  répartition  de  biens, 
sinon  absolument  égale,  au  moins  propor- 
tionnelle entre  tous  les  citoyens.  On  sait  bien 
que,  dans  un  grand  empire  surtout,  la  ba- 
lance des  fortunes  ne  peut  pas  être  juste  et 
immobile,  et  que  l'impulsion  d'un  commerce 
immense,  alimenté  par  une  vaste  industrie  et 
par  les  riches  produits  de  l'agriculture,  la 
maintient  forcément  dans  une  vacillation 
continuelle  :  aussi,  est-ce  là  son  véritable  état. 
Or,  pour  qu'il  se  perpétue,  il  est  nécessaire 
que  cette  balance  ne  gravite  jamais  trop  dé- 
cidément ;  car  c'est  alors  que  la  vacillation 
est  définitivement  rompue  par  le  poids  supé- 
rieur qui  l'emporte. 

Cette  vérité,  sans  l'admission  de  laquelle 
tout  contrat  social  n'est  qu'un  acte  de  lésion 
au  détriment  de  la  majorité  et,  par  consé- 
quent, un  titre  frauduleux  et  nul  ;  cette  vé- 
rité si  essentielle  sera  sans  doute  longtemps 
combattue  par  l'intérêt  de  ceux  dont  elle  res- 
treint la  cupidité,  et  trop  longtemps  obs- 
curcie aux  yeux  de  cette  grande  portion 
d'hommes  qui  en  sentent  naturellement  l'im- 
portance, sans  concevoir  encore  les  moyens 
de  la  faire  prévaloir.  Il  faut  donc,  pour  accé- 
lérer l'adoption  d'une  mesure  qui  est  évidem- 
ment la  source  unique  de  la  prospérité  de 
tous,  il  faut  analyser  les  faux  raisonnements 
qu'on  lui  oppose. 

Les  publicistes  eux-mêmes  ne  paraissent 
pas  d'accord  sur  ce  qui  constitue  positive- 
ment la  splendeur  d'un  Etat,  tant  le  pli  de 
l'habitude  et  l'ascendant  de  1  intérêt  égarent 
les  hommes  les  plus  éclairés  ou  les  rendent  de 
mauvaise  foi.  Un  grand  nombre  d'écrivains 
célèbres,  non  seulement  ont  regardé  le  luxe 
comme  très  utile,  mais  même  comme  néces- 
saire :  à  l'appui  de  leur  sentiment,  ils  ont 
souvent  cité  cette  réponse  du  fastueux  Lu- 
cullus  à  l'austère  Caton,  qui  reprochait  aux 
Romains  d'avoir  adopté  les  mœurs  dos  Syba- 
rites :  Loin  de  déclamer  contre  tant  d'opu- 
lence, félicite  Rome  de  ce  Que  Pompée,  César, 
Crassus  et  moi  nous  dissipions  nos  richesses 
en  profusions  voluptueuses  :  mais,  autant 
voudrait  dire  :  Applaudis-toi  de  ce  que, 
maîtres  de  tous  les  trésors  de  l'Empire,  nous 
voulons  bien  ne  pas  les  employer  à  ravir  la 
liberté  de  nos  concitoyens,  après  avoir  envahi 
leur  part  dans  la  fortune  publique.  Et,  ce- 
pendant, c'est  toujours  à  l'esclavage  que  con- 
duit cette  grande  disproportion  dans  la  dis- 
tribution des  propriétés  :  car  ce  fut  le  luxe, 
ce  furent  la  mollesse  et  la  corruption  qui 
raccompagnent,  qui,  dans  tous  les  siècles,  ont 
porté  des  coups  mortels  aux  nations  les  plus 
oélèbres  et  les  plus  florissantes.  Athènes,  Car- 
tilage et  toutes  les  républiques  de  l'anti- 
quité n'ont  dû  leur  ruino.  en  grande  partie, 
qu'aux  effets  empestés  du  luxe.  La  Macé- 
doine, l'Egypte,  la  Syrie,  ces  trois  vastes  em- 
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pires,  formés  des  conquêtes  d'Alexandre,  ont 
trouvé  leur  anéantissement  dans  les  vices  et 
dans  les  désordres  que  le  luxe  y  avait  intro- 
duits. Home,  elle-même,  après  avoir  englouti 
toutes  les  nations,  n'a  été  et  ne  pouvait  être 
albattue  que  par  le  luxe  :  lui  seul  était  ca- 
pable d'étouffer  dans  le  cœur  des  Romains,  oe 
brûlant  amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie,  qui 
n'avait  fait  que  s'agrandir  pendant  l'espace 
de  cinq  siècles,  mais  dont  l'objet  impolitique 
et  funeste,  en  n'inspirant  que  le  désir  de  ren- 
dre cette  patrie  reine  du  monde  connu,  prépa- 
rait aussi  sa  perte;  dès  que  le  jour  devait  arri- 
ver tôt  ou  tard  où  des  généraux,  enflés  de 
leurs  succès  et  chargés  des  riches  dépouilles  de 
l'ennemi,  céderaient  enfin  aux  tentations  que 
provoquent  tant  de  triomphes  enivrante  et 
tant  d'or  accumulé. 

Le  luxe  n'est  pas  moins  un  caustique  dévo- 
rant pour  la  fortune  des  particuliers  que 
pour  la  prospérité  des  empires.  C'est  lui  qui 
enfante  le  désir  de  briller  ;  et  du  faste  dérive 
la  cupidité,  l'orgueil,  la  mollesse  et  la  dépra- 
vation. Car  tandis  que  les  fortunes  indivi- 
duelles se  dissipent,  les  mœurs  se  vicient,  et 
le  caractère  national  se  perd,  ou  plutôt  se 
convertit  en  goût  prédominant  pour  les  futi- 
lités. On  ne  fixe  plus  alors  que  ce  qui  a  de 
l'éclat,  que  ce  qui  fait  de  l'étalage  et  du  bruit. 
La  vertu  simple  et  modeste  cesse  d'être  re- 
cherchée, et  même  sous  l'emblème  de  la  pau- 
vreté, elle  n'obtient  que  des  mépris.  A  mesure 
que  des  besoins  factices  et  frivoles  s'allient 
aux  besoins  réels,  les  professions  vraiment 
utiles  sont  abandonnées  et  tombent  dans  l'ab 
jection.  Toutes  les  mains  s'empressent  de  ser- 
vir les  raffinements  de  la  volupté,  parce  que 
c'est  à  de  pareilles  occupations  que  sont  atta- 
chés les  plus  forts  salaires.  Bientôt  les  bras 
manquent  à  la  culture  pénible  des  arts  mé- 
caniques et  des  terres.  Eh  !  qui  ne  préfère  pas, 
qui  n'ambitionne  pas  la  vie  oiseuse  de  l'habi- 
tant des  villes,  si  séduisante  quand  elle  est 
vue  de  loin  ?  Autour  de  leur  enceinte,  des  jar- 
dins ravissants,  des  parcs  délicieux,  des  mai- 
sons élégantes  ou  superbes  charment  tous  Les 
regards.  Dans  l'intérieur,  des  palais  magni- 
fiques, des  magasins  resplendissant  d'or,  des 
équipages  pompeux,  des  parures  recherchées, 
des  spectacles  de  tous  genres  semblent  faire 
des  villes  un  séjour  enchanteur,  et  présen- 
tent l'image  de  la  véritable  opulence.  Cepen- 
dant, à  10  lieues  de  là,  l'on  ne  trouve  souvent 
que  des  champs  arides  et  sans  engrais,  que 
de  vastes  terrains  en  friche,  que  des  marais 
fangeux  et  infects  ;  et  à  de  grandes  distances, 
que  quelques  hameaux  habités  par  de  misé- 
rables paysans.  Sans  même  aller  si  loin, 
n'est-ce  pas  au  sein  de  ces  brillantes  cités  que 
résident  pareillement  la  plus  affreuse  indi- 
gence et  tous  les  noirs  soucis  qui  marchent  à 
sa  suite  ;  tant  il  est  vrai  qu'en  politique, 
comme  en  morale,  les  extrêmes  se  touchent 
toujours!  N'est-ce  pas  là  que  ce  qu'on  spéci- 
fiait naguère,  sous  le  nom  insultant  de  popu- 
lace, ne  présente  que  l'aspect  hideux  d'un 
amas  d'hommes  pâles  et  décharnés,  couverts 
de  haillons  sales  et  dégoûtants,  relégués  dans 
des  réduits  horribles  et  pestilentiels,  et  se 
levant  chaque  jour  sans  savoir  où  prendre  le 
premier  morceau  de  pain?  Non,  jamais  la 
prospérité  publique  ne  peut  résider  où  il  n'est 
qu'un  petit  nombre  d'individus  qui  nagent 
dans  l'opulence. 


On  a  beau  dire  que  le  luxe  offre  des  res- 
sources de  plus  à  la  pauvreté,  par  ses  profu- 
sions, par  mille  emplois  que  crée  son  ostenta- 
tion, et  par  le  prix  excessif  qu'il  accorde  aux 
productions  du  goût  et  des  arts  libéraux.  S'il 
occupe  et  entretient  à  grands  frais  beaucoup 
de  monde,  les  profits  qu'on  en  retire  sont  à 
peu  près  annulés  par  le  surhaussement  qui 
atteint  bientôt  tous  les  objets  usuels,  et  quels 
que  soient  les  gains  de  l'ouvrier  particulière- 
ment, il  s'en  faut  qu'ils  parviennent  au  ni- 
veau de  la  dépense  qu'il  est  obligé  de  faire 
pour  son  logement,  pour  la  nourriture,  pour 
l'entretien  de  sa  famille.  Il  est  dans  la  gêne 
avec  tous  ses  bénéfices,  lorsqu'il  jouirait  d'une 
certaine  aisance,  avec  un  salaire  moins  con- 
sidérable, si,  employé  à  des  travaux  plus 
utiles,  il  s'occupait  à  multiplier,  dans  les  ate- 
liers et  dans  les  manufactures,  les  produc- 
tions d'un  usage  indispensable,  à  bonifier  les 
denrées,  à  rendre  la  terre  fertile,  en  un  mot 
à  répandre  également  l'abondance  sur  toute 
la  surface  de  l'empire. 

Le  plus  faux  des  systèmes  est  donc  celui 
qui  tend  à  persuader  que  la  splendeur  d'un 
Etat  veut  que  la  fortune  soit  cumulée  dans 
un  petit  nombre  de  mains,  au  lieu  de  circuler 
au  sein  de  la  multitude.  On  objecte  que  divi- 
ser les  richesses,  c'est  affaiblir  les  moyens,  et 
que  celui  qui  peut  disposer  d'une  grande 
masse  de  fonds  est  dans  le  cas  de  faire  cent 
fois  plus  que  30  à  40  citoyens  qui  seraient  ré- 
duits à  vivre  dans  la  médiocrité,  si  cette 
même  portion  de  fortune  leur  était  partagée. 
Pour  s'en  laisser  imposer  par  un  pareil  rai- 
sonnement, il  ne  faut  connaître  ni  les  causes, 
ni  les  effets.  Sans  doute,  l'opulent  est  plus  à 
portée  que  personne  de  s'élever  à  de  grands 
efforts.  Mais  quelle  vaste  tentative,  et  surtout 
quelle  entreprise  vraiment  utile  à  la  patrie 
l'humanité  a-t^eile  jamais  dû  à  des  hommes 
de  cette  espèce?  Le  capitaliste  est  nécessai- 
rement ou  avare,  ou  prodigue.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  il  enterre  son  or,  et  tarit 
ainsi  les  sources  vivifiantes  de  la  circulation; 
ou  bien  s'il  fait  valoir  son  argent  sur  la  place, 
c'est  à  des  conditions  qui  deviennent  rui- 
neuses pour  tous  ceux  qui  ont  quelques  rap- 
ports d'affaires  avec  lui.  Dans  une  ville  de 
commerce  il  affamera  le  canton  par  des  acca- 
parements perfides  ;  il  écrasera  les  petits 
marchands  par  une  usure  judaïque  ;  il  mettra 
tous  les  ateliers  sous  la  dépendance  de  son 
avidité  ;  enfin  il  profitera  seul  des  travaux 
de  l'artisan,  étant  maître  de  lui  faire  la  loi. 
Il  semble  voir  ces  insectes  voraoes,  qui,  s'at- 
tachant  au  tronc  d'un  arbre,  parviennent  in- 
sensiblement à  le  dessécher,  en  aspirant  toute 
sa  substance  végétale,  et  qui,  après  l'avoir 
fait  mourir,  vont  attaquer  le  plus  voisin. 

Au  centre  de  l'empire,  le  capitaliste  provo- 
quera les  désordres  de  l'administration,  pour 
en  profiter  ;  il  alimentera  le  fisc  d'une  main, 
avec  les  mêmes  deniers  qu'il  sait  lui  arracher 
de  l'autre  main.  Plus  la  pénurie  s'accroîtra, 
plus  ses  secours  deviendront  chers.  Essaiera- 
t-on  de  s'en  passer  à  l'aide  d'un  papier-mon- 
naie, aussitôt  il  aura  recours  au  jeu  infernal 
de  l'agiotage,  qui,  sans  risques  pour  lui,  le 
rendant  tour  à  tour  acquéreur  et  vendeur  des 
effets  publics,  et  l'établissant  par  ce  moyen 
l'arbitre  de  leur  valeur,  soumettra,  de  nou- 
veau la  fortune  nationale  aux  chances  de  ses 
désastreuses    spéculations.    Car,    qu'il,   sur- 
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vienne  une  révolution,  alors  il  se  trouve 
nanti,  et  des  grandes  propriétés  et  de  tout  le 
numéraire,  tandis  qu'il  ne  reste  plus  au 
peuple  que  du  papier.  C'est  là  le  moment,  en 
effet,  où,  quand  la  misère  générale  est  même  à 
son  comble,  quand,  à  chaque  pas,  on  ne  trouve 
plus  que  des  malheureux  qui  tendent  la  main, 
on  aperçoit  ces  vampires  orgueilleux  étaler 
avec  fracas  un  faste  insolent,  couverts  des 
dépouilles  publiques  ;  ils  ont  toute  l'arro- 
gance, toute  la  cruauté  d'un  vainqueur  qui, 
foulant  aux  pieds  ses  victimes,  traverse,  sans 
déceler  le  plus  léger  sentiment  de  commiséra- 
tion, le  champ  de  bataille  qu'il  vient  de  jon- 
cher de  morts  et  de  mourants.  Voilà  pourtant, 
trait  pour  trait,  l'indigne  histoire  de  vos  ca- 
pitalistes. Vantez,  maintenant,  si  vous  l'osez  : 
oui,  vantez  l'avantage  prétendu  des  grandes 
fortunes  pour  un  Etat. 

Si  l'homme  opulent  est  un  dissipateur,  son 
existence  devient  celle  d'un  véritable  épicu- 
rien, qui,  ne  connaissant  d'autres  principes 
que  la  théorie  des  jouissances,  ni  d'autre 
étude  que  le  soin  de  tuer  le  temps  et  l'ennui 
inséparable  de  l'indolence,  dans  une  mer  de 
voluptés,  prodigue,  avec  son  or,  la  corruption 
et  l'inoculation  de  tous  les  vices.  Ses  amis  ou 
plutôt  ses  flatteurs  et  ses  parasites,  ses  maî- 
tresses, ses  valets  mêmes,  témoins  et  complices 
de  ses  débauches,  contractent  sans  peine  ses 
mauvais  penchants  et  les  communiquent  aux 
classes  inférieures.  Ainsi,  la  dépravation 
gagne  de  proche  en  proche  ;  aux  maximes  de 
la  morale  succèdent  les  calculs  de  la  perver- 
sité ;  à  l'amour  du  travail,  la  fureur  d'ac- 
quérir ;  à  la  noble  ardeur  de  se  distinguer, 
la  sotte  envie  d'être  magnifique  :  en  un  mot, 
à  l'esprit  public,  le  sentiment  de  l'égoïsme. 
A  mesure  que  les  mœurs  se  relâchent,  tous  les 
nœuds  de  la  société  se  rompent  ;  les  relations 
entre  citoyens  ne  sont  plus  qu'une  lutte  d'as- 
tuce ou  qu'un  trafic  de  leur  conscience  :  la 
fraude  et  l'envahissement  sont  l'objet  de 
toutes  les  pensées,  de  toutes  les  actions  :  uni- 
quement occupé  de  chercher  et  d'atteindre 
les  moyens  de  se  livrer  à  de  folles  dépenses,  on 
ne  sait  ouvrir  son  âme  qu'aux  talents  de  l'am- 
bition. C'est  cette  passion  qui  dirige  et  qui 
fixe  toutes  les  autres.  Elle  éteint  jusqu'aux 
plus  doux  sentiments  de  la  nature.  Au  sein 
des  familles,  les  enfants  ne  voient  plus  dans 
les  auteurs  de  leur  existence  qu'un  obstacle  à 
leur  fortune,  et  une  sordide  jalousie  trans- 
forme les  frères  en  autant  d'ennemis  jurés. 
Cette  passion  va  même  jusqu'à  commander 
les  affections  les  plus  vives  de  l'âme;  la  femme 
vend  ses  charmes,  ses  faveurs  et  sa  tendresse. 
L'homme  vend  son  amitié,  son  honneur,  son 
zèle,  ses  services  et  ses  suffrages.  Tout  devient 
mercantile,  jusqu'aux  fonctions  les  plus  im- 
portantes. 

Qu'attendre  alors  de  ceux  que  le  seul  ascen- 
dant de  la  fortune  conduit  au  faîte  de  la 
grandeur  ;  de  quel  bien  sera  capable  l'homme 
qui,  en  briguant  un  poste,  doit  combiner  d'a- 
vance, non  les  obligations  qu'il  impose,  mais 
les  avantages  pécuniaires  qu'il  en  faut  reti- 
rer, ne  fût-ce  que  pour  rembourser  les  repas 
a  donner,  les  présents  à  faire,  l'argent  à  dis- 
tribuer, afin  de  l'emporter  plus  sûrement  sur 
ses  rivaux  1  On  est  perverti,  avant  même  d'ar- 
river au  centre  des  tentations  !  Qu'on  ne  s'é- 
tonne donc  plus  si  les  dilapidations  se  mul-  I 


tiplient,  si  les  dépenses  publiques  se  grossis- 
sent à  proportion  qu'il  y  a  des  gens  employés 
dans  l'administration  ;  et  si  le  peuple,  en  dé- 
pit même  des  révolutions,  continue  d'être 
constamment  victime  des  abus,  quand  une 
fois  l'excès  du  luxe  s'oppose  si  formellement 
à  leur  réforme. 

Celui  qui  ne  doit  son  élévation  qu'à  l'éclat 
imposant  des  richesses,  sentant  bien  que, 
dans  un  rang  supérieur,  il  est  encore  plus 
astreint  d'en  imposer  au  vulgaire,  par  quel- 
que chose,  affiche  une  somptuosité  effrénée 
qui  malheureusement  prête  aux  yeux  de  la 
multitude  une  empreinte  de  grandeur  à  ce 
qui  n'est  que  vanité,  orgueil  et  folie.  Le 
propre  de  la  misère  est  de  voir  avec  admira- 
tion une  existence  si  différente  de  la  sienne  : 
frappé  de  tant  d'étalage,  l'indigent  qui 
manque  de  tout  ne  conçoit  pas  que  c'est  le 
fruit  de  ses  propres  labeurs,  qui,  lui  étant 
arraché  à  mesure  qu'il  le  recueille,  vient  for- 
mer cette  masse  dé  rayons  lumineux  :  il  ne  se 
doute  pas  que  c'est  à  lui-même  qu'appartien- 
nent tous  ces  brillants  équipages,  tous  ces 
valets  dorés,  tous  ces  palais  revêtus  de  marbre 
et  de  colonnes,  puisque  c'est  lui  seul  qui  en 
paie  la  façon.  Semblable  à  ces  stupides  ido- 
lâtres, pénétrés  de  vénération  et  de  crainte  à 
l'aspect  d'une  statue  gigantesque  ou  majes- 
tueuse, que  le  ciseau  de  l'artiste  a  pourtant 
créée  en  leur  présence,  il  oublie  qu'elle  est 
l'ouvrage  des  hommes  et  tombe  aux  pieds  de 
l'idole  qu'il  a  lui-même  fabriquée. 

Quand  ce  n'est  point  la  gloire,  quand  ce 
n'est  point  l'honneur  qu'on  recherche,  il 
n'existe  plus  qu'une  seule  émulation,  celle  de 
s'effacer  à  l'envi  par  l'excès  de  la  dépense. 
Ainsi  les  millions  s'engloutissent,  et  des  im- 
pôts, quoique  énormes,  se  trouvent  toujours 
insuffisants.  Car  ces  profusions,  non  seule- 
ment accroissent  les  dépenses  publiques,  soit 
en  les  multipliant,  soit  par  la  cherté  qu'elles 
occasionnent,  en  mettant  l'enchère  sur  tous 
les  objets  de  consommation,  mais  l'avidité 
des  vautours  du  peuple  est  de  plus  en  plus 
aiguisée  par  les  monceaux  d'or  qu'elle  met  à 
leur  discrétion.  Un  maître  du  monde,  moins 
pervers  que  ses  pareils,  disait  que  la  vanité 
des  pomjies  ressemblait  à  un  os,  jeté  au  mi- 
lieu d'un  tas  de  chiens  affamés.  Aussi  ne  fut- 
ce  jamais  à  l'aide  de  cette  grandeur  illu- 
soire, que  les  hommes  vraiment  magnanimes 
obtinrent  la  vénération  de  leur  siècle  et  l'ad- 
miration de  la  postérité.  Personne  n'eut  des 
manières  plus  simples  et  ne  connut  moins  le 
faste  que  Caton  le  Censeur,  quoique  élevé  aux 
premières  charges  de  la  République.  L'illus- 
tre et  vertueux  Aristide  vécut  si  désintéressé 
que  l'Etat,  à  sa  mort,  fut  contraint  de  se 
charger  des  frais  de  ses  funérailles  et  de  four- 
nir à  la  subsistance  de  sa  famille.  Enfin  Pho- 
cion,  ce  célèbre  général  vainqueur  de  Phi- 
lippe, et  que  l'histoire  appelle  elle-même 
l'homme  de  bien,  vit  à  ses  genoux  les  ambas- 
sadeurs du  père  d'Alexandre,  qui  lui  offraient 
de  riches  présents,  tandis  qu'il  faisait  un 
repas  très  frugal,  pour  leur  apprendre  que 
quand  on  est  sobre  et  sans  ambition,  il  est 
impossible  de  céder  aux  tentations  de  l'ava- 
rice. Voilà  comment  on  se  montre  supérieur 
à  tout,  et  comme  on  se  couvre  d'une  gloire 
immortelle.  Mais  admettre  que  les  chefs  de 
l'administration   doivent  faire   une   grande 
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dépense,  c'est  travailler  soi-même  à  les  per- 
vertir. Croire,  par  exemple,  qu'il  est  de  la 
dignité  d'un  homme  en  place  de  tenir  table 
ouverte,  c'est  lui  permettre  de  se  maintenir 
dans  ses  fonctions,  malgré  ses  désordres,  en 
se  faisant  autant  de  créatures  qu'il  aura  soin 
do  réunir  de  parasites.  D'ailleurs  des  êtres 
qui  ont  un  train  si  magnifique  et  qui  les 
place  si  fort  au-dessus  de  la  sphère  des  au- 
tres citoyens,  se  persuadent  aisément  qu'ils 
sont  d'une  classe  toute  particulière  ;  dans 
peu,  ils  ne  regarderont  plus  qu'avec  mépris 
ce  qu'ils  nomment  le  vulgaire,  dont  l'obscu- 
rité paraît  à  leurs  yeux  une  preuve  que  cette 
multitude  est  destinée  à  ramper  sous  leurs 
ordres,  et  ne  se  contentant  point  de  cette  con- 
tenance humble  et  modeste  qu'imprime  la 
pauvreté,  ils  finissent  par  exiger  la  soumis- 
sion la  plus  entière  et  les  respects  les  plus 
avilissants.  N'a-t-on  pas  vu  de  ces  domina- 
teurs ordonner  qu'on  ne  leur  parlât  qu'à  ge- 
noux 1  D'autres  ont  fait  baiser  la  poussière 
de  leurs  souliers,  quelques-uns  ont  voulu  qu'on 
se  tînt  debout,  profondément  incliné  et  la 
tête  nue  en  leur  présence.  En  un  mot,  en 
France,  l'honneur  suprême  n'était-il  pas  d'a- 
voir un  tabouret  chez  la  reine  1  Pauvres  hu- 
mains, à  quel  abaissement  l'orgueil  même 
vous  fait-il  descendre  !  Si  encore  l'ivresse  que 
produit  le  tourbillon  des  vanités  se  réduisait 
pour  les  grands  à  leur  inspirer  une  hauteur, 
une  morgue,  une  insolence,  qu'ils  prennent 
bonnement  pour  de  la  majesté.  Quoique,  sans 
doute,  il  serait  déjà  trop  contraire  au  bien 
public,  que  les  hommes  établis  pour  être  les 
protecteurs  du  faible  et  du  malheureux  fus- 
sent ceux  qui,  par  un  dédain  meurtrier,  ne 
voulussent  ni  les  secourir,  ni  seulement  les 
entendre  !  Mais  le  luxe  qui  détériore  le  juge- 
ment, qui  dégrade  l'âme,  qui  énerve  le  corps, 
ne  laisse  apercevoir,  dans  les  dignités,  que 
la  prérogative  de  pouvoir  plus  à  loisir  se  li- 
vrer à  la  mollesse  et  à  la  dissipation  ;  ce  qui 
fait  que  chez  une  nation  somptueuse,  tous  les 
chefs  sont  aussi  lâches,  aussi  fainéants  qu'i- 
neptes et  stupides.  Car  puisqu'il  faut  le  dire  : 
depuis  le  jour  que  les  Français  se  sont  levés, 
n'est-ce  pas  plutôt  à  l'impéritie  des  contre- 
révolutionnaires  et  à  cette  confiance  aveugle, 
si  naturelle  au  sot  orgueil,  qui  ne  doute  de 
rien,  qu'on  doit  l'impuissance  de  tant  d'ef- 
forts, de  complots  et  de  trahisons  contre  la 
liberté,  qu'à  la  sage  prévoyance  et  aux  com- 
binaisons suivies  de  la  politique  éclairée  des 
patriotes  1 

O  voix  auguste  de  la  philosophie,  si  c'est 
à  toi  qu'il  appartient  de  rappeler  les  nations 
au  bonheur  par  la  démonstration  des  grandes 
vérités,  réunis  toute  la  force  de  l'éloquence 
et  du  raisonnement  pour  les  convaincre  que 
faire  consister  la  grandeur  dans  la  repré- 
sentation et  dans  la  munificence,  c'est  remet- 
tre entre  les  mains  de  l'homme  puissant  la 
boîte  de  Pandore  toute  ouverte  !  dis-leur  que 
c'est  renoncer  à  la  régénération  politique  ; 
que  c'est  formellement  écarter  le  retour  de  la 
prospérité,  que  de  lier  les  destinées  de  l'Em- 
pire à  l'ambition  de  ces  cœurs  gangrenés, 
toujours  prêts  à  sacrifier  la  justice  à  leur 
intérêt,  et  la  vertu  à  l'intrigue.  Dis-leur  que 
de  pareils  êtres,  imprégnés  de  faiblesse  et  de 
caprices,  ne  connaissent  d'autres  règles  que 
leurs  désirs  et  leurs  passions.   Dis-leur  que 


l'inconséquence  est  leur  partage,  la  malveil- 
lance, le  mobile  de  leur  conduite  et  l'égoïsme, 
leur  suprême  volupté.  Dis-leur  que,  sans  au- 
cun principe  de  morale,  ils  s'endorment  en 
paix  dans  le  crime  et  ne  s'éveillent  que  pour 
jouir  de  la  vie  par  une  série  d'attentats.  Dis- 
leur que  pour  se  conserver  à  perpétuité  dans 
cet  état  de  suprématie,  et,  au  centre  de  cette 
variété,  si  attrayante  de  plaisirs,  ils  ne  peu- 
vent jamais  admettre  d'autre  gouvernement 
que  celui  qui  place  le  reste  de  l'univers  sous 
leurs  pieds.  La  loi,  l'ordre  et  la  paix,  voilà 
des  expressions  qu'ils  ont  sans  cesse  à  la  bou- 
che. Mais  ces  mots  signifient  dans  leur 
idiome  :  compression,  obéissance  passive  et 
calme  des  tombeaux.  Quelle  politique  et  quel 
système  exterminateur  !  Eternels  tyrans  de 
vos  semblables  !  Monstres  à  étouffer  !  Pour- 
quoi êtes-vous  sortis  du  néant,  si  vous  ne 
régnez  que  pour  y  faire  rentrer  toute  la  na- 
ture? 

Sous  le  rapport  même  des  progrès  de  l'in- 
dustrie et  du  perfectionnement  des  arts,  il 
s'en  faut  que  le  luxe  soit  aussi  propice  que 
généralement  on  pourrait  le  supposer.  Il  y  a 
longtemps  qu'on  a  dit  que  le  mieux  était  l'en- 
nemi du,  bien  ;  et  cet  apophtegme,  particuliè- 
rement vrai  pour  le  luxe,  peint  d'un  seul 
trait  ses  derniers  résultats.  Si,  dans  le  prin- 
cipe, il  sert  à  épurer  le  goût,  dès  qu'il  est 
porté  à  l'excès,  il  émousse,  il  décompose  ce 
tact  fin  et  juste  qui  donne  au  talent  toute  son 
extension,  et  à  la  composition  ce  fini  qui  la 
rend  un  chef-d'œuvre.  Mais  à  force  de  vouloir 
être  recherché,  on  devient  outré,  on  tombe 
dans  une  afféterie  ridicule.  Rome  en  offre  un 
exemple  frappant.  A  peine  cette  ville,  non 
moins  célèbre  par  ses  maîtres  en  tous  genres 
que  par  ses  victoires,  fut-elle  à  son  tour  plu- 
tôt asservie  par  son  luxe  que  par  le  despo- 
tisme de  ses  empereurs,  que  chez  elle  les  arts 
et  le  génie  déclinèrent  avec  une  célérité  in- 
croyable. Dès  le  temps  même  de  Pline  le 
Jeune,  cette  décadence  paraît  déjà  sensible, 
quand  on  rapproche  la  réputation  dont  il 
a  joui,  de  sa  manière  d'écrire,  plus  compas- 
sée qu'élégante  et  majestueuse.  Ce  n'est  plus 
la  mâle  éloquence  de  Cicéron,  ni  les  grâces 
aisées  et  naturelles  d'Horace,  ni  la  diction 
harmonieuse,  tendre  et  pure  de  Virgile,  ni 
le  style  nerveux  de  Sénèque,  ni  la  riche  élé- 
gance de  Salluste.  On  renonce  au  grand  pour 
courir  après  l'ampoulé,  et  l'on  s'éloigne  d'une 
simplicité  noble  et  vraie  pour  adopter  un 
langage  précieux.  L'orgueil  gigantesque  des 
empereurs  se  communiquant  bientôt  à  une 
nation  adulatrice,  tout  ce  qui  sort  de  la  main 
des  artistes,  leurs  premiers  courtisans,  n'offre 
que  des  images  exagérées.  De  là,  l'on  passe 
insensiblement  au  merveilleux,  qui  enfante 
la  crédulité  et  la  superstition.  Enfin,  tôt  ou 
tard,  un  peuple,  après  avoir  atteint  au  plus 
haut  degré  de  connaissance  et  de  perfection, 
se  trouve  précipité  tout  à  coup  dans  la  dé- 
mence, dans  l'ineptie  et  dans  l'abrutisse- 
ment. 

Si  en  France,  le  luxe  a  pris  une  autre  mar- 
che, on  ne  peut  néanmoins  disconvenir  qu'é- 
lectrisant  la  fureur  de  jouir,  il  n'ait  substitué 
à  ce  qui  est  réellement  beau  des  productions, 
sans  autre  prix  que  le  mérite,  ou  de  la  sin- 
gularité, ou  de  la  nouveauté.  A  mesure  que 
le  goût  se  déprave,  l'artiste  trouve,  et  plus 
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facile  et  plus  commode  de  plaire  aux  yeux 
qtie  de  frapper  l'imagination  en  créant  des 
ouvrages  supérieurs  par  l'invention  et  par 
la  perfectibilité  de  la  main-d'œuvre.  C'est 
ainsi  que,  sans  paraître  s'en  douter,  la  nation 
s'est  laissé  mille  fois  conduire  dans  les  écarte 
de  l'extravagance.  Car  de  quel  autre  œil  peut- 
on  voir  ces  modes  qui  changent  tous  les  mois, 
toutes  les  semaines,  tous  les  jours,  et  qui  ont 
si  longtemps  couvert  des  individus  légers,  su- 
perficiels, et  uniquement  occupés  de  leur  per- 
sonne et  de  leur  parure  ?  C'est  un  travers  dans 
lequel  aucun  peuple  ancien  n'a  donné.  On 
n'en  connaît  point  qui  n'ait  eu  de  costume 
d'une  forme  invariable.  Chez  eux,  on  distin- 
guait un  Grec,  un  Perse,  un  Romain  par  son 
seul  habillement.  Mais  en  France,  en  Europe, 
les  nations  modernes  donnent  à  leurs  habite 
à  peu  près  la  même  coupe  et  se  modelant  plus 
ou  moins  les  unes  sur  les  autres,  elles  sont 
tellement  accoutumées  à  la  variété  que  ja- 
mais on  n'a  mieux  saisi  l'originalité  du  Fran- 
çais qu'en  le  représentant  avec  un  morceau 
d'étoffe  plié  sous  le  bras. 

X  y  aurait-il  que  l'inconvénient  d'admettre 
dans  un  Etat  une  multitude  de  professions 
non  seulement  inutiles  mais  dangereuses,  en 
ce  qu'elles  aiguisent  toutes  les  passions  et 
qu'elles  inspirent  la  mollesse  et  l'amour  des 
superfluités  ;  qu  à  cette  seule  considération, 
tout  gouvernement  sage  doit  proscrire  le 
liixe,  tant  qu'on  verra  dans  chaque  grande 
ville,  10,000,  20,000,  30,000  ouvriers  occupés  à 
faire  des  ajustements,  des  coiffures,  des  pom- 
pons, des  fleurs,  des  plumes,  des  broderies, 
des  dentelleSj  des  bagues  ;  et  assurément  ces 
individus  formeront  un  obstacle  invincible  à 
la  réforme  des  mœurs  et  au  retour  de  l'esprit 
public,  puisque  c'est  un  foyer  de  tentations 
irrésistibles  pour  les  jeunes  gens  et  pour  les 
femmes.  Aurez-vous  donc  de  longtemps  des 
hommes  à  caractère,  des  génies  profonds,  des 
citoyens  estimables,  lorsque  dans  l'âge  de 
donner  à  l'âme  une  trempe  forte,  de  rectifier 
le  jugement  et  d'acquérir  des  connaissances, 
il  sera  possible  de  se  faire  plus  remarquer 
par  son  étalage  ou  par  sa  singularité,  que 
par  une  érudition,  fruit  d'un  travail  assidu, 
ou  par  des  vertus  civiques  qui  exigent  l'ab- 
négation de  soi-même?  Et  les  femmes  qui 
dans  nos  mœurs  ont  tant  d'influence,  forme- 
ront-elles, comme  à  Sparte  et  à  Samos,  des 
héros  et  des  patriotes,  quand,  plus  coquettes 
que  sensibles,  elles  cherchent  plutôt  à  paraî- 
tre belles  qu'aimables,  et  préfèrent  au  bon- 
heur d'être  chéries,  la  vaine  gloire  de  s'en- 
tourer de  courtisans? 

Dans  Homère,  les  reines  et  les  filles  des 
souverains  s'occupent  au  fond  de  leurs  pa- 
lais à  travailler  les  robes  de  pourpre  des 
princes  ou  à  broder  les  voiles  dont  elles  se 
montrent  ornées  dans  les  jours  de  fête.  Mais 
parmi  nous,  une  simple  bourgeoise,  si  je  puis 
encore  me  servir  de  cette  expression,  rougi- 
rait d'avouer  que  nulle  main  étrangère  n'a 
coopéré  à  sa  toilette,  et  tout  ce  qui  la  pare 
perdrait  la  moitié  de  son  prix,  si  l'on  pou- 
vait soupçonner  que  ces  merveilleux  édifices 
de  gaze  et  de  rubans  ne  soient  pas  sortis  de 
la  fabrique  d'une  marchande  de  modes. 
Vouées  cependant,  par  leur  complexion,  à 
une  vie  sédentaire,  dès  que  les  femmes  se  trou- 
vent débarrassées  des  soins  que  la  nature 
leur  a  visiblement  départis,  ce  vide  dans 
1   6 


leur  existence  donne  plus  d'action  à  leur  tem- 
pérament et  les  rend  plus  accessibles  à  la 
séduction.  D'ailleurs  quand,  dans  l'âge  même 
de  la  fraîcheur  et  de  la  beauté,  on  ne  s'en 
tient  plus  aux  grâces  naturelles  ;  quand  des 
ornements  achetés  à  grands  frais  leur  sont 
généralement  préférés,  c'est  encore  là  une 
nouvelle  source  de  perversion.  Dès  ce  moment, 
plus  d'amour  sincère  ou  durable,  plus  de  liai- 
son qui  ne  soit  un  marché,  plus  d'hyménée 
qui  ne  soit  une  spéculation,  plus  de  ménage 
qui  ne  devienne  l'asile  de  l'indifférence,  du 
dégoût,  d'une  aversion  progressive,  de  mille 
éclats  scandaleux  et  d'une  conduite  aussi  dé- 
réglée qu'éversive  des  fortunes  les  plus  soli- 
des. Aussitôt  que  l'art  supplée  le  coloris  de 
la  nature,  cette  supercherie  fut  déjà  un  raf- 
finement dangereux,  le  fard  ne  tarde  pas  à 
passer  de  la  figure  des  femmes  à  leur  cœur. 
Ce  sont  pourtant  les  vertus  domestiques  qui 
préparent  les  vertus  civiles.  Eh  !  comment 
arriver  à  cette  pureté  républicaine,  si  le  mau- 
vais exemple  des  pères  et  des  mères  familia- 
rise les  enfante  avec  la  dépravation,  à  la 
sortie,  pour  ainsi  dire,  du  berceau. 

Que  les  femmes  reprennent  les  tâches  qui 
leur  sont  propres,  et  cette  première  réforme 
deviendra  la  base  la  plus  solide  d'une  régé- 
nération. Solon  et  Lycurgue  qui,  de  tous  les 
législateurs,  paraissent  mieux  avoir  connu  le 
cœur  humain,  ne  les  avaient  point  oubliées 
dans  ces  deux  constitutions  qui  les  ont  im- 
mortalisés. Et  quand  on  s'étonne  de  voir  Ly- 
curgue, cet  homme  dont  les  lois  indiquent 
les  mœurs  si  austères,  donner  aux  femmes  un 
habillement  qui  les  montrait  presque  à  nu, 
on  ne  fait  pas  attention  que,  ne  permettant 
aux  jeunes  gens  aucune  familiarité  avec 
elles,  puisque  même  ces  époux  n'avaient  pen- 
dant longtemps  que  des  rapprochements  fur- 
tifs,  il  devait  prodiguer  à  leurs  regards  les 
trésors  secrets  de  la  beauté,  afin  d'émous^er, 
par  l'habitude  de  les  voir,  les  désirs  qu'ai- 
guillonne l'imagination  volcanisée  par  le 
mystère.  Les  femmes,  une  fois  rendues  à  cette 
décence,  à  cette  honnêteté  qu'elles  ne  perdent 
que  dans  une  vie  dissipée,  rentreraient  dans 
tous  leurs  droite,  en  ne  voulant  plus  rece- 
voir que  des  hommages  dignes  d'elles.  Aman- 
tes pleines  de  candeur,  épouses  tendres, 
mères  respectables,  après  avoir  inspiré  l'a- 
mour, elles  régneraient  encore  par  l'estime. 
Plus  rapprochées  de  la  nature  à  15  ans,  elles 
concevraient  que  la  simplicité  dans  la  parure 
donne  plus  de  piquant  à  leurs  attraits,  tan- 
dis que  trop  d'élégance  les  absorbe  et  prête 
autant  d'apparence  à  la  laideur  qu'à  la  gen- 
tillesse. A  40  ans,  elles  n'auraient  plus  le 
ridicule  d'être  mises  comme  à  20,  et  s'en  te- 
nant toujours  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  séant 
pour  chaque  âge,  cette  manie  pour  des  modes, 
aussi  versatiles  que  grotesques,  se  guérirait 
à  l'instant  où  des  mains  mercenaires,  ne  son- 
geant qu'à  façonner  du  nouveau,  pour  obte- 
nir la  préférence  sur  leurs  concurrents,  ces- 
seraient enfin  d'être  employés. 

Observez  encore  que  cette  mobilité  dans  les 
modes,  en  doublant  et  triplant  les  dépenses, 
puisqu'elle  met  au  rebut  des  objets  qui  ont  à 
peine  servi,  plonge  dans  la  gêne  les  citoyens 
qui  n'ont  qu'une  fortune  médiocre,  et  que  le 
torrent  entraîne  néanmoins  malgré  eux.  La 
sagesse  et  l'économie  n'y  peuvent  rien.  Il  est 
des  professions  qui  obligent  de  paraître,  et, 
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en  les  exerçant,  on  commence  par  se  ruiner 
pour  se  mettre  dans  le  cas  de  faire  quelque 
chose.  Qui  oserait  ne  pas  sacrifier  à  cette  dé- 
cence de  convention,  et  à  se  présenter  dans  le 
monde  sans  porter  la  livrée  de  l'opulence  ? 
Serait-on  accueilli  de  l'homme  puissant,  qui 
ne  sait  voir  qu'avec  dédain  tout  ce  qui  n'est 
pas  fastueux?  On  n'obtiendrait  pas  même  de 
ses  valets  la  faveur  d'être  admis  dans  son  anti- 
chambre, sans  leur  en  imposer  par  un  certain 
étalage.  C'est  ainsi  que  chacun  faisant  au  delà 
de  ses  facultés,  les  moyens  ordinaires,  devien- 
nent insuffisants;  et  que  l'intrigue,  la  mau- 
vaise foi,  les  bassesses  atteignent  les  individus 
de  tous  les  états,  au  point  qu'on  préfère  à  la 
fausse  honte  de  la  pauvreté,  le  titre  même  de 
fripon.  De  tels  hommes  doivent  donc  être,  les 
uns  superbes,  les  autres  rampants  et  pusilla- 
nimes ;  tous  dévorés  d'ambition  ;  tous  divisés 
d'intérêts  ;  tous  occupés  à  s'élever  sur  leur 
ruine  mutuelle  ;  tous  empressés  de  vendre 
l'Etat  et  leurs  concitoyens  à  quiconque  se  pré- 
sentera pour  offrir  un  prix  à  leur  perfidie;  et 
le  peuple  aux  abois,  arrêté  par  ces  égoïstes, 
dans  les  convulsions  de  son  désespoir,  ne 
s'agite  souvent  que  pour  retomber  dans  une 
situation  plus  oppressive.  Car,  si  quelque  ca- 
tastrophe fait  taire  un  instant  les  passions  ; 
dès  que  le  péril  sera  ou  paraîtra  passé,  elles 
reprendront  un  nouvel  essor.  Les  uns  voulant 
accroître  ce  qu'ils  doivent  à  leurs  rapines,  les 
autres  ne  songeant  qu'à  les  conserver,  plu- 
sieurs enfin  craignant  que  le  terme  des  abus 
et  des  prodigalités  ne  leur  enlève  leur  état  et 
leurs  ressources,  rompent  aussitôt  le  concours 
de  la  volonté  générale  ;  et  il  faut  un  demi- 
siècle  pour  guérir  une  plaie  qui  s'agrandit  par 
ces  retards,  quand  elle  se  fût  promptement 
cicatrisée,  si  l'opération  eût  été  l'ouvrage 
d'un  moment. 

Peut-être  ne  dispute-ton  depuis  si  long- 
temps sur  les  dangers  du  luxe,  et  sur  les  avan- 
tages qu'on  lui  attribue,  sans  pouvoir  être 
d'accord  sur  aucun  point,  que  parce  qu'on  a 
pris  ce  mot  indistinctement  pour  exprimer  la 
somptuosité  des  grands  et  la  splendeur  de 
l'Etat.  Cependant  ce  sont  là  deux  effets  bien 
opposés.  Car  autant  le  premier  est  pernicieux, 
autant  le  second  devient  nécessaire,  surtout 
dans  un  vaste  empire.  Si  la  cumulation  de 
grandes  masses  de  fortune,  dans  les  mains 
d'un  petit  nombre  d'individus,  amène  progres- 
sivement toutes  les  calamités  sociales  ;  l'ai- 
sance du  plus  grand  nombre,  fruit  du  travail, 
de  l'industrie,  et  des  spéculations  commer- 
ciales, porte  une  nation  au  plus  haut  degré 
de  prospérité,  et  communique  à  son  gouverne- 
ment une  grandeur  réelle.  Alors,  comme  à 
Rome,  dans  les  beaux  jours  de  la  République, 
il  offre  le  tableau  d'une  majesté  imposante,  et 
telle  que  le  vigoureux  pinceau  de  Démosthène 
en  a  tracé  l'esquisse  si  belle  et  si  frappante. 

L'administration  une  fois  rendue  à  une 
gestion  sage  et  paternelle,  répand  également 
ses  bienfaits  sur  tous  les  citoyens  ;  et  sa  ma- 
gnificence embrasse  tous  les  âges,  toutes  les 
générations.  Ses  regards  surveillants  s'éten- 
dent jusqu'aux  extrémités  de  l'empire.  Par- 
tout l'émulation  trouve  des  encouragements  ; 
nulle  part,  l'amour  du  travail  n'est  paralysé 
par  la  difficulté  d'en  obtenir  :  des  édifices  pu- 
blics s'élèvent  à  grands  frais  ;  mais  ce  n'est 
pas  pour  loger  le  fastueux  indolent,  ni  l'indi- 
gne Sardaaapale.  Ce  sont  des  établissements 


destinés  à  l'éducation  des  enfants  de  la  patrie; 
des  ateliers  où  l'artisan  trouve  toujours  de 
quoi  s'occuper  ;  des  hôpitaux  où  l'être  infirme 
ou  caduc,  reçoit  tous  les  secours  qu'il  a  droit 
d'attendre  de  l'humanité;  les  fortificatio-s 
des  villes  frontières  emploient  une  multitude 
d'ouvriers,  et  empêchent  que  l'ambition  do 
conquérir  ne  soit  réveillée  par  l'espoir  d'une 
surprise  infaillible  et  d'une  invention  pratica- 
ble. De  nouveaux  ports  sont  ouverts  ;  et  les 
anciens  réparés  appellent  les  étrangers  à  ve- 
nir mouiller  dans  leur  rade.  Les  rivières  sont 
rendues  navigables,  et  des  canaux  de  commu- 
nication multiplient  les  facilités  d'exporta- 
tion, et  diminuent  les  frais  de  transport.  Les 
grandes  routes,  toujours  entretenues  en  bon 
état,  sont  une  invitation  de  plus  pour  le  voya- 
geur qui  accourt  de  toutes  parts,  conduit  par 
ses  relations  de  négoce,  ou  simplement  attiré 
par  l'intention  de  jouir  d'un  spectacle  qui 
charme  à  la  fois  le  cœur  et  les  yeux.  Dans  les 
villes,  la  percée  et  l'élargissement  des  rues,  en 
donnant  à  l'air  une  circulation  plus  libre, 
procurent  aux  maisons  plus  de  salubrité,  et 
un  jour  plus  riant.  Des  aqueducs  y  apportent 
l'eau  des  sources  les  plus  pures  ;  et  l'on  y  cons- 
truit des  thermes  à  la  romaine,  établissements 
abandonnés  depuis  que  les  gouvernements  ne 
prisent  plus  la  vie  des  hommes  et  plus  utiles 
qu'on  ne  pense  à  la  santé  par  la  propreté  qui 
en  est  l'élément  conservateur.  Enfin  de  vastes 
et  majestueux  amphithéâtres  sont  préparés 
pour  recevoir  le  peuple  ;  et  des  fêtes  natio- 
nales, où  président,  non  les  momeries  de  la 
superstition,  mais  l'exaltation  du  patrio- 
tisme, enflamment  tous  les  coeurs  d'un  noble 
enthousiasme,  électrisent  universellement  le 
vif  désir  de  se  montrer  avec  honneur,  et  ren- 
dent plus  rapides  et  plus  durables,  les  pro- 
grès de  l'esprit  public.  A  mesure  qu'on  se  pé- 
nètre des  grands  principes,  les  agents  dispa- 
raissent devant  la  patrie.  On  n'a  des  yeux 
que  pour  voir  les  choses  ;  on  n'a  de  l'âme  que 
pour  être  sensible  à  la  gloire  :  tous  les  intérêts 
sont  liés  au  maintien  d'une  Constitution  qui 
fait  le  bonheur  général,  et  l'homme  de  la  der- 
nière classe,  comme  celui  hors  de  la  ligne 
commune,  confondus  devant  la  loi,  s'estiment 
mutuellement  sans  se  craindre,  ou  sans  se 
ravaler  ;  car  chacun  a  son  mérite  personnel 
qui  le  rend  utile  à  l'Etat;  et  tous  avec  des 
vertus  et  des  talents  transcendants,  peuvent 
à  leur  tour  prendre  un  vol  égal. 

Et  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  dépenses,  quel- 
que excessives  qu'elles  paraissent  en  masse, 
puissent  jamais  devenir  aggravantes  pour  la 
nation.  Toujours  réglées  avec  la  sagesse  qui 
les  circonscrit  dans  de  justes  bornes,  elles  sont 
au  contraire  une  source  de  richesses  incalcu- 
lables, en  mettant  chaque  individu  en  mesure 
de  faire  quelque  chose.  Si  Platon  établit  dans 
sa  République  que  les  richesses  sont  la  perte 
des  gouvernements,  il  ajoute  cependant  que 
l'excessive  pauvreté  du  peuple  produit  encore 
des  effets  plus  funestes  ;  non  seulement  en 
couvrant  l'empire  de  mercenaires,  ce  qui 
les  transforme  km  autant  d'esclaves  des 
hommes  opulents  ;  mais  parce  que  celui  qui 
est  abâtardi  par  la  misère,  tombe  dans  l'abat- 
tement, et  s'abandonne  à  une  entière  inertie 
qui  le  fait  passer  de  l'habitude  des  vices  à 
l'essai  des  plus  grands  crimes.  Qu'elles  soient 
donc  prescrites  à  jamais  ces  maximes  bar- 
bares, que  désavouent  la  raison,  la  justice  et 
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l'expérience,  et  qui  tendent  à  persuader,  que 
l'extrême  pénurie  soit  le  seul  véhicule  de  l'ac- 
tivité. Le  manœuvre  et  Fourrier,  a  dit  Vol- 
taire, doivent  être  réduits  au  nécessaire  pour 
travailler  :  telle  e<t  la  nature  de  l'homme  :  il 
faut  que  ce  grand  nombre  d'individus  soit 
pauvre,  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  toit  miséra- 
ble (1)  ;  de  la  pauvreté,  sans  misère  !  du  mal- 
heur sans  malheur  !  quelle  incohérence  !  quelle 
absurdité  !  Ah  !  qui  démontre  mieux  la  faus- 
seté d'un  pareil  système,  que  la  difficulté  de 
l'expliquer  sans  paraître,  ou  le  cœur  le  plus 
dur,  ou  l'esprit  le  moins  judicieux  i  Comment 
oser  prétendre  qu'une  misère  factice  soit  dans 
la  nature  de  l'homme,  quand  il  se  trouve 
placé  au  centre  de  tant  de  riches  productions  ? 
Il  a  bien  assez  des  maux  qui  tiennent  immé- 
diatement à  son  essence,  sans  qu'une  politi- 
que machiavéiiste  s'étudie  encore  à  grossir  le 
poids  de  ses  calamités,  par  des  encourage- 
ments donnés  à  ses  oppresseurs  !  Quoi,  l'in- 
digence doit  être  le  partage  de  la  multitude  '. 
Certes,  ce  langage  est  facile  à  tenir,  quand  on 
est  soi-même  du  petit  nombre  de  ceux  qui  na- 
gent dans  l'opulence  !  et  cependant  ce  philo- 
sophe épicurien,  Voltaire  lui-même,  a-t-il  be- 
soin de  sentir  les  atteintes  de  la  nécessité  pour 
créer  91  volumes  ?  lui  qui  jouissait  d'une  for- 
tune si  considérable,  et  qui  néanmoins  a  été 
un  des  êtres  les  plus  laborieux  de  son  siècle, 
jusqu'à  l'âge  de  plus  de  80  ans. 

Sans  doute,  l'homme  réduit  à  la  condition 
d'une  bête  de  somme,  et  contraint  de  travail- 
ler sans  relâche,  avec  la  certitude  de  ne  ja- 
mais recueillir  la  plus  légère  portion  de  fruit 
de  ses  labeurs,  refuserait  peut-être  de  se  don- 
ner tant  de  peine  si  la  faim  ne  devenait  pas 
pour  lui  un  stimulant  ;  comme  les  coups  de 
fouet  forcent  les  victimes  de  l'avarice  espa- 
gnole de  s'engloutir  toutes  vivantes  dans  les 
mines  du  Pérou.  Mais  rétablissez  l'équilibre; 
et  quelque  difficiles  que  soient  les  tâches  de 
la  société,  il  se  trouvera  toujours  des  gens  de 
bonne  volonté  pour  les  remplir.  Est-il  une 
profession  plus  fatigante,  et  qui  expose  la 
santé  et  la  vie  à  plus  de  dangers  que  le  métier 
de  marin  ?  Cependant  à  peine  le  matelot  a-t-il 
mis  pied  à  terre,  que  sans  songer  à  jouir  des 
profits  de  son  voyage,  il  brûle  du  désir  de  se 
rembarquer.  Il  ne  faut  pas  connaître  le  cœur 
humain,  il  faut  nous  assimiler  à  la  brute,  qui 
s'endort  machinalement  dès  que  ses  besoins  de 
première  nécessité  sont  assouvis,  pour  suppo- 
ser que  l'homme  à  son  exemple,  ne  soit  mû 
par  les  mêmes  appétits.  Eh  !  qui  ne  sait  pas 
que  les  sensations  morales  ont  sur  notre  être 
un  empire  absolu,  auquel  le  sauvage  lui-même 
est  soumis  ;  puisqu'il  se  montre  sensible  à  la 
gloire  ;  et  qu'il  compte  les  beaux  jours  de  sa 
vie  par  ses  exploits  guerriers  1  Qui  ne  sait  pas 
que  l'état  de  civilisation  nous  plongeant  tous, 
comme  Tantale,  dans  un  fleuve  de  tentations, 
il  en  résulte  que  les  jouissances  de  l'imagina- 
tion et  du  cœur,  rendent  absolument  secon- 
daires celles  qui  sont  purement  animales.  Il 
est  une  idée  particulière  du  bonheur,  inhé- 
rente à  l'homme,  et  qu'on  découvre  dans  l'être 
le  plus  dégradé  et  le  plus  avili,  qui  conduit 
le  misérable  à  l'échafaud  ;  si  ce  n'est,  non  pas 
précisément  la  nécessité  d'avoir  un  morceau 


(i)  Siècle  de  Louis  XIV,  tome  3. 


de  pain  ;  mais  le  brûlant  espoir  de  sortir  tout 
à  coup  de  cet  état  de~dénuement  et  d'humilia- 
tion, contre  lequel  se  soulève  la  nature  1 

Les  passions  dont  notre  âme  est  le  siège,  res- 
semblent au  choc  perpétuel  des  éléments  qui 
paraissent  tendre  à  la  destruction  de  l'uni- 
vers, éternise  au  contraire  sa  conservation,  et 
sert  à  féconder  tous  ses  germes  productifs. 
Sans  les  passions,  l'homme  indifférent  et  stu- 
pide  ne  serait  devenu,  ni  agriculteur,  ni  ar- 
tiste, ni  législateur,  ni  écrivain  ;  et  le  monde 
engourdi  dans  une  profonde  apathie,  n'eût  ja- 
mais été  qu'un  aride  et  vaste  désert.  Mais 
quand  la  brute  ne  connaît  d'autre  mal  que  ce- 
lui qui  cause  de  la  douleur  ;  admirez  cet  or- 
dre merveilleux  de  la  nature,  qui  en  douant 
l'homme  de  toutes  les  facultés  de  l'esprit  et  de 
l'industrie,  a  voulu,  pour  déterminer  plus 
impérieusement  leur  germination,  que  le  bien- 
être  consistât  moins  pour  lui  dans  la  jouis- 
sance, que  dans  le  soin  de  se  le  procurer  :  de 
sorte  que  la  félicité  est  plutôt  spéculative  que 
réelle  ;  car  la  continuité  du  plaisir  l'émousse, 
et  le  rend  souvent  plus  promptement  insup- 
portable que  la  présence  même  du  mal.  De  là, 
ce  vide,  cette  inquiétude  secrète  qui  nous  agite 
sans  cesse  pour  un  bien  en  perspective,  et  qui 
fait  que  tendant  toujours  à  un  accroissement 
d'aisance,  afin  de  mieux  s'assurer  des  jours 
sereins  et  paisibles,  l'existence  la  plus  affreuse 
est  pourtant  livrée  à  une  entière  nonchalance; 
parce  qu'avec  l'inertie  arrive  l'ennui,  cette 
consomption  morale,  qui  répand  le  dégoût 
sur  tout,  et  qui  empoisonne  tellement  tous  les 
instants  de  la  vie,  que  souvent  elle  conduit  au 
tombeau  par  la  léthargie  de  l'âme  et  de  l'es- 
prit. Aussi  est-ce  une  maladie  des  villes,  sé- 
jour ordinaire  de  l'indolence.  Le  laborieux 
villageois  ne  trouve  pas  le  temps  de  s'ennuyer. 

Encore  une  fois,  il  faut  n'avoir  jamais  sé- 
rieusement réfléchi  sur  les  effets  désastreux  de 
la  pauvreté,  pour  s'être  permis  de  la  présu- 
mer nécessaire.  Sous  tous  les  rapports,  c'est 
le  fléau  le  plus  terrible  qui  puisse  affliger  l'hu- 
manité. Trop  d'exemples  démontrent  qu'elle 
sert  à  abâtardir  l'homme,  et  à  paralyser  tou- 
tes ses  facultés  morales,  à  le  précipiter  dans 
l'infamie  et  dans  le  crime. 

Il  y  a  plus  encore.  L'indigence  porte  en  ou- 
tre des  coups  mortels  au  physique,  et  pour 
l'individu  qu'elle  dévore,  et  pour  son  espèce. 
Car  ce  n'est  pas  positivement  une  vie  excessi- 
vement active,  qui  altère  si  visiblement  la 
santé  de  celui  qui  se  livre  à  tant  de  fatigues. 
Il  est  prouvé  que  l'action,  en  prévenant  la 
coagulation  des  humeurs,  est  très  propre  à 
raffermir  le  tempérament.  Mais  c'est  une 
nourriture  malfaisante,  et  toujours  trop  peu 
substantielle  qui  affaiblit  le  sang,  et  qui 
énerve  toutes  les  forces  du  corps.  L'épuise- 
ment est  la  suite  naturelle  d'un  grand  exer- 
cice, quand  de  bons  aliments  ne  viennent  pas 
suppléer  les  pertes  occasionnées  par  l'abon- 
dance des  sueurs.  Dans  le  Nouveau-Monde,  où 
les  rayons  brûlants  du  soleil  provoquent  une 
transpiration  continuelle,  on  à  remarqué  que 
les  sauvages  avaient  plus  ou  moins  de  vigueur, 
suivant  que  leurs  différentes  hordes  faisaient 
usage  d'aliments  plus  ou  moins  nutritifs  ;  et 
chez  ceux  faibles,  on  a  trouvé  une  population 
très  peu  nombreuse,  et  point  ou  presque  point 
de  vieillards. 

C'est  pareillement  l'effet  que  la  misère  pro- 
duit au  sein  des  sociétés  policées.  Il  est  extrê- 
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mement  rare  de  voir  une  grande  famille  à  un 
homme  qui  est  né,  et  qui  a  constamment  lan- 
gui dans  l'indigence.  Avec  un  physique  usé, 
non  seulement  il  est  peu  propre  à  la  généra- 
tion ;  mais,  comme  le  riche,  il  redoute  de  de- 
venir père  ;  avec  cette  différence,  que  l'un  res- 
treint le  nombre  de  ses  enfants,  pour  cumuler 
sur  leur  tête  une  plus  grande  portion  de  for- 
tune, et  que  l'autre  ne  veut  pas  donner  la  vie 
à  un  misérable  de  plus,  dans  la  crainte  d'ac- 
croître ses  besoins,  et  d'aggraver  son  sort  :  ou 
s'il  cède  à  l'intensité  de  la  nature,  il  ne  crée 
qu'un  être  languissant,  souvent  rachitique,  et 
qui,  nourri  par  une  mère  valétudinaire  ou 
malsaine,  rentre  bientôt  dans  le  néant,  dont 
il  ne  paraissait  s'être  échappé  qu'à  moitié. 
Quant  aux  vieillards,  comment  en  trouver 
parmi  des  hommes  qui,  dans  la  vigueur  de 
l'âge,  buttent  tous  les  jours  contre  le  besoin, 
l'épuisement  et  la  mort  ?  Autant  dans  les  cam- 
pagnes, où  Ton  jouit  de  quelque  aisance,  voit- 
on  beaucoup  d'agriculteurs  frais  et  robustes, 
qui  prolongent  très  loin  leur  carrière,  autant 
dans  les  endroits  où  la  misère  est  excessive, 
et  surtout  dans  les  grandes  villes,  est-il  ex- 
traordinaire de  rencontrer  un  vieillard  tiré 
de  la  classe  indigente  du  peuple.  Que  dis-je  1 
la  majorité  des  individus  qui  la  composent 
n'offre  communément  que  la  triste  image  de 
l'âge  le  plus  avancé.  Car  il  n'est  que  trop  vrai 
que  la  décrépitude  les  atteint  avant  40  ans,  et 
si  les  désordres  d'une  vie  voluptueuse  vengent 
l'humanité,  en  plongeant  aussi  de  bonne  heure 
les  hommes  opulents  dans  le  tombeau,  au 
moins  ceux-là  y  sont-ils  conduits  par  un  che- 
min de  fleurs  ;  tandis  que  le  misérable  s'y 
traîne,  en  se  roulant  sur  des  épines. 

D'ailleurs  il  est  un  dernier  période  dans 
l'indigence,  dont  les  résultats  se  trouvent 
non  moins  contraires  à  l'état  de  nature  qui  a 
formé  l'univers  pour  tous  les  êtres  vivant:, 
qu'à  l'état  civil  qui,  en  privant  chaque  parti- 
culier de  la  communauté  de  biens,  a  pour 
objet  de  lui  assurer,  en  compensation,  la 
pleine  faculté  de  faire  valoir  les  talents  dont 
il  peut  être  pourvu,  et  d'en  recueillir  paisi- 
blement le  fruit.  A  qui  faire  croire  que,  dans 
le  corps  politique,  une  classe  de  surnumé- 
raires qui  ne  doit  son  existence,  ni  aux  con- 
ventions présumées  du  pacte  social,  ni  aux 
produits  d'aucun  travail,  mais  uniquement 
à  une  inertie  vagabonde  et  soutenue  par  quel 
ques  rétributions  fortuites,  parcimoniques  et 
bénévoles,  puisse  être,  dans  l'ordre  civil,  une 
conséquence  légitime  de  son  organisation? 
Cependant  la  mendicité  devient  une  suite  im- 
médiate de  l'accumulation  des  fortunes  ; 
puisque  ceux  qui  les  possèdent  n'ont  qu'à  fer- 
mer la  main  pour  réduire  sans  ressources  qui- 
conque n'a  que  son  génie  et  ses  bras.  Et  certes, 
quand  on  dit  à  un  mendiant  :  Allez  travail- 
ler, s'il  répond  :  Procurez-moi  de  V ou v raye, 
quel  reproche  amer  pour  nos  institutions  so- 
ciales !  Et  dans  quel  embarras  doit-il  jeter 
toute  âme  sensible?  Mirabeau,  dont  l'astu- 
cieuse scélératesse  surpassa  encore  la  supério- 
rité des  talents,  Mirabeau  s'est  pourtant 
trompé,  en  avouant,  par  un  axiom  >  démago- 
gique, qu'il  fallait  être  ou  propriétaire,  ou 
mercenaire,  ou  voleur  ;  car  il  reste  une  qua- 
trième manière  d'exister,  qui  est  celle  de  men- 
dier son  pain  :  condition  si  rapprochée  du 
mercenaire,  qu'elle  devient  trop  souvent  son 
unique  patrimoine.  Qu'un  ouvrier  soit  sans 


travail,  qu'un  artiste  tombe  malade,  qu'un 
laquais  soit  congédié,  et  voilà  autant  d'indivi- 
dus qui  vont  bientôt  mourir  de  faim,  s'ils  ne  te 
trouvent  p romp terne nt  en  état  de  se  procurer 
de  l'emploi.  C'est  pourquoi,  lorsque  dans  les 
campagnes,  on  ne  s'aperçoit  pas  du  manque 
d'hôpitaux,  ils  sont  devenus  des  établissements 
indispensables  dans  ce  qu'on  appelle  des  citée 
florissantes.  Il  résulte  de  cette  vérité  que  les 
ressources  sont  cent  fois  plus  circonscrites  où 
réside  l'opulence  que  dans  les  endroits  où  siège 
la  médiocrité.  Car  l'artisan  du  luxe,  borné  à 
son  talent,  et  incapable  de  remplir  toute  autre 
tâche  que  celle  qu'il  s'est  imposée,  devient  un 
être  inutile  à  la  société  et  à  charge  à  lui- 
même,  à  l'instant  que  quelque  accident  per- 
sonnel ou  quelque  commotion  politique  le 
laissent  tout  à  coup  sans  occupation.  Aussi, 
faut-il  le  dire  à  votre  honte,  la  mendicité,  qui 
paraît  avoir  été  méconnue  des  anciens,  est 
devenue  parmi  nous  une  véritable  profession, 
qui  a  son  jargon,  ses  règles  et  ses  finesses,  et 
que  le  père  des  philosophes  français,  l'excel- 
lent observateur,  Montaigne,  a  si  bien  dé- 
nommée :  le  métier  de  la  gueuse  rie.  Aussi 
l'habitude  nous  a-t-elle  si  fort  accoutumés  à 
cette  violation  de  tous  les  principes  naturels 
et  civils,  que,  quoiqu'il  n'existe  point  de  si- 
tuation, ni  plus  affligeante  pour  l'humanité, 
ni  plus  funeste  à  l'ordre  public,  cependant 
nous  voyons,  avec  un  sang-froid  révoltant,  les 
déplorables  victimes  de  l'insouciance  de  nos 
gouvernements,  être  souvent  contraintes  de 
s'applaudir  de  leurs  infirmités,  ou  de  cauté- 
riser leurs  membres  par  des  plaies  factices, 
afin  de  nous  attendrir  avec  plus  de  certitude. 
Plus  d'une  fois,  ces  malheureux  ont  porté  des 
mains  parricides  jusque  sur  leurs  enfants,  et 
n'ont  pas  craint  de  les  mutiler,  pour  en  faire 
des  objets  de  commisération.  Quelle  horreur  ! 
la  nature  en  frémit,  et  nous,  nous  sommes  si 
éloignés  d'elle,  que  le  premier  de  tous  les  sen- 
timents, la  pitié  ne  trouve  plus  d'accès  dans 
des  an  es  cuirassées  par  l'égoïsme  !  Car  ceux-là 
mêmes  qui  cèdent  à  un  mouvement  de  généro- 
sité ne  sont  mus,  la  plupart,  par  aucune  de 
ces  affections  douloureuses  qu'imprime  le 
spectacle  déchirant  du  malheur  :  et  tel  qui 
donne  la  charité  le  fait,  ou  par  ostentation, 
ou  dans  l'idée  que  le  Ciel  le  lui  rendra  au 
centuple.  Ainsi,  l'on  met  de  l'orgueil  dans 
une  vraie  restitution,  ou,  par  superstition, 
on  convertit  la  bienfaisance  en  prêt  usurftire  ! 
Au  reste,  ce  n'est  pas  l'aumône  qu'il  faut  à 
celui  qui  manque  de  pain  ;  mais  de  l'emploi, 
mais  le  salaire  de  ses  labeurs,  mais,  avec 
toutes  les  facilités  requises,  l'obligation  de 
travailler.  Dès  que,  dans  un  empire,  vous 
vo3*ez  un  vieillard  ou  un  infirme  demander 
la  charité,  dites  que  l'administration  est  vi- 
cieuse. Quand  vous  rencontrez  des  hommes 
sains  et  robustes,  ou  des  enfants  qui  men- 
dient, assurez  que  les  abus  et  le  chaos  sont 
au  comble. 

A  peine,  l'excès  de  besoin  eut-il  porté 
l'homme  à  se  souiller  de  vols  et  de  meurtres, 
que  la  terre  se  couvrit  d'échafauds,  et  il  pa- 
rut plus  facile  à  des  gouvernements,  aussi 
peu  éclairés  que  despotiques,  d'arrêter  le 
crime,  en  égorgeant  le  coupable,  que  de  ce 
hâter  de  le  ramener  à  la  vertu,  et  de  prévenir 
la  perversion  générale,  en  prenant  les  me- 
sures nécessaires  pour  empêcher  les  pro 
de  la  contagion  par  la  réforme  de  ses  causes 
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évidentes.  C'est  admettre  une  très  fausse 
maxime  en  politique,  que  de  supposer  que 
l'utilité  commune  soit  fondée  sur  le  mal  par- 
ticulier. Un  voleur  est  supplicié  ;  c'est,  dira- 
t-on,  un  malheur  personnel  d'où  naît  l'avan- 
tage général.  Cependant,  si  vous  remontez  à 
la  source,  vous  trouverez  que  le  crime  et  sa 
punition  ont  pour  principe  la  détresse  de  la 
multitude,  et  que  cet  assassinat  juridique  ne 
sert  qu'à  sceller  l'infortune  du  plus  grand 
nombre.  Ainsi  ce  châtiment  exemplaire,  loin 
de  tourner  au  profit  du  corps  social,  devient, 
au  contraire,  un  acte  destructeur  de  la  pros- 
périté publique. 

A  le  bien  prendre,  ce  sont  donc  moins  les 
homir.es  que  l'auteur  des  choses  n'a  sûrement 
pas  créés  essentiellement  méchants,  que  nos 
institutions  civiles  qui,  dégénérées  ou  vi- 
cieuses, nous  rendent  tels  ;  dont  l'amende- 
ment doit  fixer,  avant  tout,  l'attention  et  les 
soins  du  législateur  philosophe.  Car,  d'après 
la  marche  ordinaire  des  gouvernements,  ce 
sont  d'abord  les  loi?  qui  forment  les  mœurs  ; 
comme,  dans  la  suite,  le  relâchement  des 
mœurs  parvient  progressivement  à  atténuer 
la  rigueur  des  lois.  Mais  à  l'époque  de  la  ré- 
génération, plus  le  mal  s'est  invétéré,  plus  la 
cure  est  difficile.  C'est  l'état  d'une  plaie  gan- 
grenée, que  chaque  instant  de  retard  rend 
inguérissable,  et  à  laquelle  pourtant  on  n'a 
pas  le  courage  de  se  soumettre,  effrayé  par 
les  douleurs  de  l'opération.  A  moins  qu'une 
violente  explosion  ait  tout  confondu,  ou  qu'il 
s'agisse  d'organiser  une  colonie,  ce  qui,  nive- 
lant tous  les  intérêts,  ne  laisse  prédominer 
que  celui  du  bien  public,  le  réformateur  d'un 
empire  a  plus  qu'une  Constitution  à  tracer. 
Il  doit  la  combiner  de  manière  qu'elle  assure 
le  retour  de  la  félicité  générale,  sans  néan- 
moins produire  un  bouleversement  subit  et 
convulsif  qui  rendrait  se6  efforts  inutiles,  en 
compromettant  l'existence  de  tout  le  monde, 
et  qui  peut-être  l'exposerait  lui-même  à  de- 
venir la  première  victime  de  son  acte.  Tel  fut 
le  sort  de  Lysandre  et  d'Agis  à  Lacédémone, 
de  Solon  à  Athènes,  et  des  Gracques  à  Rome. 
Mais  si,  dépourvu  à  la  fois  de  caractère,  d'im- 
passibilité, de  vues  profondes,  et  d'un  juge- 
ment solide,  il  se  laisse  arrêter  par  de  vaines 
considérations  ;  si,  craignant  de  trop  blesser 
la  cupidité  des  riches  et  cet  essaim  d'insectes 
dévorants,  qui  doivent  leur  existence  précaire 
aux  abus  que  propagent  les  prodigalités  et 
1  ï  faste,  il  se  contente  d'employer  de  simples 
palliatifs  ;  celui-là  porte  un  coup  mortel  à  la 
patrie,  en  lui  faisant  perdre  à  jamais  l'occa- 
sion si  rare  de  se  régénérer. 

Ce  serait,  par  exemple,  une  grande  erreur 
que  d'avoir  recours  aux  lois  somptuaires  pour 
faire  disparaître  les  dangers  du  luxe.  Car 
cette  mesure,  sans  attaquer  le  mal  à  sa  ra- 
cine, se  réduit  à  en  effacer  momentanément 
les  apparences.  Tout  règlement  prohibitif  de- 
vient un  aiguillon,  une  amorce,  qui,  doublant 
le  prix  de  la  chose  prohibée,  accélère  la  trans- 
gression, et  qui  même  consacre  les  préten- 
tions de  l'orgueil,  en  établissant  ces  distinc- 
tions qui  les  font  naître.  Et  puis,  la  proscrip- 
tion formelle  et  soudaine  des  arts,  qui  ne  sont 
pas  purement  mécaniques,  dans  un  Etat  où 
le  commerce  est  une  branche  nécessaire,  pro- 
duit une  commotion  qui  peut  tout  ruiner,  en 
paralysant,  d'un  seul  coup,  tous  les  bras  em- 


ployés dans  les  ateliers  ;  ce  qui  porterait  au 
dernier  terme  la  misère  et  le  désespoir, 
quand  il  faut  songer,  au  contraire,  à  res- 
treindre le  nombre  des  malheureux.  Tout  se 
tient  dans  l'ordre  politique  ;  et  si  l'agricul- 
ture est  la  base  principale  de  la  prospérité, 
le  commerce  devient  le  premier  agent  de  l'a- 
griculture ;  c'est  lui  qui  fait  valoir  ces  ma- 
nufactures utiles  où  les  laines,  les  lins,  la 
soie  même  sont  ouvragés.  C'est  lui  qui  porte 
à  l'étranger  les  productions  territoriales  de 
toute  espèce.  C'est  lui  qui  procure  les  ma- 
tières premières  sur  lesquelles  l'industrie 
s'exerce  et  se  perfectionne.  C'est  lui,  en  un 
mot,  qui,  facteur  de  nation  à  nation  et  cour- 
tier de  citoyen  à  citoyen,  communique,  par 
une  grande  circulation  de  numéraire,  l'acti- 
vité et  l'aisance,  et  compense  chez  un  peuple 
nombreux  l'égalité  ou  le  manque  de  pro- 
priétés foncières,  devenues  insuffisantes  peur 
que  chacun  en  ait  une  portion  convenable. 

Sans  doute,  il  serait  mieux,  il  serait  plus 
décidément  favorable,  qu'une  nation  pût  être 
purement  agricole.  Alors  l'accroissement  des 
fortunes  particulières  étant  moins  facile, 
leur  niveau  assurerait  davantage  le  règne  de 
l'égalité  et  de  la  liberté.  Mais  quand  une  fois 
tous  les  peuples  sont  arrivés  à  une  distance 
si  incommensurable  de  cette  condition  primi- 
tive ;  quand  chaque  empire  se  trouve  entouré 
et  resserré  par  d'autres  peuples  commer- 
çants et  avancés  dans  les  sciences,  dans  la 
politique  et  dans  les  arts  ;  quand  au  sein  d'un 
Etat  il  s'est  élevé  des  villes  qui  ne  peuvent 
subsister  qu'à  l'aide  de  l'industrie,  ce  serait 
proposer  une  subversion  totale,  ce  serait  vou- 
loir qu'on  mît  le  feu  à  toutes  les  cités  ;  ce  se- 
rait, par  conséquent,  demander  l'impossible 
et  manquer  infailliblement  son  but,  que  de 
prétendre  faire  admettre  un  système  éversif 
et  impraticable.  Le  tribun  Philippe  prophé- 
tisa la  chute  certaine  de  l'empire  romain, 
lorsqu'il  annonça  au  peuple  qu'il  n'existait 
pas  dans  la  République  2,000  propriétaires. 
Mais  aussi  il  tendait  à  en  précipiter  l'écrou- 
lement, en  demandant,  pour  prévenir  ce  mal- 
heur, que  les  terres  fussent  également  par- 
tagées entre  tous  les  citoyens. 

Les  lois  agraires,  dans  leur  véritable  accep- 
tion, pourraient  être  vivement  accueillies  par 
une  nation,  qui,  plongée  dans  la  misère,  ver- 
rait toujours  avec  enthousiasme  ce  qui  paraî- 
trait lui  promettre  un  meilleur  sort.  Mais, 
dans  l'ordre  public,  politique,  c'est  une  belle 
chimère,  et  celui  qui  les  propose  ne  peut  être 
qu'un  fourbe,  qui  cherche  à  accaparer  la  fa- 
veur du  peuple,  ou  qu'un  ignorant  qui  n'a 
jamais  approfondi  les  effets  de  la  civilisa- 
tion :  comme  aussi  ceux-là  sont  pareillement 
des  ennemis  de  la  félicité  publique,  qui  s'ef- 
forcent de  ranger  dans  la  classe  des  lois  pro- 
prement agraires,  celles  dont  l'objet  est  de 
rompre  une  trop  grande  disproportion  entre 
les  fortunes  respectives  des  citoyens.  Et  de  ce 
nombre  furent  les  antagonistes  des  Gracques 
qui  ne  demandaient  pas  un  nouveau  partage 
des  terres,  mais  bien  une  distribution  égale 
entre  tous  les  particuliers  du  territoire  con- 
quis par  les  armes  de  la  République. 

Au  surplus,  pour  trancher  sur  le  système 
des  lois  agraires,  il  suffit  d'observer  qu'à 
moins  de  prétendre  que  chaque  individu  rede- 
vienne non  pas  simplement  agriculteur,  mais 
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laboureur,  ce  qui  serait  le  retour  presque  en- 
tier à  l'état  de  nature,  l'admission  de  ce  sys- 
tème ne  peut  s'allier  qu'à  l'institution  des 
esclaves,  comme  à  Sparte  et  à  Rome.  Et 
certes  !  ce  n'est  pas  ce  qu'on  pourrait  nommer 
le  rappel  de  la  félicité  générale,  puisque  la 
servitude  voue  forcément  la  majorité  à  l'op- 
pression et  au  mépris  ;  puisqu'alors  il  existe 
une  véritable  aristocratie,  qui  est  l'empire 
absolu  de  la  minorité  sur  le  plus  grand 
nombre,  et  qui,  dans  ces  siècles  reculés  où  la 
liberté  obtint  le  plus  d'extension,  condamna 
les  trois  quarts  de  la  terre  à  gémir  sous  la 
tyrannie  la  plus  atroce.  Il  faut  donc  con- 
duire les  hommes  au  bonheur  par  un  système 
moins  brillant  en  théorie,  que  facile  dans  son 
exécution.  Il  faut  désintéresser  ceux  mêmes 
qui  pourraient  penser  avoir  à  se  plaindre  de 
ses  résultats,  ou  tellement  lier  1  opinion  de 
la  majorité  à  son  succès,  par  des  avantages 
palpables,  sans  blesser  aucun  droit  réelle- 
ment légitime,  que  tous  soient  forcés  d'y 
applaudir.  Il  faut  encore  connaître  parfai- 
tement les  vrais  principes,  et  que  le  plan  pro- 
posé en  soit  plutôt  la  dérivation  naturelle 
que  la  conséquence  d'une  simple  opinion.  Il 
faut  enfin  que  toutes  les  pièces  de  la  machine 
politique,  combinées  pour  former  un  en- 
semble, ne  présentent  aucune  incohérence, 
aucune  disproportion  ;  mais  qu'elles  se  trou- 
vent, au  contraire,  si  intimement  jointes  et 
contexturées,  que  chaque  partie  soit  dépen- 
dante l'une  de  l'autre,  et  marche  d'accord 
par  une  commune  et  même  impulsion. 

Or,  pour  donner  le  premier  balancement  à 
l'équilibre  social,  on  doit  prendre  pour  point 
d'appui  cette  maxime  d'éternelle  vérité  :  c'est 
que  tout  ce  qui  nuit  essentiellement  au  bien- 
être  de  la  multitude,  devenant  pour  le  corps 
politique  un  germe  d'anxiétés  et  de  dépéris- 
sement, son  extirpation  est  commandée  par 
l'intérêt  de  tous,  ou,  pour  parler  d'une  ma- 
nière plus  décisive,  par  le  salut  du  peuple, 
qui  est  la  loi  suprême.  Cette  loi,  que  l'ambi- 
tion des  despotes  et  que  l'ignorance  et  la  fai- 
blesse des  nations  peuvent  laisser  tomber  en 
désuétude,  mais  ne  jamais  abroger  ;  cette  loi 
qui,  étant  le  titre  imprescriptible  des  droits 
égaux  de  chaque  citoyen,  peut  seule  valider 
les  articles  du  pacte  civil  ;  cette  loi,  devant 
laquelle  les  prétentions  exclusives  des  parti- 
culiers s'évanouissent  ;  cette  loi,  qui,  pour  le 
bien  public,  ne  ménage  ni  les  personnes,  ni,  à 
plus  forte  raison,  les  propriétés,  n'autorisera 
aucune  réclamation  valable  de  la  part  des 
capitalistes,  si,  sans  leur  enlever  actuellement 
l'excédent  d'une  fortune  dont  l'immensité 
n'atteste  qu'une  antique  usurpation,  on  s'en 
tient  aux  moyens  d'en  atténuer  l'influence 
corrosive  par  une  subdivision  accélérée,  et 
sans  possibilité  d'un  entassement  ultérieur. 

Différentes  opérations  sont  nécessaires  pour 
atteindre  ce  résultat.  La  première  est  de  dé- 
clarer que  nul  citoyen  ne  pourra  posséder 
désormais,  dans,  un  cercle  déterminé  par  la 
Constitution,  plus  d'une  quantité  fixe  d'ar- 
pents de  terre,  dont  la  proportion  sera  cal- 
culée d'après  l'exacte  précision  de  ce  dé- 
membrement indispensable.  Cette  première 
disposition  réalise  des  avantages  trop  peu 
généralement  sentis,  quoiqu'ils  tiennent  im- 
médiatement à  la  politique,  non  pas  celle  des 
tyrans,  qui  n'ont  que  l'art  perfide  d'asservir  | 
les  hommes  par  la  propagation  des  abus,  mais  l 


celle  qui  n'avait  pour  objet  dans  les  républi- 
ques anciennes  que  la  prospérité  de  la  na- 
tion, celle  qui  s'oppose  à  ce  que  personne  dans 
l'Etat  ne  puisse  se  trouver  sous  la  dépen- 
dance directe  et  non  réciproque  d'un  autre 
particulier.  Car  de  là  commence  le  premier 
chaînon  de  l'esclavage,  forgé  à  l'envi  par  l'au- 
torité qui  acquiert  le  plus  puissant,  et  par  la 
résignation  forte  de  l'individu  subordonné. 
Ainsi,  en  morcelant  les  propriétés  (1),  c'est 
tendre  infailliblement  à  la  diminution  des 
cultivateurs  journalier  dont  l'existence  ne 
sera  jamais  que  précaire  et  misérable,  dès 
qu'elle  prête  à  l'arbitraire  ;  c'est  par  suite 
absorber  en  grande  partie  l'ascendant  funeste 
des  richesses,  qui  seront  toujours  prédomi- 
nantes, quoiqu'on  fasse,  tant  qu'il  sera  per- 
mis à  un  seul  homme  de  retenir  dans  ses 
mains  la  jouissance  souvent  d'un  village  en- 
tier, et  même  de  plusieurs  contigus,  puis- 
qu'on se  rend  de  cette  manière  maître  à  la 
fois  des  hommes  et  des  choses. 

Le   petit   cultivateur    lui-même   n'échappe 
pas  aux  atteintes  de  cette  suprématie  terri- 
toriale. Car,  n'ayant  pas  le  temps  d'attendre, 
il  s'empresse  de  porter  le  premier  son  grain 
au  marché,  ce  qui  d'abord  en  fait  baisser  la 
valeur,  à  cause  de  la  concurrence,  et  quand 
il  a  vendu  sa  denrée  au  plus  bas  prix,  il  se 
trouve  contraint,  quelques  mois  après,  d'en 
acheter  pour  sa  consommation  au  poids  de 
l'or.  Aussi  végète-t-il  dans  une  pénurie,  con- 
tre laquelle  son  infatigable  activité  devient 
perpétuellement  insuffisante  et  nulle.   Voilà 
donc  évidemment  le  secret  de  cette   disette 
presque  continue  des  grains,  produite  artifi- 
ciellement par  la  réunion  en  masse  des  ré- 
coltes, inséparable  de  l'accaparement  des  pro- 
priétés. Sous  ce  point  de  vue,  non  seulement 
leur  cumulation  livre  constamment  le  peuple 
à  la  merci  de  l'avidité  des  riches,  mais  l'am- 
bition, pouvant  à  son  gré  le  harceler  sans  re- 
lâche en  l'affamant,  a  toujours  ainsi  à  sa  dis- 
position un  moyen  de  plus  pour  le  plonger 
dans  la  servitude,  par  l'excès  même  de  déses- 
poir.  Cette  tentative  servit  plus  d'une  fois 
aux  empereurs  romains  à  appesantir  le  joug 
de  leur  despotisme.  Ce  fut  elle  qui,  en  France, 
donna  le  change  en  1771,  au  mécontentement 
du   peuple,   en   détournant  ses   regards   des 
chaînes  que  l'infâme  Louis  XV  travaillait  à 
river  pour  jamais.  Ce  fut  elle  qui,  en  1789, 
offrit  à  la  tyrannie  la  dernière  arme  avec  la- 
quelle on  se  flatta  d'empêcher  la  nation  de 
briser  ses  fers.  C'est  encore  à  l'aide  de  cette 
trame  que  dans  le  moment  décisif  où  il  est 
question  de  substituer  au  règne  exécrable  de 
l'arbitraire  et  des   abus,   l'empire  salutaire 
des  lois  ochlocratiques,  on  essaie  d'alarmer 
le  peuple  sur  sa  subsistance,  afin  de  le  dis- 
traire de  ses  plus  chers  intérêts,  soit  dans  le 
principe,  pour  sauver  la  tête  criminelle  du 
chef  parjure  et  sanguinaire  de  ses  oppres- 
seurs, soit  depuis,  pour  aplanir  la  route  du 
trône  à  quelque  monstre  de  son  espèce.  Enfin 
cette  facilité  de  saper  à  volonté  et  de  ren- 
verser les  bases  de  la  Constitution,  même  la 
mieux  affermie,  dérive  d'un  usage  trop  liber- 
ticide,  pour  que  toute  administration  sage, 
éclairée  et  paternelle  ne  s'applique  pas  à  le 

(1)  Gomme  les  biens  des  émigrés  et  les  biens   natio- 
naux, par  exemple. 
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détruire,  comme  étant  non  moins  contraire 
au  droit  de  chaque  individu  acquis  sur  le 
sol  qu'il  habite,  qu'attentatoire  à  sa  propre 
existence. 

Peut-être  dira-t-on  que  le  défaut  de  cons- 
tructions suffisantes  s'oppose  à  ce  morcelle- 
ment des  propriétés  (1)  d'autant  mieux  que 
la  multiplication  nécessaire  des  bâtiments 
entraînerait  la  perte  d'un  terrain  précieux. 
Sans  doute,  s'il  fallait  joindre  un  château  à 
chaque  dizaine  ou  vingtaine  d'arpents,  cette 
objection  acquerrait  quelque  apparence  de 
fondement.  Mais  qui  empêchera  de  former 
dans  les  fermes  des  séparations  qui  en  faci- 
literont le  partage  en  deux,  en  trois  ou  quatre 
portions?  Et  si  cet  arrangement  ne  fournis- 
sait point  les  constructions  suffisantes,  80  ou 
100  granges  peu  spacieuses,  élevées  par  vil- 
lage sur  remplacement  même  de  ces  maisons 
de  plaisance,  qui  embrassent  tant  de  surface 
par  leurs  jardins  anglais,  leurs  bosquets  de 
fleurs,  leurs  lacs  croupissants,  leurs  îles  dé- 
sertes, ne  changeraient-elles  pas  en  établis- 
sements inappréciables  ces  palais  d'Armide, 
uniquement  destinés  à  repaître  les  yeux  in- 
différents de  l'opulence,  qui,  elle-même,  n'en 
sait  pas  jouir,  et  où  la  végétation  la  plus 
féconde  n'offre  au  pauvre  que  stérilité  et  ter- 
rain perdu? 

Au  reste,  serait-il  vrai  qu'il  fallût  prendre 
quelque  coin  d'un  champ  ou  d'un  vignoble 
pour  y  serrer  leurs  productions  ;  ce  petit  re- 
tranchement serait  plus  que  remplacé  par  un 
accroissement  de  rapport,  résultant  de  cette 
répartition  partielle  des  propriétés.  Quicon- 
que a  parcouru  les  campagnes  a  dû  remar- 
quer que  la  terre  la  mieux  cultivée  est  tou- 
jours celle  qui  a  été  arrosée  des  propres 
sueurs  de  celui  qui  la  possède.  Toujours  on 
distingue  au  premier  coup  d'œil  le  champ  de 
laboureur,  de  celui  qui  appartient  à  ce  qu'on 
nomme  le  bourgeois,  quoique  travaillé  pour- 
tant par  les  mêmes  bras.  Dans  les  guérets 
de  paysans,  c'est  une  terre  plus  profondément 
fouillée,  ce  sont  des  sillons  mieux  faits,  des 
rigoles  plus  artistement  dirigées,  des  engrais 
plus  également  distribués  ;  enfin  c'est  le  moi 
de  la  nature  qui  se  décèle  visiblement.  Celui 
qui  travaille  à  la  journée  calcule  les  heures 
et  les  coups  de  bêche.  Peu  lui  importe  que  la 
terre  rapporte  plus  ou  moins.  Il  n'a  rien  à 
prétendre  sur  cette  surabondance  de  récolte. 
Son  avantage  particulier  est  même  d'achever 
promptement  sa  besogne,  afin  d'aller  offrir 
et  vendre  ses  services  à  un  autre  :  d'où  l'on 
sera  forcé  de  conclure  qu'il  n'est  point  d'obs- 
tacle plus  réel  et  plus  nuisible  à  la  prospérité 
publique,  que  de  laisser  cultiver  les  terres  à 
la  tâche,  puisque  l'imperfection  de  ce  labour 
enchaîne  évidemment  les  progrès  aratoires, 
et  qu'il  est  d'expérience  dans  les  contours 
de  petites  cultures  qu'il  suffirait,  pour  ruiner 
le  pays,  d'admettre  de  grands  propriétaires 
qui,  employant  des  bras  étrangers,  amaigri- 
raient totalement  un  sol  ingrat,  par  ce  défaut 
de  zèle  et  de  soins,  dont  l'intérêt  personnel 
est  le  seul  ou,  du  moins,  le  premier  véhi- 
cule. 


(i)  Il  faut  observer  que  je  parle  surtout  des  biens 
des  émigrés,  des  biens  nationaux  et  des  biens  commu- 
naux. 
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Mais  après  avoir  attaqué  le  monopole  des 
propriétés  dans  la  partie  des  ventes  et  des 
acquits,  cette  réforme  resterait  imparfaite  si 
elle  n'était  pas  suivie  dans  toutes  ses  ramifi- 
cations. Notre  législation  procure  encore 
deux  autres  moyens  d'accroître  ses  posses- 
sions, soit  par  l'effet  des  donations,  soit  par 
la  voie  de  l'hérédité.  Les  donations  entre  vifs, 
qui  ne  sont  proprement  que  des  cessions  faites 
à  des  conditions  viagères,  se  trouvent  par 
conséquent  comprises  dans  la  restriction  de 
20  arpents,  relative  aux  ventes  et  aux  achats. 
Reste  donc  maintenant  l'article  des  testa- 
ments qui  exige,  non  pas  une  simple  modifi- 
cation, mais  une  entière  suppression. 

C'est  aux  Romains,  c'est  à  ce  peuple  si  fier, 
si  impérieux,  que  nous  devons  1  usage  de  tes- 
ter. 11  appartenait  à  des  hommes  chez  qui  la 
volonté  absolue  était  la  maxime  fondamen- 
tale de  leur  politique,  à  des  hommes  qui 
avaient  étendu  leur  despotisme  jusque  sur 
leurs  propres  enfants,  de  prétendre  conser- 
ver une  extension  de  puissance,  au  delà  même 
de  la  tombe.  Vainement  la  nature  nous  ré- 
duit-elle en  poussière  après  nous  avoir  fait 
rentrer  dans  le  néant,  vainement  nous  mar- 
que-t-elle  ainsi  que  tout  doit  finir  avec  nous, 
puisque  l'homme  qui  n'est  plus  devient,  dès 
ce  moment,  comme  s'il  n'eût  jamais  dû  exis- 
ter ;  sa  vanité  se  plaît  à  survivre  à  lui-même, 
en  exerçant  encore  une  domination  sur  ceux 
qui  foulent  sans  respect  ses  cendres  à  leurs 
pieds.  Le  moyen  d'arriver  à  la  liberté,  quand 
du  séjour  des  morts,  il  est  permis  de  nous 
envelopper  d'entraves  (sic). 

Si  dans  l'ordre  de  la  nature  on  peut  vou- 
loir se  perpétuer  après  que  l'existence  nous 
a  été  ravie,  si  ce  désir  qui  semble  inné  devient 
un  des  plus  puissants  mobiles  qui  portent 
l'homme  à  se  distinguer,  ce  ne  doit  être  qu'en 
laissant  de  soi  un  souvenir  glorieux  des  ver- 
tus qu'on  a  pratiquées,  ou  des  leçons  de  sa- 
gesse qu'on  a  tracées  à  la  postérité.  Mais  con- 
server une  existence  civile  quand  on  est  effacé 
de  la  liste  des  vivants,  mais  dicterdes  lois  à 
des  êtres  animés,  après  être  redevenu  matière 
brute  et  annihilée,  mais  régler  la  distribution 
des  biens  de  cette  vie,  au  moment  où  le  trépas 
nous  a  dépouillés  nous-mêmes,  c'est  renverser 
tous  les  principes  du  système  de  l'univers  ; 
c'est  asservir  successivement  les  générations 
futures  aux  abus  et  aux  erreurs  des  précé- 
dentes ;  c'est  porter  une  atteinte  formelle  aux 
droits  égaux  de  ceux  qui  naissent,  par  des 
dispositions  qui  les  accroissent  pour  les  uns, 
en  les  restreignant  pour  les  autres  ;  enfin, 
c'est  se  jouer  de  la  justice  éternelle  :  et,  fixant 
sur  la  terre  l'envie,  la  haine,  la  discorde  et 
le  malheur,  c'est  se  faire  poursuivre  dans  la 
nuit  du  tombeau  par  les  malédictions  du  dé- 
sespoir. 

Quelque  opinion,  quelque  système  que  l'or- 
dre établi  puisse  étayer,  les  décrets  de  la  na- 
ture, plus  forts  encore  que  l'illusion  d'une 
longue  habitude  et  d'antiques  préjugés,  dé- 
montrent chaque  jour  que  l'homme  n'est  qu'un 
simple  usufruitier  de  ses  possessions,  et  que, 
s'il  lui  est  permis  d'en  disposer  pendant  sa 
vie,  cette  faculté  cesse  et  expire  avec  lui. 
Aussi  celui  qui  convertit  le  seul  titre  que  lui 
ait  conféré  l'auteur  des  choses,  en  volonté  ul- 
térieure de  son  existence,  n'est  pas  moins 
ridicule  que  ces  rois  d'Egypte  ou  des  Indes, 
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qui  se  font  enterrer  avec  leurs  femmes,  leurs 
esclaves  et  tout  ce  qu'ils  ont  de  plus  précieux 
pour  s'en  servir,  suivant  leur  folle  imagina- 
tion, lorsque  l'anéantissement  éternel  de  leurs 
sensations  vitales,  leur  atteste  indubitable- 
ment que  c'est  là  le  terme,  pour  tout  individu, 
d'une  jouissance  qui  n'a  plus  ni  cause  ni 
objet. 

D'ailleurs,  cette  infraction  des  lois  de  la 
nature,  envisagée  sous  les  considérations  mo- 
rales et  politiques  présente,  dans  la  faculté 
de  tester,  autant  d'inconvénients  que  d'abus. 
C'est  par  elle  que  la  majorité  des  membres 
du  corps  social  est  dépouillée  des  biens  qui, 
appartenant  exclusivement  à  la  patrie,  ou- 
vrent à  tous  indistinctement  un  droit  com- 
mun à  leur  succession.  C'est  elle  qui,  conser- 
vant ces  mêmes  biens  dans  la  caste  des  riches, 
voue  éternellement  la  multitude,  par  cette 
exhérédation  prolongée,  au  dénuement  et  à 
toutes  les  angoisses  du  besoin.  C'est  elle  en- 
core qui,  dans  les  familles  mêmes,  consacre 
l'iniquité  et  fomente  les  aversions  et  les 
procès. 

Qu'un  père  fasse  des  avantages  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  enfants  au  détriment  des 
autres,  il  commet  une  injustice  criante  en- 
vers ces  derniers  et  allume  dans  leur  cœur 
une  haine  irréconciliable;  et  contre  ceux  qu'il 
a  favorisés  et  contre  lui-même.  Ainsi  l'effet 
des  dispositions  testamentaires  est  de  briser 
le  premier  lien  de  la  civilisation,  les  senti- 
ments affectueux  de  la  parenté,  et  d'inonder 
la  société  d'ennemis,  quand  l'ordre  public  doit 
tendre  à  ne  la  composer  que  de  frères.  Vaine- 
ment, dira-t-on  que  les  parents  qui  ont  à  se 
plaindre  de  leur  famille  doivent  avoir  la  fa- 
culté de  l'en  punir.  Cette  prétention  n'est 
justifiée  que  par  nos  préjugés  politiques. 
Hommes  imprégnés  de  faiblesses  et  de  pas- 
sions, comment  et  pourquoi  croyez-vous  avoir 
si  souvent  des  reproches  à  faire  à  vos  enfants  ? 
Leur  manque  de  respect  et  leurs  écarts  ne 
sont-ils  pas  presque  toujours  la  suite,  ou  de 
votre  partialité,  ou  de  vos  rigueurs?  Ils  ap- 
portent, en  naissant,  toutes  les  dispositions 
a  l'attachement  le  plus  tendre  pour  vous  ; 
leurs  besoins,  la  reconnaissance  et  la  sensi- 
bilité du  premier  âge  leur  en  imposent  Pobli- 
gation.  Qui  peut  donc  aliéner  leur  esprit 
contre  les  auteurs  de  leurs  jours,  si  ce  n'est 
cette  dureté  avec  laquelle  on  les  traite,  cette 
opposition  rigoureuse  qu'on  met  au  dévelop- 
pement de  leur  caractère,  cette  préférence 
marquée  qu'on  accorde  aux  uns,  tandis  que 
les  autres  sont  constamment  rebutés  ;  en  un 
mot,  cette  sujétion  tyrannique  dans  laquelle 
on  les  tient  jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  eux- 
mêmes  s'en  échapper  ?  Voyez  le  jeune  sau- 
vage ;  jamais  molesté,  jamais  flétri  par  les 
spéculations  de  l'intérêt,  il  vénère  son  père 
comme  son  plus  zélé  protecteur,  il  le  chérit 
comme  son  meilleur  ami.  Mais  vous  qui  ne 
vous  entourez  que  d'esclaves,  vous  qui,  par 
un  front  toujours  sévère,  fermez  leur  cœur  à 
cette  confiance  si  douce  et  si  utile,  vous  qui, 
plutôt  tyrans  que  pères,  n'accordez  votre  ten- 
dresse qu'à  ceux  qui  vous  paraissent  les  plus 
rampants,  les  plus  pusillanimes,  les  plus  adu- 
lateurs, êtes-vous  bien  admissibles  à  vous 
plaindre,  lorsque  l'indifférence  et  les  erreurs 
de  vos  enfants  sont  votre  propre  ouvrage  ? 
La  loi  permet  au  père  mécontent  de  son  fils 


de  le  déshériter  ;  mais  ce  fils,  fût-il  réellement 
coupable,  que  celui  qui  doit  lui  assurer  l'exis- 
tence, après  la  lui  avoir  transmise,  se  rend 
encore  plus  criminel  que  lui  en  le  plongeant 
dans  la  misère  !  c'est  étendre  sa  vengeance 
jusque  sur  la  postérité  innocente  de  cet  en- 
fant réprouvé,  et  Néron  qui  empoisonne  Bri- 
tannicus  et  qui  poignarde  Agrippine,  se  mon- 
tre peut-être  moins  barbare.  L'exhérédation 
est  un  parricide,  en  morale  comme  en  poli- 
tique, et  il  n'y  a  plus  à  s'étonner  de  voir  la 
terre  couverte  d'un  si  grand  nombre  d'êtres 
souffrants  et  abandonnés,  quand  il  est  per- 
mis aux  pères  mêmes  d'être  sans  entrailles 
pour  leur  famille. 

Si  la  partialité  seule  motive  l'exhéréda- 
tion, et  j'ai  vu  une  mère  convenir  qu'elle  avait 
détesté  un  de  ses  enfants  dès  le  moment  où  elle 
en  était  devenue  enceinte,  c'est  une  injustice 
trop  criante  et  trop  hautement  désavouée 
par  la  nature,  pour  que  la  législation  ne  se 
hâte  pas  de  la  proscrire.  L'objet  des  lois  peut- 
il  être  de  livrer  le  faible  à  la  discrétion  du 
plus  puissant?  Et  cependant  dans  nos  mœurs 
il  est  si  peu  d'hommes  qui  savent  commander 
à  leurs  passions  !  Il  en  est  tant  qui  s'aban- 
donnent si  aisément  à  la  prévention,  que  leur 
mettre  entre  les  mains  les  balances  de  la  jus- 
tice, c'est  les  armer  d'un  glaive  pour  assouvir 
leur  inimitié  et  leur  vengeance  irascible.  Re- 
peine des  fautes  commises  dans  l'adolescence 
peine  des  fautes  commises  dans  l'adolescente 
où  l'étourderie  et  le  feu  du  tempérament  de- 
mandent grâce  pour  une  punition  qui  em- 
brasse le  cours  entier  de  la  vie,  et  qui  frappe 
au  moment  où  l'âge  mûr  conduit  l'homme 
fait  à  reparer  ses  anciennes  erreurs.  Remar- 
quez que  ces  émancipations  inconsidérées 
sont  le  plus  ordinairement  occasionnées  par 
le  trop  grand  asservissement  dans  lequel  on 
tient  la  jeunesse,  et  que  ces  écarts  sont  pour- 
tant les  prétextes  à  l'ombre  desquels  on  cher- 
che à  excuser  dans  la  suite,  la  haine  qu'on 
fait  éclater  contre  se3  enfants  déshérités.  Re- 
marquez enfin  que  cette  animosité  des  pères 
est  trop  souvent  ou  excitée  ou  entretenue  par 
la  perspective  d'enter  son  bien-être  sur  la 
ruine  de  celui  qu'on  travaille  à  perdre,  et 
qu'ainsi  l'usage  fatal  des  testaments  arme  les 
père  et  mère  contre  leur  famille,  et  les  frères 
et  sœurs  les  uns  contre  les  autres.  Ecoutez 
ce  qu'en  pensait  l'un  des  plus  illustres  philo- 
sophes de  la  Grèce.  Platon,  dans  ses  dialo- 
gues, introduit  des  citoyens  qui  disent  à  leur 
législateur  :  «  Grands  dieux,  quelle  injus- 
tice !  Quoi!  il  ne  nous  sera  pas  permis,  sui- 
vant que  nous  avons  été  servis  dans  nos  af- 
faires, dans  nos  maladies,  dans  notre  vieil- 
lesse, de  distribuer,  comme  il  nous  plaira, 
nos  biens  à  nos  enfants?  —  Non,  mes  amis, 
leur  répond  le  législateur  :  lorsque  vous  êtes 
au  moment  de  mourir,  il  est  difficile  que  vous 
connaissiez  ce  qui  est  à  vous,  puisque  vous 
ne  vous  connaissez  plus  vous-mêmes.  Comme 
législateur,  je  vous  dis  que  ni  vos  biens,  ni 
votre  famille,  ni  vos  personnes  ne  sont  à  vou3  : 
tout  cela  appartient  à  la  patrie,  qui  doit 
seule  en  disposer.  Ainsi,  pour  empêcher  que 
quelques  passions  ou  quelque  flatteur  dans 
votre  vieillesse  ou  pendant  que  vous  serez  ma- 
lade ne  vous  fassent  commettre  des  injustices 
en  vous  suggérant  des  testaments,  c'est  à  la 
loi  à  vous  çn  préserver  ;  c'est  à  elle,  qui  n'a 
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pas  plus  d'égard  pour  les  uns  que  pour  les 
autres,  à  régler  avec  justice  la  distribution 
des  objets  que  vous  laissez  après  votre  mort.  » 

Si  l'on  veut  être  de  bonne  foi,  on  sera  forcé 
de  convenir  que  ces  vérités  sont  parfaitement 
exactes.  Le  testament  qui  se  rapproche  davan- 
tage d'un  acte  de  bienfaisance,  est  encore 
plus  ou  moins  l'ouvrage  de  la  suggestion.  Cir- 
convenu de  tous  côtés,  quand  on  a  de  la  for- 
tune, on  croit  bonnement  ne  la  léguer  qu'à 
l'amitié,  ou  ne  la  sacrifier  qu'à  la  reconnais- 
sance, tandis  qu'on  ne  cède  qu'aux  insinua- 
tions artificieuses  de  la  plus  lâche  et  de  la 
plus  criminelle  séduction.  Tel  qui  se  ravale 
assez  pour  descendre  jusqu'aux  plus  basses 
complaisances,  dans  l'intention  de  s'assurer 
l  istes  dépouilles  de  celui  dont  il  s'empare 
exclusivement,  ne  compte-t-il  pas  au  fond 
de  son  âme  toutes  les  heures  qui  reculent  la 
livraison  de  sa  proie?  Et  non  moins  fatigué 
de  jouer  le  rôle  infâme  que  pressé  de  jouir, 
est-il  si  loin  de  commettre  un  forfait  de  plus? 
Toilà  des  périls  qui  menacent  particulière- 
ment tout  citoyen  sans  famille  et  tous  les  céli- 
bataires qui,  dans  leur  vieillesse,  se  trouvent 
livrés  à  des  domestiques.  Combien  de  fois  la 
promesse  imprudente  de  les  choisir  pour  lé- 
gataires afin  de  les  rendre  plus  attentifs  et 
plus  zélés  a-t-elle  hâté  la  mort  du  testateur? 
Quand  vous  voulez  faire  du  bien,  pourquoi 
vous  montrez-vous  insensibles  à  la  satisfac- 
tion de  le  distribuer  vous-mêmes  ?  Le  trans- 
mettre après  votre  mort,  c'est  dispenser  de 
reconnaissance.  Ces  libéralités  perdent 
leur  prix,  lorsqu'on  songe  qu'elles  ne  sont  le 
résultat  d'aucun  sacrifice.  Ignorez-vous  que 
le  pauvre  qui  court  à  votre  porte  dans  le  jour 
de  vos  funérailles  applaudit  à  votre  trépas, 
puisqu'il  ne  doit  cette  aumône  tardive  qu'à 
un  legs  expiatoire  ?  Comment  donc  î  ne  saura- 
t-on  jamais  donner  à  propos?  Il  ne  s'agit  pas 
d'être  prodigue,  mais  de  porter  un  cœur  vrai- 
ment généreux.  Peu  laisse  toujours  un  espoir 
ultérieur  :  et  dès  que  le  terme  de  l'existence 
devient  celui  des  bienfaits,  la  main  qui  'fs 
répand  est  si  chère,  si  précieuse  qu'on  ne 
redoute  rien  tant  que  de  la  perdre.  Mais 
quand  les  lois  elles-mêmes,  viciées  par  l'igno- 
rance et  par  les  préjugés,  ont  contribué  à 
vous  rendre  inconséquents,  injustes  et  bar- 
bares, c'est  à  elles  à  réparer  par  leur  prompte 
réforme  les  maux  incalculables  qui  désolent 
l'humanité  ;  c'est  aux  lois  perfectionnées  à 
rappeler  enfin  les  sociétés  politiques  au  vœu 
de  la  nature,  qui  est  égalité  de  droits,  et  se- 
cours à  ceux  qui  gémissent. 

Depuis  assez  longtemps,  la  mort  arrêtant 
l'orgueil  et  l'ambition  dans  leur  course,  et  re- 
mettant leurs  cendres  avec  celles  des  hommes 
les  plus  obscurs,  pour  venger  les  outrages  dont 
ces  derniers  furent  couverts  nous  avertit 
qu'une  législation  plus  équitable  doit  prendre 
les  citoyens  à  leur  entrée  dans  la  vie,  afin  de 
leur  assurer  indistinctement  cette  égalité,  que 
leur  naissance  elle-même  vous  confère.  Il  faut 
donc,  dans  l'état  civil,  autant  que  l'ordre  des 
choses  peut  le  permettre,  placer  les  individus 
sur  la  même  ligne,  au  moment  où  ils  s'élancent 
dans  la  carrière,  puisque  c'est  alors  qu'ils  ont 
le  plus  besoin  d'assistance  et  d'appui.  Il  faut 
poser  encore  cet  autre  principe  incontestable, 
que  les  citoyens  naissent  pour  la  patrie,  et 
qu  étant  leur  mère  commune,  elle  doit  admet- 


tre et  sanctionner  irrévocablement  les  institu- 
tions qui  tendent  plus  particulièrement  a  la 
propagation  et  à  la  prospérité  de  sa  famille. 
Sous  ce  point  de  vue,  la  population  doit  être 
encouragée,  provoquée  même  par  tout  ce  que 
la  politique  peut  enseigner  de  plus  v-ideace. 
Non  seulement  la  première  obligation  du  ci- 
toyen est  celle  de  tout  homme  qui  reste  dans 
l'état  sauvage,  c'est-à-dire  de  fournir  à  l'asso- 
ciation des  successeurs,  pour  y  perpétuer  sa 
race  •  mais  de  lui  en  procurer  un  nombre  tel 
que  la  nature  paraît  l'avoir  déterminé  pour 
chaque  espèce. 

Ainsi,  ce  n'est  pas  uniquement  le  célibat 
qui  doit  être  proscrit  :  tout  gouvernement 
éclairé  s'appliquera  en  outre  à  multiplier  les 
forces  du  corps  politique  par  des  encourage- 
ments que  sauront  procurer  de  nouvelles  rè- 
gles adoptées  aux  successions.  Le  simple  usu- 
fruit des  terres,  admis  à  Sparte,  n'avait  pas 
d'autre  objet?  en  réservant  à  chaque  membre 
de  la  Bépublique,  une  portion  égale  de  jouis- 
sance. Mais  dans  un  empire  où  la  prospérité 
est  devenue  le  fondement  de  sa  splendeur  ;  et 
qui,  par  ses  relations  exotiques,  et  par  son 
étendue  incommensurable,  s  oppose  à  cette 
communauté  de  biens  qui  exige  un  territoire 
extrêmement  circonscrit;  c'est  dans  une  heu- 
îeuse  organisation  du  mode  des  héritages, 
qu'on  trouvera  un  nouveau  contre-poids  pro- 
pre à  ramener  sans  cesse  l'équilibre  versatile 
des  fortunes. 

J'ai  souvent  ouï  parler  de  la  représentation 
à  l'infini,  comme  un  des  systèmes  qui  pour- 
raient le  mieux  atteindre  ce  but.  Mais,  en  y  ré- 
fléchissant avec  attention,  on  acquerra  la  cer- 
titude qu'il  présente  deux  inconvénients  qui  le 
rendent  inadmissible.  Le  premier,  c'est  que  le 
ôoin  de  justifier  une  parenté  trop  éloignée, 
devient  nécessairement  une  source  de  litiges 
incendiaires,  et  que  d'ailleurs  ce  même  soin 
astreint  à  conserver  des  généalogies  qui  décri- 
vent des  lignes  de  démarcation  entre  les  ci- 
toyens, tandis  que  l'intérêt  public  et  l'harmo- 
nie sociale  prescrivent  de  les  fondre  ensemble, 
afin  qu'ils  ne  forment  plus  qu'une  seule  fa- 
mille. Le  second  inconvénient  est  qu'il  suffit 
d'avoir  un  seul  enfant  pour  rompre  cette 
chaîne  de  représentation,  et  pour  réunir  sur 
sa  tête  des  richesses  immenses,  ce  qui  contri- 
buerait, par  une  supputation  sordide,  à  res- 
treindre la  population,  et  à  éterniser  la  trop 
forte  disproportion  des  fortunes. 

Sans  doute  la  perspective  de  laisser  ses  en- 
fants dans  l'aisance,  devient  pour  chaque  père 
de  famille  un  stimulant  utile  et  nécessaire. 
Aussi,  loin  de  le  détruire,  ne  doit-on  songer 
qu'à  l'électriser  davantage.  Ainsi,  pour  partir 
d'une  donnée  fixe,  il  faut  distribuer  la  société 
en  deux  classes,  les  riches  et  les  pauvres;  alors 
tout  se  réduira  à  faire  servir  le  superflu  de  la 
première  aux  besoins  de  la  seconde,  par  une 
combinaison  qui  puisse  communiquer  à  toutes 
les  deux,  une  impulsion  égale.  Et  cette  com- 
binaison découle  de  la  consécration  du  prin- 
cipe, que  la  dette  la  plus  sacrée  du  citoyen  en- 
vers l'Etat,  est  une  nombreuse  famille.  En 
conséquence,  on  doit  commencer  par  établir 
que  tout  citoyen  sera  présumé  avoir  5  enfants, 
et  que  sa  succession  ne  pourra  désormais  pas- 
ser à  ses  collatéraux.  Car  au  delà  du  de^ré 
consanguin,  bî  l'on  doit  encore  se  regarder 
comme  frère,  ce  n'est  qu'en  qualité  de  conci- 
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toyen,  et  à  ce  titre,  on  n'a  plus  que  des  droits  | 
égaux  à  prétendre.  Ces  règles  préliminaires 
admises,  il  en  résultera  que  celui  dont  la  pro- 
géniture n'atteindrait  pas  ce  nombre,  en  rece- 
vrait le  complément  de  la  loi.  Je  m'explique. 
Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'adoption  en  vigueur 
chez  les  Romains.  Cette  coutume  tient  trop  im- 
médiatement à  un  esprit  de  domination  arbi- 
traire, pour  être  accueillie  par  une  nation 
vraiment  libre...  Les  hommes  ne  naissent,  ni 
dans  l'état  de  nature,  ni  dans  l'état  civil,  pour 
appartenir  exclusivement  à  tel  ou  tel  indi- 
vidu, pas  même  à  leurs  parents  ;  autrement 
ce  serait  vouloir  qu'ils  commençassent  par 
être  esclaves  ;  et  après  avoir  été  dégradés  par 
une  sujétion  forcée,  dans  l'âge  où  l'éduca- 
tion laisse  des  empreintes  ineffaçables  ;  com- 
ment pourraient-ils  recouvrer  ce  sentiment 
d'indépendance,  qui,  élevant  l'âme  et  exaltant 
l'imagination,  fait  qu'on  abhorre  la  servitude 
dépressive  et  déchirante.  Ils  sont  trop  rares 
les  cœurs  magnanimes  moulés  comme  ceux  des 
Brutus,  des  Caton  et  des  Cassius,  dont  la 
trempe  forte  et  inaccessible  à  toute  altération, 
repousse  pas  son  élasticité  soutenue,  toute 
impression  défectueuse  !  Chez  le  plus  grand 
nombre,  le  pli  de  l'habitude  efface  bientôt  la 
teinte  primitive  de  la  nature  ;  et  l'homme  qui 
décèle  dès  le  berceau  tant  d'impatience  contre 
la  contrainte  ne  paraît  plus  à  l'âge  de  10  ans, 
qu'un  lionceau  apprivoisé  qui,  au  lieu  de  cette 
fierté  noble  et  imposante,  ne  montre  qu'un  air 
craintif,  sournois  et  abâtardi.  Aussi  Lycurgue 
n'oubliait-il  pas  d'arracher  les  enfants  au  des- 
potisme de  leurs  pères,  lorsqu'il  voulut  as- 
seoir sur  des  bases  solides  l'empire  de  la  li- 
berté. Et  si  la  tyrannie,  malgré  l'horreur 
qu'elle  inspire,  parvient  à  s'introduire  et  à 

fierpétuer  son  règne  odieux  avec  tant  de  faci- 
ité,  n'est-ce  pas  l'ascendant  oppresseur  des 
parents  sur  leur  famille,  qui,  forgeant  les 
premières  chaînes  sous  le  poids  desquelles  on 
se  trouve  accablé,  avant  même  de  se  connaître, 
livre  aux  fureurs  du  pouvoir  absolu  un  peuple 
tout  façonné  à  l'esclavage. 

Le  nombre  de  5  enfants  attribués  à  chaque 
famille  n'a  donc  de  rapport  qu'à  la  distribu- 
tion des  héritages  ;  et  les  pères  ne  connaî; 
traient  même  pas  les  individus  étrangers  qui 
auront  quelque  part  à  leur  succession.  Voilà 
l'aperçu  de  cette  opération,  qui,  n'ayant  pour 
but  que  l'atténuation  des  grandes  fortunes,  ne 
doit  porter  que  sur  elles.  Qu'on  fixe  d'abord 
un  maximum  pour  les  enfants  des  riches,  que 
chaque  lot  dans  l'héritage  le  plus  considérable, 
ne  pourra  dépasser.  Et  comme  l'accroissement 
de  la  population  doit  coïncider  avec  le  soula- 
gement des  pauvres;  qu'on  accorde  une  quote- 
gart  plus  forte  aux  familles  excédant  le  nom- 
re  de  cinq.  Par  exemple,  pour  celles-ci,  et  au- 
dessous,  le  taux  peut  être  de  20,000  livres. 
Ainsi,  un  père  possesseur  de  100,000  francs, 
n'a  que  3,000  francs  ;  hé  bien  !  il  reste  à  sa 
mort  40,000  livres  à  partager  entre  des  en- 
fants tirés  de  là  classe  des  indigents.  S'il  en 
a  quatre,  ce  n'est  plus  que  20,000  francs. 
Mais  lorsque  avec  une  fortune  plus  étendue,  sa 
famille  surpassera  la  quantité  d'individus  dé- 
terminée par  la  loi  ;  dans  ce  cas,  le  maximum 
sera  de  25,000  livres,  et  le  surplus  restant, 
après  chaque  portion  de  ses  enfants  prélevée, 
rentrera  dans  la  masse  de  la  succession  natio- 
nale. Enfin,  à  l'égard  du  citoyen  qui  mourra 


sans  avoir  d'enfants,  tous  ses  biens  seront  dévo- 
lus aux  héritiers  de  la  patrie.  De  cette  ma- 
nière, loin  d'enchaîner  l'émulation  et  l'activité 
du  riche,  elles  se  trouvent  aiguisées  par  le  désir 
de  laisser  à  sa  famille  une  heureuse  aisance, 
et  même  de  circonscrire  l'abandon  de  ses  pro 
priétés  au  sein  de  ses  enfants,  en  multipliant 
leur  nombre  à  raison  de  son  opulence.  D'un 
autre  côté,  le  niveau  des  fortunes  va  se  rétablir 
et  prendre  insensiblement  une  fixation  entre- 
tenue par  la  mobilité  même  des  mutations, 
sitôt  que  le  malheureux  cessant,  à  la  faveur 
d'une  législation  bienfaisante  et  juste,  d'être 
sacrifié  dès  le  berceau,  par  la  proportion  abu- 
sive et  vexatoire  des  richesses,  sera  appelé  au 
partage  des  biens  sur  lesquels,  en  sa  qualité 
de  membre  du  corps  social,  il  a  pareillement 
une  mainmise  incontestable.  D'ailleurs,  pour 
augmenter  de  plus  en  plus  les  effets  inappré- 
ciables de  ce  retour  au  droit  naturel  et  civil, 
on  réduirait,  pour  l'héritier  national,  sa  por- 
tion à  la  somme  dont  il  a  strictement  besoin 
pour  se  mettre  en  mesure  de  s'occuper  utile- 
ment. Car  ce  n'est  pas  une  fortune  qu'il  faut 
d'emblée  à  celui  qui  commence,  puisque  dans 
cette  hypothèse,  au  lieu  d'enflammer  son  zèle, 
on  provoquerait  sa  paresse,  et  par  suite,  sa 
perversion.  Mais  ce  sont  les  avances  indispen- 
sables pour  commencer  l'exercice  d'une  pro- 
fession ;  et  1,000  écus  donneraient  une  multi- 
plicité de  lots  qui,  étendant  à  l'infini  la  divi- 
sion des  fortunes,  restitueraient  au  travail, 
aux  vertus,  à  la  félicité,  une  foule  de  nécessi- 
teux qui  ne  croupissent  dans  l'oisiveté,  dans 
le  vice,  et  dans  la  pénurie,  que  faute  d'avoir 
eu  dès  le  principe  de  quoi  faire  valoir  leurs 
talents  paralysés.  Tout  cela  est  compris,  dans 
ce  bon  mot  d'un  financier  :  Ce  n'est  pas  ni  cent 
nulle  écus,  ni  un  million  qui  deviennent  diffi- 
ciles à  gagner,  mais  la  première  somme  de 
100  pistoles. 

Le  complément  de  cette  grande  mesure  poli- 
tique demande  en  outre  la  suppression  des 
dots  accordées  aux  filles  quand  on  les  marie, 
ainsi  que  la  privation  de  leurs  droits  d'héré- 
dité, autrement  ce  serait  encore  consacrer  et 
l'accumulation  des  fortunes  et  la  vanité  dé- 
daigneuse des  riches,  qui  ne  manqueraient 
pas  de  se  refuser,  comme  ils  l'ont  fait  cons- 
tamment à  former  de  ces  unions  saintes,  ins- 
pirées par  l'amour  le  plus  pur,  les  seules  con- 
formes à  l'assentiment  de  la  nature,  et  que, 
pourtant,  l'homme  superbe  avait  eu  l'impu- 
deur d'appeler  des  mésalliances.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  pas  ;  une  semblable  loi  n'est  rien  moins 
qu'une  réprobation  envers  un  sexe  digne  de 
tous  nos  soins  ;  quand  il  est  évidemment  créé 
pour  embellir  l'aurore  de  la  vie,  pour  soulager 
les  peines  de  l'âge  même,  pour  consoler  les 
amertumes  de  la  vieillesse.  Une  fois  dégagé 
de  tout  accessoire  pécuniaire,  il  n'en  sera 
que  mieux  apprécié.  A  quoi  se  réduit  son  em- 
pire, depuis  qu'un  vil  intérêt  a  fait  dégénérer 
le  sentiment  en  supputations  arithmétiques, 
et  que  ce  n'est  plus  ni  ses  charmes,  ni  ses  ver- 
tus .qu'on  adore  en  soupirant  même  à  ses  ge- 
noux? Je  sais  que  la  beauté  passe  aussi  rapi- 
dement que  la  fraîcheur  de  la  rose  ;  je  sais 
également  que  toutes  les  femmes  n'en  sont  pas 
pourvues.  Cependant  si  nous  étions  moins  dé- 
pravés, si,  plus  attentifs  à  étudier  la  nature, 
r,ous  avions  la  sagesse  d'approfondir  ses  vues, 
iï    serait   généralement   reconnu   que   l'éclat 
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passager  des  attraits  n'est  que  la  cause  pre- 
mière des  rapprochements,  et  nullement  le 
ressort  extenseur  de  ces  sympathies  qui  resser- 
rent et  qui  cimentent  les  nœuds  d'une  ten- 
dresse sincère  et  durable.  Dans  un  âge  où 
tout  n'est  qu'ivresse  et  enchantement,  il  a 
fallu  que  des  appas  séducteurs  servissent  à  en- 
traîner l'âme  décidément  vers  certain  objet, 
en  fixant  impérieusement  nos  regards.  2vlais 
quelle  source  cruelle  de  regrets,  de  dépit  et  de 
langueurs,  si  l'attachement  que  fait  naître  la 
blessure  de  ce  premier  aiguillon  pouvait 
s'émousser  avec  lui,  lorsqu'une  maladie,  une 
grossesse,  un  petit  nombre  d'années,  et  l'ha- 
bitude même  de  se  voir,  contribuent  à  l'envi 
à  flétrir  la  beauté,  ou  à  lui  faire  perdre  tout 
ce  qu'elle  a  de  piquant.  Analysez  le  caractère 
des  femmes,  et  bientôt  vous  vous  assurerez 
que  ces  traits  ravissants,  dont  leur  physiono- 
mie est  ornée,  ne  sont  en  elles  qu'un  agrément 
secondaire,  et  qui  s'évanouit  à  mesure  que  des 
liaisons  plus  prolongées  apprennent  à  les 
bien  connaître.  Dans  l'union  intime  de  deux 
cœurs,  oe  qui  en  éternise  la  douce  étreinte, 
c'est  cette  sensibilité  touchante,  cette  douceur 
soutenue,  cette  délicatesse  de  sentiment,  cette 
réunion  de  toutes  les  vertus  domestiques,  cette 
affection  naïve  et  brûlante  qui  n'en  paraît 
que  plus  forte,  quand  elle  ne  se  partage  qu'en- 
tre un  époux  et  ses  enfants.  Malheur  à  celui 
qui  serait  indifférent  à  des  sensations  plus  dé- 
licieuses que  la  possession  de  tous  les  trésors 
de  l'univers  !  Aussi,  combien  de  fois  a-t-on  vu 
des  hommes  plus  séduits  par  ces  qualités  mo- 
rales que  par  la  beauté  même  ?  Combien  en 
est-il  qui  ne  cessent  pas  d'être  idolâtres  de 
leurs  maîtresses,  quoique  celles-ci  aient  été  en- 
laidies ou  par  la  petite  vérole  ou  par  quelqu 
autre  infirmité?  D'ailleurs,  quand  les  femmes 
ne  seront  chéries  que  pour  elles-mêmes,  elles 
deviendront  plus  soigneuses  à  se  rendre  non 
pas  seulement  aimables,  mais  dignes  d'inspi- 
rer à  jamais  le  plus  vif  attachement  ;  et  dès 
lors,  il  en  restera  bien  peu  qui  ne  sachent 
fixer  nos  hommages.  Dès  lors,  aussi,  les 
hommes  riches  pourront  sans  effort,  adresser 
leurs  vœux  à  des  femmes  qui  n'auront  en  par- 
tage que  des  grâces  et  des  vertus,  et  celles  ap- 
partenant à  des  familles  opulentes,  n'étant 
plus  contraintes  dans  leurs  inclinations,  don- 
neront indistinctement  leurs  mains  aux  ci- 
toyens qui  sauront  le  mieux  les  mériter.  Au 
reste,  accordez  à  ces  dernières  une  demi-part 
dans  la  succession  de  leur  père,  à  condition 
qu'elles  n'épouseront  que  des  héritiers  natio- 
naux, qui.  à  ce  prix,  renonceront  eux-mêmes 
à  leur  mille  écus.  Et  quant  à  celles  qui  per- 
draient leurs  parents  avant  d'être  mariées,  on 
leur  ferait  une  pension  alimentaire,  qu'aucune 
d'elles  vraisemblablement  ne  serait  envieuse 
de  se  faire  payer  toute  sa  vie. 

Par  les  effets  vivifiants  de  cette  législation 
régénératrice,  on  parviendra  à  diviser  les  for- 
tunes sans  secousse  et  sans  bouleversement,  oe 
qui,  dans  toute  réforme,  n'est  point  à  négli- 
ger, puisque  l'expérience  démontre  que  rien 
n'en  fait  échouer  les  succès  et  même  la  ten- 
tative, comme  les  convulsions  et  le  chaos  qui 
en  résultent  le  plus  ordinairement;  à  la  faveur 
de  cette  opération  salutaire,  vous  encourage- 
rez les  mariages  et  la  population,  vous  cimen- 
terez l'égalité  et  la  fraternité  ;  vous  communi- 
querez  une   nouvelle   existence   au   corps  po- 


litique par  la  latitude  illimitée,  rendue  à 
l'agriculture,  aux  arts  utiles  et  au  commerce  ; 
enfin,  vous  réparerez  une  trop  longue  et  trop 
barbare  injustice,  en  rappelant  tous  les  mem- 
bres de  la  société  à  la  participation  de  ses 
avantages,  et  tous  les  hommes  aux  droits  com- 
muns qu'un  titre  imprescriptible,  celui  de  la 
nature,  quoique  foulé  aux  pieds  depuis  tant 
de  siècles,  leur  délègue  affirmativement. 

Plus  l'humanité  fut  outragée,  plus  les  vexa- 
tions qu'elle  a  souffertes  crient  vengeance.  11 
est  temps  que  la  philanthropie  règne  à  son 
tour  ;  il  est  temps  que  l'imposture  sophistique 
et  que  l'égoïsme  assassin  soient  confondus. 
Quoi  !  c'est  la  portion  laborieuse  du  peuple 
qui  gémit  toute  sa  vie  dans  le  dénuement  !  ce 
sont  les  bras  à  qui  l'on  doit  toutes  les  produc- 
tions de  la  terre,  de  l'industrie  et  du  génie, 
qui  se  laissent  arracher  le  nécessaire!  Un  cri 
s'est  fait  entendre  :  Guerre  aux  châteaux! 
Paix  aux  chaumière*!  Ajoutons-y  la  consé- 
cration de  cette  règle  fondamentale  :  Point 
de  citoyen  dispensé  de  se  pourvoir  d'une  pro- 
fetsion  ;  point  de  citoyen  dans  V impossibilité 
de  se  procurer  un  métier!  et,  dès  ce  moment, 
une  activité  universelle  va  soustraire  l'homme 
à  toutes  les  calamités  qui  le  persécutent,  en 
lui  restituant  sa  primitive  et  véritable  condi- 
tion :  celle  de  gagner  sa  vie  à  la  sueur  de  son 
front. 

Vous  qui  parlez  sans  cesse  du  droit  de  pos- 
session, répondez  :  en  est-il  un  plus  sacré  que 
la  propriété,  qui  réside  dans  la  faculté  obli- 
gatoire de  travailler  ?  Comment  se  fait-il  donc 
que  celui  qui  se  donne  le  plus  de  peines  se 
trouve  être  le  plus  misérable  ?  Comment  se 
fait-il  qu'il  existe  dans  l'ordre  civil  des  indivi- 
dus abandonnés  au  point  de  ne  pouvoir  même 
pas  jouir  de  cette  propriété  qu'ils  tiennent  de 
la  nature  ?  Car,  encore  une  fois;  ôter  à  l'homme 
tous  les  moyens  de  s'occuper,  n'est-ce  pas  lui 
ravir  cette  même  propriété?  n'est-ce  pas  le 
condamner  à  un  état  de  spoliation  absolue? 
Lock  a  dit  :  C'est  le  travail  qui  constitue  ta 
propriété  :  rien  de  plus  vrai.  Cette  pensée 
n'est  juste  qu'autant  que  la  possession  elle- 
même  est  réellement  le  fruit  du  travail.  Mais 
dans  nos  mœurs,  et  d'après  nos  coutumes  uni- 
ques et  abusives,  il  n'est  point  de  principe 
plus  contraire  aux  faits  existants  que  celui- 
là.  Car  ce  sont  positivement  ceux  qui  travail- 
lent le  moins  qui  se  trouvent  saisis  de  toutes 
les  richesses.  Ainsi  rien  ne  prouve  mieux  peut- 
être  que  cette  observation  du  philosophe  an- 
glais, combien  nos  institutions  politiques  sont 
vicieuses,  et  quelle  distance  il  y  en  entre  ce 
qu'exige  la  justice  et  ce  que  produisent  nos 
gouvernements. 

Si  le  droit  de  propriété  est  inviolable,  oe 
principe  doit  avoir  son  application  au  profit 
de  tous  les  êtres  qui  composent  la  nation  ;  et 
c'est  augmenter  de  prétentions  non  moins  illé- 
gitimes qu'entachées  de  mauvaise  foi,  que  de 
vouloir  retenir  exclusivement  la  masse  des 
possessions  dans  les  mains  d'une  minorité  au 
détriment  de  l'ensemble.  Certes,  la  vie  est  un 
bien  tout  aussi  sacré  que  cette  propriété 
usuelle,  et  cependant  la  société  en  dispose 
chaque  jour  pour  l'intérêt  public,  soit  en  en- 
voyant les  défenseurs  de  la  patrie  affronter 
mille  morts  sur  les  champs  de  bataille,  sans 
autre  dédommagement  que  la  gloire  de  périr 
pour  le  salut  de  leurs  concitoyens,  soit  même 
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en  frappant  du  glaive  de  la  justice,  celui  qui, 
au  mépris  de  ses  décrets,  ose  porter  atteinte 
à  la  possession  d'autrui. 

Pour  réduire  ce  principe  à  son  véritable 
sens,  il  faut  dire  que  la  propriété  est  sacrée 
d'individu  à  individu,  de  même  qu'il  serait 
aussi  souverainement  illégal  qu'inhumain 
d'immoler  un  particulier,  uniquement  pour 
faire  le  bien-être  d'un  autre  citoyen.  Mais  ce 
droit  n'est  point  et  ne  peut  pas  être  sacré 
Bbitfl  le  rapport  de  l'utilité  commune,  atta- 
quée par  quelques  réclamations  particulières. 
Soutenir  la  thèse  contraire,  ce  serait  deman- 
der l'extinction  d'un  droit  antérieur  à  tous 
les  autres  droits  des  associations  politiques, 
celui  de  la  volonté  et  de  la  prospérité  géné- 
rales ;  ce  serait  subordonner  constamment 
l'avantage  personnel  au  bien  public  ;  ce  se 
rait  même  établir  qu'une  fois  les  abus  arrivés 
à  leur  comble,  il  ne  doit  plus  être  permis  d'en 
opérer  la  réforme  ;  ce  serait  par  conséquent 
condamner  à  jamais  la  plus  grande  portion 
du  genre  humain  à  ne  plus  pouvoir  échapper 
à  cette  position  douloureuse  et  désespérante 
que  réalisent  la  misère  et  l'avilissement,  quand 
à  force  d'usurpations,  de  brigandages  et  de 
tyrannie,  la  cupidité,  l'orgueil  et  la  soif  insa- 
tiable du  pouvoir,  perpétuellement  ligués  con- 
tre les  peuples,  ont  enfin  réussi  à  les  asservir 
complètement.  S'il  existait  dans  l'Etat  un 
homme  qui  portât  au  fond  de  son  cœur  une 
immoralité  aussi  profonde  et  des  sentiments 
si  contraires  à  tout  esprit  de  sociabilité,  ce- 
lui-là ne  serait  pas  seulement  indigne  d'en 
partager  les  bienfaits,  mais  affamé  du  bon- 
heur et  du  sang  de  ses  semblables,  ce  serait 
faire  un  acte  d'humanité  que  d'exterminer  cet 
anthropophage. 


SEIZIEME  ANNEXE  (1) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  lundi  24  juin  1793. 

Projet  de  déclaration  des  droits  des  peu- 
ples, pour  servir  de  bases  à  la  Constitu- 
tion française,  présenté  par  le  citoyen  Bla- 
viel,  député  du  département  du  Lot  (2). 

J'ai  suffisamment  démontré  que  l'homme, 
dans  l'état  de  nature,  ou  bien  hors  société,  n'a 
que  dos  facultés  ;  et  que  dans  l'état  social,  il 
n'a  de  droite  nue  ceux  déterminés  par  l'acte 
d'association  (3). 

Ces  vérités  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous 
les  pays  ;  elles  triompheront  de  tous  les  so- 
phismes,  au  moyen  desquels  on  a  prétendu 
les  con  battre. 

Il  est,  je  le  sais,  une  déclaration  de  droite 
qui  doit  précéder  l'acte  constitutionnel  d'un 


(1)  Voy.  ri-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  I  ;>cte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nat.onale  :  Le3",  n»  2324.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chimbre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  39,  n°  1  bis.  —  L'impression  de  ce 
document,  est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débals  et 
des  Décrets  de  mai  1793,  page  92. 

(3)  Voyez  mon  opinion  du  17  avril. 


peuple  qui  se  régénère,  d'un  peuple  qui,  apWs 
avoir  renversé  le  trotte  de  la  tyrannie,  va 
élever  l'édifice  majestueux  d'un  gouverne- 
ment libre,  d'un  peuple  enfin  qui  paraît  des- 
tiné à  servir  de  modèle  à  tous  les  peuples  de 
la  terre. 

Cette  déclaration  est  la  déclaration  des 
droite  des  peuples  :  voilà  les  droits  qu'il  est 
utile  de  proclamer,  qu'il  importe  de  faire 
connaître.  Ils  sont  les  mêmes  pour  tous  les 
hommes,  dans  quels  pays  qu'ils  soient,  sous 
quel  gouvernement  qu'ils  vivent;  et  ces  droits 
sont  presque  partout  ignorés  ou  méconnus, 
parce  que  partout  l'intérêt  de  ceux  qui  com- 
mandent, est  opposé  à  l'intérêt  de  ceux  qui 
obéissent,  et  que  l'ignorance  des  uns  fait  la 
force  des  autres. 

Employons  tous  les  moyens  qui  sont  en 
notre  pouvoir,  pour  éclairer  les  peuples  sur 
leurs  droits  ;  lorsque  nous  y  serons  parvenus, 
nous  aurons  tout  fait  pour  la  liberté  ;  les 
tyrans  seront  détruits,  et  leur  chute  sera  pro- 
duite presque  sans  efforts. 

Gardons-nous  cependant  de  prétendre  que 
tel  genre  de  gouvernement  est  légitime,  et 
que  tel  autre  ne  l'est  pas  ;  que,  sous  tel  gou- 
vernement, le  peuple  est  esclave,  et  que,  sous 
toi  autre,  il  est  libre.  En  fait  de  gouverne- 
ment, tout  est  relatif.  L'humanité  nous  fait 
un  devoir  d'apprendre  aux  peuples  quels  sont 
leurs  droits,  pour  qu'ils  en  usent  ainsi  qu'ils 
l'entendent  :  vouloir  leur  prescrire  un  mode 
quelconque,  ce  serait  blesser  le  droit  des  na- 
tions (1).  Car  enfin,  puisque  les  peuples  sont 
souverains,  à  eux  seuls  appartient  le  droit 
de  se  choisir  le  genre  de  gouvernement  qui 
leur  plaît  ;  et  lorsque,  sous  un  gouvernement, 
quelconque,  un  peuple  est  heureux,  et  qu'il 
ne  désire  pas  d'en  changer,  ce  gouvernement 
est  légitime  respectivement  à  lui  :  ce  peuple 
n'a  pas  cessé  d'être  souverain  et  libre,  puis- 
qu'il n'a  pas  cessé  d'obéir  à  sa  volonté. 

Mais,  dès  l'instant,  au  contraire,  qu'un 
gouvernement,  quel  qu'il  soit,  déplaît  au 
peuple  ^(2),  ce  gouvernement  est  illégitime; 
il  est  même  tyrannique,  tant  que  le  peuple  est 
forcé  de  s'y  soumettre,  parce  que,  dès  lors,  le 
souverain  n'obéit  plus  à  sa  volonté,  il  obéit  à 
la  volonté  d'autrui. 

La  Déclaration  des  droits  des  peuples,  so- 
lennellement proclamée  par  le  peuple  fran- 
çais, et  mise  en  tête  de  la  Constitution,  pro- 
duira nécessairement  l'effet  qu'on  attendrait 
en  vain  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme.  La  raison  en  est  que  les  droite  de 
l'homme  (3)  varient  comme  les  gouverne- 
ments sous  lesquels  il  vit,  au  lieu  que  les 
droite  des  peuples  ne  peuvent  jamais  varier, 
et  qu'ils  sont  les  mêmes  partout. 

(1)  Un  peuple  qui  prétendrait  que  son  gouvernement  est 
le  seullégilime,  serait  aussi  extravagant  que  les  prêtres 
de  toutes  les  religions,  qni  son  tiennent  que  celle  qu'ils 
enseignent  est  la  seule  bonne;  avec  de  telles  préten- 
tions, poussées  par  un  genre  de  fanntisme  tout  nou veut, 
ce  peuple,  s'il  existnit  pmais,  irait,  comme  les  catho- 
liques, au  temps  des  croisades,  égorper  ses  voisins,  sous 
le  vain  prétexte  de  leur  porter  la  liberté  :  un  pareil  peuple 
serait  le  pire  de  tous;  il  serait  le  fléau  de  la  terre. 
(Note  de  Vauleur.) 

12)  Ici  le  mot  peuple  doit  toujours  être  pris  dans  l'ac- 
ception générale. 

(3)  Il  ne  peut  être  question  ici  qxie  fies  droits  de  l'homme 
dans  l'état  social;  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  qui 
a  été  dit  dans  notre  opinion  du  17  avril. 
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Il  est  vrai  que  tous  n'ont  pas  de  moyens 
pour  les  exercer  ;  qu'un  grand  nombre,  ado- 
rateurs de  leurs  rois  ou  de  leurs  piètres,  sem- 
blent condamnés  à  vivre  dans  le?  fers,  du 
moins  pour  un  temps  dont  on  ne  saurait  dé- 
terminer la  durée;  mais  la  vérité  dissipera 
enfin  le  nuage  des  préjugés  royaux  et  reli- 
gieux ;  le  prestige  cessera,  et  les  chaines  se- 
ront aussitôt  brisées  que  connues. 

Un  grand  moyen  que  la  France  puisse  four- 
nir aux  autres  peuples,  le  seul  efficace,  le 
seul  digne  d'elle,  c'est  de  leur  faire  connaitr  ■. 
et  leur  servitude,  et  leurs  droits.  Ils  ne  tar- 
deront pas  de  faire  usage  des  uns.  pour  dé- 
truire l'autre,  surtout  lorsqu'ils  verront  qu'à 
la  suite  des  orages  inséparables  d'une  grande 
révolution,  les  Français  sont  heureux  au 
dedans,  et  respectés  au  dehors.  C'est  par  le 
spectacle  de  la  félicité  publique  et  de  la  pros- 
périté nationale,  que  nous  donnerons  à  l'uni- 
vers une  grande  leçon,  et  que  nous  porterons 
à  la  tyrannie  le  coup  le  plus  terrible.  Ce  lan- 
gage, mille  fois  plus  actif  que  tous  les  dis- 
cours philosophiques  des  orateurs  modernes, 
portera  la  lumière  dans  tous  les  pays,  la  per- 
suasion dans  tous  les  cœurs.  Témoins  du  bon- 
heur des  Français,  mus  par  une  sainte  ému- 
lation, tous  les  peuples  s'empresseront  de  les 
imiter.  Que,  par  de  sages  lois,  la  France  soit 
heureuse  ;  et  bientôt  elle  sera  le  muséum  du 
monde,  le  foyer  de  la  liberté  générale,  le  point 
de  ralliement  de  tous  les  habitants  du  globe. 
Eientôt  l'arbre  de  la  liberté  planté  sur  son 
sol,  étendra  ses  rameaux  bienfaisants  d'un 
pôle  à  l'autre. 

Français  !  songez  qu'à  votre  destinée  est 
attachée  celle  de  tous  les  peuples  !  Songez  que, 
si  vous  abusiez  de  cette  liberté  que  vous  avez 
acquise  par  de  si  grands,  de  si  généreux  sa- 
crifices, vous  seriez  la  cause  que  la  terre  serait 
peut-être  pour  toujours  le  patrimoine  des 
tyrans.  Songez  que  vous  seriez  l'exécration 
de  l'univers  ;  mais  si,  au  contraire,  par  des 
mesures  sages,  vous  sav<:z  attacher  cette  divi- 
nité à  votre  sol,  vous  serez  les  bien-aimés,  les 
idoles  des  peuples.  Comme  vous  aurez  tout 
fait  pour  l'humanité,  tous  les  hommes  s'atta- 
cheront à  vous  ;  et.  plus  puissants  mille  fois 
que  ne  le  furent  jamais  les  Romains,  votre 
République  sera  la  République  mère,  qui, 
parce  qu'elle  sera  toujours  bienfaisante,  aura 
toujours  autant  d'affiliées  qu'il  y  aura  d'as- 
sociations politiques  dans  l'univers.  Votre 
empire  sera  celui  de  la  raison  agissante  pour 
le  bien  de  l'humanité  entière  :  il  durera  au- 
tant qu'il  y  aura  des  hommes  sur  la  terre, 
tandis  que  l'empire  dé  ce  peuple  roi  est.  de- 
puis longtemps,  renversé,  parce  qu'il  s'était 
insolemment  assis  sur  le  trône  du  monde, 
pour  le  tyranniser. 

Le  premier   pas  que   nous  avons   à   faire, 

pour  atteindre  à  ce  but.  éloigné  sans  doute, 

mais   qui   est    dans   l'ordre   des   possibilités, 

d'apprendre  aux  peuples  quels  sont  leurs 

droits  ;  et  voici  comme  je  les  conçois  : 

Déclaration   des  droits  des  périples. 

Le  peuple  français,  considérant  qu'après 
avoir  renversé  la  tyrannie,  et  repris  l'exer- 
cice de  sa  liberté  et  de  sa  souveraineté,  le 
plus  bel  usage  qu'il  puisse  en  faire,  c'est  de 
déclarer  à  tous  les  peuples  de  la  terre  qu'il 


les  regarde  tous  comme  des  frères,  qu'il  les 
traitera  toujours  comme  tels,  et  qu'il  respec- 
tera leurs  droits,  lesquels  il  proclame  solen- 
nellement, comme  devant  servir  de  bases  à  la 
Constitution  populaire  et  libre  qu'il  va  se 
donner. 

Art.  1er. 

Tous  les  peuples  sont  souverains  et  libres  ; 
un  pouvoir  quelconque  qui  les  dépouille  de 
l'exercioe  de  leur  souveraineté  et  de  leur 
liberté,  est  usurpateur  et  tyrannique. 

Art.  •_'. 

La  liberté  et  la  souveraineté  des  peuples 
sont  inaliénables,  imprescriptibles,  et  lors- 
qu'un peuple  s'en  trouve  dépouillé  par  la 
force,  par  quelque  prétendu  droit  de  succes- 
sion, ou  pour  toute  autre  cause,  tous  les 
moyens  qu  il  emploie  pour  les  reprendre  sont 
légitimes. 

Art.  3. 

Tous  les  peuples  ont  le  droit  d'exercer  par 
eux-mêmes  leur  souveraineté,  ou  d'en  délé- 
guer l'exercice  de  la  manière  qu'ils  jugent 
convenable  à  leurs  intérêts,  sans  que  la  géné- 
ration présente  puisse  lier  en  aucune  façon 
celle  qui  doit  lui  succéder. 

Art.  4. 

Tous  les  peuples  ont  le  droit  d'étendre  et 
de  circonscrire  l'exercice  de  leur  liberté, 
ainsi  qu'il  leur  plaît,  pourvu  toutefois  qu'ils 
ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  autres 
peuples. 

Art.  5. 

Chaque  peuple  a  le  droit  de  se  donner  tel 
genre  de  gouvernement  qu'il  lui  plaît,  de  le 
modifier,  de  le  changer  toutes  les  fois  qu'il  le 
juge  à  propos. 

Art.  6. 

Aucune  autorité,  aucune  puissance,  d'où 
qu'elle  dérive,  n'est  légitime  vis-à-vis  d'aucun 
peuple  qu'autant  qu'il  l'approuve. 

Art.  7. 

Aucun  individu,  aucune  association  p'a 
pas  le  droit  de  dicter  des  lois  à  aucun  peuple; 
toutes  celles  qui  ne  sont  pas  le  résultat  de  sa 
volonté  exprimée  par  lui-même,  ou  par  ses 
délégués,  sont  tyranniques  et  nulles. 

Ait.  8. 

Toute  autorité  confiée  à  un  individu  ou  à 
un  corps  quelconque,  n'est  qu'une  délégation 
de  la  part  du  peuple  ;  il  a  le  droit  de  la  reti- 
rer à  sa  volonté. 

Art.  9. 

Le  délégué  du  peuple,  quelle  que  soit  l'é- 
tendue du  pouvoir  qui  lui  a  été  confié,  doit 
se  retirer  dès  l'instant  que  le  peuple  le  lui 
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ordonne  ;  si,  après  que  le  vœu  général  lui  est 
connu,  il  e'obstine  à  rester  en  place,  il  se  rend 
coupable  du  crime  de  tyrannie. 


Art.  10. 

Tout  peuple  a  le  droit  de  demander  compte 
à  ses  délégués,  mandataires  ou  représentants, 
de  l'usage  qu'ils  ont  fait  de  la  portion  de  sou- 
veraineté dont  l'exercice  leur  avait  été  confié, 
le  peuple  ne  s'en  étant  dessaisi  momentané- 
ment que  pour  l'intérêt  commun,  et  pour  son 
bonheur. 

Art.  11. 

Tout  peuple  qui  délègue  des  pouvoirs  illi- 
mités, se  réserve  par  cela  même  des  droits 
illimités  :  tout  délégué,  mandataire  ou  repré- 
sentant qui  n'use  pas  du  pouvoir  qui  lui  est 
confié  pour  le  bonheur  commun,  pour  l'inté- 
rêt général,  et  qui,  au  contraire,  se  prête  à 
l'intérêt  particulier,  ou  aux  vues  de  quelques 
ambitieux,  se  rend  coupable  du  plus  grand 
des  crimes. 

Art.  12. 

Tous  les  peuples  ont  le  droit  de  se  lier  entre 
eux  par  toute  espèce  de  traités  qu'ils  jugent 
avantageux  pour  eux,  pourvu  toutefois  qu'ils 
ne  portent  pas  atteinte  aux  droits  des  autres 
peuples  non-contractants  (1). 


DIX-SEPTIÈME  ANNEXE  (2) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Réflexions  préliminaires  sur  la  Constitu- 
tion française  et  sur  l'organisation  d'un 
gouvernement  populaire,  présentées  à  la 
Convention  nationale  par  le  citoyen  Bla- 
viel,  député  du  département  du  Lot,  le 
13  mai  1793,  l'an  II  de  la  République  (3). 

Les  Français  ont  usé  du  plus  sacré  des 
droits,  lorsqu'ils  ont  brisé  le  joug  tyrannique 
sous  lequel  ils  gémissaient  depuis  tant  de 
siècles  ;  mais  ils  n'auraient  rien  fait  pour 
leur  bonheur,  si,  à  la  place  du  gouvernement 


(1)  La  déclaration  des  droits  respectifs  «les  peuples 
entraînerait  nécessairement  cello  des  devoirs  respec- 
tifs. Cet  ouvrage,  beaucoup  irop  élendu,  ne  doit  pas  ôtie 
placé  ici,  où  tout  doit  être  énoncé  d'une  manière  géné- 
rique el  facile  à  dire. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  delà 
discussion  He  l'acte  constitutionnel. 

(3j  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n°  2325.  —  Biblio- 
thèque de  la  (lliamnre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  30.  n*  10.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  de  mai  1793,  page  316.  —  Voy.  Archives  par- 
lementaires, \'°  série,  tome  62,  séance  du  17  avril  1793, 
page  28o,  l'opinion,  non  prononcée  de  Blaviel  sur  la 
motion  tendant  à  faire  décréter  les  articles  constitution- 
nels avant  la  Déclaration  des  droits. 


royal  qu'ils  ont  aboli,  ils  ne  mettaient  un 
gouvernement  sage  et  populaire,  qui  garan- 
tisse à  la  fois  la  souveraineté  nationale  et 
la  liberté  individuelle,  qui  excite  l'émulation 
de  chacun  des  coassociés  et  défende  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  un  gouvernement 
qui  donne  à  la  loi  la  force  d'action  qui  lui 
convient,  afin  que  chacun,  soumettant  sa  vo- 
lonté particulière  à  la  volonté  générale,  tourne 
tous  ses  moyens,  toutes  ses  facultés  vers  l'in- 
térêt commun. 

La  souveraineté  du  peuple  ne  saurait  être 
représentée  sans  danger  pour  la  liberté  pu- 
blique. Le  peuple  doit  déléguer  le  droit  de 
faire  exécuter  sa  volonté  exprimée  d'après 
des  modes  convenus,  mais  jamais  il  ne  doit 
confier  à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  l'émettre, 
parce  que  la  volonté  ne  peut  être  représentée. 
C'est  un  étrange  abus  des  principes  que  de 
prétendre  qu'un  gouvernement  purement  re- 
présentatif est  populaire  et  conservateur  de 
la  souveraineté  du  peuple,  tandis  qu'un  gou- 
vernement représentatif,  comment  qu'on  l'en- 
tende, est  royal,  aristocratique,  ou  bien  com- 
posé de  l'un  et  de  l'autre.  Il  suffit  de  con- 
naître les  premiers  éléments  politiques,  pour 
être  persuadé  de  cette  vérité  ;  et  personne 
n'ignore  que,  par  leur  nature,  tous  ces  gou- 
vernements tendent  toujours  à  dépouiller  le 
peuple  et  finissent  ordinairement  par  l'as- 
servir. Certes,  ce  n'eût  pas  été  la  peine  de 
faire  de  si  grands  sacrifices,  pour  ne  faire 
que  changer  de  joug,  en  changeant  de  ty- 
rans. 

J'avoue  que  je  ne  saurais  imaginer  et  que 
je  ne  me  persuaderai  jamais  que  quelqu'un 
de  bonne  foi  conçoive  un  peuple  libre,  jouis- 
sant de  la  plénitude  de  sa  souveraineté,  tan- 
dis qu'il  aura  des  représentants  exclusive- 
ment chargés  de  lui  dicter  des  lois.  Pour  si 
courte  que  soit  la  durée  de  leur  mission,  elle 
sera  toujours  trop  longue,  puisqu'ils  pour- 
ront facilement  s'emparer  de  tous  les  pou- 
voirs et  forcer  le  souverain  à  obéir  à  leur 
caprice  (1),  du  moins  momentanément.  L'on 
m'opposera  qu'un  peuple  de  27  millions  d'in- 
dividus, dissémines  sur  une  grande  surface, 
ne  peut  pas  se  rassembler  dans  une  même  en- 
ceinte pour  y  exprimer  sa  volonté  ;  j'en  con- 
viendrai ;  et  pour  cela,  je  ne  penserai  pas 
comme  Rousseau  de  Genève,  que  la  démocra- 
tie ne  convient  qu'à  des  Etats  petits  et  pau- 
vres (chapitre  vu  du  livre  III  du  Contrat 
social).  Bien  loin  d'être  effrayé  de  l'impos- 
sibilité de  rassembler  tous  les  citoyens  dans 
un  même  lieu,  j'en  augure  bien  pour  la  liberté 
de  ma  patrie,  parce  qu'aucun  membre  de  la 
société  ne  sera  jamais  assez  riche,  assez  puis- 
sant pour  acheter,  comme  à  Rome,  les  suf- 
frages d'un  si  grand  nombre  de  délibérants, 
et  que,  étant  disséminés  sur  toute  la  surface 
de  la  République,  distribuée  en  3,000  ou 
4,000  sections,  il  sera  impossible  que  les  in- 
trigants, les  ambitieux  puissent  agir  dans  le 


(1)  Je  crois  que,  lorsque  la  Convention  nationale  a 
été  convoquée,  il  a  été  utile  de  lui  donner  des  pou- 
voirs illimités  :  les  circonstances  difficiles  dans  les- 
quelles la  Franco  se  trouvait  nécessita  cftie  mesure 
extraordinaire;  mais  je  sais  aussi  que  la  France  créa 
alors  une  véritable  dictature,  devenue  indispensable  à 
raison  des  grand-  dangers  qui  la  menaçaient.  Ce  qui  fut 
une  nécessité  à  cette  époque,  serait  une  monstruosité 
dans  des  temps  plus  calmes.  (Note  de  l'auteur.) 
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même  sens  sur  tous  les  points,  et  qu'alors  il 
sera  parfaitement  impossible  de  les  corrom- 
pre. 

Veut-on,  de  bonne  foi,  que  la  royauté  et  la 
tyrannie,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  de- 
meurent anéanties  en  France  pour  toujours, 
ou  du  moins  pour  une  longue  série  de  siècles  ] 
Eh  bien,  il  faut  briser  tous  les  ressorts  de 
l'ancienne  machine,  et  dans  cette  partie  il 
faut  changer  jusqu'aux  dénominations  ;  il 
faut  ordonner  un  régime  d'après  lequel  le 
peuple  conserve  toujours  l'exercice  de  sa  sou- 
veraineté, en  déléguant  aux  magistrats  de 
la  loi  une  portion  d'autorité  suffisante  pour 
assurer  son  exécution  ;  il  faut  organiser,  non 
pas  des  insurrections,  toujours  funestes  au 
corps  politique,  mais  un  mode  d'après  lequel 
le  souverain  puisse,  dans  tous  les  instants, 
faire  entendre  sa  volonté  d'une  manière  uni- 
forme et  légale  ;  il  faut  indiquer  les  moyens 
d'après  lesquels  cette  volonté  suprême  sera 
rédigée  en  forme  de  loi  et  exécutée  comme 
telle. 

Si  la  Convention  nationale  de  France  ne 
parvenait  pas  à  la  solution  de  ce  grand  pro- 
blème politique,  elle  aurait  vainement  pro- 
mis un  gouvernement  populaire,  un  gouver- 
nement républicain  démocratique. 

Le  comité  de  Constitution,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  ont  jusqu'ici  présenté  des  projets 
de  Constitution,  semblent  ne  s'être  pas  même 
doutés  de  ces  vérités  éternelles  ;  ils  semblent, 
au  contraire,  s'être  entendus  pour  organiser 
une  aristocratie  élective,  et  cela,  parce  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  se  lancer  au  delà  du  cercle 
adopte  par  la  Constituante.  A  la  royauté 
près  et  quelques  modes  d'exécution  qui  ont 
été  changés,  je  vois  partout  les  mêmes  prin- 
cipes et  à  peu  près  les  mêmes  résultats.  Qui 
ne  s'apercevra  pas,  en  effet,  pour  peu  qu'on 
veuille  y  réfléchir  que,  dans  tous  les  projets 
de  Constitution  présentés,  il  ne  manque  que 
l'individu  appelé  roi,  à  la  tête  de  ce  qu'on  a 
voulu  appeler  le  Conseil  exécutif  ;  que  tout 
est  disposé  pour  le  recevoir  ;  qu'enfin,  on  au- 
rait organisé  un  gouvernement  monarchique- 
aristocratique,  s'il  arrivait  qu'aucun  d'eux 
fût  adopté?  N'est-il  donc  pas  possible  d'a- 
néantir l'échafaudage  monstrueux  de  l'an- 
cien despotisme  ?  et  les  Français  seront-ils 
assez  malheureux  pour  être  forcés  de  se  con- 
tenter du  mot  de  liberté,  sans  pouvoir  pré- 
tendre à  jouir  de  la  chose  ?  Non,  ils  ont  de 
véritables  amis  qui  brûlent  de  se  sacrifier 
pour  leur  patrie,  et  qui  sauront  leur  montrer 
la  vérité  et  le  but  auquel  ils  ont  droit  d'at- 
teindre, qui  leur  développeront  les  moyens 
d'étouffer  les  ambitions  particulières,  pour 
conserver  l'exercice  entier  de  tous  leurs 
droits,  qui,  par  une  théorie  simple,  suivie 
d'un  mode  d'exécution  facile,  les  mettront  en 
mesure  de  réprimer  promptement  l'audace  de 
quiconque  serait  tenté  d'usurper  la  souve- 
raineté nationale. 

Je  ne  saurais  envisager  l'effet  heureux  que 
le  peuple  français  se  propose,  dans  les  lois 
inquisitoriales,  dans  des  lois  de  sang  :  un 
peuple  en  proie  à  l'incertitude,  à  la  crainte, 
n'est  point  un  peuple  libre;  c'est  par  des  plai- 
sirs, par  des  fêtes,  que  les  Français  doivent 
arriver  à  ce  grand  résultat.  L'amour  de  la 
patrie  ne  se  commande  pas  ;  la  terreur  l'é- 
touffe  ou  l'exaspère  ;  il  doit  être  inspiré  par 


le  sentiment  du  bien-être,  par  la  persuasion 
que  l'on  jouit  de  la  liberté,  sans  laquelle  il 
n'est  pas  de  bonheur  pour  l'homme  qui  sent 
sa  dignité. 

La  liberté  est  toujours  active,  toujours  vi- 
gilante, mais  elle  n'est?  pas,  comme  l'ont  pré- 
tendu quelques  publicistes,  toujours  ora- 
geuse :  ses  premiers  moments,  comme  ceux  de 
l'amour,  sont  terribles  :  elle  fait  circuler  d'a- 
bord un  feu  brûlant  dans  les  veines  :  mais 
la  raison  vient  bientôt  tempérer  ce  transport 
excessif  ;  un  sentiment  doux  et  paisible,  quoi- 
que toujours  actif,  lui  succède,  et  c'est  alors 
que  l'on  commence  à  en  jouir  ;  les  premiers 
sentiments  n'en  étaient  que  le  délire.  A  mon 
sens,  la  liberté  doit  être  comparée  à  un  ali- 
ment salubre,  mais  très  nourrissant,  dont  un 
usage  immodéré  cause  des  indigestions  fu- 
nestes à  la  santé.  Ainsi  donc  que  le  corps 
politique  de  la  France  conserve  toute  sa  force, 
toute  sa  vigueur,  il  doit  user  de  la  liberté 
avec  modération.  Il  ne  faut  pas  prétendre 
tout  faire  dès  l'abord  ;  les  peuples  ne  se  con- 
fondent pas  comme  les  métaux  ;  et  lorsqu'il 
s'agit  de  donner  à  un  peuple  vieilli  dans  les 
préjugés,  et  qui  se  régénère,  des  formes  nou- 
velles, c'est-à-dire  une  Constitution  populaire 
et  libre,  il  faut  savoir  séparer  le  métier  de 
philosophe  d'avec  celui  de  législateur,  parce 
que  le  premier  peut  sans  danger  attaquer 
de  front  les  préjugés,  tandis  que  le  second 
doit,  au  contraire,  savoir  se  plier  aux  circons- 
tances, de  manière  que  sa  théorie  soit  suivie 
d'une  pratique  aisée  et  convenable.  Mais 
surtout,  il  faut  que  les  hommes  chargés  de 
ce  grand  travail  sachent  s'oublier  entière- 
ment, pour  ne  jamais  envisager  que  l'intérêt 
du  peuple,  pour  lequel  il  rédige  des  projets 
de  loi.  Je  voudrais  que  celui  ou  ceux  qui  sont, 
ou  pourront  être  à  l'avenir  chargés  d'une 
aussi  importante  mission,  ne  pussent,  au 
moins  de  six  ans,  être  portés  à  aucune  fonc- 
tion publique.  Il  est  plus  à  craindre  qu'on 
ne  pense,  que  l'intérêt  particulier  ne  fasse 
perdre  de  vue  l'intérêt  général,  et  qu'on  ne 
gâte  tout  parce  qu'on  aura  voulu  ménager  des 
places  à  la  bienséance,  dans  l'espoir  d^y  être 
porté. 

Après  s'être  indigné  avec  tant  de  raison 
contre  l'aristocratie,  peut-on,  de  bonne  foi, 
proposer  aux  Français  un  gouvernement  aris- 
tocratique, sous  une  autre  dénomination  ? 
Comment  a-t-on  pu  penser  qu'on  se  laisse- 
rait prendre  par  le  mot?  Chacun  ne  sait-il 
pas  qu'un  gouvernement  représentatif  est 
royal  ou  tout  au  moins  aristocratique,  et  que 
lorsqu'un  peuple  choisit  ses  représentants, 
alors  c'est  une  aristocratie  élective.  Mais  en- 
fin pourquoi  s'occuper  de  donner  un  nom  à 
une  chose  qui  n'existe  pas  ;  n'est-ce  pas  vou- 
loir baptiser  l'enfant  avant  qu'il  soit  né,  et 
par  là  s'exposer  bien  gratuitement  à  donner 
un  nom  qui  ne  convient  qu'à  des  mâles  à  un 
enfant  qui  peut  naître  femelle.  Et  savons- 
nous  de  quels  éléments  pourra  être  composé 
ce  gouvernement,  afin  qu'il  soit  le  plus  po- 
pulaire possible,  et  cependant  convenable  à 
nofre  population,  à  l'étendue  de  notre  terri- 
toire, à  ses  productions,  à  notre  industrie, 
à  notre  commerce  intérieur  et  extérieur,  à 
nos  mœurs,  etc.,  etc. 

Abandonnons  les  mots  pour  nous  saisir  des 
choses  ;  promettons  moins  et  tenons  davan- 
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tage  ;  flattons  moins  nos  commettants  par  des 
complaisances  dangereuses,  et  occupons  nous 
plus  sérieusement  de  leur  bonheur.  Le  plus 
mauvais  des  médecins,  le  plus  méprisable,  est 
celui  qui  livre  le  malade  à  ses  goûts,  à  ses 
fantaisies,  et,  par  là,  le  conduit  au  tombeau. 
Celui-là  seul  mérite  l'estime  qui  sait  insister 
avec  douceur  et  disposer  le  malade  à  prendre 
le  remède  qui  peut  le  guérir,  et  qui,  dans  le 
cas  d'une  résistance  invincible,  se  retire.  Quel 
est  le  gouvernement  qui  convient  aux  Fran- 
çais? (Je  gouvernement  doit  être  mixte,  mais 
le  plus  populaire  possible  ;  il  doit  par  son 
action  tendre  continuellement  à  la  conserva- 
tion de  la  liberté  publique,  et  pour  y  parve- 
nir, il  faut  suivre  une  marche  toute  contraire 
à  celle  des  despotes,  dont  la  maxime  est  de 
diviser  pour  régner,  c'est-à-dire  qu'ils  doi- 
vent diviser  le  peuple  et  réunir  l'autorité  : 
nous,  en  sens  contraire,  devons  réunir  le  peu- 
ple et  diviser  l'autorité  ;  réunir  le  peuple, 
de  manière  que,  dans  ses  sections,  il  soit  con- 
tinuellement délibérant  d'une  manière  uni- 
forme et  légale,  sans  de  grands  déplacements 
qui  le  dégoûtent,  et  sans  de  grandes  pertes 
de  temps  qui  le  ruinent,  afin  que  son  vœu, 
recueilli  par  des  magistrats  créés  à  cet  effet, 
soit  connu  et  souverainement  exprimé. 

Pour  parvenir  avec  plus  de  sûreté  à  cet 
objet  principal,  seul  capable  de  conserver  la 
liberté  dans  toute  sa  pureté,  je  crois  qu'il 
faudrait  une  nouvelle  division  du  territoire, 
d'après  laquelle  la  population  fût  moins  dis- 
proportionnée que  dans  celle  qui  existe,  et 
cependant  prendre  en  très  grande  considéra- 
tion l'étendue  du  sol,  sa  fécondité,  ses  genres 
de  productions,  les  difficultés  de  communi- 
cation d'un  lieu  à. un  autre,  les  grandes  ri- 
vières, les  grandes  montagnes  ;  et  combiner 
les  localités,  de  manière  que  les  habitants 
de  chaque  division  puissent  aboutir  au  point 
central  avec  le  plus  de  facilité  possible. 

Il  faut  diviser  l'autorité  entre  plusieurs 
genres  de  magistratures  électives  et  tempo- 
raires, de  manière  que  la  loi  reçoive  toujours 
son  application,  et  cependant  ne  pas  délé- 
guer à  aucune  de  ces  magistratures  une  assez 
grande  portion  d'autorité,  pour  craindre 
qu'elles  puissent  en  abuser  ;  les  organiser  de 
façon  qu'elles  ne  puissent  jamais  tendre  à  se 
réunir,  et,  pour  cela,  leur  donner  des  inté- 
rêts opposés,  afin  qu'elles  se  balancent  con- 
tinuellement, sans  jamais  s'entre-choquer. 

Pour  parvenir  au  but  que  je  crois  possible 
d'atteindre,  je  proposerais  huit  espèces  de 
magistratures,  dont  trois  principales  et  les 
cinq  autres  secondaires  ;  d'abord  le  peuple 
exercerait  sa  souveraineté  en  délibérant  pour 
accepter  ou  refuser  les  projets  de  loi  qui  lui 
seraient  présentés  par  ses  délégués  à  cet  effet, 
en  demandant  le  changement  ou  la  modifica- 
tion de  cette  loi  déjà  existante,  qui  ne  lui 
conviendrait  plus,  le  redressement  des  torts 
faits  à  la  liberté  publique  ;  en  censurant  ou 
révoquant  tels  ou'  tels  délégués  ;  en  deman- 
dant leur  punition,  en  cas  de  prévarica- 
tion, etc.  Les  trois  magistratures  principales 
seraient  :  1°  la  législative,  chargée  de  pré- 
senter des  projets  de  loi  et  d'instruction  pu- 
blique, d'après  le  vœu  général  exprimé  ou 
présumé  ;  2°  la  magistrature  de  la  loi,  char- 
gée d'en  surveiller  l'exécution,  tant  à  l'in- 
térieur  de   la   République   qu'à   l'extérieur, 


pour  les  correspondances  et  les  traités  avec 
les  autres  peuples  ;  '3°  la  magistrature  des 
droits  du  peuple,  chargée  de  veiller  à  ce  qu'on 
ne  portât  pas  atteinte  à  la  liberté  ni  à  la 
souveraineté  nationale  ;  de  recueillir  le  vœu 
général,  pour  le  transmettre  à  la  législature 
ou  à  la  magistrature  de  la  loi,  selon  les 
cas  déterminés  ;  de  présenter  les  projets  de 
loi  à  la  sanction  du  peuple.  Les  cinq  espèces 
de  magistratures  secondaires  sont  l'adminis- 
trative, la  judiciaire,  la  conciliatrice,  la  cor- 
rectionnelle et  de  sûreté  (1)  ;  et  celle  d'ap- 
plication des  lois  pénales. 

Pour  parvenir  à  mettre  le  souverain  en 
activité  d'une  manière  uniforme,  je  propo- 
serais de  diviser  le  territoire  en  grands 
cercles,  au  nombre  de  40,  par  exemple,  dis- 
tribués de  manière  que  la  population  n'excé- 
dât pas  un  million  d'individus,  et  ne  fût  pas 
moindre  de  600,000  dans  chacun.  Chaque 
grand  cercle  serait  divisé  en  cercles  secon- 
daires, combinés  d'après  la  population  et  les 
localités  :  chaque  cercle  secondaire  serait  di- 
visé en  cercles  primaires,  combinés  toujours 
d'après  les  mêmes  considérations,  et  surtout 
d'apiès  l'éloignement  des  habitations  des  ci- 
toyens, que  je  ne  voudrais  pas,  autant  que 
faire  se  pourrait,  être  éloignées  de  plus  d'une 
heure  de  distance  du  lieu  destiné  pour  les 
assemblées. 

Un  gouvernement  n'est  bon  qu'autant  qu'il 
procure  le  bonheur  des  citoyens  et  la  prospé- 
rité nationale.  Je  voudrais  donc  faire  aimer 
à  chacun  l'exercice  de  la  souveraineté,  qui  ne 
peut  être  attaché  à  la  totalité  du  peuple, 
pour  être  déléguée,  encore  moins  pour  être 
représentée  ;  et  pour  cela  j'établirais  des 
fêtes  nationales,  qui  seraient  célébrées  à  des 
époques  assez  rapprochées  ;  et  afin  que  le  plai- 
sir et  l'intérêt,  principaux  mobiles  de  toutes 
les  actions  des  hommes,  stimulassent  conti- 
nuellement le  patriotisme,  j'instituerais  au 
moins  quatre  fêtes  pr  ncipales,  pour  les- 
quelles j'établirais  des  prix  qui  seraient  dé- 
cernés solennellement  en  faveur  de  la  vertu 
et  des  talents  utiles  à  l'humanité.  D'après  ces 
dispositions,  il  n'existerait  pas  de  représen- 
tation du  souverain,  mais  de  simples  déléga- 
tions d'autorité,  qui  ne  pourraien  pas  com- 
promettre la  liberté.  La  grande  famille  des 
Français  retiendrait  toujours  dans  ses  mains 
l'exercice  de  la  souveraineté  ;  et  cependant 
l'ordre  régnerait  dans  l'intérieur,  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  y  seraient  respectées; 
et  à  l'extérieur,  elle  entretiendrait  avec  les 
autres  peuples  toutes  les  relations  qu'elle  ju- 
gerait lui  être  convenables. 

(1)  Dans  un  gouvernement  populaire  et  fraternel,  la 
plus  légère  atteinte  portée  à  la  personne  ou  à  la  pro- 
priété doit  être  promptement  réprimée,  (je  n'est  qu'en 
punissant  les  plus  légers  manquements,  qu'on  peut  pré- 
venir le  crime,  et  par  conséquent  les  supplices  toujours 
affiliants  pour  la  société  :  et  le  seul  moyen  de  par- 
venir à  ce  résultat,  que  l'humanité  réclame  si  fortement, 
c'est  d'organi«<u*  une  police  correctionnelle  et  de  sûreté 
tellement  active,  tellement  vigilante,  que  la  moindre 
'auto  fut  aussitôt  réprimée  que  commise  et  sur  ce  point 
je  serais  si  sévère,  que  je  ne  voudrais  pasqu'un  homme 
pût  impunément  en  offenser  un  autre.  Par  ce  moyen 
on  préviendrait  les  vengeances  particulières,  qui  sou- 
vent con  luisent  si  loin;  on  inspirerait  au  Français  l'idée 
qu'il  doit  avoir  de  sa  dignité,  en  l'empêchant  de  se 
manquer  à  lui-même,  en  manquant  à  son  semblable. 
CSole  de  l'auteur). 
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Enfin,  j'organiserais  la  force  publique  et 
des  gardes-frontières,  de  manière  qu'elle  De 
pût  jamais  rien  entreprendre  contre  le  sou- 
verain :  en  lui  donnant  toutes  les  marques  de 
l'estime  nationale,  je  ne  lui  laisserais  aucune 
part  dans  les  affaires  publiques  ;  et  afin 
qu'aucun  des  chefs  ne  pût  prendre  assez  d  as- 
cendant sur  ses  compagnons  d'armes,  pour 
devenir  dangereux  à  la  liberté,  je  les  laisse- 
rais très  peu  de  temps  à  la  tête  des  corps 
d'armée  que  je  soumettrais  à  une  discipline 
sévère  mais  juste. 


DIX-H [THÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   24  JUIN    1793. 

Observations  sur  la  Constitution  du  peuple 
français,  par  A.  Bohan,  députe  du  Finis- 
tère (2). 

De  la  Déclaration  des  droits  de  Vhomme. 

Cette  Déclaration  est  décrétée.  Il  reste  à 
décider  si  l'on  adoptera  le  préambule  de  l'an- 
cienne Déclaration  des  droits  ou  celui  pro- 
posé par  le  comité  de  Constitution  de  la  Con- 
vention nationale. 

Cette  question  me  conduit  à  examiner  quels 
peuvent  être  les  inconvénients  ou  les  avan- 
tages d'une  Déclaration  des  droits  de  l'homme, 
telle  que  celle  qui  a  ete  îaite  par  l'Assemblée 
constituante,  ou  celle  que  la  Convention  na- 
tionale vient  de  lui  substituer. 

J'observe  que  l'une  et  l'autre  de  ces  décla- 
rations présentent  les  droits  de  l'homme  dans 
un  cadre  trop  resserré.  Je  les  y  vois  réduits  à 
un  petit  nombre  d  articles  tellement  châtiés 
et  obscurs,  qu'ils  présentent  au  vulgaire 
presque  autant  d'énigmes  que  de  mots. 

Si  les  hommes  étaient  tels  qu'ils  devraient 
être,,  je  dirais  seulement  que  cette  Déclara- 
tion est  inutile.  Alors  chacun  la  trouverait 
dans  sa  conscience,  dégagée  du  fatras  méta- 
physique, mieux  développée,  sans  équivoque, 
et  personne  ne  s'y  méprendrait. 

Mais  dans  l'état  d'ignorance  où  sont  en- 
core la  plupart  des  citoyens,  dans  l'état  de 
dépravation  où  je  vois  les  mœurs,  je  dis 
qu'une  pareille  déclaration,  si  elle  fait  quel- 
que bien,  fera  beaucoup  plus  de  mal.  Je  la 
compare  à  cette  colonne  mystérieuse  qui  diri- 

feait  les  pas  devS  Israélites  dans  le  désert.  Si, 
'un  côté,  elle  éclaire  quelques-uns,  de  l'autre 
elle  en  aveuglera  un  plus  grand  nombre. 

Qu'en  est-il  résulté  jusqu'ici  ]  Un  très  grand 
nombre  de  citoyens  ne  reconnaissent  d'autre 
code  de  lois  que  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  ;  et  à  force  de  ee  pénétrer,  de  s'eni- 
vrer, pour  ainsi  dire,  de  l'idée  qu'ils  se  font 
de  leurs  droits,  ils  oublient  totalement  leurs 
devoirs. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  delà 
discussion  He  l'acte  constitutionnel. 

i  tt.blioihéque  nationale  :  Le™,  n°  2338.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(le  l'Oise),  tome  30,  <°  18.  -  L'impres-ionde  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  juin  1793,  pa^e  268. 
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Ainsi  la  liberté  est  prise  pour  licence,  et 
chacun  veut  se  conduire  dans  l'état  de  société 
avec  la  même  indépendance  que  dans  l'état  de 
nature.  L  égalité  ue  droit  est  conîondue  avec 
l'égalité  de  fait,  et  la  hiérarchie  des  pouvoirs 
est  méconnue  ;  les  autorités  constituées,  la 
représentation  nationale  même,  sont  mépri- 
sées, avilies  et  sans  force.  La  résistance  à  l'op- 
pression devient  l'intolérance  de  tout  frein 
qui  comprime  les  passions  humaines  ;  et  toute 
loi  qui  blesse  quelque  intérêt  individuel  par 
des  motifs  de  b.en  public,  est  regardée  comme 
une  oppression.  Le  droit  d'insurrection,  qui 
appartient  essentiellement  à  tout  peuple 
opprimé,  est  regardé  comme  le  Oroit  inalié- 
nable de  toute  section  du  peuple,  de  tout  in- 
dividu à  qui  il  plaît  de  dire  que  la  liberté 
publique  est  menacée,  que  les  droits  de 
l'homme  sont  violés  ;  et  ce  palladium  des 
peuples  libres  devient,  pour  des  hommes  per- 
vers, intrigants,  ambitieux,  un  instrument 
d'anarchie,  un  levier  redoutable  qui  ébranle 
et  culbute  les  gouvernements  les  mieux  orga- 
nisés. 

Voyez  la  tactique  de  nos  anarchistes,  de 
ces  artisans  infatigables  de  révolutions,  de 
ces  faux  amis  du  peuple  qui  l'égarent,  1  agi- 
tent sans  cesse,  et  le  poussent  à  sa  perte.  Us 
lui  parlent  toujours  de  ses  droits,  jamais  de 
ses  devoirs,  et  chacun  réclame  les  droits  de 
l'homme  pour  soi,  tandis  qu'il  ne  fait  pas 
scrupule  de  les  violer  dans  ses  semblables.  On 
ignore,  ou  on  feint  d'ignorer  que  ces  droits 
supposent  autant  de  devoirs  analogues,  et 
qu'on  n'est  fondé  à  exercer  les  uns  qu'autant 
qu'on  remplit  exactement  les  autres. 

Je  voudrais  une  Déclaration  des  droits  et 
de*  devoirs  de  Vhomme,  considéré  dans  l'état 
de  nature  et  dans  l'état  de  société.  Mais  ce 
travail  ne  doit  pas  être  fait  à  demi.  Il  doit 
être  le  résultat  d'une  profonde  méditation. 
Non  qu'il  soit  difficile  cie  reconnaître,  d  ana- 
lyser, de  classer  ces  droits  et  ces  devoirs. 
Cette  tâche  a  déjà  été  remplie  par  plusieurs 
publicistes  vraiment  dignes  du  nom  de  phi- 
losophes et  d'amis  du  peuple.  Mais  leurs 
ouvrages,  méprisés  par  les  philosophes  d'au- 
jourd'hui, sont  au-dessus  de  la  portée  du  vul- 
gaire, et  ces  répertoires  des  grands  principes 
de  la  morale  publique  demeurent  ignorés  dans 
la  poussière  des  bibliothèques. 

La  déclaration  que  je  demande  devrait  être 
un  traité  complet  (mais  précis  et  à  la  portée 
de  tout  le  monde)  du  droit  naturel  et  du  droit 
des  gens,  ou  de  la  loi  naturelle  considérée 
sous  ses  différents  rapports,  d'homme  à 
homme,  et  de  nation  à  nation. 

Cette  loi,  qui  n'est  que  le  système  des  règles 
de  justice  et  d'équité  que  l'être  .-.ouvera  n  a 
gravées  dans  nos  cœurs  ;  cette  loi,  qui  dans 
l'état  de  nature  fait  de  tous  les  hommes  une 
même  famille,  une  société  de  frères  que  l'ins- 
titution des  sociétés  civiles  n'a  pas  dû  dé- 
truire, mais  perfectionner  ;  cette  loi,  qui  de- 
puis l'établissement  d  s, sociétés  civiles,  doit 
faire  de  toutes  les  nations  un  même  peuple, 
et  les  rendre  toutes  amies  ;  cette  loi  enfin, 
dnnt  les  premiers  instituteurs  des  peuples 
faisaient  le  principal  instrument  de  la  civi- 
lisation et  !a  base  de  la  sociabilité,  paraît, 
tout  éternelle  qu'elle  est,  être  tombée  en  dé- 
suétude. 


2o2 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793.| 


Le  développement  des  principes  du  droit 
naturel  n'est  pas  seulement  négligé,  depuis 
longtemps,  dans  les  écoles  publiques.  On  veut 
en  effacer  jusqu'à  la  moindre  idée.  Je  vos 
de  prétendus  philosophes,  des  législateurs 
même,  soutenir  que  c  est  un  délire  cie  croire 
qu'il  existe  un  Dieu,  ou  que  sa  providence 
gouverne  cet  univers  ;  que  nous  avons  une 
âme,  ou  qu'elle  est  immortelle. 

Dans  leur  système,  la  loi  naturelle  n'a  plus 
de  sanction,  plus  d'autorité  :  elle  est  nulle, 
puisque,  selon  eux,  il  n'existe  aucun  législa- 
teur suprême  qui  commande  à  tous  h  s  hom- 
mes, à  tous  les  peuples.  Les  nations  n'ont 
plus,  les  unes  à  l'égard  des  autres,  aucune 
règle  de  conduite  obligatoire  et  immuable. 
L'état  de  nature  n'est  plus  cette  société  pri- 
mitive, établie  par  Dieu  même  où  tous  les 
hommes  soumis  à  une  loi  commune  q"i  leur 
montre  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  doivent 
être  toujours  uans  une  parfaite  union.  C'est 
essentiellement  un  état  de  guerre  perpétuelle, 
où  l'on  ne  doit  reconnaître  d'autre  droit  que 
la  force  et  l'adresse.  Il  n'y  a  plus  de  différence 
entre  le  vice  et  la  vertu,  le  juste  et  l'injuste. 
La  moralité  des  actions  humaines  est  une  chi- 
mère. Elles  sont  toutes  ■essentiellement  indif- 
férentes, et  l'homme,  dans  l'état  de  société, 
qui  est  assez  fort  ou  assez  rusé  pour  briser 
impunément  le  joug  des  lois  civiles,  le  peut 
faire  légitimement,  s'il  croit  y  trouver  quel- 
que avantage.  Le  meurtre,  le  brigandage,  l'in- 
fraction des  contrats  les  plus  sacrés,  tous  les 
crimes  enfin  seront  permis  à  tout  homme  qui 
pourra  éviter  le  châtiment  que  la  société  y 
attache. 

Telles  sont  les  conséquences  de  ce  système 
impie,  que  tous  les  peuples  ont  eu  en  horreur, 
qui  fit  proscrire  Diagoras  de  Melos  et  chas- 
ser les  épicuriens  de  tous  les  Etats  policés. 
Hâtons-nous  d'arrêter  les  progrès  qu'il  paraît 
faire  en  France,  si  nous  voulons  régénérer 
nos  mœurs  et  établir  la  République  sur  des 
bases  inébranlables.  C'est  en  faisant  des  ci- 
toyens vertueux  que  nous  ferons  de  bons  ré- 
publicains. 

Il  ne  s'agit  pas  d'entraver  la  liberté  des 
opinions.  «  Ce  n'est  pas  pour  votre  opinion 
qu'on  vous  punit,  disait-on  aux  épicuriens, 
mais  pour  votre  impiété.  Il  est  permis  de  pro- 
poser ses  sentiments,  mais  il  n'est  pas  per- 
mis d'être  impie.  »  Il  ne  s'agit  pas  de  donner 
au  peuple  français,  au  lieu  d'une  Constitu- 
tion, un  traité  de  théologie.  Je  ne  propose 
même  pas  de  faire  dès  à  présent  la  Déclara- 
tion des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme,  telle 
que  je  la  désire.  Il  suffira  d'en  poser  consti- 
tutionnellement  lès  bases. 

Conservons,  je  le  veux,  la.  Déclaration  des 
droits,  telle  qu'elle  est  décrétée.  Mais,  comme 
l'Assemblée  constituante,  rendons  un  hom- 
mage solennel  au  premier  être,  dont  la  toute- 
puissanoe  plane  sur  tous  les  empires,  qui 
tient  dans  sa  main  les  destinées  de  tous  les 
peuples,  et  qui  est  le  premier  garant  des 
droits,  telle  qu'elle  est  décrétée.  Mais,  comme 
établis  sur  ces  principes  de  justice  éternelle, 
qu'il  a  gravés  dans  toutes  nos  âmes.  Conser- 
vons le  préambule  de  la  précédente  Déclara- 
tion des  droits.  Annonçons  à  nos  concitoyens 
que  c'est  en  présence  et  sous  les  auspices  de 
l'Etre  suprême  que  nous  proclamons  leurs 
droits  et  fondons  la  Constitution  de  notre 


nouvelle  République.  Par  cela  seul,  nous  con- 
sacrerons la  maxime  de  l'existence  de  cette 
loi  primitive  qui  doit  remplir  les  lacunes  de 
la  législation  civile  et  lui  donner  une  force 
nouvelle.  Par  cela  seul,  nous  poserons  les 
principaux  dogmes  de  cette  religion  natu- 
relle, qui  ne  doit  être  méconnue  dans  aucune 
société,  et  sur  laquelle  sont  entés  tous  les 
cultes. 

A  cette  mesure,  ajoutons-en  seulement  deux 
autres  : 

1°  Restituons  dans  la  Déclaration  des 
droits,  ou  rappelons  dans  la  Constitution, 
cet  article  proposé  par  le  comité  :  Tout  homme 
est  libre,  dans  l'exercice  de  son  culte  (1)  ; 

2°  Décrétons  que  le  comité  d'instruction 
publique  fera,  sur  ces  bases,  un  ouvrage  élé- 
mentaire, un  exposé  méthodique  et  raisonné 
des  droits  et  des  devoirs  de  l'homme,  consi- 
déré dans  ses  différents  états,  dans  tous  ses 
rapports  avec  lui-même,  avec  ses  semblables, 
et  avec  l'Etre  suprême,  pour  être  discuté  et 
approuvé,  soit  par  la  Convention  nationale, 
soit  par  la  prochaine  législature,  et  devenir 
la  base  de  l'instruction  nationale. 

Alors,  nous  aurons  fait  un  grand  pas  vers 
notre  régénération.  Nous  aurons  effacé  l'im- 
pression qu'ont  pu  faire,  sur  certains  esprits, 
quelques  discours  insensés,  quelques  motions 
immorales,  que  la  Convention  a  entendus 
avec  mépris,  et  qu'elle  paraîtrait  avoir  ap- 
prouvés, sans  les  mesures  que  je  propose. 
Nous  aurons  rassuré  des  consciences  que  des 
craintes  religieuses  agitent,  et  détruit  la 
principale  cause  de  cette  guerre  intestine 
qui  déchire  la  République. 


(t)Lci  véritable  place  de  cet  article  est  dans  la  Décla- 
ration des  droits  de  l'homme,  qui  sont  immuables 
comme  sa  nature  et  dans  le  contrat  social,  qui  peut 
être  changé. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  écrit  pour  éclairer  les 
hommes  et  W  rendre  meilleurs  et  plus  heureux,  non 
pour  les  aveugler  et  les  corrompre,  conviennent  que  la 
religion  fait  une  partie  essentielle  du  droit  naturel,  et 
qu'il  est  impossible  de  bien  établir  les  principes  de  la 
société  civile  ou  de  la  politique,  sans  supposer  ceux  de 
la  religion. 

A  l'égard  du  culte,  il  est  intérieur  ou  extérieur.  Je  ne 
parlerai  pas  du  premier;  il  est  sans  doute  d'une  étroite 
obligation  et  libre,  comme  la  pensée,  aucune  puis- 
sance humaine  ne  peut  l'atteindre,  le  défendre,  l'em- 
pêcher, ou  lui  prescrire  des  règles. 

Mais,  la  nécessité  du  culte  extérieur  est  aussi  de 
droit  naturel;  et  comme  il  ne  peut  y  avoir  de  devoir 
qui  ne  suppose  le  droit  aux  moyens  peur  s'en  acquitter, 
il  est  évident  que,  dans  l'état  de  société  civile,  les 
devoirs  impérieux  que  la  religion  nous  impose  nous 
donnent  le  droit  à  une  religion,  à  un  culte,  li  est  évi- 
dent encore  que  chacun  étant  responsable  des  devoirs 
que  la  religion' lui  proscrit,  chacun  aussi  doit  être  libre 
de  choisir  celle  qu'il  juge  la  véritable,  de  préférer  le 
culte  qu'il  croit  le  plus  propre  à  lui  rendre  la  divinité 
favorable  et  propice.  Enfin,  tout  droit  demandant  d'être 
respecté,  tous  les  hommes  sont  strictement  obligés  de 
respecter  celui  quo  chacun  a  de  choisir  son  cultf ,  et  le 
pacte  social  doit  garantir  la  libre  exercice  de  ce  droit, 
l'un  des  plus  précieux  de  l'homme,  puisque  la  religion 
est  le  plus  grand,  le  plus  cher  de  tous  ses  biens,  sou- 
vent celui  qui  le  console  de  la  privation  de  tous  les 
autres. 

Cette  liberté  no  !  eut  souffrir  qu'une  seule  entrave. 
Un  culte  qui  tendrait  à  corrompre  les  mœurs,  qui  met- 
trait au  nombre  de  ses  dogmes  l'intolérance  et  la  per- 
sécution qui,  par  quelquo  abus  que  ce  soit,  deviendrait 
nuisible  à  la  société,  devrait  être  réprimé. 

Protégez  la  liberté  des  cultes.  Surveillez  les  tous. 
Législateurs,  voilà  votre  devoir.  Et  ceux-là  qui  ont  osé 
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DIX-NEUVIÈME  ANNEXE. (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Réflexions  de  Marc-François  BoNGUYOD,  dé- 
puté du  Jura,  sur  l'organisation  des  assem- 
blées primaires  (2). 

De  toutes  les  sections  de  la  République 
française,  il  s'élève  un  cri  unanime  qui  de- 
mande la  Constitution,  et  ne  connaît  d'autre 
ralliement  que  la  loi.  Ce  sentiment  est  le  seul 
digne  du  peuple  français.  La  Convention  na- 
tionale en  est  fortement  pénétrée  :  elle  s'em- 
pressera de  remplir  cet  honorable  devoir  ;  elle 
sent  que  pour  réussir  dans  cet  important  tra- 
vail, ou  ne  doit  plus  entendre  dans  le  temple 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que  le  choc  salu- 
taire de  l'opinion  ;  elle  est  intimement  per- 
suadée que  l'édifice  constitutionnel  doit  être 
élevé  avec  cette  simplicité  majestueuse  qui 
convient  à  un  peuple  dont  la  souveraineté 
sera  une  source  intarissable  de  gloire  et  de 
prospérité.  Cette  vérité  ne  tardera  pas  à  être 
sentie  des  autres  nations  ;  elles  retireront  leur 
puissance  des  mains  impies  qui  ne  l'ont  usur- 
pée que  pour  la  honte  et  le  malheur  du  genre 
humain. 

Si  l'on  veut  que  le  peuple  exerce  sa  souve- 
raineté, il  faut  lui  en  rendre  l'exercice  facile 
et  agréable.  Deux  moyens  se  présentent  :  l'un 
de  ne  pas  trop  multiplier  les  assemblées  pri- 
maires ;  l'autre,  d'écarter  de  ces  assemblées 
l'intrigue  et  la  cabale.  Le  comité  de  Constitu- 
tion veut  6  assemblées  par  année  ;  celui  des 
Six,  les  réduit  à  4  :  eh  bien^  l'expérience  vient 
combattre  ces  deux  opinions.  Il  est  reconnu 
que  de  plusieurs  assemblées  primaires  dans 
une  année,  les  dernières  n'ont  pas  été  aussi 
complètes  que  la  première.  Ce  qu  il  y  a  de  plus 
singulier,  c'est  que  les  citoyens  du  chef-lieu  de 
canton  n'ont  pas  témoigné  le  même  empresse- 
ment que  dans  les  premières  assemblées;  mais 
leur  fréquence  n'a  pas  été  la  seule  cause  de 
leur  désertion  ;  il  en  est  une  autre  qui  mérite 
toute  l'attention  de  la  Convention  nationale 
dans  beaucoup  de  cantons  :  les  suffrages  n'ont 
été  partagés  qu'entre  deux  ou  trois  intrigants 
auxquels  les  votants  n'eussent  pas  confié  leur 
intérêt  privé  ;  car  la  plupart  de  ces  intrigants 
étaient  les  agents  du  régime  féodal  (3)  :  lors- 
que l'illusion  a  été  dissipée  et  l'erreur  recon- 
nue, alors  les  citoyens  craignant  d'être  trom- 
pés dans  leur  choix?  ont  préféré  de  n'en  point 
faire.  Voilà  la  véritable  cause  qui  a  affaibli 


vous  dire  :  «  Fermez  les  yeux  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
religion  ;  laissez  à  l'homme  à  s'arranger  comme  il  lui 
plaît  ave«  Diou  et  sa  conscience  ;  le  culte  religieux  regarde 
les  individus;  il  ne  doit  intéresser  ni  la  société  ni  les 
dépositaires  de  la  puissance  civile  »,  sont  des  fourbes  ou 
des  insensés. 

1     Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acle  constitutionnel. 

2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  2066.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Pottiez 
deVOise),  tome  222,  n"  "7.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  juin  1793,  page  96. 

(3)  Les  chefs  des  rebelles  de  la  Vendée  sont  en  partie 
les  percepteurs  des  droits  féodaux. 


les  assemblées  primaires,  et  les  a  rendues  tri- 
butaires de  l'intrigue. 

Sons  doute,  il  est  de  l'intention  de  la  Con- 
vention nationale  de  purger  ces  assemblées  des 
vices  qui  les  ont  déshonorées  ;  elle  veut  la  réa- 
lité de  cette  belle  et  sage  maxime  consignée 
dans  la  déclaration  des  droits  :  «  l'homme 
libre  ne  conçoit  d'autre  distinction  que  celle 
du  mérite  et  de  la  vertu  ». 

La  volonté  du  peuple  est  connue.  Il  aime  la 
souveraineté  ;  mais  il  ne  veut  pas  être  fatigué 
dans  l'exercice  de  ses  droits.  Cette  considéra- 
tion est  assez  puissante  pour  influer  sur  la 
fréquence  des  assemblées  primaires.  Le  peuple 
ne  refuse  pas  sa  confiance  ;  mais  il  ne  veut  la 
donner  qu'à  ceux  qui  en  sont  dignes,  et  qui 
l'ont  justifiée  par  des  actes  non  équivoques. 

Il  résulte  de  la  volonté  clairement  manifes- 
tée du  peuple  :  1°  qu'une  seule  assemblée  pri- 
maire, par  année,  est  suffisante  :  en  augmen- 
ter le  nombre,  ce  serait  les  rendre  désertes  ; 
alors  la  souveraineté  du  peuple,  pour  laquelle 
on  doit  avoir  un  respect  inviolable,  devien- 
drait illusoire  ;  assurément,  il  n'est  aucun 
membre  de  la  Convention,  qui  voulût  y  porter 
la  moindre  atteinte  ;  2°  que  pour  donner  aux 
assemblées  primaires  la  majesté  et  l'utilité 
qu'elles  doivent  avoir,  quelques  précautions 
deviennent  d'une  nécessité  absolue. 

Tous  les  citoyens,  je  ne  dis  pas  d'un  même 
district,  mais  de  quelques  cantons  d'un  dis- 
trict, rarement  se  connaissent  :  aussi  est-il 
souvent  arrivé  que  le  choix  n'a  pas  été  aussi 
pur  qu'il  eût  pu  l'être,  si  les  votants  eussent  eu 
sous  les  yeux  une  liste  de  candidats.  —  C'est 
précisément  cette  liste  que  je  désire  :  voici  la 
manière  dont  elle  peut  être  formée.  Je  n'en- 
tends pas  que  les  assemblées  primaires  soient 
convoquées  pour  cette  opération  ;  je  m'écar- 
terais de  mon  but,  et  je  fatiguerais  inutile- 
ment les  citoyens.  Le  peuple  est  souvent  as- 
semblé dans  le  chef-lieu  de  sa  commune  ;  c'est 
dans  l'un  de  ses  rassemblements  qu'il  peut 
choisir  un  ou  deux  candidats  parmi  les  ci- 
toyens recommandables  par  leur  conduite. 
Les  corps  administratifs  informés  de  ce  choix, 
le  rendent  public  avant  les  assemblées  pri- 
maires. Alors  le  peuple  connaît  ceux  qui  sont 
propres  à  remplir  les  fonctions  publiques  ; 
alors  il  peut  distinguer  la  vertu  du  vice. 

Je  vois  dans  une  liste  de  candidats  deux 
avantages  inappréciables  :  l'un,  d'exciter 
parmi  le  peuple,  cette  noble  et  vive  émulation 
qui  produit  les  vertus  républicaines  (1),  l'au- 
tre, d'opérer  un  choix  digne  de  sa  confiance. 

Au  moyen  de  cette  liste,  il  sera  facile  aux 
citoyens  d'exprimer  leur  vœu  dans  une  seule 
assemblée  sur  tous  les  fonctionnaires  publics 
à  nommer.  Il  suffira  de  déposer  sur  le  bureau 
autant  de  boîtes  qu'il  y  en  aura  d'espèces  ; 
chaque  votant  y  remettra  son  scrutin. 

Pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  vérité  du 
scrutin,  le  dépouillement  en  sera  fait  par  le 
bureau,   en  présence  d'un  député  de  chaque 

(1)  Un  moyen  bien  propre  à  entretenir,  à  animer  le 
feu  sacré  du  patriotisme,  en  même  temps  salutaire  aux 
mu'urs,  serait  de  consacrer  les  assemblées  primaires  à 
célébrer  sous  les  auspices  de  la  divinité,  la  liberté,  l'éga- 
lité, l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République,  et  à 
couronner  les  vertus  civiques.  Le  reupe,  enchanté  d'un 
si  touchant,  et  si  consolant  sp  ctacle,  serait  entraîné 
vers  la  vertu  et  l'intrigue  forcée  au  silence,  alors  son 
choix  serait  pur. 


<2oi 
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commune.  Ce  dépouillement  sera  adressé  aux 
corps  administratifs  qui  le  rendront  public 
et  écarteront  par  cette  publicité  jusqu'à  l'idée 
de  la  moindre  altération.  Je  propose  les  arti- 
cles suivants  : 

Art.  lnr.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée 
primaire  par  année. 

Art.  2.  Quatre  mois  avant  l'assemblée  pri- 
maire, le  peuple  se  réunira  en  assemblée  do 
commune  pour  élire,  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages,  deux  citoyens  parmi  ceux  qui 
se  sont  distingués  par  leur  bonne  conduite. 

Art.  3.  La  liste  des  candidats,  avec  la  note 
de  leurs  actions,  restera  affichée  pendant 
quinze  jours  à  la  porte  de  la  maison  commune. 
Si,  après  ce  délai,  il  n'y  a  aucune  réclamation, 
la  liste  sera  envoyée  aux  corps  administratifs. 
En  cas  de  réclamation  qui  pourra  être  faite 
au  maire  de  la  commune,  il  sera  convoqué 
dans  la  huitaine  une  nouvelle  assemblée  qui 
prononcera  définitivement  sur  la  contestation. 

Art.  4.  Les  corps  administratifs  feront  im- 
primer et  distribuer,  deux  mois  avant  les  as- 
semblées primaires,  aux  municipalités  de  leur 
ressort,  la  liste  des  candidats  avec  la  note  de 
leur  conduite. 

Art.  5.  Cette  liste  sera  affichée  dans  le  lieu 
où  se  tiennent  les  assemblées  primaires;  plu- 
sieurs exemplaires  en  seront  déposés  sur  le 
bureau,  afin  que  chaque  votant  puisse  en  avoir 
une  libre  connaissance. 

Art.  6.  Lors  de  l'assemblée  primaire,  le 
scrutin  restera  ouvert  pendant  trois  jours.  Il 
sera  déposé  sur  le  bureau,  pour  les  scrutins, 
autant  de  boîtes  qu'il  y  aura  d'espèces  de 
fonctionnaires  à  choisir.  Les  votants  mettront 
dans  chaque  boîte  le  nom  de  ceux  qu'ils  choi- 
sissent. 

Art.  7.  Le  scrutin  fermé,  le  dépouillement 
sera  fait  par  le  bureau,  en  présence  d'un  dé- 
puté de  chaque  commune. 

Art.  8.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal,  qui 
constatera  ce  qui  s'est  passé  dans  l'assemblée 
primaire,  le  nom  des  votants,  le  nom  de  ceux 
qui  ont  obtenu  des  suffrages,  et  le  nombre 
que  chacun  d'eux  a  eu. 

Art.  9.  Le  procès- verbal  sera  envoyé  aux 
corps  administratifs,  qui  rendront  public  le 
recensement  de  chaque  assemblée  primaire,  et 
en  annonceront  le  résultat. 


VINGTIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN    1793. 

Opinion  du  citoyen  Brival,  député  de  la  Gor- 
rèze,  mr  un  des  points  les  plus  essentiels  de 
la  Constitution,  qui  se  trouve  violé  par  le 
décret  portant  qu'il  y  aura  des  tribunes  par- 
ticulières pour  les  départements  et  que  les 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acto  constitutionnel. 


billets  d'entrée  seront  à  la  disposition  des 
députés  (1). 

Législateurs,  s'il  est  vrai  que  les  Français 
ont  consacré  par  quatre  ans  de  révolution  et 
de  sacrifices,  les  principes  immuables  d'unité, 
de  liberté,  d'équité,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que,  sans  le  vouloir,  vous  avez  effacé,  par  un 
de  vos  décrets,  ce  caractère  qui,  de  toute  une 
nation,  ne  faisait  qu'une  famille  jouissant  des 
mêmes  droits,  et  appelée  au  même  héritage. 
C'est  contre  ce  décret  injuste  que  je  m'élève 
aujourd'hui.  Mon  devoir  est  de  parler  ;  le 
vôtre  est  de  m'entendre. 

Assigner  dans  vos  assemblées,  des  places 
particulières  aux  habitants  des  départements, 
c'est  rétablir  l'aristocratie,  c'est  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures  ■  c'est  fédéraliser  la 
République.  Partout  où  il  n'y  a  plus  d'égalité, 
la  liberté  finit  et  l'esclavage  commence  ;  la 
force  dicte  des  lois  à  la  faiblesse,  et  il  n'y  a 
plus  que  des  oppresseurs  et  des  opprimés. 

Dans  nos  cérémonies  civiques,  les  places 
n'appartiennent-elles  pas  à  ceux  qui  les  oc- 
cupent les  premiers  ?  Eh  quoi  !  l'entrée  des 
temples  consacrés  à  la  divinité,  n'est-elle  pas 
ouverte  indistinctement  à  tous  ses  adora- 
teurs (2)  ?  Par  quelle  inconséquence  ce  sanc- 
tuaire des  lois,  où  le  peuple  vient  s'instruire 
de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  aurait -il  des- 
places privilégiées? 

Législateurs,  vous  avez  proclamé  l'égalitt 
qui  est  l'attribut  distinctif  du  républicain  . 
n'  au  riez-vous  établi  des  lois  que  pour  donne) 
l'exemple  de  les  enfreindre  ?  Ignorez-vous  que 
toute  distinction  est  un  symbole  de  supério- 
rité, et  qu'on  ne  peut  élever  les  uns,  sam 
abaisser  les  autres  ? 

Ce  prétendu  privilège  accordé  aux  départ*.- 
ments  est  une  faveur  illusoire,  puisqu'il  eB 
entre  les  mains  des  députés,  qui  peuvent  dû 
tribuer  des  cartes  d'entrée  selon  leur  bon  plai- 
sir, c'est-à-dire  que  ceux  qui  partagent  leuiv 
goûts  et  leurs  passions,  auront  seuls  part  à  la 
distribution  (3). 

Laisser  subsister  un  pareil  abus,  c'est  jeter 
les  membres  de  la  Convention  dans  un  laby- 
rinthe, sans  leur  donner  le  fil  pour  en  sortir. 

En  effet,  législateurs,  connaissez-vous  tous 
les  citoyens  de  vos  départements  respectifs 
qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris?  et  tous 
ces  citoyens  vous  connaissent-ils  personnelle- 
ment ?  savent-ils  seulement  votre  demeure  ? 
Cependant,  ces  connaissances  mutuelles  ne 
sont-elles  pas  indispensables  pour  qu'ils  puis 
sent  se  présenter  ou  être  appelés  par  vous  al- 
ternativement? Et  si  vous  ne  les  avez  jamais 
vus,  je  vous  le  demande,  à  quel  caractère  pour- 
rez-vous  les  reconnaître,  pour  vous  précau- 
tionner contre  l'erreur  ou  la  séduction  ?  Lais- 
ser subsister  ce  décret,  oe  serait  accabler  1er- 
députés  d'une  foule  d'importuns  qui  dévore- 
raient un  temps  précieux  à  la  République  ;  c> 


(1)  P.ibliollic  [lie  nationale  :  lé3*,  n»  2338  —  P.ihlio- 
tbèqiie  de  la  Chambre  clos  députés:  Colllertion  Portiez 
{de  ''Oise),  tome  214,  n°91.  —  I/h-pre<sion  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  de  juin  1793,  page  20. 

(2)  I  'organe  de  cette  assemblée  a  souvent  invoqué 
dans  cette  enceinte,  le  nom  de  Dieu  et  même  celui  de 
Jésus-Christ. 

(3)  Opinion  de  Ma<uyer  à  la  tribun'-.  Il  ne  craignit 
pas  rie  dire  qu'il  roulait  donner  des  billots  a  ceux  qui 
approuveraient  ou  improuveraient  au  besoin. 
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serait  les  exposer  à  faire  beaucoup  de  mécon- 
tents, par  l'impossibilité  de  satisiaire  à  l'em- 
pressement de  tous  ;  oe  serait  d'ailleurs  four- 
nir aux  agitateurs  des  agents  et  des  complices 
pour  exciter  du  tumulte,  et  favoriser  le  suc- 
cès des  intrigante  Qu'est-ce  qui  empêei 
en  effet  que  ces  billets,  uniquement  destinés 
aux  habitants  des  départements,  ne  passas- 
sent dans  des  mains  étrangères  au  gré  de  ceux 
qui  les  distribueraient?  Je  vous  le  demande, 
législateurs  :  nous  qui,  sous  l'Assemblée  légis- 
lative, usions  injustement  de  ce  privilège, 
avez-vous  seulement  la  ferme  résolution  de 
n'accorder  vos  cartes  privilégiées  qu'aux  ha- 
bitants de  vos  départements  ? 

Ces  tribunes  privilégiées  seraient  une 
pomme  de  discorde,  jetée  dans  le  sein  de  la 
République  :  vouloir  les  maintenir,  ce  serait 
imprimer  le  sceau  de  la  réprobation  à  cette 
immense  cité,  dont  les  habitants  ont  fait  les 
plus  héroïques  sacrifiées  pour  construire  et 
protéger  le  berceau  de  la  liberté  ;  ce  serait  un 
anathème  contre  eux,  pour  les  éloigner  de  vos 
iiblées,  dont,  malgré  les  cris  de  la  calom- 
nie, ils  se  sont  toujours  montrés  les  plus  ar- 
dents défenseurs.  Non,  non,  législateurs,  une 
prédication  dangereuse  ne  les  réduira  point  a 
l'humiliante  nécessité  de  se  jeter  dans  une 
foule  tumultueuse  pour  parvenir  jusqu'à  nous, 
tandis  que  certains  de  leurs  frères  des  dépar- 
tements y  aux  aient  à  toute  heure  un  accès  li- 
bre et  facile,  et  qu'ils  jouiraient  encore  de 
l'avantage  de  partager  les  places  destinées  à 
tous.  Généreux  Parisiens,  vous  êtes  des  vases 
de  gloire  :  la  Convention  reconnaissante  ne 
fera  pas  de  vous  des  vases  d'ignominie.  Vous 
avez  manifesté  l'héroïsme  et  le  désintéresse- 
ment des  Spartiates  :  on  ne  vous  réduira  point 
à  l'abjection  des  Ilotes.  Vous  êtes  la  portion 
d'un  peuple-roi  :  on  n'attentera  point  aux 
droits  de  votre  souveraineté  ;  c'est  au  sommet 
de  la  montagne  que  se  forgent  les  armes,  que 
s'allument  les  foudres  qui  écraseront  vos  dé- 
tracteurs. Quand  tous  vos  frères  des  départe- 
ments auront  une  communauté  de  droits  avec 
vous,  quand  vous  marcherez  tous  égaux  sur  la 
même  ligne,  nul  n'aura  droit  de  se  plaindre  ; 
il  pourra  se  trouver  des  murmurateurs,  mais 
personne  n'osera  se  montrer  rebelle. 

Citoyens,  contemplons  les  images  des  légis- 
lateurs des  nations  policées  ;  on  en  a  orné  ce 
sanctuaire,  non  pas  seulement  pour  nous  rap- 
peler et  faire  revivre  leurs  traits,  mais  pour 
nous  pénétrer  de  leur  espjit,  et  en  faire  nos 
modèles.  C'est  du  fond  de  leurs  tombeaux, 
qu'ils  peuvent  nous  donner  encore  des  leçons  : 
la  sagesse  de  leurs  institutions  mérita  les  suf- 
frages de  leur  siècle,  et  la  reconnaissance  de 
la  postérité. 

Interrogeons  Lycurgue,  pour  savoir  par 
quelle  route  il  parvint  à  rendre  les  Spar- 
tiates le  peuple  le  plus  vertueux  et  le  plus 
puissant  de  la  Grèce  :  il  nous  répondra  que 
ce  fut  en  rendant  tous  les  citoyens  égaux.  Ce 
législateur  eut  à  lutter  contre  l'orgueil  in- 
sensé, qui  se  repait  de  distinctions  :  appelé 
par  sa  naissance  au  gouvernement,  il  fit  le 
sacrifice  de  tous  ses  privilèges  pour  servir 
d'exemple  à  ses  concitoyens,  qui,  par  la  sa- 
gesse de  ses  lois,  devinrent  les  dominateurs 
de  l'Asie  et  les  arbitres  de  la  Grèce. 

Interrogeons  Solon  :  il  nous  répondra  que 
oe  fut  en  établissant  le  principe  de  l'égalité, 
qu'il  rendit  sa  patrie  triomphante  sur  les 
1    *   * 


deux  éléments,  et  qu'elle  devint  l'école  des 
nations.  Dans  1  Hippodrome  (1),  dans  le  Pi- 
rée  (2),  il  n'y  avait  point  de  places,  point 
de  tribunes  particulières,  ni  pour  ceux  qui 
opinaient,  ni  pour  ceux  qui  assistaient  aux 
délibérations  ;  le  paysan  le  plus  indigent  de 
l'Attique,  muni  du  titre  de  citoyen,  marchait 
de  front  avec  le  plus  fortuné  d'Athènes.  Où 
il  n'y  a  point  de  prédilection,  il  ne  peut  naî- 
tre de  jalousie. 

Interrogez  le  religieux  Xuma  :  il  vous  ré- 
pondra qu'en  respectant  le  principe  de  1  éga- 
lité dans  les  assemblées  du  peuple,  il  entre- 
tint ce  feu  du  patriotisme  qui  prépara  à  la 
Ville  éternelle  la  conquête  du  monde  ;  il  n'y 
avait  dans  le  Forum  et  dans  le  Champ-de- 
Mars,  aucune  place  particulière. 

Législateurs,  la  route  nous  est  tracée  par 
ces  grands  hommes  :  avec  des  guides  aussi 
éclairés,  on  peut  marchor  sans  crainte  de 
s'égarer  ;  leurs  exemples  sont  des  leçons. 

Serait-ce  en  vain,  citoyens,  que  les  images 
de  ces  sages  de  la  Grèoe  et  de  Rome  auraient 
été  placées  dans  cette  enceinte?  serait-ce  en 
vain  qu'on  y  aurait  gravé  ces  caractères  : 
liberté,  égalité?  Si  vous  ne  faites  pas  votre 
devoir,  faites  enlever  ces  images  dont  la  pré- 
sence vous  importune,  et  placez-y  celles  des 
tyrans.  Faites  effacer  ces  mots  :  liberté,  éga- 
lité, et  substituez  à  ceux-ci  :  distinction  et 
privilège. 

On  peut  objecter  que  la  légèreté  française 
a  besoin  d'un  frein  pour  être  retenue  dans 
de  iustes  limites,  et  que  le  zèle  aveugle  et 
quelquefois  immodéré  de  quelques  citoyens 
passionnés  a  troublé  l'ordre  de  l'assemblée 
et  en  a  compromis  la  dignité  ;  mais  ces  orages 
passagers  ne  sont  point  une  raison  suffisante 
pour  violer  les  principes,  les  orages  ne  sont- 
ils  pas  nécessaires  dans  le  système  politique 
comme  dans  l'ordre  physique?  n'est  ce  pas 
ces  orages  qui  purifient  l*air  méphitique  de 
la  plaine  et  des  marais?  Doit-on  mettre  le 
fer  et  le  feu  dans  le  tronc,  parce  qu'il  en  sort 
des  rameaux  flétris  et  desséchés?  Rome  gou- 
vernée par  ses  lois,  Rome  dans  ses  comices, 
était  livrée  aux  mêmes  agitations  ;  les  sédi 
tions  des  Gracques  firent  couler  le  sang  ;  le 
Forum  offrit  souvent  le  spectacle  d'hommes 
armés  oui  s'y  rendaient  pour  faire  valoir 
leurs  suffrages  (3).  L'orateur  romain,  en  par- 
tant pour  Milon,  était  environné  d'assassins 
qu'il  terrassa  par  les  foudres  de  son  élo- 
quence (4).  Ces  désordres  inhérents  à  toute 
Constitution  libre  et  populaire  n'en  peuvent 
ébranler  la  stabilité  ;  ce  sont  des  tempêtas 
et  des  tonnerres  qui,  après  avoir  obscurci 
Pair  lui  rendent  sa  pureté  :  il  vaut  mieux 
prendre   un   remède  amer   que   d'exposer   le 

(1)  Place  publique  d'Albénes,  oà  l'on  se  rassemblait 
pour  délibérer  sur  les  grandes  affaires. 

_'  Port  d'Athèues,  ou  se  décidaiput  les  affaires  de  la 
marine. 

(3>  Ln  lettre  de  Valazê  au  citoyen  Lacaze  est  conçue 
eu  ces  termes  : 

Paris,  le  23  mai. 

Ea  armes  à  PAssembléeà  10  heures  précises!  Couard, 
qui  ne  s'y  trouve  pas!  Fais  avertir  le  plus  de  collègues 
que  tu  pourras. 

Signé  :  Dcf»iche-Vai.juk. 

(4)  Pourquoi  nos  orateurs  qui  crient  tint  contre  des 
a-sasMns  imaginaires,  n'emploient-ils  pas  de  pareilles 
armes? 
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corps  à  une  entière  dissolution  ;  et  c'est  à 
quoi  nous  nous  exposerions,  si  nous  laissions 
subsister  un  décret  qui,  en  détruisant  l'éga- 
lité, détruirait  l'économie  républicaine. 

Citoyens,  qui  m'entendez,  voudriez-vous 
jouir  exclusivement  d'un  privilège,  quand 
même  des  lois  abusives  vous  l'accorderaient? 
Non,  me  dites-vous,  l'abus  n'est  pas  un  titre. 

Législateurs,  vous  entendez  cette  réponse 
et  personne  ne  contredit.  Eh  bien  !  vous  avez 
erré,  en  rendant  une  loi  abusive.  L'erreur 
est  l'apanage  de  l'homme  vulgaire  ;  mais  con- 
venir de  ses  fautes  et  les  réparer  est  l'hé- 
roïsme du  sage.  Montrez  donc  enfin  que  vous 
êtes  des  sages  ou  que  vous  voulez  le  devenir  ; 
et  pour  cela,  je  conclus  au  rapport  du  dé- 
cret portant  qu'il  y  aura  des  tribunes  par- 
ticulières. 

JV.  B.  Si,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  la  Convention  ne  rapportait  pas 
son  décret,  je  déclare  à  la  nation  entière  que 
je  regarderais  comme  séduits  ou  trompés  ceux 
qui  distribueraient  désormais  des  cartes  pri- 
vilégiées et  ceux  qui  en  profiteraient. 

Comme  Paris  n'est  presque  qu'un  assem- 
blage des  habitants  de  tous  les  départements, 
les  tribunes  de  la  Convention  nationale  sont 
presque  toujours  occupées  par  des  étrangers. 

Les  calomniateurs  de  cette  ville,  en  déna- 
turant toutes  les  actions,  au  point  qu'ils  lui 
font  un  crime  de  faire  distribuer  le  pain  à 
3  sols  la  livre,  et  ils  ont  la  perfidie  de  taire 
que  cette  ville  dépense  journellement  20,000  li- 
vres, imposées  sur  les  riches  pour  tenir  le 
pain  à  ce  bas  prix,  et  ces  perfides  ne  conseil- 
lent pas  la  même  mesure  à  l'égard  des  dépar- 
tements, qui,  certes,  y  trouveraient  leur  bon- 
heur. On  ne  dit  pas  que  la  ville  de  Paris  a 
fourni  80,000  hommes  tous  armés  pour  la 
frontière  ;  qu'elle  a  assuré,  en  même  temps, 
aux  femmes  et  aux  enfants  des  généreux  dé- 
fenseurs, partis  pour  la  Vendée,  une  subsis- 
tance honnête,  et  qu'elle,  a  même  déterminé 
un  sort  avantageux  aux  veuves  et  orphelins. 
On  ne  dit  pas  que  cette  ville  a  perdu  plus 
de  2  milliards  à  la  Révolution,  et  qu'elle  n'a 
d'autre  regret  dans  ces  sacrifices  immenses, 
que  de  ne  pas  voir  le  peuple  français  jouir 
tranquillement  de  sa  liberté. 


VINGT  ET  UNIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Nouveau  système  géographique,  politique  et 
économique  de  la  France,  présenté  à  la 
Convention  nationale,  par  le  citoyen  Bru- 
nel,  député  du  département  de  l'Hé- 
rault (2). 

La    Convention    nationale,    appelée    pour 
établir  sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  do 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2^  Bibliothèque  nationale  :  Administration  Le",  A, 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  déjiutés  :  Collection 
Portiez  {de  l'Oise) ,  tome  122,  n"  6. 


de  l'égalité,  une  Constitution  qui  assure  le 
bonheur  de  la  République,  s'attachera  prin- 
cipalement à  former  une  administration  gé- 
nérale qui,  indépendamment  des  vues  écono- 
miques, présente  le  double  avantage  de  la 
prestesse  dans  l'exécution,  et  du  rapproche- 
ment des  administrés  et  des  justiciables,  de 
leurs  administrateurs  et  de  leurs  juges.  Le 
système  suivant  semble  avoir  atteint  ce  but 
tant  désiré  et  tant  recommandé  par  les  dé- 
partements à  leurs  mandataires. 

§  1er. 
Nouvelle  subdivision  de  la  France. 

Outre  le  département  de  Paris,  lequel  ne 
peut  être,  sous  aucun  rapport,  comparé  aux 
autres,  il  y  a  en  France  82  départements, 
dont  la  superficie  totale  est  de  26,867  lieues 
carrées,  de  25  au  degré.  S'ils  étaient  tous 
égaux,  chacun  devrait  contenir  328  lieues 
carrées;  mais  il  y  a  tant  d'inégalités  entre 
eux,  que  le  plus  petit  n'a  que  204  de  ces  lieues, 
tandis  que  le  plus  étendu  en  a  474  :  celui 
de  la  Corse,  le  plus  grand  de  tous,  en  a  même 
567. 

Le  nombre  des  administrations  et  des  tri- 
bunaux est  trop  considérable  ;  les  districts 
sont  inutiles.  On  peut  remplacer  ceux-ci  à 
peu  de  frais  par  les  directoires  de  canton. 

Mais  en  opérant  cette  suppression,  une 
seule  administration  générale,  un  tribunal 
unique  ne  suffisent  pas  par  département,  de 
l'étendue  qui  leur  est  assignée  maintenant  ; 
il  faut,  pour  réunir  les  divers  avantages  que 
l'on  a  en  vue,  établir  deux  administrations 
générales  et  deux  tribunaux,  dans  chacun 
des  grands  départements  actuels  ;  et  pour 
cela,  subdiviser  en  deux  parties  à  peu  près 
égales,  tous  les  départements  dont  l'étendue 
excède  260  lieues  carrées. 

Or,  sur  les  82  départements,  il  y  en  a  10 
dont  l'étendue  ne  va  que  depuis  204  jusqu'à 
260  lieues  carrées.  Tels  sont  les  départements 
des  Hautes-Alpes,  Ariège,  Doubs,  Jura, 
Haute-Loire,  Lozère,  Nièvre,  Hautes-Pyré- 
nées,   Pyrénées-Orientales  et  Haut-Rhin. 

Ainsi,  en  ôtant  ces  10  de  82,  il  n'en  reste 
que  72  à  dédoubler,  ce  qui  donne,  avec  les  10 
non  partagés,  154  nouveaux  départements, 
dont  le  plus  petit  contiendrait  132  lieues  car- 
rées et  le  plus  grand  237.  Celui  de  la  Corse 
en  formerait  également  deux  de  282  lieues 
chacun. 

Le  point  central  des  plus  petits  ne  serait 
donc  qu'à  5  et  6  lieues  de  la  circonférence,  et 
celui  des  plus  grands  à  7  et  8  au  plus.  Ces 
distances  extrêmes  en  renferment  d'ailleurs 
un  si  grand  nombre  d'intermédiaires  qu'il 
est  impossible  de  trouver  des  proportions 
plus  favorables  au  rapprochement  des  ad- 
ministrés et  des  justiciables. 

Le  mot  département  qui,  dans  l'acception 
actuelle,  signifie  arrondissement ,  ne  semble 
pas  convenir  à  son  objet  ;  il  se  confond  trop 
souvent  avec  les  administrations  ministé- 
rielles et  autres  qui  ne  sont  pas  relatives  à 
une  seule  contrée  :  la  dénomination  de  dis: 
trict  n'a  pas  le  même  inconvénient  ;  aussi 
dans  le  système  présenté  le  nom  de  district 
serait  affecté  à  chacun  des  nouveaux  départe- 
ments. 
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La  Franoe  serait  donc  subdivisée  en  155  di=- 
tricts,  celui  de  Paris  compris  ;  chaque  dis- 
trict en  cantons,  et  les  cantons  en  communes. 

§2. 
Administration. 

Il  y  aurait  dans  chaque  district,  et  au  chef- 
lieu  d'ioelui,  une  administration  composée 
de  18  membres,  1  syndic  général  et  1  secrétaire 
général   (.1). 

Sur  ces  19  membres,  6,  avec  le  syndic  géné- 
ral et  le  secrétaire  général,  composeraient  le 
directoire. 

Ce  directoire  serait  renouvelé  tous  les  ans 
par  moitié. 

Tous  les  deux  ans,  la  moitié  des  18  admi- 
nistrateurs serait  renouvelée;  et  tous  les  qua- 
tre ans,  le  syndic  général  et  le  secrétaire  gé- 
néral le  seraient  aussi. 

Le  traitement  des  administrations  serait, 
pour  le  directoire  seulement,  savoir  :  à  chacun 
des  6  membres  et  au  secrétaire  général  : 
1,500  livres  ;  au  syndic  général  :  2,000  livres  ; 
en  tout  :  12,500  livres.  Le  traitement  de  l'ad- 
ministration de  Paris,  pour  son  directoire, 
serait  double  de  celui  des  autres  ;  ce  qui  fe- 
rait, pour  les  155  administrations,  celle  de 
Paris  comprime  pour  le  double  :  1,950,000  liv. 

Les  administrations  actuelles  de  district 
seraient  supprimées  et  remplacées  par  des 
directoires  de  canton,  pris  uans  le  sein  des 
municipalités  des  chefs-lieux  de  canton. 

Ces  directoires  de  canton  seraient  compo- 
sés du  maire,  de  3  municipaux,  du  procu- 
reur de  la  commune  et  du  secrétaire. 

Comme  il  est  impossible  de  rendre  les  can- 
tons égaux  entre  eux,  en  étendue  et  en  popu- 
lation, eu  égard  aux  localités,  on  en  considé- 
rerait de  trois  classes  pour  la  fixation  de  leur 
traitement. 

Les  directoires  de  canton  de  la  lre  classe 
auraient  pour  traitement  annuel   : 

Savoir  :  les  maire  et  procureur  de  la  com- 
mune :  600  livres  chacun  ;  les  3  municipaux 
et  le  secrétaire  :  400  livres  chacun. 

Pour  la  seconde  classe,  les  maire  et  procu- 
reur de  la  commune  auraient  400  livres  cha- 
cun ;  les  3  municipaux  et  le  secrétaire  250  li- 
vres chacun. 

Pour  la  Sc  classe,  les  maire  et  procureur 
de  la  commune  250  livres  chacun  ;  les  3  mu- 
nicipaux et  le  secrétaire  150  livres  chacun. 

Si  dans  l'arrondissement  d'un  canton,  il 
se  trouvait  une  ville  qui  n'eût  pu  être  chef- 
lieu,  pourvu  que  sa  population  excédât 
2,500  âmes,  elle  aurait  de  droit  une  muni- 
cipalité et  un  directoire  de  canton  de  la 
3e  classe.  Si  sa  population  excédait  6,000  âmes, 
elle  deviendrait  chez-lieu  de  canton,  dût-elle 
en  former  un  avec  son  seul  territoire. 

Ainsi  le  traitement  total  d'un  directoire 
de  canton  de  la  lre  classe  serait  de  2,800  li- 

Celui  de  la  2e  classe,  de  1,800  livres. 
Celui  de  la  3e  classe,  de  1.100  livres. 


(1)  L'ancien  titre  de  procureur  est  bon  à  supprimer, 
parc?  qu'il  est  insignifiant,  et  ne  sert  qu'à  allonger;  il 
en  est  de  mome  de  celui  de  greffier,  qui  doit  être  affecté 
exclusivement  aux  secrétaires  des  tribunaux  et  juges  de 
paix. 

lw  SÉRIE.    T.   LXVII. 


Il  y  a  actuellement  en  France  4,400  can- 
tons, à  raison  de  53  par  département  actuel, 
en  prenant  pour  base  de  ce  calcul  le  nombre 
de  cantons  du  département  de  l'Hérault. 

Ce  département,  qui  est  moyen  entre  tous 
les  autres  en  étendue,  en  population  et  en 
contributions,  contient  52  cantons,  et  une 
petite  ville  qui  n'est  pas  chef:lieu,  quoi- 
qu'ayant  plus  de  2,500  âmes,  mais  moins  de 
6,000  ;  ce  qui,  suivant  le  système,  fait  en  tout 
53  cantons.  Mais  comme;  dans  le  même  dé- 
partement, il  y  a  un  cinquième  au  moins  de 
ces  cantons  qui  peut  être  supprimé,  il  y  a 
lieu  de  présumer  qu'il  en  doit  être  de  même 
dans  les  autres  départements.  Ainsi,  en  éva- 
luant le  nombre  des  cantons  actuels  à  40  par 
département  actuel,  l'un  portant  l'autre,  il  y 
aura  pour  les  83  départements  3,320  cantons. 

Tel  serait  donc  le  nombre  de  cantons  que 
comprendraient  les  155  districts,  dont  800  de 
la  lre  classe,  800  de  la  2e,  et  1,720  de  la 
3e  classe. 

Le  traitement  total  des  pre- 
miers serait  de 2,240,000  liv. 

Celui  des  seconds  serait  de...     1,440,000 

Celui  des  troisièmes,  de 1,892,000 

Total  des  traitements  des  di- 
rectoires  de   canton 5,572,000  liv. 

Total  des  traitements  des  di- 
rectoires de  district,  comme  ci- 
dessus  1,950,000 

Total  des  traitements  de 
toutes  les  administrations  des 
directoires  de  district  et  de 
canton,   ci 7,522,000liv 

Cette  nouvelle  formation  aurait  l'avantagt 
de  présenter  aux  principaux  membres  des 
grandes  municipalités  qui,  par  un  zèle  infa- 
tigable, ont  été  l'appui  de  la  Révolution,  un 
petit  dédommagement  pécuniaire  des  peines 
gratuites  qu'elles  ont  prises  pour  la  chose 
publique. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  plusieurs 
membres  éclairés  ne  voulaient  créer  de  muni- 
cipalités qu'aux  chefs-lieux  de  canton.  L'ex- 
périence, cette  leçon  de  tous  les  jours,  dé- 
montre suffisamment  que  ce  système  doit 
effectivement  prévaloir  :  il  n'y  aurait  donc 
désormais  de  municipalités  qu'aux  chefs-lieux 
de  canton. 

Ces  municipalités  seraient  composées,  y 
compris  les  membres  composant  le  directoire 
de  canton,  du  même  nombre  de  municipaux 
qu'à  présent,  exerçant  gratuitement,  ainsi 
que  les  notables.  La  réunion  de  tous  forme- 
rait le  conseil  général  de  la  commune,  pour 
les  affaires  de  la  commune,  et  le  conseil  géné- 
ral du  canton  pour  les  affaires  du  canton  ; 
avec  cette  différence,  qu'à  ce  conseil  de  can- 
ton, chacune  des  communes  inférieures  dont 
la  population  n'excéderait  pas  500  âmes, 
aurait  le  droit  d'envoyer  un  député  au  con- 
seil de  canton  ;  et  pour  chacune  des  autres 
communes  dont  la  population  excéderait 
500  âmes,  celui  d'envoyer  autant  de  députes 
que  sa  population  excéderait  de  fois  ce  nom- 
bre. 

§3. 

Tribunaux. 

Il  n'y  aurait  plus  de  tribunaux  criminels 
particuliers.  L'attribution  criminelle  appar- 
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tiendrait  aux  tribunaux  ordinaires  de  dis- 
trict du  nouveau  système. 

Dans  chaque  district,  il  y  aurait  un  seul 
tribunal  de  justice,  lequel  serait  en  même 
temps  civil  et  criminel  :  il  serait  composé 
de  1  président,  de  6  juges,  de  1  commissaire 
exécutif,  qui  serait  en  même  temps  accusa- 
teur public,  et  de  1  greffier.  L'un  des  6  juges, 
en  alternant  à  tour  de  rôle,  de  trois  en  trois 
mois,  serait  directeur  du  jury  de  jugement. 
Le  traitement  du  président  se- 
rait de 2,0001. 

Celui  de  chacun  des  juges  et  du 
commissaire  exécutif  de 1,800 

Et  celui  du  greffier  de 800 

Ainsi  les  traitements  de  155  tri- 
bunaux (celui  de  Paris  compté 
double)  se  porteraient  à 2,368,000 

En  ajoutant  le  traitement  de 
toutes  les  nouvelles  administra- 
tions      7,522,000 


On  aurait  pour  total  des  trai- 
tements des  administrations  et 
des  tribunaux  de  toute  la  France.     9,890,000 

Traitement  des  administrations  et  tribunaux 
du  régime  actuel. 

83  départements  coûtant,  l'un 
portant  l'autre,  25,000  livres  cha- 
cun ;    total 2,075,0001. 

83  tribunaux  criminels  à 
12,000  livres,  l'un  portant  l'au- 
tre, total.... ...        996,000 

545  administrations  de  dis- 
trict, à  7,000  livres,  l'une  portant 
l'autre;  total 5,815,000 

545  tribunaux  de  district,  à 
10,000  livres,  l'un  portant  l'autre, 
total  5,450,000 

Total  des  traitements  des  ad- 
ministrations et  tribunaux  ac- 
tuels   ; 12,336,000 

...Suivant  le  nouveau  système, 
les  administrations  et  les  tribu- 
naux ne  coûteraient  en  traite- 
ments  que 9,890,000 

Ainsi,  ce  système  présente  une 
économie   de 2,445»C00  1. 

Néanmoins,  malgré  cette  réduction,  on 
peut  observer  que  les  membres  les  plus  occu- 
pés des  municipalités  reçoivent  une  rétribu- 
tion. 

Dans  les  communes  inférieures,  qui  ne  se- 
raient pas  chefs-lieux  de  canton  ni  villes 
dont  la  population  excédât  2,500  âmes,  un 
syndic  et  des  notables  en  nombre  proportion- 
nel à  la  population  de  la  commune,  rempla- 
ceraient les  municipalités  qu'on  ne  peut  con- 
server dans  les  petites  communes  :  ce  syndic 
et  les  notables  exerceraient  la  police  munici- 
pale, répartiraient  les  impôts,  et  correspon- 
draient avec  les  directoires  de  canton,  pour 
tous  les  objets  d'administration  et  de  sûreté 
publique. 

§4. 
Juges  de  paix  et  commissaires  de  police. 

Le  directeur  du  jury  d'accusation  devrait 
être  l'un  des  juges  de  paix  du  chef-lieu  du 


district,  à  tour  de  rôle,  de  six  mois  en  six 
mois  ;  et,  en  raison  de  ce  genre  d'occupation, 
pour  peu  que  le  chef-lieu  de  district  soit  im- 
portant, il  y  aurait  au  moins  2  juges  de  paix 
et  1  commissaire  de  police.  Le  nombre  des 
juges  de  paix  serait  augmenté  proportion- 
nellement à  la  population  du  chef-lieu,  de 
même  que  celui  des  commissaires  de  police,  à 
raison  de  1  commissaire  pour  2  juges  de 
paix. 

Dans  tous  les  chefs-lieux  de  canton  qui  ne 
seraient  pas  chefs-lieux  de  districts,  il  y  au- 
rait au  moins  1  juge  de  paix  et  1  commis- 
saire de  police  pour  toute  l'étendue  du  can- 
ton ;  et  le  nombre  des  juges  de  paix  serait 
augmenté  en  raison  de  la  population  et  de 
l'étendue  du  canton,  de  même  que  celui  des 
commissaires  de  police,  à  raison  de  1  commis- 
saire pour  2  juges  de  paix. 

Le  traitement  des  juges  de  paix  des  chefs- 
lieux  de  district  serait  de  800  livres,  celui  de 
leurs  greffiers  de  200  livres.  On  doit  observer 
que  ces  officiers  seront  prodigieusement  sou- 
lagés par  les  commissaires  de  polica  qui  se- 
ront établis  partout. 

Le  traitement  d'un  juge  de  paix  d'un  can- 
ton de  lre  classe  serait  de  600  livres,  celui  de 
son  greffier  de  200  livres  ;  celui  d'un  juge  de 
paix  et  greffier  d'un  canton  de  la  2e  classe, 
400  livres  et  150  livres  ;  celui  d'un  juge  de 
paix  de  tout  un  canton  de  la  3e  classe, 
200  livres  et  100  livres. 

Traitement    des    commissaires    de    police 

dans  les  chefs-lieux  de   district 6001. 

Dans  un  canton  de  la  lre  classe 500 

Dans  un  canton  de  la  2e  classe 300 

Dans  un  canton  de  la  3e  classe 200 

Il  n'est  personne  qui  n'ait  observé,  dans  le 
régime  actuel,  combien  il  est  injuste  de  payer 
les  juges  de  paix  et  greffiers  d'un  petit  can- 
ton autant  que  ceux  d'un  grand  canton  ;  les 
juges  de  paix  et  greffiers  de  la  campagne,  qui 
sont  fort  peu  occupés,  autant  que  ceux  des 
villes,  qui  sont  surchargés  d'affaires,  et  no- 
tamment de  la  police  correctionnelle,  tandis 
que  dans  les  campagnes  l'exercice  en  est  très 
rare. 

L'on  observe  encore  que,  dans  le  régime 
actuel,  il  n'est  pas  moins  injuste  d'accorder 
aux  administrateurs  et  aux  juges  d'un  petit 
département,  d'un  petit  district  (et  les  dis- 
tricts sont  toujours  petits  lorsque  dans  un 
département  il  y  en  a  plus  de  quatre)  un  trai- 
tement égal  à  celui  des  administrateurs  et 
des  juges  d'un  grand  département  et  d'un 
grand  district,  d'un  de  ces  districts  dont  3  ou 
4  forment  un  des  départements  actuels,  et 
qu'il  n'ait  été  établi  des  différences  pour  les 
traitements  qu'en  faveur  des  administra- 
tions et  des  tribunaux  établis  dans  les 
grandes  villes  chefs-lieux  :  les  traitements  de- 
vraient être  divisés  en  plusieurs  classes,  «oit 
pour  les  tribunaux,  les  districts  ou  les  juges 
de  paix. 

C'est  ici  le  lieu  d'appeler  l'attention  de  la 
Convention  nationale  sur  l'espèce  de  respon- 
sabilité imposée  aux  administrations  ac- 
tuelles de  département.  Cette  responsabilité, 
divisée  sur  tant  de  têtes,  n'est  plus  qu'un  mot; 
elle  devient  purement  illusoire.  En  effet,  cha- 
cun sent  l'impossibilité  de  l'exercer  en  masse 
sur  un  corps  politique  dont  les  membres  se 
renouvellent  si  fréquemment,  soit  par  l'ordre 
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même  des  choses,  soit  par  l'instabilité  des  in- 
dividus. Il  serait  donc  plus  convenable  d'as- 
sumer cette  responsabilité  sur  la  tête  d'un 
seul,  le  syndic  général,  toutes  les  fois  que  son 
opinion  serait  conforme  à  celles  des  adminis- 
trateurs, et  sur  ceux-ci  seulement,  lorsqu'ils 
auraient  émis  leur  vœu  contre  celui  du  syndic 
général.  Pour  cet  effet  chaque  arrêté  pris  en 
administration  ou  en  directoire  sur  des  af- 
faires générales  ou  particulières,  relaterait 
expressément  le  consentement  ou  la  protesta- 
tion du  syndic  ;  dans  le  dernier  cas  seulement, 
et  il  faut  présumer  qu'il  se  reproduirait  rare- 
ment, ce  fonctionnaire  public  serait  tenu  d'en 
rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  lorsque 
rconstances  l'exigeraient.  Par  ce  moyen 
simple,  on  serait  toujours  assuré  d'avoir  un 
répondant  connu,  soit  dans  les  signataires 
des  arrêtés  pris  contre  le  vœu  du  syndic  géné- 
ral, soit  dans  oe  dernier,  lorsqu'il  aurait  été 
d'accord  avec  te*  administrateurs. 

Il  suit  nécessairement  de  cet  article  une 
question  importante  à  méditer  et  à  appro- 
fondir ;  savoir,  s'il  ne  serait  pas  expédient 
de  laisser  la  nomination  du  syndic  général 
au  pouvoir  exécutif. 

Dans  le  temps  où  ces  fonctions  délicates  et 
pénibles  étaient  dévolues  à  des  hommes  per- 
vers, dont  le  but  unique  était  la  désorgani- 
sation de  la  machine  politique  confiée  àjeurs 
soins  perfides,  dans  un  temps  où  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  lui-même  appelait  traîtreu- 
sement le  désordre  et  l'anarchie,  pour  nous 
plonger  insensiblement  dans  le  plus  honteux 
esclavage,  cette  question  n'eût  pas  été  propo- 
sable  ;  mais  maintenant  que  tout  fait  présu- 
mer que  le  pouvoir  exécutif  nommé  par  la 
nation  s'empressera  de  justifier  son  choix,  il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  abandonner  à  des 
hommes  garants  et  responsables  eux-mêmes  à 
la  République,  la  nomination  de  fonction- 
naires, qui  le  deviennent  à  leur  tour  envers 
ceux  de  qui  ils  tiennent  leur  mission. 

Il  est  aisé  d'apercevoir  d'ailleurs  que  ces 
syndics  généraux,  élus  par  le  peuple,  présen- 
tent un  point  d'appui  tout  naturel,  une  résis- 
tance plus  dangereuse  contre  les  prises  à 
partie  et  la  responsabilité,  tandis  que  ces 
considérations  majeures  s'évanouissent  lors- 
qu'on ne  voit  plus  en  eux  que  des  officiers 
publics  nommés  par  le  pouvoir  exécutif  ;  et 
comme  il  arrivera  rarement  que  des  adminis- 
trateurs veuillent  courir  les  risques  de  la  dé- 
nonciation et  de  la  responsabilité,  par  un  dis- 
sentiment marqué  avec  les  syndics  généraux, 
ceux-ci  demeureront  presque  toujours  expo- 
sés seuls  à  la  garantie,  même  dans  les  cas  de 
négligence  à  prévenir  le  pouvoir  exécutif  de 
leurs  protestations,  lorsqu'il  s'en  sera  suivi 
quelque  désordre  ou  quelque  préjudice  à  la 
sûreté  individuelle  ou  à  la  propriété  des  ci- 
toyens. 

On   terminera  cet   article  important   par 

•bservation  frappante.  En  supposant  de 

choix  dans  les  élections  populaires  et 

Bans  la  nomination  du  syndic  général,  il  en 

Itéra  un  avantage  précieux  pour  la  chose 
i,  publique,  celui  de  laisser  la  nomination  du 

ic  au  pouvoir  exécutif  ;  car  une  adminis- 
t  tration  sage  et  éclairée  exigeant,  de  la  part 
Alèses  membres,  une  surveillance  active  et  ré- 
Httproque,   une   lutte   continuelle  dirigée    par 

our  de  l'ordre  et  du  bien,  il  est  aisé  de 


voir  que  l'amalgame  des  deux  pouvoirs  at- 
teindra plus  sûrement  ce  but  politique,  sans 
que  l'harmonie  et  la  fraternité  en  éprouvent 
le  moindre  froissement. 

Ce  système  n'embrasse  que  les  départements 
circonscrits  dans  les  limites  actuelles  de  la 
République  ;  mais  il  peut  s'appliquer  égale- 
ment, soit  à  de  nouvelles  possessions  que  le 
culte  de  la  liberté  y  réunirait  par  la  suite  ; 
soit  aux  colonies,  avec  les  modifications  na- 
turelles et  locales  dans  des  contrées  placées 
sous  un  autre  hémisphère. 

Nota.  —  On  peut  compter  sur  l'exactitude 
des  points  divisoires  et  des  calculs  de  finance 
qui  sont  dus  au  zèle  du  citoyen  Guibal-la- 
Couquié,  ingénieur  hydraulicien,  à  Basent 


VINGT-DEUXIEME  ANNEXE  (1) 


A  LA.  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Aperçus  politiques,  par  le  citoyen  Brunel, 
êépnté  du  département  de  l'Hérault,  à  la 
Convention    nationale   (2). 

Les  hommes  naissent  avec  des  besoins,  avec 
des  facultés  pour  y  pourvoir.  Ils  acquièrent 
des  droits,  ils  contractent  des  devoirs  en  en- 
trant dans  la  société. 

Ils  ne  naissent  esclaves,  ni  du  fanatisme 
religieux,  ni  des  erreurs  politiques  ;  cepen- 
dant ils  ne  naissent  pas  absolument  libres  : 
les  besoins  créent  la  dépendance,  la  seule  ser- 
vitude est  celle  des  lois. 

Le  plus  grand  bienfait  qu'ils  reçoivent  de 
la  nature  est  l'égalité;  ce  don  de  la  mère  com- 
mune n'est  pas  positif,  puisque  les  hommes 
sont  forts  ou  famles,  grands  ou  petits,  spiri- 
tuels ou  bornés,  industrieux  ou  maladroits  : 
mais  ces  différences  ne  détruisent  pas  l'éga- 
lité naturelle  relative  ;  car  les  facultés  de  tel 
individu  sont  proportionnelles  à  ses  besoins; 
les  uns  et  les  autres  dérivent  également  de 
sa  conformation,  de  ses  qualités  physiques  et 
morales. 

Les  hommes  se  réunissant  pour  former  une 
société,  ne  peuvent  donc  jouir  dans  l'état  so- 
cial, comme  dans  l'état  naturel,  que  d'une  li- 
berté conditionnelle  ;  mais  ils  doivent  s'atta- 
cher à  conserver  une  égalité  relative  absolue  ; 
leur  réunion  doit  procurer  à  chacun  des  avan- 
tages :  nul  ne  doit  lui  sacrifier  aucun  des  bien- 
faits de  la  nature  que  pour  l'intérêt  général. 

L'égalité  sociale,  semblable  à  celle  de  la  na- 
ture, ne  consiste,  ni  dans  l'égalité  des  biens, 
ni  dans  l'égalité  des  pouvoirs.  Il  suffit  que 
chaque  citoyen  puisse  jouir,  sans  obsU.  :Ie  lé- 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  130,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel.     . 

(il  Cette  pièce,  très  rare,  ne  figure  ni  au  catalogue 
de  la  Bibliothèque  natiouale  ni  au  catalogue  de  la  Bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  dcpulés.Nous  l'avons  dé- 
couverte dans  une  liasse  de  documents  sur  la  Révolution 
3ue  nous  avons  achetée.  Sou  impression  est  annoncée 
ans  le  Journal  des  Déètts  et  Décrets,  de  janvier  1793 
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gai,  de  tous  les  droits  sociaux  ;  qu'il  ne  con- 
tribue au  service  personnel  que  comme  tout 
autre  ;  que  sa  quote-part  dans  les  impositions 
soit  proportionnelle  à  ses  revenus  ;  qu'il  puisse 
exercer  librement  son  industrie  ;  qu'il  puisse 
concourir  pour  toutes  les  places  du  gouverne- 
ment, en  raison  de  ses  qualités  personnelles. 

Pour  obtenir  ces  avantages,  il  faut  néces- 
sairement que  le  gouvernement  soit  républi- 
cain ;  que  toutes  les  places  en  soient  électives  ; 
que  tous  les  citoyens  soient  éligibles  ;  que  les 
lois  ne  prononcent  aucune  exception  person- 
nelle ;  qu'il  n'y  ait  aucun  intermédiaire  entre 
l'homme  et  la  divinité  j  enfin,  aucun  genre 
d'aristocratie,  ni  de  théocratie. 

Mais  en  rendant  tous  les  citoyens  éligibles, 
les  lois  doivent  exclure  ceux  sans  vertus,  ou 
sans  talents,  et  cette  exclusion  ne  détruira,  ni 
l'égalité  naturelle,  ni  l'égalité  sociale,  si  les 
écoles  d'éducation  en  tous  genres  sont  gra- 
tuites ou  publiques  ;  car  alors  il  est  aisé  de 
concevoir  que  chaque  citoyen  ayant  pu  dans 
son  enfance,  par  les  bienfaits  de  la  société, 
recevoir  la  même  éducation,  quelle  qu'ait  été 
la  fortune  des  auteurs  de  ses  jours,  il  aura  eu 
la  facilité  de  cultiver  les  dons  qu'il  aura  reçus 
de  la  nature.  Il  n'y  aura  donc  vraiment  alors 
entre  les  citoyens  que  la  différence  que  la  na- 
ture a  mise  entre  les  hommes,  celle  des  facul- 
tés morales  et  physiques,  d'où  doit  nécessaire- 
ment dériver,  dans  l'ordre  social,  celle  des 
fortunes  et  des  places. 

Si  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  était  susceptible  de  quelques  déve- 
loppements ou  modifications,  on  pourrait 
peut-être  y  intercaler  quelques-unes  de  ces 
idées  ;  mais,  si  par  respect  pour  cet  ouvrage 
immortel,  si  par  la  crainte  d'en  altérer  le 
système  simple,  précis  et  lumineux  qui  lui 
sied  si  bien,  on  croit  ne  pas  devoir  y  toucher, 
sans  doute  elle  disparaîtra  tout  entière  la 
Constitution,  décrétée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  n'est  plus  faite  pour  une  Républi- 
que, et  qui  présente  des  incohérences,  des  dan- 
gers et  la  tyrannie,  même  dans  plusieurs  de 
ses  détails. 

Il  faut  bien  distinguer,  dans  l'ordre  social, 
le  gouvernement,  de  l'administration.  Celle- 
ci  exécute,  celui-là  commande  et  surveille 
l'exécution. 

Toutes  les  places  du  gouvernement  doivent 
être  électives  et  temporaires  ;  celles  de  l'ad- 
ministration graduelles  et  d'une  certaine  du- 
rée. Le  gouvernement  doit  régler  et  ordonner 
toutes  les  actions  de  la  société,  en  doit  inspec- 
ter les  agents.  L'administration  doit  exécuter, 
rendre  compte,- et  être  responsable. 

Les  ministères  sont  les  places  supérieures  de 
l'administration.  Il  faut  autant  de  talents  et 
de  vertus  que  d'expérience,  pour  les  remplir  le 
plus  utilement  pour  la  chose  publique.  La  car- 
rière à  parcourir  pour  être  susceptible  d'y 
f>arvenir,  devrait  donc  être  tracée  par  les 
ois. 

Les  ministres  sont  les  premiers  fonction- 
naires publics,  dans  l'ordre  exécutif  :  ils  sont 
les  agents,  m^iis  responsables  et  subordonnés 
du  gouvernement  ;  ils  ne  peuvent  donc,  sans 
une  confusion  de  principes,  sans  un  mélange 
odieux  de  pouvoirs,  être  à  la  fois  membres  de 
ee  même  gouvernement  auquel  les  intérêts  de 
la  République  veulent  qu'ils  soient  subordon- 
nés. Il  paraît  donc  absurde  que  réunis  ils  for- 
ment le  conseil  exécutif  :  alors  il  ne  peut  y 


avoir,  ni  ensemble,  ni  centre  de  réunion  ;  la 
corps  public  n'a  plus  que  des  bras,  il  est  sans 
tête  ;  chaque  ministre  devient  despote  dans 
son  département.  Quel  est  celui  d'entre  eux 
qui  se  permettra  de  contrarier  les  opinions  de 
son  confrère  dans  des  affaires  purement  de 
son  ressort,  et  dont  il  est  personnellement 
responsable  ?  S'il  en  était  un  qui  prît  cet  em- 
pire, il  aurait  nécessairement  sur  les  autres 
une  grande  supériorité  de  talents  et  de  carac- 
tère ;  il  faudrait  qu'il  les  eût  subjugués.  Ne 
pourrait-il  pas  devenir  tyran  1  Lui  serait-il 
impossible  de  faire  nommer  à  tous  les  emplois 
des  gens  qui  lui  seraient  affidés  1  N'aurait-il 
pas  les  moyens  d'asservir  la  République1? 

Il  semble  que  les  représentants  du  peuple 
doivent  se  borner  aux  fonctions  législatives  ; 
et  quoique  la  nation  leur  ait  confié  le  plein 
exercice  de  la  souveraineté,  dont  le  pouvoir 
exécutif  est  une  émanation  essentielle,  elle  n'a 
jamais  entendu  réunir  sur  leurs  têtes  un  mé- 
lange bizarre  de  pouvoirs,  dont  la  confusion 
amènerait  infailliblement  le  désordre,  l'anar- 
chie et  la  tyrannie. 

Or,  si  cette  opinion  n'est  pas  une  erreur, 
mais  une  vérité  qui  ne  peut  pas  être  contre- 
dite, c'est  à  la  Convention  nationale  seule 
qu'appartient  le  droit  de  former  un  conseil 
exécutif.  Il  lui  sera  facile  à  la  fin  de  la  session 
de  distinguer  ceux  d'entre  ses  membres,  qui 
réunissent  pour  ces  places  difficiles,  le  plus 
de  vertus  et  de  talents  :  ainsi,  la  veille  de  la 
clôture  de  ses  séances,  elle  devrait  tirer  de  son 
sein,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  les 
membres  nécessaires  pour  composer  le  con- 
seil exécutif  (1). 

Ces  membres  pourraient  être  au  nombre  de 
15  Les  7/15^  des  membres  seraient  renouvelés 
à  la  fin  de  chaque  législature,  de  manière 
qu'il  en  resterait  toujours  8  anciens,  pour  di- 
riger les  nouveaux  dans  leur  travail.  Les  uns 
et  les  autres  seraient  retenus  ou  appelés  à 
leurs  fonctions,  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

C'est  à  ce  conseil  exécutif  que  les  ministres 
viendraient  rapporter  toutes  les  affaires  et 
prendre  des  ordres,  comme  la  loi  supposait 
qu'ils  le  faisaient  chez  le  ci-devant  roi,  qu'elle 
avait  laissé  le  maître  d'appeler  auprès  de  lui 
tels  conseillers  qu'il  aurait  jugé  convenables. 

Les  ministres  n'auraient  à  ce  conseil  que 
voix  consultative  ;  leurs  rapports  seraient 
toujours  écrits,  datés  et  signés.  Les  décisions 
qui  leur  seraient  données,  les  ordres  qui  leur 
seraient  transmis  seraient  également  revêtua 
de  dates  et  de  signatures  ;  ils  seraient  inscrits 
sur  les  registres  du  conseil,  ainsi  que  leurs 
rapports  par  extraits.  Leur  responsabilité  ces- 
serait alors  d'être  illusoire,  la  vérification  de 
leur  conduite  deviendrait  facile  :  on  pourrait 
non  seulement  inspecter  leurs  opérations, 
mais  même  connaître  le  plus  ou  moins  de  célé- 
rité qu'ils  mettraient  dans  l'exécution.  Le 
conseil  exécutif  serait  pareillement  garant  et 
responsable.  Tous  seraient  sous  la  surveillance 
immédiate  du  Corps  législatif  :  ainsi,  le  peu- 
ple verrait  la  portion  la  plus  délicate  de  h 


(1)  Ces  aperçus  politiques  rédigés  depuis  longtemf 
et  présentés  au  comité  de  Constitution,  le  15  décembr, 
dernier,  ne  sont  point  applicables  à  l'organisation  pro- 
visoire d'une  administration  générale;  ils  peuvent  seu- 
lement fournir  quelques  idées  pour  l'ensemble  de  la 
Constitution,  et  du  gouvermment  dans  les  temps  ordi- 
naires. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793.] 


261 


souveraineté  nationale,  exercée  par  des  ci- 
toyens déjà  connus  et  investis  de  la  confiance 
publique. 


VINGT-TROISIÈME  ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Projet  d  acte  constitutif  des  Français  par 
François  Chabot,  député  de  Loir-et- 
Cher  (2). 

Déclaration  des  droits  naturels  de  l'homme. 

Art.  1er.  Tous  les  hommes,  comme  tous  les 
êtres  de  la  nature,  ont  droit  à  leur  subsis- 
tance et  à  la  propagation  de  leur  espèce. 

Ces  droits  sont  proportionnels  aux  besoins 
de  chacun  ;  leur  inégalité  absolue  est  un  des 
plus  beaux  ornements  de  la  nature. 

Art.  2.  L'exercice  des  droits  naturels  est 
dans  la  dépendance  habituelle  de  la  force 
d'autrui,  ainsi  point  de  liberté  dans  l'état  de 
nature. 

A  la  place  de  la  liberté,  la  solitude  la  plus 
pénible  assurerait  à  l'homme  de  la  nature 
une  indépendance  absolue  dans  l'exercice  du 
droit  de  subsister,  au  préjudice  du  droit  de 
se  reproduire. 

Art.  3.  L'auteur  de  la  nature  est  le  seul 
souverain  de  la  terre  que  nous  habitons,  et 
ce  n'est  qu'au  genre  humain  qu'il  a  cédé  son 
domaine.  Il  n'est  point  d'autre  propriété 
dans  la  nature  que  celle  de  l'industrie  dont 
l'activité  et  le  développement  sont  comprimés 
par  la  solitude. 

Art.  4.  C'est  pour  la  perfection  de  l'indus- 
trie qui  multiplie  nos  jouissances  par  la  pro- 
priété, c'est  pour  corriger  les  inégalités  de 
la  nature,  par  le  secours  de  nos  semblables, 
et  pour  nous  soustraire  à  l'empire  de  la  force, 
c'est-à-dire  pour  nous  rendre  libres  et  heu- 
reux, que  la  nature  et  le  besoin  nous  ont  réu- 
nis en  société. 

Art.  5.  Tant  que  les  sociétés  sont  circons- 
crites, elles  sont,  à  l'égard  les  unes  des  au- 
tres, dans  l'état  de  nature. 

Ce  n'est  que  par  usurpation  qu'elles  sont 
propriétaires  du  sol  qu'elles  habitent,  la  force 
décide  de  leur  liberté,  et  par  conséquent  de 
légalité  de  leurs  droits. 

Des  droits  civils  des  citoyens. 

Art.  1er.  Soit  que  le  genre  humain  ou  une 
de  ses  parties  aient  été  d'abord  réunis  en  so- 
ciété, les  associés  ont  dû  se  partager  le  ter- 


]  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
-sion  de  l'acte   constitutionnel. 

_'  Bibliothèque  nationale  :  Lt?38,  n°  2416.  —  Biblio- 
thèque do  la  Ciiambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  30,  n*  23.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets  de  juin  1793,  page  108. 


ritoire  qu'ils  occupaient,  pour  le  travailler 
chacun  selon  leur  industrie  et  jouir  paisible- 
ment des  fruits  de  leur  travail,  à  la  charge 
de  pourvoir  aux  besoins  de  leurs  coassociés, 
surtout  de  ceux  qui  oubliaient  leurs  intérêts 
pour  ne  s'occuper  que  de  l'intérêt  général. 

Le  partage  n'a  jamais  pu  être  égal,  soit 
parce  que  cette  égalité  est  impossible,  soit 
parce  qu'il  a  fallu  donner  à  chacun,  en  pro- 
portion de  son  industrie,  et  que  cette  pro- 
priété naturelle  est  différente  pour  les  diffé- 
rents individus. 

Art.  2.  Le  but  de  l'association  a  été  la  ga- 
rantie des  droits  naturels  et  la  perfection  de 
l'espèce  humaine.  La  société  doit  donc  assu- 
rer à  tous  leur  subsistance  et  le  droit  de  se 
reproduire,  chacun  selon  son  industrie,  et 
elle  doit  développer  cette  industrie,  qui  est 
la  première  base  du  théâtre  social. 

La  société  doit  donc  favoriser  les  citoyens 
les  plus  industrieux,  et  ne  pouvant  prolon- 
ger leur  existence,  elle  doit;  pour  ainsi  dire, 
la  multiplier  en  multipliant  leurs  jouis- 
sances. 

Art.  3.  Pour  la  perfection  de  l'industrie, 
il  a  fallu  permettre  les  échanges  de  la  portion 
que  la  société  a  accordée  à  chacun  de  ses  mem- 
bres. Pour  multiplier  et  faciliter  ces  échan- 
ges, il  a  fallu  créer  un  signe  représentatif, 
soit  du  fonds,  soit  du  produit  de  la  terre  et 
de  l'industrie. 

Les  échanges  et  les  ventes  sont  donc  l'es- 
sence de  la  société. 

Art.  4.  Pour  favoriser  la  population  et  per- 
fectionner l'espèce  humaine,  il  a  fallu  laisser 
aux  pères  l'espérance  de  faire  jouir  leurs  en- 
fants du  fruit  de  leur  industrie,  et  de  faire 
des  heureux,  en  donnant  des  citoyens  à  la 
patrie.  Il  a  fallu  encore  corriger  les  vices  de 
la  stérilité  par  les  vertus  de  l'adoption  :  et 
ce  droit  indéfini  suffira  toujours  pour  res- 
serrer les  liens  naturels  qui  doivent  unir  les 
pères  et  les  enfants  ;  le  droit  de  succession 
directe  est  donc  encore  de  l'essence  des  so- 
ciétés. 

Art.  5.  Ce  qu'on  appelle  propriété  est  k 
droit  individuellement  exclusif  de  jouir  des 
biens  que  la  société  nous  assure  par  ses  suc- 
cessions, les  achats  et  les  autres  mutations, 
ainsi  que  les  fruits  de  notre  industrie. 

Art.  6.^  C'est  donc  la  société  qui  crée  la 
propriété  ;  mais  en  la  créant,  elle  a  dû  se 
réserver,  de  la  part  de  chaque  nouveau  pro- 
priétaire, une  redevance  casuelle,  comme  les 
mutations,  pour  attester  son  domaine  sou- 
verain, après  celui  de  la  grande  famille,  et 
pour  fournir  à  des  frais  imprévus  et  extraor- 
dinaires, outre  la  rétribution  annuelle,  pour 
fournir  aux  besoins  de  tous  et  aux  frais  ordi- 
naires du  gouvernement. 

Art.  7.  Les  acquisitions,  en  favorisant  le 
développement  de  l'industrie  de  quelques-uns 
des  membres,  pourraient  étouffer  l'industrie 
du  plus  grand  nombre.  Il  a  donc  fallu  aug- 
menter la  difficulté  dea  acquisitions  avec  les 
acquisitions  elles-mêmes  ;  les  redevances  ont 
donc  dû  être  progressives. 

Cette  progression  doit  diminuer  le  désir 
d'acquérir,  sans  jamais  l'éteindre,  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  laisser  aux  plus  grands  pro- 
priétaires un  intérêt  d'augmenter  leur  pro- 
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priété  ;  mais  cet  intérêt  doit  décroître  en 
raison  de  l'augmentation  de  oes  propriétés. 
L'industrie  étant  une  propriété  naturelle, 
ne  doit  d'autre  redevance  à  la  société  que 
son  propre  développement. 

Art.  8.  La  société  a,  comme  tous  les  êtres, 
le  droit  de  se  conserver  et  de  prolonger  son 

existence. 

Art.  9.  Les  citoyens  s'étant  réunis  pour  se 
soustraire  à  la  dépendance  de  la  force,  en  re- 
nonçant à  l'indépendance  absolue,  ne  dépen- 
dent que  des  principes  conservateurs  de  la 
société,  et  c'est  en  cela  que  consiste  la  li- 
berté. 

Art.  10.  La  société  doit  garantir  également 
l'exercice  des  droits  naturels  de  chacun,  le 
développement  de  son  industrie,  son  indépen- 
dance qui  n'a  pour  limite  que  les  principes 
conservateurs  de  la  société,  ainsi  que  les  pro- 
priétés, et  c'est  en  cela  que  consiste  l'égalité 
civile  des  citoyens. 


Des  droits  politiques. 

Art.  1er.  Tant  que  les  peuples  seront  entre 
eux  dans  un  état  de  guerre,  il  faudra  un  gou- 
vernement à  chacun  d'eux  pour  diriger  les 
mouvements  des  citoyens  vers  le  bien  géné- 
ral de  l'humanité  et  contre  ses  oppresseurs. 

Art.  2.  Le  gouvernement  ne  peut  jamais 
être  que  représentatif,  et  le  mode  de  repré- 
sentation doit  être  déterminé  par  les  repré- 
sentés. 

Art.  3.  Les  représentés  changeant  tous  les 
jours,  toutes  les  places  de  représentation  doi- 
vent être  temporaires  et  de  courte  durée. 

Art.  4.  L'hérédité  dans  les  magistratures 
est  une  absurdité  et  une  tyrannie. 

Art.  5.  La  rééligibilité  trop  longtemps  pro- 
longée conduirait  à  l'hérédité;  il  faut  donc  y 
mettre  Un  terme,  et  le  plus  court  sera  la  ga- 
rantie la  plus  sûre  de  l'indépendanoe  natio- 
nale et  individuelle. 

Art.  6.  Le  peuple  doit  faire  par  lui-même 
tout  ce  qui  ne  trouble  pas  son  bonheur  ;  il 
ne  doit  déléguer  que  les  fonctions  du  gouver- 
nement. 

Art.  7.  Tous  les  citoyens  et  les  citoyennes 
ont  donc  le  droit  d'être  armés  pour  la  dé- 
fense commune  et  individuelle  de  juger  leurs 
concitoyens,  et  d'être  éligibles  à  toutes  les 
magistratures,  à  raison  de  leurs  talents  et  de 
leurs  vertus. 

Art.  8.  Cette  éligibilité  n'a  pour  bornes 
que  les  principes  conservateurs  de  la  société. 

Art.  9.  L'égalité  politique  consiste  dans  le 
droit  égal  de  faire  par  soi-même,  pour  sa  pa- 
trie, tout  ce  qui  est  dans  le  pouvoir  de  cha- 
cun, et  de  concourir  activement  et  passive- 
ment à  la  délégation  des  pouvoirs  que  le 
peuple  ne  peut  pas  exercer  lui-même. 

Art.  10.  Chaque  citoyen  a  le  droit  de  de- 
mander compte  à  ses  mandataires,  de  voter 
leur  révocation,  leur  punition,  lorsqu'ils  ont 
trahi  la  confiance. 

Art.  11.  La  nature  se  régénère  et  se  perpé- 
tue pour  la  double  loi  de  l'attraction  et  de 


l'impulsion  :  ainsi  les  sociétés  politiques  doi- 
vent se  conserver  par  la  fraternité  qui  unit 
les  membres,  et  par  l'impulsion  que  leurs  re- 
présentants doivent  leur  communiquer,  en 
conformité  de  la  Constitution  que  le  peuple 
s'est  donnée,  et  qui  doit  renfermer  toutes  les 
lois  fondamentales  du  bonheur  public,  c'est- 
à-dire  les  principes  conservateurs  de  la  so- 
ciété. 

De  la  Constitution  du  peuple  français. 

lie  peuple  français,  après  avoir  reconnu  et 
garanti  contre  toute  oppression  les  droits  na- 
turels, civils  et  politiques  des  citoyens,  se 
déclare  constitué  en  République  une  et  indi- 
visible, et  dans  l'intention  de  se  réunir  fra- 
ternellement avec  tous  les  habitants  du  globe, 
qui  sentiront,  comme  lui,  que  les  liens  de  la 
fraternité  sont  les  seuls  capables  d'assurer 
le  bonheur  sur  la  terre  ;  en  attendant,  il  cons- 
titue un  gouvernement  représentatif,  pour 
diriger  les  mouvements  du  corps  politique 
vers  le  bien  général  de  l'humanité,  et  en  par- 
ticulier vers  le  bonheur  des  Français. 

Art.  1er.  La  République  française  assure  à 
tous  les  citoyens  la  possession  paisible  des 
biens  dont  ils  auront  joui  depuis  dix  ans,  en 
qualité  de  propriétaires,  ou  qu'ils  auront  lé- 
galement acquis  depuis  cette  époque,  par 
droit  de  succession,  d'échange  ou  d'achat,  à 
la  charge  par  oes  propriétaires  de  se  présen- 
ter, dans  huitaine,  dans  leur  section  respec- 
tive pour  y  prouver,  par  titre  ou  par  té- 
moins, leur  possession,  d'en  déclarer  la  valeur 
estimative  et  de  produire  les  titres  qui  peu- 
vent la  constater,  et  à  la  charge  par  eux  de 
souscrire  au  présent  acte  social. 

Art.  2.  Les  possesseurs  des  biens,  dans  dif- 
férentes communes,  feront  la  déclaration  de 
toutes  leurs  propriétés,  dans  la  commune  de 
leur  résidence,  qui  fera  parvenir  aux  com- 
munes respectives  les  déclarations  qui  les  re- 
gardent. 

Art.  3.  Ces  déclarations  enregistrées  dans 
les  communes.,  sur  papier  libre,  serviront  de 
titres  primitifs,  et  toutes  les  mutations  de 
propriété  qui  auront  lieu  par  la  suite,  se- 
ront de  même  enregistrées  dans  les  communes 
respectives,  le  jour  du  dimanche,  qu'on  ap- 
pellera le  jour  de  la  loi,  sous  peine  de  nul- 
lité des  actes  privés  qui  constateraient  les 
mutations.  Cet  enregistrement  sera  fait  sans 
autre  forme  que  la  simple  exposition  des 
faits,  l'exacte  désignation  des  contractants, 
et  des  biens  stipulés  dans  le  contrat. 

Avant  l'enregistrement,  ces  actes  privés  ou 
la  preuve  par  témoins  serviront  de  titre  de 
propriété  pendant  huit  jours   seulement. 

Art.  4.  La  République  française  garantit  à 
tous  et  à  chacun  de  ses  membres  la  liberté  de 
dire  et  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la 
conservation  de  la  République,  ni  par  consé- 
quent à  aucun  de  ses  membres. 

Art.  5.  Elle  appelle  tous  les  citoyens  à  jouir 
également  de  leurs  droits  naturels  et  civils  ; 
et  c'est  pour  sa  seule  conservation  qu'elle  res- 
treint les  droits  politiques  à  tous  les  citoyens 
et  aux  mères  de  famille,  mariés  devant  k 
magistrat,  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  21  ans, 
n'ont  pas  été  déclarés,  par  le  jury,  en  état  d< 
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démence,  d'imbécillité  ou  de  crime  compor- 
tant la  dégradation.  C'est  encore  pour  sa 
conservation  qu'elle  n'accorde  l'éligibilité 
ix  citoyens  mariés  devant  le  magistrat, 
et  qu'elle  n'accorde  aux  mères  de  famille  que 
les  magistratures  de  secours  et  d'instruction 
publique  et  celles  de  jurés  dans  les  contesta- 
tions civiles  et  dans  la  poursuite  des  crimes 
et  des  délits  des  personnes  de  leur  sexe. 

TITRE  Ier. 
De  la  division  dt  la  République. 

Art.  1er.  La  division  de  la  République  est 
purement  politique  ;  celle  des  départements 
existera  dans  son  intégrité,  pour  la  surveil- 
lance et  l'exécution  des  lois  dans  les  diffé- 
rentes communes  et  le  gouvernement.  Les  au- 
tres seront  faites  en  raison  de  la  population, 
soit  pour  l'administration  communale,  dont 
le  maximum  sera  de  12,000  âmes,  et  le  mini- 
mum de  4,030  ;  enfin,  pour  la  représentation 
nationale,  dont  chaque  arrondissement  ne 
pourra  avoir  que  50,000  à  75,000  âmes,  pour 
avoir  un  représentant. 

TITRE  II 

Des  lois  qui  doivent  régir  la  République. 

Art.  1er.  La  République  française  ne  con- 
naît plus  d'autre  manière  de  posséder  que 
par  droit  de  succession  égale  entre  les  en- 
fants naturels  ou  adoptifs,  et  d'acquisition 
par  échange  ou  achat,  le  tout  dûment  enre- 
gistré dans  la  huitaine,  devant  le  magistrat 
de  la  commune. 

Art.  2.  La  possession  paisible,  pendant  dix 
années,  déclarée  et  prouvée,  par  témoins  de- 
vant le  magistrat  de  la  commune,  servira  de 
titre  primitif,  pour  cette  fois  seulement. 
Dans  la  suite,  toute  succession,  achat  ou 
échange  qui  ne  seront  pas  déclarés  dans  hui- 
taine, devant  le  magistrat,  seront  nuls  et  de 
nul  effet  ;  mais  aussi,  le  droit  de  retrait,  par 
lésion  ou  autrement,  est  annulé. 

Art.  3.  Les  rentes  fondées  sur  le  titre  primi- 
tif de  concessions  de  fonds  seront  déclarées  et 
prouvées  devant  la  commune,  dans  la  hui- 
taine, après  la  publication  du  présent  acte 
des  Français  ;  elles  seront  dans  tous  les  temps 
rachetables.  Tout  droit  casuel  et  toutes  autres 
prestations  en  numéraire  ou  en  nature  sont 
annulées  pour  toujours,  avec  défense  d'en 
créer  de  semblables. 

Art.  4.  Le  mariage  est  libre  et  dissoluble 
par  la  seule  volonté  d'un  des  conjoints,  à  la 
charge  par  celui  qui  propose  le  divorce  de  se 
charger  de  tous  les  enfants  ou  de  ceux  que 
l'autre  ne  veut  pas.  Les  enfants  des  différents 
lits  n'hériteront  pas  moins  de  leur  père  com- 
mun ou  de  leur  mère  commune  ;  l'adoption  est 
permise  même  aux  pères  de  famille,  mariés 
devant  le  magistrat.  La  déclaration  doit  en 
être  faite  comme  des  autres  contrats.  La  vo- 
lonté du  père  et  de  l'enfant  adoptif  suffit  à  sa 
validité  ;  la  loi  des  successions  ne  distingue 
pas  les  enfants  naturels,  adoptifs  ou  légi- 
times, mais  le  fils  adoptif  ne  peut  pas  parta- 
ger avec  ses  frères  naturels  :  il  n'a  droit  qu'à 
la  succession  de  celui  qui  l'a  adopté. 


Art.  5.  La  puissance  paternelle  est  une 
puissance  d'amour  et  de  tendresse,  qui  aug- 
mente en  raison  des  bienfaits  d'un  père  pour 
ses  enfants  ;  elle  ne  lui  donne  aucun  droit  de 
gêner  leur  liberté,  ni  d'autre  droit  au  fruit 
de  leur  industrie,  que  pour  la  subsistan 
son  entretien,  pendant  la  vieillesse  ou  les  in- 
firmités :  à  leur  tour,  les  pères  et  mères  doi- 
vent entretenir  et  élever  leurs  enfants,  jusqu'à 
l'âge  auquel  ils  peuvent  gagner  leur  subsis- 
tance par  leur  travail  et  leur  industrie  ;  cet 
entretien  réciproque  doit  être  proportionné  à 
l'aisance  de  celui  qui  le  doit,  et  fixé,  en  cas  de 
contestation,  par  un  jury  de  famille. 

Art.  6.  La  puissance  maritale  est  une  tyran- 
nie :  les  deux  conjoints  peuvent  disposer  sépa 
rément  de  leurs  biens  respectifs.  Mais  à  la 
mort  de  l'un  d'eux,  l'autre  hérite  par  égale 
part  avec  les  enfauts,  le  sort  du  père  et  de  la 
mère  du  défunt  étant  assuré  ;  la  communauté 
même  des  biens  est  un  contrat  distinct  de  ce- 
lui de  mariage.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  complé- 
ment, les  acquisitions  ou  successions  de  l'un 
des  conjoints  ne  peuvent  être  aliénées  que  de 
son  consentement. 

Art.  7.  Les  secours  et  l'instruction  publique 
sont  une  dette  sacrée  de  la  société,  l'instruc- 
tion surtout  pour  toutes  les  connaissances  né- 
cessaires à  remplir  les  fonctions  déléguées  par 
la  société  ;  les  arts  d'agrément  doivent  rester 
à  la  charge  des  parents.  La  société  doit  donc 
se  charger  de  l'entretien  des  enfants  qu'elle 
fait  élever,  lorsque  les  parents  ne  peuvent  pas 
faire  ce  sacrifice,  comme  des  vieillards  et  des 
infirmes  que  les  enfants  ne  peuvent  pas  entre- 
tenir par  le  fruit  de  leur  industrie. 

Art.  8.  L'ouverture  des  routes  et  des  canaux, 
leur  perfection  et  leur  entretien  sont  une 
dette  de  la  société,  ainsi  que  l'établissement 
des  manufactures  en  faveur  des  personnes  qui 
peuvent  travailler  et  multiplier  ainsi  les  jouis- 
sances de  leurs  concitoyens,  en  se  procurant  à 
elles-mêmes  une  honnête  aisance. 

Art.  9.  Le  prix  du  pain  et  des  matières  co- 
mestibles, seules  denrées  de  première  nécessité 
pour  tous,  doit  être  égal  pour  tous  les  ci- 
toyens de  la  République  ;  le  superflu  du  riche 
doit  le  maintenir  à  un  prix  modéré.  Le  maxi- 
mum du  prix  des  grains  ou  autres  denrées 
attaque  la  propriété  du  cultivateur  peu  aisé 
et  n'atteint  pas  assez  celle  du  riche  proprié 
taire,  surtout  en  denrées  d'une  autre  espèce. 

Art.  10.  La  République  abolit  toutes  les 
formes  des  contrats  et  transactions  sociales 
autres  que  la  déclaration  enregistrée  des  con- 
tractants, ou  de  l'un  d'eux^  avec  deux  témoins, 
laquelle  sera  affichée  pendant  huit  jours  dans 
le  lieu  de  la  résidence  de  l'absent.  En  consé- 
quence, après  l'enregistrement  à  la  commune 
de  la  déclaration  prouvée  par  titre  ou  par 
témoins,  des  contrats  de  mariage,  divorces, 
filiations  naturelles  ou  adoptives,  par  achats, 
échanges,  successions  ou  ppssessions  décen- 
nales, pour  cette  fois  seulement,  tous  les  actes 
de  notaire,  et  toutes  procédures,  jugements, 
arrêts,  reconnaissances,  autres  papiers  de 
greffe,  de  procureur,  seront  brûlés  à  la  dili- 
gence des  communes  respectives. 

Art.  11.  Les  propriétés  communales  seront 
divisées  entre  tous  les  habitants,  en  raison  in- 
verse de  leur  propriété  actuelle,  par  trois  ex- 
perts nommés,  l'un  par  le  conseil  général  de 
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la  commune,  l'autre  par  les  propriétaires  ac- 
tuels, et  le  troisième  par  les  non-propriétai- 
res :  le  partage  fait  par  les  experts  sera  défi- 
nitif ;  la  nation  vendra  ou  amodiera  toutes 
ses  propriétés  pour  la  libération  de  son  Tré- 
sor. 

Art.  12.  La  République  ne  donne  aucun  sa- 
laire; elle  ne  donne  que  des  indemnités  à  ceux 
qui  travaillent  à  son  bonheur,  et  des  gratifica- 
tions et  pensions  à  ceux  qui  l'ont  bien  servie  : 
ces  indemnités  et  gratifications  doivent  être 
proportionnées  aux  services. 

TITRE  III 

Du  gouvernement  de  la  République. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  de  la  République 
est  représentatif  ;  toute  son  action  doit  tendre 
à  l'exécution  des  lois  consignées  dans  cet  acte, 
et  à  la  garantie  des  droits  que  les  citoyens  y 
reconnaissent  :  tous  règlements  et  actes  con- 
traires à  ces  lois  est  de  nul  effet  ;  chaque  ci- 
toyen a  le  droit  d'appeler  l'insurrection  con- 
tre le  gouvernement,  en  démontrant  à  ses  con- 
citoyens l'opposition  d'un  acte  contre  les  lois 
et  droits  consignés  dans  cet  acte  constitution- 
nel :  la  section  du  peuple  qui  est  le  plus  près 
des  gouvernants,  ainsi  oppresseurs,  a  le  droit 
de  s'en  saisir  et  même  d'opposer  la  force  à  la 
force;  sauf  à  elle  de  répondre  de  la  légitimité 
de  l'insurrection  devant  la  .majorité  des  sec- 
tions ou  devant  les  représentants  de  la  nation, 
en  démontrant  l'opposition  de  l'acte  du  gou- 
vernement à  l'acte  constitutionnel,  ou  en  por- 
tant la  peine  due  à  la  révolte,  et  en  livrant  les 
auteurs. 

Art.  2.  Il  y  aura  un  représentant  supérieur 
de  la  nation  pour  chaque  section  du  peuple, 
dont  la  population  sera  de  50  à  75,000  âmes. 
Les  représentants  devront  faire  tous  les  rè- 
glements généraux  d'armée  et  de  division  ; 
faire  les  traités  de  paix,  d'alliance.  Jamais 
ils  ne  déclareront  la  guerre  qu'après  l'agres- 
sion des  puissances  étrangères  légalement 
constatées  ;  ils  régleront  les  dépenses  de  cha- 
que année  ;  ils  dresseront  le  tableau  de  ces  dé- 
penses ;  ce  tableau  sera  affiché  avec  les  détails 
et  la  nécessité  ;  ils  fixeront  les  fractions  des 
propriétés  qui,  progressivement  imposées,  doi- 
vent couvrir  ces  dépenses  et  laisser  même  un 
fonds  d'amortissement  pour  l'entière  libéra- 
tion du  Trésor  public.  Les  représentants  tien- 
dront deux  séances  générales  par  semaine,  et 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  public  les  leur  com- 
mandera ;  ils  se  diviseront  en  comités  pour 
toutes  les  actions  du  gouvernement  ;  les  arrê- 
tés de  ces  comités  seront  provisoirement  exé- 
cutoires et  définitifs  par  le  décret  de  l'assem- 
blée générale.  Les  assemblées,  soit  générales 
des  représentants  supérieurs,  soit  particu- 
lières des  comités,  seront  publiques  :  dans  le 
cas  seulement  d'une  guerre  imminente  ou  dé- 
clarée, les  membres  des  comités  intéressés  à 
un  secret  pourront  demander  des  séances  pri- 
vées, et  l'assemblée  générale  décidera  s'il  y  a 
lieu  à  les  leur  accorder. 

Art.  3.  Les  représentants  seront  élus  tous  les 
ans  par  leur  section  respective  de  la  manière 
suivante  :  les  citoyens  et  citoyennes  de  cha- 
que commune,  étant  divisés  par  section  de- 
puis 250  jusqu'à  1,000,  ceux  et  celles  qui  se- 


ront mariés  devant  le  magistrat,  âgés  de 
21  ans,  seront  présidés  par  le  doyen  d'âge  sa- 
chant lire  et  écrire  ;  les  deux  plus  jeunes  ci- 
toyens et  les  deux  citoyennes  les  plus  âgées, 
sachant  écrire,  feront  les  fonctions  de  scruta- 
teur et  de  secrétaire.  Le  premier  dimanche  du 
mois  de  mai,  à  7  heures  du  matin,  ils  nom- 
meront à  haute  voix  quatre  citoyens  ayant 
donné  depuis  1789  des  preuves  non  équivoques 
de  leur  dévouement  à  la  cause  du  peuple  :  le 
dépouillement  de  chaque  section  sera  porté  au 
lieu  le  plus  central  de  l'arrondissement  poli- 
tique, par  un  ou  plusieurs  commissaires,  pour 
faire  un  dépouillement  général.  Les  quatre  ci- 
toyens qui  auront  réuni  la  pluralité  relative 
de  toutes  les  sections  seront  affichés.  Le  len- 
demain, chaque  section  nommera  deux  ci- 
toyens pris  dans  la  liste  des  quatre  affichés  :  le 
dépouillement  général  sera  fait  comme  le  pré- 
cédent, par  les  mêmes  ou  par  d'autres  com- 
missaires; et  le  jour  suivant,  les  citoyens  et  ci- 
toyennes de  chaque  section  éliront  l'un  des 
deux  qui  auront  la  pluralité  relative  de  toutes 
les  sections.  Il  sera  représentant  du  peuple 
pendant  un  an,  excepté  qu'il  soit  dénoncé  à 
ses  commettants  par  rassemblée  générale  des 
représentants,  auquel  cas  ses  commettants 
pourront  le  remplacer  comme  en  cas  de  mort 
ou  de  démission.  La  moitié  des  représentants 
sera  changée  tous  les  ans.  La  première  fois,  les 
restants  seront  tirés  au  sort  :  dans  la  suite,  les 
derniers  nommés  resteront  de  droit. 

Un  représentant  ne  pourra  être  élu  à  au- 
cune fonction  de  général,  ni  de  représentant 
supérieur  ou  inférieur,  que  six  ans  après  la 
première  nomination  de  représentant. 

Art.  4.  Chaque  commune  sera  composée 
d'une  population  de  4  à  12,000  âmes,  et  divisée 
en  16  quartiers  d'égale  population  à  peu  près. 
Chaque  quartier  aura  son  représentant,  élu  à 
haute  voix  à  deux  tours.  Au  premier,  chaque 
citoyen  en  nommera  deux;  au  second  tour,  il 
en  choisira  un  sur  les  deux  qui  ont  la  plura- 
lité relative.  Chaque  quartier  nommera  en- 
core son  représentant  à  la  commune,  de  la 
même  manière.  La  liste  des  représentants 
communaux  sera  envoyée  à  tous  les  quartiers. 
L'élection  sera  définitive,  si  la  majorité  des 
quartiers  l'adopte  par  assis  et  levé.  Dans  le 
cas  contraire,  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
nomination  dans  les  quartiers  dont  les  repré- 
sentants auront  été  rejetés.  Ces  représentants 
communaux  feront  en  assemblée  générale,  tous 
les  jours  de  la  loi  :  le  reste  de  la  semaine,  il  y 
en  aura  quatre  tous  les  trois  mois,  à  la  maison 
commune,  délégués  par  les  représentants  su- 
périeurs, et,  en  attendant,  pour  recevoir  les 
déclarations  des  contrats  des  citoyens,  de  leur 
naissance,  de  leur  sépulture,  pour  recevoir  les 
dénonciations  contre  les  malfaiteurs,  et  les 
faire  arrêter  pour  être  traduits,  le  jour  de  la 
loi  suivant,  devant  le  jury.  Ils  feront  passer 
aux  représentants  supérieurs  l'estimation  des 
propriétés  de  chacun,  avec  les  mutations  qui 
seront  faites.  Us  feront  acquitter  les  dépenses, 
et  faire  les  recettes  prescrites  par  les  actes  des 
représentants  supérieurs.  Us  veilleront  au 
maintien  de  la  police  qui  ne  sera  plus  divisée. 

Art.  5.  Chaque  commune  nommera  un  re- 
présentant surveillant  pour  le  département  ; 
il  y  en  aura  toujours  quatre  au  moins  en  sur- 
veillance au  point  central  pour  correspondre, 
soit  avec  les   représentants  supérieurs,   soit 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793.] 


263 


avec  les  communes,  pour  inspecter  les  tra- 
vaux, les  secours,  l'instruction,  la  police,  etc. 
Ils  se  partageront  le  travail  entre  eux.  Les 
quatre  surveillants  de  résidence  auront  droit 
de  requérir  tous  les  surveillants  des  commu- 
nes, en  cas  de  troubles.  Chaque  commune  aura 
le  droit  de  requérir  les  forces  des  communes 
voisines,  en  cas  de  troubles,  mais  à  condition 
de  leur  payer  une  indemnité  ;  et  ks  citoyens, 
au  moins  au  nombre  de  cinq,  qui  requerront, 
demeureront  responsables,  sur  leur  tête,  d'un 
déplacement  jugé  inutile  et  dangereux.  Tous 
ces  représentants  recevront  une  indemnité 
fixée  par  les  représentants  supérieurs,  et  ceux- 
ci  continueront  de  recevoir  la  même  indemnité 
que  leurs  prédécesseurs. 

TITRE   IV 

De  la  force  publique. 

Art.  1er.  Tous  les  citoyens  sont  soldats,  de- 
puis l'âge  de  14  ans,  jusqu'à  ce  que  leurs  con- 
citoyens auront  jugé  qu'il  leur  est  impossible 
de  porter  les  armes.  A  l'âge  de  14  ans,  tous 
les  citoyens  recevront  la  robe  militaire,  qui 
sera  fournie  tous  les  deux  ans,  à  tous  les  ci- 
toyens, ainsi  qu'un  sabre  et  un  mousquet  avec 
la  baïonnette,  qui  ne  sera  renouvelé  que  dans 
le  besoin,  constaté  par  les  représentants  sur- 
veillants. Les  dégradations  provenant  de  la 
négligence  des  citoyens  seront  réparées  aux 
dépens  du  citoyen  soldat  coupable  de  négli- 
gence ou  de  mauvaise  volonté.  Chaque  quar- 
tier formera  une  compagnie  au  moins  ;  les 
compagnies  de  divers  quartiers  formeront  un 
ou  plusieurs  bataillons  ;  chaque  compagnie  et 
chaque  bataillon  nommeront  leurs  officiers, 
poyr  un  an  seulement.  Les  chefs  de  bataillon 
se  choisiront  entre  eux,  dans  un  même  dépar- 
tement, celui  qui  doit  être  le  chef  de  la  bri- 
gade, ou  des  brigades,  s'il  y  en  a  plusieurs  ;  et 
les  représentants  supérieurs  ne  pourront  choi- 
sir que  parmi  ces  chefs  de  brigade,  anciens  ou 
nouveaux,  les  chefs  de  division  ou  d'armée. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  chaque  commune 
s'exerceront  au  maniement  des  armes,  tous 
les  jours  de  la  loi  (1),  pendant  deux  heures. 
Les  compagnies  seront  divisées  en  12  escoua- 
des. Chaque  escouade  sera  un  mois  sous  les 
armes,  pour  l'exécution  des  lois  et  des  actes 
du  gouvernement.  En  cas  de  guerre,  chaque 
compagnie  fournira  un  vingtième  de  ses  sol- 
dats, depuis  30  ans  jusqu'à  60.  Les  volontaires 
qui  s'enrôleront  au  dessus  de  60  ans  compte- 
ront pour  ce  vingtième,  et  un  vingtième  au- 
dessous  de  30  ans.  Ces  défenseurs  de  la  patrie 
se  réuniront  au  centre  de  la  commune,  le  len- 
demain de  la  déclaration  de  la  guerre,  pour 
se  former  en  compagnies  de  100  hommes.  Les 
représentants  surveillants  réuniront  les  com- 
pagnies par  10,  pour  en  faire  un  bataillon, 
et  les  4  bataillons  les  plus  près  l'un  de  l'autre 
formeront  une  brigade.  Les  5  brigades  les 
plus  près  l'une  de  l'autre  formeront  une  divi- 
sion, sous  les  ordres  d'un  commissaire  repré- 
sentant supérieur,  ou  provisoirement  par  un 
de  ses  comités,  ou  quelques-uns  de  ses  com- 


(i)  Depuis  le  i"  avril  jusqu'au  1"  octobre  l'exercice 
commencera  à  5  heures  du  matin  ;  depuis  le  i"  octo- 
bre jusqu'au  1"  avril,  à  10  heures  du  matin. 


missaires.  Les  divisions  seront  réparties  par 
l'assemblée  des  représentants  supérieurs, 
pour  former  une  armée  sous  la  conduite  des 
chefs  nommés  par  ces  rep résentants,  et  la 
surveillance  de  4  commissaires  représentants 
du  peuple.  Si  la  République  n'est  attaquée 
que  par  un  point,  les  armées  feront  chacune 
une  campagne.  Le  reste  de  la  force  publique 
servira,  comme  en  temps  de  paix,  sur  ses 
foyers.  Les  renforts  nécessités  dans  un  mo- 
ment de  crise  seront  fournis  par  les  escoua- 
des en  exercice.  Si  la  guerre  est  générale,  le 
recrutement  de  la  seconde  compagnie  se  fera 
par  la  réquisition  de  tous  les  jeunes  gens, 
jusqu'à  l'âge  de  20  ans  ;  celui  de  la  troisième 
par  la  réquisition  de  tous  les  citoyens  de  20  à 
25  ans,  et  ainsi  de  suite.  Les  officiers  des  com- 
pagnies, bataillons,  brigades,  divisions  et 
armées,  ne  pourront  être  continués  au  delà 
d'un  an,  ils  deviendront  simples  fusiliers. 
En  cas  de  guerre,  les  citoyens  restant  sur 
leurs  foyers  travailleront  et  feront  fructifier 
la  propriété  des  défenseurs  de  la  patrie,  et 
entretiendront  leurs  pères,  mères  et  enfants. 
Dans  chaque  commune,  il  y  aura  une  com- 
pagnie de  canonniers,  servant  8  pièces  de 
canons  et  faisant  l'exercice  tous  les  jours  de 
la  loi.  Il  y  aura  encore  un  sixième  de  cava- 
lerie sur  toutes  les  troupes.  Elle  aura  le  même 
régime  que  l'infanterie. 


TITRE  V 
De  la  justice  civile. 

Art.  1er.  Tous  procès  et  contestations  entre 
les  citoyens  sur  le  territoire  de  la  République 
sont  abolis  ;  et  néanmoins,  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement en  litige  nommeront  3  arbitres 
chacun,  pour  terminer  leurs  différends  dans 
la  huitaine.  En  cas  de  partage,  un  citoyen 
pris  sur  la  liste  des  jurés  le  videra,  et  le  juge- 
ment sera  enregistré  à  la  commune,  pour  ser- 
vir de  titre  à  jamais.  En  cas  de  négligence  de 
faire  arbitrer  dans  la  huitaine,  le  possesseur 
ira  constater  la  jouissance  à  la  commune  et 
ne  pourra  plus  être  attaqué. 

Art.  2.  Tous  les  citoyens  de  la  commune, 
depuis  l'âge  de  14  ans,  seront  inscrits  sur 
deux  tableaux  de  jurés,  les  plus  jeunes  et  les 
plus  âgés,  de  manière  que  les  plus  jeunes  cor- 
respondent avec  les  plus  âgés  et  ainsi  de  suite. 
Le  premier  jour  de  la  loi,  les  20  premiers  de 
chaque  tableau  seront  en  exercice  de  jury.  Le 
jury  des  adolescents  constatera  le.  fait,  et  ce- 
lui des  anciens  prononcera  d'après  sa  cons- 
cience les  lois  et  les  droits  consignés  dans  cet 
acte,  ainsi  que  d'après  les  actes  du  gouverne- 
ment contre  lesquels  il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tions, et  qui,  par  la  loi,  sont  censés  conformes 
à  l'acte  constitutif. 

Art.  3.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  d'accep- 
ter l'offre  du  jury  fraternel  pour  vider  les 
contestations  de  leurs  frères.  Ceux  qui  refu- 
seront, sans  une  cause  jugée  légitime  par  le 
conseil  général  des  représentants  commu- 
naux, seront  rayés  du  tableau  civique  et  re- 
gardés comme  étrangers  à  leur  patrie.  En  cas 
de  négligence  de  la  part  des  contendants  ou 
d'indécision  sur  le  choix  des  jurés,  ils  seront 
pris  dans  les  tableaux  :  en  cas  de  contesta- 


2G6 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793. 


tions  entre  les  jurés  fraternels,  le  premier  du 
tableau  videra  le  partage. 

TITRE  VI 
De  la  justice  criminelle. 

Art.  1er.  La  République  met  au  rang  des 
crimes  :  le  vol,  l'adultère,  l'assassinat,  les  at- 
tentats contre  la  liberté  publique  et  indivi- 
duelle et  contre  l'égalité  civile  des  citoyens 
et  contre  leurs  propriétés  ;  les  coupables  de 
ce  crime  doivent  être  déportés  comme  ayant 
rompu  les  liens  de  la  société. 

Art.  2.  Les  délits  sont  tout  acte  qui  tend  à 
fruster  les  droits  de  la  nature  et  de  la  société  ; 
ils  doivent  être  punis,  en  forçant  les  coupa- 
bles à  la  réparation,  et  en  les  condamnant  à 
des  ouvrages  pénibles,  sans  leur  accorder  que 
l'étroit  nécessaire  à  leur  subsistance,  c'est-à- 
dire  du  pain  et  de  l'eau. 

Art.  3.  La  République  abolit  la  peine  de 
mort,  comme  contraire  aux  principes  de  la 
nature  et  de  la  société. 

Art.  4.  S'il  se  commet  un  crime  ou  un  délit 
dans  un  quartier  et  qu'il  soit  prouvé,  par  les 
quartiers  voisins,  que  les  auteurs  n'en  ont 
pas  été  poursuivis  par  les  représentants  du 
quartier,  ni  par  les  citoyens  qui  l'habitent, 
la  dénonciation  prouvée  du  quartier  voisin 
rend  responsable  le  quartier  coupable  de  né- 
gligence, et  ses  impositions  seront  doublées, 
cette  année,  à  la  décharge  du  quartier  sur- 
veillant. Il  en  est  de  même  d'une  commune. 
Chaque  quartier  et  commune  poursuivra  par- 
tout et  fera  arrêter  les  coupables  d'un  crime 
ou  délit  commis  sur  son  territoire. 

Art.  5.  S'il  se  commet  un  crime  ou  un  délit 
et  que  le  coupable  soit  saisi  en  flagrant  délit, 
le  représentant  du  quartier  donnera  le  man- 
dat d'arrêt  et  l'enverra  à  la  commune  :  il 
fera  l'instruction  préparatoire  qu'il  enverra 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures. 

Art.  6.  Si  le  crime  ou  le  délit  est  dénoncé, 
la  dénonciation  sera  envoyée  à  la  commune  : 
le  dénonciateur  se  constituera  prisonnier  ou 
donnera  caution  de  présenter  ses  témoins  le 
jour  de  la  loi  suivant,  et  souscrira  sa  con- 
damnation aux  travaux  publics,  si  sa  fortune 
ne  peut  pas  indemniser  l'accusé  trouvé  inno- 
cent. Les  représentants  de  la  commune  lan- 
ceront le  mandat  d'arrêt. 

Art.  7.  Le  jour  de  la  loi,  la  liste  des  jurés 
sera  ouverte  par  les  20  premiers  ;  les  accu- 
sés en  récuseront  4  ;  le  procureur  de  la  com- 
mune 4  dans  les  2  jurés.  Le  jury  des  adoles- 
cents entendra  les  témoins,  le  dénonciateur 
et  les  accusés  ;  ils  seront  tous  obligés  de  ré- 
pondre catégoriquement  à  toutes  les  interpel- 
lations des  jurés  et  des  uns  et  des  autres.  Le 
jury  prononcera  .si  le  fait  est  constant  ;  s'il 
l'est,  le  jury  des  anciens  en  sera  saisi  pour 
suivre  la  même  marche  et  prononcer  si  l'ac- 
cusé est  excusable.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ac 
cusé  sera  absous  et  le  dénonciateur  loué  ; 
dans  le  cas  de  la  condamnation,  ses  biens 
serviront  à  indemniser  le  dénonciateur  ;  le 
surplus  ira  à  ses  enfants  naturels  et  à  son 
épouse  ;  mais  les  actes  d'adoption  seront  an- 
nulés,   et   les   biens    d'un   père,    simplement 


adoptif,  confisqués,  afin  de  ne  pas  donner  des 
enfants,  selon  la  loi,  à  celui  qui  l'a  violée  : 
si  le  jury  prononce  que  l'accusé  est  innocent, 
le  dénonciateur  subira  sa  condamnation  ;  ses 
actes  d'adoption  seront  annulés,  et  une  partie 
de  ses  biens  servira  à  indemniser  le  citoyen 
injustement  accusé. 

TITRE  YII 

De  la  revision  de  l'acte  constitutif. 

Art.  1er.  Tout  citoyen  a  Le  droit  de  proposer 
une  nouvelle  loi,  ou  la  réforme  de  celles  qui 
sont  contenues  dans  l'acte,  avec  la  réserve 
de  prêcher,  plus  fortement  encore,  l'obéis- 
sance provisoire  à  cette  loi. 

Art.  2.  Si  la  majorité  des  communes  de  la 
République  adhère  à  la  nouvelle  loi  ou  à  la 
réforme  proposée,  l'acte  constitutionnel  sera 
réimprimé  par  ordre  du  gouvernement,  avec 
cette  addition  ou  correction. 


VINGT-QUATRIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Idées  simples  de  Constitution,  par  J.-M. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise  (2). 


Le  temps,  la  tyrannie  et  les  révolutions 
ont  défiguré  partout  l'économie  naturelle  de 
la  société  et  en  ont  fait  un  chaos  insensé  et 
inexplicable.  Mais  un  peuple  qui  veut  être 
libre  doit  remonter  aux  notions  primitives 
de  l'ordre  et  de  l'intérêt  commun,  et  son  plan 
de  Constitution  doit  être  simple,  clair,  et  tel 
que  tout  le  monde  l'entende  et  le  fasse  exé- 
cuter. 

La  nature  a  tout  fait  pour  ses  enfants.  Le 
seul  bon  sens  du  peuple  fait  à  cet  égard  tout 
ce  qu'il  faut  savoir.  Voyez  ce  qu'il  est,  ce  qu'il 
a  toujours  été  pendant  notre  Révolution,  tou- 
jours en  avant  et  au-dessus  de  ses  législa- 
teurs, des  savants  et  des  politiques,  soit  pour 
la  sagesse  des  lois,  soit  pour  l'esprit  de  la 
liberté.  Trop  souvent  ils  n'ont  paru  travail- 
ler qu'à  la  contrarier  et  à  l'enchaîner  de  nou- 
veau. 

Nous  ne  voulons  pas  de  cette  politique  su- 
blime ni  de  cet  art  philosophique  de  gouver- 
ner. Le  gouvernement  est  pour  les  despotes. 
Nous  voulons  une  administration  vulgaire, 
probe,  à  la  portée  et  à  la  vue  de  tous  les  ci- 
toyens. Nous  nous  défions  des  plans  savants. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  180.  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  237.  —  Biblio- 
thèque île  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  30,  n°  2i.  —  Voy.  Archives  parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  52,  séance  du  17  avril  1193, 
page  331,  le  document  intitulé  :  Coupe"  à  ses  commet- 
tants sur  le  nouveau  projet  de  Constitution. 
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La  science  dans  cette  partie  est  tromperie 
et  machiavélisme.  C'est  le  gouvernement  mis 
hors  la  portée  du  peuple  et  contre  le  peuple. 

Lisez  les  deux  systèmes  de  constitution  et 
d'instruction  publique  que  l'on  vient  de  nous 
présenter.  X 'est-ce  pas  vouloir  que  le  peuple 
n'y  entende  rien  et  qu'il  soit  toujours,  lui 
i  enfants,  à  la  merci  du  charlatanisme 
académique  1 

is  ne  voulons  point  de  ces  personnages 
graves  et  relevés  qui  prennent  de  la  préémi- 
nence sur  leurs  concitoyens  par  leur  préten- 
due dignité,  leur  science  ou  leurs  richesses. 
Sont-ce  tous  ces  grands  hommes  qui  se  sacri- 
fient pour  leurs  concitoyens  ?  Voyez  tous  nos 
personnages  éminents,  tous  nos  académiciens, 
ils  sont  tous  esclaves  ou  vendus. 

n,  il  ne  nous  faut  que  des  hommes  ordi- 
naires, de3  sans-culottes.  Ce  sont  ceux-là  qui 
ont  fait  notre  Révolution,  qui  ont  toujours 
été  droit  au  but,  ceux-là  que  l'on  n'a  pas  ache- 
tés. Ceux-là  ont  des  vertus  sans  étalage  et  des 
talents  sans  brevet. 

La  loi  de  l'égalité  rejette  les  personnages 
éminents  et  ne  veut  que  des  hommes  com- 
muns. 

Les  meilleures  lois  sont  simples,  elles  n'ont 
besoin  que  d'être  rappelées.  Ne  sont-elles  pas 
écrites  sur  la  table  des  cœurs  ?  Observez  ;  lts 
animaux  même  les  connaissent.  Rappelez- 
le  laconisme  des  législateurs  antiques. 
Un  mot  de  Lycurgue  ou  de  Moïse  vaut  un 
volume.  Malheur  à  celui  qui  croirait  qu'il 
faut  tout  expliquer.  Le  bon  sens  est  laconi- 
que, parce  qu'il  est  fondé  sur  les  principes 
et  conduit  aux  plus  grandes  conséquent 

La  Constitution  la  plus  durable,  comme  la 
plus  facile  et  la  plus  heureuse,  sera  celle  qui 
présentera  les  purs  éléments  as  principes 
naturels. 

DROITS   DE  L'HOMME 

Art.  1er.  Dans  l'état  de  nature,  l'homme, 
comme  tous  les  autres  animaux  est  indépen- 
dant, et  n'a  d'autre  règle  que  sa  volonté  et 
son  besoin. 

Art.  2.  En  se  réunissant  dans  l'état  social 
et  fixe,  il  a  fait  avec  ses  égaux  dss  conven- 
tions, et  s'est  soumis  à  des  lois  pour  l'avantage 
commun. 

Art.  3.  Tout  oe  qui  n'est  pas  convenu,  il  le 
peut  toujours  en  vertu  de  son  indépendance 
naturelle. 

Art.  4.  La  liberté  de  sa  personne  et  de  ses 
facultés,  autant  que  son  existence  même  et 
sa  propre  conservation  sont  hors  de  toute 
restriction. 

Art.  5.  La  loi  n'étant  qu'une  convention 
de  société,  ne  peut  comprendre  que  la  réci- 
procité des  droits  et  des  devoirs  sociaux  mis 
en  commun. 

Art.  6.  Les  devoirs  sociaux  de  l'homme  ont 
pour  objet  l'ordre  public,  la  défense  et  les 
charges  communes. 

Art.  7.  Les  droits  sociaux  de  l'homme  sont 
sa  sûreté  personnelle  et  la  propriété  de  son 
travail. 

Art.  8.  De  l'égalité  des  devoirs  et  des  droits 
nait  l'administration  commune  de  la  chose 


publique.  Chacun  doit  y  participer,  soit  par 
lui-même,  soit  par  des  représentants  qu'il 
nomme  et  révoque  à  volonté. 

Art.  9.  Lorsqu'il  ne  peut  pas  se  rassembler 
avec  tous  les  membres  de  la  grande  com- 
mune, il  délibère  dans  la  section  où  il  se 
trouve,  et  son  vœu  va  se  joindre  à  la  volonté 
générale. 

Art.  10.  C'est  pour  l'ordre  et  l'avantage 
commun  qu'il  consent  que  sa  volonté  parti- 
culière soit  subordonnée  à  celle  du  plus  grand 
nombre. 

Art.  11.  Lorsque  l'économie  sociale  dégé- 
nère en  un  gouvernement  violent  et  oppres- 
sif, il  est  dissous  par  le  fait  et  l'inturrection 
rétablit  les  conventions  premières. 

Art.  12.  En  tout  temps,  l'homme  peut  aller 
et  venir,  quitter  la  société  et  rentrer  dans 
son  indépendance  naturelle. 


\  IXGT-ClXOl'lÊME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Idées  simples  de  Constitution,  par  J.-M. 
Coupé,  député  de  l'Oise  à  la  Convention  na- 
tionale (2). 

II 
Le  jm  tple  frant 

Le  peuple  français  habite  le  sol  sur  lequel 
la  nature  l'a  fait  naître,  entre  l'Océan,  la  Mé- 
diterranée, les  Pyrénées,  les  Alpes  et  partie  du 
Rhin. 

Cette  nombreuse  famille  reconnaît  pour  ses 
frères  tous  les  enfants  de  la  terre,  les  admet 
dans  son  sein,  et  ne  connaît  d'ennemis  que  les 
bêtes  féroces,  les  oppresseurs  et  les  rois. 

C'est  le  peuple  libre  et  franc,  autant  par 
caractère  que  par  le  fait  et  le  droit  de  la  na- 
ture. 

Sa  Constitution  est  celle  qu'elle  dicte  à  tous 
les  hommes. 

La  souveraineté. 

La  souveraineté  est  la  puissance  de  tous,  la 
somme  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  vo- 
lontés. Elle  n'existe  nécessairement  que  dans 
le  corps  collectif  d'une  nation. 

Tout  individu  qui  prétendrait  posséder  oe 
pouvoir  suprême  serait  un  tyran  aussi  ab- 
surde qu'impuissant  par  le  fait  éternel  que  la 
partie  est  moindre  que  le  tout. 

Assemblées  souveraines. 

Le  peuple  épars  dans  ses  habitations  est 
libre  de  s'assembler  quand  il  le  juge  conve- 
nable et  comme  il  le  trouve  bon. 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le2*,  a'  237.  —  Biblio- 
I  theque  «le  la  Chambre  «les  députés  :  Collection  Portiez 
[    île  l'Oise),  tome  30,  n°  24  bis. 


268 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  Juin  1793. 


Là,  il  n'est  que  ce  qu'il  veut  être. 

Toutes  les  lois  se  taisent,  quand  il  est  as- 
semblé. 

Il  maintient  celles  qui  existent,  ou  s'en 
donne  de  meilleures. 

Il  est  hors  de  toute  raison  qu'il  en  suive 
d'autres  que  celles  qu'il  a  adoptées. 

Assemblée  mandataire. 

Un  peuple  composé  de  24  millions  d'hommes 
ne  peut  individuellement  administrer  la  chose 
commune. 

Il  est  indispensable  qu'il  se  choisisse  des 
hommes  vertueux  et  intelligents,  à  qui  il  re- 
mette ses  pouvoirs  et  indique  sa  volonté  pour 
veiller  aux  intérêts  communs,  proposer  des 
lois  pour  l'avantage  de  tous  et  après  leur 
acceptation  solennelle,  exécuter  et  adminis- 
trer d'après  la  volonté  générale. 

Administration,  générale. 

Toute  la  chose  publique  est  confiée  à  l'as- 
semblée mandataire  :  il  est  tout  simple  qu'elle 
soit  responsable  et  solidaire  pour  la  totalité 
de  l'administration  et  qu'elle  nomme  un  cer- 
tain nombre  de  ses  membres,  par  trimestre, 
par  exemple,  pour  être  chargés  de  l'exécu- 
tion. 

Il  faut  se  hâter  de  rejeter  des  préjugés  qui 
ne  peuvent  plus  exister  parmi  nous  et  de 
mettre  fin  à  l'existence  du  pouvoir  exécutif  et 
des  ministres. 

On  voudrait  ^  toujours  accréditer  parmi 
nous  des  idées  fausses,  prises  des  pays  où  il 
existe  des  grands  et  un  roi.  Là,  ces  classes 
d'hommes  sont  parvenues  à  faire  passer  en 
axiome  la  nécessité  spécieuse  de  tenir  tou- 
jours une  nation  ainsi  divisée  en  équilibre 
avec  elle-même,  et  de  se  soutenir  contre  elle 
sous  prétexte  de  balancer  les  pouvoirs. 

Mais,  en  France,  il  n'y  a  plus  ni  grands  ni 
rois1  et  nous  ne  voulons  pas  sans  doute  par 
ce  principe  aristocratique  entretenir  leurs 
espérances,  ou  en  faire  bientôt  renaître  de 
semblables. 

Nous  sommes  tous  égaux  ;  notre  existence 
nationale  est  une  ;  le  moteur  de  notre  admi- 
nistration ne  peut  être  divisé. 

D'ailleurs,  cet  axiome  qui  n'est  qu'un  fait 
établi  dans  ces  gouvernements  hétérogènes, 
porte  avec  lui  la  réponse  ;  la  prétendue  ba- 
lance a  passé  depuis  longtemps  tout  entière  à 
l'avantage  des  oppresseurs.  L'opposition  n'est 
plus  qu'une  singerie  hypocrite,  elle  s'entend 
parfaitement  avec  les  grands  et  le  monarque. 

Venons  au  fond.  Nous  avons  à  faire  une 
chose  toute  simple  :  surveiller  et  contenir  nos 
mandataires.  Ce  n'est  pas  à  d'autres  manda- 
taires que  nous  devons  laisser  ce  soin.  Ce  n'est 
pas  à  d'autres  mandataires  non  plus  que  nous 
devons  avoir  recours  pour  balancer  le  pouvoir 
que  nous  déléguons.. 

Ne  multiplions  pas  les  êtres  et  n'embrouil- 
lons pas  ce  qui  doit  toujours  être  clair.  Gar- 
dons-nous de  diviser  une  action  qui  doit  être 
une,  de  diviser  en  même  temps  les  hommes  et 
les  intérêts. 

Nous  nous  sommes  indignés  mille  fois  de  la 
marche  inverse  et  de  l'inertie  de  ceux  que  nous 
chargeons  de  la  partie  executive  de  notre  ad- 
ministration ;   n'allons  pas   conserver   nous- 


mêmes  dans  son  sein  une  lutte  contradictoire, 
:  et  une  ambition  incorrigible  de  figurer  avec  les 
ministres  des  rois,  bien  plus  que  d'être  les 
simples  agents  d'un  peuple  d'égaux. 

Il  faut  répondre  encore  à  une  autre  objec- 
tion :  celui  qui  fait  la  loi  ne  doit  pas  l'exécu- 
ter. 

Mais  c'est  le  peuple  souverain  oui  se  donne 
lui-même  ses  lois  en  les  sanctionnant,  et  elles 
doivent  être  la  règle  sévère  de  nos  manda- 
taires. 

En  vain  nous  séparerions  les  deux  pouvoirs; 
il  n'est  que  trop  ordinaire  qu'ils  s'étendent,  et 
alors  quelle  serait  notre  erreur  ! 

Ayons  une  confiance  franche  ;  et  puisqu'il 
faut  la  donner,  donnons-la  tout  entière  et 
aux  mêmes  hommes.  Nous  choisissons  les  plus 
dignes  ;  notre  surveillance  les  environne,  et 
nous  sommes  toujours  là. 

Etablissons  la  plus  vaste  responsabilité  ; 
ayons  toujours  sous  notre  main  une  assemblée 
entière. 

De  son  côté,  elle  sera  toujours  toute-puis- 
sante sur  ses  propres  membres,  et  la  nation  et 
le  renouvellement  contiendront  toujours  l'as- 
semblée. 

En  tout  cas,  le  mal  est  moins  grand  de  n'être 
pas  satisfait  d'une  assemblée  qui  se  retire,  que 
d'avoir  établi  deux  pouvoirs  qui  restent,  et 
surtout  un  esprit  de  domination  qui  se  per- 
pétue après  le  renouvellement  et  par  son  es- 
sence même.  Son  objet  est  de  contenir,  de 
commander,  de  pouvoir. 

Il  n'y  aura  pas  toujours  des  lois  à  discuter, 
et  il  viendrait  un  temps  où  l'assemblée  man- 
dataire qui  représente  tout  le  corps  national, 
n'ayant  rien  à  faire,  ne  resterait  pas  en  ses- 
sion ;  et  le  timon  des  affaires  resterait  ainsi  à 
la  disposition  d'un  conseil  oligarchique  de 
quelques  commis  qui  s'établiraient  le  centre  et 
les  arbitres  de  tout. 

La  Cour  comptait  aussi  beaucoup  sur  ces 
absences. 

Mais  nous  avons  sous  les  yeux  une  sage 
expérience  et  un  heureux  exemple  de  l'unité 
dans  notre  administration  générale  ;  c'est 
l'institution  du  comité  de  Salut  public  et  des 
commissaires  de  la  Convention.  Elle  a  été 
toute  naturelle,  comme  toutes  celles  qui  dic- 
tent le  premier  aperçu  de  la  raison,  la  nature 
même  des  choses,  et  avant  les  sophismes  de 
l'astuce  et  de  la  politique. 

Il  n'y  a  plus  qu'à  continuer,  renvoyer  les 
ministres,  et  nommer  par  trimestre,  dans  la 
Convention,  ceux  qui  seront  chargés  d'aller 
tenir  leurs  bureaux  sous  la  responsabilité  so- 
lidaire. 

Surveillance  et  précautions  à  l'égard  des 
mandataires  du  peuple. 

Le  renouvellement  des  mandataires  est  fati- 
gant. La  confiance  et  l'habitude  sont  douces  ; 
mais  le  monde  est  plein  de  surprises  et  d'as- 
servissements astucieux  ;  et  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  la  défiance. 

Il  est  de  toute  nécessité  d'établir  par  une 
loi  constitutionnelle,  et  de  fixer,  tous  les  deux 
ans,  au  premier  jour  de  mai,  l'assemblée  gé- 
nérale du  peuple  français  dans  ses  districts, 
pour  le  renouvellement  de  tous  les  manda- 
taires. 

C'est  le  terme  général  de  leurs  fonctions  ; 
mais  ils  doivent  être  révocables  en  tout  temps, 
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s'ils  viennent  à  manquer  à  la  confiance  de 
leurs  commettants  ;  et  il  est  indispensable  de 
prendre,  à  cet  égard,  telle  précaution,  et  d'é- 
tablir telle  peine  qu'il  conviendra. 

Partout,  la  publicité  des  délibérations,  des 
affaires  publiques  et  des  administrations,  doit 
être  notre  sauvegarde  générale. 

Tenons  surtout  notre  assemblée  mandataire 
sous  les  yeux  d'une  grande  masse  du  peuple, 
autant  pour  l'investir  de  puissance  et  de  res- 
pect, que  pour  donner  l'éveil,  et  la  contenir 
dans  la  religion  de  ses  devoirs. 

Que  tous  les  six  mois,  une  circulaire  par- 
coure tous  les  districts,  pour  établir  une  com- 
munication générale  sur  l'état  actuel  des 
cboses,  sur  les  lois  à  proposer  ou  sanctionner, 
sur  la  conduite  de  l'assemblée  mandataire, 
sur  les  observations  ou  injonctions  à  lui  faire, 
s'il  y  a  lieu. 

Si,  dans  les  six  mois  suivants,  l'assemblée 
mandataire  n'avait  pas  donné  la  satisfaction 
demandée  à  la  pluralité,  la  circulaire  du  se- 
mestre suivant  ferait  la  convocation  de  tous 
les  districts  pour  la  renouveler. 

Chaque  district  serait  chargé  tour  à  tour  de 
l'émission  de  la  circulaire,  et  le  suivant  serait 
indiqué  dans  chacune. 

La  mollesse,  la  politique  surtout,  s'effraient 
de  tant  d'activité  et  de  rigueur;  mais  la  liberté 
ne  repose  que  sur  elles  :  et  si  nos  mandataires 
sont  dignes  d'elle  et  de  nous,  ils  les  appelle- 
ront eux-mêmes. 


VINGT-SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Idées  simples  de  Constitution,  par  J.-M. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise  à 
la  Convention  nationale  (2). 

III 

Administrations  subordonnées. 

Legis  in  spem  fnturœ. 

L'action  centrale  doit  s'appuyer  sur  les  ad- 
ministrations subalternes  qui  exercent  les  dé- 
tails. Le  despotisme  avait  établi  des  degrés 
favorables  à  son  gouvernement  :  des  inten- 
dants, des  subdélégués.  Cette  échelle  a  été  con- 
servée en  sa  faveur  encore  dans  l'institution 
des  départements  et  des  districts. 

En  général,  ces  établissements  ont  pris  l'es- 
prit établi  des  précédents.  Plusieurs  départe- 
ments se  sont  placés  tout  d'abord  dans  la 
haute  région  ministérielle  et  celle  des  inten- 
dants, à  l'égard  des  districts. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  loO,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  a"  237.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  30,  nc  24  ter.  —  L'impression  de  ce 
document  est  annoncée  dans  le  Journal  (les  Itibats  et 
Décrets  de  mai  1793,  page  2i8. 


Ce  degré  de  puissance  immédiate  a  été  con- 
tinué à  dessein,  pour  disposer  plus  prompte- 
ment  d'une  certaine  masse  d'impulsion  et  de 
prépondérancel  pour  agir  en  place  de  la  Cour, 
quand  elle  n'oserait  le  faire,  ou  qu'elle  aurait 
besoin  d'un  instrument  national. 

L'esprit  de  plusieurs  départements  était 
déjà  manifestement  coalisé  avec  la  Cour.  Et 
depuis  qu'elle  est  détruite,  ils  se  tournent  vers 
la  contre-révolution  et  l'aristocratie  ;  ils  sont 
des  agents  tout  disposes  à  servir  telle  ou  telle 
faction. 

Tout  ceci  est  le  défaut  de  l'homme  en  place, 
et  l'effet  de  l'ancienne  institution.  Mais  il  en 
est  un  naturel  qu'il  faut  calculer. 

Une  masse  de  peuple,  comme  celle  de  toute 
la  France  tend  naturellement,  et  par  son 
étendue  et  par  ses  variétés,  aux  cantonne- 
ments. Cela  a  toujours  existé  depuis  Brennus 
jusqu'aux  Césars,  et  sous  la  main  même  de 
nos  derniers  despotes. 

La  liberté  n'a  fait  que  rendre  à  chaque 
contrée  sa  pente  et  son  action  naturelle,  et  les 
départements  n'ont  pas  tardé  à  former  autant 
de  centres  pour  ces  agrégations  particulières. 

S'il  est  inévitable  qu'il  y  en  ait,  et  si  l'on  y 
voit  des  inconvénients  dangereux,  divisez- les, 
non  pas  comme  le  tyran,  pour  régner,  mais 
comme  le  législateur  sage,  qui  veut  en  conser- 
ver les  bons  effets.  Supprimez  les  administra- 
tions de  départements,  comme  une  graduation 
de  pouvoir  devenu  superflu  :  conservez  les  dis- 
tricts. 

Quant  à  son  tour,  chaque  district  prendrait 
un  esprit  de  petite  république  pour  ses  inté- 
rêts et  sa  localité,  ce  ne  peut  être  qu'un  bien  ; 
ce  ne  sera  jamais  un  mal  :  chacun  d'eux  ne 
pourra  rien  sur  la  masse  générale,  et  il  est 
sous  la  loi  commune. 

Quand  il  y  aurait  quelques  nuances  dans  les 
effets  et  la  tenue  de  son  administration,  il  y 
en  a  aussi  dans  le  sol,  les  productions  et  les 
caractères.  Loin  d'être  un  vice,  c'est  la  gloire 
d'une  grande  législation  qui  a  la  sagesse  de  se 
tenir  en  harmonie  avec  les  variétés  de  la  na- 
ture. 

On  pourrait  seulement,  pour  l'ordre  de  la 
correspondance  de  l'administration  centrale 
avec  les  administrations  subordonnées,  les 
classer  par  décuries  de  districts;  par  exemple, 
la  décurie  du  Jura,  la  décurie  de  l'Oise,  du 
Nord,  etc. 

Administrations  locales. 

Le  premier  avantage  de  toute  autorité 
administrative  est  d'être  proche  ou  présente 
partout.  Il  faut  dans  chaque  commune  une 
municipalité,  autant  pour  l'ordre  et  les  tra- 
vaux, les  intérêts  de  chaque  lieu,  que  pour  les 
détails  de  la  loi  générale. 

La  municipalité  est  la  première  autorité 
que  présentent  la  société  et  l'administration. 
Elle  renferme  tout  dans  sa  simplicité,  et  le 
gouvernement  le  plus  parfait  serait  celui  qui 
pourrait  lui  ressembler. 

Tout  est  fait  à  cet  égard  :  une  municipalité 
dans  chaque  commune,  des  cantons,  le  district 
au  centre. 

Subordination  des  administrations. 

Il  faut  ici  prendre  une  idée  saine  d'une 
administration  libre  ;  il  faut  simplifier  la  bu- 


270 


[Convention  nationale]     ARCHIVES   PARLEMENTAIRES,     [il  juin  1793. 


bordination  et  la  délivrer  non  seulement  des 
maximes  anciennes,  mais  encore  du  joug  des- 
potique sous  lequel  l'avaient  mise  l'esprit  mi- 
nistériel et  les  reviseurs. 

La  subordination  de  la  municipalité  au  dis- 
trict est  de  lui  rendre  compte  de  l'exécution 
de  la  loi  générale,  de  l'ordre  et  de  la  bonne 
gestion  de  sa  commune. 

La  subordination  du  district  à  l'assemblée 
mandataire  est  aussi  de  lui  rendre  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  générale,  et  de  l'ensemble 
de  la  gestion  en  détail,  par  les  municipalités. 

Ce  principe  posé,  que  la  marche  de  ces 
administrations  soit  libre  et  assurée,  tant  que 
leurs  actes  sont  dans  l'esprit  de  la  loi  com- 
mune :  n'établissez  pas  si  facilement  le  droit 
de  les  suspendre  ou  de  les  casser.  Le  pouvoir 
le  plus  despotique  qui  la  couvrait,  obtenu  dans 
la  précédente  Constitution,  a  été  celui  de  pou- 
voir suspendre  et  casser  les  autorités. 

Que  leur  subordination,  comme  leur  respon- 
sabilité, soit  l'exécution  de  la  loi  générale. 
Elles  ne  doivent  pas  s'en  écarter  ;  mais  qu'il 
leur  soit  permis  de  marcher  d'après  elle  et 
dans  son  esprit. 

Le  despotisme  veut  tout  prescrire  et  ordon- 
ner. Mais  les  fonctionnaires,  mais  les  ci- 
toyens d'un  pays  libre  doivent  avoir  une  cer- 
taine latitude.  Faisons-leur  l'honneur  de  ne 
pas  détailler  tout  ce  qu'ils  doivent  faire  ; 
qu'ils  aient  aussi  la  faculté  de  donner  de  l'âme 
aux  lois,  quelque  essor  à  leur  intelligence  ;  et 
qu'il  s'établisse  une  heureuse  émulation  de 
patriotisme.  Voyez  les  exemples  des  départe- 
ments de  l'Hérault,  de  Paris,  des  Landes  et 
des  Bouches-du-Rhône,  etc. 

Ce  principe  de  subordination  est  plus  heu- 
reux que  celui  de  l'orgueilleuse  autorité.  Des 
hommes  libres  ne  s'intituleront  point  pou- 
voirs constitués,  despotes  de  leurs  concitoyens, 
toujours  avides  de  réprimer  :  mais  leurs 
frères,  leurs  délégués,  toujours  modestes,  et 
sous  la  main  de  leurs  commettants. 

Des  règlements  en  général. 

Il  y  a  une  partie  réglementaire  attachée  à 
chaque  chose,  et  qui  en  découle  ;  les  bases,_  une 
fois  posées,  tout  esprit  juste  et  qui  veut  sincè- 
rement la  liberté,  trouvera  les  règles  néces- 
saires pour  les  assemblées,  les  administra- 
tions, les  élections,  etc. 

Si  ce  n'était  pour  l'uniformité,  on  pourrait 
en  laisser  le  soin  dans  le  particulier  aux 
hommes  que  la  confiance  du  peuple  appellera. 
Point  d'automatie,  quand  on  parle  à  des  ci- 
toyens. Avons-nous  besoin  d'exciter  les  Fran- 
çais aux  mouvements  généreux  1  ou  les  crain- 
drions-nous comme  les  despotes? 

Il  suffirait  sans  doute  de  fixer  les  principes 
généraux  ;  par  exemple,  l'idée  de  Duplantier 
sur  les  élections. 

Ci-devant  l'ordre  du  maire  dictait  tous  les 
mouvements  ;  on  ne  s'en  rapportait  à  aucun 
principe  naturel  ou  moral  ;  aujourd'hui,  cette 
injure  va  être  réparée.-;  l'esprit  public  se 
forme  ;  la  lumière  se  répand  ;  hâtons-en  le 
moment  ;  nous  ne  serons  vraiment  libres  que 
lorsque  son  autorité  sera  notre  première 
loi   (1). 


(1)  Des  hommes  d'État  vont  sourire  de  la  bonhomie 


VINGT-SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Idées  simples  de  Constitution  par  J.-M. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise  à 
la  Convention  nationale  (2). 

IV 

Contributions. 

Lrpis  in  tpem  futurœ. 

Dans  l'origine  des  sociétés,  chaque  citoyen 
secourait  son  semblable  et  le  défendait  de  son 
bras  :  voilà  tout  ce  qu'il  fournissait  à  la  chose 
publique. 

Il  s'éleva  des  chefs,  puis  des  conquérants  ; 
ils  exigèrent  des  tributs. 

Ils  sont  dans  l'origine,  l'exaction  de  la 
force  et  de  l'oppression. 

On  les  colora  ensuite  du  prétexte  de  besoins 
publics  :  il  fallut  élever  quelques  forts,  entre- 
tenir sous  les  armes  les  défenseurs  com- 
muns, etc. 

Ce  prétexte  trouvé  convertit  des  violences 
passagères  en  vexations  perpétuelles,  et  ren- 
dit le  genre  humain  une  proie  dont  tous  les 
ambitieux  cherchèrent  à  s'emparer. 

Ainsi,  de  siècle  en  siècle,  parvint  jusqu'à 
nous  le  brigandage  consacré  des  impositions, 
et  il  ravage  toute  la  terre. 

Cependant,  dans  cette  situation  de  tous  les 
peuples,  nous  avons  véritablement  besoin  d'ar- 
tillerie, de  marine,  de  fortifications,  de  solde 
en  temps  de  guerre,  et  même  pour  les  fonc- 
tionnaires de  paix  ;  il  n'y  a  pas  de  doute,  il 
faut  que  chacun  y  contribue,  et  cette  contri- 
bution serait  légère. 

Il  faut  d'abord  la  rappeler  solennellement 
à  sa  légitimité  première,  et  lui  ôter  le  carac- 
tère odieux  d'exaction  que  la  force  et  la  ty- 
rannie ont  perpétué. 

Il  faut  ensuite  la  réduire  au  véritable  be- 
soin, et  la  répartir  sur  toutes  les  facultés. 

A  présent,  comme  aux  premiers  temps,  l'ou- 
vrier et  l'artisan  qui,  par  le  travail  de  ses 
bras,  vivifie  la  société,  et  qui  d'ailleurs,  au 
premier  signal,  prend  sa  pique  et  se  présente 
en  personne,  a  payé  tout  son  contingent. 

Celui  encore  qui  n'a  qu'un  revenu  de  400  li- 
vres et  qui  fait  de  même,  ne  doit  rien. 

Le  sans-culotte,  en  se  présentant,  protège 
tout  ce  qu'il  possède,  en  même  temps  qu'il 
protège  la  chose  publique. 


de  ces  principes;  et  plus  encore  de  la  peine  superflue, 
ceux  qui  ont  la  Constitution  en  poche,  et  qui  en  laissent 
parler  pour  la  forme.  Cependant  comme  ils  n'ont  pas 
toujours  bien  calculé  avec  la  force  des  choses  et  de 
l'opinion,  nous  espérons  que  tout  ce  que  l'on  pourra 
dire  de  bon  ne  sera  pas  sans  fruit. 

(1)  Voy.  ci-riessus,  môme  séance,  pageloO,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le™,  n°  2^7.  —  Biblio- 
thèque delà  Chambre  des  députés •;  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  30,  n-  24  quater.  -  L'impression  do 
ce  document  est   annoncée  dans  le  Journal  des  Dc'bats 

,  et  Décrets,  de  mai  1793,  page  ?3C. 
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Mais  il  est  des  individus  fortunés  qui  ont 
des  possessions  riches  et  étendues  ;  il  est  juste 
qu'ils  supportent  la  contribution  pécuniaire  : 
c'est  ainsi  qu'ils  mériteront  les  aisances  et  les 
avantages  que  la  société  leur  assure,  et  que  le 
législateur  compensera  sagement  les  torts  des 
grandes  fortunes. 

Les  contributions  doivent  être  proportion- 
nelles et  progressives  ;  et  tous  les  citoyens  en- 
semble, autant  par  justice  pour  les  contribua- 
bles, que  pour  ne  pas  souffrir  dans  la  Répu- 
blique une  matière  et  des  moyens  funestes  de 
corruption,  ne  doivent  pas  permettre  qu'elles 
excèdent  d'un  sou  les  besoins  connus,  et  ils 
doivent  exiger  que  l'emploi  et  le  compte  en 
soient  poursuivis  avec  une  rigueur  inexorable. 

Que  plusieurs  même  de  ces  dépenses  indis- 
pensables, soient,  autant  qu'il  leur  sera  pos- 
sible, une  fois  payées. 

Tout  peuple  qui  vit  sous  la  finance  et  l'im- 
pôt permanent  est  troupeau. 

Force  publique. 

La  force  publique  se  compose  naturellement 
de  tous  les  citoyens  armés  pour  repousser  l'en- 
nemi commun  et  maintenir  l'ordre  intérieur. 

Chez  une  nation  libre,  il  ne  doit  exister  ni 
régiment  ni  gendarmerie,  mais  partout  des 
citoyens  prêts  au  service  public,  chacun  a  son 
tour,  dans  l'endroit  qu'il  habite. 

Tout  peuple  qui  stipendie  des  corps  armés 
permanents,  est  sous  les  satellites. 

Entretenez  seulement  dans  vos  places  de 
guerre,  dans  vos  arsenaux,  dans  vos  ports, 
vos  militaires  émérites,  pour  être  l'exemple  et 
les  instituteurs  de  votre  jeunesse  ;  que  chaque 
citoyen  soit  tenu  d'y  aller  tour  à  tour  faire  un 
quartier  d'apprentissage,  au  moins  une  fois, 
entre  18  et  25  ans. 

Dans  toute  la  République,  que  chaque  ci- 
toyen ait  son  arme  ;  que  la  jeunesse  de  chaque 
commune  soit  tenue  de  s'exercer  deux  fois  par 
mois  au  maniement  des  armes  ;  que  celle  de 
toutes  les  communes  d'un  canton  ait  un  champ 
de  réunion  pour  des  exercices  militaires,  et 
qu'elle  s'y  rende  dans  la  belle  saison,  aux  pre- 
miers dimanches  de  mai,  de  juillet,  de  septem- 
bre et  de  novembre. 

Qu'au  14  juillet,  la  jeunesse  de  tous  les  can- 
tons se  rassemble  au  district  pour  des  évolu- 
tions générales  sous  la  simple  subordination 
de  l'ancienneté  de  service  et  de  l'habileté,  et 
sans  autre  uniforme  que  la  cocarde  commune 
et  le  panache  de  grade;  que  tous  les  bataillons 
fraternisent  sous  l'étendard  de  la  liberté  et  de 
l'égalité.  Xe  leur  prescrivons  rien  ;  qu'à  leur 
aspect  mutuel  leur  âme  s'agrandisse  ;  qu'ils 
sentent  tout  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'il  convient 
qu'ils  soient. 

Une  nation  qui  se  présentera  ainsi  en  im- 
posera à  l'univers. 

Bon  ordre. 

L'ordre  est  la  prospérité  de  la  cité  :  quelques 
lois  suffisent  :  celles  qui  sont  déjà  dans  tous 
les  cœurs. 

Quelle  puissance  n'avaient  pas  autrefois 
ces  simples  paroles  :  «  Tu  ne  tueras  point  : 
oeil  pour  œil  ?  » 

Les  chefs  de  préceptes  et  de  peines  sont 
clairs  ;  ils  s'étendent  à  tout.  Gardons-nous  de 

1  S   * 


faire  une  science  aristocratique  de  la  simple 
équité  de  la  nature  ;  posons  des  principes 
justes  :  les  développements  suivront  d'eux- 
mêmes. 

L'empire  des  tribunaux  était  devenu  le  plus 
effrayant  abus  féodal  ;  c'étaient  des  suppôts 
de  rois  et  de  seigneurSj  traitant  les  hommes  en 
cerfs,  les  attachant  à  leurs  fourches  patibu- 
laires comme  des  bêtes  fauves  ;  c'étaient  des 
barbares  qui,  après  avoir  exercé  pendant  la 
guerre  la  force  qui  tue,  s'étaient  emparés 
pendant  la  paix  de  la  force  qui  condamne  et 
qui  enchaîne. 

On  a  ôté  cette  puissance  des  mains  des  rois 
et  des  seigneurs  ;  mais  on  l'a  conservée  en  en- 
tier, on  lui  a  même  donné  une  indépendance 
constitutionnelle;  et  grâce  à  l'habileté  de  ceux 
qui  en  sont  revêtus,  ils  resteraient  les  arbitres 
de  tout. 

Que  cette  tyrannie  gothique  soit  effacée  de 
la  Constitution  d'un  peuple  libre.  Délivrons- 
nous  de  ces  armées  noires  permanentes,  fai- 
sant leur  domaine  de  saisir,  de  juger,  de  rui- 
ner les  citoyens. 

Repoussons  aussi  un  code  minutieux  et  ef- 
frayant qui  ressaisit  par  mille  chaînes  la  na- 
tion la  plus  révoltée  de  tout  temps  contre  les 
formes  et  les  rigueurs  inquisitoriales,  et  dont 
les  inventeurs,  plus  perfides  que  Tibère  et  Ri- 
chelieu, ont  converti  la  loi  en  despotisme,  et 
la  liberté  en  dérision. 

La  raison  doit  se  placer  partout  avant  la 
loi.  Sortons  après  tant  de  siècles,  du  labyrin- 
the barbare  de  la  tyrannie  légale  ;  revenons  à 
la  simplicité  des  préceptes  de  la  nature,  et  en- 
fin, à  la  liberté. 

Que  l'autorité  soit  probe  et  fondée  sur  la 
bonne  foi  ;  quelques  lois  suffiront  à  l'harmo- 
nie politique.  Sans  cela,  vous  inventeriez  en 
vain  toutes  les  lois  de  rigueur  et  de  détail. 

Au  lieu  de  suivre  la  puissance  naturelle,  si 
vous  voulez  gouverner  dans  votre  sens,  sans 
doute,  il  vous  faut  des  ressorts  et  la  force  ;  il 
faut  quelque  chose  de  plus  détestable  encore  : 
calomnier,  pour  avoir  le  prétexte  d'opprimer. 

On  a  toujours  outragé  un  peuple  loyal.  On 
l'a  supposé  méchant,  et  toute  la  puissance  des 
tyrans  est  partout  dirigée  contre  lui. 

Mais  nous  l'avons  vu,  en  1789,  fort  de  sa 
toute-puissance  et  sans  lois  :  sa  seule  morale 
n'en  a-t-elle  pas  tenu  lieu  ?  ne  s'est  elle  pas 
montrée  sublime  au  prix  de  toutes  les  fois 
gothiques  qu'il  venait  de  renverser  ? 

Ses  ennemis  forcenés  ne  cessent  de  le  trahir, 
de  le  ruiner,  de  faire  couler  son  sang  ;  des  be- 
soins affreux  l'affligent  ;  il  a  les  armes  à  la 
main,  et  un  fil  le  conduit. 

Xous  repoussons  loin  de  nous  vos  funestes 
principes  ;  cessez  de  tout  violenter  et  perver- 
tir en  voulant  tout  gouverner,  et  laissez  enfin 
la  douce  puissance  de  la  morale  naturelle,  se 
développer  sous  l'empire  de  la  liberté. 

Les  hommes  dominateurs. .les  esprits  façon- 
nés au  despotisme,  et  qui  ne  connaissent  d'or- 
dre que  par  les  emprisonnements  et  les  sen- 
tences, s'écrieront  que  ces  moyens  manquent 
d'expérience  et  sont  trop  faibles  ;  que  l'art  du 
gouvernement  est  bien  plus  difficile  ! 

C'est  toujours  là  le  langage  de  la  tyrannie 

qui  veut  avoir  le  droit  d'enchaîner,  de  l'escla- 

qui   ne  fait  que  ramper,  ou  ce  qui  est 

pire  encore,  de  ceux  qui  n'éprouvent  pas  oe 

que  la  nature  a  mis  dans  l'âme  des  humains, 
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qui  ne  sentent  pas  cette  heureuse  morale,  qui 
est  au-dessus  des  lois  et  les  dicte  toutes. 

Laissons  ces  êtres  pervers  et  petits  et  par- 
lons au  peuple  ;  lui  seul  peut  avoir  une  bonne 
législation,  et  il  la  porte  dans  son  cœur. 

Il  est  dans  l'ordre  et  il  sera  très  utile  que 
les  citoyens  s'observent  et  se  corrigent  les  uns 
et  les  autres  :  la  justice  n'en  sera  pas  moins 
stricte. 

Le  désordre  est  essentiellement  contraire  à 
toute  société  :  il  heurte  toujours  quelques  ci- 
toyens. Un  bailli  pouvait  le  dissimuler,  il 
pouvait  être  encore  oppresseur  lui-même. 
L'intérêt  d'une  commune  ne  peut  permettre 
ni  l'un  ni  l'autre. 

Enfin,  que  les  hommes  soient  jugés  par  des 
hommes  et  non  par  des  juges,  des  suppôts  de 
l'oppression  ou  de  l'aristocratie. 

Partons  d'un  principe  unique,  conservateur 
de  toute  association;  que  l'existence  et  les  inté- 
rêts de  chaque  citoyen  sont  sous  la  vigilance 
et  la  sauvegarde  de  tous.  Simplifions  et  tra- 
çons un  plan  sommaire. 

Les  municipalités  et  les  notaires  sont  char- 
gés des  formalités  légales  et  des  actes. 

Le  juge  de  paix  peut  être  le  dépositaire  de 
la  loi  et  son  organe  général  pour  constater, 
homologuer  et  prononcer  toutes  les  décisions 
et  définitions  légales. 

La  tyrannie  féodale  n'a  jamais  été  plus 
absurde  que  lorsqu'elle  établit  une  banalité 
rigoureuse  sur  les  contestations  de  ses  vas- 
saux. C'est  d'après  elle  que  nous  sommes  en- 
core obligés  d'aller  porter  no>s  affaires  à  déci- 
der devant  tels  juges,  et  lors  même  qu'ils  n'ont 
pas  notre  confiance. 

Mais  partout  où  l'homme  jouit  de  ses  droits, 
il  doit  être  libre  aux  citoyens  de  s'adresser  à 
tels  arbitres  qu'ils  voudront  et  de  s'arranger 
entre  eux,  comme  il  leur  plaît  selon  les  lois. 

C'est  alors  que  l'on  verra  les  heureux  effets 
de  leur  confiance  réciproque  ;  et  au  lieu  d'a- 
dresser des  esprits  aigris  à  des  hommes  qui 
ont  intérêt  de  les  aigrir  encore  davantage,  et 
de  les  jeter  dans  des  voies  ruineuses,  on  re- 
connaîtra combien  il  est  salutaire  de^  les 
remettre  à  leuis  amis,  à  leurs  voisins,  à  la 
voix  de  la  raison,  d'un  juste  et  prompt  accom- 
modement. 

Si  une  partie  venait  à  souffrir  par  le  refus 
de  l'autre,  alors  elle  doit  requérir  les  arbitres 
par  la  voie  du  jugement  ;  elles  seront  obligées 
d'en  choisir  dans  le  mois,  et  les  arbitres,  de 
décider  dans  le  mois  suivant. 

Comme  il  est  à  propos  d'arrêter  la  fureur 
processive  dans  des  limites  salutaires,  il  con- 
vient de  tout  terminer  par  la  décision  des 
experts  ou  arbitres,  que  l'on  aura  choisis  en 
commun,  et  de  la  rendre  définitive  et  sans 
appel.  En  cas  de  refus  d'obéir  dans  le  mois  de 
la  part  d'une  partie,  le  juge  de  paix  sera  re- 
quis de  prononcer  l'exécution. 

Chaque  municipalité  doit  avoir  son  règle- 
ment de  police,  et  le  procureur  de  la  commune 
est  chargé  de  l'exécution. 

Il  est  sage  et  moral  de  former  le  jury  d'un 
conseil  d'anciens  pour  les  différentes  affaires 
qui  doivent  être  suivies  de  peines  afflictives. 
Il  pourrait  être  de  douze  dans  les  communes 
de  campagne,  et  d'un  plus  grand  nombre  dans 
les  villes.  Il  entendra  les  parties,  les  témoins, 
donnera  son  avis,  et  le  juge  de  paix  le  pronon- 
cera. 

Pour  les  peines  capitales,  outre  le  jury  des 


anciens  du  lieu,  il  sera  encore  convoqué  24  an- 
ciens des  lieux  voisins,  à  la  réquisition  du 
juge  de  paix,  et  4  au  choix  de  l'accusé. 

Il  est  bien  reconnu  que,  pour  l'intérêt  des 
parties,  comme  pour  celui  de  la  société,  il  faut 
terminer  les  différends  sur-le-champ.  Mais 
l'existence  d'un  citoyen  est  d'une  autre  im- 
portance que  les  objets  civils  ;  il  faut  lui  lais- 
ser tous  les  moyens  de  la  défendre,  et  lui  per- 
mettre l'appel. 

La  demande  en  sera  faite  au  district,  qui 
désignera  les  juges  de  paix,  et  les  jurés  des 
anciens  de  tel  canton  voisin  et  à  portée  de 
l'affaire. 

La  peine  de  mort  est  constamment  établie 
par  tous  les  législateurs  contre  les  assassins 
et  les  ennemis  de  la  société.  On  a  toujours 
voulu  ainsi  faire  disparaître  ces  êtres  destruc- 
teurs et  donner  le  plus  grand  exemple. 

Nous  ne  serions  pas  longtemps  à  nous  en 
repentir;  maintenons  cette  peine  fatale  contre 
les  assassinats  prémédités  et  les  attentats  na- 
tionaux. 

Désignons  la  peine  de  réclusion  ou  de  dé- 
portation dans  des  lieux  éloignés  contre  les 
différents  malfaiteurs  que  nos  voisins  ne 
pourraient  recevoir  ;  celle  de  l'exil  perpétuel 
ou  de  tant  d'années,  pour  les  autres. 

Abolissons  ou  réformons  la  peine  de  la 
chaîne  ;  que  le  sol  d'un  peuple  libre  ne  soit 
plus  souillé  de  cette  invention  des  despotes, 
et  que  nos  yeux  n'y  soient  plus  affligés  par  le 
spectacle  horrible  d'hommes  enchaînés,  traî- 
nés, mutilés,  assommés  quelquefois  par  des 
monstres  féroces. 

Il  manque  des  règlements  et  des  détails  à 
cette  organisation,  mais  ils  se  présentent 
d'eux-mêmes,  et  d'ailleurs  on  peut  en  laisser 
le  soin  pour  beaucoup  à  ceux  qui  seront  trou- 
vés dignes  de  la  confiance  publique. 


VINGT-HUITIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Idées  simples  de  Constitution,  par  J.-M. 
Coupé,  député  du-  département  de  l'Oise  à 
la  Convention  nationale  (2). 


De  la  force  du  gouvernement. 


Legis  in  spem  fulurœ. 

Nos  oppresseurs  et  nos  tyrans  avaient  be- 
soin de  s'entourer  d'appareil  et  de  force, 
parce  qu'ils  avaient  tout  à  faire  taire  et  obéir. 

Sans  doute,  l'art  de  gouverner  est  difficile 
aux  despotes  :  et  la  force  ouverte  ne  les  sert 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Lr18,  n°  237.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise)  tome  30,  n°  2i  quinque.  —  L'impression  do 
ce  document  est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débals  et 
Décrets  do  juin  1793,  pago  68. 
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pas  toujours  bien  ;  il  leur  faut  l'astuce,  l'hypo- 
crisie, la  déception,  l'abus  combiné  de  tous  les 
moyens  et  la  profondeur  des  Tibère,  des  Ma- 
chiavel, pour  les  mettre  en  œuvre. 

Sans  doute  aussi  il  faut  une  force  pour 
/aire  aller  une  eau  contre  sa  pente  ;  mais  si 
vous  ne  voulez  que  la  conduire  selon  la  direc- 
tion que  la  nature  lui  a  tracée,  ouvrez  son 
cours  et  son  mouvement  sera  spontané  et  pai- 
sible. 

On  peut  rendre  le  gouvernement  aussi  fa- 
cile qu'heureux,  en  le  rendant  raisonnable  et 
juste.  Sa  véritable  force  est  dans  le  sentiment 
évident  de  l'avantage  commun  :  et  tout  son  art 
alors  est  d'être  à  découvert  et  clair.  Lorsque 
tous  voient  leur  bien-être  dans  la  loi  et  leurs 
amis,  leurs  frères,  dans  ceux  qui  dirigent  la 
chose  publique,  tous  obéissent  sans  impulsion 
forcée. 

Tels  ont  toujours  été  les  principes  des  vrais 
politiques  et  des  sages  législateurs  que  le  res- 
pect des  siècles  accompagne  encore. 

Mais  cette  manière  de  gouverner  demande 
la  connaissance  des  principes  et  des  hommes, 
l'expérienoe,  la  réflexion  et  surtout  la  vertu. 

Le  gouvernement  ordinaire  est  plus  prompt, 
il  dicte  la  loi  et  fait  obéir.  Il  est  conforme  à 
l'orgueil  du  despote,  et  il  amène  de  la  gran- 
deur aux  yeux  stupides  du  vulgaire. 

On  va  plus  loin,  on  répète  tous  les  jours,  au 
milieu  d'une  nation  éclairée  et  juste,  que 
sans  une  force  imposante  la  loi  ne  peut  être 
exécutée. 

Mais  on  ne  dit  pas  que  c'était  la  Cour,  que 
ce  sont  toujours  ses  partisans  qui  ne  veulent 
pas  de  ces  lois  si  funestes  à  leur  orgueil.  On 
parle  encore  moins  de  la  perfidie  qui  fait 
naître  des  obstacles  de  toutes  parts,  suscite  des 
désordres,  paie  des  événements  pour  obtenir 
des  lois  de  rigueur,  rétablir  l'empire  de  la 
force,  et  c'est  toujours  au  peuple  que  l'on 
attribue  ces  torts. 

Pour  lui,  de  quoi  se  plaint-il  ?  Que  les  lois 
ne  sont  pas  exécutées  :  qu'elles  sont  presque 
partout  entre  les  mains  de  ses  ennemis  :  que 
plusieurs,  dictées  par  eux,  ne  menacent  que 
lui,  et  que  l'esprit  de  presque  toutes  celles 
qu'on  lui  présente,  sont  en  opposition  avec  la 
liberté. 

Eh  bien,  ces  murmures  mêmes  sur  les  triom- 
phes de  ses  ennemis  serviront  encore  de  pré- 
texte pour  leur  en  assurer  de  nouveau  ;  et  il 
sera  bien  confirmé  qu'on  ne  peut  mener  l'es- 
pèce humaine  que  par  la  force. 

Le  temps  est  venu  de  repousser  ces  maximes 
désolantes  et  fausses,  que  le  despote  invoque 
et  dont  il  déplore  les  rigueurs  sur  la  tête  d'un 
peuple  exaspéré,  abruti,  éperdu  sous  l'oppres- 
sion, mais  que  tout  gouvernement  sensé  a  tou- 
jours démenties. 

Décrétez  pour  le  seul  bien  public,  et  que 
ceux  qui  administrent  en  soient  uniquement 
animés  ;  et  alors  l'obéissance  vous  précédera 
de  toutes  parts.  Vous  serez  obligés,  comme  à 
l'approche  des  Prussiens  l'année  dernière  et 
nouvellement  des  Espagnols,  d'envoyer  des 
courriers  pour  arrêter  le  concours  innom- 
brable des  défenseurs  de  la  patrie  massacrée. 

Souvenez-vous  du  simple  fil,  des  fêtes  d'un 
peuple  immense  sans  sentinelles,  ni  ordre 
donné,  de  batailles  gagnées  presque  sans  gé- 
néraux ou  malgré  eux,  des  trésors  rendus  le 
10  août,  de  la  patience  plus  qu'humaine  de 
nos  frères  d'armes  au  milieu  des  plus  affreux 
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besoins,  des  fatigues,  des  trahisons  de  toute 
espèce  auxquelles  des  monstres  barbares  les 
exposaient. 

Souvenez-vous  du  dévouement  inouï  que  la 
Révolution  a  vu  éclater  dans  toute  la  Francej 
de  cette  émulation  générale  de  vertus,  de  cet 
héroïsme  qui  a  surpassé  tout  ce  qui  a  jamais 
été  fait  pour  la  sainte  cause  de  la  liberté. 

Voilà  les  prodiges  inconnus  aux  politiques 
ordinaires,  et  les  principes  nouveaux,  quoique 
éternels,  sur  lesquels  nous  devons  asseoir  ce 
qu'ils  appellent  la  force  du  gouvernement,  et 
nous,  la  raison  de  l'ordre  public. 

Mobile  de  Vordre  public. 

Le  mobile  naturel  de  toute  harmonie  so- 
ciale est  l'utilité  commune  et  l'optimisme  d?s 
choses  et  des  actions. 

Mais  lorsqu'un  homme  est  parvenu  à  s'ap- 
proprier une  nation,  cet  ordre  est  bientôt  con- 
fondu :  et  telle  est  la  force  et  la  nature  d'un 
pareil  événement,  que  tous  les  rapports  so- 
ciaux, les  vertus  même,  s'il  était  possible,  doi- 
vent changer  d'objet. 

Sous  un  monarque,  il  n'y  a  plus  de  maximes 
publiques  :  son  intérêt  est  tout.  La  fortune 
de  l'Etat  est  dans  ses  mains  ;  et  dès  lors  la  cu- 
pidité, l'ambition  se  portent  vers  lui. 

Il  dispose  d'une  puissance  supérieure  en- 
core, celle  de  punir  et  de  récompenser  ;  et  elle 
lui  donne  le  plus  grand  pouvoir  moral  :  il 
distribue  la  honte  et  la  gloire. 

Toute  la  scène  du  monde  offre  partout  ce 
fait  inconcevable  et  permanent,  l'égoïsme 
d'un  seul  à  la  place  du  bien  de  tous,  et  sa  vie 
morale,  substituée  à  l'esprit  et  aux  lois  de  la 
société. 

C'est  dans  cette  perversion  honteuse  que  les 
générations  se  succèdent  et  s'enfoncent  dans 
l'avilissement  et  l'esclavage. 

Si  ce  n'était  qu'un  état  particulier,  on  le 
supporterait  comme  une  peste  ou  un  tremble- 
ment de  terre. 

Si  ce  n'était  qu'une  erreur,  les  erreurs  même 
les  plus  générales  ont  un  terme. 

Mais  l'oppression  des  peuples  est  réduite 
en  art,  et  chaque  jour  elle  devient  plus  pro- 
fonde. 

En  Turquie,  l'empire  de  la  force  est  du 
moins  à  découvert  et  franc  ;  il  ne  trompe  per- 
sonne. 

Celui  des  Philippes  est  plus  adroit,  et  non 
moins  funeste,  la  volonté  du  despote  se  mon- 
tre moins  ouvertement,  l'or  en  prend  habile- 
ment la  place,  il  subjugue  en  silertoe  en  sou- 
mettant les  hommes  et  en  les  corrompant. 

Mais  la  perfection  de  l'art  des  rois,  leur 
triomphe  est  dans  les  gouvernements  mêmes 
qui  semblaient  avoir  élevé  une  barrière  contre 
eux.  Leur  plus  profond  raffinement  est  de 
mouvoir  les  représentants  du  peuple,  ceux 
mêmes  qui  ne  paraissent  attachés  qu'à  la 
liberté.  Alors  ils  régnent  absolus  et  en  pleine 
sécurité  ;  le  peuple  consomme  lui-même  son 
affermissement,  et  il  est  sans  remède.  S'il  se 
lève  quelque  opinion  dans  le  public,  par 
100,000  émissaires  on  lui  présente,  on  lui 
dicte,  comme  aux  sujets  de  l'Inquisition,  ce 
qu'il  doit  penser. 

Telle  est  la  science  de  la  corruption  qui  en- 
chaîne les  nations,  et  telle  est  la  perversion  de 
morale  et  d'ordre  public  qui  les  dégrade  par- 
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tout  où  il  existe  des  rois  ;  nous  les  avons  re- 
tranchés du  milieu  de  nous,  hâtons-nous  aus- 
sitôt de  détruire  les  déplorables  immoralités 
dont  ils  infectent  la  terre,  et  de  rendre  à  l'har- 
monie sociale  le  mobile  éternel  et  tout-puis- 
sant que  la  nature  a  placé  dans  nos  âmes,  ce- 
lui de  l'optimisme  et  de  la  vertu. 

Précisons  des  idées  vagues  dans  leur  appli- 
cation, quoique  le  sentiment  en  soit  certain  et 
que  l'on  nous  permette  quelques  définitions 
abstraites. 

La  vertu  est  le  mieux  mis  en  action  dans 
son  rapport  au  bien  général. 

C'est  dans  ce  sens  qu'elle  est  quelque  chose 
d'absolu  en  morale  en  tant  qu'elle  nous  ra- 
mène aux  lois  générales  de  l'univers. 

Tout  ce  que  nous  faisons  pour  l'ordre  et  le 
bien  social  est  vertueux. 

La  vertu  est  la  force  et  le  sacrifice  qui  nous 
portent  au-dessus  de  notre  intérêt  particu- 
lier, pour  nous  élever  à  l'intérêt  général. 

Il  n'y  aurait  pas  de  vertu  pour  un  individu 
seul  sur  la  terre  :  et  il  n'y  en  a  point  pour 
l'animal  dépourvu  de  réflexion. 

D'après  ces  principes,  vous  n'avez  à  louer 
dans  les  actions  d'un  homme  ciue  ce  qui  se 
dirige  vers  le  bien  général,  et  vous  n'avez  à 
estimer  en  lui  que  ce  qui  peut  y  être  utile. 

La  nature  a  si  bien  fait  toutes  choses  que 
la  rectitude  et  l'intérêt  de  ses  enfants  se  réu- 
nissent ;  vous  n'avez  qu'à  suivre. 

La  franchise,  la  probité,  le  civisme  ont  des 
titres  sacrés  à  vos  éloges  ;  qu'ils  soient  encore 
les  seuls  titres  dé  confiance  pour  tous  les 
postes  publics  que  vous  avez  à  conférer.  Déve- 
loppez dans  toute  son  étendue  et  toute  sa  pu- 
reté ce  mobile  naturel,  toujours  certain,  tou- 
jours glorieux. 

Vous  n'avez  plus  de  roi  pour  vous  opposer 
son  intérêt  propre,  oppresseur,  de  l'intérêt 
général.  Mais  craignez  toujours  l'or  étran- 
ger :  craignez  mille  intérêts  compliqués  ou 
coalisés  et  toutes  les  passions  toujours  subsis- 
tantes, dont  l'intérêt  royal  n'était  que  le 
centre  et  l'appui. 

Nous  reconnaîtrons  que  nous  jouissons  d'un 
ordre  de  choses  vraiment  républicain,  lorsque 
le  seul  intérêt  général  animera  tout,  et  nous- 
mêmes  nous  ne  serons  véritablement  libres 
que  lorsque  nous  dirons,  comme  le  grand  Des- 
cartes :  «  Je  mets  ma  liberté  à  un  si  haut  prix 
que  les  rois  ensemble  ne  seraient  pas  assez 
riches  pour  l'acheter.  » 

De  F  esprit  public. 

Il  existe  un  esprit  public  chez  un  peuple 
lorsque  tous  connaissent  et  veulent  le  bien  de 
leur  patrie,  lorsque  c'est  là"  le  motif  suprême 
et  qui  anime  tout. 

Il  ne  peut  être  que  l'expression  de  1  ordre  et 
de  l'Etat  républicain. 

Il  ne  peut  exister  sous  un  maître,  ni  dans 
une  oligarchie  ;  il  n'y  a  alors  que  des  esprits 
particuliers.  p 

En  vain  voudrait-on  singer  1  esprit  public 
où  les  intérêts  particuliers  prédominent.  En 
vain,  par  charlatanisme,  annoncerait-on  des 
bureaux  pour  la  formation  de  l'esprit  public; 
on  se  montrerait  inepte  ou  perfide. 

L'esprit  public  est-il  un  être  factice  ?  On 
peut  répandre  des  opinions,  des  initiatives, 
induire,  mener.  Les  rois  le  font  aussi,  ils  con- 
naissent bien  cet  art  perfide  d'envelopper  les 


esprits  de  déceptions,  et  ils  en  paient  chère- 
ment les  vils  instruments. 

Mais  ces  suggestions  impures,  ces  illusions 
stipendiées  sont-elles  l'esprit  public?  Il  est 
aussi  indépendant  que  la  morale,  il  est  la  mo- 
rale publique  même.  Eh  !  quel  est  le  mortel 
inepte  qui  entreprendrait  de  l'établir,  ou  le 
scélérat  qui  voudrait  le  dominer  ? 

Pouvez-vous  donner  l'âme  des  Scevola,  des 
Décius,  des  héros  des  Thermopyles,  des  Mar- 
seillais, de  Thouars,  pouvez-vous  donner  l'ad- 
miration qu'ils  inspirent. 

Avez-voug  créé  le  mouvement  magnanime  du 
14  juillet,  le  sentiment  sublime  qu'il  a  en- 
flammé à  l'instant  dans  24  millions  d'hommes, 
et  qui  a  frappé  toute  l'Europe. 

Voyez  ce  qui  se  passe  sous  vos  yeux  :  un 
peuple  immense  levé  en  masse  pour  sa  liberté 
et  les  droits  de  l'homme,  sachant  les  réclamer 
avec  énergie,  mais  avec  une  sagesse  devant 
laquelle  les  lois  sont  dans  l'admiration. 

Non,  l'esprit  public  n'est  pas  l'ouvrage  des 
hommes  ;  il  est  une  inspiration  sublime  des 
principes  éternels,  et  il  se  manifeste  partout 
où  ils  sont  suiviB. 

C'est  à  ce  caractère  que  l'on  reconnaît  les 
Etats  libres,  et  tandis  que  la  politique  mo- 
derne emploie  son  or,  ses  pensions,  ses  impos- 
tures, ses  imprimeries,  une  feuille  de  chêne, 
une  mention  honorable  anime  nos  héros. 

Nous  voyons  quelque  chose  de  mieux  en- 
core :  une  foule  d'actions  sublimes  qui  ne  de- 
mandent pas  même  d'être  connues. 


VINGT-NEUVIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Idées  simples  de  Constitution,  par  J.-M. 
Coupé,  député  du  département  de  l'Oise  à 
la  Convention  nationale  (2). 

VI 

Unité  et  indivisibilité  de  la  République. 

•  Il  est  dans  la  nature  que  le  climat,  le  sol,  la 
similitude  du  genre  de  vie,  des  besoins  et  des 
habitudes  varient  les  hommes  comme  les 
plantes,  et  ces  variétés  se  rangent  naturelle- 
ment en  familles.  .       . 

Telle  était  autrefois  la  distinction  des 
peuples  chez  lesquels  le  conquérant  féroce  n'a- 
vait pas  encore  porté  la  fuite  et  la  disper: 
sion.  On  les  trouvait  distribués  sur  le  sol  qui 
les  avait  vus  naître  en  races  homogènes,  en 
peuplades  de  Germains  et  de  frères. 

Mais  l'état  d'hostilité  et  d'invasion  ou  la 
terre  se  trouve  depuis  longtemps  les  a  con- 
fondus et  a  averti  les  plus  sages  de  se  réunir 


tl)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion   de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le*",  n°  237.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  VOisc),  tome  30,  n°  24  sexto.  —  L'impression  de  ce 
document  est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets  de  juin  1793,  page  210. 
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et  confédérer  pour  résister  aux  dévastateurs 
et  aux  tyran*. 

Sans  aouie,  la  nature,  qui  varie  à  chaque 
pas  ses  effets  et  ses  causes,  n'a  Das  fait  les 
grands  empires,  ni  de  si  vastes  similitudes  ? 

Mais  comme,  sous  tous  les  climats,  au  milieu 
des  moeuis  différentes,  la  raison  est  la  même  ; 
comme  partout  il  faut  exister  et  H  défendre, 
la  même  loi  peut  réunir  tous  les  hommes  et  les 
protéger. 

Pour  nous,  enfants  des  mêmes  aïeux,  ani- 
més par  le  même  sang  et  le  même  fonds  de 
caractère,  parlant  la  même  langue,  que  de  rai- 
sons nous  avons  pour  nous  tenir  indivisibles  ! 
Eh  !  à  quelle  autre  nation  pourrions-nous 
nous  glorifier  davantage  d'appartenir. 

Besserrons-nous  plus  que  jamais  dans  la 
plus  belle  et  la  plus  forte  enceinte  que  la  na- 
ture ait  formée  sur  la  terre,  entre  des  rem- 
parts de  montagnes  qui  surmontent  le  globe, 
d'une  part  ;  et,  de  l'autre,  par  des  mers  qui, 
en  nous  bornant,  présentent  devant  nous 
l'univers. 

Que  la  France  entière  soit  la  forteresse  de 
la  liberté  du  monde  ;  et  toujours,  aux  appro- 
ches des  tyrans,  présentons-nous  tous  comme 
un  seul  homme. 

Que  la  vedette  de  Bayonne  corresponde  à 
celle  de  Strasbourg.  Etendons  nos  regards,  et 
donnons-nous  la  main.  Agrandissons  notre 
existence  au  milieu  de  cette  immensité  de 
frères  et  d'amis.  Formons  la  plus  belle  com- 
mune qui  soit  sous  le  ciel. 

Cette  vaste  réunion  d'hommes  en  défensive 
n'était  pas  naturelle,  sans  doute  ;  mais  les 
tyrans  l'ont  voulu.  Qu'elle  les  effraie  par  son 
étendue  et  son  unité. 

C'est  un  camp  que  nous  formons.  Nous 
avons  une  guerre  perpétuelle  à  soutenir  con- 
tre tous  les  oppresseurs  couronnés.  Xous  se- 
rions perdus  si  nous  ne  formions  un  peuple 
immense  et  une  enceinte  assez  vaste  pour  pou- 
voir nous  suffire  à  nous-mêmes. 

Que  celui  qui  songerait  à  se  séparer  soit  dé- 
claré lâche,  déserteur  et  l'ennemi  de  tous. 

Quelques  cités  parmi  nous  paraissent  avoir 
eu  cette  pensée  coupable  :  leurs  tentatives  re- 
belles l'annoncent  et  semblent  confirmer  des 
traités  secrets  avec  nos  ennemis. 

Et  ici,  ouvrons  les  yeux  sur  cette  puissance 
gigantesque,  aussi  redoutable  que  le  despo- 
tisme, dont  les  spéculations  embrassent  l'uni- 
vers, et  qui  n'a  point  de  patrie.  Depuis  long- 
temps, le  commerce  fait  la  paix  et  la  guerre. 
Les  nations  lui  sacrifient  :  et  ses  calculs,  ainsi 
que  ses  progrès  sont  effrayants. 

Sa  fureur  avide  devient  souvent  aussi  fu- 
neste que  celle  des  conquérants  destructeurs  : 
et,  ce  qui  était  inouï  dans  l'histoire  des  crimes 
de  la  terre,  elle  nous  a  fait  voir  de  nos  jours 
plus  d'un  million  d'Indiens  expirant  de  faim 
au  Bengale,  sous  le  monopole  anglais;  et  notre 
subsistance  entière,  sous  la  main  de  celui  qui 
depuis  plusieurs  années  désole,  par  la  famine, 
le  pays  le  plus  fertile  de  l'univers. 

Bevenonsde  l'illusion  d'une  grandeur  in- 
sensée et  d'une  opulence  corruptrice.  Fran- 
çais, la  nature  vous  a-t-elle  laissé  quelque 
chose  a  désirer?  N'êtes-vous  pas  sur  la  terre 
des  Celtes  et  des  Francs  ?  Est-il  une  autre 
opulence  que  vos  productions,  la  charrue  et 
votre  commerce  indigène  «  Défiez-vous  de  l'état 
perfide  de  celui  qui  asservit  l'Europe  au  nou- 
veau  monde.    Vos   pères    n'auraient-ils    pas 
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rougi  de  dépendre  des  Antilles  et  de  la  Ni- 
gntie. 

Oui,  que  chacun  de  nous  lève  la  tête  avec 
confiance  :  qu'il  porte  ses  regards  sur  le  riche 
territoire  qu'ils  nous  ont  laissé  ;  nu'il  voit  s'il 
est  quelque  chose  maintenant  au-dessus  de  la 
cité  française  ;  et  que,  s'appuvant  fièrement 
sur  la  pique  de  la  liberté,  il  s'écrie  :  C'est  ici 
le  centre  du  monde. 

Consistance  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  français  ne  peut  être  mo- 
notone :  nos  despotes  l'auraient  voulu  :  nos 
faux  législateurs  le  voudraient  encore.  Mais 
le  Français  n'est  pas  machine  ;  il  faut  une 
certaine  latitude  à  son  action  et  à  sa  manière 
d'exister. 

Il  n'aura  jamais  d'autre  mobile  ni  d'autre 
autorité  que  sa  propre  conviction. 

N'entendez  pas  établir  devant  lui  une  gra- 
vité imposante,  une  idolâtrie  de  législation  ; 
il  faut  apprécier  ce  qu'il  a  institué  lui-même  ; 
rien  ne  lui  en  impose  longtemps,  et  il  sent  la 
valeur  des  choses  ;  vous  ne  le  rendrez  jamais, 
ni  administrateur,  ni  immobile  :  et  comme, 
sans  doute,  vous  ne  voulez  pas  lui  opposer  la 
crainte,  vous  ne  pouvez  l'arrêter  qu'au  seul 
bon  sens  et  à  la  raison. 

Mais  l'art  de  la  corruption,  dans  lequel 
notre  siècle  a  fait  de  si  funestes  progrès,  sera 
toujours  prêt  à  l'égarer,  et  lui-même  n'aura 
que  trop  de  faiblesse. 

Cela  peut  être  ;  mais  comme  on  ne  peut 
réussir  à  corrompre  tous  les  Français  en- 
semble, il  restera  toujours  cette  masse  incor- 
ruptible qui  fait  trembler  les  âmes  viles.  Un 
seul  homme  vertueux  saura  rallier  ce  peuple 
formidable,  qui  ne  pardonnera  jamais  à  l'in- 
famie. 

L'intrigue  aussi  peut  nous  travailler  par 
mille  ressorts  adroits  et  séducteurs  ;  elle  était 
devenue  commune  sous  un  gouvernement  per- 
fide; beaucoup  d'entre  nous  la  possèdent  émi- 
nemment, et  elle  n'a  que  trop  d'attraits  pour 
des  âmes  ambitieuses  et  lâches.  Sa  carrière  est 
immense,  et  elle  peut  nous  jeter  dans  mille 
égarements. 

Mais  il  est  un  point  fixe  dans  le  caractère 
français,  qui  ne  change  point  :  rien  sur  la 
terre  ne  peut  le  contraindre  à  faire  une  chose 
ridicule  ou  une  bassesse  publique. 

Et  au  milieu  des  suggestions  et  des  erreurs 
les  plus  puissantes,  présentez-lui  la  gloire  et 
les  sentiments  généraux,  il  les  suivra  tou- 
jours. 

Prenez-le  donc  avec  toute  sa  mobilité  et  les 
accidents  qui  l'environnent  ;  mais  voilà  le 
point  fixe  où  vous  le  trouverez  toujours. 

Point  d'entraves  serviles  dans  sa  législa- 
tion; qu'elle  laisse  une  latitude  franche  à  une 
bien  juste  confiance.  Son  caractère  vous  ré- 
pond de  tout,  si  vous  savez  le  connaître. 

Et  vous  qui  travaillez  à  lui  présenter  des 
lois,  si  vous  pouviez  oublier  que  vous  êtes  ses 
représentants,  et  si  vous  songiez  à  lui  donner 
des  chaînes,  ne  croyez  jamais  l'avoir  lié. 

Tempérament  du  gouvernement 
démocratique. 

Des  hommes  qui  n'ont  jamais  vu  la  liberté 
qu'avec  frayeur,  et  qui  la  connaissent  mal,  la 
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représentent  sans  cesse  comme  une  fougue 
aveugle  toujours  prête  à  détruire.  Déguisant 
leur  douleur  propre  et  leur  despotisme  sous 
la  prudence  au  législateur,  on  les  voit  em- 
pressés d'imaginer,  pour  l'intérêt  même  du 
peuple,  un  frein  salutaire  à  sa  toute-puis- 
sance ;  et,  comme  ils  le  disent,  de  lui  donner 
un  arrêt. 

S'il  est  vrai  qu'ils  ne  veulent  qu'un  tempé- 
rament contre  la  rapidité  des  déterminations 
de  ses  assemblées,  ils  peuvent  se  dispenser  de 
prendre  cette  peine  ;  il  est  trouvé  :  il  y~  aura 
toujours  un  côté  droit.  Ils  peuvent  bien  s'en 
rapporter  à  lui,  et  la  liberté,  en  le  souffrant, 
prouvera  sa  propre  sagesse. 

Carthage  était  nécessaire  à  Rome.  Qu'aucun 
citoyen  ne  s'en  effraie,  quelque  puissant  qu'il 
soit  ou  paraisse  devenir  ;  ne  craignez  rien,  il 
a  au-dessus  de  lui  une  force  toute-puissante, 
la  raison  publique. 

Sa  nature  est  d'être  absurde,  quelque  mas- 
que qu'il  prenne,  il  se  découvre,  et  son  sort 
est  la  réprobation. 

C'est  sur  ce  théâtre  que  tous  les  intrigants 
et  les  ambitieux  de  France  viendront  paraître 
et  échouer. 

C'est  là  où  se  fera  solennellement  le  paral- 
lèle de  la  raison  et  de  l'absurdité,  de  la  vertu 
et  de  la  scélératesse.  C'est  là  où  s'épurera  la 
masse  d'une  nation  généreuse,  trop  longtemps 
infectée  d'imposture  et  de  corruption. 

Le  dissentiment  arrête  et  éclaire. 

L'opposition  surtout  offre  un  effet  précieux, 
celui  d'entretenir  les  esprits  dans  une  salu- 
taire énergie. 

Or,  tout  cela  se  fera  de  soi-même,  et  est  tout 
disposé. 

Laissez  faire  et  tout  est  bien.  Le  caractère 
français  vous  répond  de  tout  :  la  raison  pu- 
blique est  là  et  un  peuple  énergique  observe. 

Liberté  d'opinions. 

Sans  doute,  il  est  permis  de  tout  penser  et 
de  manifester  ses  opinions. 

D'aprè's  ce  principe,  on  plaint  l'erreur,  la 
passion,  le  délire. 

Mais  ce  qui  est  permis  à  un  particulier, 
maître  absolu  de  ses  sentiments,  l'est-il  à  un 
mandataire?  Et  si  Cartouche  était  législa- 
teur, pourrait-il  former  ses  desseins  et  sou- 
tenir ses  entreprises. 

Des  hommes  cependant  entendent  que  cette 
absurde  liberté  leur  a  été  accordée,  et  ils  veu- 
lent en  jouir. 

Qu'ils  en  jouissent  donc  au  prix  de  la  peine 
la  plus  affreuse,  l'exécration  publique  :  qu'ils 
servent  même  la  vertu  en  donnant  cet  exemple 
épouvantable  de  justice  et  d'anathème. 

Liberté  de  la  presse. 

La  liberté  de  penser,  de  parler  et  d'écrire, 
dans  chaque  individu,  est  la  même  que  celle 
de  respirer  et  de  marcher.  Dans  les  Etats 
libres,  c'est  encore  une  loi  positive,  parce  que 
leur  existence  a  besoin  partout  de  la  publi- 
cité, de  la  lumière  et  de  la  liberté. 

C'est  bien  là  ce  qui  fait  la  terreur  des  op- 
presseurs. Les  hommes  faibles  aussi,  ceux 
mêmes  que  leur  innocence  met  à  couvert,  sont 
alarmés  d'une  liberté  qui  n'a  point  de  bornes. 

Mais  qu'ils  y  réfléchissent  ;  lui  en  opposer 


quelqu'une,  ce  serait  affaiblir  la  seule  qu'elle 
doive  avoir  et  qui  se  trouve  établie  d'elle- 
même. 

Celui  qui  répand  le  mensonge  ne  marche-t-il 
pas  lui-même  à  la  confusion  ?  L'homme  arrivé 
au  délire  persuade-t-il  encore?  Celui  qui 
frappe  l'air  n'est-il  pas  un  insensé?  Celui  qui 
outrage  n'appelle-t-il  pas  lui-même  le  secours 
qui  doit  l'arrêter  ? 

Ces  excès  de  la  liberté  de  la  presse  en  sont 
donc  le  remède  et  le  correctif. 

L'homme  probe  ne  craindra  point  des  traits 
impuissants  ;  l'homme  libre  saura  livrer  toute 
sa  vie  à  la  publicité  et  s'accoutumer  avec  cou- 
rage à  la  sévérité  de  ses  concitoyens. 

Le  législateur  surtout  maintiendra  cette 
censure,  qui  n'est  redoutable  qu'aux  mé- 
chants ;  il  conservera  dans  sa  plénitude  cette 
émission  de  toutes  les  pensées,  dont  l'opinion 
publique  s'éclaire,  et  dont  elle  compose  l'es- 
time et  l'improbation  qui  dirigent  tous  les  ci- 
toyens. 

Nota.  Que  la  France  ne  regrette  pas  le 
temps  qui  s'est  écoulé  à  lutter  contre  une  coa- 
lition qui  attendait  et  préparait  des  événe- 
ments, pour  nous  faire  donner  une  Constitu- 
tion par  nos  ennemis.  Rendons  grâce  aux 
efforts  qui  ont  retardé  celle  qu'elle  avait  ma- 
chinée. Il  faut  une  maturité  à  tout  ;  et  la  sa- 
gesse est  de  l'attendre.  Enfin,  le  comité  de  Sa- 
lut public,  allant  directement  au  résultat  de 
notre  Révolution,  vient  de  nous  présenter 
franchement  la  Constitution  des  hommes 
libres.  Elle  existait  dans  les  droits  éternels,  et 
il  l'a  lue  dans  le  cœur  des  Français  :  hâtons- 
nous  de  les  en  faire  jouir. 


TRENTIÈME  ANNEXE  (l) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Idées  simples  de  Constitution,  par  J.-M. 
Coupé,  député  du  département  de  VOise  à 
la  Convention  nationale  (2). 

VII 

SECONDE  partie. 
De  la  Constitution  naturelle. 

La  Constitution  politique  des  peuples  n'est 
qu'une  règle  extérieure  et  commune,  pour 
établir  l'ordre  dans  une  grande  réunion 
d'hommes. 

Mais,  avant  elle,  il  existe  dans  1  homme  des 
affections  qu'il  reçoit  de  ses  sens,  des  objets 
qui  l'environnent,  et  de  la  communication 
avec  ses  semblables  :  il  existe  le  sens  intime 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  d« 
la  discus«ion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale.  Le3*,  n»  237.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  doputés  :  Collection  Portiti 
[de  l'Oise),  tome  30,  n»  24  sepli>>0. 

L'impression  de  ce  document  est  annoncés  dans  le 
Journal  des  Débats  et  Décrets  de  juin  1793,  .page  368. 
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de  ses  droits,  de  la  raison,  de  la  rectitude  éter- 
nelle :  et  cette  constitution  physique  et  mo- 
rale, supérieure  à  toutes  les  institutions  poli- 
tiques, puisqu'elles  ne  peuvent  qu'en  émaner, 
est  la  première  oui,  avant  tout,  s'offre  à  le- 
tude  du  législateur,  et  la  seule  sans  doute  qu'il 
proposerait  aux  hommes  si  la  Constitution 
politique  n'en  était  la  conséquence  immédiate 
par  laquelle  il  généralise  tous  les  principes  in- 
dividuels. 

Toute  son  habileté  consiste  à  prendre  les 
hommes  dès  leur  formation,  et  à  faire  de  leur 
caractère  la  base  de  son  gouvernement  ;  il  le 
rendrait  inaltérable  et  tout-puissant,  s'il  par- 
venait encore  à  le  faire  coïncider  avec  leur  si- 
tuation, le  cours  des  éléments,  et  la  force  phy- 
sique des  choses. 

Des  despotes  ignorants  ou  vexateurs  ont  gé- 
néralement substitué  à  la  nature  leurs  insti- 
tutions, leurs  volontés,  et  multiplié  leurs  lé- 
gislations bizarres.  Les  passions  ont  tout  con- 
fondu, les  caractères  se  sont  pervertis,  et  le 
temps  a  épaissi  les  ténèbres. 

C'est  au  milieu  de  tant  de  confusion  que  l'on 
est  étonné  d  arriver  à  deux  axiomes  inintelli- 
gibles ;  les  lois  font  les  hommes,  les  lois  ne 
font  rien  sans  les  mœurs  :  et  cette  contradic-» 
tion  apparente  est  une  preuve  de  plus  poul- 
ie législateur  attentif  de  la  puissance  irrésis- 
tible de  la  nature  ;  quand  les  lois  coïncident 
avec  le  caractère  et  la  morale  d'un  peuple, 
elles  font  les  hommes,  et  elles  ne  font  rien 
quand  elles  le  contrarient. 

Dans  cet  état  de  toutes  les  sociétés,  il  faut 
donc  bien  distinguer  l'action  constante  de  la 
nature  et  la  main  des  hommes.  C'est  cette  con- 
fusion trop  souvent  absurde  et  tyrannique, 
3vi  fait  quelquefois  regretter  le  séjour  des 
éserts,  et  préférer  le  simple  instinct  de  l'ani- 
mal aux  législations  humaines. 

Mais  si  la  gravité  de  l'action  de  l'homme 
n'était  pas  sensible,  et  si  la  nature  avait 
besoin  d'être  justifiée,  renvoyez  un  enfant 
dans  les  bois. 

Ici  se  découvre  un  champ  immense  :  mais 
saisissons  les  sentiers  qui  nous  mènent  aux 
deux  questions  que  nous  devons  examiner. 

Faut-il  s'attacher  à  gouverner  les  hommes 
tels  qu'ils  sont? 

Faut-il  les  réformer  et  les  rendre  tels  qu'ils 
doivent  être  ? 

Ce  sera  toujours  une  chimère  de  prétendre 
rendre  l'homme  rassemblé  en  nation  ce  qu'il 
devait  être  par  la  nature.  On  pourrait  l'exé- 
cuter sur  une  petite  société,  mais  il  faudrait 
l'isoler,  et  l'homme  n'existe  ainsi  que  dans  la 
position  fortunée  et  très  rare  de  quelques 
hameaux  écartés. 

Dans  l'état  où  se  trouve  la  terre,  prenons  la 
masse  des  hommes  telle  qu'elle  est,  et  rappro- 
chons-les le  plus  qu'il  sera  possible  de  ce  qu'ils 
doivent  être. 

Placez  Lycurgue  et  Numa  dans  le  Groen- 
land ou  le  pays  des  fétiches.  Ils  commenceront 
par  connaître  le  physique  et  le  moral  des  habi- 
tants, ils  les  gouverneront  tels  que  ces  climats 
les  ont  faits,  et  leur  sagesse  sera  de  les  rendre 
heureux  dans  ces  lieux  à  leur  manière. 

Là  se  borne  la  perfection  de  la  loi  dont  nous 
sommes  capables  :  on  ne  ferait  pas  un  Fran- 
çais d'un  Samoiède.  N'attendons  pas  non 
plus  que  nous  ferons  de  tous  les  Français 
l'être  trop  rare  d'un  philosophe. 

Nous  devons  donc  prendre  les  hommes  avec 


toutes  leurs  affections.  Elles  seront  toujours 
bonnes,  puisqu'elles  sont  toujours  les  effets  de 
la  nature.  Vous  seriez  insensés  de  vouloir  les 
arrêter  ;  mais  vous  pouvez  les  ramener  à  leur 
origine,  les  éclairer  et  les  diriger. 

L'éducation  est  une  seconde  nature  ;  elle  est 
et  elle  doit  être  encore  son  ouvrage,  c'est  à 
vous  de  l'aider. 

Mais  observez  quel  est  l'état  où  elle  se  trouve 
chez  tous  les  peuples.  Quelques  législateurs 
ont  tracé  des  institutions  plus  ou  moins  éloi- 
gnées maintenant  de  la  nature  et  de  leur  in- 
tention. La  politique  aussi  a  multiplié  les 
siennes  ;  et  généralement  ce  sont  les  erreurs, 
les  abus,  le  hasard  qui  façonnent  l'éducation 
et  le  caractère  de  tous  les  hommes. 

Au  milieu  de  cette  complication  d'effets  con- 
fus et  des  longues  ténèbres  du  temps,  effor- 
çons-nous de  retrouver  la  lumière  de  la  na- 
ture et  de  distinguer  son  ouvrage  de  celui  de 
la  perversion. 

Il  y  a  un  caractère  naturel,  il  y  a  un  carac- 
tère factice. 

Il  y  a  une  raison  naturelle,  il  y  a  une  rai- 
son factice. 

Il  y  a  une  morale  naturelle,  il  y  a  une  mo- 
rale de  préjugés. 

Voulez-vous,  osez-vous  enseigner  celles-ci,  et 
vous  substituer  à  la  nature  même  ? 

Le  législateur  peut-il  imiter  le  vil  dépra- 
vateur  ou  le  tyran  ? 

Et  aussi  quelle  tâche  pour  lui  !  le  chaos  de 
toutes  les  passions,  de  tous  les  siècles,  a  enve- 
loppé le  caractère  de  l'homme  et  a  détourné 
en  tous  sens  ses  affections.  Le  caractère  forte- 
ment constitué,  le  peuple  resté  près  de  la  na- 
ture a  pu  résister.  Le  sage  encore  a  pu  sor- 
tir du  torrent,  mais  la  multitude  à  qui  de 
grandes  passions  ou  l'opulence  ouvraient  la 
carrière  du  monde,  est  arrivée  partout  à  cet 
état  de  perversion  qui  dégrade  l'homme  et  le 
met  au-dessous  des  animaux. 

Un  guide  sage  peut  nous  remettre  sur  la 
voie  :  et  heureusement,  il  ne  s'agit  que  de  sor- 
tir du  chaos  :  la  nature  est  toujours  là.  Enten- 
dons-la à  l'écart. 

L'éducation  se  forme  de  l'impression  de 
toute  la  nature,  sur  les  sens  de  l'homme,  de 
l'affection  de  ses  besoins,  de  ses  habitudes  et 
de  ses  goûts,  de  sa  réflexion  sur  lui-même,  de 
l'exercice  de  ses  sentiments  et  de  la  raison. 

Il  y  a  éducation  de  la  simple  nature,  et  édu- 
cation enseignée.  Distinguons-les  soigneuse- 
ment. 

De  Vèducation  naturelle. 

Chaque  animal  s'instruit  sur  les  pas  de  ses 
père  et  mère  de  tout  ce  qu'il  peut  éprouver, 
de  tout  ce  qu'il  doit  éviter,  et  de  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  sa  conservation  et  à  ses  be- 
soins. Et  cette  éducation  est  l'effet  nécessaire 
de  tous  les  objets  qui  l'environnent,  et  de  leur 
action  sur  les  sens. 

Le  Hottentot,  le  Tartare  apprennent,  en 
naissant,  à  vivre  au  milieu  de  leurs  trou- 
peaux et  à  veiller  à  leur  commune  conserva- 
tion. Le  doux  et  frugal  Indien  coule  sa  vie 
innocente  et  paisible.  Le  Huron  se  forme  à  la 
chasse  ou  à  la  pêche,  l'Européen  aux  métiers 
et  aux  travaux. 

Voilà  l'éducation  de  la  nature,  produit  de 
l'habitude  et  des  besoins. 

Tous  les  animaux  présentent  la  même  édu- 
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cation  spécifique,  et  seulement  quelques  lé- 
gères différences,  effet  des  localités,  des  cir- 
constances, et  rien  de  plus. 

Mais  le  génie  extensible  et  perspicace  de 
l'homme  l'a  porté  au  delà,  dans  une  autre  édu- 
cation, où  il  s'est  plus  ou  moins  fatigué  et 
égaré. 

Il  a  quitté  la  nature  et  s'est  avancé  seul.  Il 
s'est  appliqué  à  l'industrie,  attaché  aux  mé- 
ditations, et  il  a  créé  le  luxe  et  les  sciences. 

C'est  dans  cette  carrière  laborieuse,  incer- 
taine, trop  souvent  oiseuse  et  funeste  qu'il 
s'est  avancé,  qui  exerce  et  pousse  ses  enfants. 

De  l'éducation  enseignée. 

On  peut  bien,  à  force  d'étude,  former  un 
autre  nomme  qui  ait  mis  l'art  et  la  science  à 
la  place  des  actions  communes  et  naturelles. 

On  peut  faire  un  palais  qui  soit  une  habi- 
tation plus  belle  que  la  simple  hutte  de 
l'homme  champêtre. 

On  peut  bien  dresser  un  arbre  et  le  façon- 
ner. 

Mais,  dans  tous  ces  cas,  vous  avez  besoin 
d'un  travail  toujours  présent  pour  soutenir 
cet  état  extraordinaire.  Ces  goûts,  ces  illu- 
sions sont  votre  ouvrage,  votre  savant  ne 
laisse  pas  de  successeur  ;  votre  arbre  reste  dé- 
figuré et  débile  ;  vos  palais,  vos  capitales  de- 
viennent des  ruines,  sur  lesquelles  roule  le 
cours  du  temps,  qui  rend  tout  à  l'action  per- 
manente des  éléments. 

Je  ne  peux  faire  un  pas  sur  le  globe  sans 
fouler  aux  pieds  des  institutions  enterrées  et 
des  débris. 

Tout  cela  dit,  beaucoup  mieux  que  moi,  que 
nos  efforts  sont  vains,  et  que  nous  sommes 
hors  de  la  voie. 

Rapprochons-nous  de  la  nature,  revenons 
aux  choses  simples  et  faciles,  si  nous  voulons 
que  nos  lois,  nos  institutions  s'établissent, 
non  sur  des  autorités  factices,  sur  des  codes, 
mais  sur  le  cours  physique  des  choses  et  la 
perpétuité  des  générations. 

L'éducation  est  la  première  des  législations; 
vous  pouvez  la  rendre  durable  et  toute-puis- 
sante, si  vous  savez  l'identifier  avec  la  nature 
de  l'homme,  ses  affections  permanentes  et  sa 
situation. 

De  l'instruction  publique. 

Dans  les  sociétés  civilisées,  on  a  établi  de- 
puis longtemps  une  instruction  publique,  per- 
fectionnée, pour  des  objets  qui  se  rapportent 
plus  ou  moins  à  l'avantage  et  à  l'agrément  so- 
cial. 

Admettons  celle  qui  est  dirigée  vers  les  arts 
utiles  ;  elle  doit  être  simple  et  commune  :  ce 
sont  les  besoins  de  l'homme  qu'il  s'agit  d'ai- 
der. Lire,  écrire,  cultiver,  bâtir,  faire  du 
drap,  du  pain,  guérir,  voila  l'instruction  du- 
rable et  facile,  que  toutes  les  nations  s'empres- 
sent d'embrasser  et'  de  transmettre. 

Quant  aux  méditations  profondes,  aux 
sciences  relevées,  elles  honorent  l'humanité, 
mais  elles  appartiennent  au  génie  seul  ;  il 
saura  toujours  de  lui-même  prendre  son  essor 
sublime  :  devez-vous  mettre  après  lui  une 
foule  de  futiles  imitateurs? 

Qu'il  s'élève  seul  et  majestueux  ;  qu'il  luise 
sur  toute  la  société  ;  un  seul  soleil  suffit  ;  mille 
flambeaux  nous  fatiguent. 


Voulez-vous  aussi  entretenir  au  milieu  de 
vous  cette  vigueur  de  caractère  qui  annonce 
des  hommes  libres  et  robustes,  gardez-vous  de 
nous  amener  à  la  mollesse  d'une  nation  sa- 
vante et  toute  académique. 

Mais  il  y  a  plus  ici  :  les  sciences  et  les  aca- 
démies sont  devenues  un  instrument  du  gou- 
vernement d'autant  plus  puissant  qu'il  paraît 
être  l'autorité  même  de  la  lumière,  de  la  sa- 
gesse, et  qu'il  n'est  pas  aperçu. 

Nous  devons  à  la  science  d'avoir  dissipé 
d'épaisses  ténèbres,  et  de  nous  avoir  procuré 
le  flambeau  de  la  philosophie  ;  et  c'est  là  le 
plus  grand  des  bienfaits  :  mais  que  cette  con- 
sidération-là même  ne  se  tourne  pas  contre 
nous,  et  qu'après  nous  avoir  délivrés  d'un 
joug,  elle  ne  serve  pas  à  nous  en  imposer  un 
autre. 

Dans  l'antiquité,  la  science  forma  ses  aca- 
démies et  éclaira  les  esprits  ;  elle  se  borna  à 
cela. 

Chez  nous  encore,  la  science  se  propagea 
spontanément  et  multiplia  ses  collèges  sans 
dessein  prémédité  ;  elle  reçut  la  jeunesse  qui 
allait  s'offrir  à  elle  de  toute  part,  et  elle  de- 
vint dépositaire  de  la  morale  et  de  l'éduca- 
tion. 

La  politique  comprit  toute  l'étendue  de  cette 
puissance  :  et  Richelieu,  pour  ajouter  à  son 
despotisme  et  se  rendre  maître  de  tout  ce 
qui  fait  autorité  et  considération,  après  avoir 
élevé  la  Sorbonne,  comme  on  devait  s'y  at- 
tendre, osa  s'emparer  encore  du  génie  lui- 
même. 

Il  réunit  en  académie  les  hommes  les  plus 
distingués  de  la  France  par  leur  science  et 
leur  célébrité.  Cette  politique  perfide  ne  parut 
alors  qu'une  distinction  et  des  honneurs 
accordés  aux  talents.  C'était  le  comble  de  son 
machiavélisme. 

Depuis  ce  temps,  les  académies,  les  sciences 
sont  devenues  un  instrument  de  despotisme  : 
et  trop  d'hommes  pervers  et  rampants  lui  ont 
prostitué  les  dons  célestes  du  génie. 

Que  notre  siècle  rougisse  maintenant  de 
voir  la  lâcheté  et  l'avilissement  de  toutes  s:  s 
académies,  et  qu'il  voie  combien  l'âme  vigou- 
reuse de  l'homme  libre,  la  vertu  du  sans-cu- 
lotte se  montre  grande  et  sublime  devant  ces 
âmes  mercenaires  et  serviles  ! 

Ici  voyons  de  qui  nous  devons  recevoir  des 
projets  d'instruction  publique,  et  en  quelles 
mains  nous  devons  remettre  la  génération  ro- 
buste qui  va  s'élever. 

De  V aristocratie  savante. 

La  science  mérite  par  elle-même  la  plus 
juste  considération  ;  mais  la  politique  en  a 
fait  un  instrument  tout-puissant,  et  l'ambi- 
tieux s'en  prévaut.  Le  clergé  avait  joint  à  la 
considération  religieuse  celle  de  la  science,  et 
par  là  il  s'était  donné  un  très  grand  pouvoir. 

Vous  avez  cru  devoir  le  lui  ôter  ;  voudriez- 
vous  le  rétablir  pour  les  académies?  voudriez- 
vous,  sous  un  autre  nom,  rétablir  un  empire 
constitué  1  songez  qu'il  s'agirait  de  lui  remet- 
tre l'institution  de  tous  les  citoyens  et  la  di- 
rection de  tous  les  esprits?  Voudriez-vous  en 
former  un  corps  de  plus  de  30,000  savants, 
et  l'organiser  sous  un  directoire  central  ?  Au- 
riez-vous  oublié  la  société  ambitieuse  ?^  au  riez- 
vous  oublié  que  c'était  la  Cour  elle-même  qui 
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avait  désiré  ce  comité  recteur  de  toute  l'éduca- 
tion ?  Ne  voyez-vous  pas  tous  les  jours  avec 
indignation  ceux  que  l'on  a  pensionnés  contre 
vous,  ceux  dont  l'orgueil,  blessé  par  votre  su- 
blime courage,  n'a  cessé  de  se  coaliser  pour 
vous  ravaler  sous  leur  petitesse  et  dans  l'es- 
clavage ? 

Honorons  la  science,  mais  qu'elle  ne  soit  ni 
une  corporation  ni  une  autorité.  Quant  à  ces 
hommes  importants  et  ineptes  qui  se  préten- 
draient au-dessus  de  leurs  concitoyens,  onpo- 
sons-kur  le  niveau  de  l'égalité;  nous  ne  recon- 
naissons ni  lettrés  ni  mandarins  :  en  France, 
un  matelot,  un  savant,  un  maçon,  un  labou- 
reur, c'est  tout  un. 

Où  est  l'homme  énergique  et  vertueux,  voilà 
le  grand  homme.  Si  vous  cherchez  le  philoso- 
phe, soyez-le  vous-même,  et  trouvez-le  dans  un 
champ,  dans  une  chaumière  ou  sous  l'orme 
d'un  hameau. 

Faut-il  salarier  ï'instî'uetioti  publique? 

Il  nous  faut  une  instruction  publique  et 
commune,  qui  procure  le  même  enseignement 
à  tous  les  citoyens. 

Il  est  indispensable  de  la  salarier  :  mais  le 
Trésor  public  doit-il  le  faire?  et  son  traite- 
ment doit-il  être  fixe  et  indépendant? 

N'allez  pas  reproduire  l'abus  immoral  des 
bénéficiers. 

Redoutez  l'organisation  des  stipendiés,  et 
la  puissance  d'un  régime  unique. 

Fournissez  partout  un  local  et  toutes  les  fa- 
cilites pour  renseignement  :  formez  des  bi- 
bliothèques et  beaucoup  de  musées,  qui  pré- 
sentent à  tous  les  yeux  le  livre  de  la  nature 
avec  les  leçons  du  génie. 

Ordonnez  que  l'instruction  soit  commune  et 
la  même  pour  tous  :  formez  dans  vos  écoles 
l'apprentissage  de  l'égalité. 

Déterminez  en  général  tout  ce  qu'il  convient 
d'enseigner  ;  procurez  les  bons  livres,  indiquez 
une  méthode  certaine,  mais  laissez  une  lati- 
tude à  la  bonne  volonté,  à  l'inspiration  du  gé- 
nie :  abandonnez  les  détails  mécaniques  ;  or- 
donnez qu'il  y  ait  partout  des  maîtres,  et  ou'ils 
soient  choisis  librement  par  la  confiance  et 
l'estime  de  chaque  commune  ;  qu'ils  soient 
tous  sous  les  yeux  et  sous  la  main  des  citoyens  : 
veillez  encore  pour  que  leurs  principes  soient 
toujours  purs  ;  mais  qu'ils  soient  tous  indé- 
pendants les  uns  des  autres  :  ils  doivent  exis- 
ter ainsi  dans  un  Etat  libre,  et  l'éducation  y 
gagnera 

Quelques-uns  se  distinguent-ils  ?  honorez,  ré- 
compenses :  votre  sagesse  est  de  faire  naître 
partout  le  principe  excitateur,  l'émulation 
qui  vaut  mieux  que  tout  ce  que  vous  pourriez 
faire. 

Souvenez-vous  que  le  salaire  public  et  l'in- 
dépendance ont  fait  tomber  tout  à  coup  dans 
nos  universités  et  le  travail  et  la  vertu. 

Il  sera  glorieux  pour  vos  instituteurs  de  te- 
nir de  vous  une  partie  de  leur  traitement  ; 
mais  il  sera  salutaire  aussi  qu'ils  méritent  le 
reste  par  leur  travail  et  leur  attachement  à 
leurs  devoirs. 

Plan  d'enseif/nement. 

Le  plan  le  plus  simple  se  présente  :  une  école 
commune  partout  avec  les  même  livres,  les 


mêmes  principes,  les  mêmes  objets  d'enseigne- 
ment. Un  maître  de  plus  dans  chaque  district 
pour  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie, 
l'art  vétérinaire,  les  accouchement*  (1). 

Au-dessus  laissez  le  champ  libre  aux  génies 
qui  voudront  s'y  élever,  et  qui  sauront  le  faire 
d'eux-mêmes  comme  Corneille,  Descartes;  Ar- 
chimède. 

Nous  ne  lions  plus  les  membres  d'un  enfant, 
nous  lui  laissons  tous  ses  mouvements,  nous 
l'exerçons,  nous  le  dirigeons  veis  la  loi  so- 
ciale, la  raison  commune,  et  la  nature  arrive 
d'elle-même  à  sa  perfection. 

Qu'un  pédantisme  insultant  ne  se  dispose 
pas  à  vouloir  donner  au  peuple  le  sens  et  la 
raison  ;  le  peuple  avec  son  sens  droit  est  plus 
riche  que  toutes  les  académies  :  préservez-le 
seulement  des  imposteurs  et  des  charlatans. 

Offrez-lui  la  lumière,  une  lumière  libre,  et 
reposez-vous  sur  son  effet. 

Gardez-vous  de  le  soumettre  à  ces  hommes 
présomptueux  et  ineptes  qui  veulent  le  dres- 
ser. 

Mettrez-vous  en  espalier  le  sapin,  le  chêne 
des  forêts  ?  laissez  élancer  leurs  cimes;  ne  vous 
inquiétez  pas  de  quelques  mousses  qui  s'atta- 
chent à  leur  tronc  vigoureux. 

Laissez  développer  tout  l'homme,  que  votre 
soin  se  borne  à  écarter  de  lui  tout  ce  qui  pour- 
rait lui  nuire,  et  laissez-le  à  son  goût,  à  ses 
facultés,  à  la  nature. 

Votre  tâche  est  remplie  pour  l'instruction 
publique,  si  vous  savez  partout  offrir,  favori 
ser  la  raison  commune,  et  ne  la  gêner  nulle 
part. 


TRENTE  ET  IN1EME  ANNEXE   2> 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN    1793. 

Observations  sur  la  manière  de  discuter  la 
Constitution,  par  P.-C.-F.  Dauxou,  députe 
du  Pas-de-Calaig  (3). 

C'était  un  grave  et  important jtravail  que 
celui  que  la  Convention  nationale  proposait  à 
ses  membres,  quand  elle  les  invitait  à  lui  of- 
frir la  série  des  titres  du  code  constitutionnel. 
La  perfection  de  ce  code  tient  inséparable- 
ment à  l'heureuse  disposition  de  ses  parties  ; 
car  il  n'y  a,  dans  toutes  les  recherches  de  l'es- 
prit humain,  qu'un  seul  sentier,  sur  lequel  la 
vérité  soit  visible  :  tous  les  autres  n'en  présen- 
tent que  le  revers  ;  et,  selon  l'observation  d'un 
sage,  le  revers  de  la  vérité  a  cent  mille  figures 
et  un  champ  indéfini. 

Pour  trouver  la  série  des  titres  de  la  Consti- 


(1)  Quelques-uns  encore,  dans  les  chefs-lieux  des 
départements,  les  grandes  cités,  les  ports  de  mer,  pour 
les  mathématiques,  l'astronomie,  la  navigition. 

i  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  de 
la  discussion  de  Pacte  constitutionnel. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n*  2369.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  [Oise),  tome  29,  n»  31.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et 
Décrets  de  mai  1193,  page  248. 
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tution,  il  fallait  peut-être  commencer  par  se 
rendre  compte  à  soi-même  du  sens  que  l'on  at- 
tache au  mot  de  Constitution.  Avant  de  re- 
chercher quels  sont  les  éléments  dont  un  objet 
se  compose,  il  est  indispensable  de  reconnaître 
et  de  circonscrire  l'objet  qui  est  à  décomposer; 
et  ceux  surtout  qui  sont  chargés  de  travailler 
ensemble  à  la  solution  d'un  problème  ne  sau- 
raient trop  s'assurer  à  l'avance  qu'ils  enten- 
dent tous  la  même  chose  par  les  termes  dans 
lesquels  ce  problème  est  énoncé. 

Il  s'en  faut  bien  que  le  sens  du  mot  Consti- 
tutio?i  soit  ainsi  convenu  entre  tous  ceux  qui 
le  profèrent.  Je  vois  que  ce  mot,  lorsqu'il  a  été 
expliqué,  a  reçu  deux  interprétations  tout  à 
fait  différentes. 

Les  uns  ont  dit  que  la  Constitution  était  le 
code  où  les  pouvoirs  publics  sont  définis  et  di- 
visés. 

Les  autres  ont  considéré  la  Constitution 
comme  la  collection  des  lois  qu'ils  ont  appe- 
lées fondamentales. 

Si  j'examine  cette  seconde  explication,  je 
suis  aussitôt  arrêté  par  l'obscurité  de  ses 
termes,  et  je  demande  ce  qu'on  veut  dire  par 
des  lois  fondamentales. 

Ce  ne  sont  pas  sans  doute  des  lois  que  la 
nation  ne  puisse  point  abroger  ou  modifier, 
quand  bon  lui  semble.  Car  un  peuple  conserve 
un  éternel  empire  sur  toutes  les  institutions 
politiques  ;  une  génération  n'a  pas  le  droit 
d'assujettir  à  ses  volontés  les  générations  fu- 
tures ;  et  par  conséquent  il  n'est,  pour  le  sou- 
verain, qu'un  seul  genre  de  lois  immuables, 
celles  de  la  nature,  celles  qui,  antérieures  à 
toutes  les  autres,  expriment  les  rapports  uni- 
versels d'homme  à  homme  et  de  société  à  so- 
ciété. 

Ainsi  les  lois  positives  qu'on  appellerait  fon- 
damentales   seraient   uniquement   celles   que 
les  mandataires  ou  les  représentants  du  sou- 
verain ne  pourraient  faire  ou  changer  qu'a- 
près en  avoir  reçu  du  souverain  lui-même,  et 
d'une  manière  expresse,  la  mission  et  l'auto- 
rité ;  celles  en  un  mot  qui,  selon  le  langage  or- 
dinaire, ne  pourraient  être  faites  que  par  une 
Convention  nationale,  et  non  par  une  simple 
législature.  Or,  je  dis  que  cette  explication  re- 
cule la  difficulté  et  ne  la  résout  pas  encore. 
Car,  sans  examiner  ici  quelle  part,  plus  ou 
moins  active,  le  souverain  devra  se  réserver  à 
lui-même  dans  la  confection  ou  dans  l'abroga- 
tion des  différentes  lois  de  la  République,  nous 
avons  toujours  à  trouver  le  signe  distinctif,  le 
caractère  propre  et  intime  auquel  on  recon- 
naîtrait les  articles  qui  excéderaient  la  com- 
pétence  d'une   simple    assemblée    législative. 
J'admire  avec  quelle  étrange  dictature  l'As- 
semblée  constituante    déclarait,   suivant   son 
bon  plaisir,  tantôt  qu'un  artiele  serait  consti- 
tutionnel ou  fondamental,  tantôt  qu'il  ne  se- 
rait plus  que  réglementaire;  et  comment  après 
avoir  constitué  presque  toutes  choses,  elle  a 
fini  par  resserrer  son  propre  ouvrage  ;  et  par 
constituer  le  moins  qu  elle  a  pu.  En  politique, 
comme   en    toute    autre    étude,    les    théories 
saines,  vraies  et  utiles  ne  sont  pas  celles  que 
l'imagination  et  l'intérêt  se  bâtissent,  mais 
bien  celles  qui  ont  été  cherchées  et  aperçues 
dans  la  nature  :  l'esprit  humain  ne  doit  pas 
composer  ses  opinions,  il  doit  les  recevoir  de 
l'examen  intime  des  objets. 

Je  cherche  donc  quelle  différence  essentielle 
entre  une  loi  et  une  loi  peut  attribuer  à  l'une 


un  caractère  de  stabilité  et  de  constance  dont 
l'autre  ne  sera  pas  revêtue;  et  je  ne  lencontrc, 
à  cet  égard,  qu'une  seule  distinction  réelle  et 
intelligible  ;  c'est  celle  qui  vous  a  été  présen- 
tée par  votre  comité  de  Constitution,  lorsque, 
sous  le  nom  de  lois  proprement  dites  et  de 
simples  décrets  d'administration,  il  a  séparé 
d'une  part  les  dispositions  indépendantes  des 
temps,  des  lieux  et  des  personnes,  et  de  l'autre 
les  dispositions  éventuelles,  naturellement 
mobiles  selon  les  diverses  circonstances. 

D'après  cet  éclaircissement,  le  seul,  à  mon 
avis,  qui  fasse  disparaître  les  termes  obscurs, 
je  crois  qu'il  vous  devient  facile  de  convenir 
de  ce  que  vous  voudrez  entendre  par  le  mot 
Constitution. 

Voulez- vous  que  la  Constitution  soit  la  col- 
lection des  lois  générales,  indépendantes  des 
personnes,  des  temps  et  des  lieux?  —  ou  bien, 
voulez-vous  que  la  Constitution  soit  seulement 
le  code  destiné  à  fixer  l'organisation  des  pou- 
voirs publics  ? 

Il  faut  opter  entre  ces  deux  définitions  :  car 
selon  que  vous  adopterez  l'une  ou  l'autre,  la 
série  des  titres  qui  est  demandée  ne  devra  pas 
être  la  même.  En  effet,  dans  le  premier  cas,  si 
vous  entendez  par  Constitution  la  collection 
des  lois  générales  et  naturellement  constantes, 
votre  travail  embrasse  toutes  les  parties  de 
l'établissement  social  ;  et  les  titres  que  vous 
cherchez  vous  seront  donnés  par  l'analyse  de 
cet  établissement.  Il  renferme,  ce  me  semble, 
comme  éléments  essentiels,  des  pouvoirs,  des 
relations  civiles,  des  récompenses  et  des 
peines,  une  force  armée  et  des  finances  ;  et 
comme  parties  auxiliaires,  mais  indispensa- 
bles dans  l'état  présent  du  peuple  que  vous 
instituez,  une  éducation  commune,  des  tra- 
vaux et  des  secours  publics  ;  enfin  vos  relations 
avec  les  peuples  étrangers.  Telle  serait  votre 
carrière,  et  vous  n'auriez  à  écarter,  relative- 
ment à  tous  ces  objets,  que  les  dispositions  na- 
turellement mobiles  selon  les  personnes,  les 
lieux  et  les  temps.  Or,  je  l'avouerai,  j'ai  peine 
à  croire  que  l'on  vous  ait  donné  une  mission 
aussi  étendue,  et  je  pense  que  vous  voudrez 
partager  avec  vos  successeurs  une  tâche  qui 
prolongerait  trop  dangereusement  votre  ses- 
sion, si  vous  deviez  la  remplir  tout  entière. 

Resterait  donc,  pour  le  mot  Constitution,  le 
second  sens  que  nous  avons  remarqué.  La 
Constitution  serait  le  code  qui  établit  et  dis- 
tribue les  pouvoirs,  qui  fixe  leurs  caractères, 
leurs  compétences  et  leurs  limites  ;  l'élection, 
le  nombre,  la  destitution  et  le  renouvellement 
des  hommes  publics  par  lesquels  les  pouvoirs 
sont  exercés.  A  mon  avis,  voilà  votre  tâche  : 
les  articles  qui  devront  entrer  dans  la  Consti- 
tution se  reconnaîtront  à  deux  caractères, 
l'un  d'appartenir  à  l'organisation  des  pou- 
voirs, l'autre  de  n'être  pas  dépendants  des 
circonstances  éventuelles,  et  les  titres  sous  les- 
quels ces  articles  devront  être  classés  vous  se- 
ront offerts  par  l'analyse  des  pouvoirs  pu- 
blics. 

Avant  d'entreprendre  cette  recherche,  je 
dois  m'arrêter  un  instant  à  l'opinion  de  ceux 
qui  pensent  qu'entre  la  Déclaration  des  droits 
et  la  Constitution,  il  y  a  ouelques  dispositions 
intermédiaires.  Je  partage  entièrement  cette 
opinion  ;  et  sans  donner  à  ces  dispositions  le 
nom  de  pacte  social,  nom  qui  paraît  embrasser 
tout  l'ensemble  des  lois  proprement  dites, 
toutes  les  clauses  dont  les  actionnaires  de  la 
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société  conviennent  ;  mes  idées  diffèrent  infini- 
ment peu  de  celles  du  citoyen  Isnard  sur  les 
objets  dont  ce  préliminaire  se  compose.  Il  y  a, 
comme  je  l'ai  observé  dans  votre  séance  du 
26  avrilj  des  dispositions  premières,  communes 
à  tous  les  codes  qui  concourent  à  former  la  lé- 
gislation d'un  peuple,  et  qui  n'appartiennent 
pas  plus  au  code  qui  définit  et  distribue  les 
pouvoirs,  qu'aux  Codes  civil,  pénal,  militaire 
et  à  tous  les  autres.  Je  propose  de  renfermer 
les  lois  préliminaires  sous  les  trois  titres  sui- 
vants :  Distribution-  du  territoire,  état  des 
personnes,  garantie  des  propriétés. 

D'abord  oe  n'est  pas  seulement  pour  orga- 
niser les  autorités,  c'est  encore  pour  rallier 
et  raccorder  tous  les  genres  d'administration, 
toutes  les  branches  de  législation,  tous  les  res- 
sorts d'un  système  politique,  que  vous  avez 
besoin  de  faire  une  géographie  nationale  :  il 
faut  premièrement  que  vous  vous  donniez  une 
carte  à  vous-mêmes  et  à  vos  successeurs. 

En  second  lieu,  l'état  des  personnes  offre 
deux  aspects,  l'état  civil  et  l'état  politique  :  il 
importe  de  les  bien  connaître,  et  surtout  de  ne 
pas  confondre  les  droits  relatifs  à  l'un  et  à 
l'autre.  C'est  dans  ce  titre  que  l'égalité  et  la 
liberté,  tant  civiles  que  politiques,  seront  dé- 
terminées et  garanties. 

J'ai  indiqué  un  troisième  titre  préliminaire 
qui  concernait  les  propriétés  ;  objet  sur  le- 
quel peut-être  vous  auriez  pu,  dans  la  Décla- 
ration des  droits,  jeter  un  coup  d'œil  plus 
ferme,  et  présenter  une  théorie  à  la  fois  plus 
complète  et  plus  précise.  Si  vous  revenez  sur 
cette  importante  matière,  je  pense  que  vous 
arriverez  aux  résultats  qui  vous  ont  été  offerts 
par  le  citoyen  Isnard  ;  mais  il  sera  possible 
que  vous  y  soyez  conduits  par  des  principes 
quelquefois  différents  de  ceux  qu'il  a  déve- 
loppés. 

Je  m'abstiens  de  traiter  ici  des  questions 
étrangères  au  sujet  dans  lequel  je  dois  me 
restreindre  ;  mais  j'observe  que  les  proprié- 
tés ne  peuvent  pas  avoir  de  garantie  plus  so- 
lide que  la  libre  recherche,  la  discussion 
franche  et  manifeste  de  leurs  fondements  et  de 
leur  nature.  On  commet  une  erreur  grave 
dans  l'éducation  des  peuples,  comme  dans  celle 
des  enfants,  lorsqu'on  craint  de  les  éclairer. 
C'est,  pour  tenir  les  hommes  à  l'écart  des  vices. 
une  bien  fausse  méthode  que  de  les  tenir  a 
l'écart  des  lumières  ;  et  l'on  a  donné  une  fu- 
neste latitude  à  oe  prétendu  adage  que  toute 
vérité  n'est  pas  bonne  à  dire. 

Après  ces  titres  préliminaires,  la  Constitu- 
tion se  présente  ;  et  puisque  je  la  suppose  ré- 
duite à  la  seule  organisation  des  pouvoirs,  elle 
est  contenue  tout  entière  dans  ce  seul  pro- 
blème :  Déterminer  la  puissance  dont  le  sou- 
verain se  réserve  V exercice  immédiat  et  habi- 
tuel, et  distribuer,  entre  ses  délégués,  la  puis- 
sance qui  ne  sera  point  exercée  par  lui. 

La  Constitution  n'a  donc  que  deux  titres  ; 
le  premier  :  De  l'exercice  immédiat  du  pou- 
voir souverain,  et  le  second,  des  pouvoirs  dé- 
légués. 

L'exercice  du  pouvoir  souverain  suppose 
des  assemblées  primaires,  et  les  objets  qu'il 
peut  avoir  sont  l'élection  des  fonctionnaires 
publics,  la  sanction  des  lois,  et  les  réformes  à 
faire,  soit  dans  les  choses,  soit  dans  les  per- 
sonnes qui  tiennent  à  l'établissement  social. 

Ainsi  le  premier  titre  se  divise  en  quatre  sec- 
tions :  1°  assemblées  primaires;  2°  élection; 


3°  sanction  des  lois  ;  4°  réformes  des  lois  éta- 
blies et  des  pouvoirs  délégués. 

Toute  la  puissance  dont  le  souverain  peut  se 
réserver  l'exercice  est  comprise,  à  mon  avis, 
sous  ces  quatre  sections.  J 'observe  d'ailleurs 
qu'en  les  plaçant  dans  l'ordre  de  votre  tra- 
vail, vous  ne  préjugez  rien  sur  aucune.  Quand 
même,  par  exemple,  vous  devriez  rejeter  la 
sanction  des  lois  par  les  assemblées  primaires, 
c'est  là  du  moins  une  question  que  vous  avez  à 
traiter,  et  dont  la  place  doit  être  marquée 
dans  les  séries  qu'on  vous  propose. 

Le  second  titre,  celui  des  pouvoirs  délégués, 
n'admettrait  peut-être  aucune  sous-division, 
s'il  s'agissait  d'une  nation  peu  nombreuse  :  il 
aurait  alors  pour  unique  objet  oe  que  Rous- 
seau appelle  le  gouvernement,  c'est-à-dire 
cette  puissance  executive  qui,  selon  le  même 
philosophe,  est  un  moyen  terme  entre  le  peu- 
ple considéré  comme  la  collection  des  citoyens 
qui  font  la  loi,  et  le  même  peuple  considéré 
comme  la  collection  des  individus  qui  obéis- 
sent à  la  loi. 

Sans  examiner  ici  la  théorie  de  cette  propor- 
tion, on  peut  dire  au  moins  que.  dans  une 
vaste  République,  de  nouveaux  termes  vien- 
draient se  placer,  soit  entre  le  souverain  et  la 
puissance  executive  et  la  masse  des  individus 
soumis  à  la  loi. 

D'abord,  quand  même  un  grand  peuple  se 
réserverait  la  sanction  expresse  de  toutes  les 
lois,  il  faut  au  moins  que  quelqu'un  les  lui 
prépare  :  cette  idée  amène  une  assemblée  lé- 
gislative, et  l'intercale  entre  le  souverain  et  le 
pouvoir  exécutif. 

Ensuite  un  territoire  immense  tel  que  le 
vôtre  exige  inévitablement  que  l'administra- 
tion publique  soit  appliquée  distributivement 
à  ses  diverses  parties  ;  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
des  administrations  locales,  placées  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  les  individus  soumis  à  la 
loi. 

S'il  n'y  avait  point,  dans  un  empire  tel  que 
la  France,  une  assemblée  chargée  ou  de  faire, 
ou  de  préparer  les  lois,  la  confection  des  lois 
serait  visiblement  impossible;  et  s'il  n'y  avait 
point  aussi  d'administrations  locales,  le  pou- 
voir exécutif  se  trouverait  dans  l'alternative 
inévitable,  ou  de  n'avoir  point  assez  de  force 
pour  gouverner,  ou  d'en  avoir  trop  pour  ne 
pas  menacer  et  dévorer  à  la  fin  les  libertés 
individuelles  et  la  puissance  nationale. 

Je  trouve  donc  que  le  titre  des  pouvoirs  dé- 
légués doit  renfermer  ces  trois  sections  : 
1°  Assemblée  législative  ;  2°  pouvoir  exécutif  ; 
3°  administrations  locales. 

Il  est  une  quatrième  section,  c'est  l'adminis- 
tration de  la  justice.  On  a  souvent  considéré 
le  pouvoir  judiciaire  comme  tout  à  fait  dis- 
tinct de  cslui  qui  exécute  les  lois,  et  comme 
formant  un  troisième  ordre  parallèle  à  ceux 
appelés  législatif  et  exécutif.  Peut-être  la 
théorie  de  l'autorité  judiciaire  est-elle  la 
moins  avancée  de  toutes;  et  cela  serait  peu  sur- 
prenant au  milieu  de  ce  chaos  de  lois  civiles, 
de  juridictions,  de  formes  et  de  procédures, 
sous  lequel  les  notions  simples  et  naturelles  de 
ce  genre  de  pouvoir  sont  encore  ensevelies  et 
écrasées.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration 
de  la  iustice  est  sans  contredit  nécessaire  au 
complément  de  votre  Constitution;  elle  en  est 
la  section  dernière. 

Maintenant,  je  dois  dire  pourquoi  le  plan 
que  je  viens  de  vous  tracer  ne  renferme  point 
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les  titres  de  force  armée,  contributions,  rela- 
tions étrangères,  etc.  C'est  qu'à  mon  avis  ces 
objets  appartiennent  à  des  codes  tout  à  fait 
distincts  de  celui  qui  organise  les  pouvoirs.  Il 
ne  faut  pas  croire  que  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques soient  des  pouvoirs  publics  :  il  y  a 
deux  caractères  essentiels  et  manifestes  qui  sé- 
parent avec  une  grande  précision  ce  qui  est 
pouvoir  de  ce  qui  ne  l'est  point.  Ce  double  ca- 
ractère consiste,  d'une  part,  en  ce  que  nulle 
action  moyenne  ne  s'interpose  entre  la  loi  et 
l'action  d'un  véritable  pouvoir  ;  et  de  l'autre 
part,  en  ce  qu'un  pouvoir  proprement  dit  dis- 
pose immédiatement  d'une  force  armée  quel- 
conque, lorsqu'elle  est  nécessaire  à  l'efficacité 
des  déterminations  qu'il  a  prises.  Ainsi  le 
pouvoir  est  placé  entre  la  force  et  la  loi  ;  il 
a  une  main  sur  la  loi  et  l'autre  main  sur  la 
force.  Ce  qui  n'a  point  cette  position  n'est  pas 
un  pouvoir  :  or,  cette  position  appartient  aux 
seules  autorités  que  je  viens  de  désigner  dans 
la  série  des  titres  et  des  sections  du  code  cons- 
titutionnel. 

C'est  donc,  par  exemple,  une  expression 
dangereusement  inexacte  que  de  dire,  pouvoir 
militaire,  puisqu'il  ne  doit  jamais  apparte- 
nir à  la  force  armée  de  se  mouvoir  d'elle- 
même,  ni  aux  cbefs  qui  la  commandent  de  lui 
imprimer  aucun  mouvement,  sans  en  avoir 
reçu  l'ordre  de  quelque  autorité  constituée. 
S'il  existait  véritablement  un  pouvoir  mili- 
taire, la  force  armée  serait,  au  milieu  de  la 
République,  ce  que  serait  dans  l'une  de  vos 
maisons  une  arme  à  feu  qui,  pouvant  se  dé- 
tendre et  se  décharger  d'elle-même,  menace- 
rait perpétuellement  la  sûreté  des  individus 
placés  autour  d'elle.  Les  législateurs  d'un 
peuple  libre  ne  sauraient  articuler  trop  net- 
tement que  nulle  fonction  militaire  n'est  un 
pouvoir  :  le  langage  de  la  liberté  doit  avoir 
une  précision  scrupuleuse  ;  car  c'est  du  chaos 
ténébreux  des  mots  obscurs  et  des  théories 
indécises,  autant  peut-être  que  des  abîmes  de 
la  corruption  morale,  que  l'astucieux  despo- 
tisme s'avance,  s'élève,  ressaisit  et  renchaîne 
les  nations. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  je  vous  invite  à 
écarter  du  Code  constitutionnel  tout  ce  qui  est 
étranger  à  l'organisation  des  pouvoirs  pro- 
prement dits,  je  suis  loin  de  croire  que  ce 
Code  ne  puisse  pas  être  suivi  d'un  certain 
nombre  d'articles,  où  vous  arrêteriez  quelques 
dispositions  principales,  soit  sur  la  force 
armée,  soit  sur  les  finances,  soit  sur  telle 
autre  partie  de  l'établissement  public.  Je  vous 
proposerai,  au  contraire,  de  placer  en  dehors 
de  la  Constitution,  un  titre  auxiliaire,  où 
vous  réuniriez  ces  articles  qui  seront  comme 
les  pierres  d'attente  des  autres  Codes  de  la 
République.  Ainsi  vous  diriez  :  Dispositions 

PBINCIPALES    DES    CODES    QUI    DOIVENT    SUIVEE 

celui  de  LA  Constitution  :  1°  relations  ci- 
viles ;  2°  peines  et  récompenses  ;  3°  force 
armée;  4°  éducation;  5°  travaux  publics; 
6°  secours  publics  ;  7°  finances  nationales  ; 
8°  relations  étrangères. 

Vous  ayant  développé  les  motifs  de  la  série 
que  je  vous  propose,  je  ne  puis  ajouter  aucune 
observation  nouvelle  sur  les  autres  séries  qui 
vous  ont  été  présentées.  La  critique  que  j'en 
pourrais  faire  existe  dans  les  principes  qui 
ont  déterminé  la  mienne.  Ne  point  reposer 
sur  une  notion  précise  de  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  le  mot  Constitution,  embrasser  des 


objets  étrangers  à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics,  offrir  une  disposition  confuse,  une 
méthode  presque  toujours  synthétique,  où  les 
objets  sont  déplacés  des  lieux  que  la  nature 
leur  assigne,  pour  être  péniblement  adaptés  à 
des  plans  artificiels  de  rédaction  :  voilà  les  re- 
proches bien  ou  mal  fondés  qui  résultent  des 
observations  précédentes  contre  la  plupart 
des  séries  proposées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  celle  présentée  par  Lan- 
juinaisj  au  nom  de  la  commission  des  Six,  me 
paraît  infiniment  préférable  à  toutes  les 
autres  :  avec  quelques  modifications  assez  lé- 
gères, cette  série  tracerait,  aux  travaux  de 
TAssemblee,  une  marche  harmonique  et  sûre, 
jamais  embarrassée  ni  rétrograde.  Voici  com- 
ment je  conçois  ces  modifications  : 

1°  Donner  plus  de  généralité  à  l'énoncé  du 
second  titre,  et  dire,  état  des  personnes,  au 
lieu  de  conditions  requises  pour  être  ci- 
toyen, etc.  j 

2°  Placer  le  titre  XII  immédiatement  après 
le  troisième  ;  en  sorte  que  tout  ce  oui  concerne 
l'exercice  du  pouvoir  souverain  se  trouve 
réuni  sans  interruption  :  assemblées  pri- 
maires ;  comment  le  peuple  y  exercera  lui- 
même  sa  souveraineté  sur.  etc.  ; 

3°  Supprimer  le  titre  Convention  natio- 
nale :  car,  par  sa  nature,  une  Convention  na- 
tionale est  extrinsèque  à  toute  Constitution  ; 
et  le  très  petit  nombre  d'articles  que  la  Cons- 
titution peut  contenir  sur  la  seule  convoca- 
tion d'une  Convention  nationale,  trouve  en- 
core bien  naturellement  sa  place  dans  le  titre 
qui  a  pour  objet  l'exercice  du  pouvoir  souve- 
rain. Je  ne  fais  qu'énoncer  cette  idée,  dont 
les  développements  me  détourneraient  beau- 
coup trop  du  sujet  que  j'ai  à  traiter. 

Outre  la  série  de  titres,  on  veut  aussi  une 
série  de  questions  ;  il  faut  que  je  ne  conçoive 
pas  bien  ce  que  Ton  entend  par  la  méthode  des 
questions  ou  des  bases,  puisque  loin  d'y  aper» 
cevoir  les  avantages  dont  on  a  parlé,  cette  mé- 
thode, au  contraire,  me  paraît  constamment 
la  plus  imparfaite  et  la  plus  égarante  de 
toutes  celles  que  l'on  pourrait  suivre.^  L'As- 
semblée constituante  a  beaucoup  aimé  cette 
espèce  de  marche  sautillante  ;  et  c'est  la  peut- 
être  l'une  des  causes  de  l'extrême  incohérence 
de  ses  travaux  ;  c'est  peut-être  ainsi  qu'elle 
s'est  trouvée  engagée  à  placer  dans  rétablis- 
sement social,  des  éléments  destinés  à  une  dis- 
corde éternelle. 

J'ai  déjà  relevé  (dans  la  séance  du  24  avril) 
quelques-uns  des  inconvénients  de  cette  mé- 
thode :  elle  dépouille,  pour  ainsi  dire,  de  tout 
intérêt,  les  questions  qui  ne  sont  point  regar- 
dées comme  bases  ;  elle  ne  fait  obtenir,  après 
de  longues  discussions,  qu'une  espèce  de  des- 
sin et  d'esquisse  ;  elle  vous  éloigne  de  l'ordre 
naturel  qui  a  présidé  aux  méditations  les 
plus  saines,  aux  recherches  les  plus  heureuses 
de  l'esprit  humain,  de  l'ordre  qui  a  conduit  la 
raison  de  l'homme  à  ses  connaissances  les  olus 
exactes  et  les  plus  sûres.  La  Constitution  du 
peuple  français  doit  se  trouver  et  se  lire,  en 
quelque  sorte,  dans  la  nature  de  ce  peuple, 
dans  les  circonstances  morales  et  physiques  au 
milieu  desquels  il  existe.  Une  Constitution  doit 
se  développer  avec  un  grand  ensemble,  se  dé- 
rouler sans  lacunes  et  avec  une  constante  har- 
monie. Que  faites-vous,  au  contraire,  avec  vos 
questions  et  vos  bases?  Vous  travaillez  moins 
à  trouver   la  Constitution  qu'à  la  deviner  ; 
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moins  à  la  recueillir  qu'à  en  détacher  quel- 
ques portions  ;  moins  à  l'envisager  en  face, 
qu'à  surprendre  certains  aspects  qui  peuvent 
aisément  être  faux,  par  cela  seul  qu'ils  sont 
partiels. 

J'observe  d'ailleurs  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
questions  ;  les  unes  qui  se  résolvent  par  oui  ou 
par  non,  les  autres  qui  admettant  dos  solu- 
tions plus  nombreuses,  plus  indéfinies. 

Parmi  les  dix-neuf  questions  que  Ver- 
gniaud  avait  proposées,  il  n'y  en  a  pas  une 
seule  qui  soit  soluble  par  oui  ou  par  non.  Et 
en  effet,  je  crois  qu'il  est  impossible  de  vous 
en  proposer  de  ce  genre  :  car,  ou  bien  elles  se- 
raient si  peu  litigieuses  qu'il  n'y  auiait  au- 
cun profit  à  les  avoir  décidées  ;  ou  bien  il  fau- 
drait que  le  nombre  de  ces  questions  fût  à  peu 
près  égal  à  celui  des  articles  que  vous  avez  à 
décréter,  ce  qui  vous  reporterait  précisément  à 
l'ordre  de  travail  que  vous  paraissez  vouloir 
éviter. 

Si  maintenant  vos  questions  ne  peuvent 
être  résolues  par  non  ou  par  oui,  il  faut  de 
nécessité  que  vous  les  divisiez  progressivement 
jusqu'à  ce  que  vous  arriviez  à  des  questions 
simples,  solubles  par  des  réponses  affirma- 
tives ou  négatives  ;  et  en  ce  cas,  je  dis  que 
votre  série  de  questions-bases,  n'équivaut  qu'à 
une  série  de  titres.  Vous  pouvez  vous  en  con- 
vaincre en  comparant  les  titres  proposés  par 
Lanjuinais,  avec  les  questions  correspon- 
dantes qu'il  y  a  jointes.  Vous  verrez  d'une 
part,  duision  du  territoire,  et  de  l'autre, 
quelle  sera  la  division  politique  du  terri- 
toire?  etc.  Je  demande  à  quoi  peut  vous  servir 
une  telle  série  de  questions  :  que  fera-t-elle 
pour  l'avancement  de  votre  travail,  que  les 
titres  ne  puissent  tout  aussi  bien  faire  ?  Je  n'y 
vois  qu'une  différence,  c'est  que  la  méthode 
des  questions  peut  vous  engager  en  d'inutiles 
et  interminables  discussions  sur  la  manière 
très  litigieuse  de  les  énoncer. 

Voici  donc  le  seul  ordre  de  délibération  qui 
me  semble  utilement  praticable.  Une  série  de 
titres  étant  adoptée,  on  écoute  successivement, 
sur  chaque  titre,  les  projets  d'articles  destinés 
à  le  remplir  ;  et  après  avoir  accordé  la  prio- 
rité à  l'un  de  ces  projets,  l'on  en  discute 
chaque  article  selon  la  méthode  ordinaire. 
Ainsi  le  travail  s'élève  non  par  bonds  mais 
par  degrés  ;  sa  marche  est  éclairée,  ses  parties 
sont  cohérentes,  et  l'on  ne  cesse  Das  de  tenir 
la  chaîne  sur  laquelle  doivent  se  rencontrer 
les  idées  précises,  fécondes  et  salutaires,  qui 
doivent  composer  la  Constitution. 

Cependant  je  dois  observer  encore  que, 
pour  procéder  avec  quelque  assurance,  il  ne 
suffit  pas  d'entendre  des  projets  d'articles,  si 
l'on  n'écoute  aussi  l'exposition  des  motifs  qui 
en  auront  déterminé  la  rédaction.  Je  ne  con- 
nais qu'une  manière  d'apprécier  les  résultats 
d'un  travail,  c'est  de  suivre  celui  qui  les  pro- 
pose dans  les  recherches  qui  l'ont  conduit  à 
ces  résultats,  de  refaire  avec  lui  tous  ses  cal- 
culs, et  d'assister,  en  quelque  sorte,  à  toutes 
ses  expériences.  Juger  d'un  projet  de  décret 
sur  la  simple  lecture  de  ses  articles,  c'est  le 
rare  privilège  d'une  pénétration  incroyable- 
ment rapide  et  profonde,  quand  ce  n'est  pas 
le  trop  commun  écart  d'une  imagination  dan- 
gereusement impatiente  et  inconsidérée.  Sans 
doute,  les  circonstances  nous  commandent  de 
travailler  à  la  Constitution  avec  l'activité  la 
plus  laborieuse  ;  mais  rien  ne  peut  nous  auto- 


riser à  l'improviser  avec  une  aveugle  et  insou- 
ciante précipitation  (1). 

Multiplions,  prolongeons  les  séances  desti- 
nées à  cette  œuvre  importante.  Ecartons 
inexorablement  tout  ce  qui  viendrait  inter- 
rompre, sans  avoir  un  titre  pressant  et  mani- 
feste à  une  délibération  soudaine  et  inajour- 
nable.  S'il  est  des  mesures  partielles  de  salut 
public,  il  est  une  mesure  générale  par  laquelle 
toutes  les  autres  sont  dominées,  c  est  de  don- 
ner à  la  République  une  Constitution  trop 
longtemps  attendue.  Vous  en  avez  vivement 
senti  l'urgence  et  la  nécessité  suprême,  lorsque 
déléguant  un  assez  vaste  parti  à  voira  pou- 
voir administratif,  vous  avez  voulu  sans  doute 
être  moins  distraits  de  votre  mission  essen- 
tielle, et  vous  consacrer  plus  librement,  j'ai 
presque  dit  plus  exclusivement,  à  ce  travail 
régénérateur.  Certes,  ce  travail  aussi  est  par 
sa  nature  une  force  révolutionnaire  ;  il  est 
une  solennelle  résistance  aux  tyrans  qui  vous 
combattent  ;  il  est  le  seul  moyen  peut-être,  ou 
de  prévenir  efficacement  les  trahisons,  ou 
d'en  circonscrire  l'influence  ;  il  est  encore  le 
seul  levier  capable  d'imprimer  aux  rivalités 
personnelles  une  impulsion  profitable  a  la 
patrie,  en  leur  redonnant  le  caractère  d'une 
émulation  civique  dont  le  perfectionnement  et 
l'état  social  deviendront  le  plus  habituel  ob- 
jet.  N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'une  assem- 
blée nationale  accroît  naturellement  sa  puis- 
sance, par  la  gravité  des  matières  dont  elle 
s'occupe.  En  discutant  des  lois  constitution- 
nelles, vous  vous  investirez  vous-mêmes  de 
toute  la  dignité  qui  appartient  à  ces  lois;  vous 
rez  de  votre  propre  ouvrage  un  éclat  au- 
guste qui  s'étendra  sur  vos  oassions  elles-mê- 
mes, et  qui,  vous  environnant  de  plus  en  plus 
de  la  confiance  nationale,  commandera  bientôt 
à  vos  ennemis  le  respect  et  la  terreur.  On  vous 
parle  sans  cesse  de  vos  discordes;  comme  si  une 
vaste  République  pouvait  se  former  autrement 
qu'au  milieu  des  orages  et  des  agitations  tur- 
bulentes. C'est  peut-être  beaucoup  moins  d'é- 
teindre vos  dissensions  qu'il  faut  s'occuper, 
que  de  les  agrandir  :  il  faut  leur  donner  plus 
de  proportion  avec  les  sublimes  destinées  du 
peuple  français,  et  leur  offrir,  dans  des  dis- 
cussions imposantes,  des  aliments  plus  dignes 
de  vous  et  de  vos  fonctions  honorables. 


TRENTE-DEUXIÈME  AXNEXE    - 

A. LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24   JUIN   1793. 

Constitution.  —  Remarques  *nr  le  plan  pro- 
posé par  le  comité  de  Salut  nublic,  par 
P.-C.-F.  Daunou,  député  du  Pas-de-Calais  â 
la  Convention  nationale  (3). 

1°  Distribution-  du  peuple  ou  du   territoire. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'exercice  du  pouvoir  sou- 
verain, c'est  évidemment  le  peuple  qui  doit 

(1)  Surtout  lorsque  quelqu'un  demande  à  motiver  ua 
projet  de  décrit,  il  ne  faut  pas  lui  dire  :  Faites  im- 
primer votre  discours;  car  il  est  plus  facile  encore 
de  ne  pas  ouvrir  une  brochure  que  de  fermer  une  dis- 
cussion. 

{!)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de.  l'acte  constitutionnel. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n"  2541.   —  Biblio- 


284 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793. J 


être  distribué  ;  mais,  sous  le  rapport  de  l'ad- 
ministration publique,  en  vain  Pon  nous  dit 
que  c'est  le  peuple  encore  qui  est  distribué  en 
départements,  districts  et  municipalités  : 
cette  division  affecte  naturellement  le  terri- 
toire, et  non  pas  la  population;  car,  cette  der- 
nière base  étant  mobile,  les  limites  des  ad- 
ministrations se  déplaceraient  sans  cesse,  et 
l'organisation  sociale  n'aurait  aucune  stabi- 
lité. 

C'est  .sans  doute  parce  que  la  Convention 
nationale  avait  déjà  décrété  la  division  en  dé- 
partements, districts  et  municipalités,  que  le 
comité  de  Salut  public  a  cru  devoir  conserver 
cette  distribution.  Je  m'abstiendrai  aussi 
d'approfondir  des  questions  qui  paraissent 
décidées  ;  je  les  exposerai  seulement.  Je  de- 
manderai si  les  administrations  de  districts, 
utilement  employées  jusqu'ici  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  ne  deviendront  pas,  dans  la 
suite,  des  rouages  superflus,  incommodes  et 
peut-être  dangereux. 

Si  ce  degré  d'administration  n'embarrasse 
point  la  correspondance  du  pouvoir  exécutif 
avec  les  diverses  localités  de  la  République,  et 
les  relations  des  citoyens  avec  le  gouverne- 
ment. 

Si  ces  administrations,  toujours  placées 
dans  les  villes,  ne  donnent  point,  en  effet,  aux 
villes  sur  les  campagnes  un  genre  de  domina- 
tion funeste  aux  unes  et  aux  autres,  et  peu 
conciliable  avec  une  Constitution  républi- 
caine. 

Si  ces  administrations,  trop  puissantes  à 
l'égard  des  petites  municipalités,  ne  sont  pas 
aussi  trop  faibles  à  côté  et  à  l'égard  de  la  mu- 
nicipalité d'une  grande  ville. 

Si  dans  les  chefs-lieux  de  départements, 
l'administration  de  district,  placée  entre 
deux  autres  administrations,  n'y  a  pas  pres- 
que nécessairement  une  existence  obscure,  in- 
décise et  comprimée. 

Si  l'Assemblée  constituante  avait  pourvu 
assez  sagement  à  la  force  du  gouvernement,  à 
l'unité  de  son  action,  à  la  pureté  de  son  in- 
fluence, en  répandant  sur  le  territoire  de  la 
France  une  foule  innombrable  de  petits  corps 
administratifs  et  judiciaires,  souvent  rivaux, 
quelquefois  ennemis,  toujours  plus  jaloux 
d'imprimer  des  mouvements  que  d'en  rece- 
voir. 

Si  le  système  de  la  division  en  départe- 
ments et  en  grandes  communes,  ne  promet  pas 
une  administration  plus  simple,  plus  facile  et 
plus  éclairée,  des  mouvements  plus  souples, 
un  gouvernement  plus  harmonique. 

Si  enfin,  en  partageant  en  plusieurs  com- 
munes les  cités  les  plus  populeuses,  l'on  ne 
donnerait  pas  tout  à  la  fois,  et  à  ces  cités  elles- 
mêmes  l'assurance  d'une  administration  plus 
attentive,  plus  bienfaisante  et  plus  respon- 
sable, et  à  la  République  entière,  une  garantie 
précieuse  de  ses  droits  suprêmes  et  de  sa  tran- 
quillité. 

2°  De  l'état  des  personnes  (1). 

Lorsqu'on  parle  de  l'état  civil  des  individus, 
on  fait  abstraction  de  la  part  plus  ou  moins 

thèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  VOite),  tome  122,  n°  21.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  juin  1793,  pase  268. 

(1)  Chapitres  nr  et  xxvi  du  plan  proposé  par  le  comité 
de  salut  public. 


active  qu'ils  peuvent  avoir  dans  la  confec- 
tion des  lois  :  on  considère  les  droits  dont  ils 
devraient  jouir,  quand  même  ils  ne  concour- 
raient pas  à  déterminer  les  modes  de  l'établis- 
sement public.  Je  sais  bien  que  vous  ne  faites 
pas  dépendre  l'exercice  du  droit  de  cité,  des 
conditions  fiscales  imaginées  par  l'Assemblée 
constituante  ;  mais,  quelle  que  soit,  à  cet 
égard,  l'étendue  de  vos  maximes  de  justice  et 
d'égalité,  il  paraît  du  moins  que  vous  exigez 
certaines  conditions  d'âge,  de  sexe  et  de  domi- 
cile :  or  vous  reconnaissez  sans  doute  qu'il 
doit  y  avoir  aussi  un  genre  de  liberté  person- 
nelle pour  ceux-là  mêmes  que  vous  n'appelle- 
rez point  à  garantir  la  liberté  commune.  Vous 
reconnaissez  que  s'il  m'importe  d'exercer  les 
droits  politiques  qui  me  sont  promis  par  vos 
principest  le  premier  de  mes  intérêts  est  de 
n'être  opprimé  par  aucune  de  vos  institu- 
tions, et  de  jouir  avec  plénitude,  du  droit  de 
faire,  au  sein  de  votre  société,  tout  ce  qui  ne 
pourra  nuire  à  personne. 

Il  ne  s'agit  point  de  répéter  ici  les  généra- 
lités de  votre  Déclaration  des  droits,  mais  il 
en  faut  appliquer  les  principes,  et  les  repré- 
senter dans  quelques  détails  qui  soient  pour 
vous-mêmes,  et  pour  vos  successeurs,  des  bar- 
rières effectives  et  matérielles,  des  limites  tou- 
jours visibles,  et  à  jamais  infranchissables. 
On  a  penséi  je  le  sais,  qu'en  des  temps  révo- 
lutionnaires, les  droits  civils  des  individus 
devaient  de  grands  sacrifices  à  l'intérêt  poli- 
tique de  la  nation.  Je  ne  viens  pas  discuter 
cette  maxime  :  mais  on  avouera  qu'elle  est  au 
moins  étrangère  au  travail  dont  vous  êtes  ac- 
tuellement occupés.  Car  la  Constitution,  qui 
est  le  fruit  et  la  récompense  de  ces  sacrifices, 
en  doit  être  aussi  le  terme  ;  et  réconciliant  à 
la  fin  l'intérêt  public  et  l'intérêt  particulier, 
elle  doit  tellement  les  confondre,  que  l'indi- 
vidu et  le  peuple  ne  puissent  plus  être  libres 
ni  heureux,  l'un  sans  l'autre. 

La  liberté  civile  a  un  si  grand  nombre  d'ob- 
jets, que  l'énumération  vous  en  serait  pos- 
sible ;  mais  il  en  est  quelques-uns  dont  il 
importe  que  vous  fassiez  une  mention  très 
expresse,  afin  de  rejeter  ouvertement  certains 
systèmes  de  contrainte  et  de  compression,  que 
l'on  s'efforcerait  peut-être  d'introduire  un 
jour  dans  la  législation  nationale.  Vous  devez 
donc  garantir  spécialement  la  liberté  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  cultes,  des  opinions 
et  de  la  presse  (1). 

Il  est  ensuite  sur  le  droit  de  sûreté  un  ar- 
ticle précis  et  important  que  votre  comité 
de  Constitution  avait  placé  dans  la  sec- 
tion vi  du  titre  X  de  son  travail  :  c'est  l'ar- 
ticle qui  garantit  l'inviolabilité  des  asiles 
domestiques  (2).  Je  crois  que  ostte  disposi- 
tion est  du  nombre  de  celles  qui  doivent  pré- 
céder peut-être,  accompagner  du  moins  l'éta- 


(1)  In  libros  quoque  fivvitum...  liber  In  tem  fenatûs 
et  conscientiam  generis  huma  ni  nboleri  arbiirabcntur  .. 
et  sicut  velus  etas  vidit  quid  ultimum  in  libertate  effet, 
ita  nos  quid  in  servitule,  ademplo  per  inquisitiones  et 
lo  îuendi  audiendi  que  commercio  :  memoriam  quoque 
ipsam  cum  voce  verdidissemus,  si  tam  in  nostrâ  potes- 
tate.  esset  oblivisci  quàm  lacère.  Tacit.  Vit.  Agric. 

(2)  «  Art.  14.  La  mais<n  de  chaque  citojen  est  un 
asile  inviolable  :  pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y  entrer 
que  dans  les  seuls  cas  d'incendie,  ou  de  réclamation  de 
I  intérieur  de  la  maison  ;  et  pendant  le  jour,  outre  ces 
deux  cas,  en  vertu  d'un  ordre  do  l'officier  de  police.  » 
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blissement  des  pouvoirs,  parce  quelle  en  li- 
mite l'exercice,  qu'elle  est  une  assurance  pré- 
cieuse donnée  aux  individus,  et  l'une  des 
bases  de  cette  tranquillité  privée,  de  ce  bon- 
heur des  familles  qui  est  en  quelque  sorte  le 
bonheur  primaire  des  nations. 

Je  viens  à  la  garantie  de  tous  les  genres  de 
propriétés,  territoriales,  commerciales,  indus- 
trielles ;  et  je  ne  puis  concevoir,  sans  cette 
garantie,  ni  la  Constitution,  ni  même  la  sim- 
ple existence  d'un  empire  de  quelque  éten- 
due. 

Le  droit  civil  de  propriété  est  le  seul  lien 
possible  entre  25  millions  d'individus,  réunis 
en  une  indivisible  république  :  tout  autre 
système  provoquera  l'anarchie  ou  supposera 
au  moins  le  délire  du  fédéralisme  le  plus 
extrême.  Pour  moi,  si  je  voulais  effacer  la 
propriété  foncière  du  nombre  de  vos  insti- 
tutions sociales,  je  vous  proposerais  de  di- 
viser la  France  en  20  ou  30,000  petits  Etats, 
qui  deviendraient  pour  ainsi  dire  autant  de 
monastères.  Hors  de  cette  absurdité,  la  pro- 
priété demeure,  pour  être  au  sein  d'un  vaste 
empire,  le  principe  insuppléable  de  l'unité, 
de  l'activité,  de  l'abondance  et  de  la  pros- 
périté nationale.  Qui  peut  ignorer,  d'ail- 
leurs, que  l'inégalité  des  jouissances  n'est 
pas  une  invention  politique,  mais  une  loi  de 
la  nature  ;  et  qu'il  faut,  ou  que  cette  inéga- 
lité subsiste,  ou  que  la  nature  des  choses  et 
des  hommes  soit  violemment  comprimée.  Or, 
je  dis  qu'il  n'importe  aujourd  hui  à  per- 
sonne, qu'il  n'importe  pas  surtout  à  ceux  qui 
sont  pauvres,  que  l'émulation  s'éteigne,  que 
toute  énergie  s'affaisse,  que  les  industries  lan- 
guissent, que  les  produits  décroissent,  et  que 
la  richesse  nationale  soit  condamnée  à  une 
décadence  progressive.  Non,  nul  Français 
n'est  assez  dénué  des  premières  notions  de 
l'art  social,  assez  ennemi  de  l'ordre  public, 
du  bonheur  des  individus,  et  de  la  prospé- 
rité commune,  pour  avoir  conçu  des  projets 
éversifs  du  droit  de  propriété,  et  pour  don- 
ner, par  les  paroles  désastreuses  de  nivelle- 
ment ou  de  loi  agraire,  l'horrible  signal  qui 
bouleverse  les  empires  et  qui  écrase  les  na- 
tions. 

Ne  croyons  pas  cependant  que  l'énorme  et 
monstrueuse  disproportion  des  fortunes  soit, 
clans  les  sociétés,  un  vice  indifférent  sur  le- 
quel l'œil  du  législateur  pourrait  se  fermer 
sans  péril  :  car  c'est  là,  il  n'en  faut  point 
douter,  l'une  des  sources  les  plus  vives  et  les 
plus  fécondes  de  l'immoralité  publique,  des 
discordes  et  des  calamités  nationales.  Vous 
devrez  donc,  par  des  lois  sages,  douces  et 
inoffensives,  remédier  efficacement  à  cette 
excessive  disproportion. 

Trouver,  sans  nuire  aux  intérêts  actuels 
des  individus,  sans  blesser  nos  relations  com- 
merciales, soit  intérieures,  soit  étrangères; 
trouver,  dis-je,  les  moyens  de  diviser  harmo- 
niquement  les  propriétés,  d'augmenter  le 
nombre  des  propriétaires,  d'assurer  aux 
riches  la  protection,  à  tous  la  subsistance  : 
voilà  le  problème  que  l'humanité  propose  à 
la  raison  et  à  la  loi  ;  ceux  qui  le  croiraient 
insoluble  calomnieront  à  la  fois  l'état  social 
et  la  nature. 

Que  dis-je  ?  vous  l'avez  déjà  presque  ré- 
solu, ce  problème  ;  car  la  Convention  natio- 


nale a  professé  solennellement  les  plus  sages 
principes  sur  cette  matière  :  et  il  suffit,  pour 
ainsi  dire,  de  recueillir  quelques-uns  de  ses 
décrets,  pour  avoir  sur  les  propriétés  l'es- 
prit de  fa  meilleure  législation.  Vous  avez 
aboli  les  testaments  et  les  substitutions  ;  vous 
avez  rétabli  l'égalité  des  successions  et  des 
partages,  et  vous  voulez  que  l'adoption  de- 
vienne un  jour  l'une  des  institutions  de  la 
République.  Vous  voulez  encore  une  telle  or- 
ganisation de  travaux  et  de  secours  publics, 
que  tout  individu  valide  soit  toujours  cer- 
tain d'acquérir  par  son  travail  un  salaire 
proportionné  au  prix  des  denrées,  et  que  la 
subsistance  des  indigents  soit  généreusem  nt 
garantie.  Enfin,  vous  avez  conçu  l'idée  d'une 
imposition  progressive  ;  et,  plus  vous  médi- 
terez cette  idée,  plus  vous  reconnaîtrez  qu'une 
telle  contribution  peut  se  calculer  de  ma- 
nière à  n'éteindre  jamais  l'émulation,  à  lais- 
ser subsister  toujours  des  motifs  et  des 
moyens  d'acquérir  davantage. 

Il  n'est,  dirons-nous  aux  riches,  il  n'est, 
pour  assurer  vos  propriétés,  que  deux 
moyens  :  le  despotisme  ou  la  garantie  que 
nous  vous  offrons.  Si  vous  préférez  le  despo- 
tisme, vous  n'êtes  plus  en  société  avec  nous, 
car  nous  voulons  la  liberté  ou  la  mort  :  si 
vous  désirez,  au  contraire,  que  nous  for- 
mions ensemble  un  peuple  de  frères,  libres, 
justes  et  heureux,  consentez  donc  à  payer  la 
protection  que  nos  lois  garantissent  à  vos 
richesses,  et  à  la  payer  ce  qu'elle  vaut. 

Outre  les  droits  civils  de  liberté,  de  sû- 
reté, de  propriété,  il  est  certains  droits  en- 
core dont  nul  individu  ne  doit  être  privé, 
alors  même  qu'il  ne  jouit  pas  de  l'activité 
politique  :  je  veux  parler  du  droit  de  péti- 
tion, et  du  droit  de  s'assembler,  paisiblement 
et  sans  armes,  en  sociétés  particulières  ; 
droits  d'autant  plus  sacrés,  qu'ils  sont  pure- 
ment civils,  et  qu'il  suffit,  pour  les  acquérir, 
d'exister  au  sein  de  l'Etat. 

La  preuve  bien  manifeste  que  le  droit  de 
pétition  n'est  point  un  droit  politique,  c'est 
qu'il  est  exercé  par  les  femmes,  par  les  jeunes 
gens  au-dessous  de  21  ans,  par  ceux  enfin 
qui  n'ont  pas  la  condition  de  domicile  re- 
quise pour  voter  dans  les  assemblées.  Cette 
remarque  infiniment  simple  détermine  la  na- 
ture de  ce  droit,  et  suffit  peut-être  pour  dis- 
siper quelques  erreurs.  Nous  avons  vu,  du- 
rant la  monarchie  constitutionnelle,  des 
hommes,  trompés  ou  corrompus  par  la  Cour, 
établir  des  bureaux  de  pétitions,  colporter 
des  adresses  dans  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, et  s'efforcer  ainsi  d'environner  des 
opinions  inciviques  ou  peu  réfléchies,  de 
quelques  milliers  de  signatures  que  l'on  sur- 
prenait à  la  bonne  foi  et  à  la  simplicité  cré- 
dule. Ce  manège,  plus  ridicule  encore  peut- 
être  que  criminel,  supposait,  à  mon  avis,  une 
très  fausse  idée  de  la  nature  des  pétitions, 
puisqu'il  tendait  à  les  confondre  avec  l'ex- 
pression politique  du  vœu  des  citoyens.  La 
différence  est  pourtant  palpable  :  dans  les 
assemblées  primaires,  où  l'on  ne  fait  pas  de 
pétitions,  mais  où  l'on  vote,  les  suffrages  doi- 
vent se  compter  ;  car  ils  valent  par  leur  nom- 
bre, et  chacun  d'eux  est  un  élément,  une  des 
unités  dont  la  volonté  générale  se  compose. 
J'ose  croire,  au  contraire,  qu'une  pétition 
n'a  de  force  que  par  la  sagesse  intime  des 
opinions  qui  y  sont  exprimées  ;  elle  vaut  par 
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ses  motifs,  et  l'autorité  publique  à  qui  on 
l'adresse  n'en  doit  point  compter  les  signa- 
tures, mais  en  examiner  scrupuleusement  et 
sans  délai  les  raisons  et  les  résultats.  Il  faut 
bien  dire  que  c'est  encore  à  l'Assemblée  cons- 
tituante que  nous  pouvons  reprocher  la  con- 
fusion d'idées  et  de  procédés  dont  je  viens  de 
me  plaindre.  Cette  assemblée,  qui  voulait  of- 
frir son  ouvrage  à  l'acceptation  du  monar- 
que, et  non  pas  à  la  sanction  du  souverain, 
jalouse  pourtant  d'avoir  une  sorte  de  vœu 
public  à  opposer  aux  clameurs  de  l'aristocra- 
tie, attachait  un  vif  intérêt  à  s'investir  jour- 
nellement d'une  multitude  de  pétitions  et 
d'adresses,  qu'elle  n'hésitait  point  d'appeler 
des  adhésions.  Dès  lors  les  citoyens  n'ont  plus 
connu  d'autre  méthode  pour  énoncer  leurs 
opinions  politiques  ;  les  adresses  se  sont  mul- 
tipliées, amoncelées  sans  mesure  ;  et  bientôt 
aussi,  lorsqu'elles  ont  commencé  à  se  croiser 
et  à  se  combattre,  on  a  senti  le  besoin  de  les 
revêtir  d'un  plus  grand  nombre  de  signa- 
tures, et  de  les  environner  d'une  solennité 
plus  imposante.  Elles  ont  été  apportées  à 
grands  frais  de  tous  les  points  de  la  Répu- 
blique, par  des  députations  plus  ou  moins 
nombreuses  ;  et  au  milieu  de  ces  mouvements 
et  de  cet  appareil,  on  a  perdu  presque  toute 
idée  un  peu  juste  des  véritables  moyens  de 
connaître  la  volonté  générale.  Ces  réflexions, 
qui  concourent  avec  beaucoup  d'autres,  à 
prouver  la  nécessité  d'une  authentique  sanc- 
tion de  toute  loi  proprement  dite,  peuvent 
vous  engager  surtout  à  mieux  fixer  la  nature 
du  droit  de  pétition,  en  le  plaçant  parmi  les 
droits  civils,  dont  nul  individu  ne  peut  être 
dépouillé.  Vous  avez  une  autre  justice  à 
remplir  :  c'est  de  déterminer  aussi  un  délai 
dans  lequel  chaque  pouvoir  constitué  sera 
tenu  de  statuer  sur  les  pétitions  qu'il  aura 
reçues  ;  car  de  quoi  me  sert,  je  vous  prie,  la 
faculté  de  vous  adresser  une  demande,  si 
vous  vous  réservez  celle  de  n'y  donner  aucune 
attention  et  de  condamner  à  un  oubli  éter- 
nel l'opinion  ou  le  besoin  que  je  vous  aurai 
manifesté  ! 

C'est  encore,  et  pour  les  mêmes  raisons,  un 
droit  civil  et  par  conséquent  inviolable,  que 
celui  de  se  réunir  paisiblement  et  sans  armes, 
de  former  des  associations  particulières,  d'y 
conférer  librement  sur  les  intérêts  nationaux, 
et  de  correspondre  avec  des  associations  sem- 
blables, dans  toutes  les  parties  de  l'empire  et 
chez  les  peuples  étrangers.  C'est  l'aristocratie 
qui,  la  première,  eut  la  pensée  de  contester  ce 
droit  ou  d'en  mutiler  l'exercice.  Les  sociétés 
patriotiques,  qu'il  est  inexact  d'appeler  so- 
ciétés populaires,  exerceront  au  sein  de  l'Etat 
une  influence  d'autant  plus  pure,  qu'elles  y 
seront  moins  comprimées  et  plus  honorées  par 
les  lois.  Il  vaudrait  mieux  encore  les  étein- 
dre que  de  resserrer  leur  liberté  ;  car  c'est  tou- 
jours la  contrainte  qui  commence  à  les  trans- 
former en  corporations,  et  à  leur  faire  ac- 
quérir, si  j'ose  ainsi  parler,  une  élasticité 
dangereuse.  Sans  doute  il  ne  convient  pas 
qu'elles  aient  une  existence  politique  ;  mais 
3e  meilleur  moyen  pour  que  jamais  elles  ne 
l'usurpent,  est  de  reconnaître  leur  existence 
civile  et  d'en  proclamer  solennellement  tous 
les  droits.  Trop  nécessaires,  et  par  conséquent 
trop  puissantes,  si  la  Constitution  était  pu- 
rement  représentative   (1),   elles   deviennent 


salutaires  et  peu  redoutables,  à  proportion 
que  !e  souverain  conserve  une  plus  grande 
activité  immédiate.  Dans  le  premier  système, 
je  pense  qu'elles  seules  pourraient  empêcher 
la  représentation  de  dégénérer  en  tyrannie  ; 
au  second  cas,  leur  influence  se  circonscrit 
d'elle-même  dans  l'utile  propagation  des  lu- 
mières et  des  vertus  patriotiques. 

J'ai  maintenant  à  considérer  les  droits  po- 
litiques, c'est-à-dire  ceux  par  lesquels  un  ci- 
toyen concourt  d'une  manière  active  et  immé- 
diate à  tous  les  actes  que  le  souverain  s'est 
réservés.  Par  sa  nature,  le  droit  de  cité  dé- 
pend de  quelques  conditions  nécessaires  pour 
constater  dans  un  individu  l'intérêt  et  les 
moyens  par  lesquels  seuls  il  sera  véritable- 
ment un  des  actionnaires  de  la  société. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  une  question  que 
l'état  présent  de  nos  idées  et  de  nos  habitudes 
morales  ne  permet  point  de  placer  utilement 
à  l'ordre  du  jour,  et  dont  il  ne  faut  point, 
pour  l'intérêt  même  de  cette  question,  hasar- 
der maintenant  la  discussion  prématurée  : 
c'est  de  l'état  politique  des  femmes  que  je 
veux,  ou  plutôt  que  je  ne  veux  point  parler. 

Pour  être  membre  d'une  cité,  il  faut  bien 
en  habiter  le  territoire,  et  oette  habitation 
ne  peut  pas  supposer  moins  qu'un  domicile 
fixe  durant  une  année  dans  l'étendue  de  la 
République  ;  mais,  comme  il  était  trop  visi- 
blement bizarre  qu'un  citoyen  qui  changeait 
de  résidence  sans  sortir  de  l'empire,  fût  par 
cela  seul  suspendu  pour  une  année  de  l'exer- 
cice de  ses  droits  politiques,  il  paraît  indis- 
pensable que  vous  réformiez,  à  cet  égard, 
les  dispositions  du  code  constitutionnel  de 
91,  et  c'est  l'un  des  points  sur  lesquels  s'ac- 
cordent presque  tous  les  projets  qui  vous 
ont  été  présentés. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  l'exercice  des 
droits  de  citoyen,  c'est  l'âge  dit  de  majo- 
rité ;  et  vous  avez  fait,  ce  me  semble,  un 
grand  pas  dans  la  philosophie  législative, 
lorsque  vous  avez  avancé  cet  âge,  en  le  fixant 
à  la  vingt-unième  année.  Ici  néanmoins  l'on 
vous  avait  proposé  de  distinguer  le  droit 
d'élire  du  droit  d'être  élu,  et  d'exiger  qu'un 
citoyen  eût  25  ans,  pour  qu'il  pût  être  ap- 
pelé à  l'exercice  d'un  pouvoir  constitué.  Le 
comité  de  Salut  public  n'a  point  conservé 
cette  disposition  ;  mais,  comme  il  est  pos- 
sible qu'on  la  réclame,  je  vais  donner  quel- 
ques développements  aux  motifs  qui  me  font 
désirer  que  l'on  soit  éligible  dès  l'âge  de 
21  ans. 

Si  j'ouvre  vos  lois  et  vos  projets  de  loi  sur 
l'éducation  nationale,  j'y  trouve  que  l'on 
peut  être  instituteur  dès  cet  âge  de  21  ans, 
ou  même  avant  de  l'avoir  atteint.  Or,  il  est 
bien  naturel  que  je  me  demande  à  moi-même 
pourquoi  l'âge  suffisant  pour  être  instituteur 
public  ne  suffira  point  pour  être  notable, 
par  exemple.  Je  compare  ces  deux  fonctions  : 
la  distance  est  grande  entre  l'une  et  l'autre  ; 
mais  c'est  pour  cela  même  que  vos  lois  me 
semblaient  encore  plus  contradictoires.  Au 
milieu  du  conseil  général  de  sa  commune, 
un   citoyen  de  21   ans  serait  environné   des 


(1)  J'entends  par  Constitution  purement  représentative, 
celle  dont  les  lois  ne  seraient  point  soumises  a  l'accep- 
tation du  souverain. 
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lumières  et  de  la  maturité  de  ses  collègues,  et 
Il  faut  convenir  que  ses  erreurs  ne  pour- 
raient pas  y  avoir  une  bien  dangereuse  in- 
fluence. Au  milieu  de  ses  élèves,  il  est  seul 
chargé  de  l'un  des  plus  difficiles  emplois  de 
la  République,  et  chacun  de  ses  écarts  doit 
avoir  une  irréparable  efficacité  ;  car  nulle 
autre  fonction  peut-être  n'exige  plus  de 
cette  expérience  effective,  qui  n'est  m  la  lon- 
gévité, ni  l'habitude,  mais  le  produit  net  des 
observations  ;  et  nulle  autre  fonction  aussi 
n'est  plus  sérieuse  dans  ses  conséquences, 
plus  puissante  pour  le  progrès  ou  pour  la 
décadence  des  lumières,  de  la  bonté  morale, 
et  de  la  félicité  d'un  peuple. 

L'opinion  que  j'embrasse  ici  a  des  motifs 
plus  directs  et  plus  intimes  :  d'abord  je  pour- 
rais vous  dire  que  le  droit  de  cité  est  indi- 
visible de  sa  nature,  qu'il  y  a  contradic- 
tion à  reconnaître  un  citoyen  pour  l'un  de 
vos  coassociés,  pour  l'un  de  vos  égaux  en 
droits,  et  a  lui  refuser  cependant  une  part 
égale  à  la  vôtre,  dans  le  traitement  de  vos 
affaires  communes,  et  des  intérêts  que  vous 
avez  confondus.  Je  pourrais  ajouter  qu'en 
méconnaissant  le  droit  d'être  élu,  vous  muti- 
lez aussi  le  droit  d'élire,  et  que  si,  dans  la 
Constitution  de  91,  on  a  pu  prescrire  des 
conditions  à  des  électeurs  intermédiaires  et 
constitués,  il  ne  vous  est  pas  également  per- 
mis de  limiter  les  choix  personnels  que  je 
fais  immédiatement  en  mon  propre  nom,  et 
pour  mon  compte.  Pourquoi  ne  suffirait-il 
pas  à  l'individu  que  je  choisis  d'être,  comme 
vous  et  comme  moi,  l'un  des  membres  de  la 
société  au  sein  de  laquelle  je  veux  lui  délé- 
guer un  pouvoir  ! 

Dès  qu'on  parle  de  l'éligibilité  des  citoyens 
de  21  ans,  on  se  figure  tout  aussitôt  une  As- 
semutée  législative  tout  entière,  toute  une 
administration  exclusivement  composée  de 
membres  de  cet  âge  ;  et  l'effroi  que  l'on  a 
de  ce  résultat  imaginaire  commence  et  dé- 
cide les  opinions.  J 'observe  qu'il  n'est  point 
de  profession,  ni  de  section  quelconque  d'in- 
dividus, qu'un  tel  prestige  ne  pût  également 
exclure.  Et  moi  aussi,  avec  une  vénération 
profonde  pour  là  vieillesse,  avec  le  désir  de 
la  voir  honorée  bientôt  par  vos  institutions 
morales,  ne  pourrais-je  pas  demander  néan- 
moins qu'on  ne  fût  pas  éligible  à  80  ans. 
sous  prétexte  que  je  n'aurais  pas  une  grande 
confiance  dans  l'activité  d'un  gouvernement 
octogénaire  '?  mais  l'expérience  dissipe  plei- 
nement toutes  ces  craintes.  Je  partirai  donc 
de  cette  donnée  que,  si  l'on  est  éligible  dès 
l'âge  que  je  propose,  il  n'y  aura  pas  plus 
d'élus  de  21  à  25  ans,  qu'il  n'y  en  a  eu  jus- 
qu'ici de  25  à  30  :  or,  il  n'y  en  a  pas  eu  trop 
de  cette  dernière  classe. 

Certes,  s'il  était  possible  de  décomposer 
l'action  révolutionnaire  qui  a  eu  lieu  en 
France  depuis  1789,  si  l'on  pouvait  recon- 
naître la  quantité  précise  de  mouvement  qui 
a  été  imprimée  par  chacun  des  divers  âges, 
je  crois  qu'on  aurait  quelque  reconnaissance 
pour  celui  dont  je  défends  ici  les  droits  :  et 
en  effet,  sans  considérer  même  ce  qu'il  a  de 
plus  que  les  autres  en  activité,  ce  qu'il  a  de 
moins  en  préjugés  et  en  habitudes  perverses, 
on  trouverait  encore  qu'il  est  le  plus  inté- 
ressé à  l'établissement  de  la  liberté,  à  la  ré- 
génération des  lois  et  des  mœurs  nationales, 
puisqu'il  en  doit  plus  longtemps  jouir.  Cette 
1  ?   * 


observation,  qui  honore  le  patriotisme  des 
âges  plus  avancés,  en  le  représentant  comme 
plus  généreux,  montre  assez  tout  ce  qu'il  faut 
attendre  de  sincérité,  d'opiniâtreté  et  de 
triomphes,  d'un  patriotisme  moins  difficile, 
moins  sublime,  mais  qui  se  confond  davan- 
tage avec  l'amour  de  soi-même  et  avec  tous 
les  penchants  de  la  nature.  Sous  ce  rapport, 
on  peut  dire  que,  plus  que  toutes  les  autres, 
la  génération  dont  je  parle  prend  possession 
de  la  République,  ou  du  moins  que,  dans 
l'entreprise  révolutionnaire,  dans  le  nou- 
veau contrat  de  société  politique,  les  indivi- 
dus qui  composent  cette  génération,  pren- 
nent en  effet  les  actions  les  plus  fortes,  et 
placent  plus  spécialement  pour  eux-mêmes. 
Et  ce  sont  là  néanmoins  les  actionnaires  que 
l'on  vous  proposait  de  réduire  à  une  demi- 
activité,  ceux  que  l'on  voulait  éloigner  de 
tous  les  genres  d'administration  publique  ! 

Observez  encore  que  les  temps  de  révolu- 
tion, et  j'appelle  ainsi  la  durée  nécessaire 
pour  qu'une  nouvelle  Constitution  soit  bien 
affermie  ;  observez,  dis-je,  que  les  années  de 
révolution  sont  aussi  des  années  d'intrigues, 
de  crimes  et  de  trahisons,  où  presque  tous 
les  soupçons  deviennent  excusables,  où  toutes 
les  précautions  sont  des  devoirs.  N'empêchez 
donc  pas  la  confiance  publique  de  placer 
quelquefois  au  milieu  des  mandataires  du 
peuple  un  de  ces  jeunes  citoyens  dont  l'âme 
encore  pure,  encore  étrangère  à  l'art  de 
trahir,  pourra  déconcerter  des  projets  fu- 
nestes à  la  patrie.  N'éloignez  pas  ces  témoins 
curieux,  ces  censeurs  incommodes  qu'il  sera 
toujours  difficile  de  rendre  les  complices  des 
malversations  et  des  perfidies.  Ce  respect  qui 
est  dû  à  la  jeunesse,  on  l'a  quelquefois  mal- 
gré soi  pour  elle  ;  et  sa  présence  est  l'un  des 
obstacles  qui  peuvent  embarrasser,  retarder 
du  moins  les  manœuvres  et  les  succès  des 
méchants. 

Il  me  reste  à  considérer  l'influence  de  l'éli- 
gibilité que  je  propose  sur  le  progrès  des  gé- 
nérations, sur  le  développement  des  lumières 
et  des  vertus  dans  les  jeunes  citoyens  de  la 
République.  Ce  sera  une  nouvelle  manière 
d'envisager  l'intérêt  national  ;  ce  sera  le  con- 
templer sous  un  aspect  plus  important  et 
plus  étendu. 

Telles  ont  été  jusqu'ici  nos  lois,  nos  ins- 
titutions, nos  préjugés.,  nos  habitudes,  que, 
non  seulement  la  majorité  d'un  citoyen, 
mais  aussi  son  établissement,  son  mariage, 
son  existence  civile  et  politique  étaient  re- 
culés jusqu'à  sa  vingt-cinquième  année. 
Ainsi,  entre  son  éducation  et  le  plein  exer- 
cice de  ses  droits  sociaux,  il  existait  un  long 
et  critique  intervalle,  presque  toujours  con- 
sacré aux  égarements  des  passions,  et  à  l'ap- 
prentissage de  tous  les  vices.  Comprimée  par 
votre  législation  et  par  vos  mœurs,  l'activité 
de  cet  âge  se  dépravait  inévitablement  ;  et 
dans  cet  indéfinissable  période,  qui  n'était 
plus  proprement  l'éducation,  et  qui  n'était 
pas  encore  la  liberté  même  domestique,  il 
fallait  bien  qu'on  fût  exposé  à  tous  les  dé- 
sordres qui  naissent  de  l'oisiveté,  ou  du  dé- 
laissement, ou  de  la  contrainte. 

Parmi  les  causes  qui  retardent  le  dévelop- 
pement des  facultés  humaines,  il  faut  comp- 
ter surtout  l'opinion  exagérée  que  l'on  se 
forme  de  la  lenteur  naturelle  de  l^urs  pro- 
grès. Dès  qu'une  fois  il  est  convenu  qu'il  faut 
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avoir  25  ans  pour  être  suffisamment  préparé 
aux  fonctions  publiques,  il  arrive  qu'en  effet 
l'on  n'y  devient  guère  propre  avant  cet  âge, 
parce  que  tout  s'ordonne  par  rapport  à  cette 
opinion,  et  qu'on  la  prend  pour  la  mesure, 
pour  le  régulateur  des  institutions  sociales 
et  des  efforts  individuels.  J'ose  penser  que  la 
nature  est  plus  bienfaisante  que  les  hommes 
n'ont  été  sages,  et  que  le  retard  qu'ils  lui 
imputent  est  l'ouvrage  de  leurs  systèmes  et 
de  leurs  formes  politiques.  Ayez  une  éduca: 
tion,  des  lois,  des  mœurs,  je  ne  dis  pas  qui 
accélèrent,  mais  qui  n'empêchent  point  le 
progrès  des  facultés  humaines,  et  vous  ver- 
rez que  l'apprentissage  de  la  vie  n'exigera 
point  le  tiers  de  sa  durée. 

Ne  disons  pas  qu'il  faut  partir  de  l'état 
présent  de  nos  institutions,  et  ne  point  ac- 
corder l'éligibilité  à  ceux*  qu'elles  n'y  ont  pas 
préparés  encore.  C'est  par  ce  raisonnement 
que  l'on  ajourne  tout  le  bien  qu'il  est  pos- 
sible de  faire  aux  humains.  C'est  le  raison- 
nement de  l'aristocratie  contre  la  Républi- 
que. Croyons  que  le  plus  sûr  moyen,  le  seul 
peut-être,  d'entraîner  toutes  les  générations, 
comme  tous  les  peuples,  au  perfectionnement 
dont  elles  sont  susceptibles,  c'est  de  les  appe- 
ler, dès  aujourd'hui,  à  l'exercice  de  tous  les 
droits  qui  leur  appartiennent. 

Ne  disons  pas  que  dans  tous  les  systèmes 
d'instruction    et    d'organisation    sociale,    il 
restera  toujours  à  un  citoyen  de  21  ans  beau- 
coup de  progrès  à  faire  en  vertus,  en  saga- 
cité ;  et  qu'il  est  bon  d'attendre  qu'il  les  ait 
faits  avant  de  le  déclarer  éligible.  Ces  pro- 
grès ultérieurs  qu'il  ne  faut  pas  seulement 
attendre,    mais    qu'il    faut    aussi    seconder, 
peut-être  qu'ils  ne  seront,  en  effet,  possibles 
qu'à  celui,   qui,   dès  cet  âge  de  21   ans,   en 
aura  déjà  fait  assez  pour  être  utilement  em- 
ployé aux  fonctions  publiques.  A  cet  âge,  la 
carrière   de   l'homme   n'est  point  parcourue 
sans  doute,  mais  elle  est  tracée  ;  et  par  l'arc 
qu'il  a  décrit,  l'on  peut  connaître,  si  j'ose 
ainsi  parler,  le  diamètre  du  cercle  qu'il  est 
destiné  à  décrire.   Croyons  qu'il  n'est,   sous 
aucun    rapport,    avantageux    d'éloigner    les 
jeunes   citoyens   dont  je   parle,    des   moyens 
d'instruction,    de   développement  et  de   cul- 
ture qu'ils  pourront  trouver  dans  l'exercice 
des  pouvoirs  constitués,   lorsqu'ils  y  seront, 
par  hasard  et  bien  rarement  sans  doute,  ap- 
pelés par  la  confiance  de  leurs  concitoyens. 
Ne  disons  pas  enfin  que  nous  faisons  assez 
pour  eux,  quand  nous  leur  rendons  le  droit 
d'élire.  C'est  peut-être  là  le  droit  dont  l'exer- 
cice est  le  plus  périlleux,  quand  il  est  séparé  du 
droit  d'être  élu.  Des  électeurs  non  éligibles  se- 
ront naturellement  ceux  à  qui  l'intrigant  fera 
toujours  la  première  confidence  de  son  ambi- 
tion ;  parce  qu'en  sollicitant  leurs  suffrages, 
il  ne  craindra  pas  de  les  offenser,  ni  d'avertir 
ou  de  provoquer  dans  leurs  âmes,  une  envieuse 
rivalité.  Vous  avez  pu  observer  cet  effet  dans 
vos  assemblées  primaires,  où  conformément  à 
la  Constitution  de  91,  il  se  trouvait  des  vo- 
tant? qui  n'avaient  que  la  voix  active.  Trop 
individuellement  désintéressés  à  l'élection,  ils 
étaient  aussi  trop  au  service  des  ambitions 
étrangères  ;  et  avec  beaucoup  trop  de  facilité, 
l'intrigue  trouvait  en  eux  ses  premiers  et  plus 
habituels  instruments.  Je  demande  que  vous 
n'exposiez  pas  de  jeunes  citoyens  à  cette  sé- 
duction déplorable  ;  je  demande  que  vous  ne 


placiez  pas  leur  activité  entre  les  mains  dea 
ambitieux  :  je  demande  qu'ils  ne  soient  pas 
condamnés  à  recevoir  dans  vos  assemblées  pri- 
maires, plus  immédiatement,  plus  infaillible- 
ment que  les  citoyens  plus  âgés,  des  leçons 
pratiques  d'immoralité,  des  documents  d'in- 
trigue, et  des  exemples  corrupteurs. 

Supposons  au  contraire  que  vous  les  décla- 
riez éligibles;  supposons  qu'un  infiniment  pe- 
tit nombre  de  ces  jeunes  citoyens  occupe  en 
effet  quelques  places,  soit  dans  les  adminis- 
trations, soit  dans  l'assemblée  législative,  quel 
péril  peut  en  résulter  1  J'ai  dit  un  infiniment 
petit  nombre,  et  vous  pouvez,  à  cet  égard,  vous 
reposer  avec  confiance,  sur  le  mérite,  sur  l'ha- 
bileté et  sur  l'orgueil  des  générations  plus 
avancées.  Pour  moi,  dans  les  choix  si  rares 
que  l'on  ferait  des  citoyens  de  ce  premier  âge, 
je  ne  puis  voir  que  des  moyens  de  perfection- 
nement pour  ceux  qui  seraient  choisis,  et  des 
motifs  d'émulation  pour  tous  ceux  qui  pour- 
raient l'être.  Je  vois  les  uns  et  les  autres  plus 
consacrés  à  la  patrie,  plus  dévoués  à  l'étude 
des  intérêts  nationaux,  à  la  pratique  des  ver- 
tus ;  je  les  vois  plus  hommes,  plus  citoyens. 

N.  B.  Je  ne  crois  pas  devoir  publier  la  suite 
de  ces  observations,  concernant  les  corps  élec- 
toraux, les  modes  de  scrutins,  l'Assemblée  lé- 
gislative, le  conseil  exécutif,  etc.,  objets  que 
la  Convention  nationale  a  déjà  terminés  ou 
sur  lesquels  elle  aura  statué  incessamment. 


TRENTE-TROISIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Jean  Debry,  député  de  l'Aisne,  à  la  Conven- 
tion naiionede. 

Idées  élémentaires  pour  asseoir 
une  Constitution. 

Occupé,  et  comme  Français,  et  comme  dé- 
puté, des  importantes  considérations  que  doit 
faire  naître  notre  position  sociale  actuelle  ;  je 
crois  devoir  publier  les  idées  élémentaires  qui 
suivent,  non  pas  pour  instruire  les  autres,  en 
leur  présentant  ce  qu'ils  savent  mieux  que 
moi,  mais  pour  m'éclairer  moi-même.  Je  veux 
me  tracer  une  règle  à  laquelle  je  puisse  rap- 
porter ou  mes  vues,  ou  même  celles  de  mes 
concitoyens,  sur  la  manière  d'organiser  la  Ré- 
publique; si  ma  règle  est  fausse  ou  incomplète, 
il  me  sera  avantageux  de  l'abandonner  avant 
d'aller  plus  loin,  et  dans  tous  les  cas  il  ne  me 
coûtera  jamais  de  la  rectifier. 

ESSAI. 

Division. 

Une  Constitution  quelconque  a  deux  par- 
ties :  1°  l'organisation  sjociale  ;  2°  le  gouveme- 
ment. 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  29,  n'  34.  —  Bibliothèque 
nationale  :  Le3*,  n»  236  et  L"b,  n*  2985. 
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Motifs  de  la  division,  l'intérêt  de  la  société. 

Il  importe  que  ces  deux  parties  de  la  cons- 
titution d'une  réunion  d'individus  soient  dis- 
tinctes et  indépendantes,  afin  que  s'il  était 
nécessaire  de  changer  la  combinaison  des  élé- 
ments de  la  société,  le  gouvernement  subsis- 
tant provisoirement,  pût  encore  conserver  les 
droits  individuels  ;  afin  surtout  que  les  chan- 
gements dans  le  gouvernement  ne  produisent 
jamais  de  convulsions  dans  l'organisation  so- 
ciale. 

Objet  d'une  bonne  société. 

Une  bonne  société  est  celle  qui  est  fondée 
sur  des  principes  tels  que  tout  homme  trouve 
plus  d'avantage  à  y  rester  qu'à  rentrer  dans 
l'état  de  nature. 

Exemple  et  application. 

(Je  dis  :  tout  homme,  car  ici  il  ne  peut  être 
question  de  compter  les  voix,  et  la  majorité 
n'a  aucun  droit  de  forcer  la  minorité  à  la  mi- 
sère :  l'existence  d'un  homme,  qui  valide  n'a 
point  d'ouvrage,  ou  invalide,  n'a  point  de  se- 
cours, prouve  que  la  société  est  mal  élé- 
mentée). 

Objet  et  principe  d'un  bon  gouvernement. 

Un  bon  gouvernement  est  celui  où  parmi  les 
sacrifices  que  chacun  est  forcé  de  faire  pour 
la  défense  commune,  l'un  ne  met  pas  plus  que 
l'autre  ;  où  pour  exercer  ce  qui  est  le  produit 
de  cette  mise  en  commun,  c'est-à-dire  l'auto- 
rité, l'un  a  autant  de  droits  que  l'autre  ;  où 
enfin  cette  autorité  devient  nulle,  quand  elle 
n'a  pas  évidemment  pour  but  de  faire  coopé- 
rer tous  à  la  défense  de  chacun. 

De  la  force  publique   intérieure  :   principe, 
exemple  et  application. 

Le  chef-d'œuvre  de  la  société  serait  qu'un 
gouvernement  se  passât  de  force  publique  in- 
térieure :  avant  d  arriver  à  ce  point,  tous  doi- 
vent à  l'état  social,  et  au  gouvernement,  c'est- 
à-dire  à  la  volonté  générale,  le  tribut  de  leurs 
forces  particulières  ;  mais  la  force  nécessaire 
à  l'autorité  doit  être  calculée,  soit  par  le  sou- 
verain lui-même,  soit  par  ses  représentants, 
en  raison  inverse  de  l'attachement  des  mem- 
bres à  l'organisation  sociale  :  ainsi,  dans  un 
Etat  où  chacun  aimerait  la  société  et  le  gou- 
vernement, la  force  coactive  serait  inutile,  et 
sa  nécessité  ne  doit  augmenter  qu'à  mesure 
que  les  volontés  particulières  s'agglomèrent 
contre  la  volonté  générale. 

Gouvernement  privé. 

Qu'est-ce  que  la  théorie  sans  la  pratique  ?  Ce 
sont  des  lois  sans  les  mœurs. 

Les  meeurs. 

Les  sages  lois  préparent  les  bonnes  mœurs, 
et  celles-ci,  une  fois  en  vigueur,  économisent 
les  lois,  et  suppléent  à  tout  ce  qui  reste  d'in- 
tervallaire  dans  les  meilleurs  règlements  po- 
sitifs. 

lre   SÉRIE.    T.    LXVII. 


Propriété,   droit  de  la   nature  ;  objet  de  sa 
meilleure  existence  civile. 

La  propriété  est  un  droit  naturel,  et  la  so- 
ciété ne  peut  être  instituée  que  pour  le  main- 
tenir comme  tous  les  autres  droits  naturels, 
c'est-à-dire,  en  sacrifiant  une  légère  portion 
qui  forme  la  masse  commune  employée  à  la 
protection  des  parts  individuelles. 

Autorité,  expression  de  la  volonté  de  tous. 

Le  respect  porté  à  l'autorité,  l'est  à  la  vo- 
lonté générale  que  l'autorité  représente  :  ce 
respect  est  donc  dû  ;  et  celui  qui  ose  y  man- 
quer, est  un  insensé  ou  un  rebelle. 

Source  de  l'autorité,  sa  nature,  son  objet, 

sa   /imite. 

L'autorité  ne  peut  être  exercée  qu'au  nom 
du  peuple  et  pour  le  peuple  ;  son  action  doit 
être  déterminée  par  1  acte  qui  règle  l'organi- 
sation sociale  et  le  gouvernement  •  cet  acte 
doit  être  fait  par  le  peuple,  ou  adopté  par 
lui. 

Forme  de  gouvernement  proscrite  par  Tinté  têt 
du  peuple. 

Le  plus  grand  crime  politique  que  puisse 
commettre  une  nation,  c'est  de  remettre  ses  in- 
térêts et  ses  droits  entre  les  mains  d'un  seul 
homme  ;  elle  tue  par  là  l'esprit  public,  et  sou- 
vent pour  un  temps  indéfini.  Il  n'y  a  plus  de 
patrie  quand  un  homme  a  le  droit  de  satis- 
faire ou  de  blesser  les  passions  de  chacun  ;  la 
loi  elle-même  est  essentiellement  corrompue  : 
car,  fût-elle  excellente,  elle  n'est  plus  qu'une 
volonté  particulière.  Une  société  n'existe  dans 
cette  position,  que  malade  et  agonisante  au 
sein  des  injustices  et  des  vices,  et  elle  n'en 
sort  que  par  les  plus  horribles  comme  les  plus 
dangereuses  convulsions. 

Forme  de  gouvernement  où  les  pouvoirs  se- 
raient remis  paur  un  temps  aux  mêmes 
hommes,  n'est  pas  anti-sociale,  mais  dange- 
reuse. 

Il  n'est  point  contraire  aux  droits  impres- 
criptibles du  souverain,  que  toute  l'autorité 
réside  dans  un  corps  unique  et  temporaire  ; 
mais  cette  forme  de  gouvernement  est  trop  fa- 
vorable à  l'esprit  de  domination,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  dangereux  de  l'adopter  ;  donc  les 
parties  essentielles  de  l'autorité  doivent  être 
distinctes  et  séparées  suivant  la  nature  de 
leurs  attributions  respectives. 

Centre  des  pouvoirs,  autorité  qui  fait  la  loi. 
Autorité  qui  Vexècute.  Autorité  qui  l'ap- 
plique au  pouvoir  judiciaire. 

Le  centre  naturel  des  pouvoirs  est  la  puis- 
sance qui  fait  la  loi  ;  l'autorité  qui  exécute  la 
loi,  et  l'autorité  qui  l'applique,  lorsque  la  so- 
ciété ou  les  individus  la  réclament,  vien- 
nent ensuite. 

Pouvoir  régulateur.   Autorité  censoriale. 

Les  premiers  composent  le  gouvernement 
positif  et  public. 

19 
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Le  dernier  appartient  plus  spécialement  au 
gouverne  ment  moral  et  privé. 

La  force  armée,  sa  nature,  son  objet, 
sa  limite. 

La  force  armée  ne  peut  jamais  être  un  pou- 
voir indépendant  ;  c'est  une  section  du  peuple 
agissant  pour  le  peuple  entier,  d'après  les 
ordres  qui  lui  sont  donnés  par  les  pouvoirs 
constitués  de  tout  le  peuple  :  je  dis  d? après 
les  ordres,  car  l'intérêt  du  peuple  et  celui  de 
la  force  elle-même,  est  quelle  n'agisse  que 
par  conseil. 

Tout  principe  qui  serait  reconnu  imprati- 
cable dans  l'exécution,  doit  être  abandonné. 
Le  législateur,  provisoirement,  l'expérience 
et  l'opinion,  doivent  juger  les  principes. 


TRENTE-QUATRIEME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Réflexions  sur  quelques  articles  de  la  Consti- 
tution projetée,  par  le  citoyen  Defrance, 
député  à  la  Convention  nationale  par  le 
dé/iartement  de  Seine-et-Marne   (2). 

Citoyens,  la  lecture  des  divers  plans  de 
Constitution,  soumis  à  la  Convention  natio- 
nale, m'a  suggéré  quelques  idées  qui  m'ont 
paru  n'avoir  pas  encore  été  saisies  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ensemble  ;  je  n'adop- 
terait  pour  les  exposer,  ni  ordre  ni  méthode. 
Je  n'examinerai  pas  même  si  elles  sont  toutes 
de  nature  à  faire  partie  de  la  Constitution, 
je  ne  les  présente  que  comme  le  vœu  d'un  ci- 
toyen qui  désire  ardemment  le  bonheur  de  sa 
patrie,  et  parce  qu'il  se  peut  qu'il  en  soit 
inséré  quelques  résultats  dans  le  plan  qui 
réunira  la  majorité  des  suffrages  de  l'As- 
semblée. 

J'ai  déjà  publié  mon  opinion  sur  le  mode  à 
adopter  pour  les  élections  ;  les  réflexions  que 
je  vais  développer  ont  surtout  pour  objet  la 
division  du  territoire  de  la  République,  et  la 
composition  des  corps  administratifs. 

La  division  de  la  République  en  départe- 
ments, d'une  superficie  de  400  lieues  carrées  ou 
environ,  établie  par  la  Constitution  de  1790, 
a  été  adoptée  par  la  plus  grande  partie  des 
nouveaux  projets  de  Constitution;  cette  divi- 
sion avait  pour  unique  base  l'étendue  du  ter- 
ritoire, et  pour  premier  but;  la  destruction 
des  privilèges  et  des  formes  particulières  qui 
isolaient  les  ci-devant  provinces,  et  faisaient 


(1)  Voy;  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  30,  n°  25.  —  Bibliothèque 
nationale  :  Le38,  n°  2391.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Di'lxtls  et  Décrets 
de  mai  1793,  papre  232.  —  Voy.  Archives  parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  64,  séance  du  6  mai  1763,  p.  2i3, 
l'opinion  de  Defrance  sur  le  mode  à  adopter  pour  les 
élections  des  représentants  de  la  nation. 


de  la  France  un  assemblage  monstrueux  de 
parties  absolument  hétérogènes  ;  l'Assemblée 
constituante,  pressée  de  faire  un  pas  de  plus 
vers  l'anéantissement  d'un  gouvernement  ab- 
surde, ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  entrer 
dans  le  calcul  de  ce  partage  de  la  France, 
deux  considérations  dont  la  discussion  exi- 
geait des  recherches  et  du  temps,  la  popula- 
tion et  les  richesses  territoriales  et   indus- 
trielles ;  et  cependant  cette  double  considéra- 
tion est  de  la  plus  grande  importance.  Nous 
voulons,  et  assez  d'autres  ont  prouvé  tous  les 
avantages  de  cette  détermination,  nous  vou- 
lons la  République  une  et  indivisible  et  non 
la  République  fédérative  ;  or,   le  vrai,  l'uni- 
que moyen  d'établir  et  de  conserver  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  c'est  de  fixer  une 
sorte  de  balance  entre  les  départements,   de 
les   maintenir   égaux  en   force,   plus  encore 
qu'en  étendue  ;  Paris  et  Marseille  ont  rendu 
les  services  les  plus  importants  à  la  Révolu- 
tion.  Et  sans  doute^   il  est  heureux  pour  le 
maintien  et  la  liberté  des  générations  futures, 
que  par  une  suite  de  sa  Constitution  même, 
chaque  royaume  renferme  dans  son  sein  une 
capitale,  une  masse  colossale,  qui  tôt  ou  tard 
donnera  à  l'empire  sur  lequel  elle  domine,  le 
signal    et    l'exemple    d'une    subversion    ef- 
frayante, mais  salutaire.  Cependant  les  ser- 
vices mêmes  dont  la  Révolution  est  redevable 
à  ces  grandes  villes,  prouvent  assez  combien 
leur  supériorité  peut  devenir  funeste  à  la  Ré- 
publique.  Ce  serait  résister  à  l'évidence  que 
de  nier  que  des  décrets  ont  plus  d'une  fois  lé- 
galisé les  entreprises  hardies  de  Paris  ou  de 
Marseille,  que  de  nier  que  ces  deux  villes  ont,, 
l'une  dans  le  nord,  l'autre  dans  le  midi,  une 
influence  aussi  forte  que  dangereuse.  Les  di- 
vers partis  n'attendent-ils  pas  chaque  jour, 
avec  frémissement  ou  avec  joie,  à  Paris,  les 
Marseillais,  dans  les  départements,  les  Pari- 
siens ?  La  société  parisienne  des  Amis  de  l'éga- 
lité et  de  la  liberté,  est  connue  par  son  zèle 
pour  la  patrie,  quoique  souvent  exalté  ;  son 
séjour  au  milieu  d'une  population  presque  in- 
finie, ne  l'a-t-elle  pas  amenée  contre  ses  prin- 
cipes,  contre  ceux   de   la  Convention  natio- 
nale, à  créer  une  sorte  de  fédéralisme  dans  la 
République  entière  1  On  ne  peut  d'ailleurs  se 
dissimuler  qu'il  est  inévitable  que  dans  une 
République,  ces  villes  de  200,  600,  800,000  habi- 
tants, ces  excroissances  monstrueuses  en  poli- 
tique, ne  deviennent  redoutables,  plus  encore 
que  dans  une  monarchie,  et  ne  parviennent 
enfin,  insensiblement,  par  le  seul  cours  natu- 
rel de  leur  influence,  à  s'emparer  de  l'adminis- 
tration dans  une  certaine  étendue  de  terri- 
toire ;  et  si  l'on  ne  prend,  pour  obvier,  des 
mesures  sages  et  fermes,  il  est  hors  de  doute 
qu'il  s'élèvera  par  la  suite,  en  France,  autant 
de  Républiques  qu'il  existe  de  villes  du  pre- 
mier rang,  à  de  certaines  distances  les  unes 
des  autres.  Nous  l'éprouvons  déjà,  qu'à  peine 
ose-t-on  proposer  de  faire  alterner  l'Assemblée 
nationale,  de  lui  permettre  de  siéger  ailleurs 
qu'à  Paris,  et  l'intérêt  de  la  République  en- 
tière s'évanouit  lorsqu'il  contrarie  les  intérêts 
de  cette  ville  immense. 

Si  donc  on  veut  établir  une  Constitution 
durable,  si  l'on  veut  surtout  la  fonder  sur  l'é- 
galité, il  faut  que  toutes  les  lois  tendent  à 
diminuer  peu  à  peu  les  inégalités  trop  réelles 
des  départements  entre  eux,  à  répartir  sur 
un  grand  nombre  de  villes,  les  avantages  mul- 
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tipliés  des  villes  du  premier  ordre,  de  sorte 
qu'un  jour  la  République  puisse  compter  plu- 
sieurs villes  considérables  dans  chaque  dépar- 
tement, sans  qu'aucune  d'elles  l'emporte  sen- 
siblement sur  ses  rivales,  en  population,  en 
richesse,  en  surface. 

Pour  la  première  mesure,  je  voudrais  que  la 
France  fût  divisée  en  départements  peuplés, 
à  peu  près  chacun  de  4  à  500,000  âmes.  La  ville 
de  Paris  formera  seule  deux  départements  sé- 
parés naturellement  par  la  rivière  de  la 
Seine.  L'étendue  de  chaque  département  sera 
au  plus  de  484  lieues  carrées,  ou  de  22  lieues 
sur  22,  et  au  moins  de  324  lieues,  ou  de 
18  lieues  sur  18.  Autant  qu'il  se  pourra,  cha- 
que département  renfermera  une  ville  de  pre- 
mier ordre,  ou  deux  villes  du  second  ordre,  ou 
plusieurs  villes  au  moins  du  troisième  ordre  ; 
comme  les  données  en  population  et  richesse 
varient  nécessairement,  cette  division  sera  de 
même  susceptible  de  modifications  à  des  épo- 
ques fixes,  par  exemple,  après  des  intervalles 
de  cinquante  ans. 

Je  voudrais  de  plus  que  la  législature  et  le 
conseil  exécutif  alternassent  au  renouvelle- 
ment des  législatures,  entre  les  villes  peuplées 
de  50,000  habitants,  sauf  à  varier  encore  a  des 
époques  fixes,  sur  ce  minimum  de  population. 
Je  sais  qu'on  m'objectera  sur  la  difficulté  de 
pourvoir  aux  frais  des  déplacements,  et  sur- 
tout des  constructions  nécessaires,  dans  toutes 
les  villes  qui  auront  droit  à  l'alternat.  Mais, 
outre  que  ces  constructions  successives  n'occa- 
sionneront pas  annuellement  une  forte  dé- 
pense, de  quelle  considération  est  une  telle 
objection,  pour  une  République  puissante, 
lorsqu'il  s'agit  de  détruire,  d'affaiblir  au 
moins  le  plus  redoutable  fléau  des  républiques, 
la  prééminence  des  villes  roi?,  les  privilèges 
des  capitales,  anéantis  en  apparence,  qui  par 
le  fait  subsistent,  s'accroissent  même,  et  n'ont 
que  changé  de  forme  ? 

Je  voudrais  encore  que  les  franchises,  les 
privilèges  de  quelques-uns  de  nos  ports,  ne 
fussent  étendus  que  pour  agrandir  nos  res- 
sources, et  multiplier  les  villes  commerçantes  ; 
la  République,  commerçante  elle-même  autant 
que  militaire,  au  lieu  de  laisser,  en  temps  de 
paix,  pourrir  dans  ses  ports,  ci-devant  royaux. 
ses  frégates  et  ses  vaisseaux,  anéantit  en  les 
employant  au  commerce,  jusqu'au  souvenir  de 
la  distinction  des  deux  marines.  Le  vaisseau 
de  ligne  est  sans  doute  peu  propre  au  com- 
merce, mais  on  sait,  qu'enseveli  dans  nos 
ports,  il  dépérit  autant  et  plus  que  s'il  par- 
courait les  mers  ;  en  exportant  nos  produc- 
tions, en  suppléant  nos  voisins  pour  l'impor- 
tation des  productions  étrangères,  il  gagnerait 
son  entretien,  et  produiront  de  plus  une  pépi- 
nière de  jeunes  marins,  exercés  aux  manœu- 
vres, aux  évolutions  des  vaisseaux  de  tous  les 
rangs. 

Je  voudrais,  dans  les  mêmes  vues,  et  pour 
éviter  la  trop  grande  influence  des  corps  ad- 
ministratifs, et  enfin  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires,  qu'en  supprimant  les 
administrations  des  districts,  on  multipliât, 
en  les  divisant,  celles  des  départements,  que, 
par  exemple,  on  établît,  dans  chaque  dépar- 
tement, trois  corps  administratifs,  résidant 
en  trois  villes  différentes. 
m  Le  premier,  chargé  de  la  répartition  des 
impôts,  le  second,  de  l'entretien  et  de  la  con- 
fection des  chemins  et  canaux,  le  troisième, 


du  commerce  et  de  l'agriculture  ;  chacun  de 
ces  corps  serait  composé  de  trois  administra- 
teurs appointés,  chargés  du  travail  et  des  rap- 
ports, de  6  adjoints  non  appointés,  ayant  voix 
délibérative,  et  de  1  secrétaire  greffier,  tous  à 
la  nomination  des  électeurs  choisis  par  le 
peuple,  suivant  le  mode  que  j'ai  déjà  proposé. 
Les  municipalités  seraient  conservées  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui  !  Elles  sont  uti- 
les pour  accoutumer  les  hommes  aux  affaires 
communes,  pour  les  rapprocher  les  uns  des 
autres,  leur  donner  l'esprit  du  citoyen,  leur 
en  faire  apprendre  et  remplir  les  fonctions, 
sans  les  forcer  à  des  déplacements  souvent  im- 
possibles dans  les  campagnes  ;  enfin  pour  fa- 
ciliter l'exécution  des  mesures  administra- 
tives. 

On  s'est  récrié  souvent  sur  l'existence  de 
44,000  municipalités,  jamais  on  n'en  a  dé- 
montré l'inconvénient  ;  ces  ressorts  si  multi- 
pliés sont  la  suite  nécessaire,  comme  la  preuve 
de  l'immense  population  et  de  l'étendue  de  la 
République  française;  sous  le  régime  détruit, 
ne  comptait-on  pas  de  même  44,000  justices 
seigneuriales,  royales,  etc.,  etc.? 

Les  municipalités  des  villes,  et  en  général 
celles  qui  seraient  désignées  à  cet  effet,  rem- 
pliraient les  fonctions  des  directoires  des 
districts,  en  ce  point  seulement,  qu'elles  ser- 
viraient d'intermédiaires  entre  les  corps  ad- 
ministratifs et  les  municipalités  des  campa- 
gnes, pour  transmettre  des  uns  aux  autres, 
avec  moins  de  frais  et  de  déplacements,  les 
ordres  et  instructions,  ou  les  mémoires  et  pé- 
titions. Je  voudrais  que  les  communes  et  les 
particuliers  eussent  le  droit  de  s'adresser  di- 
rectement, soit  au  conseil  exécutif,  soit  aux 
représentants  de  la  nation,  pour  réclamer 
contre  les  décisions  des  corps  administratifs  ; 
que  ceux-ci,  avant  d'assurer  définitivement 
l'assiette  des  impôts  fonciers  ou  mobiliers, 
fussent  tenus  de  faire  imprimer  et  distribuer, 
dans  toutes  les  communes  de  leur  ressort, 
leurs  projets  de  répartitions,  et  les  évalua- 
tions qu'ils  auraient  adoptées  pour  bases  ; 
afin  que  chaque  commune  pût  contredire  et 
éclairer  les  administrateurs,  et  invoquer,  s'il 
le  faut,  contre  eux,  les  autorités  supérieures, 
pour  ce  qui  concerne,  ou  ses  impositions,  ou 
celles  des  communes  du  même  département, 
toutes  ayant  un  intérêt  égal  à  ce  aue  la  répar- 
tition soit  faite  avec  une  impartiale  équité. 

Je  voudrais  enfin  que  le  conseil  exécutif 
fût  à  l'instar  des  corps  administratifs,  com- 
posé :  1°  de  ministres  appointés,  chargés  de 
faire  les  rapports  au  conseil,  et  de  donner  les 
ordres  nécessaires  dans  leurs  départements 
respectifs  ;  2°  d'un  nombre  double  d'adjoints 
non  appointés,  ayant  séance  et  voix  délibéra- 
tive  au  conseil,  sans  autres  fonctions,  et  sans 
qu'il  leur  fût  permis  d'accepter  aucune  place 
à  la1  nomination  des  ministres. 

Je  crois  qu'il  serait  utile  qu'à  l'instar  de 
l'ancienne  Rome,  on  abandonnât  aux  géné- 
raux de  terre  et  de  mer  sans  réserve  et  à  l'ex- 
clusion des  ministres,  la  direction  des  opéra- 
tions militaires  ;  les  ministres  conserveraient 
seulement  la  nomination  des  généraux  et  veil- 
leraient à  fournir  aux  armées  les  recrutements 
et  les  approvisionnements  de  tout  genre,  sans 
pouvoir  se  livrer  à  la  manie,  si  souvent  fu- 
neste, de  diriger  leurs  expéditions  du  fond 
d'un  cabinet.  Les  dangers  d'un  tel  pouvoir, 
confié  aux  généraux,  ne  sont  pas  tels  qu'ils  pa- 
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raissent  à  la  première  inspection  ;  la  France, 
et  par  sa  forcej  et  par  sa  position  topogra- 
phique, n'a  point  à  redouter  l'ambition  de 
ses  amiraux,  quelque  puissantes  que  soient  les 
flottes  qu'ils  auront  à  commander  ;  nous  n'au- 
ront pas  plus  à  craindre  les  généraux  de  nos 
armées  de  terre,  si  la  nation  fidèle  à  sa  pro- 
messe solennelle,  se  borne  à  défendre  son  ter- 
ritoire. Ce  sont  les  conquêtes  qui  éblouissent 
les  armées,  qui  les  donnent  à  leurs  généraux, 
et  qui  éveillent,  dans  ceux-ci,  l'esprit  de  domi- 
nation et  de  révolte.  Plus  surveillé  d'ailleurs 
au  milieu  de  ses  concitoyens,  un  général  peut 
difficilement  se  livrer  avec  quelque  espoir  de 
succès,  à  des  projets  criminels  contre  la  li- 
berté de  sa  patrie. 

Je  termine  en  relevant  une  erreur  commune 
à  une  partie  des  plans  de  Constitution  impri- 
més jusqu'ici.  On  a  proposé  de  n'appliquer  dé- 
sormais la  peine  de  mort  qu'aux  traîtres  en- 
vers la  patrie.  La  société,  dit-on,  n'a  plus  le 
droit  d'ôter  à  l'un  de  ses  membres  la  vie  qu'il 
n'a  pas  reçue  d'elle,  et  nul  dans  le  pacte  qu'il 
est  censé  avoir  contracté  n'a  pu  donner  sur  sa 
personne  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Ces  rai- 
sons plus  spécieuses  que  solides,  militeraient 
de  même  en  faveur  de  l'homme  coupable  d'a- 
voir trahi  son  pays  ;  elles  dispenseraient  le 
citoyen  d'exposer  sa  vie  pour  la  défense  géné- 
rale. Rien;  au  surplus,  ne  démontre  que  la 
société  n'ait  pas  le  droit  d'enlever,  pour  l'uti- 
lité publiquei  ce  qu'elle  n'a  pas  donné  ;  et 
celui  qui  prive  son  semblable  de  la  vie,  ne  peut 
alléguer  qu'il  n'a  pas  entendu  comprendre 
dans  les  conditions  de  son  association  ce  qu'il 
a  lui-même  arraché  à  son  associé.  Je  crois 
donc  juste  et  nécessaire  de  punir  de  mort 
l'homme  qui  a  tué,  non  par  suite  d'une  ini- 
mitié particulière,  mais  pour  s'emparer  du 
bien  d'autrui.  Celui  qui  assassine  pour  se  ven- 
ger, peut  s'arrêter  à  ce  crime.  Il  n'est  pas 
impossible  qu'il  revienne  à  la  vertu;  qu'il  soit 
donc  puni  de  la  peine  la  plus  sévère,  après  la 
peine  de  mort. 

Mais  le  scélérat  qui  assassine  par  intérêt  a 
le  même  motif  pour  réitérer  le  crime.  Que  ce 
membre  gangrené  soit  donc  retranché  de  la 
société.  La  prison  perpétuelle  est  plus  cruelle 
sans  doute  que  la  mort  même  ;  mais  elle  laisse 
subsister  l'espoir  de  recouvrer  la  liberté,  et 
c'en  est  assez  pour  qu'un  scélérat  se  précipite 
dans  lrabîme  du  crime,  sur  le  bord  duquel  la 
crainte  de  la  mort  peut  seule  le  retenir. 


TRENTE-CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Bases  constitutionnelles  de  V établissement 
des  communes  proposées  par  C.-H.  Dela- 
croix, député  de  la  Marne. 

Le  maximum  de  la  population  de  chaque 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n°  20i2.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  122,  n°  21  bis.  —  L'impression  de  ce 
document  est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et 
Décrets  de  mai  1793,  page  336. 


commune  est  fixé  à  20,000  habitants  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe.  Les  cités  qui  en  réunissent 
davantage,  seront  subdivisées  en  plusieurs 
communes,  de  manière  qu'aucune  ne  puisse 
excéder  ce  nombre. 

La  subdivision  actuelle  du  territoire  en  can- 
tons et  en  sections  de  canton  est  maintenue, 
sauf  les  changements  indiqués  dans  l'article 
suivant,  et  ceux  qu'exigeront  les  circonstances 
physiques  et  le  vœu  des  citoyens. 

Les  cantons  et  sections  de  canton  formés 
des  communes  de  la  campagne,  contiendront, 
autant  qu'il  sera  possible,  de  2,000  à  4,000  ha- 
bitants de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  sans  excé- 
der trois  lieues  communes  de  diamètre. 

Il  sera  établi  au  centre  de  chaque  canton  ou 
section  de  canton,  un  amphithéâtre  pour 
l'instruction  publique  des  citoyens  ou  de  leurs 
enfants,  les  assemblées  primaires,  les  fêtes  na- 
tionales, etc. 

A  côté  de  l'amphithéâtre  sera  formée  une 
arène  suffisante  pour  les  exercices  militaires, 
les  courses,  les  danses. 

Autour  de  l'arène,  seront  construits  des  lo- 
gements suffisants  pour  tous  les  enfants  mâles 
du  canton,  depuis  7  ans  commencés  jusqu'à  14, 
ainsi  que  pour  l'instituteur,  sa  famille  et  ses 
aides. 

Tous  les  enfants  mâles,  à  moins  d'infirmité 
grave,  seront  élevés  à  l'école  primaire. 

L'amphithéâtre,  l'arène  et  les  logements, 
seront  ceints  d'un  rempart  et  d'un  fossé. 

Les  enfants  seront  partagés  en  dizaines, 
cinquantaines  et  centaines.  Us  éliront  leurs 
chefs,  leurs  magistrats  et  leurs  juges.  Us  fe- 
ront le  service  militaire  pour  la  garde  de 
l'enceinte. 

Il  sera  annexé  à  chaque  établissement  : 
1°  un  terrain  suffisant  pour  la  culture  des  lé- 
gumes nécessaires  et  de  quelques  fruits  ;  2°  une 
portion  de  prairie  naturelle  ou  artificielle, 
pour  nourrir  une  vache  pour  20  enfants  (l). 

Chaque  père  de  famille  fournira  pour  son 
fils,  6  quintaux  de  froment,  seigle,  orge,  maïs 
ou  sarrazin,  suivant  la  nature  des  cultures  du 
canton,  40  livres  (2)  de  chair  salée;  le  beurre, 
le  sel  et  autres  menues  denrées  qui  seront  ré- 
glées par  le  canton. 

.Si  quelque  père  de  famille  est  hors  d'état  de 
fournir  les  vivres  suffisants  pour  ses  enfants, 
il  y  sera  pourvu  par  le  canton,  et  subsidiaire- 
ment  par  la  République.  Le  chauffage  sera 
fourni  des  bois  communaux,  tourbières  ou 
mines  de  charbon  de  terre  du  canton,  et  sub- 
sidiairement  des  bois  de  la  République.  Tous 
les  vivres,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  se- 
ront mis  et  consommés  en  commun. 

Le  coucher  sera  pour  tous  les  enfants  une 
paillasse,  un  traversin,  une  couverture  en 
tissu  ou  en  peau  de  mouton,  deux  sacs  de  toile 
blanche  commune.  Il  sera  fourni  par  le  can- 
ton. 

L'instruction  des  enfants  aura  pour  objet  : 
1°  les  droits  et  les  devoirs  de  l'homme  en  so- 
ciété ;  2°  la  Constitution  de  la  République  ; 
3°  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique,  la  géo- 


(1)  Quelques-uns  de  ces  articles  ne  doivent  point 
être  regardés  comme  constitutionnels,  ils  n'ont  été 
insérés  que  comme  développements  essentiels.  Tout  vrai 
républicain   en  sentira  aisément  les  motifs. 

(2)  Cela  fait  3  onces  par  enfant,  pour  les  deux  tiers  de 
année,  213  jours. 
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métrie  pratique,  les  éléments  de  la  mécani- 
que, de  physique  terrestre  et  céleste  qui  sont  à 
la  portée  des  enfants  ;  4°  l'agriculture,  la 
nourriture,  éducation,  conservation  et  multi- 
plication des  bestiaux. 

Il  sera,  autour  des  grandes  cités,  ou  dans 
leur  enceinte,  formé  des  établissements  pour 
l'instruction,  les  assemblées  et  fêtes  publiques 
conformes  à  ce  qui  est  décrété  dans  les  arti- 
cles précédents,  sauf  les  modifications  que  les 
circonstances  paraîtront  exiger. 

Il  n'y  aura  qu'une  municipalité  dans  cha- 
que canton  ou  section  de  canton  de  la  cam- 
pagne. 

Le  corps  municipal  sera  composé  de  manière 

3u'un  de  ses  membres  soit  nécessairement  pris 
ans  chaque  cinquantaine  de  citoyens,  dont 
les  habitations  seront  les  plus  rapprochées. 

Les  communes  de  la  campagne  ne  pourront 
rester  unies  aux  villes  que  d'après  le  vœu  so- 
lennel et  librement  exprimé  des  9/1088  des  ci- 
toyens qui  les  composent. 


TRENTE-SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Observations  sur  le  plan  de  Constitution, 
par  Desacy  (2),  député  de  la  Haute-Ga- 
ronne. 

DU  CONSEIL  EXÉCUTIF,  DE  SON  ÉLECTION  ET 
DE  SON  ORGANISATION. 

Du  mode  cl 'élection  du  conseil  exécutif 

Conserver  au  peuple  sa  souveraineté,  la  lui 
faire  exercer  sur  tous  les  objets  importants, 
s'opposer  à  l'identité  du  Corps  législatif  et  du 
conseil  exécutif,  tel  a  été  le  but  du  comité  de 
Constitution,  en  déférant  au  peuple  le  choix 
des  ministres.  Il  est  aisé  de  voir  combien  se- 
rait dangereux  pour  la  liberté,  un  conseil  exé- 
cutif formé  des  créatures  du  Corps  législatif, 
qui  tiendraient  leur  existence  de  lui,  qui  ne 
pourraient  être  destituées  que  par  lui,  qui 
dans  lui  seul  réuniraient  toutes  leurs  craintes, 
toutes  leurs  espérances  ;  on  voit,  dis-je,  quel 
en  serait  le  danger,  si  jamais  un  Corps  légis- 
latif, composé  d'hommes  ambitieux,  aspirait 
à  se  perpétuer,  à  substituer  sa  volonté  à  la  vo- 
lonté générale,  à  former  un  sénat  de  tyrans, 
pareils  à  ceux  d'Italie.  Mais,  sans  parler 
même  de  ces  périls  extrêmes,  dont  nous  som- 
mes garantis  sans  doute  par  l'horreur  géné- 
rale qu'inspire  à  tous  les  Français  tout  ce  qui 
ressemble  à  l'aristocratie,  une  triste  expé- 
rience nous  a  appris  combien  l'on  s'attache 
aux  hommes  que  l'on  a  choisis,  avec  quelle 
chaleur  on  les  défend,  lors  même  que  l'on  re- 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150, ,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Voy.  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  62, 
séance  du  17  avril  1793,  page  370,  les  additions  au  plan 
de  Constitution,  présentées  par  Desacy. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le9,  n*  2392.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  32,  n*  72. 


connaît  les  vices  de  leur  administration.  La 
patrie  est  alors  victime  de  l'amour-propre. 
qui  ne  veut  pas  descendre  à  l'aveu  d'une  er- 
reur. Nous  avons  vu  l'idolâtrie  des  ministres, 
aussi  funeste  que  l'idolâtrie  des  rois,  diviser 
l'Assemblée,  entraver  ses  opérations  et  met- 
tre en  danger  la  chose  publique. 

Il  suffira,  je  crois  de  rappeler  cet  exemple 
à  ceux  qui  pourraient  penser  encore  que  Jes 
ministres  doivent  être  choisis  par  le  Corps  lé- 
gislatif. Le  fruit  que  nous  devons  recueillir 
de  nos  fautes,  c'est  de  préserver  nos  successeurs 
du  danger  d'en  commettre  de  semblables. 

Il  importe  donc  au  salut  de  la  patrie,  au 
maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que  le 
conseil  exécutif  soit  choisi  par  le  peuple.  Mais 
il  n'est  point  de  mesure  politique  qui  n'ait  ses 
abus,  comme  ses  avantages.  La  meilleure  n'est 
que  la  moins  défectueuse.  D'un  côté,  je  vois 
le  danger  d'établir  la  tyrannie,  si  le  Corps 
législatif  choisit  les  ministres.  De  l'autre,  je 
vois  le  danger  d'avoir  quelquefois  des  minis- 
tres incapables,  s'ils  sont  choisis  par  le  peu- 
ple, dont  la  majorité,  du  moins  dans  les  dé- 
partements éloignés  de  Paris,  ne  peut  guère 
connaître  ceux  qui  sont  dignes  de  son  choix. 
Le  danger  de  la  tyrannie  est  le  plus  grand  ; 
c'est  celui  qu'il  faut  d'abord  éviter,  à  quelque 
prix  que  ce  soit.  Il  faut  ensuite  examiner  quels 
sont  les  ministres  qui  peuvent  être  choisis  par 
tout  le  peuple,  quels  sont  ceux  qui,  n'étant 
connus  que  par  une  classe  du  peuple,  n'ayant 
de  rapport  qu'avec  celle-là,  doivent  être  choi- 
sis par  elle  ;  il  faut  enfin  trouver  le  moyen  de 
l'éclairer  dans  son  choix,  sans  gêner  la  liberté 
des  suffrages. 

Je  ne  m'arrêterai  point  à  démontrer  le  dan- 
ger de  laisser  diriger  son  suffrage  par  la  re- 
nommée, de  le  prodiguer  à  des  réputations 
usurpées.  Quand  la  renommée  ne  tromperait 
pas  le  peuple  sur  les  talents  du  candidat,  elle 
peut  le  tromper  sur  son  civisme.  De  toutes 
les  espèces  d'hypocrisie,  la  plus  difficile  à  dé- 
masquer est  celle  des  faux  patriotes.  Je  rap- 
pellerai seulement  que  lorsqu'il  fallut  nom- 
mer un  successeur  au  ministre  Servan,  plu- 
sieurs députés  des  départements  éloignés  de 
Paris,  placèrent  des  émigrés  au  nombre  des 
candidats.  Si  des  représentants  du  peuple 
sont  tombés  dans  une  telle  erreur,  à  quelles 
méprises  ne  sera  pas  exposé  le  peuple  lui- 
même,  ce  peuple  des  petites  villes,  qui  lit  peu 
les  papiers  publics;  ce  peuple  des  campagnes, 
qui  n'en  lit  aucun  1  Pour  se  tirer  d'embarras, 
il  nommera  un  administrateur  de  son  dépar- 
tement, dont  les  lumières  et  le  civisme  lui 
sont  connus. 

Mais  un  homme  qui  n'a  été  chargé  que  des 
affaires  d'une  section  de  la  République,  ne 
succombera-t-il  pas  sous  le  fardeau  des  affaires 
générales  de  tout  le  corps  politique  1  Ne  sera- 
t-on  pas  exposé  encore  à  voir  les  ministres 
toujours  nommés  par  le  département  qui, 
d'après  le  plan  tracé  dans  la  Constitution, 
réunira  le  plus  grand  nombre  d'assemblées 
primaires  ] 

Les  talents  extraordinaires,  les  connais- 
sances universelles  se  réunissent  à  Paris.  C'est 
là,  plus  qu'en  aucune  autre  ville,  que  l'on 
trouve  ces  hommes  précieux  qui  voient  en 
grand  et  qui  voient  juste  ;  c'est  là  que  l'on  ac- 
quiert l'expérience  des  affaires  ;  c'est  là  enfin 
qu'on  est  moins  dupe  des  réputations.  Mais 
l'esprit  de  la  Constitution,  les  principes  de 
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l'égalité,  ne  permettent  pas  de  laisser  exclu- 
sivement au  peuple  de  Paris,  le  choix  des  mi- 
nistres. On  craindrait  avec  raison  que  cette 
ville  n'aspirât  à  une  supériorité  tyrannique, 
qu'elle  ne  voulût  être  à  l'exemple  de  Rome,  la 
Ville  par  excellence,  et  le  chef  de  l'Etat.  Le 
danger  de  rompre  l'équilibre,  d'altérer  l'éga- 
lité, est  surtout  ce  qu'il  faut  écarter  :  cher- 
chons seulement  à  affaiblir  les  autres  abus  ; 
car  nous  en  laisserons  subsister  plusieurs, 
quels  que  soient  nos  efforts,  pour  les  éviter. 

Du  ministre  de  la  législation. 

Ce  ministère  n'exige  que  les  connaissances 
que  tout  homme,  avec  un  sens  droit  et  une  ap- 
plication soutenue,  peut  acquérir  :  une  pro- 
bité irréprochable,  une  vigilance  continuelle, 
une  impartialité  à  toute  épreuvet  telles  sont 
les  qualités  essentielles  du  ministre  de  la  lé- 
gislation ;  il  existe  de  tels  hommes  dans  tous 
les  départements,  le  peuple  les  connaît  ;  le 
peuple  entier  peut  donc,  sans  guide,  choisir 
un  ministre  de  la  justice. 

Du  ministre  de  la  guerre. 

La  conduite  militaire  d'un  général  ne  peut 
être  inconnue,  sa  réputation  pénètre  jusque 
sous  les  chaumières  ;  les  départements  fron- 
tière sont  même  plus  éclairés  sur  sa  conduite 
que  Paris  et  ceux  du  centre  ;  il  n'est  point  de 
section  de  la  République  où  il  n'y  ait  des  sol- 
dats qui  puissent  diriger  l'opinion,  si  on  les 
consulte  :  ainsi,  hors  le  cas  d'une  longue  paix, 
où  ce  choix  serait  très  embarrassant,  le  peu- 
ple entier  des  villes  et  des  campagnes  peut 
choisir  un  ministre  de  la  guerre  parmi  les 
généraux  et  n'être  pas  exposé  à  se  repentir 
de  son  choix. 

On  a  prétendu  que  tout  général  n'était  pas 
capable  d'être  ministre  de  la  guerre  ;  il  serait 
plus  vrai  de  dire  que  tout  ministre  de  la 
guerre  n'est  pas  capable  d'être  général  ;  l'étude 
peut  donner  facilement  à  celui-ci  les  connais- 
sances nécessaires  au  ministère  ;  mais  l'expé- 
rience même  ne  donnera  pas  au  ministre  les 
qualités  d'un  général,  le  sang-froid,  le  cou- 
rage, la  présence  d'esprit,  la  fermeté,  s'il  ne 
les  a  reçus  de  la  nature. 

Le  peuple  a  le  droit,  sans  doute,  de  choisir 
le  ministre  de  la  guerre  hors  de  la  classe  des 
généraux  ;  mais  il  est  probable  que  c'est  tou- 
jours dans  cette  classe  qu'il  le  choisira,  parce 
que  les  hommes  de  cabinet  lui  sont  inconnus, 
et  que  les  armes  seules  font  ces  grandes  répu- 
tations, qui  vont  retentir  jusque  dans  le  si- 
lence de  la  cabane  du  pauvre. 

Du  ministre  des  affaires  étrangères. 

C'est  ici  qu'il  faut  résoudre  un  problème  dif- 
ficile, celui  de  trouver  un  moyen  d'éclairer  le 
peuple  sans  l'influencer,  de  le  mettre  à  portée 
de  choisir  sans  lui  dicter  son  choix.  La  science 
diplomatique  n'est  guère  connue  que  de  ceux 
qui  se  destinent  aux  places  où  elle  est  néces- 
saire. Ceux  qui  excellent  dans  cette  science 
n'ont  qu'une  réputation  très  circonscrite  et 
qui  ne  circule  point  parmi  le  peuple.  Ils  ne 
sont  guère  appréciés  que  par  leurs  pareils.  Une 
de  leurs  qualités  est  de  ne  pas  se  prodiguer, 
do  ne  pas  faire  ce  qu'on  appelle  de  bruit  ;  le 
soin  modeste  d'éviter  les  grands  éclats,  qui  est 


une  vertu  dans  d'autres,  est  un  talent,  dans 
l'ambassadeur  une  partie  essentielle  de  son 
art.  Le  mystère  qu'exige  son  emploi  ne  laisse 
apercevoir  qu'au  Conseil  exécutif  les  obstacles 
qu'il  a  rencontrés,  les  moyens  dont  il  s'est 
servi  pour  les  vaincre,  et  les  dérobe  même  aux 
yeux  du  Corse  législatif.  On  ne  peut  trouver 
un  bon  ministre  des  affaires  étrangères  que 
parmi  ceux  qui  se  sont  exercés  dans  les  ambas- 
sades, parmi  ces  hommes  dont  le  premier  de- 
voir est  de  fuir  la  gloire,  de  cacher  à  leur 
patrie  même  ce  qu'ils  font  pour  elle,  et  dont 
l'amour-propre  n'a  que  l'espoir  de  présenter 
longtemps  après  leur  mort  à  la  postérité  l'his- 
toire secrète  de  leurs  négociations.  Comment 
un  laboureur,  un  artisan,  pourra-t-il  deviner 
des  faits  qu'il  ignore  ?  Comment  pourra-t-il 
juger  des  talents  d'un  homme  dont  le  nom 
même  n'est  point  parvenu  jusqu'à  lui?  Com- 
ment jugera-t-il  des  difficultés  de  telle  ambas- 
sade, lorsqu'à  peine  il  connaît  le  nom  de  la 
puissance  près  de  laquelle  l'ambassadeur  a  été 
envoyé  ?  Comment  celui  qui  ne  connaît  que  son 
champ  ou  son  atelier  jugera-t-il  que  tel  ci- 
toyen réunit  dans  sa  tête  des  connaissances 
diplomatiques  qui  embrassent  les  intérêts  de 
l'Europe  1  Comment  jugera-t-il  de  la  sincérité 
du  patriotisme  d'un  homme  accoutumé  par 
état,  et,  pour  ainsi  dire,  par  devoir,  à  la  dissi- 
mulation? C'est  cependant  du  ministre  des 
affaires  étrangères  que  dépend  la  sûreté  exté- 
rieure de  la  République.  Il  tient  son  salut  ou 
sa  perte  dans  sa  main.  Il  peut  nous  cacher 
nos  périls  ou  en  faire  naître  lui-même;  il  peut, 
gagné  par  les  puissances  étrangères,  nous  ca- 
cher les  ligues  qu'elles  forment  contre  nous, 
leurs  préparatifs,  la  marche  de  leurs  armées. 
Il  peut,  par  un  silence  perfide,  devenir  un 
autre  Louis  XVI  et  nous  conduire,  comme  ce 
tyran,  au  bord  de  l'abîme. 

Je  ne  vois  qu'un  moyen  d'éclairer  le  peuple 
sur  ce  choix,  le  voici  :  deux  mois  avant  l'élec- 
tion, le  Conseil  exécutif,  de  concert  avec  le  co- 
mité diplomatique,  ferait  imprimer  une  liste 
des  ambassadeurs  et  autres  ministres  publics; 
on  y  désignerait  le  but  de  chaque  négociation, 
et  l'on  dirait  si  elle  a  réussi  ou  si  elle  a  échoué. 
Quant  aux  moyens  employés  par  l'ambassa- 
deur, ils  doivent  toujours  rester  secrets.  Le 
peuple  ne  jugerait  donc  que  par  le  succès  ; 
mais  comme  il  n'en  est  pas  d'une  ambassade 
comme  d'une  bataille,  et  que  la  fortune  a  trop 
de  part  aux  négociations,  quelle  qu'en  soit 
l'issue,  le  peuple  pourrait  faire  de  bons  choix 
d'après  cette  liste,  hors  de  laquelle  cependant 
il  aurait  la  liberté  de  choisir. 

Du  ministre  de  la  marine. 

'  Ce  ministère  exige  des  connaissances  com- 
munes aux  autres  ministères,  et  des  connais- 
sances particulières  à  celui-ci,  connaissances 
dont  les  marins  peuvent  seuls  être  juges.  Ils 
ont  d'ailleurs  avec  le  ministre  de  la  marine 
des  rapports  directs,  des  rapports  exclusifs 
que  n'ont  pas  les  autres  citoyens  de  la  Répu- 
blique, et  puisqu'ils  sont  seuls  dans  sa  dépen- 
dance, puisque  leur  sort  dépend  de  lui  dans 
beaucoup  de  circonstances,  ils  doivent  avoir 
une  influence  particulière  sur  son  élection.  Il 
serait  aussi  injuste  de  faire  nommer  le  mi- 
nistre des  matelots  par  des  vignerons  et  des 
laboureurs  des  départements  éloignés  de 
100  lieues  de  la  mer,  que  de  faire  eboisir  par 
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un  bataillon  d'infanterie  le  commandant  I 
d'un  régiment  de  cavalerie.  Un  habitant  des 
campagnes  des  départements  de  la  Nièvre  ou 
de  la  Côte-d'Or  n'est  pas  plus  en  état  de  juger  ; 
quel  est  le  citoyen  le  plus  capable  d'adminis-  j 
trer,  de  faire  prospérer  notre  marine,  que  de  j 
décider  quel  est  le  mandarin  le  plus  digne 
d'administrer  les  finances  de  la  Chine.  Les 
matelots  ne  sont  pas  répandus  sur  toute  la 
surface  de  la  République  comme  les  soldats. 
Quelques  habitants  des  bords  des  grande?  ri- 
vières, qui  ont  servi  sur  les  vaisseaux  de  la 
République,  ne  peuvent  pas  diriger  les  suf- 
frages de  tout  un  département.  Je  crois  donc 
que  le  ministre  de  la  marine  doit  être  choisi 
par  les  départements  maritimes.  Mais,  pour 
conserver  au  peuple  entier  son  droit  et  l'exer- 
cice de  sa  souveraineté,  le  choix  fait  par  les 
départements  maritimes,  serait  présenté  à  sa 
sanction  :  si  le  premier  sur  la  liste  était  re- 
jeté, le  second  serait  proposé,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  que  l'un  des  candidats  eût  obtenu 
la  sanction  de  la  République  entière. 

Du  ministre  des  contributions  publiques. 

Le  peuple  des  départements  ne  connaît 
d'autre  ministre  des  contributions  que  celui  à 
qui  il  les  paie.  Le  receveur  de  son  district  esc, 
à  ses  yeux,  un  Sully  ;  et  s'il  n'est  point  in- 
fluencé par  la  renommée  ou  par  1  intrigue, 
c'est  le  receveur  qu'il  nommera  au  ministère. 
Comment  un  habitant  du  Midi  pourra-t-il  sa- 
voir qu'il  existe  dans  tel  département  du  Xord 
un  receveur  dont  les  connaissances,  renfer- 
mées dans  les  bornes  étroites  d'un  district, 
pourraient  embrasser  toutes  les  finances  de  la 
République?  Il  nommera  donc  le  receveur 
qu'il  connaît,  par  la  raison  qu'il  n'en  connaît 
point  d'autre.  Mais  si.  sur  la  foi  des  papiers 
publicSj  il  choisit  quelque  homme  à  grande  ré- 
putation, il  court  le  risque  de  mettre  les  fi- 
nances de  la  République  dans  les  mains  d'un 
agioteur  ;  on  ne  sait  que  trop  que  c'est  l'agio- 
tage qui  fait  les  réputations  en  finances. 

Si  le  peuple  est  assez  sage  pour  se  défier  des 
preneurs  et  de  ces  réputations  forgées  par 
l'intrigue,  s'il  nomme  le  receveur  de  la  sec- 
tion de  la  République  qu'il  habite,  ce  receveur 
trouvera  des  branches  de  finances  qui  ne  lui 
sont  point  familières,  des  impôts  qu'il  n'a 
peut-être  point  perçus,  des  détails  qu'il 
ignore,  des  embarras  qu'il  n'a  pas  éprouvés, 
des  obstacles  contre  lesquels  il  n'est  point  pré- 
paré. Avant  de  remettre  au  peuple  le  choix 
de  ce  ministre,  la  Convention  doit  former  un 
plan  d'impositions,  si  peu  compliqué,  si 
simple,  une  organisation  de  finances  tellement 
à  portée  de  tous  les  esprits,  qu'un  receveur  de 
district  élevé  à  ce  poste  ne  trouve  dans  les 
fonctions,  dont  il  sera  chargé,  rien  de  nou- 
veau que  leur  étendue. 

Du  ministre  de  V agriculture. 

Dans  le  plan  de  Constitution,  l'agriculture 
est  réunie  au  commerce  et  aux  manufactures. 
Je  voudrais  qu'il  y  eût  un  ministre  pour  l'a- 
griculture seule,  qui  ne  s'occupât  que  de  cet 
objetl  qui  lui  consacrât  toutes  ses  veilles,  qui 
n'en  fut  détourné  par  aucune  occupation 
étrangère  au  premier  des  arts,  à  celui  qui  doit 
fixer  toute  l'attention  de  la  République,  a  ce- 
lui qui  doit  lui  rendre  la  prosnérite,  à  celui 


dont  dépend  le  bonheur  du  peuple.  Je  vou- 
drais enfin  que  ce  ministre  fût  choisi  par  le 
peuple  des  campagnes,  et  que  1  élection  fût 
confirmée  par  le  peuple  des  villes.  On  sui- 
vrait, à  cet  égard,  ce  que  j'ai  dit  du  ministre 
de  la  marine. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  la  Ré- 
volution a  renversé  une  multitude  de  fortunes 
qui  n'avaient  d'autre  base  que  les  abus  de  1  an- 
cien régime.  La  chute  de  l'aristocratie  a  été 
celle  du  commerce  de  luxe,  et  cette  branché 
de  commerce  se  divisait  en  un  nombre  infini 
de  rameaux.  Les  ateliers  sont  déserts,  les  ou- 
vriers languissent  sans  pain  et  sans  travail  ; 
des  commis  des  anciens  bureaux,  des  employés 
de  la  ferme,  des  gens  de  loi,  réduits  à  l'indi- 
gence et  à  cette  inaction  qui  en  fait  mieux 
*>--ntir  les  horreurs;  dans  leur  déplorable  loi- 
sir, maudissent  la  liberté,  prête  à  offrir  leurs 
bras  au  premier  intrigant  qui  conspirera 
pour  l'anéantir.  Occupons-les  ;  donnons-leur 
les  moyens,  non  seulement  de  se  nourrir,  mais 
encore  d'aspirer  à  une  fortune  qui  ne  sera  pas 
le  fruit  des  abus,  mais  celui  d'un  travail  hono- 
rable et  utile,  à  une  fortune  dont  on  peut  jouir 
sans  remords,  parce  qu'elle  est  acquise  sans 
crime. 

L'ancien  gouvernement  envoyait  des  colons, 
à  2,000 lieues  de  la  France,  fonder  des  établis- 
sements, cultiver  des  terres  que  la  nature  ne 
nous  avait  pas  destinées.  Un  quart  au  moins 
de  ces  malbeureux  périssait  par  l'insalu- 
brité du  climat  ;  il  fallait  des  flottes,  des 
troupest  des  forteresses  pour  protéger  leur 
triste  existence;  et  ce  n'était  qu'a  grands  frais 
que  la  patrie  rejetait  les  enfants  de  son  sein, 
et  mettait  entre  elle  et  eux  l'immensité  des 
mers.  Ce  système  aurait  été  excusable  dans  un 
pays  trop  peuplé,  qui,  cultivé  dans  toutes  ses 
parties,  n  aurait  pu  cependant  suffire  à  la 
nourriture  de  ses  habitants.  Mais  pourquoi 
aller,  sous  un  autre  ciel,  chercher  des  terres 
incultes,  quand  nous  en  avons  sur  notre 
propre  sol  ?  Pourquoi  éloigner  de  nous  nos 
frères,  quand  nous  pouvons  les  occuper  parmi 
nous?  Pourquoi  les  exposer  à  tous  les  périls 
qui  menacent  les  nouveaux  établissements, 
quand  ils  peuvent  sans  péril  trouver  leur  sub- 
sistance au  sein  de  leur  patrie  ?  Pourquoi  nous 
imposer  la  nécessité  de  les  défendre,  lorsqu'ils 
peuvent  être  eux-mêmes  utiles  à  la  défense  de 
l'Etat?  Ces  terres  délaissées,  ces  terres  en 
friche,  ces  vastes  espaces  sans  culture,  que 
l'oeil  du  voyageur  ne  contemple  qu'avec  tris- 
tesse, c'est  là  qu'il  faut  envoyer  des  colons  ; 
c'est  là  qu'il  faut  employer  ces  mêmes  bras  que 
le  luxe  occupait  ;  c'est  là  qu'il  faut,  fixer  les 
hommes  que  la  Révolution  a  ruinés,  ces  em- 
ployés, ces  gens  de  loi,  quL  devenus  cultiva- 
teurs, connaîtront  le  prix  de  la  liberté,  cesse- 
ront de  la  haïr  et  deviendront  les  enfants  de 
la  patrie,  après  en  avoir  été  le  fléau.  Quicon- 
que a  parcouru  les  départements  formés  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne,  tous  les  dé- 
partements, depuis  Orléans  jusqu'à  Cahors, 
sur  une  très  grande  largeur,  le  département 
des  Landes,  et  beaucoup  d'autres,  a  vu  dans 
les  espaces  vagues,  dans  les  lacunes  immenses 
dont  l'agriculture  y  est  coupée,  de  quoi  occu- 
per une  nation  tout  entière.  Mais  ces  défri- 
chements sont  difficiles?  L'ancien  gouverne- 
ment les  avait  tentés  en  vain  ?  Ce  que  le  des- 
potisme et  la  servitude  n'ont  pas  fait,  la 
liberté  le  fera.  L'Angleterre,  avant  sa  révolu- 


296 


[Convention  nationale       ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793.] 


tion,  offrait  de  même  des  espaces  incultes  : 
depuis  cette  époque,  des  marais  eo  des  landes 
sont  devenus  des  champs  féconds  ;  des  déserts 
ont  été  couverts  d'un  peuple  heureux  et  labo- 
rieux. Ce  qu'ont  fait  les  Anglais,  qui  n'ont 
obtenu  qu'une  demi-liberté,  serait-il  impos- 
sible à  des  Français  qui  ont  conquis  la  liberté 
tout  entière  1  Des  chaumières,  des  instruments 
d'agriculture,  quelques  avantages,  voilà  tout 
ce  qu'il  faut  pour  peupler  et  féconder  nos 
déserts.  La  pension  des  ci-devant  employés 
leur  servirait  à  payer  la  location  des  terres 
qu'ils  cultiveraient  ;  la  nation  ferait  à  ceux 
qui  ne  sont  point  pensionnés  les  avances  des 
premières  années  de  location.  Qu'un  ministre 
actif,  vigilant,  infatigable,  soit  chargé  de 
cette  création  :  qu'il  parcoure  toute  l'étendue 
de  la  France,  qu'il  la  parcoure,  assisté  d'agri- 
culteurs élus  comme  lui  par  le  peuple  des 
campagnes  ;  qu'il  examine  avec  eux  quelle  est 
la  nature  de  chaque  terre,  de  quelle  culture 
elle  est  susceptible,  quels  sont  les  moyens  de  la 
lui  procurer  ;  qu'il  y  appelle  les  citoyens  que 
la  Révolution  a  plongés  dans  l'indigence  et 
dans  l'oisiveté.  Que  la  nation,  qui  a  fait  tant 
de  sacrifices  pour  repousser  ses  ennemis  exté- 
rieurs, en  fasse  encore  pour  des  établissements 
qui  transformeront  en  patriotes  ses  ennemis 
intérieurs.  Que  chaque  département  ait  le 
droit  d'envoyer  près  du  ministre  un  agricul- 
teur élu  par  le  peuple  des  campagnes  :  que 
cet  agriculteur  ait  le  droit  d'entrer  au  conseil, 
lorsqu'on  y  traitera  de  l'agriculture  de  son  dé- 
partement ;  qu'il  y  ait  voix  consultative  pour 
cet  objet  :  bientôt  la  Révolution  n'aura  plus 
d'ennemis  dans  son  sein,  une  multitude  de 
familles  ne  languiront  plus  dans  la  misère  et 
l'oisiveté  ;  et  la  République  n'aura  plus  à  re- 
douter les  menaces  de  la  disette. 

Le  commerce  et  les  manufactures  deman- 
dent aussi  un  ministre  qui  ne  soit  occupé  que 
de  cet  objet. 

Les  secours,  les  travaux,  les  établissements 
publics  seraient  le  département  d'un  autre 
ministre. 

Et  le  dernier  veillerait  uniquement  sur  les 
sciences  et  les  arts.  Les  arts  attirent  l'étran- 
ger en  France  :  on  a  remarqué  qu'il  arrivait 
beaucoup  plus  d'étrangers  à  Paris,  à  l'ap- 
proche de  l'exposition  des  tableaux,  que 
dans  tout  autre  temps.  L'or  qu'ils  nous  appor- 
tent n'est  pas  le  seul  objet  qui  doive  nous 
faire  désirer  leur  affluence.  Ils  prendront  en 
France  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ;  ils  les  dissémineront  dans  leurs  voyages; 
ils  les  feront  fructifier  dans  leur  patrie. 

Quant  aux  sciences  et  aux  lettres,  n'ou- 
blions jamais  que  c'est  à  elles  que  nous  devons 
la  Révolution,  qu'elles  seules  avaient  préparé 
les  esprits  à  ce  grand  avènement  qui  chan- 
gera la  face  de  l'univers,  que  le  despotisme 
des  rois  était  fondé  sur  celui  des  prêtres,  celui 
des  prêtres  sur  l'ignorance;  que  si  les  inté- 
rêts politiques  nous  font  totalement  abandon- 
ner la  culture  des  lettres  et  des  sciences,  si 
nous  retombons  dans  la  barbarie,  le  clergé, 
avant  un  siècle  rompra  la  digue  de  l'égalité, 
reprendra  son  empire  et  pourra  remener  celui 
des  rois.  Point  d  évêque,  point  de  roi,  disait 
un  roi  d'Angleterre,  à  qui  on  conseillait  d'a- 
baisser le  clergé  ;  ce  mot  seul  vaut  un  traité 
de  politique. 

La  durée  du  ministère,  dans  le  plan  de 
«Constitution,  me  semble  trop  courte  :  on  n'a  i 


pas  voulu  laisser  aux  ministres  le  temps  de 
devenir  dangereux,  mais  il  faut  au  moins  leur 
laisser  celui  d'être  utiles. 

D'ailleurs,  un  grand  défaut  en  politique, 
c'est  de  voir  les  hommes  tels  qu'iis  devraient 
être  et  de  ne  pas  les  voir  tels  qu'ils  sont  ;  je  ne 
crois  pas  calomnier  la  nature  humaine,  en  di- 
sant que  les  trois  quarts  des  hommes  cher- 
chent leur  intérêt  particulier  dans  l'intérêt 
public,  et  que,  dans  ces  trois  quarts,  il  y  en  a 
un  qui  préférera  à  son  bien  celui  de  la  pa- 
trie, lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  concilier 
l'un  et  l'autre.  On  peut  donc  compter  que  sur 
quatre  ministres,  il  y  en  a  trois  qui,  entrant 
dans  le  ministère,  se  promettent  de  s'y  enri- 
chir, et  de  faire  leurs  affaires,  en  faisant  cel- 
les de  la  République. 

Si  l'on  considère  qu'ils  ne  peuvent  plus  ob- 
tenir qu'une  gloire  secondaire,  celle  d'exécu- 
ter les  ordres  du  Corps  législatif,  que  cette 
gloire  même  ils  la  partagent  avec  leurs  col- 
lègues, les  membres  du  Conseil  exécutif;  si 
l'on  considère  les  dégoûts  dont  on  les  abreuve, 
les  soupçons  dont  on  les  assiège  ;  si  l'on  con- 
sidère enfin  la  modicité  de  leurs  honoraires 
sur  lesquels  la  plus  sévère  économie  ne  peut 
rien  réserver,  on  conviendra  qu'il  n'y  a  qu'un 
patriote  parfait  qui  puisse  se  dévouer  au  mi- 
nistère sans  aucune  vue  d'intérêt  particulier  ; 
j'appelle  patriote  parfait  celui  qui  est  prêt  à 
servir  la  patrie  sans  espoir  de  récompense,  à 
supporter  pour  elle  la  calomnie  même,  sans 
espoir  d'en  triompher,  enfin,  à  travailler  au 
bonheur  de  ses  semblables,  en  comptant  sur 
leur  ingratitude. 

Lorsque  j'ai  dit  que  sur  quatre  hommes,  il 
n'en  existait  qu'un  de  cette  trempe,  je  ne  crois 
pas  avoir  été  injuste  ;  les  trois  autres  cher- 
cheront leur  fortune  dans  la  fortune  publi- 
que. On  n'ignore  pas  les  moyens  secrets,  par 
lesquels  ils  s'enrichiront,  moyens  qui  échap- 
pent à  la  loi,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  en 
donner  de  preuves  légales  et  qu'ils  n'ont  pour 
témoin  que  le  Ciel  (témoin  toujours  muet), 
moyens  qu'on  ne  peut  leur  ôter  et  dont  on  ne 
peut  les  punir.  Ainsi,  en  abrégeant  la  durée 
d'un  ministère,  on  s'expose  a  enrichir  un 
grand  nombre  d'hommes  nouveaux  aux  dé- 
pens de  l'Etat,  je  dis  aux  dépens  de  l'Etat, 
car  celui  qui  traite  avec  le  ministre  à  certaines 
conditions  secrètes,  n'en  est  jamais  dupe, 
quelque  onéreuses  qu'elles  semblent  pour  luî 
et  c'est  toujours  la  nation  qui  paie.  Ajou- 
tons à  ces  considérations  que  le  ministre  n'au- 
rait pas  le  temps  de  se  mettre  au  fait  des 
affaires  :  le  sort  de  la  République  serait  tou- 
jours confié  à  des  novices  :  le  ministre  des 
établissements  publics  n'aurait  pas  le  temps 
d'achever  ceux  qu'il  aurait  commencés  ;  son 
successeur  voudra  les  achever  sur  un  autre 
plan.  D'autres,  pour  se  rendre  nécessaires 
et  se  faire  réélire,  embrouilleront  les  affai- 
res, en  cacheront  le  secret,  et  feront  enfin 
ce  que  faisait  sous  l'ancien  régime,  un  pre- 
mier commis  qui  voulait  se  maintenir  en  place 
malgré  le  nouveau  ministre. 


PROJET  DE  DECRET 

Art.  1er.  Les  ministres  de  la  législation  et 
de  la  guerre  seront  élus  par  tout  le  peuple 
de  la  République  suivant  les  formes  prescrites 
par  la  Constitution. 
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Art.  2.  Afin  de  mettre  le  peuple  à  portée  de 
choisir  un  ministre  des  affaires  étrangères, 
deux  mois  avant  l'élection,  le  Conseil  exécutif 
et  le  comité  diplomatique  feront  imprimer  et 
distribuer  une  liste  des  ambassadeurs  et 
autres  ministres  publics,  avec  une  note  des  né- 
gociations dans  lesquelles  ils  auront  échoué 
ou  réussi. 

Art.  3.  Le  ministre  de  la  marine  sera  choisi 
par  le  peuple  des  départements  maritimes,  et 
le  choix  sera  confirmé  par  tout  le  peuple  des 
autres  départements,  de  la  manière  que  nous 
avons  indiquée. 

Art.  4.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques ne  sera  élu  par  le  peuple,  qu'après 
que  le  Corps  législatif  aura  adopté  un  sys- 
tème de  contributions  assez  simple  pour  être 
à  portée  des  receveurs  ordinaires. 

Art.  5.  Il  y  aura  un  ministre  pour  l'agricul- 
ture seule.  Son  principal  objet  sera  de  faire 
défricher  les  terres  incultes,  de  fonder  dans 
l'intérieur  des  colonies  agrestes,  formées  des 
Français  ruinés  ou  désœuvrés.  Il  sera  choisi 
par  le  peuple  des  campagnes,  et  ce  choix  sera 
confirmé  par  le  peuple  des  villes.  Il  fera  de 
fréquents  voyages,  pour  inspecter  et  encoura- 
ger les  progrès  de  l'agriculture. 

Art.  6.  Le  peuple  des  campagnes,  de  chaque 
département  pourra  députer  un  agriculteur, 
qui  entrera  au  Conseil  exécutif  et  aura  une 
voix  consultative,  lorsqu'on  y  traitera  de  l'a- 
griculture de  son  département. 

Art.  7.  Il  y  aura  un  ministre  du  commerce 
et  des  manufactures. 

Art.  8.  Un  ministre  des  secours  publics  et 
des  établissements  et  de  Sûreté  générale. 

Art.  9.  Un  ministre  des  sciences,  des  lettres 
et  des  beaux-arts.  Celui-ci  s'occupera  surtout 
du  soin  de  détruire  entièrement  la  supersti- 
tion, l'ignorance  et  le  fanatisme,  et  de  pré- 
venir leur  renaissance  ;  il  veillera  sur  les 
écoles,  les  lycées  et  toutes  les  institutions 
semblables.  Il  dirigera  les  sciences  vers  des 
objets  utiles  à  la  patrie,  et  fera  en  sorte  que 
les  beaux-arts  soient  spécialement  consacrés 
à  immortaliser  les  belles  actions. 

Art.  10.  Les  ministres  resteront  six  ans  en 
place,  et  ne  pourront  être  réélus  qu'après 
avoir  rendu  leurs  comptes. 

Art.  11.  Elus  par  le  peuple,  ils  ne  pourront 
être  destitués  que  par  lui.  Mais  le  Corps  lé- 
gislatif pourra  l'avertir  que  tel  ministre  ne 
mérite  plus  sa  confiance,  et  lui  en  exposer  les 
raisons.  Alors  les  assemblées  primaires  se- 
ront convoquées  ;  la  conduite  du  ministre  y 
sera  examinée  ;  et  il  sera  destitué  ou  main- 
tenu à  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  12.  Aucun  ministre  ne  pourra  être  pris 
dans  le  sein  du  Corps  législatif,  il  ne  pourra 
l'être  parmi  les  ci-devant  nobles,  ni  parmi 
ceux  qui  ont  occupé,  sous  l'ancien  régime,  des 
places  à  la  nomination  de  la  Cour. 

Art.  13.  Aucun  membre  du  Corps  législatif 
ayant  donné  sa  démission,  ne  pourra  être 
nommé  au  ministère  pendant  la  durée  de  cette 
législature. 


TRENTE-SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Nouvelles  observations  but  le  plan  de  Cons- 
titution présentées  par  Desacy,  député  du 
département  de  la  Haute-Garonne  (2). 

De  la  force  publique. 

La  République  aura  des  ennemis,  tant  qu'il 
y  aura  des  rois  sur  la  terre;et,  pour  le  malheur 
du  genre  humain,  il  y  en  aura  longtemps  en- 
core. Il  est  presque  aussi  difficile  d'ôter  aux 
peuples  leurs  tyrans  que  leurs  dieux.  Un  culte 
protège  l'autre,  et  l'ignorance  les  protège 
tous  deux.  En  portant  trop  loin,  au  delà  de 
nos  frontières,  le  flambeau  de  la  vérité,  nous 
avons  imité  ces  instituteurs  impatients  qui 
prétendent  que  ce  qui  est  démontré  pour  eux, 
doit  l'être  aussi  pour  les  enfants.  On  peut 
dire  que,  dans  les  trois  quarts  de  l'Europe,  le 
genre  humain  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de 
raison,  et  les  despotes  sauront  bien  profiter 
de  son  enfance.  Ceux  qui  protégeaient  la 
philosophie  par  vanité,  sont  devenus  ses  en- 
nemis par  intérêt.  Le  beau  rêve  de  la  Répu- 
blique universelle,  a  beaucoup  nui  à  la  Répu- 
blique française.  Ne  nous  occupons  plus  que 
du  soin  d'affermir  celle-ci  et  de  la  rendre 
inexpugnable.  Le  temps  fera  le  reste,  et  le 
fera  lentement.  La  vérité,  dit  Voltaire,  est 
fille  du  tempi  elle  attend  tout  de  son  père. 

De  l'éducation  militaire. 

L'éducation  républicaine  doit  être  autant 
physique  et  militaire,  que  morale.  Elle  doit 
donner  aux  élèves  la  force,  l'adresse,  et  l'es- 
prit de  subordination  nécessaire  (3)  aux  sol- 
dats. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mèune  séance,  page  130,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Ribliothèque  nationale  :  Le3*,  a*  2393.  —  Riblio- 
thèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
[de  l'Oise),  tome  32,  n°  72.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  mai  1~93,  page  123. 

(3)  Que  l'éducation  républicaine  soit  calquée  sur  la 
Constitulion.  Pourquoi  les  lois  de  Lycurgue  ont-elles 
été  observées  religieusement  pendant  cinq  siècles?  Inter- 
rogez les  politiques  anciens,  qui  étaient  plus  à  portée 
que  nous  de  résoudre  ce  problème,  ils  vous  diront  que 
c'est  parce  qu'il  avait  identifié  l'éducation  avec  ses  lois, 
je  ne  parlerai  ici  que  de  l'éducation  militaire. 

Que  les  enfants  apprennent  à  lire,  et  dans  les  annales 
de  la  vertu,  c'est-à-dire,  dans  le  récit  des  telles  actions 
ciyiques,  qui  sera  tous  les  ans  présenté  à  la  nation  par 
le  ministre  des  sciences  et  des  arts,  et  dans  le  récit  des 
exploits  de  nos  guerriers,  qui  seraprésenté  par  le  con- 
seil d'instruction  militaire;  qu'au  lieu  d'antiennes  et 
de  répons,  qu'au  lieu  de  plain-chant  monotone  et  insi- 
gnifiant, on  leur  apprenne  des  hymnes  où  les  vertus  des 
citoyens  ou  les  exploits  des  guerriers  seront  célébrés 
par  nos  meilleures  poètes.  Que  leurs  jeux  soient  une 
image  de  la  guerre.  Qu'ils  soient  présents  aux  exercices, 
soit  des  gardes  nationales,  soit  des  corps  soldés.  Il  est 
si  aisé  de  tirer  parti  du  penchant  qu'ont  les  enfants  à 
imiter  ce  qu'ils  voient.  Mercier,  dit,  en  parlant  des  pro- 
cessions et  des   chapelles  de  la  Fête-Dieu   :  «  On   yoit 
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Tout  citoyen  est  soldat,  et  doit  son  sang  et 
ses  bras  à  la  République  qui  protège  ses  pro- 


ies petits  enfants  répéter  le  soir  ce  que  les  grands  ont 
fait  le  matin  »;  dirigeons  vers  l'art  militaire  cet  instinct 
imitatif;  apprenons-leur  à  imiter  non  pas  ce  que  font 
les  grands  enfants,  mais  ce  que  font  les  défenseurs  de 
la  patrie.  Que  dans  chaque  école  primaire,  les  enfants 
soient  formés  en  compagnies,  qu'ils  nomment  leurs  offi- 
ciers et  sous-ofiiciers.  L'instituteur  sera  le  commandant 
en  chef;  chaque  leçon  de  lecture,  d'écriture,  d'arithmé- 
tique, se  terminera  par  une  leçon  de  course  ou  d'exercice. 
L'instituteur  expliquera  à  ses  élèves  le  but  de  chaque 
mouvement,  de  chaque  évolution.  Il  leur  apprendra  par 
exemple,  qu'on  double  les  files,  pour  éviter  un  obstacle 
sans  suspendre  la  marche,  sans  en  changer  la  direction  ; 
qu'on  les  double  encore  pour  ouvrir  le  passage  à  un 
corps  qui,  après  avoir  fait  son  attaque,  va  se  rallier  et 
•charger  ses  armes  derrière  l'autre.  Cet  exemple  suffit 
pour  donner  une  idée  des  éclaircissements  dans  lesquels 
l'instituteur  doit  entrer  avec  ses  élèves.  Il  faut  rendre 
compte  à  ces  futurs  défenseurs  de  la  liberté  de  tous  les 
mouvements  qu'on  leur  fait  faire.  Les  despotes  se  gar- 
dent bien  de  donner  ces  carrières  à  leurs  esclaves;  il 
leur  faut  des  automates  :  la  République  veut  des  sol- 
dats. 

Qu'on  les  exerce  aussi  à  la  course.  La  course  fortifie  le 
corps.  Telle  est  l'influence  du  physique  sur  le  moral,  que 
le  courage  de  l'homme  est  presque  toujours  proportionné 
à  ses  forces.  Il  est  bien  rare  qu'une  âme  vigoureuse  habite 
un  corps  débile.  Les  jeunes  Romains  durent  leur  force, 
leur  adresse,  leur  valeur,  «à  leurs  jeux  militaires;  les 
jeunes  Spartiates  à  leurs  luttes;  les  jeunes  Cretois,  à 
leurs  danses  pyrrhiques. 

Le  seul  avantage  des  soldats  allemands  sur  les  Fran- 
çais, c'est  d'exécuter  à  la  course,  avec  une  précision 
«tonnante,  les  mûmes  évolutions  que  nous  exécutons  au 
pas  ordinaire  ou  redoublé.  C'est  quelquefois  de  l'occu- 

Eation  de  telle  éminence  que  dépend  le  sort  d'un  corn- 
ât. Il  est  évident  que,  à  distances  égales,  le  corps 
qui  sait  manœuvrera  la  course,  sans  rompre  ses  rangs, 
«xercera  sur  ce  poste  lé  droit  de  premier  occupant.  On 
se  rappelle  combien  dans  ces  guerres  du  Canada,  les 
sauvages  inquiétaient  nos  troupes  par  la  rapidité  de 
leur  course.  La  Grande-Rretagne  a  regardé  comme  un 
des  hommes  les  plus  utiles  qu'elle  ait  envoyés  sur  les 
bords  de  l'Ohio,  un  colonel  qui  formait  à  la  course  de 
jeunes  volontaires  destinés  à  combattre  contre  les  sau- 
vages. Ces  exemples  doivent  nous  convaincre  que  la 
course  ne  doit  pas  être  négligée  dans  l'éducation  répu- 
blicaine. Qu'on  instruise  donc  les  enfants  à  courir  avec 
rapidité,  sans  perdre  l'équilibre,  afin  qu'un  jour,  lors- 
qu'ils seront  appelés  à  la  défense  de  la  patrie,  ils  se 
trouvent  préparés  par  les  jeux  de  leur  enfance,  à  ma- 
nœuvrer à  la  course,  sans  rompre  leurs  rangs,  sans 
courber  la  ligne,  avec  l'ordre  et  le  calme  du  pas  ordi- 
naire. 

Ce  que  j'ai  dit  de  la  course,  je  le  dirai  de  la  natation. 
Je  sais  que  l'étude  n'en   peut  être  générale;  qu'il   faut, 
pour  ces  leçons  un  local  préparé  par  l'art  ou   par   la 
nature.  Mais  on  peut  exiger  au  moins  que  les  habitants 
des  villes  situées  sur  les   rivières,  et   même    ceux   des 
villages  riverains,  partout  où  on  le  pourra  sans  danger, 
exercent  leurs  enfants  dans   cet  art  toujours  utile  à    la 
santé,   si  souvent  nécessaire  à   la  conservation  de   son 
•existence,  et  qui  serait  d'un    usage   fréquent   dans   la 
guerre.  Il  est  étrange  que  la  plupart  des  matelots,  que 
la  plupart  des  guerriers  négligent  cet  exercice,   et  que 
les  mouvements  des   armées    soient  à   chaque   instant 
suspendus  par  la   nécessité  de  chercher  un   gué  ou  de 
jeter  un  pont.  Voulez-vous  voir  quelle  est  la  supériorité 
des  soldats  nageurs  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas?  Sup- 
posez un  corps  d'Européens  sur  le  bord  d'un  fleuve,  un 
corps  de  Sauvages  sur   la  rive   opposée;    supposez  au 
milieu  du  fleuve  une  île  dont  il  est  important  de  s'em- 
parer. Les  sauvages  s'élancent  dans  la  rivière  et   sont 
déjà  maîtres  du  poste  :  les  Européens  n'ont  pas  encore 
jeté  un  ponton.  Âos  soldats  exercés  à  nager  auront  sur 
leurs  ennemis  le  même  avantage  qu'ont  dans  cette  occa- 
sion  les  sauvages  sur   les  Européens.  Dans   la   guerre 
le  succès  dépend  presque  toujours  du  fa  presto.  Si  j'ai 
•cité  plusieurs  fois  les  sauvages  dans  cette  note,  quoique 


priétés.  Le  peuple  fiançais  n'est  donc  qu'une 
grande  armée,  une  milice  répandue  sur  toute 
la  surface  de  la  France.  Le  nom  de  milices, 
autrefois  méprisé,  est  devenu  respectable, 
même  avant  la  Révolution  française.  Bur- 
goyne  avait  dit  qu'il  balaierait  devant  lui  les 
milices  américaines,  comme  la  poussière  ;  et 
Burgoyne  fut  pris  avec  son  armée  par  ces  mi- 
lices. Cornwahs  en  avait  parlé  avec  le  même 
dédain  ;  et  Cornwalis  fut  pris  avec  son  arnn'e 
par  ces  mêmes  milices  réunies  aux  Français. 
Mais  elles  ne  s'étaient  instruites  qu'à  l'école 
du  malheur.  C'était  par  des  défaites  qu'elles 
avaient  appris  à  vaincre.  Epargnons-  aux 
Français  de  si  désastreuses  leçons.  Formons 
les  guerriers  pendant  la  paix.  Formons-les 
au  sortir  du  berceau,  et  que  l'éducation  phy- 
sique et  militaire  devance  l'éducation  morale 
ou  du  moins  marche  de  front  avec  elle. 

Quelques  citoyens  ont  vu  avec  inquiétude 
dans  l'armement  général  de  la  France,  un 
gouvernement  militaire,  ils  ont  vu  faux.  Le 
gouvernement  militaire  n'existe  que  dans  une 
nation  dont  une  partie  est  armée  pour  gouver- 
ner, contenir  et  opprimer  l'autre.  Ici,  c'est 
la  nation  entière  qui  est  armée  :  il  n'existe 
point  de  droit  du  plus  fort  dans  un  Etat  où 
tous  les  hommes  sont  également  forts. 

Des  troupes  étrangères. 

La  République  est  assez  puissante,  par  sa 
population,  pour  se  défendre  avec  ses  propres 
forces,  quels  que  soient  ses  ennemis. 

Voyez  ce  père  de  famille,  servi  par  ses  en- 
fants. Voyez  cet  autre,  servi  par  ses  domesti- 
ques. Celui-ci  est  trompé  et  trahi  ;  on  le  chi- 
cane sur  les  bornes  des  devoirs  qu'on  doit  lui 
rendre.  L'autre  voit  ses  désirs  prévenus,  ses 
volontés  exécutées  comme  des  lois  saintes. 
Voilà  l'image  d'une  République  défendue  par 
ses  citoyens  et  celle  d'une  République  défendue 
par  des  soldats  étrangers. 

Les  mercenaires  mirent  Carthage  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  pendant  la  guerre  de  quatre 
ans,  l'une  des  plus  sanglantes  dont  l'histoire 
ait  conservé  le  souvenir.  En  Italie,  les  condot- 
tieri portaient  souvent  les  armes  contre  la 
même  République  qu'ils  avaient  servie  dans  la 
campagne  précédente.  Dans  cette  même  con- 
trée, les  Français  furent  trahis  par  les  soldats 
d'une  nation  dont  on  vante  la  fidélité.  Une  con- 
sidération plus  forte  que  tous  ces  exemples 
c'est  que  toutes  les  fois  qu'un  peuple  se  soulève 
contre  son  tyran,  celui-ci  se  hâte  de  rassem- 
bler autour  de  lui  toutes  les  troupes  étrangères 
dispersées  dans  l'Empire.  N'ayant  d'autre  es- 
poir, d'autre  propriété  que  les  récompenses 
du  despote,  elles  aspirent  à  maintenir  la  mo- 


nous  ne  soyons  plus  exposés  à  guerroyer  contre  eux, 
c'est  que  le  républicain  doit  être  un  composé  de  l'homme 
sauvage  et  de  l'homme  civilisé.  Il  doit  réunir  le  phy- 
sique de  l'un  au  moral   de  l'autre. 

Ce  que  jo  propose  a  été,  en  partie,  indiqué  par 
Rabaut-Saint-Etienne.  Il  vient  de  l'être  encore  par  Lan- 
Ihenas.  J'ai  entendu  traiter  ce  plan  de  romanesque.  Ou 
croit  avoir  réfuté  un  système,  en  le  rejetant  au  rang 
des  chimères.  Mais  combien  Accès  rêves  d'un  homme  de 
bien  se  sont  réalisés  depuis  cinq  ansl  La  gymnastique 
fut  cultivée  en  Grèce  ;  pourquoi  ne  le  serait-elle  pas  en 
France?  Pourquoi  n'y  aurait-elle  pas  les  mêmes  effets? 
Tout  ce  qui  exista  n'est-il  pas  dans  la  classe  des  pos- 
sibles? 
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narchie  où  elle  est  établie,  à  la  rétablir  où 
elle  est  renversée. 

Si  l'honneur  de  la  France  exige  qu'elle  soit 
défendue  par  des  Français,  sa  sûreté  ne  l'exige 
pas  moins.  N'ayons  ni  corps  de  troupes,  ni 
généraux  étrangers,  et  ne  comptons  que  sur 
nous-mêmes. 

Peut-on  espérer  que  l'étranger  aimera  plus 
sa  patrie  adoptive,  que  sa  patrie  naturelle 
qu'il  a  abandonnée  ?  Le  corps  de  troupes 
étrangères  que  vous  achetez  aujourd'hui  se 
vendra  demain  à  votre  ennemi,  s'il  lui  offre 
de  plus  grands  avantages. 

Louis  XIV  soutint  les  efforts  de  l'Europe 
conjurée,  en  recrutant  ses  armées  de  malheu- 
reux qu'on  arrachait  de  la  charrue,  des  ate- 
liers, du  lit  même  de  leurs  femmes,  et  qu'on 
traînait  au  camp  comme  au  supplice.  Que  ne 
doit  pas  espérer  la  nation  de  cette  multitude 
de  défenseurs  généreux,  qui,  d'un  mouvement 
spontané,  quittent  tout  pour  la  servir,  et 
courent  au  combat,  comme  à  une  fête? 

«  La  République  ne  prendra  point  à  sa 
solde  de  corps  étrangers,  même  temporaire- 
ment ni  pour  sa  défense,  ni  pour  le  service  in- 
térieur !  » 

Des  ci-devant  nobles  et  de  leurs  descendant*. 

Si  jamais  la  République  périt,  ce  sera  par 
les  intrigues  des  ci-devant  nobles  ou  de  leurs 
descendants.  Je  ne  cesserai  de  répéter  que 
presque  toutes  les  démocraties  modernes  ont 
été  anéanties  par  la  postérité  des  nobles  ;  que 
notre  prévoyance  doit  s'avancer  dans  les 
siècles  futurs,  et  étouffer  d'avance,  par  des 
précautions  constitutionnelle*,  les  complots 
que  leurs  descendants  pourraient  former  con- 
tre la  liberté  et  l'égalité. 

Interrogeons  le  coeur  humain;  voyons  l'homme 
tel  qu'il  est.  Louis  paraissait  aimer  la  Consti- 
tution ;  il  avait  fait  serment  de  la  maintenir, 
et  dans  quelques  occasions,  il  fit  plus  qu'elle 
n'exigeait  de  lui.  La  France  fut  dupe  de  cette 
comédie  et  faillit  en  être  victime.  Les  ci-de- 
vant nobles  et  les  générations  qui  en  naîtront 
sont  presque  tous  à  mes  yeux,  des  Louis  ;  leurs 
serments  me  semblent  des  serments  de  rois. 
Tout  usurpateur  dépossédé  tend  à  reconqué- 
rir les  avantages  qu'il  a  perdus.  Le  mépris 
même  qu'il  affecte  pour  eux  me  semble  un 
moyen  de  plus,  dont  il  se  sert  pour  les  recou- 
vrer. L'histoire  de  tous  les  Etats  libres  justi- 
fie mes  craintes.  Je  suis  républicain,  et  j'ai  le 
droit  d'être  défiant. 

Avec  un  ton  populaire,  avec  des  phrases  de 
tribune  et  surtout  avec  des  bienfaits  adroite- 
ment répandus,  les  descendants  des  nobles  se 
feraient  nommer  au  commandement  des  diffé- 
rents corps,  et  s'ils  ne  parvenaient  pas  à 
renverser  la  République,  ils  parviendraient 
au  moins  à  la  troubler,  à  la  tenir  perpétuelle- 
ment dans  cet  état  orageux,  qui  rend  la  liberté 
pénible,  qui  intimide,  fatigue  et  dégoûte  les 
patriotes  faibles  et  amis  du  repos. 

L'éducation  constitutionnelle  et  le  temps 
pourront,  il  est  vrai,  démocratiser  un  peu  les 
descendants  des  nobles,  et  les  rendre  moins 
dangereux,  moins  ennemis  de  l'égalité  ;  mais 
le  levain  de  l'aristocratie  ne  sera  jamais  com- 
plètement extirpé  de  leur  cœur.  La  lecture 
seule  de  l'histoire,  en  leur  rappelant  le  rang 
dont  jouissaient  leurs  aïeux,  suffira  pour  leur 
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inspirer  et  le  désir  et  l'espoir  d'y  remonter  ;  et 
toutes  les  fois  qu'un  descendant  des  nobles  se- 
rait ou  ministre  ou  général,  je  crois  qu'on 
pourrait,  sans  trop  de  défiance,  déclarer  que 
la  patrie  est  en  danger. 

D'après  ces  considérations,  je  propose  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

«  Les  descendants  des  ci-devant  nobles  ne 
seront  admis  au  service  personnel  qu'après 
la  quatrième  génération. 

<(  Jamais  les  descendants  des  nobles  ne  pour- 
ront s'élever  au  delà  du  commandement  d'une 
compagnie  de  la  garde  nationale. 

«  Jamais,  ils  ne  pourront  parvenir  aux  mi- 
nistères de  la  guerre,  de  la  marine,  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur. 

«  Jamais  ils  n'entreront  dans  les  corps  sol- 
dés. » 

Si  l'on  m'objectait  qu'il  n'est  pas  juste  de 
rétrécir  ainsi  la  carrière  de  leur  ambition, 
tandis  que  celle  des  autres  citoyens  n'a  d'au- 
tres bornes  que  celles  prescrites  par  les  lois 
générales,  je  répondrais  d'abord  que  la  sûreté 
de  la  République  est  pour  nous  le  premier 
principe  de  justice.  Je  répondrais  en  second 
lien,  que  les  nobles  ayant  pendant  tant  de 
siècles,  usurpé,  accaparé  tous  les  grades  mili- 
tai îes,  il  est  juste  que  leurs  frères  en  jouissent 
à  leur  tour. 

Je  ne  nie  pas  qu'il  n'existe  des  ci-devant  no- 
bles vraiment  patriotes  ;  il  y  en  a  dans  la 
Convention,  et,  je  crois,  hors  de  son  enceinte  : 
mais  le  masque  dont  se  couvre  l'aristocratie, 
ressemble  si  parfaitement  à  la  physionomie 
du  patriote,  que  l'œil  le  plus  pénétrant  peut 
s'y  tromper  ;  et  si  le  ci-devant  noble  est  sincè- 
rement républicain,  il  fera  gaiement  le  sacri- 
fice de  son  ambition  à  la  sécurité  de  sa  patrie. 

Des  corps  soldés. 

«  Il  sera  formé  des  corps  soldés,  tant  pour 
la  défense  extérieure,  que  pour  le  service  in- 
térieur de  la  République. 

«  Aucun  département,  aucune  commune,  ne 
pourra  entretenir  un  corps  soldé  permanent. 

«  Le  conseil  exécutif  ne  pourra  permettre  à 
un  département  de  lever  des  corps  soldés  pour 
son  service  particulier,  que  temporairement, 
dans  des  cas  urgents,  et  après  en  avoir  pré- 
venu le  Corps  législatif.  Ces  corps  soldés  se- 
ront licenciés,  dès  que  le  besoin  n'existera 
plus. 

^  ((  Les  corps  soldés  permanents  seront  recru- 
tés indistinctement  dans  tous  les  départe- 
ments. 

«  Dans  l'organisation  des  corps  soldés  per- 
manents, on  ne  formera  point  de  corps  parti- 
culier des  levées  d'un  même  département.  » 

Ces  précautions  sont  nécessaires  pour  pré- 
venir les  projets  d'indépendance,  pour  écar- 
ter cet  esprit  de  fédéralisme  qui  divise  la  fa- 
mille politique  en  plusieurs  tranches,  dans 
lesquelles  l'amour  du  bien  général  s'affaiblit, 
l'égoïsme  se  glisse  et  le  bien  partiel  s'opère 
aux  dépens  du  bien  public.  Nous  avons  dé- 
claré la  République  une  et  indivisible.  Cette 
unité  ne  se  conservera  que  par  ces  précautions. 
S'il  était  permis  à  un  département  d'entrete- 
nir à  ses  frais  sur  son  territoire  un  corps 
soldé  permanent,  l'inquiétude  du  départe- 
ment voisin  imiterait  bientôt  cet  exemple, 
qui  se  propagerait  par  la  même  cause  dans 
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les  autres  départements.  Leur  jalousie,  leur 
inquiétude  réciproque  grossiraient  ces  corps 
soldés.  Chaque  département  aurait  ainsi  sa 
petite  armée,  bientôt  il  aurait  ses  lois  parti- 
culières :  ainsi  la  République  cesserait  d'être 
une  et  deviendrait  un  corps  fédératif. 

Il  est  important  que  les  corps  soldés  qui 
remplaceront  les  troupes  de  ligne  ne  soient 
pas  en  assez  grand  nombre  pour  former  une 
masse  redoutable.  Ces  corps  soldés  perma- 
nents sont  toujours  tentés  de  se  regarder 
comme  une  caste  particulière.  Un  comman- 
dant qui  a  des  vues  de  domination,  peut,  par 
un  ton  familier,  par  des  soins  paternels,  par 
des  plaintes  contre  le  gouvernement,  par  une 
compassion  affectée  pour  les  fatigues  des  sol- 
dats, les  séduire  et  les  amener  au  point  de  ba- 
lancer entre  la  patrie  et  lui. 

Quant  à  l'infanterie  soldée,  la  République 
n'en  doit  entretenir  qu'autant  qu'il  en  faut 
pour  soulager  les  citoyens  des  villes  fortifiées, 
dans  le  service  de  la  garde  et  ceux  des  campa- 
gnes limitrophes  dans  la  garde  d'un  retran- 
chement dont  je  parlerai  dans  la  suite. 
80,000  hommes  sont  suffisants. 

Elle  doit  entretenir  pendant  la  paix,  un 
grand  corps  de  cavalerie;  car  il  faut  un  temps 
considérable  pour  former  un  cavalier,  d'abord 
comme  écuyer,  ensuite  comme  membre  d'un  es- 
cadron. Il  ne  faut  pas  attendre  l'invasion  de 
l'ennemi,  et  ne  lui  présenter  qu'une  cavalerie 
inexpérimentée,  qui  manœuvre  en  désordre, 
et  qui,  par  la  confusion  de  ses  propres  mou- 
vements, semble  conspirer  à  sa  propre  défaite. 

C'est  à  l'artillerie  que  nous  devons  les  suc- 
cès de  la  dernière  campagne.  Le  Français 
semble  né  pour  cette  arme  qui  décide  du  des- 
tin des  empires.  La  République  aura  plusieurs 
écoles  de  génie  et  d'artillerie;  elles  seront  sous 
la  surveillance  particulière  du  Conseil  exécu- 
tif ;  mais  qu'aucun  étranger  n'y  soit  admis. 
Observons  sur  ce  point  une  xénélasie  rigou- 
reuse. Le  défenseur  de  Gibraltar  était  un 
élève  de  La  Fère.  On  admettra  surtout  dans 
ces  écoles  les  jeunes  citoyens  des  places  fron- 
tières. 

Des  places  frontières. 

«  Lies  places  frontières  seront  pourvues, 
même  pendant  la  paix?  de  toutes  les  muni- 
tions de  guerre  nécessaires  pour  soutenir  un 
siège. 

«  Chaque  année,  en  paix  comme  en  guerre, 
le  Corps  législatif  enverra  des  commissaires 
les  visiter.  » 

Je  ne  m'étendrai  point  sur  la  nécessité  de 
tenir  les  villes  fortifiées  sur  le  pied  de  guerre, 
même  en  temps  de  paix.  Le  dénuement  où  elles 
se  sont  trouvées,  lors  de  la  première  invasion 
de  l'ennemi,  ne  le  prouve  que  trop.  Le  passé 
prouve  aussi  qu'on  ne  doit  pas  s'en  reposer 
aveuglément  sur  la  vigilance  du  Conseil  exé- 
cutif, et  que  le  Corps  législatif  doit  y  veiller, 
et  voir  tout  par  les  yeux  d'inspecteurs  tirés 
de  son  sein. 

Dans  les  villes  libres  de  l'Italie  moderne, 
tout  habitant  était  soldat  comme  parmi  nous. 
Ces  petite  Etats  ne  pouvant  pas  lever  des  ar- 
mées, hasardaient  rarement  leurs  forces  en 
rase  campagne  contre  un  ennemi  puissant. 
Les  citoyens  l'attendaient  derrière  leurs  mu- 
railles ;  et  là,  ils  étaient  invincibles.  Afin  que 
chacun  connût  le  poste  où  il  devait  courir, 


dans  le  cas  d'une  attaque  imprévue,  on  parta- 
geait la  ville  en  autant  de  quartiers  qu'elle 
avait  de  portes.  Chaque  quartier  ou  tribu 
était  chargé  de  la  défense  de  la  porte  la  plus 
voisine  et  des  remparts  adjacents.  Des  capi- 
taines élus  par  les  citoyens  soldats,  les  exer- 
çaient à  la  défense.  Les  fortifications  des 
places  ne  consistaient  alors  qu'en  un  fossé, 
une  haute  et  épaisse  muraille  et  des  tours  éle- 
vées de  distance  en  distance.  La  population 
de  chaque  ville  offrait  une  garnison  suffisante 
pour  sa  défense.  L'étendue  de  nos  fortifica- 
tions, la  multitude  d'ouvrages  avancés  sont 
telles,  que  peu  de  villes  offrent  une  population 
assez  considérable  pour  garnir  tant  de  postes. 
On  y  suppléera  par  des  troupes  soldées,  par 
des  volontaires  qui  rouleront  avec  les  citoyens; 
mais  il  faut  que  la  garde  nationale  de  la  ville 
soit  la  base  et  le  noyau  de  sa  défense.  Il  faut 
que,  en  paix  comme  en  guerre,  elle  soit  exer- 
cée à  ce  genre  de  combat  ;  que  chaque  citoyen 
soldat  connaisse  et  l'intérieur  et  l'extérieur 
de  la  place,  qu'on  lui  apprenne  à  réparer  une 
brèche,  à  élever  un  retranchement  derrière  un 
mur  écroulé,  à  faire  des  sorties  en  silence  et 
dans  les  ténèbres  ;  il  faut  surtout  que  la  ville 
ait  des  compagnies  d'artillerie  bien  exercées, 
et  des  ingénieurs  choisis  parmi  les  citoyens, 
dont  les  enfants,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  seront 
admis  dans  les  écoles  entretenues  par  la  Répu- 
blique. 

Les  Français,  il  est  vrai,  ne  forment  plus 
qu'une  famille.  L'habitant  du  Midi  voit  son 
frère  dans  l'habitant  du  Nord  ;  il  est  prêt  à 
verser  son  sang  pour  lui.  Mais  il  est  animé 
d'une  ardeur  bien  plus  martiale,  d'un  cou- 
rage plus  constant,  lorsqu'il  voit  derrière  lui 
sa  femme  et  ses  enfants  près  d'être  égorgés, 
ses  effets  près  d'être  la  proie  des  vainqueurs, 
et  sa  maisom,  celle  des  flammes.  Alors  un 
louable  égoïsme  prête  une  nouvelle  force  à 
l'amour  de  la  patrie  et  de  la  gloire.  Ainsi, 
qu'on  n'affaiblisse  pas  les  gardes  nationales 
des  places  exposées  aux  premières  attaques  de 
l'ennemi,  en  exigeant  d'elles  des  contingents 
pour  les  armées  qui  combattront  en  rase  cam- 
pagne. Elles  feront  dans  l'enceinte  de  leurs 
murs  un  service  non  moins  utile,  et  il  faut 
leur  tenir  compte  encore  de  celui  qu'elles  fe- 
ront pendant  la  paix,  car  la  République  ne 
soldera  pas  assez  de  troupes  pour  garnir  tous 
les  postes  (1).  Une  partie  de  ce  service  sera 
faite  par  les  soldats  citoyens  de  ces  villes,  qui 
recevront  la  même  paie  que  les  troupes  sol- 
dées le  jour  où  ils  monteront  la  garde. 


(1)  Dans  plusieurs  parties  de  la  République,  il  y  a 
plus  de  villes  fortifiées  que  sa  sûreté  n'en  exige.  Mais  il 
est  d'autres  parties  où  elle  n'y  en  a  pas  assez.  Telle  est  la 
trouée  par  laquelle  les  ennpmis  sont  parvenus  jusqu'à 
Chàlons.  Il  faut  fortifier  plusieurs  villes  dans  ces  lacunes 
que  présentent  nos  frontières.  Clermont  m'a  paru  suscep- 
tible de  défense.  Mais  épargnons  à  la  République  la 
dépense  effroyable  des  fortifications  en  pierre;  dépenso 
qui,  commandée  par  la  vanité  de  Louis  XIV  et  accrue 

f»ar  l'avidité  des  entrepreneurs,  contribua  beaucoup  h, 
a  ruine  de  la  France.  Les  fortifications  en  terre,  revê- 
tues de  gazoït,  telles  que  celles  de  Péronue,  sont  préfé- 
rables à  tous  égards.  Lo  canon  y  fait  moins  de  ravages 
que  dans  les  murailles.  Des  sacs  de  terre  suffisent  pour 
réparer  les  brèches.  On  leur  donne  un  talus  fort  appro- 
chant de  celui  d'une  muraille,  et  on  le  consolide  en  y 
semant  des  herbes  dont  les  racines  longues  et  branchues 
donnent  à  la  terre  la  ténacité  du  ciment. 
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Des  officiers  généraux. 

Le  comité  de  Constitution  a  cru  que  les 
commandants  en  chef  ne  devaient  l'être  que 
pendant  la  guerre  et  par  commission  bornée 
à  une  campagne,  et  qui  pourra  être  renou- 
velée. 

Cette  disposition  fut  toujours  adoptée  par 
les  Etats  démocratiques.  La  liberté  ne  se 
défie  pas  moins  de  ses  défenseurs  que  de  ses 
ennemis.  Un  général  à  vie  est  un  citoyen 
dangereux.  Plus  il  a  rendu  de  services  à  la 
patrie,  plus  il  lui  donne  d'inquiétudes.  Dans 
le  cours  d'une  longue  carrière,  chéri  des  sol- 
dats, estimé  de  ses  concitoyens,  il  peut  conce- 
voir et  mûrir  des  projets  ambitieux.  Cet  ar- 
ticle doit  donc  être  maintenu  ;  mais  il  faut 
que  la  République  trouve  des  généraux  tout 
formés,  lorsqu'elle  sera  attaquée.  Nos  mal- 
heurs viennent  de  ce  que,  dès  le  commence- 
ment de  la  Révolution,  on  n'a  pas  fondé  une 
école  de  tactique  pour  les  citoyens  nés  dans 
la  classe  qu'on  appelait  autrefois  Tiers-Etat. 
Il  a  fallu  prendre  les  généraux  dans  celle 
des  ci-devant  nobles  ;  c'est-à-dire  confier  la 
défense  de  l'égalité  à  ceux  pour  qui  elle  est 
un  supplice. 

Hàtons-nous  donc  de  former  des  généraux, 
qui  n'aient  rien  à  regretter  dans  la  Révolu- 
tion, rien  à  reconquérir  dans  une  contre-ré- 
volution, qui  accoutumés  à  l'égalité  dès  l'en- 
fance, sachent  rentrer  dans  la  foule  aussi 
gaiement  qu'ils  en  seront  sortis  pour  exercer 
le  généralat,  et  qui  soient  bien  persuadés 
que,  dans  une  République,  toute  autorité  ne 
doit  être  que  temporaire.  C'est  d'après  ces 
principes  que  je  propose  les  mesures  sui- 
vantes. 

•  Pendant  la  paix,  aucun  citoyen  ne  sera 
revêtu  d'aucun  titre  militaire  au-dessus  de 
celui  de  commandant  de  bataillon  ou  de  ré- 
giment. 

Le  comité  militaire  du  Corps  législatif  et 
le  Conseil  exécutif  choisiront  les  meilleurs 
tacticiens  parmi  les  citoyens  non  ci-devant 
nobles,  et  en  formeront  un  conseil  qui  sera 
appelé  conseil  d'instruction  militaire. 

Les  membres  de  ce  conseil  donneront  des 
leçons  publiques  de  tactique,  sur  les  grands 
mouvements  des  armées,  sur  l'attaque  et  la 
défense  des  places,  et  toutes  les  parties  que 
doit  posséder  le  général. 

Il  y  aura  chaque  année  deux  concours  où 
l'on  proposera  aux  candidats  des  questions 
sur  les  moyens  de  faire  réussir  telle  ou  telle 
opération  militaire,  en  surmontant  tel  ou  tel 
obstacle,  et  sur  toutes  les  parties  de  la  tac- 
tique. 

Tous  les  citoyens,  officiers  ou  soldats  des 
corps  soldés  ou  non  soldés,  excepté  les  ci-de- 
vant nobles,  seront  admis  à  concourir. 

Le  comité  militaire,  le  Conseil  exécutif  et 
le  conseil  d'instruction  militaire  seront  juges 
du  concours  et  distribueront  les  prix. 

Us  fixeront  la  quantité  de  prix  qu'il  fau- 
dra avoir  remportés,  pour  être  destiné  à  oc- 
cuper les  différents  grades  au-dessus  de  celui 
de  colonel  pendant  la  guerre. 

Ceux  qui  seront  désignés  pour  les  grades 
de  brigadier,  de  maréchal  de  camp,  de  gé- 
néral, n'en  auront  ni  le  titre,  ni  les  hon- 
neurs et  ne  pourront  exiger  des  soldats  au- 
cune obéissance  pendant  la  paix. 


Le  Conseil  exécutif  pourra  seulement  les 
employer  temporairement,  comme  commis- 
saires ou  inspecteurs,  et  leur  autorité  ces- 
sera en  même  temps  que  leur  commission. 

C'est  parmi  eux  que  le  Conseil  exécutif 
choisira  les  officiers  généraux  pendant  la 
guerre,  et  la  liste  en  sera  présentée  à  la  sanc- 
tion  du   Corps  législatif. 

Cette  liste  ne  sera  sanctionnée  que  huit 
jours  après  la  présentation,  afin  que  chaque 
membre  ait  le  temps  de  faire  des  informa- 
tions sur  le  civisme  des  candidats. 

C'est  encore  parmi  eux  que  le  comité  mi- 
litaire et  le  Conseil  exécutif  choisiront  des 
professeurs  pour  remplacer  les  anciens. 

Comme  il  faut  joindre  la  pratique  à  la 
théorie,  dans  les  temps  d'un  calme  parfait  et 
général  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique, on  pourra  former  des  camps  de  corps 
soldés  pour  exécuter  différentes  manœuvres 
et  opérations  de  guerre. 

Ces  camps  ne  pourront  être  de  plus  de 
10.000  hommes. 

Us  seront  commandés  par  les  candidats  dé- 
signés pour  le  généralat,  dont  l'autorité  ces- 
sera à  l'instant  où  les  corps  soldés  se  sépa- 
reront pour  rentrer  dans  leurs  garnisons. 

Le  luxe  sera  banni  de  ces  camps  sous  les 
peines  les  plus  sévères. 

Us  seront  placés  à  40  lieues  au  moins  de 
toute  ville  excédant  une  population  de  30,000 
âmes. 

D'un  grand  retranchement. 

Immédiatement  après  la  paix,  on  élèvera 
un  retranchement  qui  suivra  les  limites  de 
la  République  partout  où  elle  ne  sera  pas  dé- 
fendue par  des  fleuves,  des  mers  ou  des  mon- 
tagnes. Ce  retranchement  sera  fait  en  terre 
revêtue  de  gazon  ;  il  sera  garni  de  redoutes, 
de  batteries  dont  les  feux  se  croiseront  et  de 
tous  les  ouvrages  nécessaires.  Partout  où  les 
fleuves  seront  guéables  ou  d'un  trajet  facile, 
leur  rive  française  sera  fortifiée. 

L'immensité  de  ce  travail  épouvante  au 
premier  coup  d'œil  l'imagination.  Mais  de 
grands  exemples  prouvent  que  rien  n'est  im- 
possible à  un  peuple  nombreux  qui  veut  for- 
tement. En  Ecosse,  on  voit  encore  les  ves- 
tiges de  trois  retranchements  qui  s'éten- 
daient d'une  mer  à  l'autre.  La  base  de  la 
péninsule  de  Danemark  fut  couverte  par  un 
retranchement  qui  commençait  à  l'embou- 
chure de  l'Elbe  et  se  terminait  à  la  Baltique. 
La  muraille  de  la  Chine  est  presque  égale  au 
contour  de  la  France.  Je  pourrais  citer  en- 
core d'autres  monuments  de  la  force,  de  l'in- 
dustrie et  de  la  patience  des  hommes.  Des 
Français  craindraient-ils  d'entreprendre  ce 
que  d'autres  peuples  ont  achevé  ? 

On  emploiera  à  ce  travail  :  1°  le  corps  soldé 
que  la  République  conservera  ;  2°  ceux  des  vo- 
lontaires qui  offriront  leurs  bras  ;  3°  les  ou- 
vriers sans  travail,  qui  se  trouvent  dans  tou- 
tes les  sections  de  la  République;  4°  les  habi- 
tants de6  sections  de  la  République;  5°  les  ha- 
bitants des  villes  et  villages  situés  intérieure- 
ment à  2  lieues  du  retranchement  y  sacrifie- 
ront un  jour  de  la  semaine.  Tous  ces  ouvriers 
seront  payés  par  la  République.  Quand  le  re- 
tranchement sera  élevé,  la  garde  nationale 
des  villes  et  des  villages  à  2  lieues  y  montera 
la  garde,  à  tour  de  rôle,  une  fois  le  mois,  con- 
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curremment  avec  les  corps  soldés  et  recevra 
une  solde  pour  ce  service. 

Le  but  de  ce  retranchement  n'est  pas  seule- 
ment de  repousser  les  attaques  des  ennemis 
extérieurs,  mais  de  les  prévenir.  En  suivant 
et  perpétuant  l'esprit  du  décret  par  lequel  la 
République  a  déclaré  qu'elle  ne  s'immiscerait 
point  dans  les  affaires  de  ses  voisins,  nous 
leur  prouverons  ainsi  que  la  République  ne 
veut  plus  s'étendre,  et,  dès  lors,  ils  ne  songe- 
ront plus  à  s'étendre  à  ses  dépens.  Beaucoup 
d'Etats  n'ont  été  conquérants  que  par  la 
crainte  d'être  subjugués.  Il  en  est  des  guerres 
entre  les  nations,  comme  des  procès  entre  les 
particuliers.  Deux  héritages  voisins,  ouverte 
et  mal  bornés,  sont  des  objets  d'inquiétude 
réciproque  et  des  flambeaux  de  discorde. 
Mais  un  héritage  bordé  par  une  haie,  par  un 
fossé,  par  un  ruisseau,  n'inspire  point  d'in- 
quiétude aux  propriétaires  voisins,  et  ne 
craint  de  leur  part  aucune  entreprise. 

Renonçons  à  la  chimère  des  mille  départe- 
ments. Ni  la  lenteur  des  progrès  de  la  rai- 
son, ni  l'état  de  nos  finances  ne  nous  permet- 
tent de  la  réaliser.  Il  suffit  à  la  gloire  de  la 
France  qu'elle  ait  invité  tous  les  peuples  au 
banquet  de  la  liberté.  Ils  ont  avoué,  ils  ont 

£rouvé  qu'ils  n'étaient  pas  mûrs  pour  elle, 
e  temps,  les  exemples  et  les  bons  livres  opére- 
ront peu  à  peu  cette  révolution.  «  Si  l'homme 
naissait  grand  et  tout  formé,  dit  Rousseau, 
ce  serait  le  plus  malheuheux  de  tous  les 
êtres.  »  Tel  serait  l'état  d'un  peuple  esclave  et 
superstitieux  si,  tout  à  coup,  on  le  rendait 
libre,  sans  l'avoir  préparé  à  cette  révolution, 
par  des  connaissances  préliminaires  et  gra- 
duées. Lorsque  Frédéric  II,  prince  moitié 
tyran,  moitié  philosophe;  et  qui  eût  été  peut- 
être  un  chaud  républicain  s'il  fût  né  simple 
citoyen  ;  lors,  dis-je,  qu'il  rendit  la  liberté  à 
ses  serfs,  ces  infortunés  ne  savaient  que  faire, 
que  devenir,  où  aller  et  revinrent  lui  deman- 
der des  chaînes.  Il  faut  présenter  d'abord 
une  lumière  faible  à  un  aveugle  qui  recouvre 
la  vue.  Si  on  l'exposait  tout  à  coup  à  l'éclat 
d'un  beau  jour,  il  en  serait  ébloui  et  saurait 
moins  se  conduire  que  lorsqu'il  était  privé  de 
l'usage  de  ses  yeux.  Donnons-leur  le  spec- 
tacle d'une  agriculture  et  d'une  concurrence 
florissantes,  et  laissons  à  la  raison  et  au  temps 
le  soin  de  faire  le  reste. 

Robespierre  a  proposé  d'insérer,  dans  la 
Déclaration  des  droits,  les  devoirs  récipro- 
ques des  peuples,  surtout  celui  de  se  secourir 
mutuellement  pour  la  conquête  et  le  main- 
tien de  la  liberté.  Cette  idée  est  belle  et  juste; 
mais  il  faut  en  ajourner  l'exécution  au  moins 
à  un  siècle.  Nous  ne  devons  pas  mettre  au 
hasard  le  bonheur  et  la  liberté  de  notre  pa- 
trie, pour  assurer  le  bonheur  et  la  liberté  du 
genre  humain,  si  le  genre  humain  ne  veut 
pas  encore  être  libre  et  heureux.  Il  ne  faut 
pas  nous  dissimuler  notre  erreur.  Nous  avons 
trop  bien  pensé  des  peuples  ;  nous  avons  cru 
ne  faire  la  guerre  qu'à  leurs  gouvernements. 
Nous  en  avons  appelé  aux  nations  et  les  na- 
tions se  sont  liguées  contre  nous  avec  leurs  ty- 
rans. D'après  le  principe  de  Robespierre  lui- 
même,  les  secours  doivent  être  réciproques. 
Quel  peuple  nous  a  aidés  dans  la  conquête  de 
notre  liberté  ?  Les  Anglais,  qui  pouvaient  nous 
assister,  se  sont  ligués  avec  nos  ennemis.  Les 
Etats-Unis  qui  le  devaient,  puisque,  sans 
nous,   ils   ne   seraient  pas  libres,   n'ont  pas 


fait  le  moindre  effort  en  notre  faveur.  Les 
Villes  Hanséatiques  que  la  ressemblance,  ou 
du  moins  l'analogie  de  leur  gouvernement 
avec  le  nôtre,  devaient  intéresser  à  la  con- 
servation de  celui-ci,  ont  cédé  à  la  crainte  et 
secondent,  par  faiblesse,  la  fureur  de  nos 
ennemis.  Pourquoi  épuiserions-nous  le  trésor 
de  la  République,  pourquoi  prodiguerions- 
nous  le  sang  de  ses  enfante  pour  affranchir 
des  peuples  qui  prononcent  fortement  le  dé- 
sir d'être  esclaves  et  qui  couvrent  l'infâme 
autel  de  la  servitude  de  dons  patriotiques, 
comme  nous  en  couvrons  celui  de  la  liberté? 
Le  zèle  de  Robespierre  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  est  louable,  mais  il  ne  faut 
tenter  que  ce  qui  est  possible.  Et  s'il  est  vrai 
de  dire  que  toute  l'Europe  n'asservira  pas 
24  millions  d'hommes  qui  veulent  être  libres, 
il  est  vrai  de  dire  aussi  que  24  millions  d'hom- 
mes ne  forceront  pas  l'Europe  à  être  libre, 
quand  elle  veut  être  esclave.  Défendons  notre 
liberté,  défendons-la  jusqu'à  la  mort.  Con- 
servons, défendons  avec  le  même  courage  les 
réunions  qui  n'ont  point  été  illusoires,  celles 
qui  ont  été  consenties  unanimement.  Don- 
nons un  asile  aux  infortunés  qui  avaient 
voulu  affranchir  leur  patrie,  l'associer  à  la 
République  française,  et  qui,  trompés  par  un 
noble  enthousiasme,  avaient  jugé  de  leurs 
compatriotes  par  eux-mêmes  et  les  avaient 
crus  dignes  de  la  liberté.  Du  reste,  ne  nous 
écartons  pas  du  sage  décret  rendu  sur  la  mo- 
tion de  Danton. 


PEOJET  DE  DECBET   CONSTITUTIONNEL 

sur  la  force  publique. 

Art.  1er.  La  force  publique  est  composte  de 
tous  les  citoyens  en  état  de  porta-  les  armes. 

Art.  2.  Elle  doit  être  organisée,  etc. 

Art.  3.  L'éducation  républicaine  doit  être 
autant  physique  et  militaire  que  morale. 

Art.  4.  9,  dans  le  plan  du  comité. 

La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante. 

Les  soldats  citoyens  seront  accoutumés  à 
l'obéissance  par  l'éducation.  Nul  corps  ar- 
mé, etc. 

Art.  5.  13,  dans  le  plan  du  comité. 

Il' pourra  être  formé  des  corps  soldés,  etc. 

Art.  6.  La  République  ne  prendra  point  à 
sa  solde  de  corps  étrangers,  même  temporai- 
rement. 

Art.  7.  Les  descendants  des  ci-devant  nobles 
ne  seront  admis  à  aucun  service  personnel 
qu'après  la  quatrième  génération. 

Art.  8.  Jamais  les  deoendants  des  ci-de- 
vant nobles  ne  pourront  s'élever  au  delà  du 
commandement  d'une  compagnie  de  garde 
nationale. 

Art.  9.  Jamais  ils  ne  pourront  être  admis 
aux  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères,  ni  à  la  surveillance 
de  l'intérieur. 

Art.  10.  Aucun  département,  aucune  com- 
mune ne  pourra  entretenir  un  corps  soldé 
permanent.  Le  Conseil  exécutif  ne  pourra  le 
leur  permettre  que  temporairement,  dans 
des  cas  urgents,  et  du  consentement  du  Corps 
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législatif.   Ces  corps  soldés  seront  licenciée, 
dès  que  le  besoin  n'existera  plus. 

Art.  11.  Dans  l'organisation  des  corps  sol- 
dés permanents,  on  ne  formera  point  de 
corps  particuliers  des  levées  d'un  même  dé- 
partement. 

Art.  12.  4,  du  plan  du  comité. 

Les  citoyens  ne  pourront  jamais,  etc. 

Art.  13.  5,  du  plan  du  comité. 

La  force  publique  n*  peut  être  r équité,  etc. 

Art.  14.  6,  du  plan  du  comité. 

n  moins,    connue    F  exécution    des   juge- 
ments et  la  poursuite  des  accusés,  etc.. 

Art.  15.  7.  du  plan  du  comité. 

Joutes  les  fois  que  des  troubles,  etc. 

Art.  16.  8,  du  plan  du  comité. 

Toutes  les  parties  de  la  force  pubUque,  etc. 

Art.  17.  Les  places  frontières  seront  pour- 

.   même  pendant  la  paix,   de  toutes  les 

munitions  nécessaires  pour  soutenir  un  siège. 

Art.  18.  Chaque  année,  en  paix  comme  en 
guerre,  le  Corps  législatif  enverra  des  com- 
missaires, pris  dans  son  sein,  visiter  leurs 
arsenaux. 

Art.  19.  Leur  garde  nationale  sera  exercée, 
en  paix  comme  en  guerre,  à  tous  les  mouve- 
ments et  moyens  de  défense. 

Art.  20.  Pendant  la  guerre,  les  places  fron- 
tières menacées  par  l'ennemi  ne  fourniront 
point  de  contingent  pour  les  armées. 

Art.  21.  10,  du  plan  du  comité  : 

Les   commandants   en   chef  des  armées   de 

terre  tt  de  mer  ne  seront  nommés  qu'en  cas  de 

guerre,  et  par  commission,  etc.. 

Art.  22.  Il  sera  formé  un  conseil  d'instruc- 
tion militaire.  On  y  donnera  des  leçons  pu- 
bliques de  tactique  ;  on  y  distribuera  des  prix. 
Les  chefs  au-dessus  de  commandant  de  batail- 
lon seront  choisis,  par  le  Conseil  exécutif, 
parmi  les  candidats  qui  auront  remporté  des 
prix,  et  ce  choix  sera  sanctionné  par  le  Corps 
législatif. 

Art.  23.  Le  conseil  d'instruction  militaire 
sera  chargé  de  composer,  d'après  les  preuves 
les  plus  certaines,  et.de  présenter  à  la  nation 
une  histoire  détaillée  de  la  guerre  présente, 
de  celles  que  la  République  pourra  soutenir 
par  la  suite,  dans  laquelle  seront  consignés  : 
1°  les  manœuvres,  qui  auront  le  plus  contribué 
au  succès  des  opérations  de  guerre,  les  noms 
des  généraux  qui  les  auront  conçues  et  pro- 
posées, les  noms  des  officiers  et  des  corps  qui 
les  auront  exécutées  ;  2°  les  noms  des  officiers 
et  soldats  qui  se  seront  distingués,  le  récit  de 
leurs  actions,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de 
la  résidence  de  leurs  familles  ;  3°  les  noms  de 
ceux  qui  auront  été  blessés  et  de  ceux  qui  se- 
ront morts  à  leur  poste  (1)  ;  4°  dans  le  même 
livre  et  dans  un  article  séparé,  les  noms  de 


(i)  Le  ministre  des  sciences  et  des  arts  sera  chargé 
de  même  de  présenter  chaque  année  à  la  nation  un 
recueil  de  tous  les  traits  de  bienfaisance,  de  piété  filiale, 
de  patriotisme,  etc....  composé  sur  les  preuves  les  plus 
authentiques.  Et  c'est  dans  ce  livre  et  dans  celui  que 
tera  le  conseil  d'instruction  militaire  que  les 
instituteurs  donneront  aux  enfants  des  leçons. 

2  :  * 


ceux  qui  auront  lâchement  abandonné  leur 
poste  seront  livrés  à  l'infamie,  et  les  noms  de 
ceux  qui  auront  provoqué  l'insubordination 
seront  livrés  à  la  censure  publique. 

Art.  24.  On  élèvera  un  retranchement  qui 
suivra  les  limites  de  la  République,  partout 
où  elle  ne  sera  pas  défendue  par  des  fleuves, 
des  mers  ou  des  montagnes. 

Art.  25.  12.  du  plan  du  comité  : 
Les  commandants  de  la  garde  nationale  se- 
ront nonn/'i  <  tou*  lê$  ans  j/ur  tous  les  citoyens 
de  chaque  commune,  et  nul  ne  pourra  com- 
mander la  garde  nationale  de  plusieurs  com- 
mun 
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A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN   1793. 

Opinion  de  Philippe  Drulhe,  député  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  sur  l'arti- 
cle suivant  du  projet  de  Constitution  :  La 

PEINE    DE    MORT    EST   ABOLIE    POUR   TOUS    LES 
DÉLITS  PRIVÉS  (2). 

Quand  une  République  est  parvenue  à 
détruire  ceux  qui  voulaient  la  renver- 
ser, il  faut  se  hâter  de  mettre  fin  aux 
grandes  peines. 
Esprit  des  Leh.  !:vre  XVI.  chapitre,  xvm. 

Citoyens  législateurs, 

L'humanité,  compagne  inséparable  de  la 
philosophie,  a  commencé  une  révolution  dans 
notre  code  criminel.  Une  loi  qui  n'eet  que 
juste,  puisqu'elle  repose  sur  les  droits  sacrés 
de  la  nature,  accorde  enfin  un  défenseur  à  l'ac- 
cusé ;  elle  a  brisé  ce  siège  infâme  où  il  sem- 
blait que  l'innocence  même  ne  pouvait  s'as- 
seoir sans  flétrissure,  quoiqu'il  ne  soit  pas  au 
pouvoir  des  hommes  de  flétrir  l'innocence  ; 
elle  a  établi  cette  salutaire  publicité  de  juge- 
ments qui  associe  la  conscience  de  tous  les  ci- 
toyens à  la  conscience  des  juges  ;  enfin  elle  a 
supprimé  pour  jamais  ces  tortures  secrètes 
et  barbares  dont  je  n'ose  retracer  le  souvenir, 
car  je  sens  que  mon  cœur  frémit  et  retient  ma 
plume. 

Citoyens,  voilà  quelques  réformes  utiles  que 
vos  prédécesseurs  ont  exécutées  dans  notre  lé- 
gislation criminelle  ;  mais  ils  vous  ont  laissé 
un  dernier  pas  à  faire  dans  la  carrière  de  la 
raison  et  de  la  justice  ;  ils  n'ont  point  effacé 
la  peine  de  mort  du  Code  français.  Votre  co- 
mité de  Constitution  vous  propose  d'honorer 
la  nation  que  vous  représentez,  par  ce  grand 
acte  d'humanité,  et  le  vœu  de  la  nature  se 
joint  au  vœu  de  votre  comité-;  c'est  à  vous 
qu'il  appartient  de  l'entendre  et  de  le  réaliser. 


(i)  Toy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discu??ion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  a*  283.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  dépotés  :  Collection  Portiei 
{de  l'Oise),  tome  212,  n°  16.  —  L'impression  de  ce 
document  est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et 
Décrets  de  juin,  1793  page  468. 
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Tant  que  nos  lois  n'ont  été  que  la  volonté  su- 
prême d'un  tyran,  elles  se  sont  jouées  de  la 
vie  d'un  peuple  d'esclaves  ;  mais  aujourd'hui 
que  nous  pouvons  imprimer  à  nos  institutions 
sociales  le  sceau  du  caractère  national,  prou- 
vons à  l'univers  que  ces  cruautés  anciennes  ne 
furent  que  le  crime  de  nos  rois,  que  le  Fran- 
çais rendu  à  lui-même  est  humain  et  généreux, 
et  qu'il  sait  apprécier  le  sang  des  hommes, 
puisqu'il  épargne  même  celui  des  coupables. 
A  Rome,  les  peines  des  lois  royales  furent  abo- 
lies dès  les  premiers  jours  de  la  République  ; 
on  ne  voulut  point  qu'elles  souillassent  le  code 
d'un  peuple  régénéré. 

Je  n'ignore  point  que  des  écrivains  d'un 
grand  nom  se  sont  opposés  de  toute  la  force 
de  leur  éloquence,  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  ;  mais  comme  il  ne  dépend  pas  du  talent 
de  changer  les  principes  de  l'éternelle  justice, 
ni  d'obscurcir  les  vérités  simples,  qui  sont 
l'élément  et  la  base  des  associations  politi- 
ques, après  avoir  lu  ce  qu'ils  ont  écrit,  je  per- 
siste à  penser  que  la  peine  de  mort  n'est  pas 
nécessaire  à  la  sûreté  du  corps  social,  qu'elle 
est  contraire  au  but  qu'on  s'est  proposé  en 
l'établissant,  qu'elle  déprave  les  mœurs  pu- 
bliques, et  qu'enfin  la  société  n'a  pas  le  droit 
de  l'infliger.  J'ai  tâché  de  ne  suivre  d'autre 
guide  dans  cette  discussion,  que  la  rigueur  des 
principes;  mais  s'il  m'arrivait  de  me  laisser 
entraîner  au  delà  de  la  vérité,  par  les  impul- 
sions de  mon  cœur,  mes  écarts  mêmes  seraient 
excusables. 

Les  lois  seraient  inutiles  si  on  pouvait  les 
violer  impunément  ;  cette  impunité  entraîne- 
rait bientôt  la  dissolution  du  corps  social  : 
il  a  été  nécessaire  d'établir  des  peines  contre 
les  infracteurs  du  pacte  qui  nous  unit  ;  les 
passions  et  l'égoïsme  avaient  besoin  de  cette 
sanction  qui  oppose  une  barrière  aux  entre- 
prises de  l'intérêt  personnel  contre  l'intérêt 
général.  Aussi  je  rendrai  grâces  à  la  puis- 
sance constituée  pour  punir,  tant  qu'elle  n'a- 
busera pas  de  son  droit.  Mais  quelles  sont  les 
bornes  de  ce  droit  redoutable  ? 1l  ne  peut  avoir 
plus  de  latitude  que  la  loi  rigoureuse  de  la  né- 
cessité :  le  législateur  est  un  père  qui  ne  doit 
châtier  qu'à  regret  et  ne  déployer  que  la  quan- 
tité de  châtiments  dont  il  a  besoin  pour  conte- 
nir ses  enfants  ;  il  est  tenu  de  préférer  les 
voies  les  plus  douces  pour  arriver  à  son  butt 
lorsqu'elles  sont  également  efficaces  :  toute  sé- 
vérité qui  n'est  pas  nécessaire  est  une  cruauté; 
c'est  un  abus  de  pouvoir  et  non  pas  un  droit. 

Un  homme  se  rend  coupable  d'un  crime,  et 
pour  l'empêcher  d'en  commettre  un  second, 
vous  le  punissez  de  mort  :  il  faut  convenir  que 
le  moyen  est  infaillible  ;  mais,  pour  qu'il  fût 
légitime,  il  faudrait  qu'il  fût  nécessaire.  Je  ne 
me  décide  à  couper  mon  bras  que  lorsque  je 
ne  puis  le  conserver  sans  danger,  et  qu'il  en- 
traînerait la  ruine  de  tout  mon  corps  :  mais 
le  malheureux  dont  vous  tranchez  les  jours, 
ne  peut-il  pas  continuer  d'exister,  sans  com- 
promettre par  son  existence  la  sûreté  des  ci- 
toyens? Ne  suffit-il  pas  de  le  contenir  de  ma- 
nière qu'il  ne  soit  plus  libre  de  mal  faire? 
C'est  un  furieux  dont  vous  pouvez  enchaîner 
le  bras  homicide  :  en  lui  donnant  la  mort, 
vous  faites  plus  que  l'intérêt  public  n'exige  ; 
vous  franchissez  sans  nécessité  cette  borne  pré- 
cise qui  vous  était  marquée,  le  bien  de  tout  le 
corps,  avec  le  moindre  mal  possible  de  chacun 
de  ses  membres  :  or  le  bien  du  corps  n'exige 


qu'une  mesure  ;  c'est  que  le  membre  dange- 
reux ne  puisse  continuer  à  commettre  le  mal, 
et  que  les  autres  ne  soient  pas  entraînés  à  de 
semblables  actions,  par  l'espérance  de  l'impu- 
nité ;  en  second  lieu,  vous  allez,  par  rapport 
au  coupable,  au  delà  de  la  fin  unique,  de  la 
fin  salutaire  que  vous  devez  vous  proposer,  sa 
correction  et  son  retour  à  la  vertu,  vous  avez 
l'air  de  désespérer  de  son  changement,  et  vous 
l'égorgez  !  Législateur  expéditif  et  sangui- 
naire, qu'avez-vous  donc  fait  pour  exciter  le 
remords  dans  son  âme,  et  à  quelles  épreuves 
avez-vous  mis  son  repentir?  Voyez  ces  crimi- 
nels déportés  dans  les  déserts  de  la  Sibérie  et 
dans  les  colonies  du  nouveau  monde  :  un  tra- 
vail continuel  leur  ôte  les  occasions  du  vice, 
et  ils  finissent  presque  toujours  par  devenir 
hommes  de  bien.  Que  cet  exemple  vous  ins- 
truise à  ne  pas  calomnier  la  nature  humaine. 

Enfin?  en  punissant  de  mort  un  coupable, 
vous  faites  par  rapport  à  la  personne  lésée 
une  chose  inutile  ;  car,  si  elle  a  péri  par  un 
assassinat^  le  mal  est  irréparable,  et  elle  n'a 
plus  d'intérêt  à  ce  que  le  crime  ne  soit  pas  re- 
nouvelé :  mais  si  elle  avait  éprouvé  des  vio- 
lences moindres  que  l'homicide,  vous  feriez 
une  chose  injuste  ;  car  il  n'y  a  point  de  pro- 
portion entre  la  vie  d'un  hommej,  et  un  tort 
considérable  qu'il  peut  avoir  fait  à  autrui. 

Voulez-vous  ne  dépasser  jamais  les  limites 
de  la  nécessité  dans  l'exercice  du  droit  de 
punir?  considérez  attentivement  ces  trois 
choses  :  la  correction  du  coupable,  l'avantage 
de  l'offensé,  le  bien  général  du  corps  des  asso- 
ciés. Mais  ne  les  considérez  point  séparément; 
c'est  dans  leur  union  seule,  dans  leur  parfait 
accord  que  vous  trouverez  la  règle  que  vous 
cherchez  :  on  ne  s'est  égaré  que  pour  avoir 
voulu  donner  à  quelqu'une  de  ces  considéra- 
tions en  particulier,  une  force  d'intérêt  qu'il 
aurait  fallu  régler  par  l'ensemble. 

Si  vous  ne  consultez  que  le  bien  des  associés, 
il  pourra  vous  paraître  qu'on  n'est  jamais 
mieux  à  l'abri  d'un  assassinat  au'en  faisant 
mourir  les  assassins  :  mais,  si  vous  faites 
attention  qu'on  peut  garantir  sûrement  la  vie 
du  corps  social  par  des  moyens  moins  violents; 
si  vous  pensez  que  la  personne  lésée  ne  vit 
plus,  et  que  vous  exercez  pour  elle  une  ven- 
geance superflue  ;  si  vous  réfléchissez  enfin  que 
c'est  un  plus  grand  bien,  en  morale  comme  en 
politique,  de  corriger  le  coupable  que  de  le 
tuer  :  vous  comprendrez  bien  vite  que  la  peine 
de  mort  est  un  renversement  de  la  raison  et 
de  l'ordre  public,  et  que  c'est  un  acte  inutile 
de  barbarie. 

Eh  quoi  !  toujours  la  mort  !  mais,  avant  de 
recourir  à  cette  peine  extrême,  avez-vous 
épuisé  toutes  les  autres  peines  qu'un  être  phy- 
sique et  moral  peut  endurer  ?  L'avez-vous 
attaqué  dans  cette  partie  si  sensible  de  lui- 
même,  source  intarissable  d'affections  doulou- 
reuseSj  et  qui  donne  tant  de  prise  à  la  loi  ?  La 
nature  a  mis  dans  le  cœur  de  l'homme  le  be- 
soin impérieux  de  la  liberté  :  ravissez-lui  ce 
premier  bien  si  nécessaire  à  son  bonheur,  et 
dont  il  a  fait  un  criminel  abus.  Elle  le  plaça 
sur  la  terre  pour  y  jouir,  avec  tout  ce  qui  res- 
pire, de  l'aspect  du  soleil  et  des  rayons  bien- 
faisants de  sa  lumière  ;  faites-le  descendre 
dans  un  cachot  obscur  :  elle  l'attache  par  de 
tendres  liens  à  son  épouse,  à  ses  enfants,  à 
ses  habitudes,  à  ses  amis  ;  rompez  ces  nœuds 
si   doux,   séparez-le   de  tout  l'univers  ;  qu'il 
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aille  sentir  ses  privations  dans  une  longue 
solitude.  Le  mépris  des  autres  hommes  est  un 
supplice  même  pour  un  scélérat  ;  vouez  son 
nom  à  l'infamie,  et  qulil  se  sente  accable  du 
poids  de  l'exécration  publique.  Voila  des  res- 
sorts dont  vous  n'avez,  ni  calcule,  ni  peut- 
être  même  soupçonné  la  puissance  ;  ils  vous 
offrent  mille  moyens  gradués  de  punir  un  cri- 
minel ;  pourquoi  &eriez-vous  si  prompts  a  pro- 
noncer contre  lui  la  peine  de  mort? 

Ne  me  dites  point  qu'il  faut  du  sang  pour 
du  sang,  et  que  vous  ne  pouvez  vous  dispenser 
de  tuer  celui  qui  tue  :  je  sais  bien  que  la  loi  du 
talion  est  une  loi  de  la  nature  ;  mais  la  so- 
ciété doit  en  modérer  les  terribles  effets.  JJans 
l'état  de  nature,  l'homme  cède  au  désir  de  la 
vengeance,  il  ne  connaît  d'autre  Code  pénal 
que  la  représaille  ;  mais  une  société  bien  or- 
donnée n'agit  pas  comme  un  individu  pas- 
sionné ;  elle  sait  que  le  talion  est  impraticable 
dans  certains  cas,  et  que  dans  d'autres  il  fe- 
rait frémir  l'humanité.  J'ai  entendu  parler 
d'un  monstre  qui,  après  avoir  arraché  les  en- 
trailles à  son  père,  lui  en  battait  le  visage.  La 
mort  simple  n'était  pas  capable  de  faire 
éprouver  à  ce  cannibale  toute  la  cruauté  qu  il 
avait  exercée  :  fallait-il  donc  que  ses  juges  se 
transformassent  en  bourreaux,  pour  imaginer 
des  supplices  au-dessus  de  la  mort,  et  qu  ils 
devinssent  aussi  féroces  qu'il  l'avait  été  lui- 
même  1  «  Le  talion,  dit  Montesquieu,  n  est  que 
la  loi  des  despotes  ;  ils  le  font  exécuter  a  la 
rigueur,  parce  qu'ils  aiment  les  lois  simples  ; 
mais  le  législateur  ami  de  l'humanité  lui 
donne  toujours  des  tempéraments.  » 

Quelques  publicistes  ont  dit  que  le  corps  so- 
cial, offensé  par  un  de  ses  membres,  est  dans 
le  cas  d'un  individu  qu'on  attaque,  et  qui  se 
voit  forcé  d'ôter  la  vie  à  son  ennemi,  pour  ne 
pas   devenir   sa   victime.    Cet   argument   n'a 
d'autre  poids  que  l'autorité  de  ceux  qui  l'ont 
employé  :  la  parité  qu'il  établit  n'est  point 
exacte.  Un  individu  qu'on  attaque,  est  quel- 
quefois obligé  de  donner  la  mort,  pour  ne  la 
pas    recevoir  ;   mais   la    société    n'est   jamais 
placée  dans  cette  cruelle  alternative  :  elle  cite 
le  coupable  au  tribunal  de  sa  puissance  ;  il  y 
paraît  désarmé  et  enchaîné  ;  elle  a  contre  lui 
toute  la  collection  des  forces  individuelles  ; 
elle  possède  mille  moyens  pour  le  réduire  à 
l'impuissance  de  commettre  un  second  crime  ; 
et  comme  elle  ne  cherche  pas  à  se  venger,  mais 
seulement   à   se   garantir,   elle   peut   choisir 
entre  ces  moyens,  et  les  modifier  à  son  gré  : 
son  unique  devoir  est  d'assurer  le  repos  des 
associés  :  de  quelque  manière  qu'elle  atteigne 
ce  but,  son  ministère  est  rempli.  Je  ne  con- 
nais qu'un  seul  cas  où  elle  doive  punir  de 
mort  ;  c'est  lorsque  son  existence  est  incompa- 
tible avec  celle  des  criminels,  lorsqu'une  cons- 
piration attaque  le  corps  entier  de  la  société, 
qu'elle  met  en  péril  la  liberté  publique,  et  que 
la  vie  des  principaux  conjurés,   en   prolon- 
geant les  espérances  de  leurs  adhérents,  pour- 
rait exciter  des  soulèvements  tumultueux,  et 
occasionner   une   révolution   funeste  dans   la 
forme  du  gouvernement  :  alors  la  patrie  est  en 
danger,  et  vous  ne  pouvez  la  sauver  que  par 
une  mesure  extraordinaire  ;  frappez  sans  ba- 
lancer, le  salut  de  tous  le  demande.  Mais  dans 
l'état  ordinaire  des  choses,  la  peine  de  mort 
n'est  pas  nécessaire  à  la  sûreté  du  corps  so- 
cial ;  je  crois  l'avoir  prouvé.  J'ajoute  qu'elle 
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est  contraire  au  but  qu'on  s'est  proposé  en 
l'établissant. 

Ce  but  était  sans  doute  de  rendre  les  crimes 
plus  rares,  en  effrayant,  par  la  crainte  d'une 
grande  peine,  les  hommes  disposés  au  crime  : 
mais  la  raison  et  l'histoire  démontrent  que  les 
grandes  peines  ne  sont  pas  les  plus  efficaces  ; 
elles  produisent  un  effet  infaillible  ;  elles  met- 
tent les  âmes  féroces  au  niveau  de  la  férocité 
des  lois  :  la  loi  a  beau  devenir  plus  mena- 
çante, les  scélérats  ne  deviennent  pas  plus 
timides  ;  leur  imagination  se  fait  à  l'idée  de 
la  mort,  comme  elle  s'était  faite  à  une  peine 
moindre,  et  vous  usez  à  pure  perte  un  ressort 
utile,  en  le  poussant  tout  à  coup  au  dernier 
degré  d'intensité  :  jugez-en  par  vos  annales 
criminelles.  Qu'avez-vous  obtenu  en  inventant 
la  roue  pour  renchérir  sur  le  gibet  ?  Vous 
avez  été  forcés  bientôt  de  renchérir  même  sur 
le  supplice  de  la  roue,  en  y  ajoutant  le  tour- 
ment d'une  longue  agonie,  et  les  délits  n'en  ont 
pas  été  moins  communs.  En  Perse,  on  décerna 
d'abojd  une  punition  modérée  contre  le  bou- 
langer qui  vendait  son  pain  à  faux  poids  ;  et 
comme  on  vit  que  la  fraude  continuait  à  se 
commettre,  on  aggrava  la  peine  sans  ména- 
gement et  sans  proportion  :  on  en  est  venu, 
par  une  gradation  barbare,  jusqu'à  faire  brû- 
ler le  coupable  dans  son  four,  et  il  se  trouve 
encore  des  coupables. 

Et  quand  bien  même  la  grandeur  des  peines 
serait  la  mesure  de  leur  efficacité,   vous  ne 
pourriez  jamais  en  employer  de  plus  grande 
que  la  simple  privation  de  la  vie  ;  car  il  n'ap- 
partient qu'à  Caligula  de  dire  au  bourreau  de 
prolonger  la  mort  :  mais  la  simple  privation 
de  la  vie  n'est  pas  une  peine  aussi  répressive 
que  vous  pourriez  croire  pour  un  scélérat  dé- 
terminé :  il  a  fait  couler  tant  de  fois  le  sang 
humain,  que  l'image  de  la  mort  qu'il  a  vue  de 
si  près,  ne  fait  plus  qu'une  faible  impression 
sur  son  esprit  ;  il  la  compte  froidement  au 
nombre  des  chances  de  sa  destinée,  et  il  se  sent 
la  force  d'être  courageux  un  instant  ;  car  il 
sait  qu'il  ne  faut  qu'un  instant  pour  mourir. 
Cartouche  disait  à  ses  complices  qu'un  mau- 
vais quart  d'heure  était  bientôt  passé  :  voilà  le 
système  de  tous  les  brigands  à  caractère.  Us 
en  ont  un  autre  encore,  qui  dérive  de  la  bizarre 
disproportion  de  nos  peines  :  dès  qu'ils  savent 
que  la  mort  les  attend  pour  un  crime  ordi- 
naire, ils  ne  balancent  point  à  l'aggraver  par 
un  crime  plus  grand,  qui  ne  leur  fait  risquer 
que  la  même  chance.  En  Moscovie,  tant  que 
l'assassinat  n'a  pas  été  puni  plus  fortement 
que  le  vol,  le  voleur  ne  manquait  jamais  d'as- 
sassiner. 

Mais  voyons  si  la  peine  de  mort  a  du  moins 
l'avantage  de  satisfaire  à  l'utilité  publique 
par  la  force  de  l'exemple.  Je  me  transporte 
sur  cet  arène  de  sang,  où  la  justice  a  fait  ses 
terribles  appiêts  ;  je  vois  traîner  à  l'échafaud 
un  misérable  chargé  de  liens,  couvert  de  la 
pâleur  de  la  mort,  escorté  d'une  garde  nom- 
breuse, et  seul  contre  tous.  Dès  ce  moment, 
j'oublie  qu'il  a  commis  des  crimes  ;  ce  souve- 
nir éloigné  est  absorbé  par  la  sensation  pré- 
sente de  son  supplice  ;  ce  n'est  plus  un  coupa- 
ble à  mes  yeux,  c'est  un  homme  et  un  malheu- 
reux :  un  sentiment  involontaire  s'empare  de 
mon  âme...  mais  ce  n'est  bientôt  plus  de  la 
pitié,  c'est  de  l'indignation.  Je  ne  vois  dans 
les  assistants  que  des  bourreaux  ;  je  ne  vois 
dans  cette  scène  d'horreur  que  la  lutte  du  fort 
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contre  le  faible  :  celui-ci,  dans  sa  détresse, 
appelle  toute  la  nature  à  son  secours,  et  tout 
l'abandonne,  et  la  nature  entière  conspire 
contre  lui  :  l'idée  do  la  justice  s'enfuit,  et  je 
n'ai  plus  devant  mes  yeux  que  le  spectacle  de 
l'oppression  ;  spectacle  bien  déchirant  pour 
quiconque  s'est  convaincu,  par  la  réflexion, 
que  presque  tous  les  crimes  de  l'homme  sont 
l'ouvrage  de  la  société,  qui  pouvait  les  pré- 
venir. 

La  tête  de  ce  misérable  tombe  enfin  sous  le 
glaive  de  la  loi,  et  mon  cœur  lui  pardonne  ses 
forfaits;  mais  il  ne  vous  pardonne  point  votre 
barbarie.  Je  m'en  retourne  avec  des  sentiments 
bien  opposés  à  ceux  que  vous  vouliez  m'inspi- 
re r  ;  et  je  pourrais  voir  commettre  mille 
crimes,  que  je  n'aurais  pas  le  courage  de  vous 
en  dénoncer  un  seul  :  vous  avez  tellement  af- 
fligé ma  sensibilité  par  ce  spectacle  aiïreux, 
que  je  frémis  à  la  seuls  idée  d'envoyer  un 
homme  à  la  mort...  j'ignore  si  tous  ceux  qui 
assistent  à  une  exécution,  éprouvent  les  mêmes 
sensations  que  moi  ;  mais  je  sais  bien  que  s'il 
y  en  a  un  seul  dont  l'âme  soit  capable  de 
vrir  à  la  joie  dans  ce  triste  moment,  c'est  un 
être  immoral  et  méchant.  Il  faut  le  i 
l'honneur  de  mon  sexe  ;  si  l'on  rencontre  quel- 
quefois ce  sentiment  féroce,  ce  n'est  guère  que 
dans  les  femmes  :  en  général  elles  se  montrent 
plus  avides  que  les  hommes  de  oes  scènes  san- 
glantes ;  elles  regardent  sans  frémir  le  jeu 
terrible  de  ce  glaive  moderne,  dont  la  seule 
description  fit  pousser  un  cri  d'horreur  à  l'As- 
semblée constituante,  qui  ne  voulut  jamais  en 
entendre  la  fin  :  mais  c'était  une  assemblée 
d'hommes  ;  les  femmes  sont  cent  fois  plus 
cruelles.  On  remarque  que  ce  sont  elles  qui, 
dans  les  mouvements  populaires,  se  signalent 
par  les  plus  horribles  abandons,  soit  que  la 
vengeance,  cette  passion  chérie  des  âmes  fai- 
bles, soit  plus  douce  à  leur  cœur,  soit  que  lors- 
qu'elles peuvent  faire  le  mal  impunément,  elles 
saisissent  avec  ioie  l'occasion  de  se  dédomma- 
ger de  leur  faiblesse,  qui  les  met  dans  la  dé- 
pendance du  sort.  Du  reste,  on  sent  bien  que 
oeci  ne  s'applique  point  aux  femmes,  en  qui 
l'éducation  et  la  sagesse  ont  conservé  ces 
douces  mœurs  qui  sont  leur  plus  bel  apanage. 
Je  ne  parle  que  de  celles  qui  n'ont  jamais 
connu  les  vertus  de  leur  sexe,  et  qu'on  ne 
trouve  guère  que  dans  les  grandes  villes,  qui 
sont  l'égout  de  tous  les  vices. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  justesse  de  mes  ob- 
servations sur  ce  point,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  si  le  spectateur  d'un  supplice  voit  couler 
le  sang  avec  plaisir,  c'est  vous  qui  aurez  à 
vous  reprocher  d'avoir  façonné  son  âme  à  la 
barbarie  ;  et  s'il  s'en  afflige,  vous  avez  produit 
un  effet  contradictoire  ;  car  l'attendrissement, 
en  pareil  cas,  <est  un  cri  delà  nature  qui  aver- 
tit combien  elle  se  sent  outragée  d'un  châti- 
ment qui  ensanglante  la  terre. 

Et  n'allez  pas  croire,  pour  vous  affermir 
dans  vos  routines  barbares,  que  la  crainte  est 
le  sentiment  le  plus  ordinaire  aux  hommes 
qui  sont  témoins  de  la  mort  d'un  criminel,  et 
que  vous  avez  atteint  le  but  que  vous  vous  pro- 
posiez. La  crainte  peut  exister  sans  doute  au 
moment  de  l'exécution,  mais  son  effet  ne  dure 
pas  ;  ce  ne  sont  point  les  impressions  courtes 
et  fortes  qui  nourrissent  dans  nos  âmes  les 
idées  morales,  mais  les  impressions  douces  et 
répétées  ;  voilà  pourquoi  je  pense  qu'une  lon- 
gue réclusion  du  coupable,  dans  un  cachot  ac- 


cessible de  temps  en  temps  aux  regards  du 
peuple,  et  qui  présenterait  à  ses  réflexions  le 
spectacle  durable  d'un  homme  privé  de  sa  li- 
berté pour  en  avoir  abusé,  et  gémissant  sous  le 
poids  de  sa  chaîne,  serait  plus  efficace  pour 
l'exemple,  que  la  peine  si  passagère  de  la 
mort,  qu'on  ne  peut  renouveler  d'ailleurs  que 
par  intervalles,  puisqu'elle  suppose  toujours 
un  nouveau  délit  :  une  triste  expérience  nous 
a  prouvé  qu'elle  n'est  pour  le  peuple  qu'une 
courte  tragédie  qui  n'a  pas  plus  d'effet  sur 
son  esprit,  que  les  drames  de  notre  scène, 
après  lesquels  chacun  garde  ses  ridicules  ou 
ses  vices  :  mais  une  captivité  prolongée,  et 
qui,  dans  certains  cas,  ne  finirait  qu'avec  la 
vie,  serait  un  témoignage  permanent  et  terri- 
ble de  la  sévérité  des  lois;  et  s'il  arrivait  à  la 
passion  de  perdre  un  instant  de  vue  ce  sou- 
venir salutaire,  il  ne  tarderait  point  à  se 
réveiller  dans  l'âme  par  la  présence  conti- 
nuelle de  l'objet. 

L'utilité  d'une  instruction  ainsi  perpétuée 
n'est  pas  le  seul  avantage  que  présente  la  ré- 
clusion ;  elle  en  réunit  plusieurs  autres  ;  et 
tantôt  elle  supplée  à  l'insuffisance  de  la  peine 
capitale,  tantôt  elle  corrige  les  graves  incon- 
vénients qui  y  sont  attachés. 

Vous  avez  senti  que  vingt  ans  de  fers  ont, 
sur  les  témoins  de  ce  long  supplice,  une  grande 
force  de  répression  ;  mais  ils  n'ont  pas  moins 
de  pouvoir  sur  l'imagination  des  scélérats  ; 
leur  audace  frémit  et  recule  à  la  seule  perspec- 
tive de  cette  mort  lente  et  continuée,  tandis 
qu'un  instant  de  douleur  qui  finit  tout,  n'est 
pas  au-dessus  de  leur  féroce  courage. 

Observez,  d'ailleurs,  que  l'homme,  égaré  par 
ses  passions,  se  rend  quelquefois  si  coupable, 
que  la  simple  privation  de  la  vie  n'est  pas 
toujours  en  proportion  avec  la  grandeur  de 
ses  crimes.  De  cette  affligeante  vérité  découle 
une  conséquence  que  votre  humanité  ne  peut 
admettre  :  c'est  que,  pour  être  rigoureusement 
justes,  vous  devriez,  dans  certains  cas,  don- 
ner la  mort  d'une  manière  barbare  ;  mais,  la 
réclusion  est  une  peine  qui  se  met  au  niveau 
de  tous  les  délits;  elle  n'est  pas  bornée, 
comme  la  mort,  par  la  nature  des  choses  ;  elle 
peut  s'agrandir  et  s'étendre  au  gré  du  législa- 
teur :  prolongez-en  la  durée,  multipliez  les 
privations  qui  l'accompagnent,  ajoutez-y  le 
vide  affreux  de  la  solitude  et  le  sentiment 
continuel  d'un  abandon  absolu,  et  vous  auyez 
une  latitude  immense  ;  hélas  !  vous  auriez 
même  la  malheureuse  facilité  de  devenir 
cruels. 

La  peine  de  mort,  dit  Voltaire,  prive  l'état 
d'un  de  ses  membres,  et  un  homme  pendu  n'est 
bon  à  rien;  mais  la  réclusion  a  l'avantage  de 
faire  tourner  au  profit  de  la  société,  les  peines 
inventées  pour  le  bien  de  la  société  ;  elle  force 
le  crime  même  à  se  rendre  utile,  en  le  condam- 
nant au  travail,  dont  la  solitude  lui  fait  un 
besoin  ;  et  un  coupable  vigoureux,  qui  tra- 
vaille dans  sa  prison,  sert  l'Etat  par  son  sup- 
plice, tandis  que  sa  mort  n'eût  été  profitable 
qu'au  bourreau,  que  nous  payons  pour  tuer 
les  hommes  en  public. 

Enfin,  la  peine  de  mort  est  irréparable., 
pensez-y.  législateurs  ;  pensez,  en  frémissant 
à  la  fa'illibilité  des  juges,  à  l'incertitude  d« 
preuves,  à  l'illusion  des  vraisemblances:  pen- 
sez à  ces  regrets  inutiles  que  des  magistrat" 
trompés  ont  donnés  si  souvent  à  la  froide  c^r 
dre  de  l'innocence...  Non,  je  ne  connais  qu' 
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eul  être  dans  cet  univers  qui  ait  le  droit  de 
irononcer  des  peines  irrévocables,  parce  que 
ui  seul  lit  dans  le  fond  des  âmes.  La  réclusion 
ous  garantira  du  terrible  danger  d'une  mé- 
>i  ise  ;  vous  retrouverez  l'accusé  dans  sa  pri- 
on,  et  vous  pourrez  faire,  à  son  honneur  in- 
ustement  flétri,  une  réparation  solennelle. 

On  nous  dit  que  la  réclusion  est  pire  que  la 
oort.  'ire  philosophie  n'est  qu'un  raf- 

inement  de  cruauté  ;  j'avoue  que  si  tous  Les 
listants  de  douleur  qui  composent  la  vie  d'un 
msoiuikr  se  rassemblaient  en  un  seul  point 
îdur  l'accabler  à  la  fois,  son  état  serait  le 
jlus  affreux  des  supplices  ;  mais  ces  moments 
.ont  épais  sur  une  longue  suite  d'années  ;  et 
>e  malheureux,  que  l'habitude  même  du  mal- 
îeur  a  rendu  moins  sensible,  trouve  dans  sa 
jrison  des  consolations  qui  nous  sont  incon- 
et  dont  la  plus  douce  est  l'espérance  qui 
v  meuit  jamais  dans  son  cœur. 

On  nous  témoigne  la  crainte  de  voir  ces 
coupables  enchaînés,  briser  un  jour  les  bar- 
reaux de  leur  prison,  et  reporter  dans  la  so- 
ïiété  le  pillage  et  le  meu  •  tre.  dont  la  soif 
n'est  pas  éteinte  dans  leur  âme.  Mais  nos  rois 
;t  leurs  ministres  n'avaient-ils  pas  trouvé  le 
moyen  d'éterniser  la  détention  de  leurs  vic- 
times dans  ces  tours  inaccessibles  dont  les 
ne  s'ouvraient  que  pour  recevoir  ?  Je 
sais  bien  que  la  justice  est  moins  habile  dans 
ses  précautions  que  la  tyrannie,  mais  le  désir 
d'assurer  le  repos  des  citoyens,  lui  fera  faire, 
avec  succès,  pour  le  bonheur  de  la  société,  ce 
que  les  despotes  faisaient  pour  son  tourment... 
st,  ci  ailleurs,  j'aime  mieux  courir  le  risque  de 
laisser  échapper  20  coupables  qu'on  peut  res- 
saisir, que  de  faire  mourir  un  innocent  qu'on 
ne  peut  rappeler  à  la  vie  :  cette  idée  me  do- 
mine et  me  décide. 
La  peine  de  la  réclusion  est  donc,  sous  tous 
pports.  plus  appropriée  que  la  peine  de 
mort,  au  but  que  la  société  veut  atteindre  ;  ce 
pas  tout  encore  ;  la  peine  de  mort  est 
immorale. 

8i    vous    mettez    dans    une   République    la 
perte  de  la  vie  à  la  tête  de  l'échelle  des  peines, 
vos  institutions  travaillent  le  peuple  à  con- 
tre-sens, car  vous  lui  faites  croire  que  la  vie 
[est  le  plus  grand  des  biens  ;  et  dans  un  Etat 
pu  le  mépris   de   la  mort  doit  être   la   pre- 
leçon  et  la  première  vertu,  vous  en  ins- 
'  la  crainte  :  vous  devriez  travailler  à  dé- 
e  les  liens  qui  attachent  chaque  homme 
ji  son  existence,  et  vous  les  serrez  davantage  : 
jvous   devriez   faire   un   peuple   de   héros,   et 
jjrous  ne  faites  que  des  égoïstes  et  des  lâches. 
:    Mais  il  faut  que  vos  lois,  en  apprenant  au 
n  à  mourir  joyeusement  pour  sa  patrie, 
pprennent  qu'il  ne  doit  mourir  que  pour 
st  que  sa  tête,  fût-elle  coupable,  est  en- 
I  rop  précieuse  pour  tomber  sous  la  main 
ll'un  bourreau.  Nos  pères,  les  Germains,  dit 
Montesquieu,  n'admettaient  point  la  peine  de 
:  ils  avaient  l'orgueil  de  croire  que  leur 
|t&ng  ne  devait  êt*e  versé  que  les  armes  à  la 
Inain:  et  en  instruisant  chaque  homme  à  faire 
|>eu  de  cas  de  sa  vie  en  particulier,  ils  l'ins- 
truisaient à  priser  beaucoup  la  vie  des  hommes 
|d  général.  Voulez-vous  atteindre  ce  but  mo- 
I-al   et   politique?   que   la   loi   brise  enfin   ce 
«glaive  de  mort  dont  el'e  est  armée  ;  qu'elle  an- 
nonce au  peuple  qu'elle  n'ose  plus  s'en  attri- 
Ikuer  l'usage,  et  cette  grande  leçon  d'humanité 
jjke  sera  pas  perdue  pour  lui.  Vous  remplirez 


son  âme  d'étonnement,  et  d'un  respect  reli: 
gieux  pour  la  v:e  de  ses  semblables  ;  mais  si 
vous  commandez  un  assassinat  au  nom  de  la 
loi,  des  hommes  abusés  ou  méchants  pourront 
bien  s'autoriser  dans  l'occasion  du  dangereux 
exemple  que  vous  leur  donnez.  En  punissant 
de  mort,  vous  leur  persuadez  que  ce  n'est  pas 
toujours  un  crime  d'ôter  la  vie,  et  qu'il  y  a  des 
cas  où  cet  acte  est  légitime.  Ils  ne  comparent 
point  la  différence  du  droit,  ils  ne  se  frappent 
que  de  la  ressemblance  du  fait,  et  ils  sont  ten- 
tés d'exécuter,  dans  certaines  rencontres,  ce 
qu'ils  ont  vu   faire   dans  d'autres;  car  tout 
fourmille  d'excuses  capables  de  séduire.   Un 
faux  brave  immolera  son  adversaire  au  point 
d'honneur  :  un  faux  dévot  voudra  venger  le 
ciel  et  trempera  ses  mains  dans  le  sang  de 
l'impie  ;  le  peuple,  dans  les  écarts  de  son  pa- 
triotisme, fera  tomber  la  tête  des  hommes  sus- 
pects ;  chacun  a  son  objet  et  ses  motifs  parti- 
culiers. Voulez-vous  inspirer  l'horreur  de  l'ho- 
micide?  n'en   commettez  jamais   aucun   avec 
des  formalités  légales  ;  ne  m'offrez  point   le 
spectacle  révoltant  d'un  homme  déchiré  par 
un  autre  homme  qui  est  doué  des  mêmes  sens 
et   de   la  même   organisation   que    lui.    Cette 
scène  épouvantable  est  mille  fois  plus  corrup- 
trice des  mœurs  publiques  que  ces  arènes  san- 
glantes oè  les  tyrans  de  Rome  allaient  amuser 
leur  oisiveté  ;  car,  du  moins,  les  hommes  n'y 
étaient  déchirés  que  par  des  bêtes  féroces.  Lé- 
gislateurs   philosophes,    hâtez-vous   de   tarir 
cette  source  publique   de   dépravation   et   de 
cruauté.  Que  la  douceur  de  vos  institutions 
rappelle  les  Français  à  ce  caractère 
qui   les  honorait   aux  yeux   de   l'Europe,  et 
qu'ils  ont  malheureusement  dépouillé  dans  ces 
convulsions  orageuses  qui  accompagnent,  chez 
un  peuple,  l'enfantement  de  la  liberté.  Cette 
secousse  politique  a  mis  à  découvert  tous  les 
vices   qu'une   législation   barbare   leur   avait 
donnés.  Les  vertus  qu'ils  ont  déployées  sont  à 
eux  ;  mais  les  crimes  qui  les  ont  ternies,  sont 
l'ouvrage  des  institutions  sociales  qui,  depuis 
des  siècles,  alimentaient  en  eux  le  sentiment 
de   la  cruauté.    Adoucissez   vos   lois,   si   vous 
voulez   adoucir   leurs   mœurs.    Les   gouverne- 
ments anciens  formaient   les  mœurs  par   les 
lois,  et  donnaient  une  direction  au  cœur  par 
le  moyen  de  l'espr't.  J'aime  à  voir  le  Sénat  de 
Rome  prendre  le  deuil  toutes  les  fois  qu'il  fai- 
sait mourir  un  coupable   :  j'aime  à  voir  ce 
peuple-roi   que  son   orgueil  et  ses   conquêtes 
n'avaient  point  endurci,  défendre  à  Carthage 
vaincue  d'égorger  des  hommes.   O  Romains! 
quel  bel  usage  vous  fîtes  alors  de  la  victoire  î 
Enfin,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'infliger 
la  peine  de  mort.  Le  droit  de  la  société  sur 
ses  membres  n'est  que  la  somme  des  droits  que 
chacun  d'eux  a  pu  et  voulu  lui  céder  :  car  le 
vœu  général  ou  la  loi.  n'est  que  la  collection 
des  vœux  individuels. 

Si  les  individus  ont  pu  et  voulu  céder  à  la 
société  le  droit  de  leur  ôter  la  vie  dans  cer- 
tains cas.  la  société  qui  exerce  ce  droit,  en 
vertu  de  la  concession,  fait  un  acte  légitime; 
mais  si  les  individus  n'ont  pas  fait  l'abandon 
de  leur  vie.  ou.  qu'en  supposant  qu'ils  l'aient 
fait,  ils  n'eussent  na-s  le  droit  de  le  faire,  la 
société  qui  les  punit  de  mort,  se  rend  coupable 
d'une  action  inîuste  et  btfa—e  :  m  n'est  plus 
la  volonté  de  tous  qui  s'exécute,  c'est  une  vo- 
lonté arbitraire  qui  opprime  ;  ce  n'est  plus 
un  droit,  c'est  un  fait. 
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Rousseau  prétend  que  nous  avons  voulu  cé- 
der à  la  société  le  droit  de  mort;  mais  les  ar- 
guments qu'il  emploie,  m'ont  toujours  paru 
plus  ingénieux  que  solides.  Le  traité  social, 
dit-il,  a  pour  fin  la  conservation  des  contrac- 
tants, et  qui  veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Son 
principe  est  incontestable  ;  mais  pour  en  dé- 
duire une  conséquence  favorable  à  son  système, 
il  aurait  dû  prouver  avant  tout,  que  la  con- 
servation du  corps  social  exige  nécessairement 
la  mort  de  quiconque  attaque  un  de  ses  mem- 
bres. Il  dit  que  si  l'on  veut  conserver  sa  vie 
aux  dépens  des  autres,  il  faut  vouloir  aussi  la 
donner  pour  eux,  quand  il  le  faut.  Mais  ce 
n'est  là  qu'un  sophisme  captieux  :  je  ne  veux 
pas  conserver  ma  vie  aux  dépens  des  autres, 
je  veux  seulement  empêcher  que  les  autres  ne 
commettent  un  crime  à  mes  dépens.  Il  ajoute 
enfin  que  c'est  pour  n'être  pas  la  victime  d'un 
assassin,  que  l'on  consent  à  mourir  si  on  le  de- 
vient. Mais  rien  ne  prouve  que  nous  ayons 
consenti  contre  les  assassins  la  peine  de  mort, 
comme  le  seul  moyen  tutélaire  ;  ce  n'est  pas 
précisément  une  mesure  courte  que  nous  exi- 
geons pour  garantir  notre  vie,  mais  seulement 
une  mesure  efficace  :  et  d'ailleurs  nous  sommes 
doués  d'un  instinct  irrésistible,  qui  ne  nous 
permet  pas  de  souscrire  sincèrement  à  des  lois 
de  destruction  ;  et  si  nous  consentons,  ce  n'est 
qu'en  apparence,  c'est  toujours  pour  les  au- 
tres, et  jamais  pour  nous-mêmes.  Tout  homme 
dira  bien,  il  est  vrai,  «  je  veux  qu'on  m'arrache 
la  vie,  si  j'attente  à  celle  d'autrui  »;  mais  je 
soutiens  qu'il  ment  :  il  se  soumet  à  être  tué  s'il 
tue,  mais  c'est  qu'en  s'y  soumettant,  il  se  pro- 
met bien  de  ne  jamais  s'y  exposer  ;  et  comme 
dit  Rousseau  lui-même,  aucun  des  contrac- 
tants ne  veut  se  faire  pendre. 

En  second  lieu,  comment  l'homme  pourrait- 
il  céder  le  droit  de  mort  à  la  société  1  a-t-il  ce 
droit  pour  le  transmettre  1 

D'abord,  il  ne  l'a  pas  sur  lui-même;  car  tous 
les  droits  qu'il  a  reçus  de  la  nature,  tendent  à 
la  conservation  de  son  existence  ;  la  nature  ne 
nous  accorde  pas  le  funeste  pouvoir  d'anéantir 
ce  qu'elle  a  fait  ;  elle  ne  peut  être  en  contra- 
diction avec  elle-même  :  le  suicide  est  un  crime 
qui  l'offense,  puisqu'il  attaque  son  ouvrage  ; 
et  l'homme  même  le  plus  coupable,  ne  peut  at- 
tenter à  ses  jours,  puisqu'il  ne  peut  être  juge 
dans  sa  propre  cause. 

Il  n'a  pas  plus  de  droit  sur  les  jours  d'au- 
trui :  tout  ce  que  la  nature  lui  permet  sous  ce 
nouveau  rapport,  c'est  de  repousser  la  force 
par  la  force,  et  de  se  défendre  d'un  injuste 
agresseur,  même  en  lui  ôtant  la  vie,  si  c'est 
le  seul  moyen  qu'il  ait  de  préserver  la  sienne; 
mais  ce  droit  n'existe  que  dans  le  moment  de 
l'attaque,  et  tout  homme  qui  tue  son  adver- 
saire après  le  danger,  est  coupable  de  meurtre. 

Mais  si  les  particuliers  n'ont  pas  le  droit  de 
disposer  de  leur  propre  vie,  ni  de  celle  de  leurs 
semblables,  comment  auraient-ils  pu  trans- 
mettre à  quelqu'un  ce  même  droit  qu'ils  n'ont 
pas  ?  L'auteur  du  Contrat  social  a  dit  que  cette 
question  ne  paraissait  difficile  à  résoudre,  que 
parce  qu'elle  était  mal  posée,  et  il  ne  la  pose 
lui-même  que  d'une  manière  insidieuse  et  sub- 
tile :  «  Tout  homme,  dit-il,  aie  droit  de  risquer 
sa  vie  pour  la  garantir.  »  J'avoue  que  je  ne 
conçois  pas  bien  clairement  ce  que  c'est  qu'un 
droit  de  risquer  sa  vie,  mais  je  conçois  que 
l'exposer  pour  la  conserver,  c'est  exercer  le 
droit  de  la  conserver  ;  et  que  céder  à  la  so- 


ciété le  droit  de  nous  l'ôter,  c'est  exercer  un 
droit  qu'on  n'a  pas,  celui  de  se  détruire. 

Toujours  favorable  à  la  peine  de  mort, 
Rousseau  prétend  que  tout  malfaiteur  atta- 
quant le  corps  social,  et  lui  faisant  la  guerre, 
c'est  alors  que  le  droit  de  la  guerre  est  de  tuer 
le  vaincu.  Mais  il  disait  naguère  que  le  pré- 
tendu droit  de  tuer  les  vaincus,  ne  résulte  en 
aucune  manière  de  l'état  de  guerre,  qu'on  n'é- 
gorge pas  l'ennemi,  quand  on  peut  l'enchaîner 
et  l'empêcher  de  nuire,  et  qu'on  n'a  le  droit 
de  lui  donner  la  mort  que  lorsqu'on  ne  peut  le 
faire  esclave.  C'est  ainsi  que  les  plus  beaux 
génies  se  mettent  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes de  la  vérité,  lorsqu'ils  veulent  convertir 
un  abus  en  droit,  et  donner  de  la  consistance 
à  un  vain  système. 

Mais  si  nul  homme  n'a  pu,  si  nul  n'a  voulu 
céder  à  la  société  le  droit  de  le  priver  de  la 
vie,  la  société  n'a  pas  le  droit  d'infliger  la 
peine  de  mort  :  cependant  cette  peine  existe 
dans  le  Code  criminel  de  presque  toutes  les 
nations  policées.  Comment  donc  une  loi  de 
sang  que  les  associés  n'ont  pas  consentie,  a- 
t-elle  pu  s'introduire  et  se  perpétuer  dans  la 
société?...  Ah!  comment?  par  les  mêmes 
moyens  qui  ont  appelé  sur  nos  têtes  tous  les 
genres  de  tyrannie  :  c'est  l'audace  de  quel- 
ques-uns, qui  a  tout  fait,  et  la  timidité  endu- 
rante de  tous  les  autres,  qui  a  laissé  tout  faire. 
Le  premier  ambitieux  qui  rêva  qu'il  avait  des 
sujets,  osa  leur  dire  :  si  vous  conspirez  contre 
mon  autorité  suprême,  vous  serez  punis  de 
mort  ;  il  imagina  des  crimes  de  lèse-majesté 
royale,  qui  ne  pouvaient  s'expier  que  par  du 
sang  ;  et  se  croyant  un  demi-dieu,  il  se  joua  de 
l'espèce  humaine.  Les  fanatiques  de  toutes  les 
sectes,  à  l'exemple  des  tyrans,  inventèrent  des 
attentats  de  lèse-majesté  divine,  et  la  puni- 
tion capitale  fut  prononcée  contre  les  coupa- 
bles. L'habitude  qui  nous  plie  aux  institution? 
les  plus  féroces,  a  fini  par  nous  familiariser 
avec  la  peine  de  mort  ;  et  nous  lisons  de  sang-, 
froid,  ces  édits  barbares  qui  la  décernent  avec 
une  profusion  insensée  contre  les  banque-; 
routes,  les  enlèvements,  le  péculat,  la  contre^ 
bande,  les  combats  singuliers,  et  le  vol  dômes-! 
tique  le  plus  léger.  Mais  qu'est-il  résulté  d<jj 
ces  lois  sanguinaires1?  elles  sont  demeurée! 
sans  exécution,  et  leur  excessive  rigueur  a 
produit  l'impunité.  Mais  quand  les  lois  ne 
sont  pas  exécutées,  il  faut  les  changer  promp*, 
tement,  car  le  frein  politique  n'existe  plus  dès 
qu'un  seul  de  ses  ressorts  est  sans  action. 

Et  d'ailleurs,  aucune  loi  de  mort  ne  saurait 
être  durable  ;  elle  éprouvera  toujours  une  ré- 
sistance invincible  à  se  soutenir,  parce  qu'elle 
n'est  pas  une  véritable  loi  :  «  Elle  ressemble, 
la  nature  et  de  la  raison  ;  on  voit  bien  que  oe 
n'est  pas  une  véritable  loi  ;  «  Elle  ressemble,, 
dit  "Voltaire,  à  la  nécessité  malheureuse  où 
l'on  s'est  trouvé  quelquefois  dans  la  famine  de 
manger  des  hommes  ;  on  ne  les  mange  plus 
lorsqu'on  a  du  pain.  » 

Courageux  défenseurs  des  droits  de  l'hu- 
manité, effacez  donc  la  peine  de  mort  du  Code 
d'un  peuple  libre  et  régénéré  :  elle  n'a  point 
ce  caractère  de  nécessité  qui  seul  peut  la  ren£ 
dre  légitime  ;  elle  est  contraire  au  but  qu'on 
s'est  proposé  en  l'établissant;  elle  corrom] 
déprave  les  mœurs  publiques  ;  enfin  la  société 
n'a  pas  le  droit  de  l'infliger.  Ces  proposition» 
me  semblent  démontrées. 

Je  sens  toutefois  que  cette  classe  d'hommes 
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gui  se  laisse  entraîner  par  le  torrent  de  l'exem- 
ple, se  prévaudra  contre  moi  de  l'usage  pres- 
que universel  des  peuples  qui,  dans  tous  les 
temps,  ont  décerné  la  peine  de  mort  contre 
certains  crimes.  Mais  ce  n'est  point  aux  es- 
claves de  l'usage  que  j'adresse  mes  réclama- 
tions :  je  parle  à  une  assemblée  de  philosophes, 
qui  savent  que  l'erreur  est  l'apanage  des  na- 
tions comme  des  individus,  et  qui  loin  de  sui- 
vre aveuglément  ce  qu'on  a  fait,  n'examinent 
que  ce  qu'on  a  dû  faire. 

Et,  d'ailleurs,  je  pourrais  me  prévaloir  à 
mon  tour  de  l'exemple  d'un  petit  nombre  de 
peuples  qui  ont  eu  des  périodes  de  philosophie 
et  de  sagesse,  et  qui  ont  réussi  à  réprimer  les 
crimes  sans  employer  la  peine  de  mort.  Pla- 
ton, dans  sa  République,  veut  qu'on  évite  le 
commerce  et  l'attouchement  des  meurtriers,  et 
non  qu'on  leur  ôte  la  vie.  Dans  les  beaux  jours 
de  la  Grèce  où,  selon  la  remarque  de  Pline, 
les  homicides  furent  si  rares,  quiconque  trem- 
pait ses  mains  dans  le  sang,  était  condamné 
simplement  à  ne  plus  se  présenter  aux  yeux 
de  ses  concitoyens  :  et  «  la  ville  d'Argos,  dit 
Plutarque,  ayant  fait  mourir  quelques  coupa- 
bles, les  Athéniens  firent  apporter  les  sacri- 
fices d'expiation,  afin  qu'il  plût  aux  Dieux  de 
détourner  de  leur  cœur  une  si  cruelle  pensée.  » 
A  Rome,  le  dernier  supplice  ne  fut  longtemps 
que  pour  les  esclaves  ;  c'était,  il  est  vrai,  un 
outrage  de  plus  que  la  loi  faisait  à  la  liberté; 
mais  du  moins  elle  se  montrait  avare  du  sang 
des  citoyens;  et  les  annales  de  la  République 
attestent  que  les  grands  crimes  ne  devinrent 
communs  que  lorsque  Rome  commençait  à  flé- 
chir sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Et  sans  sortir 
de  notre  histoire,  ne  voyons-nous  pas  les  pre- 
miers Francs  ne  punir  le  meurtre  que  par  des 
peines  pécuniaires  ?  C'était  sans  doute  une 
grande  erreur  de  croire  qu'un  vil  métal  pût 
racheter  la  vie  d'un  homme  ;  mais  ce  peuple 
simple  et  bon  n'imaginait  pas  que  pour  con- 
server les  membres  de  la  société,  il  fût  néces- 
saire d'en  multiplier  la  perte  ;  et  plus  près 
que  nous  de  la  nature,  il  n'osait  se  permettre 
de  détruire  son  ouvrage.  Xous  avons  été  plus 
téméraires  ;  mais  avons-nous  été  plus  heu- 
reux I  Hélas  !  nous  égorgeons  les  coupables,  et 
leur  sang  versé  par  nos  mains,  semble  devenir 
tous  les  jours  une  semence  de  nouveaux  crimes. 
Profitons  enfin  de  nos  fautes,  et  du  bel  exem- 
ple que  nous  a  donné  dans  notre  siècle,  une 
petite  contrée  de  l'Italie,  dont  les  habitants 
ont  avec  nous  une  grande  ressemblance  de 
douceur  et  d'humanité  :  la  peine  de  mort  est 
abolie  chez  les  Toscans,  et  un  tableau  bien  pré- 
cieux pour  le  législateur  philosophe,  atteste  à 
l'Europe  que  les  dix  années  qui  ont  suivi  cette 
loi  bienfaisante,  ont  été  souillées  par  moins 
de  forfaits  que  les  dix  années  oui  l'avaient 
précédée. 

Cessons  de  croire  qu'il  faille  toujours  du 
sang  pour  contenir  les  hommes  :  sans  doute  il 
en  faut  aux  despotes  qui  gouvernent  par  la 
terreur  ;  mais  dans  un  état  libre,  l'amour  de 
la  patrie  et  l'honneur,  peuvent  arrêter  bien 
des  crimes.  Faites  en  sorte  que  la  plus  grande 
peine  d'un  délit  soit  d'en  être  convaincu  ;  at- 
tachez-vous plus  à  faire  détester  une  mauvaise 
action  qu'à  la  punir  ;  travaillez  à  former  les 
mœurs  par  l'instruction,  et  bientôt  vous  n'au- 
rez plus  besoin  de  supplices  ;  mais  vous  tari- 
rez la  source  la  plus  ordinaire  des  crimes,  si 
vous  détruisez  l'oisiveté,  et  si  vous  prévenez 


chez  les  hommes  le  désespoir  de  l'indigence. 
Fournissez  du  travail  aux  pauvres  valides, 
distribuez  des  secours  à  ceux  qui  ne  peuvent 
travailler,  et  vous  aurez  coupé  le  mal  dans  sa 
racine.  Oui,  j'ose  le  dire,  l'extirpation  de  la 
paresse  et  de  la  mendicité,  ce  double  fléau  qui 
déshonore  et  ronge  le  corps  social,  rendrait 
presque  inutile  le  Code  pénal  de  toutes  les  na- 
tions. 

Citoyens  législateurs.,  je  viens  de  vous  ex- 
primer le  vœu  de  mon  cœur,  en  vous  invitant 
à  supprimer  la  peine  de  mort  :  mais  songez 
que  c'est  le  vœu  du  plus  grand  nombre  des  phi- 
losophes qui  ont  écrit  pour  le  bonheur  des 
hommes,  et  celui  de  tous  les  sages  qui  pensent 
sans  écrire  :  hâtez-vous  de  le  réaliser  par  un 
décret  solennel  qui,  en  honorant  l'humanité, 
honorera  votre  mémoire  et  vos  travaux.  Il 
n'appartient  qu'à  des  hommes  vulgaires  de  se 
laisser  maîtriser  par  le  cri  trompeur  des  pré- 
jugés et  de  la  coutume  ;  mais  la  philosophie 
ne  compose  point  avec  un  abus  barbare,  fût-il 
consacré  par  le  long  respect  des  siècles.  On 
peut  ajourner  la  suppression  d'une  erreur  qui 
n'est  que  ridicule  ;  mais  un  fléau  qui  tour- 
mente l'espèce  humaine,  doit  être  aboli  dès 
qu'il  est  aperçu  ;  le  moindre  délai  serait  un 
crime.  Notre  Révolution  a  abîmé  dans  son 
cours  rapide  tant  d'usages  que  le  stupide  vul- 
gaire croyait  éternels  :  elle  a  fait  tant  de 
choses  qu'on  regardait  comme  impossibles  : 
saisissez  l'occasion  qu'elle  vous  laisse  d'ajou- 
ter un  changement  plus  mémorable  à  tous 
ceux  qui  se  sont  opérés,  et  d'illustrer  votre 
nation  et  vous-mêmes  par  un  grand  acte  de 
justice  et  de  raison.  La  gloire  des  conquérants 
a  passé,  parce  qu'elle  n'était  fondée  que  sur 
des  meurtres  ;  mais  votre  gloire  ne  passera 
point,  elle  aura  pour  fondement  le  saint 
amour  de  l'humanité  :  et  s'il  arrive  un  jour 
que  des  écrivains  salariés  par  le  despotisme, 
osent  vous  reprocher  d'avoir  fait  tomber  la 
tête  d'un  roi,  et  vous  peignent  à  la  postérité 
comme  des  juges  passionnés  et  cruels,  l'his- 
toire dira  :  ils  étaient  humains  et  généreux, 
ils  ne  savaient  verser  que  le  sang  des  tyrans, 
)uais  ils  respectaient  la  vie  des  hommes. 


TRENTE-NEUVIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Réflexions  de  J.-P.-F.  Duplantiee,  député 
à  la  Convention  nationale,  sur  le  scrutin  à 
établir  pour  l'élection  des  représentants  et 
des  magistrats  du  peuple  français  (2). 

Dans  une  République  aussi  étendue  que  la 
nôtre,  où  la  nation  entière  ne  peut  se  réunir 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  1-50,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2;  bibliothèque  nationale  :  Le39,  n°  2379.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés,  Collection  Portiez  \de 
l'Oise),  tome  491,  n°  47.  —  L'impression  de  ce  document 
est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets  du 


j    mois  de  mai  1793,  page  176. 
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en  un  mémo  lieu  pour  faire  ses  lois,  et  où  elle 
a  besoin,  non  seulement  d'élire  des  magistrat;; 
pour  exécuter  sa  volonté,  mais  encore  des  re- 
présentants chargés  de  vouloir  pour  elle,  et 
de  déléguer  ainsi  l'exercice  d'une  partie  de  sa 
souveraineté,  au  moins  provisoirement,  le 
mode  d'élection  me  paraît  l'objet  le  plus  im- 
portant de  la  Constitution,  celui  qui  est  le 
plus  essentiellement  lié  à  la  liberté  publique. 
Nos  assemblées  primaires  d'aujourd'hui  et 
nos  assemblées  électorales  ne  conviennent 
point  au  régime  républicain.  Les  premières 
sont  déjà  désertes  et  n'établissent  d'ailleurs 

â u'une  manière  indirecte  de  recueillir  le  vœu 
u  peuple.  Les  secondes  ne  sont  favorables 
qu'à  l'intrigue  ;  et  toutes  deux  enfin  sont  filles 
du  régime  monarchique.  Le  système  du  comité 
et  tous  ceux  qui  ont  été  proposés,  ne  me  pa- 
raissent guère  meilleurs.  Je  vois  partout,  ou 
une  lenteur  insupportable  qui  amènerait  bien- 
tôt le  dégoût,  ou  une  complication  d'opéra- 
tions qui  rendraient  les  élections  intermina- 
bles, ou  un  mécanisme  qui  ôte  tout  ressort  aux 
sens  et  tue  l'imagination.  Il  faut,  pour  ren- 
dre la  liberté  durable,  que  le  peuple,  en  délé- 
guant directement  toutes  les  fonctions  publi- 
ques, soit  néanmoins  éclairé  dans  son  choix  ; 
que  le  jour  et  le  lieu  de  sa  réunion  aient  pour 
lui  quelques  attraits  ;  qu'il  aime  ainsi  à  exer- 
cer ses  droits,  et  que  les  élections,  par  la  ma- 
nière prompte  de  les  faire,  ne  nuisent  ni  au 
commerce,  ni  à  l'agriculture,^  ni  aux  arts. 

Si  nous  voulons  parvenir  à  ce  but,  évitons 
le  plus  qu'il  sera  possible,  ces  assemblées  par- 
tielles dans  des  églises  et  des  réduits  malsains, 
où  le  peuple  s'isole  et  donne  tristement  et 
pour  la  forme,  sa  voix  au  hasard.  Chez  une 
nation  libre,  tout  doit  être  grand  :  quand  le 
peuple  exerce  ses  droits,   il   doit  sentir   sa 
force  et  sa  dignité  ;  tout  ce  qui  l'environne 
alors,  tout  ce  qui  frappe  ses  sens,  doit  élever 
son  âme   et  lui  rappeler  de  grands  souvenirs. 
Ainsi,  c'est  en  plein  air,  et  sur  l'autel  de  la 
patrie,  que,  réuni  en  plus  grand  nombre  pos- 
sible, et  au  milieu  des  chants  d'allégresse,  en 
l'honneur  de  la  liberté,  il  doit  en  confier  le 
dépôt  sacré  à  ses  magistrats  et  à  ses  repré- 
sentants. Je  voudrais  donc  qu'on  fixât  l'élec- 
tion   des    membres   du    Corps    législatif    au 
premier   dimanche   d'avril  ;  on  distribuerait 
aux  citoyens,  assemblés  ce  jour-là  autour  de 
l'autel  de  la  patrie,  la  liste  imprimée  des  can- 
didats, qui  aurait  été  déjà  affichée  pendant 
un  mois  dans  chaque  commune,  afin  de  donner 
le   temps   aux   citoyens  de   les   connaître   et 
d'apprécier  leurs  talents  et  leurs  vertus.  Sur 
cette  liste,  chacun,  après  y  avoir  marqué,  en 
même  temps,  et  à  un  signal  convenu,   ceux 
qu'il  préfère,  la-porterait  ensuite  en  défilant, 
dans  l'urne  que  surveilleraient  le  plus  ancien 
des  maires  du  canton  et   trois   autres  vieil- 
lards. Le  dépouillement  en  serait  fait  à  l'ins- 
tant à  haute  voix,  sous  la  même  surveillance, 
par  trois  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas  en- 
core   atteint    l'âge    requis   pour   exercer    les 
droits  de  citoyen  ;  fonction  qui  serait  le  prix 
décerné  à  ceux  d'entre  eux,  qui  se  seraient  le 
plus  distingués  dans  les  écoles  publiques. 

On  ne  réunirait  le  peuple,  par  ce  mode  de 
scrutin,  qu'une  seule  fois  pour  chaque  élection, 
et  on  ailierait  ainsi  la  majesté  de  la  fête  à  la 
célérité  dans  l'opération  qui  en  est  le  princi- 
pal objet.  La  liste  des  candidats  pour  les  mem- 
bres du   Corps  législatif  aurait  été  formée 


d'avance,  d'après  les  bulletins  déposés  succes- 
sivement, par  ceux  des  citoyens  qui  auraient 
quelqu'un  à  proposer,  ou  qui  se  présente- 
raient eux-mêmes,  et  signés  par  chacun  d'eux, 
dans  une  urne  placée  pendant  les  mois  de 
janvier  et  de  février,  dans  le  lieu  des  séances 
du  district  et  fermant  à  trois  clefs  ;  ces  clefs 
seraient  gardées,  l'une  par  l'administration 
de  département,  l'autre  par  l'administration 
de  district,  et  la  dernière  par  l'une  des  muni- 
cipalités du  district  désignée  par  le  sort,  le 
31  décembre.  Ce  scrutin  de  candidat  sera  dé- 
pouillé publiquement,  le  1er  de  mars,  un  mois 
avant  le  jour  fixé  pour  les  élections,  par 
des  commissaires  de  ces  trois  corps  adminis- 
tratifs choisis  par  la  voie  du  sort. 

Les  élections  pour  les>  membres  du  Conseil 
exécutif  et  des  administrations  nationales 
auraient  lieu  le  premier  dimanche  de  mai, 
et  seraient  faites  de  la  même  manière  et  d'a- 
près la  liste  des  candidats  arrêtée  le  1er  avril, 
les  deux  mois  antérieurs  ayant  été  consacrés 
à  en  former  le  scrutin. 

Les  administrateurs  de  départements  se- 
raient élus  Le  premier  dimanche  de  juin  :  ceux 
de  district,  le  premier  dimanche  d'août,  et  les 
officiers  municipaux,  dans  chaque  commune, 
le  premier  dimanche  de  septembre  ;  et  le  tout, 
en  la  même  forme  que  pour  les  membres  du 
Corps  législatif. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  sur  les  avantages 
de  cette  manière  d'élire,  ni  sur  sa  moralité. 
On  sent  aisément  que  ce  n'est  que  par  des 
fêtes  en  l'honneur  de  ia  liberté,  consacrées  au- 
tant qu'il  est  possible,  à  l'exercice  des  droits 
du  peuple,  et  en  rendant  cet  exercice  facile 
et  attrayant,  qu'on  peut  parvenir  à  établir 
partout  le  culte  de  la  patrie. 


QUARANTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Bases  de  la  Constitution  française,  par 
P.-C.-F.  Dupont,  député  des  Hautes-Pyré- 
nées (2). 

TITRE  Ier. 

Art.  1er.  Le  peuple  français  se  constitue  en 
république  démocratique. 

Art,  2.  La  République  est  une  et  indivisible. 

Art.  3.  Son  territoire  est  franc  et  libre 
comme  les  citoyens  qui  l'habitent. 

Art.  4.  Aucune  portion  ne  peut  être  cédée, 
engagée,  aliénée  ni  échangée,  ne  peut  jouir 
d'aucun  privilège,  ni  être  assujettie  à  d'au- 
tres droits  qu'à  ceux  communs  à  toutes  les 
autres  portions  de  la  République. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  de  ia 
discussion  de  Pacte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le'M,  n°  2;ii!).  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambie  des  députés  :  Collection  Portiez, 
(de  l'Oise)  tome  30,  n°  26.  — ■  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annou'-ée  dans  le  Journal  des  Débuis  et  Dé- 
crets do  mai  1793,  page  248. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [2i  juin  1793.) 


311 


Art.  5.  Ce  territoire  est  divisé  en  84  dépar- 
tements, en  municipalités  centrales  et  en  com- 
munes. 

Art.  6.  Ces  divisions,  autant  que  le  permet- 
tront les  localités,  seront  égales  entre  elles. 

Art.  7.  Il  y  aura  dans  chaque  commune  cen- 
trale une  administration  surveillée  par  œil  • 
de  département,  et  dans  chaque  municipalité, 
une  agonce  secondaire  ;  ces  différentes  admi- 
nistrations seront  sous  la  surveillance  d'un 
Conseil  exécutif  suprême. 

-  Art.  8.  Le  peuple  français  est  souverain. 

Art.  9.  La  souveraineté  du  peuple  français 
est  incessible,  imprescriptible  et  inaliénable  ; 
quiconque  tenterait  de  l'exercer  en  son  nom 
est  déclaré  usurpateur  et  mis  hors  de  la  loi. 

Art.  10.  Chaque  Français  exerçant  portion 
de  la  souveraineté  est  citoyen,  la  pleine  et  en- 
tière souveraineté  n'appartient  qu'à  la  masse 
entière  du  peuple. 

Art.  11.  Le  peuple  en  masse  exerce  la  souve- 
raineté dans  une  insurrection  générale,  ou 
dans  les  assemblées  de  communes  convoquées, 
suivant  le  mode  déterminé  par  la  loi  qu'il  a 
faite  par  ses  mandataires,  et  qu'il  a  acceptée. 

Art.  12.  Chaque  citoyen  français  coopé- 
rant également  à  la  formation  de  la  loi,  y  est 
également  soumis,  et  tous  les  Français  sont 
égaux  devant  elle. 

Art.  13.  Nul  individu,  domicilié  sur  le  ter- 
ritoire français,  ne  peut  jouir  d'exemptions 
ni  de  privilèges. 

Art.  14.  Aucun  étranger  résidant  en  France 
ne  peut  prendre  de  titres,  ni  porter  de  mar- 
ques  ou  décorations  qui  puissent  rappeler  des 
privilèges  ou  des  droits  honorifiques,  pas 
même  les  agents  des  puissances  étrangères. 

Art.  15.  Tous  les  Français  étant  égaux,  il 
ne  peut  y  avoir,  sur  leur  sol,  aucun  esclave  ; 
tout  homme  devient  libre  dès  qu'il  touche  au 
territoire  français. 

Art.  16.  La  République  une  et  indivisible 
ne  peut  être  gouvernée  que  par  les  mêmes  au- 
torités et  régie  que  par  les  mêmes  lois  ;  tous 
les  anciens  usages  et  anciennes  coutumes  sont 
abolis  et  demeurent  confondus  dans  le  droit 
commun  à  tous  les  Français. 

Art.  17.  Tout  Français  étant  libre  n'est  tenu 
d'obéir  qu'à  la  loi,  et  c'est  un  délit  que  de  lui 
commander  autrement  qu'en  son  nom. 

Art.  18.  Les  fonctionnaires  publics  n'ont 
d'autre  autorité  que  celle  que  leur  donne  la 
loi  à  laquelle  ils  ne  peuvent  rien  ajouter  ni 
diminuer,  et  qu'ils  n'ont  pas  droit  d'inter- 
préter. 

TITRE  IL 
De  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Art.  1er.  Le  peuple  français  exerce  la  souve- 
raineté dans  les  assemblées  primaires  :  l'in- 
surrection est  un  crime  lorsqu'elle  n'est  pas 
générale. 

Art.  2.  Les  assemblées  primaires  consistent, 
dans  la   réunion  d'une  certaine  quantité  de 


citoyens  résidant  sur  une  portion  détermi-  j   d'eux. 


née  du  territoire  français,  convoquée  suivant 
la  loi,  pour  émettre  son  vœu,  ou  pouv  y  déli- 
r  sur  les  intérêts  de  la  République. 

Art.  3.  Pour  avoir  droit  de  suffrage  ou  de 
citoyen,  il  faut  être  né  français,  âgé  de  21  ans 
accomplis  et  être  inscrit,  depuis  trois  mois, 
sur  le  tableau  civique. 

Art.  4.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd  par  la  dégradation  civique,  par  une  ré- 
sidence de  six  mois  sur  un  territoire  étran- 
ger, par  la  démence  ou  l'imbécillité  légale- 
ment constatées. 

EJa  étranger  acquerra  le  droit  de  ci- 
toyen fiançais  par  une  résidence  de  deux 
années  sur  le  territoire  français,  et  une  re- 
nonciation légale  à  tous  titres,  distinctions  et 
privilèges  dont  il  jouissait  dans  son  pays,  et 
l'abjuration  de  la  royauté. 

Art.  6.  Nul  ne  peut  exercer  son  droit  de  ci- 
toyen pour  le  même  objet,  que  dans  un  seul 
lieu,  et  le  Code  pénal  déterminera  la  peine  à 
appliquer  à  celui  qui  l'aurait  exercé  en  plu- 
sieurs lieux  sur  le  même  objet. 

Art.  7.  Nul  ne  peut  s'exempter  de  l'exercer 
sans  une  excuse  reconnue  légitime  ;  celui  qui 
n'aura  pas  voté,  par  sa  faute,  sera  puni  de 
l'amende  égale  à  deux  journées  de  travail. 

Art.  8.  L'assemblée  elle-même  sera  juge  des 
moyens  allégués  par  les  défaillants  et  pro- 
noncera la  peine. 

Art.  9.  Tout  citoyen  français  âgé  de  25  ans, 
est  éligible  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Art.  10.  Pour  être  éligible  au  Corps  légis- 
latif, il  faut  de  plus  avoir  exercé  pendant  une 
année  quelques-unes  des  fonctions  publiques 
auxquelles  on  ne  peut  être  appelé  que  par  le 
suffrage  du  peuple. 

Art.  11.  Pour  faciliter  aux  citoyens  les 
moyens  d'exercer  leurs  droits,  les  lieux  où 
doivent  se  tenir  les  assemblées  primaires  se- 
ront déterminés  de  manière  que  chaque  ci- 
toyen puisse  émettre  son  vœu  sans  se  dépla- 
cer. 

Art.  12.  Dans  toutes  les  assemblées,  la  ma- 
jorité absolue  fait  la  loi,  c'est  un  crime  d'y 
résister. 

Art.  13.  Les  assemblées  primaires  seront  or- 
ganisées de  la  même  manière  et  seront  sou- 
mises à  la  même  police. 

Art.  14.  Leurs  fonctions  seront  les  mêmes, 
savoir  :  de  délibérer  sur  l'acceptation  des  lois. 
élire  leurs  mandataires  et  leurs  fonctio» 
naires  publics. 

Art.  15.  Le  mode  des  élections  sera  le  même, 
et  déterminé  par  la  loi. 

TITRE  III. 

Du  gouvernement. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  une 
délégation  représentative. 

Art.  2.  Les  mandataires  de  la  nation  seront 
élus  dans  chaque  département,  immédiate- 
ment par  assemblées  primaires,  et  propor- 
tionnellement à  la  population  de  chacun 
ju. — 
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Art.  3.  Il  y  aura  autant  de  suppléants  que 
do  mandataires. 

Art.  4.  Les  mandataires  du  peuple  seront 
renouvelés  tous  les  deux  ans. 

Art.  5.  Tous  les  deux  ans,  le  1er  mars,  les 
assemblées  primaires  se  convoqueront  de  plein 
droit. 

Art.  6.  Après  la  formation  des  bureaux,  il 
sera  procédé  à  l'élection  des  mandataires  et 
à  colle  des  fonctionnaires  publics,  dont  le  ta- 
bleau sera  remis,  d'une  manière  ostensible,  à 
la  porte  du  lieu  de  l'assemblée,  à  la  diligence 
du  procureur  général  syndic  du  département, 
qui  aura  soin  de  l'envoyer  d'avance  dans  cha- 
que lieu  où  se  tient  l'assemblée  primaire. 

Art.  7.  Au  Corps  législatif  seul  appartient 
de  prononcer  sur  les  contestations  relatives  à 
la  validité  ou  nullité  des  actes  des  assemblées 
primaires.  Les  administrations  de  départe- 
ment ne  pourront  se  permettre  d'autres  obser- 
vations que  sur  l'exactitude  des  faits. 

TITRE  IV. 

Des  autorités  constituées. 

Art.  1er.  L'action  du  gouvernement  français 
réside  dans  un  Corps  législatif,  dans  un  pou- 
voir exécutif,  dans  des  administrations  de  dé- 
partement, des  administrations  municipales 
et  communales. 

Art.  2.  Le  Corps  législatif  n'est  subordonné 
qu'à  la  souveraineté  nationale  ;  et  à  lui  seul 
appartient  de  faire  les  lois  sous  la  sanction 
immédiate  du  peuple. 

Art.  3.  Le  pouvoir  exécutif  est  subordonné 
à  la  même  souveraineté. 

Art.  4.  Le  Corps  législatif  ou  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  méconnaîtraient  ce  principe  ou  ten- 
teraient d'agir  d'une  manière  formelle  à  le 
méconnaître,  est  déclaré  tyran  et  mis  hors 
de  la  loi. 

Art.  5.  Dans  les  affaires  générales,  l'admi- 
nistration de  département  est  subordonnée  au 
pouvoir  exécutif,  et  dans  l'administration 
particulière  du  département  par  lui  surveil- 
lée. 

Art.  6.  Dans  les  affaires  générales,  l'admi- 
nistration municipale  est  subordonnée  à  celle 
de  département  ;  ejb,  dans  les  affaires  parti- 
culières, l'administration  municipale  est  sous 
la  surveillance  de  celle  de  département. 

Art.  7.  Nulle  autorité  supérieure  ne  pourra 
statuer  sur  une  pétition  ou  une  demande  quel- 
conque, qu'elle  n'ait  été  communiquée  à  l'au- 
torité constituée,  à  laquelle  le  pétitionnaire 
est  immédiatement  subordonné,  et  sur  son 
avis. 


TITRE  V. 

Du  pouvoir  exécutif  suprême. 

Art.  1er.  Le  pouvoir  exécutif  est  divisé  en 
deux  parties  :  le  conseil  d'administration  qui 
délibère,  et  l'agence  qui  exécute. 

Art.  2.  Le  conseil  suprême  d'administration 


est  comrjosé  d'autant  de  membres  qu'il  y  aura 
de  départements. 

Art.  3.  Immédiatement  après  l'élection  des 
membres  du  Corps  législatif,  chaque  dépar- 
tement fera  l'élection  des  membres  du  Conseil 
exécutif  suprême. 

Art.  4.  Son  exercice  sera  le,  même,  pour  la 
durée,  que  celui  du  Corps  législatif. 

Art.  5.  Chaque  membre  pourra  être  réélu. 

Art.  3.  Tous  les  projets  de  loi  lus  dans 
l'Assemblée  législative,  et  adoptés  pour  y  dé- 
libérer, seront  envoyés  au  conseil,  qui  pourra 
y  faire  ses  observations. 

Art.  7.  Les  lois  émanées  du  Corps  législatif 
lui  seront  directement  envoyées,  et  il  sera 
tenu  de  s'y  conformer  dans  toutes  ses  délibé- 
rations. 

Art.  8.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera tous  les  jours,  et  ne  pourra  rien  arrê- 
ter qu'à  la  majorité  absolue  des  membres  du 
conseil,  soit  présents,  soit  absents. 

Art.  9.  La  nomination  des  candidats  pour 
l'agence  est  dévolue  au  conseil  suprême  d'ad- 
ministration. 

Art.  10.  Le  nombre  des  candidats  sera  qua- 
druple du  nombre  des  agents. 

Art.  11.  Ils  ne  pourront  être  parents  d'au- 
cun membre  du  conseil  suprême  ni  du  Corps 
législatif 

Art.  12.  Toutes  les  réclamations  et  observa- 
tions sur  les  affaires  générales  du  gouverne- 
ment seront  envoyées  directement  au  conseil 
d'administration,  qui  sera  tenu  d'y  répondre, 
ou  de  les  communiquer,  soit  à  l'agence  exe- 
cutive, soit  au  Corps  législatif,  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

Art.  13.  L'agence  executive  ne  pourra  abso- 
lument rien  faire  qu'en  vertu  des  délibéra- 
tions du  conseil,  ni  le  conseil  rien  délibérer 
que  de  conforme  aux  lois  générales  émanées 
du  Corps  législatif. 

Art.  14.  Aucun  membre  du  Conseil  exécutif 
suprême  ne  peut  être  destitué  que  sur  la  dé- 
nonciation signée  de  la  majorité  absolue  du 
conseil  d'administration,  et  après  un  décret 
d'accusation  rendu  par  le  Corps  législatif,  à 
l'appel  nominal,  sur  un  rapport  fait  par  un 
de  ses  comités,  qui  renvoie  le  membre  accusé 
devant  les  tribunaux. 

TITRE  VI. 

De  Vagence  executive. 

Art.  1er.  L'agence  est  purement  executive. 

Art.  2.  Les  membres  de  l'agence  sont  élus 
par  le  Corps  législatif,  sur  l'état  des  candi- 
dats, fourni  par  le  conseil  suprême  d'admi- 
nistration. 

Art.  3.  L'agence  n'est  point  un  corps  délibé- 
rant ;  et  ies  membres  sont  indépendants  les 
uns  des  autres. 

Art.  4.  Il  y  aura  un  agent  d'administration 
et  un  agent  d'opérations  militaires  ;  un  agent 
d'administration  et  un  agent  d'opérations  des 
armées  de  mer  ;  un  agent  des  affaires  étvan- 
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gères,  un  agent  du  commerce  ;  un  agent  d'à-  t 
griculture  ;  un  agent  de  surveillance  de  la  i 
République  ;  un  agent  d'éducation  publique  ; 
un  agent  de  la  justice  ;  un  agent  des  contri- 
butions et  un  agent  du  Trésor  public  :  et  les 
fonctions  de  chacun  d'eux  seront  détermi- 
nées par  la  loi  qui  sera  annexée  à  la  Constitu- 
tion. 

Art.  5.  Les  agents  ne  pourront  être  desti- 
tués que  par  le  Corps  législatif,  et  sur  la  dé- 
nonciation formelle  de  la  majorité  absolue  du 
conseil  suprême  d'administration. 

Art.  6.  Les  agents  n'ont  point  voix  délibé- 
rative  au  conseil  d'administration,  niais  seu- 
lement voix  consultative  pour  ce  qui  concerne 
les  opérations  de  chacun  d'eux. 

Art.  7.  Le  conseil  suprême  d'administration 
:  .^ponsable  de  ses  arrêtés,  et  les  agents 
sont  responsables  de  l'exécution. 

Art.  8.  L'agence  ne  correspond  jamais  di- 
rectement avec  le  Corps  législatif. 

Art.  9.  Le  conseil  suprême  d'administration 
pourra  se  rendre  au  sein  du  Corps  législatif, 
pour  y  faire  des  observations. 

Art.  10.  Dans  ce  cas  il  en  préviendra  le 
Corps  législatif,  ainsi  que  du  sujet  de  sa  de- 
mande :  il  assistera  à  la  discussion,  qui  ne 
pourra  être  ajournée  au  delà  de  trois  jours. 

Art.  11.  Le  conseil  aura  une  place  distincte 
et  séparée  au  lieu  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif :  chacun  des  membres  du  conseil  indi- 
viduellement sera  libre  d'assister  aux  dis- 
cussions, sans  pouvoir  y  prendre  d'autre  part 
que  celle  commune  à  tous  les  autres  citoyens. 

Art.  12.  Le  conseil  suprême  sera  tenu  de  se 
rendre  au  sein  du  Corps  législatif,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis,  et  d'obtempérer  aux 
ordres  qui  lui  seront  donnés  de  se  conformer 
aux  lois,  si  par  événement  il  venait  à  s'en 
écarter. 

Art.  13.  Toutes  les  administrations  immé- 
diatement subordonnées  seront  tenues  de  com- 
muniquer les  arrêtés  pris  par  elles,  avant  que 
d'en  ordonner  l'exécution  :  les  administra- 
tions qui  s'éloigneraient  de  ce  principe  pour- 
ront être  suspendues  par  le  conseil  suprême. 

TITEE  VII 
De  la  sanction   des  lois. 

Art.  1er.  Au  peuple  seul  appartient  le  droit 
de  sanctionner  les  lois  et  d'accepter  la  Cons: 
titution  :  ce  droit  ne  peut  être  cédé  ni 
délégué  à  personne. 

Art.  2.  Les  décrets  relatifs  aux  circons- 
tances ou  aux  localités  ne  sont  point  assu- 
jettis à  la  sanction  du  peuple. 

Art.  3.  Les  lois  générales  seront  provisoi- 
rement exécutées  pendant  la  législature  d'où 
elles  seront  émanées. 

Art.  4.  La  législature  suivante  sera  tenue 
de  faire  un  rapport  sur  les  observations  qui 
seront  faites  par  les  assemblées  primaires, 
sur  la  loi  émanée  de  la  législature  précé- 
dente, du  nombre  des  communes  qui  deman- 
dent le  rapport,  ou  des  modifications  sur  une 
loi  ;  et  alors  le  Corps  législatif  déclarera  les 


lois  rapportées,  modifiées  ou  définitivement 
exécutoires  par  toute  la  République,  suivant 
le  vœu  de  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires. 

Art.  5.  Le  vœu  des  communes  sur  la  sanc- 
tion des  lois,  est  recueilli  de  la  même  manière 
que  sur  l'élection  des  représentants  de  la  na- 
tion ;  et  suivant  le  règlement  qui  suivra  la 
Constitution. 


Des  ad) 


TITRE  VIII 

istrations  ne  départements. 


Art.  1er.  L'administration  de  département 
est  composée  d'un  conseil  d'administration 
et  d'une  agence. 

Art.  2.  Le  conseil  d'administration  est  com- 
posé de  4  membres  et  d'un  procureur  général 
syndic. 

Art.  3.  Le  conseil  d'administration  déli- 
bère et  à  lui  sont  adressées  les  lois  par  le 
conseil  suprême. 

Art.  4.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement  des 
lois  et  de  leur  envoi  dans  les  communes  et 
municipalités  centrales. 

Art.  5.  Il  est  chargé  de  surveiller  à  l'exé- 
cution des  lois  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement. 

Art.  6.  Il  pourra  suspendre  les  officiers 
municipaux  qui  s'en  seraient  volontairement 
écartés,  et  auraient  refusé  de  s'y  conformer 
après  avoir  été  requis  de  s'y  soumettre. 

Art.  7.  Il  délibérera  sur  toutes  les  réclama- 
tions communales  ou  individuelles. 

Art.  8.  L'agence  est  composée  de  4  mem- 
bres. 

Art.  9.  L'agence  est  chargée  de  la  -parti- 
tion des  contributions  publiques  par  chaque 
commune. 

Art.  10.  Les  réclamations  des  communes 
relatives  aux  contributions,  seront  envoyées 
au  conseil  pour  y  délibérer  comme  sur  toutes 
les  autres  réclamations. 

Art.  11.  Le  procureur  général  syndic  exer- 
cera ses  fonctions  tant  auprès  du  conseil  que 
de  l'agence. 

Art.  12.  Les  membres  de  l'agence  auront 
séance  au  conseil  pour  y  avoir  voix  consul- 
tative chacun  pour  ce  qui  les  concerne. 


TITRE  IX 

Des  administrations  municipales. 

Art.  1er.  Il  y  aura  dans  chaque  municipa- 
lité centrale  un  conseil  et  une  agence.  Il  y 
aura  de  plus  un  maire  et  un  procureur  de 
la  commune  dans  chaque  chef-lieu. 

Art.  2.  Le  conseil  est  composé  d'un  membre 
élu  par  chaque  communauté. 

Art.  3.  Ces  conseils  sont  chargés  de  la  ré- 
partition des  contributions,  de  la  confection 
des  routes,  de  l'entretien  des  ouvrages  pu- 
blics, des  troupes  à  lever  dans  les  différentes 
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communes  et  autres  objets  d'administrations 
qui  leur  sont  confiés,  par  fan  conseils  et  agence 
de  département. 

Art.  4.  Dans  chaque  ville  il  y  aura  un  con- 
seil et  une  agence  d'administration. 

Art.  5.  Partout  où  il  y  aura  des  commu- 
nautés rurales  annexées  aux  communes  des 
villes,  il  y  aura  un  conseil  d'administration, 
et  une  agence  séparée. 

%  Art.  6.  La  moitié  des  plus  avancés  en  âge 
rormera  le  conseil,  et  l'autre  moitié  formera 
1  agence. 

Art.  7.  Le  procureur  syndic  sera  élu  par 
chaque  commune  ;  et  celui  qui  aura  la  plu- 
ralité des  voix  de  tous  les  scrutins  réunis, 
sera  procureur  syndic. 

Art.  8.  Il  exercera  ses  fonctions,  tant 
auprès  du  conseil  qu'auprès  de  l'agence. 

Art.  9.  Dans  toutes  les  administrations  et 
les  agences,  le  plus  ancien  d'âge  préside  le 
premier  mois  ;  le  plus  âgé  après  lui  préside 
le  second  mois  ;  et  ainsi  de  suite. 

Art.  10.  Dans  toutes  les  administrations, 
les  membres,  soit  du  conseil,  soit  de  l'agence 
se  nomment  un  secrétaire  greffier. 

Art.  11.  Toutes  les  réclamations  à  faire 
contre  les  agences  sont  portées  au  conseil, 
pour  y  délibérer  :  l'agence  pourra  y  avoir 
voix  consultative,  sans  que  jamais  elle  puisse 
y  être  présente  lors  du  recueillement  des  voix 
et  de  larrêté. 

Art.  12.  Dans  toutes  les  administrations, 
les  élections  sont  faites  pour  deux  ans,  et 
renouvelées  par  moitié. 

Art.  13.  Le  directoire  et  l'agence  supé- 
rieure détermineront  immédiatement  ceux  des 
membres  qui  devront  sortir. 

Art.  14.  Les  membres  sortis  pourront  être 
réélus. 

Art.  15.  Jamais  les  comptables  ne  pour- 
ront être  réélus  qu'après  la  présentation  et 
1  apurement  de  leurs  comptes. 

Art.  16.  Il  y  aura  auprès  de  chaque  com- 
munauté centrale  un  trésorier  dont  les  fonc- 
tions seront  déterminées  par  la  loi  qui  sui- 
vra la  Constitution. 


TITRE  X 

De  la  justice  civile. 

t  Art.  1er.  La  justice  sera  rendue  par  des 
juges  de  paix  dans  chaque  municipalité  cen- 
trale, par  des  arbitres  et  par  un  tribunal 
d  appel. 

Art.  2.  Il  y  aura  un  tribunal  d'appel  par 
4  départements. 

Art.  3.  L'attribution  de  chacun  des  tribu- 
naux sera  déterminée  par  la  loi  qui  suivra 
la  Constitution. 

Art.  4.  Il  y  aura  dans  chaque  commune 
centrale  un  officier  de  police  de  sûreté. 

Art.  5.  L'officier  de  police  fait  toutes  les 
instructions. 


Art.  6.  Le  tribunal  est  composé  de  l'officier 
de  police,  comme  rapporteur,  du  juge  de 
paix,  comme  président,  du  maire,  du  procu- 
reur de  la  commune,  et  de  4  citoyens  tirés  au 
sort  parmi  les  citoyens  de  la  municipalité 
centrale,  comme  jurés. 

Art.  7.  Les  4  citoyens  qualifient  le  délit. 

Art.  8.  Le  tribunal  appliqu?  la  loi,  ou  ren- 
voie le  coupable  devant  le  tribunal  compé- 
tent, s'il  y  a  peine  affiietive  ou  capitale. 

Art.  9.  La  compétence  du  tribunal  de  sû- 
reté sera  déterminée  par  la  loi  qui  suivra 
immédiatement  la  Constitution. 

TITRE  XI 
De  l'a  justice  criminelle. 

Ait.  1er.  Il  y  aura  dans  chaque  départe- 
ment un  tribunal  criminel. 

Art.  2.  Il  tiendra  ses  séances  au  chef-lieu 
du  département. 

Art.  3.  La  procédure  par  jurés  est  consti- 
tutibnnellement  établie,  suivant  les  formes  et 
le  mode  établis  par  la  loi  qui  suivra  immé- 
diatement la  Constitution. 


TITRE  XII 

Des  çiriinds  ïcvutatrvrs. 

Art.  1er.  Huit  jours  après  que  chaque  fonc- 
tionnaire public  sera  sorti  de  place,  les 
grands  scrutateurs  ouvriront  leurs  séances. 

Art.  2.  Le  tribunal  est  composé  de  6  juges 
et  de  1  scrutateur  public. 

Art.  3.  Pendant  huit  jours  le  tribunal  re- 
cevra les  dénonciations  et  les  plaintes  for- 
mées contre  les  fonctionnaires  dont  on  épure 
la  conduite. 

Art.  4.  Aucune  plainte  ne  sera  vague  ni  gé- 
nérale, mais  les  faits  seront  précis  et  articu- 
lés. 

Art.  5.  Un  an  après  l'ouverture,  si  aucune 
dénonciation  n'est  faite  contre  le  fonction- 
naire, le  tribunal  conduira  le  fonctionnaire 
sur  la  place  publique  un  jour  de  fête  ;  et  le 
scrutateur  public  félicitera  le  peuple  d'avoir 
dans  son  sein  un  citoyen  sans  reproche  ;  et 
chacun  des  membres  du  tribunal  lui  donnera 
le  baiser  de  fraternité. 

Art.  6.  S'il  survient  des  dénonciations  gra- 
ves et  justifiées,  le  tribunal  déclarera  le  fonc- 
tionnaire inéligible  à  toutes  les  fonctions,  et 
avertira  le  peuple  de  juger  sévèrement  les 
hommes,  avant  de  leur  donner  sa  confiance 
et  leur  déléguer  des  autorités. 

Art.  7.  Le  fonctionnaire  pourra  de  plus 
être  renvoyé  devant  les  tribunaux,  s'il  se 
trouve  inculpé  de  délits  graves,  ou  avoir 
sciemment  violé  les  lois. 

Art.  8.  La  conduite  des  fonctionnaires  qui 
viendront  à  mourir  pendant  le  tempe  de  leur 
exercice,  subira  le  même  examen. 

Art.  9.  La  plus  grande  peine  que  le  tribu- 
nal pourra  prononcer,  sera  que  le  fonction- 
naire ne  peut  plus  mériter  la  confiance  du 
peuple. 
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Art.  10.  Sur  le  tableau  civique  des  cij 
toyens,  cette  déclaration  sera  inscrite  à  côté 
de  son  nom. 

Art.  11.  Elle  s-ra  lue  à  l'assemblée  du  peu- 
ple, le  jour  des  élections. 

TITRE  XIII 

De  >'t. 


établi  des  censeurs  pour 

de   tous    k-c;   citoyens  ;   le 

mode  dont  ils  useront  sera  établi  par  la  loi. 


Art.    1er.   Il  sera 
juger    la  conduite 


TITRE  XIV 

De   Vinstrrfctiov   publique. 

Art.  V.  Il  y  aura  dans  chaque  canton,  au 
chef-lieu,  une  école  p  rimai  r. 

Art.  2.  Le  premier  livre  qu'on  mettra  dans 
la  main  des  enfants,  sera  celui  des  Droits  de 
l'homme. 

Art.  3.  Dan*;  chaque  canton  il  sera  établi 
des  ateliers  pour  la  fabrication  des  matières 
premières,  qui  s'y  lèvent  par  l'industrie  des 
habitants,  ou  que  la  nature  y  produit. 

Art.  4.  Il  sera  payé  annuellement  au  chef 
de  chaque  atelier  une  indemnité  pour  -  i 
gner  la  théorie  et  la  pratique  de  son  art  aux 
enfants  du  canton  qui  voudraient  s'y  desti- 
ner. 

Art.  5.  Il  y  aura  dans  chaque  département- 
une  société  d'agriculture  et  de  commerce. 

Art.  6.  Chaque  année,  les  différentes  socié- 
tés enverront  leurs  observations  à  une  société 
centrale,  qui  en  publiera  les  résultats  dans 
toute  la  République. 


TITRE  XV 

De  la  force  armée. 

Art.  1er.  La  force  publique  est  composée  de 
tous  les  citoyens  armés  pour  faire  exécuter 
les  lois. 

Art.  2.  La  République  en  entretient  en  état 
de  réquisition,  un  nombre  suffisant  qu'elle 
paie  pour  résister  aux  ennemis  extérieurs,  si 
la  République  soupçonne  en  avoir,  ou  pour 
maintenir  l'exécution  des  lois. 

Art.  3.  Aucune  armée  n'est  permanente  et 
nul  engagement  ne  peut  être  au  delà  de  trois 
ans. 

Art.  4.  Chaque  année  l'armée  sera  renou- 
velée par  tiers. 

Art.  5.  En  cas  d'attaque  toute  la  jeunesse 
française  est  en  état  de  réquisition. 

Art.  6.  Tout  citoyen  qui  refuse  d'obéir  à  la 
réquisition,  perd  son  droit  de  citoyen. 

Art.  7.  Les  généraux  ne  peuvent  entrete- 
nir aucunes  correspondances  avec  les  enne- 
mis, la  seule  autorité  qui  leur  est  confiée  est 
de  diriger  l?s  mouvements  de  l'armée  et  de 
combattre. 

Art.  &.  C'est  un  délit  punissable  en  eux  que 


de  se  mêler  de  la  partie  administrative,  au- 
trement que  par  des  observati>. 

Art.  9.  La  République  française  déclare  ne 

jamais  faire  de  paix  avec  un  ennemi,  tant 

qu'il  occupe  son  territoire,  et  que  jamais  elle 

rendra  les  armes  pour  opprimer  aucun 

peuple. 

Art.  10.  Elle  se  déclare  l'amie  et  l'alliée  de 
tous  les  peuples  libres. 


gl'ARANTE-UNIÈ.Vli:  ANNEXE  (i) 

a  la  séance  de  la  convention  nationale 
du  lundi  24  juin  1793. 

Constitution.  —  Projet  de  proclamation  (2). 
par  la  Convention  nationale  (S),  suite  de 

u  critique,  par  Durand-Maill 
'lu  26  mai  1793. 

Citoyens  français, 

Un  grand  peuple  que  les  rois  opprimaient 
depuis  des  siècles,  a  dit  :  «  Je  veux  être  libre  », 
et  il  l'est  :  il  ne  cessera  de  i  ètie  ^ue  quand  il 
cessera  de  le  vouloir.  Vainement  on  s'agite, 
vainement  on  l'attaque,  et  par  tous  les  en- 
droits, et  par  tous  les  moyens  ;  vainement  on 
cherche  à  le  diviser  jusque  dans  la  Conven- 
tion. La  nation  s'est  prononcée,  et  de  telle  ma- 
nière que  sa  liberté  survivrait  même  à  sa  re- 
présentation. Le  peuple,  jusqu'ici  victime  de 
toutes  les  tyrannies,  a  été  assez  heureux  de 
voir,  et  de  bien  voir  la  vérité  dans  l'excès  et 
par  l'excès  même  de  son  oppression  :  jamais 
plus  le  mensonge  ou  l'erreur  ne  le  dominera  ; 
mais,  redevenu  ainsi  souverain  par  la  raison 
et  par  sa  force,  il  lui  faut  un  nouveau  gouver- 
nement ;  et  c'est  ici  où  il  a  besoin  de  toute  sa 
sagesse. 

Citoyens,  des  hommes  choisis  par  vous,  in- 
telligents et  appliqués,  vraiment  amis  de 
votre  indépendance  et  de  votre  bonheur,  sont 
en  ce  moment  occupés  de  ce  grand  objet  :  ils 
travaillent  à  la  Constitution,  et  ils  la  font 


(î)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  de 
la  di-cussi>i>  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n"  2551.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Celleelion  Partie  i 
[de  l'Oise),  tome  30,  u°  12.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  juin  1193,  page  56. 

(3)  Ce  projet  était  à  la  presse,  en  suite  de  l'annonce 

3uc  j'en  avais  faite  dans  mon  imprimé  précédent  ot 
i«tribué,  quand  la  proclamation  rédigée  parle  comité 
de  Salut  public  a  été  présentée  à,  la  ùomm  ntion  uatio- 
nale, et  adoptée  par  elle.  Sans  mettre  à  inmi  travail 
d'autre  prix  que  mon  zèle,  je  pense  que  celui-ci  ne 
paraîtra  pas  superflu  dans  les  circonstances  présentes, 
où  rien  n  est  plus  intéressant  que  d'arrêter  ou  de  pré 
venir  la  plus  funeste  des  gu-  rres  civiles,  cell-  du  fana- 
tisme, qur-  les  ennemis  de  noire  R  volution  cherchent  à 
nous  susciter  dans  toutes  les  parties  delà  République. 
Je  présenterai  aussi  bieniot  les  articles  que  j'ai  éga- 
lement annonces,  et  dont  les  uns  concernant  les  culte» 
en  général,  doivent  entier  dans  la  Constitution,  et  les 
autres  former  un  règlemut  particulier,  pour  ramener, 
s'il  se  peut,  dans  l'intérieur,  tous  les  esprits  à  la  |  aix, 
tant  religieuse  que  civile.  {Note  de  Durand- Mail laite.] 
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dans  les  principes  les  plus  favorables  aux 
droits  du  peuple.  Quelle  que  soit,  à  ce  sujet, 
la  diversité  des  opinions  entre  les  représen- 
tants, le  résultat  de  toutes  les  discussions, 
les  discussions  elles-mêmes  seront  soumis  au 
juge  suprême,  qui  seul,  dans  sa  souveraineté, 
a  le  droit  de  prononcer  définitivement  sur 
l'ouvrage!  comme  sur  les  ouvriers  ;  mais,  dans 
le  cours  même  de  ce  long  et  important  travail, 
les  ennemis  de  la  Révolution,  désespérant  de 
nous  vaincre  à  force  ouverte,  emploient  contre 
notre  liberté  toute  sorte  de  ruses.  Ils  comp- 
taient beaucoup,  par  leurs  manœuvres,  sur  les 
divisions  que  certaines  méfiances  ou  des  mal- 
entendus avaient  causées  dans  la  Convention. 
Le  génie  tutélaire  de  notre  liberté,  et  notre 
zèle  commun  pour  sa  défense,  nous  sauveront, 
s'ils  ne  nous  ont  déjà  sauvés,  de  ce  piège.  La 
France  peut  désormais  compter  sur  l'union  de 
tous  ses  représentants,  quand  il  s'agira  de  son 
intérêt,  et  surtout  du  salut  public  !  Puisse- 
t-elle  également  compter  sur  l'union  de  nos 
frères  dans  les  départements  !  Puisse-t-elle 
voir  également  déjouée  la  ruse  bien  plus  per- 
fide et  déjà  beaucoup  trop  funeste,  par  la- 
quelle ses  ennemis  ont  entraîné  des  départe- 
ments entiers  dans  la  révolte,  en  y  intéressant 
leur  conscience,  en  leur  présentant  comme  la 
cause  de  Dieu  même,  celle  de  leur  vengeance  et 
de  leur  intérêt  personnel  ! 

O  vous,  nos  concitoyens  et  nos  frères, 
qu'une  si  grossière  imposture  égare,  vous  allez 
apprendre  de  vos  représentants  quels  sont  les 
principes  éternels  de  justice  et  de  vérité  que 
la  Convention  nationale  professe,  et  qui  vont 
être  insérés  dans  la  Constitution,  ou  présentés 
à  la  Convention,  pour  être  ensuite  soumis  à 
votre  jugement  et  a  votre  sanction  !  Cessez  de 
craindre  pour  le  culte  que  vous  suivez  ou  vou- 
lez suivre  ;  et  défiez-vous  de  ces  hommes  qui, 
pour  sa  défense,  vous  portent  inutilement  et 
traîtreusement  au  plus  grand  des  crimes,  à 
vous  armer  contre  votre  patrie,  contre  vos 
concitoyens,  contre  la  loi  même  de  Dieu  ;  car 
fussiez-vous  persécutés  pour  la  religion  chré- 
tienne (et  vous  en  êtes  bien  loin),  vous  n'au- 
riez qu'à  suivre  l'exemple  des  premiers  fidèles. 
Ils  priaient,  ils  se  battaient  même  dans  les  ar- 
mées pour  leurs  persécuteurs.  On  était  alors 
bien  autrement  instruits  des  devoirs  religieux 
qu'on  ne  l'a  été  dans  les  siècles  postérieurs, 
où,  après  les  folles  croisades  de  l'Orient,  on  a 
vu  les  chrétiens  se  faire  la  guerre  entre  eux, 
pour  des  opinions  diverses,  c'est-à-dire,  poul- 
ies divers  sens  d'une  loi  qui  n'ordonne  et  ne 
respire  que  la  paix  et  l'amour  des  hommes, 
au  dernier  degré  des  affections  sociales  ! 

Mais  jetons  un  voile  respectueux  sur  cette 
honte  de  nos  pères  que  l'ignorance  aveuglait, 
que  le  despotisme  enchaînait.  Ne  nous  indi- 
gnons ici  qu'envers  ceux  qui,  contre  leurs  pro- 
pres lumières,  osent  se  servir  du  prétexte  de 
notre  Révolution,  et  du  nom  même  de  Dieu  qui 
la  protège,  pour  mettre  tout  à  feu  et  à  sang 
dans  le  sein  même  de  leur  patrie.  Ah  !  quel 
est  donc  le  tort  d'une  grande  nation  qui  s'est 
levée  tout  entière  contre  les  abus  d'une  auto- 
rité qui  lui  appartient,  et  qui  la  comprimait1? 
Où  est  aussi  le  mal  que  cette  révolution  a  fait 
à  la  religion  même  catholique'?  Serait-ce  parce 
que,  sans  toucher  à  ses  dogmes,  on  n'a  suivi 
que  sa  morale  contre  des  ministres  qui  ne  la 
prêchaient  qu'aux  autres?  Eh!  que  prêchait- 
elle  encore,  cette  sainte  morale,  si  ce  n'est  l'é- 


galité des  hommes  entre  eux,  premier  fonde- 
ment de  leur  liberté?  Que  nous  prêchait-elle, 
si  ce  n'est  l'amour  du  Samaritain  ?  ce  qui  n'est 
autre  chose  que  la  douce  et  heureuse  tolérance 
réciproque  sur  laquelle  nous  avons  établi  la 
liberté  des  consciences  et  celle  de  tous  les 
cultes. 

Indifférente  et  comme  étrangère  à  toutes  les 
espèces  de  gouvernement  dans  leur  forme,  la 
religion  chrétienne  se  prête  mieux  encore  à 
celui  quii  comme  le  nôtre,  ne  doit  avoir  que  la 
vertu  pour  principe  et  les  lois  mêmes  pour 
règle  dans  son  action.  Une  vieille  erreur,  sou- 
tenue par  la  force  et  accréditée  par  l'adula- 
tion, dans  une  longue  suite  de  siècles,  avait 
comme  sanctifié,  dans  tous  les  empires,  la  puis- 
sance des  rois,  sans  excepter  ceux-là  mêmes 
qui,  dans  leur  toute-puissance,  ne  donnaient 
pour  motifs  à  leurs  lois  que  leur  bon  plaisir  ; 
et  il  faut  convenir  que  l'esprit  humble  et  pa- 
tient de  la  religion  chrétienne,  la  fin  surnatu- 
relle de  son  institution,  et  les  moyens  inté- 
rieurs et  tout  spirituels  pour  y  arriver,  n'y 
ont  pas  peu  contribué.  Ajoutez-y  la  politique 
des  rois  eux-mêmes,  qui  se  sont  partout  atta- 
chés, par  des  dons,  les  prêtres,  qui,  à  leur 
tour  et  pour  leur  profit,  leur  en  ont  fait  un 
mérite  religieux  ;  ce  qui  n'a  eu  lieu,  de  la  part 
des  nôtres,  qu'au  détriment  d'une  religion  qui 
n'a  jamais  tant  perdu  de  ses  succès  et  de  son 
éclat,  que  depuis  que  ses  ministres  ont  voulu 
la  faire  briller,  ou  briller  eux-mêmes  par  les 
richesses  qu'elle  condamne. 

Mais,  quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  si  l'on 
trouve  dans  les  écritures,  qu'il  faut  demeurer 
soumis  aux  puissances,  et  honorer  les  rois,  à 
cause  de  leur  glaive,  ce  qui  semble  confondre 
les  autorités  légitimes  et  usurpées,  leur  bon  et 
leur  mauvais  usage,  on  y  voit  aussi  les  pre- 
miers droits  de  la  souveraineté  des  peuples,  le 
tort  qu'ils  ont  eu  de  se  donner  des  rois,  et 
tous  les  avantages  d'un  gouvernement  réglé 
par  des  lois  stables  et  communes  ;  ce  qu'il  est 
bon  de  rappeler  ici,  pour  prémunir  l'esprit 
des  citoyens  contre  toute  instruction  ou  insi- 
nuation contraire  de  la  part  des  ignorants  ou 
des  fourbes.  Heureusement,  à  l'avenir,  ce  ne 
sera  plus  le  sacerdoce  qui  se  mêlera  de  l'em- 
pire ;  ce  ne  seront  plus  les  prêtres  qui  instrui 
ront  dogmatiquement  les  citoyens,  de  leurs 
droits,  et  ils  ne  flatteront  plus  les  rois  dans 
leur  despotisme.  La  borne  a  été  posée  pour 
toujours  entre  les  deux  puissances,  par  la- 
liberté  de  tous  les  cultes  ;  ce  qui  n'est  pas  le 
moindre  des  bienfaits  de  notre  l'évolution; 
car  dans  ses  principes  naturels  et  comme  di- 
vins d'égalité  et  de  liberté,  elle  n'a  fait  le  mal 
de  quelques-uns  que  pour  le  bien  de  tous,  et 
particulièrement  des  pauvres,  dont  le  soulage- 
ment ou  le  bien-être,  quand  il  est  ordonné  par 
la  loi,  est  une  vraie  jouissance  pour  le  riche 
vertueux  qui  y  contribue  ;  mais  c'est  de  quoi 
nos  ennemis  n  entretiennent  guère  les  pauvres 
de  la  Vendée  et  d'ailleurs;  ces  perfides  égoïstes 
ne  leur  parlent,  pour  leur  propre  intérêt,  que 
de  la  prétendue  perte  de  leur  religion  à  la- 
quelle cependant  ils  savent  bien  eux-mêmes 
qu'on  n'a  touché  que  par  des  réformes  qui  la 
rendent,  et  plus  pure,  et  plus  libre  encore 
dans  son  exercice.  Il  est  vrai  que  les  circons- 
tances ont  comme  forcé  vos  représentants  d'u- 
ser de  quelque  rigueur  envers  ceux  des  ecclé- 
siastiques qui,  sous  ce  prétexte,  ont  méconnu 
votre  autorité  souveraine  ;  mais  ce  mal  mêmej 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [24  juin  1785.] 


quoique  juste  et  nécessaire  au  salut  public, 
n'est  que  passager  ;  et  le  jour  où  l'on  n'aura 
plus  à  craindre  pour  les  droits  et  la  liberté 
de  la  nation,  sera  celui  où  chaque  citoyen 
jouira  pleinement  des  siens  sous  l'autorité  des 
lois  qui  les  protègent.  Xous  vous  en  donnons 
l'assurance,  citoyens  français,  et  recevez-la 
comme  le  signal  ou  le  gage  de  la  paix  qui  doit 
régner  entre  vous,  entre  des  hommes  que  le 
plus  heureux  destin  a  réunis,  pour  vivre  dans 
les  doux  sentiments  de  l'égalité,  de  la  liberté, 
de  la  fraternité,  sous  la  seule  dépendance  des 
lois  et  de  la  Constitution  qui  vont  être  sou- 
mises à  votre  approbation. 

Nota  bene.  Je  dois  observer  ici,  après  avoir 
proposé  mes  moyens  de  douceur  contie  la 
guerre  du  fanatisme  en  général,  que  celle  de 
la  Vendée  n'ayant  la  religion  que  pour  pré- 
texte au  rétablissement  de  la  royauté  de  la 
part  des  émigrés,  la  Convention  a  très  sage- 
ment fait  de  leur  opposer  une  force  militaire, 
capable  de  les  anéantir  eux  et  tous  ceux  qui 
les  suivent  dans  leur  criminelle  résistance,  au 
vœu  si  fortement  prononcé  de  la  nation  pour 
la  République.  Il  y  aurait  seulement  à  récla- 
mer, dans  la  punition  des  rebelles  vaincus, 
quelque  indulgence  pour  ces  malheureux  ci- 
toyens des  vil  1rs  et  des  campagnes,  que  les 
émigrés  ont  séduits  et  entraînés  ;  mais  il  a  été 
déjà  vendu,  à  ce  suiet.  un  décret  qui  tempère 
la  rigueur  des  précédents,  ce  qu'il  faudrait 
annoncer  à  la  suite  de  la  proclamation,  comme 
aussi  une  grâce  eu  même  une  récompense, 
pour  quiconque  d'entre  ces  citoyens  que  le  fa- 
natisme a  égarés  ou  que  l'on  force  à  se  battre 
contre  leurs  frères,  se  joindrait  à  ceux-ci,  ou 
l'^s  servirait  autrement  contre  leurs  ennemis. 
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A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN  1793. 

Observations  de  G.  Gondelin.  député  à  la 
Convention  nationale  par  le  département 
des  Côtes-du-Nord,  sur  trois  dispositions  du 
plan  de  Constitution  présenté  par  le  comité 
de  Salut  public  (2). 

Si  je  combats  quelques  dispositions  du  plan 
de  Constitution  présenté  par  le  comité  de  Sa- 
lut public,  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  cri- 
tiquer son  ouvrage,  et  de  vouloir  surtout  atta- 
quer les  principes  républicains  qui  en  sont  la 
base  ;  mais  je  crois  devoir  énoncer  mon  opi- 
nion sur  trois  dispositions  accessoires,  qui  doi- 
vent disparaître,  à  mon  avis,  de  l'acte  consti- 
tutionnel, parce  qu'elles  ne  peuvent  tout  au 
plus  être  considérées  que  comme  réglemen- 
taires. Je  pense  qu'il  ne  me  sera  pas  difficile 


I)  Voy.  ci-dessus,   même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le39,  n°  2300.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députes  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  30,  n°  28.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  h  Journal  des  De  bals  et  Décrets 
de  juin  1793,  page  328. 
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de  le  prouver  à  tout  homme  de  bonne  foi  ; 
mais  pour  le  faire  d'une  manière  claire  et  la- 
conique, je  vais  d'abord  les  citer. 

L'article  3  du  chapitre  xvi,  constitue  une 
municipalité  dans  chaque  commune,  et  l'arti- 
cle 1er  du  chapitre  xxvi,  permet  aux  citoyens 
de  former  des  sociétés  populaires. 

Ces  trois  dispositions  sont  si  claires  et  si  in- 
telligibles, qu'il  est  inutile  de  les  définir  au- 
trement ;  il  s'agit  seulement  de  savoir,  si  la 
Convention  doit  et  peut  les  décréter  constitu- 
tionnellement,  sans  sortir  du  cercle  où  elle 
doit  se  renfermer  pour  faire  une  bonne  Cons- 
titution, où  les  principes  seuls  soient  appli- 
ques ;  je  prétends  que  non. 

Je  commence  par  la  disposition  qui  oblige 
les  législatures  a  se  réunir  dans  le  lieu  c-es 
séances  de  la  législature  précédente  ;  et  je  de- 
mande à  ceux  qui  peuvent  croire  cette  disposi- 
tion absolument  indispensable,  sur  quel  prin- 
cipe elle  est  fondée?  et  si  c'est  là  une  disposi- 
tion véritablement  constitutionnelle,  une  dis- 
position enfin  qui  ait  un  rapport  immédiat  au 
gouvernement  démocratique  et  représentatif 
que  la  Convention  veut  faire  adopter  à  la 
France  pour  qu'elle  jouisse  des  bienfaits  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  1  Je  ne  crois  pas  que  per- 
sonne ose  le  maintenir,  parce  qu'en  effet,  ce 
nest  point  la  désignation  du  lieu  où  se  tien- 
dront les  séances  des  législatures  qui  peut  as- 
surer le  bonheur  du  peuple,  mais  bien  les  lois 
qui  seront  faites  par  elles,  peu  importe  où 
elles  tiennent  leurs  séances,  fût-ce  dans  le  mi- 
lieu d  un  bois  ;  aussi  opinai-je  pour  que  la 
dernière  partie  de  l'article  3  du  chapitre  vin 
soit  rejetée.  Je  ne  prétends  pas  induire  de  là 
que  les  législatures  suivantes  doivent  se  réu- 
nir ailleurs  que  dans  le  lieu  des  séances  des 
législatures  précédentes  :  je  suis  même  d'avis 
qu  elles  continuent  à  s'y  réunir,  jusqu'au  mo- 
ment où  de  puissantes  raisons  d'intérêt  pu- 
blic s  y  opposent  ;  mais  je  soutiens  qu'on  ne 
doit  pas  décréter  constitutionnellement  cette 
obligation. 

Si  la  Convention  ne  partage  pas  mon  opi- 
nion, je  ferai  un  amendement  qui  lèvera  tous 
les  inconvénients  et  n'en  présentera  aucun, 
quels  que  soient  par  la  suite  les  événements  ; 
c  est  de  substituer  la  rédaction  suivante  à  celle 
proposée. 

L  A.^eirïblée  législative  se  réunit  le  15  juin 
dans  le  heu  qui  lui  sera  désigné  par  la  législa- 
ture précédente. 

Je  passe  à  l'article  1er  du  chapitre  xvi,  par 
lequel  on  prétend  faire  décréter  qu'il  n'y  aura 
qu  une  seule  municipalité  dans  chaque  com- 
mune. 

Si  la  Convention  n'avait  pas  déjà  discuté 
bien  amplement  cette  question  en  traitant  du 
maximum  et  du  minimum  de  population  qu'il 
convient  de  donner  à  chaque  commune,  je 
m  appesantirais  davantage  sur  cet  article  im- 
portant d'où  dépend  peut-être  la  liberté  fran- 
çaise. 

Plusieurs  orateurs  ont  évidemment  démon- 
tre que  ne  pas  diviser  les  grandes  communes, 
c  était  leur  laisser  une  influence  physique  et 
morale  sur  le  gouvernement  français,  et  cons- 
tituer, pour  ainsi  dire,  autant  de  communes 
souveraines,  tandis  qu'elles  doivent  être  tou- 
tes, le  plus  possible,  égales. 

Le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
nous  dit  à  l'appui  de  l'avis  du  comité  sur  cet 
objet  :  que  ne  pas  conserver  les  municipalité.--. 
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quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  ce  serait 
une  injustice  envers  la  Révolution  et  un  cri  m 
contre  la  liberté.  Il  dit  ensuite,  comme  pour 
flatter  l'amour-propre  des  magistrats  des  pe- 
tites et  pauvres  communes,  si  toutefois  il  ne 
parle  pas  ironiquement,  que  Vécliarpe  qui 
couvre  des  lambeaux  est  tout  aussi  auguste 
que  i'écharpe  des  cités  /es  /dus  2>opuleuses. 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  est  aussi  auguste  à 
mes  yeux,  mais  est-elle  aussi  puissante  !  a- 
t-elle  la  même  influence  politique  !  a-t-elle  ja- 
mais, cette  écharpe  qui  couvie  des  lambeaux, 
obtenu  des  millions,  et  fait  rendre  des  dé- 
crets à  sa  volonté  1  Non  certes,  aussi  ceux  qui 
la  portent  cette  écharpe  honorable,  restent-ils 
couverts  de  lambeaux,  tandis  que  ceux  qui  en 
portent  dans  les  cités  populeuses  nagent  dans 
l'opulence.  Quelle  égalité  !  que  le  rapporteur 
du  comité  ose  soutenir  le  contraire.  Eh  bien  ! 
s'il  reste  à  I'écharpe  des  cités  populeuses  une 
puissance  et  une  influence  supérieures  à  celles 
qui  couvrent  des  lambeaux,  l'égalité  que  le 
législateur  doit  vouloir  établir  partout,  ne  se 
vrouve-t-elle  pas  tout  à  coup  métamorphosée 
en  faveur  des  grandes  villes,  dans  une  puis- 
sance avec  laquelle  elles  peuvent  asservir  les 
petites  villes  et  les  campagnes  et  leur  faire  la 
loi  comme  Rome  la  faisait  aux  campagnes  et 
aux  petites  villes  qui  faisaient  partie  de  la 
République  romaine,  qui  fut  aussi  et  clans 
les  temps  où  Rome  dominait,  une_  et  indivisi- 
ble, comme  la  République  française. 

Législateurs,  vous  que  le  peuple  français  a 
revêtus  de  I'écharpe  sénatoriale,  pour  le  faire 
jouir  de  tous  les  bienfaits  qu'il  a  droit  d'at- 
tendre de  la  Révolution,  qu'il  cimente  conti- 
nuellement de  son  sang,  prenez  en  considéra- 
tion mes  faibles  réflexions. 

Considérez  bien,  si  décréter  l'article  pro- 
posé, ce  n'est  pas  décréter  la  souveraineté  des 
cités  populeuses  et  l'esclavage  des  autres  com- 
munes. "Ne  craignez  pas  que  le  peuple  vous 
accuse  d'être  ingrats  (comme  on  le  prédit)  et 
de  commettre  un  crime  contre  la  liberté,  en 
établissant  la  plus  parfaite  égalité  possible, 
dans  la  distribution  de  la  partie  administra- 
tive du  gouvernement.  Songez  que  vous  ne 
pouvez  maintenir  l'indivisibilité  et  l'Unité  de 
la  souveraineté  du  peuple,  qu'en  mettant  une 
égalité  de  puissance  et  d'influence  entre  les 
diverses  administrations  municipales. 

Je  citerai,  avant  de  finir,  des  faits  à  l'ap- 
pui de  mes  observations  ;  mais  en  attendant, 
je  propose  ici  un  amendement  à  l'article  en 
question,  qui  laissera  les  moyens  de  diviser 
selon  que  l'intérêt  public  pourra  l'exiger,  les 
grandes  communes,  et  d'extirper  par  là  ce  que 
quelques-uns  de  mes  collègues  ont  appelé  avec 
raison  une  longue  politique  dans  un  gouver- 
nement républicain  :  c'est  de  décréter  qu'il  y 
aura  une  ou  plusieurs  municipalités  dans  cha- 
que commune. 

J'aborde  la  dernière  disposition  que  je  me 
propose  de  combattre,  celle  qui  garantit  à 
tous  les  Français  le  droit  de  se  réunir  en  so- 
ciété populaire.  Ici,  je  vois  s'élever  contre  moi 
une  partie  des  personnes  qui  sont  membres 
des  sociétés  actuelles  :  mais  si  elles  ont  la  pa- 
tience de  m'entendre  jusqu'à  la  fin,  j'ose  espé- 
rer qu'elles  rendront  justice  à  la  pureté  de 
mes  intentions,  si  toutefois  elles  repoussent 
mes  propositions. 

Qu'elles  considèrent  que  si  je  veux  que  la 
Constitution  ne  garantisse  pas  en  termes  for- 


mels, le  droit  de  se  réunir  en  sociétés  popu- 
laires, je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  qu'elle 
empêche  cette  réunion  ;  je  me  priverais  moi- 
même  du  plaisir  de  me  réunir,  à  mon  Détour, 
aux  républicains  qui  composent  la  société 
dont  je  suis  membre.  Mais  je  maintiens  qu'on 
ne  doit  pas  plus  insérer  cette  disposition  dans 
la  Constitution,  qu'on  ne  doit  y  insérer  celles 
qui  obligent  les  législateurs  à  siéger  à  Paris 
et  le  maintien  d'une  seule  municipalité  pour 
chaque  commune  ;  si  on  veut  se  renfermer 
dans  les  bornes  que  la  sageshe  et  la  prudence 
prescrivent  pour  assurer  la  stabilité  de  l'acte 
constitutionnel  ;  car  les  malveillants  et  les 
ambitieux  qui  profiteront  de  ses  plus  petits 
défauts,  peuvent  le  détruire  à  la  faveur  dé- 
cès trois  dispositions,  qui  favorisent  si  ardem- 
ment à  mon  sens,  toute  espèce  de  tyrannie, 
que  je  ne  crains  pas  de  dire,  qu'il  ne  peut  en 
résulter  que  des  moyens  sûrs  pour  rem 
la  Constitution  par  la  Constitution  mên  e. 

On  veut  assurer  aux  citoyens  le  droit  de  se 
réunir  en  société  populaire,  et  on  leur  assure 
ailleurs,  chapitre  vi,  art.  12,  le  droit  de  se 
réunir  extraordinairement  en  assemblées  pri- 
maires ;  n'est-ce  pas  là  assurer  deux  fois  aux 
citoyens  le  droit  de  délibérer  sur  leurs  inté- 
rêts? Il  suffit  bien,  ce  me  semble,  de  l'assurer 
une  fois,  par  l'acte  constitutionnel  surtout. 

La  Convention  ne  balancera  sans  doute  pas 
à  insérer  dans  la  Constitution  l'une  ou  l'au- 
tre des  dispositions  que  je  cite.  Mais  elle  don- 
nera, je  pense,  la  préférence  à  celle  qui  ga- 
rantit aux  citoyens  le  droit  de  se  former  en 
assemblée  primaire,  toutes  les  fois  que  leur 
intérêt  l'exigera  ;  et  si  elle  tolère,  comme  je  le 
présume,  les  sociétés  populaires,  elle  ne  consa- 
crera pas  dans  l'acte  constitutionnel,  la  réu- 
nion d'une  portion  de  citoyens,  qui  s'isolent 
en  certains  endroits  de  leurs  concitoyens  leurs 
frères  et  les  repoussent  souvent  avec  autant 
de  mépris,  qu'un  tyran  repousse  ceux  qui 
s'approchent  de  lui,  avec  le  sentiment  de  leurs 
droits. 

Je  ne  crois  pas  devoir  en  dire  davantage 
pour  invoquer  la  question  préalable  sur  la  dis- 
position qui  garantit  aux  citoyens  le  droit  de 
se  réunir  en  société  populaire  ;  mais  comme 
j'ai  avancé  que  je  ne  voyais  dans  les  trois  dis- 
positions que  j'attaque,  que  des  moyens  sûrs 
pour  détruire  la  Constitution,  je  dois  donner, 
je  pense,  plus  de  latitude  à  ma  pensée.  Je  le 
ferai  en  peu  de  mots,  et  ici  se  trouveront  cités 
les  faits  qui  semblent  légitimer  mes  craintes, 
et  venir  à  l'appui  de  mes  observations. 

Je  ne  suivrai  pas  la  Révolution  dans  tout 
son  cours,  pour  y  puiser  ce  que  je  pourrais 
trouver  de  favorable  à  la  cause  que  je  sou- 
tiens ;  je  m'attache1 ai  seulement  aux  faits  qui 
se  sont  passés  sous  les  yeux  de  la  Convention, 
et  notamment  aux  événements  réents  et  exis- 
tants, et  vous  verrez  s'ils  ne  sont  pas  bien 
capables  de  porter  le  législateur  à  profiter  de 
la  leçon  que  l'expérience  lui  donne,  pour 
écarter  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  détruire 
son  ouvrage,  et  à  favoriser  la  malveillance  et 
l'ambition. 

Voyons,  et  c'est  ce  qui  est  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde,  si  la  réunion  des  Assemblées 
législatives, et  surtout  de  la  Convention,  dans 
le  lieu  où  les  législatures  précédentes  ont  tenu 
leurs  séances  ;  si  l'existence  d'une  seule  muni- 
cipalité dans  les  grandes  villes,  surtout  à 
Paris,  Marseille,  Lyon  et  plusieurs  autres  en- 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [24  juin  1793.) 


319 


droits,  et  enfin,  si  les  sociétés  populaires,  et 
surtout  celles  de  Paris,  n'ont  pas  quelquefois 
mis  la  chose  publique  en  danger,  ainsi  que  la 
vie  et  les  propriétés  des  citoyens.  Tout  homme 
véridique  doit  convenir  de  l'affirmât  if.  s'il  ne 
veut  pas  plus  mentir  à  sa  conscience  que  moi, 
sur  ce  qui  s'est  passé  à  Paris,  notamment  les 
26  février,  9  et  10  mars,  31  mai,  1er  et 
2  juin  de  la  présente  année  1793,  et  sur  les 
événements  arrivés  à  Marseille  et  à  Lyon,  et 
existant  peut-être  encore  dans  quelque  partie 
de  la  République. 

Les  25  et  26  février,  les  magasins  des  épi- 
ciers de  Paris  ont  été  pillés,  et  leur  vie  a 
couru  de  tels  dangers  qu'ils  n'ont  évité  pour 
la  plupart  la  mort,  qu'en  fuyant  et  en  aban- 
donnant leurs  propriétés  aux  brigands. 

Ce  pillage  s'est  fait  sous  les  yeux  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris,  et  à  l'invitation  d'un 
homme  qu'une  société  populaire,  bien  fa- 
meuse, a,  peu  de  temps  après,  proclamé  son 
président.  C'est  en  vain  que  la  Convention  a 
voulu  faire  punir  ces  forfaits  ;  les  malfai- 
teurs ont  trouvé  des  protecteurs  plus  puis- 
ât le  crime,  au  lieu  d  être  puni, 
a  été  couronné  d'une  manière  bien  insultante 
pour  les  citoyens  pillés,  et  pour  la  Conven- 
tion même  ;  on  connaît  assez  les  protecteurs, 
il  suffit  d'observer  que  les  pillards  et  leurs 
conseillers,  eussent  subi  ailleurs,  et  dans  une 
ville  autrement  gouvernée,  la  peine  due  à 
leurs  forfaits. 

Personne  n'ignore  que  le  9  et  le  10  mars,  le 
massacre  d'une  partie  de  la  Convention  a  été 
projeté  et  bien  organisé  dans  une  société  po- 
pulaire :  cela  a  été  bien  authentiquement  dé- 
montré à  la  tribune  de  la  Convention  natio- 
nale, les  11,  12  et  13  du  même  mois,  par 
Isnard,  Vergniaud  et  quelques  autres,  qui  ont 
déroulé,  aux  yeux  de  la  République  entière,  le 
tableau  de  cet  affreux  complot  dont  l'exis- 
tence a  d'ailleurs  été  confirmée  par  le  minis- 
tre de  la  justice,  à  la  séance  du  13,  où  Dubois- 
Crancé  lui-même  en  convint,  tout  en  voulant 
couvrir  d'un  voile  cette  conspiration  laissée 
toute  nue  aux  regards  du  peuple. 

Eh  bien  !  la  poursuite  des  assassins  fut  or- 
donnée, mais  inutilement  :  ceux  qui  ont  pro- 
tégé les  brigands  des  25  et  26  février  ont 
protégé  les  assassins  des  9  et  10  mars  ;  et  l'im- 
puissance de  la  Convention  et  des  lois  dans 
Paris,  a  été  définitivement  bien  complètement 
reconnue. 

Enfin  sont  arrivées  les  journées  des  31  mai, 
rr  et  2  juin.  Je  ne  crois  pas  devoir  les  peindre  ; 
les  événements  sont  trop  récents  et  trop  bien 
connus,  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  : 
mais,  devant  cependant  céder  ici  aux  cris  du 
sentiment  que  j'éprouve,  quand  je  jette  les 
veux  sur  ces  événements,  que  l'opinion  de  la 
France,  qui  les  connaît  maintenant,  n'a  pas 
encore  jugés,  au  dire  de  Barrè^e,  rapporteur 
du  comité  de  Salut  puhjic.  je  dis  et  je  répète 
avec  lui.  que  le  ressort  de  la  souveraineté  na- 
tionale a  été  violemment  comprimé  dans  ces 
journées  ;  que  V excès  des  maux  a  fait  dispa- 
raître tout  ordre  ;  et  enfin  qu'un  système  (Pa- 
iement trop  longtemps  to->  tassé 
dans  res  s  jours  toutes  le*  bornes  du  resvect 
qu'on  do>t  porter  portant  aux  représentants 
dv  peuple,  qui  a  failli  lui-même  (je  l'ajoute) 
voir  non  seulement  ces  représentant*  arih's. 
mais  même  dissous  par  le  canon  et  les  baïon- 
nettes qui  les  ont  entourés,  et  perdre  peut- 


être  dans  ce  moment  sa  propre  souveraineté, 
si  le  mécanisme,  mis  en  jeu  pour  la  briser 
avait  jamais  pu  le  faire. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ceux  qui  condui- 
saient la  machine  espéraient  d'abord  qu'elle 
eût  produit  cet  effet  ;  mais  ils  ont  reconnu 
que  l'entreprise  était  trop  forte  pour  le  mo- 
ment, et  se  sont  bornés  en  dernier  résultat, 
à  briser  l'intégrité  de  la  Convention,  en  atten- 
dant sans  doute  un  moment  favorable  pour 
attaquer  l'intégrité  de  la  souveraineté  natio- 
nale. 

Si  le  comité  de  Salut  public,  qui  prétend 
avoir  bien  apprécié  les  événements,  a  cru  que 
le  comité  central  révolutionnaire  de  Paris, 
qui  ne  fait  qu'un  avec  la  municipalité,  devait 
disparaître,   alors   qir  file, 

alors  qu'il  pouvait  nuire  «  la  liberté  civile  ou 
attenter  à  la  souveraineté  nationale,  je  crois 
aussi  pouvoir  dire  qu  il  faut  également  faire 
disparaître  rétablissement  d'une  seule  muni- 
cipalité dans  Paris  et  dans  toutes  les  grandes 
villes,  parce  qu'elles  peuvent,  par  l'immen- 
sité de  leurs  pouvoirs,  m-ire  à  la  liberté  ci- 
vile ou  attenter  à  ratneté  nationale, 
et  par  là,  nous  redonner  un  tyran,  ou  nous 
tyranniser  elles-mêmes. 

Ce  qui  se  passe  à  Marseille,  où  un  tribunal 
populaire,  soutenu  sans  doute  par  la  munici- 
palité, fait  justice  des  anarchistes  autrement 
que  par  la  voie  prescrite  par  les  lois  ;  le  com- 
bat engagé  à  Lyon  entre  la  municipalité  et 
les  citoyens,  de  qui,  elle  tenait  ses  pouvoirs  : 
tous  ces  faits  réunis  à  ce  qui  s'est  passé,  ce 
qui  se  passe  et  ce  qui  peut  m  pâmer  dans  d'au- 
tres villes  et  se  renouveler  dans  celles-là,  pres- 
crivent aux  législateurs  actuels  de  laisser  à  la 
prudence  des  législatures  suivantes,  les 
moyens  de  diviser  les  grandes  communes,  si 
toutefois  la  Convention  ne  les  divise  pas  elle- 
même. 

J'ajouterai  un  mot  respectivement  aux  so- 
ciétés populaires,  pour  prouver  à  la  Conven- 
tion qu'elle  doit  craindre  de  voir  un  jour  se 
composer,  sous  les  auspices  de  la  Constitu- 
tion, de  vils  intrigants  qui,  par  leur  réu- 
nion, parviennent  à  former  un  faisceau  si 
fort,  qu'après  avoir  chassé  tous  les  bons  ci- 
toyens de  leur  sein,  sous  divers  prétextes,  les 
vexent  et  les  dominent,  ainsi  que  les  pou- 
voirs constitués,  et  peut-être  les  législatures 
elles-mêmes. 

Peut-on  ne  pas  le  craindre  1  L'expérience 
prouve  déjà  assez  ce  que  peuvent  certaines 
société.-?,  sans  être  spécialement  autorisées  à 
se  former  par  des  lois.  Laissez  donc  par  pru- 
dence, législateurs,  laissez  à  vos  successeurs 
les  moyens  de  se  maintenir  au-dessns  d'elles, 
et  de  dissoudre.  >sans  porter  atteinte  à  la 
Constitution,  celles  qui  peuvent  franchir  les 
bornes  de  leurs  droits,  ou  craignez  d'en  voir 
certaines  dominer  ou  devenir  l'instrument 
de  quelques  vils  dominateurs. 

Je  répète  mes  propositions,  et  je  vote  : 
1°  pour  qu'on  se  borne  à  décréter,  article  3, 
chapitre  vin,  que  l'Assemblée  législative  se 
réunit  le  15  juin,  ou  au  moins  pour  qu'on 
substitue  la  rédaction  suivante  à  odle  pro- 
posée :  l'Assemblée  législative  8e  réunit  le 
15  juin,  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné  par 
la  léarislature   précédente. 

2°  Pour  qu'il  soit  dit,  article  1er,  chapi- 
tre xvi,  qu'il  y  aura  dans  chaque  commune 
une  ou  plusieurs  municipalités. 
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J'invoque  enfin  la  question  préalable  sur 
la  disposition  de  l'article  1er  du  chapi- 
tre xxvi,  qui  garantit  le  droit  de  former  des 
sociétés  populaires. 


QUARANTE-TROISIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   24  JUIN   1793. 

Préliminaires  et  ordre  de  la  discussion  sur 
la  Constitution,  proposés  par  J.-B.  Har- 
mand,  député  du  département  de  la 
Meuse  (2). 

La  nation  française,  instruite  par  l'expé- 
rience de  quatorze  siècles,  des  abus  et  des  dan- 
gers du  gouvernement  monarchique,  ou  d'un 
seul,  déclare  qu'elle  approuve,  ratifie  et  sanc- 
tionne l'abolition  de  la  royauté,  prononcée 
par  ses  représentants,  le  21  septembre  1792, 
et  qu'elle  renonce  pour  toujours  à  cette  forme 
de  gouvernement  et  à  tout  autre  qui,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être, 
tendrait  à  la  dépouiller  de  tout  ou  de  partie 
de  sa  souveraineté  :  en  conséquence,  elle  se 
constitue  en  République  démocratique,  une, 
indivisible  et  représentative,  et  fondant  son 
gouvernement  sur  les  droits  de  l'homme 
qu'elle  a  reconnus  et  déclarés,  et  sur  les  prin- 
cipes de  l'égalité,  de  la  liberté  et  de  la  souve- 
raineté du  peuple,  elle  adopte  la  Constitu- 
tion suivante  : 

TITRE  Ier 

Définition  et  bases  d'un  gouvernement 
républicain. 

Art.  1er.  Le  gouvernement  républicain  est 
de  deux  sortes  :  dans  la  première,  le  peuple 
en  corps  exerça  par  lui-même  la  souveraine 
puissance  ;  c'est  la  démocratie. 

Dans  la  seconde,  la  souveraine  puissance 
appartient  à  une  partie  du  peuple  ;  c'est 
l'aristocratie. 

Art.  2.  La  nation  française,  ne  connaissant 
pas  moins  les  dangers  de  cette  dernière  es- 
pèce de  gouvernement,  que  l'impossibilité 
d'exercer  par  elle-même  et  en  corps  la  sou- 
veraine puissance  qui  lui  appartient,  et  vou- 
lant la  conserver  inviolablement,  en  en  con- 
ciliant l'exercice  avec  la  propriété,  déclare 
qu'elle  en  confiera  l'exercice  /provisoire  et 
instantané  à  des  représentants  qui  seront 
élus  et  nommés  par  elle,  et  révocables  à  sa 
volonté,  dans  les  formes  qui  seront  indiquées 
et  convenues  ci-après. 

Art.  3.  L'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  le™,  n°  2358.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  29,  n°  32.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
d'avril  1793,  page  480. 


publique  consistent  en  ce  que  tous  les  ci- 
toyens qui  la  composent,  promettent  et 
jurent  de  ne  s'en  séparer  jamais,  et  de  concou- 
rir de  toutes  leurs  forces  à  prévenir  ou  em- 
pêcher toute  division  ou  pacte  fédératif  qui 
y  seraient  contraires. 

Art.  4.  Toutes  les  lois  et  tous  les  actes  éma- 
nés des  représentants  de  la  nation  ne  pour- 
ront avoir  qu'une  exécution  provisoire  ;  et, 
pour  demeurer  définitivement  lois  de  la  Ré- 
publique, ils  seront  soumis  à  la  sanction  du 
peuple  dans  le  temps  et  dans  les  formes  aussi 
ci-après  indiqués. 


Organisation  du  gouvernement. 

Titre  Ier.  De  l'état  des  citoyens,  mode  et 
condition  de  l'éligibilité. 

Titre  IL  De  la  révocabilité  des  représen- 
tants, de  ses  causes,  de  ses  effets,  et  mode  de 
la  prononcer. 

Titre  III.  De  la  sanction  du  peuple,  temps 
et  formalité  de  l'exercer. 

Titre  IV.  Moyen  de  conserver  l'unité  et 
l'indivisibilité   de  la  République. 

Titre  V.  De  la  division  du  territoire. 

Titre  VI.  Du  Conseil  exécutif. 

Titre  VIL  De  la  Trésorerie  nationale. 

Titre  VIII.  Des  corps  administratifs. 

Titre  IX.  De  la  justice  civile  et  criminelle, 
et  du  jury. 

Titre  X.  Du  droit  de  censure  et  de  pétition. 
Titre  XL  De  la  force  publique. 
Titre  XII.  Des  contributions  publiques. 
Titre  XIII.   Des  conventions  et  du  Corps 
législatif. 

Titre  XIV.  Du  droit  des  gens,  ou  des  rap- 
ports   de    la    République    avec    les    nations 

étrangères. 


QUARANTE-QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Observations  sur  le  nouveau  projet  de  Cons- 
titution, par  J.-B.  Harmand,  député  du 
département  de  la  Meuse  (2). 

Citoyens,  telle  était  l'idée  que  j'avais  con- 
çue du  code  constitutionnel  d'un  peuple  libre, 
que  j'avais  cru  que  la  morale  universelle  et 
la  vertu  devaient  en  être  les  premiers  fonde- 
ments. Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  au 
nom  de  votre  comité  de  Salut  public,  et  que 
vous  venez  de  discuter,   le  plaisir  que  vous 


(1)  Voy.  ci- dessus,  même  séance,  pnge  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  Le3*,  n°2038. — Bibliothèque 
de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de 
l'Oise),  tome  30,  n°  29.  —  L'impression  do  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  juin  1793,  page  468. 
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avez  eu  à  l'entendre,  m'ont  prouvé  que  je  ne 
m'étais  pas  trompé  dans  mon  opinion. 

Mais  il  est  d'autres  rapports  sous  lesquels 
ce  même  projet  ne  me  paraît  pas  remplir 
l'objet  de  toute  association  politique.  Ci- 
toyens, je  ne  viens  point  critiquer,  je  viens 
vous  soumettre  mes  réflexions  et  mes  obser- 
vations. 

Depuis  quatre  années  que  la  discussion  sur 
la  meilleure  organisation  sociale  possible 
est  à  l'ordre  du  jour  en  France,  on  a  senti, 
et  il  est  bien  reconnu  que  cette  organisation 
se  divise  nécessairement  en  deux  parties  : 
l'une,  que  l'on  a  appelée  constitutionnelle  ; 
et  l'autre,  réglementaire  :  mais  c'était  à  peu 
près  là  aussi  tout  ce  que  nous  avions  obtenu 
de  cette  longue  discussion  jusqu'à  ce  jour,  et 
je  ne  sais  si  jamais  on  a  dit  et  si  jamais  on 
a  fait  ce  qui  était  nécessaire  pour  bien  fixer 
les  idées  sur  cette  division,  et  pour  faire  sen- 
tir la  différence  qui  existe  entre  les  lois  cons- 
titutionnelles et  les  lois  réglementaires  ;  ce- 
pendant ce  ne  sera  que  des  idées  bien  fixées 
sur  ce  point  que  pourra  sortir  de  vos  mains 
un  plan  de  Constitution  digne  du  peuple  qui 
vous  la  demande,  et  digne  de  vous. 

Telles  sont  nos  idées  relatives  sur  cette  dis- 
tinction, que  les  uns  donnent  aux  lois  cons- 
titutionnelles une  telle  étendue,  qu'ils  cumu- 
lent les  lois  réglementaires  avec  les  lois  cons- 
titutionnelles ;  les  autres,  au  contraire,  res- 
treignent tellement  ces  dernières  lois,  que 
si  leurs  vœux  étaient  écoutés,  il  s'élèverait 
nécessairement  un  second  code  constitution- 
nel dans  la  partie  réglementaire  ;  et  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  excès,  il  ne  pourrait  en 
résulter  qu'une  confusion  et  une  incertitude 
funestes  à  la  stabilité  à  laquelle  doivent  ten- 
dre les  lois  constitutionnelles  et  au  bonheur 
du  peuple. 

Votre  comité  de  Constitution  était  tombé, 
selon  moi,  dans  ces  deux  excès  ;  mais,  selon 
moi  aussi,  votre  comité  de  Salut  public  est 
tombé  dans  le  dernier. 

Pour  justifier  ce  que  ce  reproche  pourrait 
avoir  d'indiscret,  j'ai  cherché  quelle  devait 
être  et  quelle  était  la  nature  des  lois  consti- 
tutionnelles et  des  lois  réglementaires  :  j'ai 
vu  et  j'ai  senti  que  les  constitutionnelles  de- 
vaient contenir  et  déterminer  :  1°  l'action  du 
corps  politique  entier  agissant  sur  lui-même; 
et  comme  l'a  dit  J.-J.  Rousseau,  le  rapport 
du  tout  au  tout,  ou  du  souverain  à  l'Etat  ; 
2°  les  relations  des  membres  avec  le  corps  en- 
tier. 

J'ai  vu  et  j'ai  senti  que  les  lois  réglemen- 
taires ne  pouvaient  et  ne  devaient  avoir 
pour  objet  que  les  relations  des  membres  du 
corps  politique  entre  eux  :  car  dès  que  l'Etat 
ou  le  corps  politique  y  sont  intéressés,  la  re- 
lation devient  nécessairement  relation  poli- 
tique, et  alors  elle  appartient  au  code  cons- 
titutionnel ;  je  pense  même  que,  s'il  pouvait 
.  exister  des  relations  mixtes,  ces  relations  se- 
raient encore  relations  politiques,  et  par  cela 
même  du  domaine  de  l'acte  constitutionnel 
et  non  du  code  réglementaire,  par  la  juste 
préférence  que  l'Etat  ou  le  corps  politique 
doivent  obtenir  sur  les  individus. 

Ceci  peut  d'abord  paraître  abstrait;  mais 
il  deviendra  plus  facile  à  concevoir,  en  di- 
sant que  le  code  constitutionnel  d'un  peuple 
doit  contenir  tout  ce  qui  appartient  au  droit 
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politique,  et  son  code  réglementaire,  tout  ce 
qui  appartient  au  droit  civil. 

Mais   qu'est-ce   que   le   droit   politique   et 
qu'est-ce  que  le  droit  civil  ? 

Montesquieu  qui,  au  travers  des  préjugés 
de  son  temps,  a  cependant  jeté  le  plus  grand 
jour  sur  les  institutions  sociales,  a  dit  : 
«  ...  Les  hommes  ont  renoncé  à  leur  indépen- 
dance naturelle  pour  vivre  sous  des  lois  poli- 
tiques, et  ils  ont  renoncé  à  la  communauté 
naturelle  des  biens,  pour  vivre  sous  des  lois 
civiles  ;  car  ces  premières  lois,  ils  ont  acquis 
la  liberté,  et  par  les  secondes  la  propriété.  » 
Ainsi  donc,  suivant  ce  publiciste,  les  lois 
politiques  gouvernent  particulièrement  les 
personnes,  et  les  lois  civiles  gouvernent  par- 
ticulièrement les  choses  :  j'ajouterai  que  le 
caractère  particulier  des  lois  politiques  ou 
constitutionnelles,  car  elles  ont  ici  le  même 
sens  et  le  même  objet,  doit  être  l'indépen- 
dance absolue  des  individus,  et  autant  que 
possible  celle  des  événements,  au  lieu  que  les 
lois  civiles  sont  dans  la  dépendance  conti- 
nuelle et  très  active  des  individus  et  des  évé- 
nements. 

Je  ne  sais,  citoyens,  si  je  suis  parvenu  à  me 
faire  entendre  ;  en  tout  cas,  ce  serait  ma 
faute  si  je  n'y  réussissais  pas  :  mais  d'après 
ces  données^  votre  comité  de  Salut  public 
a-t-il  compris,  dans  le  projet  de  Constitution 
qu'il  vous  a  présenté,  et  avez-vous  compris 
vous-mêmes  dans  l'adoption  que  vous  avez 
faite  de  la  plus  grande  partie  de  ce  projet, 
tout  ce  qui  appartient  au  droit  politique? 
avez-vous  compris  toutes  les  relations  des 
membres  du  corps  social  avec  le  corps  poli- 
tique î  ou  plutôt  n'avez-vous  pas  laisse  au 
code  réglementaire  ou  civil  les  parties  les 
plus  essentielles  de  ces  relations  ? 

De  toutes  les  actions  humaines,  celle  qui 
intéresse  le  plus  la  société,  celle  même  sans 
laquelle  la  société  ne  peut  pas  subsister,  celle 
enfin  qui  a  les  relations  les  plus  grandes  et 
les  plus  immédiates  avec  le  corps  politique, 
c'est  le  mariage;  et  observez,  citoyens,  que 
ce  n'est  pas  ici  mes  réflexions  que  je  vous 
communique,  ce  sont  celles  de  tous  les  légis- 
lateurs qui  vous  ont  précédés,  ce  sont  celles 
de  J.-J.  Rousseau  que  je  me  plais  à  citer  et 
auquel  nous  devons  tous  ce  tribut  de  recon- 
naissance, ce  sont  celles  de  Montesquieu  que 
l'on  ne  pourrait  pas,  non  plus,  rejeter  sans 
ingratitude  ou  présomption  :  eh  bien  !  ces 
deux  écrivains  politiques  ont  cru  et  ont  dit 
que  les  lois  sur  le  mariage  appartenaient 
plus  au  droit  politique  qu'au  droit  civil,  et 
en  cela  ils  ont  imité  les  législateurs  des  peu- 
ples les  plus  renommés  de  l'antiquité,  de 
Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome. 

Je  n'abuserai  pas  du  temps  précieux  de  la 
Convention  ni  de  votre  complaisance,  en 
vous  rappelant  les  lois  constitutives  de  ces 
peuples  célèbres,  sur  le  mariage  ;  je  me  bor- 
nerai à  vous  remettre  sous  les  yeux  les  ins- 
titutions immorales  et  monstrueuses  qui  na- 
guère existaient  sous  vos  yeux,  par  l'absence 
des  lois  politiques  ou  constitutionnelles,  et 
dont  la  réforme  a  résisté  depuis  plusieurs 
siècles  aux  lumières  et  aux  efforts  de  la  mo- 
rale et  de  la  philosophie,  et  qui  aujourd'hui 
luttent  encore  avec  l'audace  et  les  fureurs  du 
fanatisme  contre  la  volonté  nationale,  contre 
la  raison  et  la  nature. 
1       Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  citoyens  :  vous 
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seriez  des  législateurs  aussi  imprudents 
qu'imprévoyants,  si  vous  abandonniez  à  l'ins- 
tabilité des  lois  civiles  ce  que  ces  mêmes  lois 
civiles  n'auraient  jamais  pu  et  ne  pourront 
jamais  prévenir  ou  empêcher  ;  je  dirai  plus, 
ce  que  ces  mémos  lois  civiles  avaient  admis, 
et  ce  que  l'ignorance,  la  faiblesse  et  l'orgueil 
avaient  même  consacré,  pour  ainsi  dire, 
comme  partie  constitutionnelle  du  gouverne- 
ment français,  sous  la  dénomination  fas- 
tueuse du  premier  ordre  de  l'Etat,  témoi- 
gnage immortel  de  l'hypocrisie  et  de  l'orgueil 
des  prêtres  et  dos  moines  ;  car  c'est  d'eux  que 
j'ose  encore  vous  parler. 

Citoyens,  pensez  que  ceux  qui  ont  pu  sur- 
prendre la  crédulité,  la  confiance  et  la  reli- 
gion de  nos  pères,  que  ceux  qui  ont  causé 
leur  ignorance  et  leurs  malheurs,  que  ceux 
enfin  qui  avaient  usurpé  leurs  biens,  pour- 
ront un  jour  surprendre  de  même  nos  en- 
fants, les  précipiter  dans  l'ignoranoe  et  l'es- 
clavage, et  les  dépouiller  aussi  de  leurs 
biens.  Citoyens,  la  trop  grande  possibilité  de 
oe  malheur  doit  vous  faire  frémir  d'indigna- 
tion et  vous  faire  lire  dans  l'avenir,  et  c'est 
par  le  passé  que  des  législateurs  prudents 
doivent  y  lire  ;  oe  fut  après  les  beaux  jours 
de  Cicéron,  d'Horace  et  de  Virgile  que  l'igno- 
rance et  l'imposture  couvrirent  l'Europe  de 
leurs  voiles  funèbres  ;  et  qui  vous  assurera 
que  les  beaux  jours  qui  nous  ont  rendu  nos 
droits  et  la  liberté,  que  ces  beaux  jours  qui 
nous  promettent  enfin  une  Constitution 
digne  du  peuple  français,  ne  seront  pas  dans 
la  suite  couverts  des  mêmes  voiles  ;  qui  vous 
en  assurera,  si  ce  n'est  cette  Constitution 
même  1 

Il  faut  donc  que  cette  Constitution  con- 
tienne la  proscription  de  tous  les  délits  po- 
litiques et  naturels,  et  tels  sont  le  célibat, 
l'indissolubilité  du  mariage,  la  polygamie 
et  le  divorce.  Il  faut  que  le  mariage  et  le 
divoree  soient  l'effet  d'une  loi  constitution- 
nelle, il  faut  ne  laisser  à  la  loi  civile  que  le 
règlement  des  formalités,  des  clauses  et  des 
conditions  de  ces  actes.  Observez  encore,  ci- 
toyens, que,  d'après  les  notions  les  plus 
claires  et  les  plus  certaines  de -la  politique, 
les  relations  des  membres  du  corps  social  avec 
le  corps  politique  sont  telles,  dans  le  mariage 
et  le  divorce,  que  de  ces  deux  actes  dépen- 
dent immédiatement  la  conservation  ou  la 
dissolution  de  ce  même  corps  politique. 

Quelles  raisons  pourraient  donc  vous  em- 
pêcher d'ajouter  à  oe  même  code  quelques 
lois  sur  le  célibat,  le  mariage,  le  divorce  et 
la  polygamie  1  je  n'en  connais  aucune  ;  car  oe 
n'en  serait  pas  une  de  dire  que  ces  lois  nui- 
raient à  la  simplification  et  à  la  clarté  de 
l'acte  constitutionnel  ;  il  est  bien  plus  dan- 
gereux, au  contraire,  que  oe  désir  de  tout 
simplifier  ne  nuise  à  vos  lois  constitutives,  en 
laissant  au  code  réglementaire  où  civil  les 
parties  les  plus  intéressantes  de  l'ordre  so- 
cial et  politique. 

Ne  nous  égarons  point,  ni  par  précipita- 
tion, ni  par  amour-propre,  et  croyons  que 
nous  avons  été  précédés  par  des  législateurs 
qui  non  seulement  nous  valaient  bien,  mais 
qui  nous  surpassaient  ;  n'ayons  pas  la  vanité 
de  croire  que  nous  ayons  produit  des  idées 
nouvelles  ou  proposé  des  institutions  incon- 
nues jusqu'à  nous  :  non,  nous  n'avons  rien 
proposé  ni  rien  produit  de  nouveau,   nous 


moissonnons  dans  le  champ  fertile,  et  cepen- 
dant toujours  trop  peu  cultivé,  de  l'expé- 
rience ;  nous  en  recueillons  les  richesses  épar- 
ses  sur  la  surface  du  globe,  et  nous  aurons 
assez  bien  fait  si  nous  en  savons  composer 
un  tout  digne  du  peuple  qui  nous  a  envoyés, 
et  de  l'attente  des  nations  qui  nous  obser- 
vent. 

Citoyens,  dans  le  plan  de  Constitution  que 
votre  comité  de  Salut  public  vous  a  proposé 
et  que  vous  avez  suivi,  j'ai  vu  que,  pour  ac- 
quérir le  titre  de  citoyen  français,  il  "fallait 
s'être  fait  inscrire  sur  le  tableau  civique 
d'une  assemblée  primaire;  j'ai  vu  avec  ad- 
miration que  oe  même  titre  pouvait  s'acqué- 
rir par  des  vertus  ;  mais  j'ai  vu  avec  sur- 
prisa qu'il  ne  pouvait  pas  se  perdre  par  des 
vices.  Citoyens,  la  meilleure  manière,  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  rappeler  la  vertu 
chez  un  peuple  corrompu,  c'est  la  proscrip- 
tion des  vices  :  par  exemple,  pourquoi  si 
l'adoption,  et  les  secours  fournis  à  un  vieil- 
lard méritent  l'agrégation  à  votre  contrat 
social,  pourquoi  l'homme  inhumain  et  bar- 
bare qui  aurait  les  vices  infâmes  de  l'avarice 
ou  de  l'ingratitude,  contre  lesquels  les  lois 
civiles  ne  peuvent  rien  ;  pourquoi  le  fils  bar- 
bare, qui  refuserait  des  secours  à  son  père 
infortuné  ou  infirme,  lorsqu'il  peut  le  faire, 
ne  serait-il  pas  privé  de  l'honneur  d'être 
membre  du  pacte  social'?  pourquoi  n'en  se- 
rait-il pas  exclu  1  il  faut  laisser  à  la  loi  civile 
le  soin  de  subvenir  au  secours  des  malheu- 
reux en  pareils  cas,  par  des  condamnations 
proportionnelles  ;  mais  c'est  le  vice,  c'est  le 
crime  qu'il  faut  frapper  :  c'est  le  crime,  c'est 
le  vice  qu'il  faut  flétrir  et  extirper  de  la 
grande  famille,  et  c'est  à  la  Constitution  à  le 
faire  :  ayez  ce  vertueux  courage,  et  votre  code 
criminel  ne  sera  bientôt  plus  pour  tous  les 
citoyens  que  ce  que  les  peines  de  l'enfer  sont 
pour  l'homme  de  bien.  N'oubliez  pas,  ci- 
toyens, que  la  sagesse  d'un  législateur  hu- 
main consiste  moins  à  faire  des  lois  sévères 
pour  punir  les  crimes,  qu'à  les  prévenir  et  à 
fermer   la  source   des   vices. 

Vous  avez  désiré  encore  appeler  tous  les  ci- 
toyens à  l'égalité  morale  la  plus  parfaite  ;  il 
faut  donc  employer  tous  les  moyens  et  toutes 
les  institutions  qui  peuvent  y  amener  et  y 
contenir  les   citoyens. 

Penn,  ce  philosophe  qui  a  si  bien  servi  l'hu- 
manité, et  dont  les  vertus  et  la  justice  ont 
transmis  le  nom  à  l'immortalité  ;  Penn,  né 
dans  cette  île  célèbre,  notre  aînée  en  philoso- 
phie et  en  liberté,  et  contre  laquelle  un  vain 
point  d'honneur  nous  a  mis  les  armes  à  la 
main  ;  dans  cette  île,  de  l'exemple  et  des 
malheurs  de  laquelle  nous  n'ayons  peut-être 
pas  assez  profité  ;  Penn,  dis-je,  qui  avait 
bien  senti  la  liberté  et  l'égalité,  avait  statué, 
dans  sa  colonie,  que  tout  enfant  de  12  ans, 
quelle  que  fût  sa  fortune,  serait  obligé  d'ap- 
prendre une  profession.  Cette  institution  po- 
litique procurerait  à  la  société  et  aux  indi- 
vidus les  effets  les  plus  salutaires,  elle  for- 
merait l'enfance  et  l'habituerait  à  l'égalité  ; 
elle  assurerait  la  subsistance  au  pauvre  et 
préparerait  une  ressource  au  riche  contre  les 
revers  de  la  fortune. 

Vos  comités  de  Constitution  et  de  Salut  pu- 
blic ont  pensé  uniformément  sur  la  majorité 
de  l'âge  auquel  les  membres  de  la  société  pou- 
vaient être  appelés  à  l'exercice  des  droits  po- 
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litiques,  et  ils  l'ont  fixée  a  21  ans.  Citoyen 
sais  combien  le  succès  de  notre  Révolution  est 
dû  à  la  jeunesse,  mais  vous  savez  bien  que  les 
services  qu'elle  a  rendus,  ont  moins  été  le  ré- 
sultat de  ses  moyens  politiques,  que  celui  de 
ses  moyens  physiques  et  de  l'ardeur  impé- 
tueuse et  naturelle  avec  laquelle  elle  a  secoué 
le  joug  :  les  calculs  politiques  n'ont  pas  été 
pour  tous  les  jeunes  gens  la  mesure  de  leurs 
déterminations  ;  la  nature  et  le  sentiment  de 
leurs  forces  ont  fait  tout  chez  le  grand  nom- 
bre :  à  Sparte,  à  Athènes,  à  Borne,  dans  ces 
républiques,  nos  modèles  pour  les  lois  et  les 
vertus,  si  l'inscription  civique  était  admise 
ou  ordonnée  à  lb  ans,  il  fallait  avoir  au 
moins  25  ans  pour  obtenir  et  exercer  les  fonc- 
tions publiques. 

Je  n'ai  pas  vu  encore  que,  dans  les  causes 
qui  doivent  faire  perdre  la  qualité  et  le  titre 
de  citoven,  on  y  ait  compris  la  lâcheté  ou  le 
refus  Je  service  dana  l'armée  :  j'ai  bien  vu 
que  tout  Français  naissait  défenseur  dj 
patrie  ;  mais  tout  Français  qui  refuserait  de 
marcher  à  l'armée,  lorsqu'il  en  est  requis,  doit 
être  rayé  de  la  liste  honorable  des  citoyens  : 
car  la  lâcheté  est  un  crime  dans  une  républi- 
que. 

Si  j'ai  bien  conçu  aussi  quelle  est  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  quels  sont  ses  droits, 
j'ai  dû  m'étonner  que  l'on  ait  pensé  à  sous- 
traire à  son  examen  et  à  son  jugement  les  lois 
qui  intéressent  le  plus  et  le  corps  politique  et 
les  citoyens,  en  éliminant  du  code  constitu- 
tionnel, et  en  renvoyant  au  code  réglemen- 
taire ces  lois  qui  constituent  principalement 
l'état  politique  des  citoyens  :  je  demande  donc 
qu'en  revisant  la  Constitution,  la  Convention 
veuille  bien  prendre  ces  premières  réflexions 
en  considération. 

Je  m'en  permettrai  quelques  autres  encore, 
citoyens  :  il  en  est  une  surtout,  une  très  déli- 
cat*-, et  que  la  force  des  préjugés,  non  pour 
moi,  mais  pour  un  grand  nombre  de  nos 
frères,  me  force  à  ne  vous  présenter  que  su- 
perficiellement, avec  les  regrets  de  ne  pouvoir 
vous  proposer  de  résultats,  avec  le  chagrin 
des  maux  et  des  malheurs  dont  je  prévois 
qu'elle  sera  toujours  la  cause. 

Citoyens,  telle  est  mon  opinion  sur  les  reli- 
gions révélées  ou  prétendues  révélées,  que  je 
crois  que  leur  objet,  ou  au  moins  leur  effet 
inévitablej  sono  d'asservir  la  raison,  de  riva- 
liser ou  diriger  les  lois  politiques,  et  civiles, 
et  de  se  soustraire  au  gouvernement.  A  Dieu 
ne  plaise  que  je  veuille  jeter  une  nouvelle  tor- 
che au  fanatisme  et  à  la  discorde  ;  mais  j'es- 
père que  les  législateurs  qui  nous  succéderont, 
seront  plus  philosophes,  plus  hardis  et  plus 
heureux  que  nous  ;  et  en  nous  séparant,  mon 
plus  grand  regret  sera  de  leur  laisser  la  palme 
honorable  du  service  et  de  l'hommage  qu'ils 
rendront  à  l'humanité  et  à  la  raison,  par  l'a- 
bolition constitutionnelle  de  toutes  les  impos- 
tures et  superstitions  religieuses.  Et  quelles 
plus  belles  révélations  que  celles  de  la  raison  ! 
Je  voudrais  vivre  encore  lorsque  les  hommes 
n'en  connaîtront  point  d'autres. 

Les  moments  où  nous  nous  trouvons,  je  le 
sais,  demandent  des  ménagements  :  tous  vous 
êtes  mûrs  pour  la  raison  et  la  philosophie, 
aucun  de  vous  ne  dira  plus  qu'il  faut  respec- 
ter les  préjugés,  maxime  barbare  qui  les  a  en- 
racinés sur  la  terre;  mais  vous  direz  tous 
qu'il  faut  les  combattre  et  les  détruire  par 
l'instruction. 


Je  me  trompe,  citoyens,  au  milieu  de  nous, 
il  est  encore  un  homme  (1)  qui  veut  les  perpé- 
tuer, et  que  la  raison  et  la  philosophie  ap- 
pellent en  vain  à  l'ordre  depuis  trop  long- 
temps ;  il  veut  encore  des  erreurs,  et  il  combat 
pour  le  règne  de  la  superstition,  au  milieu 
de  nous  !  dans  le  xvnie  siècle  !  Quel  est  donc 
son  projet  I  est-il  donc  des  hommes  assez 
malheureux  pour  ne  pouvoir  vivre  que  du  pro- 
duit des  erreurs  et  du  mensonge  ?  et  pense-t-il 
nous  faire  accroire  que  les  hommes  puissent 
honorer  la  divinité  ]  prétend-il  nous  faire 
accroire  que  des  processions  sont  des  signes  de 
reconnaissance  et  de  respect  \  et  si  cela  était, 
pourquoi  ne  pourrait-on  pas  prendre  ces  té- 
moignages sans  eux  ?  Je  finis  à  cet  égard  par 
une  demande  :  cé^t  que  tous  ceux  qui,  parmi 
nous,  prétendent  avoir  reçu  une  mission  di- 
vine, soient  tenus  d'en  justifier,  et  s'ils  ne  le 
font  pas,  qu'il  leur  soit  fait  défense  de  men- 
tir. 

La  malveillance  et  l'erreur  travaillent  déjà 
sourdement  contre  le  projet  de  Constitu- 
tion que  vous  allez  présenter  au  peuple.  On 
nous  accuse  déjà,  et  on  nous  suppose  des  in- 
tentions que  nous  n'avons  pas  eues,  et  que 
nous  n'aurons  jamais,,  relativement  au  droit 
de  propriété  et  à  la  loi  agraire  ;  on  tous  re- 
proche déjà  de  n'avoir  pas  formellement 
énoncé  notre  vœu  à  cet  égard  dans  l'acte  cons- 
titutionnel, et  on  nous  accuse  de  vouloir  lais- 
ser dans  la  société  ce  germe  de  dissensions 
et  de  guerre  intestine  :  les  malveillants  abu- 
sent de  notre  silence  pour  inquiéter  les  ci- 
toyens, et  s'opposer  peut-être  à  l'acceptation 
de  la  Constitution. 

En  vain  leur  oppose-t-on  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  ;  ils  vous  répondent  avec 
raison  que  les  droits  de  l'homme  ne  consti- 
tuent pas  le  gouvernement  ni  l'ordre  social, 
qu'ils  en  sont  seulement  les  bases  ou  les  prin- 
cipes ;  mais  que  le  gouvernement  en  doit  être 
le  développement,  et  qu'il  cesserait  d'y  être 
conforme,  si  dans  toutes  ses  dispositions,  il 
ne  cadrait  pas  avec  ces  mêmes  droits  ;  que  le 
silence  du  gouvernement  sur  la  propriété,  est 
une  affectation  cruelle,  propre  à  y  perpétuer 
le  trouble,  l'incertitude  et  l'anarchie  ;  et 
qu'enfin  la  Constitution  devant  être  la  garan- 
tie des  droits  de  l'homme,  elle  doit  garantir 
spécialement  les  propriétés  qui  sont  les  fon- 
dements de  Fordre  social,  et  l'un  des  droits 
les  plus  précieux  à  l'homme. 

Ils  observent  encore  que  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  opposée  en  pareil  cas,  pa- 
raîtra nécessairement  une  réponse  évasive  ; 
car  si  les  droits  de  l'homme  suffisent  sur  ce 
point,  ils  doivent  suffire  également  sur  tous 
les  autres  ;  et  il  n'est  pas  nécessaire  d'orga- 
niser un  gouvernement,  car  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  contient  aussi  tous  ses  de- 
voirs, soit  relativement  à  la  société  entière, 
soit  relativement  aux  individus.  Enfin,  ils 
observent  que  la  Déclaration  des  droits  n'est 
que  la  promesse  qui  doit  être  acquittée  par  la 
Constitution,  et  réalisée  par  elle. 

La  nouvelle  Constitution  abroge  nécessai- 
rement celle  qui  l'a  précédée  ;  et  sans  doute 
tout  ce  au'elle  n'aura  pas  défendu,  deviendra 
permis,  malgré  qu'il  soit  défendu  par  la  pre- 
mière :  autrement  il  faudrait  dire  que  cette 
première  Constitution  sera  maintenue  pour 


'1    L'abbé  Àudrein. 
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tels  ou  tels  objets  non  prévus  dans  la  seconde  ; 
ainsi  par  exemple,  la  suppression,  je  ne  di- 
rai pas  des  ordres  ou  des  distinctions,  le  mot 
d'égalité  dans  les  droits  de  l'homme,  et  rap- 
pelé dans  l'acte  constitutionnel,  exprime  suf- 
fisamment l'intention  nationale  à  cet  égard  ; 
mais  la  suppression  des  couvents  ou  monas- 
tères des  deux  sexes,  de  ces  rassemblements 
immoraux  et  scandaleux  d'hommes  et  de 
femmes  qui  se  sont  voués  au  célibat,  à  la  fai- 
néantise et  au  désespoir,  il  n'en  est  pas  ques- 
tion dans  la  nouvelle  Constitution  :  il  est 
vrai  qu'ils  sont  supprimés  et  qu'ils  n'existent 
plus  ;  mais  qui  nous  garantira,  qui  pourra  ga- 
rantir nos  descendants  de  leur  désastreuse  ré- 
surrection ?  ce  n'est  pas  assez  de  les  avoir  dé- 
truits pour  le  présent,  il  faut  les  détruire 
pour  l'avenir.  Cependant,  je  le  répète,  la 
Constitution  nouvelle  n'en  parle  pas,  et  son 
silence  à  cet  égard  pourrait,  avant  un  demi- 
siècle,  avant  peut-être  même  que  la  généra- 
tion présente  soit  passée,  être  interprétée  en 
ce  sens  qu'il  est  permis  de  faire  ce  qui  n'est 

Ëas  défendu  par  la  loi  :  ainsi  se  rétabliraient 
;s  moines  et  toutes  les  institutions  immorales 
et  superstitieuses  dont  ils  étaient  les  auteurs. 
Je  résume  mes  idées  par  les  articles  sui- 
vants, et  je  propose  qu'au  chapitre  xxvi  do 
l'acte  constitutionnel,  intitulé  la  garantie  des 
droits,  on  ajoute,  ou  plutôt  que  l'on  commença 
par  ces  mots  : 

<(  Art.  1er.  La  Constitution  française  n'ad- 
met point  la  loi  agraire,  ou  le  partage  des 
terres  et  des  fortunes. 

Elle  consacre  le  droit  de  propriété  pour  tous 
les  citoyens,  lorsqu'il  n'aura  rien  de  contraire 
aux  lois  et  aux  règlements  particuliers  de  l'E- 
tat. 

Elle  remet  et  confie  aux  représentants  du 
peuple  la  faculté  de  prévenir  les  abus  de  ce- 
droit,  celle  de  le  circonscrire  et  d'en  limiter 
l'usage,  lorsque  le  bien  public  et  la  tranquil- 
lité générale  l'exigeront. 

Art.  2.  La  Constitution  garantit  à  tous  les 
Français,  une  instruction  commune,  les  se- 
cours publics,  le  droit  de  pétition,  etc.  »,  et 
ici  j'observe  que  si  la  Constitution  garantit 
l'instruction  et  les  secours  publics  qui  sont 
compris  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme,  il  paraîtra  étonnant  et  suspect  de 
ne  pas  y  trouver  la  garantie  du  droit  de  pro- 
priété, par  la  seule  raison  qu'elle  est  garan- 
tie parla  déclaration  des  droits,  qui,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  ne  forme  pas  le  gouverne- 
ment. 

Mais  en  consacrant  le  droit  de  propriété, 
mais  en  proscrivant  la  loi  agraire,  j'ai  suffi- 
samment fait  connaître  précédemment,  et  par 
l'article  même  que  je  propose,  que  je  ne  veux 
pas  laisser  le  pauvre  à  la  merci  du  riche  insa- 
tiable et  insensible  :  ainsi  les  représentants 
du  peuple  pourront  fixer  un  maximum  aux 
fortunes,  et  ce  sera  très  prudemment  fait. 
Rome  et  son  expérience  et  ses  malheurs  doi- 
vent être  notre  exemple  sur  cela  :  ainsi  en- 
core, les  i-eprésentants  pourront  taxer  le  prix 
des  denrées  ou  marchandises  dans  une  juste 
proportion  avec  les  facultés  et  les  besoins  du 
pauvre  ;  car  j'aime  à  le  répéter  ici,  les  so- 
ciétés rie  seront  jamais  solidement  établies 
que  quand  le  droit  de  propriété  sera  soumis 
à  l'utilité  de  tous,  et  qu'il  ne  pourra  pas  de- 
venir l'instrument  avec  lequel,  sous  le  pré- 


texte de  l'industrie,  des  spéculateurs  avides 
s'enrichiront  au  détriment  de  mille  fortunes 
particulières,  et  vexeront  impunément  le 
malheureux. 

Ensuite  je  voudrais  qu'on  ajoutât  au  cha- 
pitre m,  de  Vètat  des  citoyens,  les  disposi- 
tions suivantes,  qui  formeraient  un  quatrième 
article  :  car  enfin  l'état  des  citoyens  ne  ko 
borne  pas  seulement  à  des  facultés  négatives 
ou  positives,  il  y  en  a  encore  de  relatives,  et 
ce  sont  peut-être  les  plus  essentielles  ;  telles 
sont  le  mariage,  le  divorce,  le  célibat,  la  poly- 
gamie, etc. 

«  Art.  3.  Le  mariage  est  un  contrat  pure- 
ment civil,  dissoluble  par  le  consentement  des 
parties  ou  par  la  réclamation  de  l'une  d'elles, 
dans  les  cas  et  suivant  les  formes  indiquées 
par  les  lois  civiles. 

La  Constitution  française  permet  le  di- 
vorce et  défend  la  polygamie  ou  la  pluralité 
des  femmes. 

Elle  interdit  les  vœux  publics  de  chasteté  ou 
de  célibat.  » 

Après  cela,  je  désirerais  que  l'on  ajoutât 
aux  causes  qui  doivent  faire  perdre  l'exer- 
cice  des   droits  de  citoyen,    les  (suivantes    : 

«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  se  perd  : 

Art.  4.  Par  le  refus  de  marcher  à  l'armée, 
en  cas  de  réquisition  ; 

Par  le  refus  de  fournir  des  secours  à  son 
père  lorsque  ses  besoins  et  les  facultés  de  pou- 
voir y  subvenir  seront  légalement  constatés  ; 

Par  la  surprise  et  révélation  d'un  secret  de 
l'Etat, 

Art.  5.  L'exercice  des  droits  de  citoyen  est 
suspendu  : 

Par  l'ingratitude  enversi  son  bienfaiteur, 
par  la  trahison  envers  tous  les  citoyens,  par 
la  révélation  d'un  secret  confié,  et  par  l'ava- 
rice. » 

Les  lois  civiles  indiqueront  le  mode  de  cons- 
tater ces  délits  moraux  et  politiques,  et  le 
temps  de  la  suspension. 

Relativement  au  célibat,  je  sais  bien  que  si 
des  circonstances  peuvent  y  forcer  quelques 
citoyens,  la  possibilité  de  ces  circonstances 
devient  aussi  bien  abusive  pour  beaucoup 
d'autres,  et  elle  est  la  source  du  libertinage 
scandaleux  de  ces  célibataires  trop  nombreux 
qui  troublent  les  familles  et  les  ménages,  et 
qui  corrompent  les  mœurs  ;  je  sais  aussi  que 
s'il  se  rencontre  des  célibataires  involontaires, 
ils  ont  par  cette  cause-là  même  moins  d'inté- 
rêt dans  la  société,  et  que  la  loi  ne  sera  pas 
injuste  en  ne  leur  donnant,  dans  l'exercice 
des  droits  de  citoyen,  que  la  faculté  de  voter 
sans  pouvoir  être  élus  :  ce  moyen  est  le  seul 
que  les  mœurs  puissent  permettre  pour  conte- 
nir et  réprimer  les  célibataires  volontaires  et 
les  rappeler  à  la  nature  et  à  la  société.  Ainsi, 
je  propose  qu'au  chapitre  vi  de  la  représen- 
tation nationale,  art.  10,  on  ajoute  cet  amen- 
dement : 

Mais  le  célibataire  ne  jouira  que  du  droit 
de  suffrage,  et  il  ne  pourra  être  élu  pour  au- 
cune fonction  publique. 

Telles  sont  mes  idées  :  je  les  soumets  et  les 
abandonne  au  jugement  de  mes  concitoyens. 
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QUARANTE-CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  2-i  JUIN  1793. 

De  la  révocabilité  de s  représentants  du 
pie.  et  en  générai,  ele  tous  les  fonctionnaires 
publies,  seul  moyen  d'avoir  une  véritable  dé- 
mocratie, avec  un  gouvernement  représenta- 
tif, et  de  prévenir  le*  insurrections  popu- 
laire*, par  Charles  Lambert,  député  (le  la 
Côte-d'Or  (2). 

Quand  j'ai  proposé,  dans  mon  plan  de  Cons- 
titution républicaine,  la  révocabilité  des  re- 
présentants du  peuple  et  de  tous  les  fonction- 
nait^ publics,  je  n'en  ai  pas  développé  les 
motifs  avec  beaucoup  d'étendue,  parce  que  j'é- 
tais bien  éloigné  de  croire  que  l'on  pût  ne  pas 
adopter  une  mesure  aussi  sage,  la  seule  peut- 
être  qui  puisse  nous  garantir  pour  l'avenir  de 
tous  les  maux  dont  nous  gémissons  en  ce  mo- 
ment ;  mais  la  commission  des  six,  instituée 
pour  présenter  à  la  Convention  l'analyse  des 
différents  projets  qui  ont  été  imprimés  sur  les 
bases  de  1  ordre  social,  ayant  réprouvé  par 
l'organe  de  Valazé,  la  révocabilité  telle  que  je 
la  proposais  ;  je  crois  devoir  revenir  sur  cette 
partie  essentielle  de.  moi  plan,  et  démontrer 
que  si  elle  n'est  pas  décrétée,  la  liberté  et  la 
souveraineté  du  peuple,  ne  sont  plus  pour 
nous  que  des  mots  absolument  vides  de  sens. 

Pourquoi  Rousseau  qui  sera  toujours,  en  lé- 
gislation et  en  politique,  notre  étoile  polaire, 
a-t-il  avancé  qu'une  véritable  démocratie  (3)', 
était  incompatible  avec  un  gouvernement  re- 
présentatif ?  C'est  parce  que  réellement  la  vo- 
lonté ne  se  représente  pas  ;  c'est  parce  qu'il  ne 
dépend  d'aucune  volonté  de  consentir  à  rien 
de  contraire  au  bien  de  celui  qui  veut  ;  c'est 
enfin  parce  que  le  souverain,  qui  n'est  qu'un 
être  collectif,  ne  peut  être  représenté  que  par 
lui-même,  et  qu'à  l'instant  où  le  peuple  s'est 
donné  des  représentants  inamovible*,  il  cesse 
d'être  souverain  ;  il  perd  sa  qualité  de  peu- 
ple :  mais  si  ces  représentants  peuvent  être  ré- 
voqués en  tout  temps  et  en  toutes  circonstan- 
ces, soit  individuellement,  soit  collectivement, 
d  après  des  formes  établies  ;  si  leurs  pouvoirs 
sont  toujours  subordonnés  à  la  volonté  mo- 
mentanée de  ceux  qui  les  ont  investis  ;  alors, 
ne  doivent-ils  pas  être  présumés,  tant  qu'ils 
restent  en  place,  les  organes  de  la  volonté  ab- 
solue de  leurs  commettants?  N'est-ce  pas 
comme  si  le  peuple  tout  entier  délibérait  sur 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  IcO,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Ribliothèque  nationale  :  Le*,  n°  I9S4.  —  Riblio- 
theque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  fOtsej,  tome  31,  n<  24.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets 
de  juin  1"93,  page  268. 

(3)  On  nous  demande  tous  les  jours  une  Constitution 
démocratique;  cependant  ceux  qui  la  demandent,  ou  ne 
savent  pas  ce  que  c'est  qu'une  démocratie,  ou  ils  doivent 
convenir  qucile  n'est  possible  dans  un  gouvernement 
représentatif,  que  dans  le  cas  seul  où  les  représentants 
révocables  a  volonté,  ne  peuvent  jamais  être  un  obs- 
tacle a  1  action  du  souverain  et  à  l'exercice  de  la 
volonté  générale. 


ses  propres  intérêts,  et  dans  ce  cas,  n'est-il 
pas  éviaent  que  la  représentation  forcée  par 
la  nature  des  choses,  n'est  pour  ainsi  dire 
qu'une  représentation  fictive,  qui  laisse  au 
peuple  l'exercice  continuel  d'une  souveraineté 
qu'il  ne  peut  ni  déléguer  ni  aliéner  ? 

On  disait  autrefois  sur  les  bancs  de  la  Sor- 
bonne,  que  la  conservation  des  êtres  était  une 
création  perpétuelle.  Eh  bien!  la  conserva- 
tion des  représentants  du  peuple,  à  leur  poste, 
doit  être  regardée  comme  une  approbation 
continuelle  de  leur  conduite,  un  consentement 
tacite  pour  tous  les  actes  qui  émanent  de  la 
représentation  nationale. 

Voici  ce  qu'un  de  nos  collègues  a  dit  à  la 
commune  de  Paris,  le  1er  de  ce  mois,  au 
sujet  de  la  représentation  nationale  :  «  Lors- 
qu'un peuple,  et  un  peuple  libre  a  confié  son 
bonheur  et  ses  intérêts  à  une  autorité  consti- 
tuée par  lui,  ce  peuple  doit,  sans  contredit, 
s'en  ranr>orter  à  ses  mandataires,  respecter 
leurs  décrets,  ne  point  troubler  leurs  délibé- 
rations, et  les  tenir  pour  inviolables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais  si  ces  re- 
présentants du  peuple  trahissent  sa  confiance; 
si  le  peuple,  trouvant  sans  cesse  à  se  plaindre, 
s'aperçoit  qu'il  est  trompé  dans  son  choix, 
ou  que  ceux  qu'il  a  choisis  ont  été  corrompus  ; 
si,  en  un  mot,  la  représentation  nationale 
met  la  chose  publique  en  danger,  au  lieu  de 
la  sauver  ;  alors  le  peuple  doit  se  sauver  lui- 
même,  il  n'a  plus  de  ressource  que  dans  sa 
propre  énergie  ». 

J'admets  ce  principe,  qui  est  incontestable  ; 
et  en  effet,  comment  pourrait-on  supposer  que 
le  peuple,  en  nommant  des  représentants,  leur 
eût  transmis  le  pouvoir  de  trahir  impunément 
ses  intérêts  ?  S'il  est  trompé,  s'il  y  a  péril  réel 
pour  la  chose  publique,  il  doit  se  sauver  lui- 
même  ;  cela  est  de  toute  vérité  et  de  toute 
justice  ;  il  ne  s'agit  donc  qu'à  chercher  tous 
les  moyens  que  la  raison  peut  suggérer  pour 
y  parvenir,  avant  de  se  porter  à  des  violences, 
à  des  insurrections  partielles,  qui  ne  peuvent 
jamais  être  légitimées  que  par  l'insuffisance 
absolue  de  tout  autre  moyen,  et  dont  l'habi- 
tude pourrait  devenir  par  les  effets  incalcu- 
lables, un  remède  presque  aussi  funeste  que 
le  mal  dont  ou  aurait  à  se  plaindre. 

Or  je  vois  dans  la  révocabilité  des  repré- 
sentants du  peuple,  soit  individuellement, 
soit  collectivement,  telle  en  un  mot  que  je  l'ai 
indiquée  dans  mon  plan  de  Constitution, 
toute  la  garantie  nécessaire  pour  assurer  la 
confiance  publique,  et  punir  promptement 
ceux  qui  oseraient  en  abuser. 

S'il  ne  s'agit  que  de  quelques  individus,  ils 
peuvent  être  déplacés,  ou  par  le  vœu  seul  de 
leurs  commettants,  ou  par  le  vœu  de  la  majo- 
rité des  assemblées  primaires  de  la  Républi- 
que. S'il  s'agit  de  la  législature  entière,  le 
vœu  légalement  exprimé  de  cette  même  ma- 
jorité doit  en  faire  justice  :  et  alors  le  peu- 
f >le  est  le  maître  ou  de  convoquer  une  nouvelle 
égislature,  ou  de  former  une  Convention 
pour  le  redressement  de  ses  griefs  :  il  est  le 
maître  encore,  d'après  les  dispositions  du 
plan  que  j'ai  présenté,  d'appeler  en  juge- 
ment, dans  un  délai  déterminé,  tout  représen- 
tant qui  serait  soupçonné  d'avoir  prévariqué 
dans  ses  fonctions  :  d'où  l'on  peut  conclure 
que  la  représentation  nationale,  ainsi  orga- 
nisée, n'aura  aucun  des  vices  qui  l'ont  fait  re- 
garder par  la  plupart  des  publicistes,  comme 


326 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [84  juin  1793. 


incompatible  avec  la  liberté  et  la  souverai- 
neté du  peuple. 

Il  est  bien  vrai,  et  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler, que  cette  faculté  de  révoquer  à  volonté  les 
représentants  du  peuple  ainsi  que  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics,  aura  quelques 
inconvénients.  Mais  quelle  institution  n'en  a 
pas  ?  La  somme  des  avantages  l'emportera- 
t-elle  sur  celle  des  inconvénients  ?  voilà  la 
seule  question.  Sans  cette  faculté,  on  serait 
obligé  de  renouveler  les  élections  beaucoup 
plus  souvent,  et  par  conséquent  de  fatiguer  le 
peuple  par  des  déplacements  dispendieux  (1), 
avec  lesquels  il  ne  se  familiarise  pas  ;  car  il 
n'y  aura  pas  de  danger  de  laisser  un  admi- 
nistrateur, un  juge  en  place,  pendant  trois  ou 
quatre  ans,  dès  qu'on  aura  tous  les  jours  le 
droit  de  lui  ôter  cette  môme  place,  sans  être 
obligé  de  lui  faire  son  procès,  s'il  provoque  le 
mécontentement  général  de  ses  concitoyens  ; 
sans  cette  faculté,  on  n'aurait  d'autres  res- 
sources que  les  insurrections  :  et  je  le  demande 
à  tous  les  gens  de  bien,  à  tous  ceux  qui  aiment 
sincèrement  leur  patrie  ;  qui  ne  préférera 
d'éteindre  dans  sa  naissance  la  cause  de  nos 
haines  et  de  nos  divisions,  en  révoquant,  en 
sacrifiant  au  salut  du  peuple  ceux  de  ses  re- 
présentants qu'il  ne  croirait  plus  dignes  de  sa 
confiance,  quelque  pures  que  fussent  leurs  in- 
tentions, quelque  peu  fondés  que  fussent  les 
reproches  qu'on  aurait  à  leur  faire  :  qui  ne 
préférera,  dis-je,  cette  injustice  momentanée, 
faite  pour  le  bien  général  à  quelque  individu, 
à  ces  mouvements  violents  et  extraordinaires 
qui  ne  peuvent  que  répandre  le  trouble  et 
l'alarme  dans  l'âme  de  tous  les  bons  citoyens  ? 

D'ailleurs,  combien  nos  ennemis  intérieur 
nos  hypocrites  du  patriotisme  (2),  ne  pour- 
raient-ils pas  tirer-  avantage  de  ce  droit  sacré 
d'insurrection,  si  on  les  laissait  maîtres  d'en 
étendre  l'exercice  au  delà  de  son  véritable  ob- 
jet, si  on  ne  déterminait  pas  la  véritable,  la 
seule  acception  du   mot  -peuple;  si  des  sec- 


(1)  Dans  le  plan  de  Constitution  que  j'ai  proposé, 
j'ai  fait  sentir  tout  le  danger  et  les  abus  énormes  qui 
résulient  du  déplacement  continuel  des  habitants  de  la 
campagne,  si  on  les  force  à  aller  voter  hors  de  leur 
territoire,  dans  des  assemblées  primaires  composées  de 
plusieurs  communes  ou  piroisses;iI  n'y  a  que  ceux  qui 
ne  connaissent  aucune  partie  de  l'économie  rurale,  qui 
ne  jugent  des  habitants  de  la  campagne,  que  par  ceux 
de  Suresnes  et  de  Neuilly,  qui  peuvent  contester  les 
pertes  irréparables  que  font  à  l'agriculture  ces  assem- 
blées primaires  de  canton,  depuis  qu'elles  ont  été 
établies;  il  y  a  donc  tout  lieu  d'espérer  que  la  Conven- 
tion adoptera  les  assemblées  primaires  communales 
telles  que  je  les  ai  proposées,  pour  ne  point  compro- 
mettre la  liberté  publique,  et  concilier  les  intérêts  des 
agriculteurs  avec  Pexercice  de  leurs  droits  les  plus  pré- 
cieux; je  le  répète  et  ne  saurais  .trop  le  répéter,  si  la 
Constitution  admet  des  assemblées  élémentaires,  ou  de 
canton,  ou  de  grandes  communes,  c'est-à-dire  de  plu- 
sieurs communes  réunies,  tout  est  perdu  pour  les  élec- 
tions. Ce  sera  un  édifice  bâti  sur  du  sable;  j'en  appelle 
à  tous  ceux  qui  ont  observé  avec  attention  nos  assem- 
blées primaires,  et  qui  par-là  peuvent  juger  de  ce  qu'elles 
sont,  un  peu  mieux  que  ceux  nui  ne  font  que  calculer 
dans  leur  cabinet,  ce  qu'elles  devraient  être. 

(2)  De  même  que  je  suis  toujours  tenté  de  mettre  mes 
mains  sur  mes  poches,  toutes  les  fois  que  je  me  trouve 
à  côté  de  gens  qui  no  cessent  de  parler  de  leur  probité, 
ainsi,  j'ai  la  plus  mauvaise  opinion  du  patriotisme  de  ces 
gens  qui  ont  toujours  le  mot  de  patriotisme  à  la  bouche, 
et  qui  ne  l'affichent  souvent  avec  tant  d'ostentation,  que 
pour  couvrir  leur  nullité  et  pour  attraper  des  places 
lucratives. 


tions  de  l'empire,  des  cités,  des  corporations 
quelconques,  qui  toutes  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  des  individus  relativement 
à  la  masse  générale  du  peuple,  nouvaient  se 
croire  le  peuple,  se  dire  le  peuple  (1),  et,  à 
ce  titre,  exercer  des  actes  de  souveraineté? 
quels  désordres  affreux  n'aurions-nous  pas  à 
craindre,  et  où  en  serions-nous,  si  chaque  dé- 
partementj  chaque  district,  chaque  commune, 
ayant  des  intérêts  différents,  pouvaient  se  dis- 
penser de  se  soumettre  à  la  volonté  générale, 
exprimée  par  les  leprésentants  du  peuple,  en 
déclarant  tout  simplement  qu'ils  sont  en  état 
d'insurrection,  c'est-à-dire  que  les  lois  faites 
par  la  majorité  ne  peuvent  les  atteindre,  et 
que  c'est  leur  volonté  particulière  qui  doit 
faire  la  volonté  générale? 

S'il  pouvait  y  avoir  d'autres  insurrections 
légitimes  que  les  insurrections  générales, 
faites  librement  et  spontanément,  quel  parti 
prendre  entre  différentes  insurrections  par- 
tielles et  simultanées,  faites  en  sens  inverse, 
protestant  toutes  de  leur  attachement  à  la  li- 
berté et  à  la  République,  et  se  décorant  toutes 
de  la  qualité  de  peuple  souverain  ?  Ne  fau- 
drait-il pas  deux  logiques  pour  juger  la  même 
question?  Ne  serait-ce  pas  consacrer  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile,  et  ne  retombe- 
rions-nous pas  dans  un  chaos  mille  fois  pire 
que  le  despotisme  ? 

Tout  doit  donc  nous  faire  sentir  la  néces- 
sité de  prévenir  d'aussi  grands  malheurs,  en 
faisant  le  sacrifice  des  volontés  particulières 
à  la  volonté  générale,  exprimée  légalement 
par  les  représentants  du  peuple  :  et,  comme  il 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai  que  de  3 
hommes  investis  d'une  grande  confiance  qui, 
même  l'ont  méritée  à  tous  égards,  se  laissent 
souvent  corrompre,  et  deviennent  des  traîtres 
à  leur  patrie  :  alors,  je  le  répète,  semblable  à 
la  femme  de  César,  il  ne  faut  pas  nu'un  repré- 
sentant du  peuple  soit  soupçonné,  et  à  plus 
forte  raison  une  législature  entière  ;  il  faut, 
pour  se  soustraire  à  la  tyrannie  sans  secousse 
violente,  faire  rentrer  dans  le  néant  tous  ces 
hommes  devenus  suspects  et  dangereux,  cou- 
pables ou  non  des  imputations  qui  pourraient 
leur  être  faites,  par  la  raison  seule  qu'ils 
n'ont  plus  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens (2).  Il  ne  faut  pas  d'autres  motifs. 

Voilà,  pour  le  peuple,  le  seul  moyen  de  ?e. 
sauver  lui-même  ;  voilà  le  moyen  le  plus  effi- 


(1)  Quand  on  dit  le  peuple  de  Paris,  le  peuple  de 
Rouen,  le  peuple  de  Marseille,  ce  n'est  qu'une  expres- 
sion familière  qui  sert  à  désigner  les  habitants  de  ces 
différentes  villes;  mais  qimnt  aux  actes  de  souveraineté 
qui  dérivent  du  peuple  collectivement  pris,  le^  peuple 
de  Paris  et  de  toutes  les  autres  portions  de  l'empire, 
n'est  pas  plus  peuple  que  le  peuple  de  Saint-Cloud  et 
de  Meudon. 

(2)  Peut-être  qu'on  appellera  cela  du  despotisme; 
car  il  y  a  des  irens  qui  n'ont  aucune  idée  juste  de  ce 
que  l'on  doit  entendre  pnr  liberté  et  despotisme  ;  je  dois 
donc  leur  faire  observer  qu'il  n'y  a  rien  de  si  absurde 
que  ce  qu'on  appelle  despotisme  du  peuple,  en  prenant 
le  mot  peuple,  dans  son  vrai  sens;  que  celui  ou  ceux 
qui  veulent  assujettir  la  volonté  de  tous,  à  leur  volonté 
particulière,  sont  bien  réellement  des  despotes;  mais 
que  la  volonté  générale  d'une  nation  ne  peut  jamais 
être  considérée  comme  despotique  et  tyranniqne,  parce 
qu'il  serait  contradictoire  qu'elle  voulut  ce  qui  n'impor- 
terait pas  à  son  bonheur  et  à  son  intérêt,  et  que  cette 
volonté,  légalement  exprimée,  est  l'unique  mesure  du 
juste  et  de  l'injuste,  du  bien  et  du  mal  moral. 
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cace  pour  se  procurer  promptement  le  redres- 
sement de  tous  ses  griefs,  ou  plutôt  pour  em- 
{ lécher,  par  la  crainte  de  ta  révocation,  que 
'on  ne  porte  atteinte  à  aucun  de  ses  droits  ; 
car  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  tous  ceux 
qui  n'ont  en  vue  que  le  bonheur  de  lours  con- 
citoyens, conviendront  sans  doute  qu'autant 
Es  insurrections  générales  (1)  servent  à  main- 
tenir la  liberté  publique,  en  offrant  une  digue 
insurmontable  aux  oppresseurs  et  à  tout  genre 
d'oppression,  autant  les  insurrections  par- 
tielles peuvent  être  dangereuses  et  funestes  à 
cette  même  liberté,  par  le  malheureux  pen- 
chant des  hommes  en  place  et  en  crédit,  qui, 
souvent,  dans  ces  circonstances,  sont  bien  plus 
occupés  du  soin  de  leurs  vengeances,  de  leurs 
passions  et  de  leurs  haines  personnelles,  que 
des  grands  intérêts  du  peuple  au  nom  duquel 
ils  se  portent  aux  excès  les  plus  repréhensi- 
bles. 

Il  en  doit  être  de  même  de  tous  les  fonction- 
naires publics  ;  ils  doivent  être  tous  révoca- 
bles à  volonté,  cela  procurera,  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  le  double  avantage,  de  les  rendre 
beaucoup  plus  assidus  à  leurs  devoirs,  et  de 
pouvoir  par  conséquent  prolonger  le  terme  de 
leurs  fonctions  sans  aucun  danger.  La  multi- 
plicité et  la  fréquence  des  élections  étant  l'un 
des  principaux  vices  que  l'on  ait  à  reprocher 
au  comité  de  Constitution  :  cette  révocabilité 
sera  même  indispensable  à  l'égard  des  minis- 
tres et  agents  supérieurs  du  pouvoir  exécutif, 
d'après  le  mode  que  j'ai  proposé  pour  leur 
élection;  ils  ne  peuvent  être  élus  immédiat  - 
ment  par  le  peuple  :  c'est  une  vérité  que  j'ai 
démontrée  dans  un  ouvrage  particulier  (2). 
ils  ne  peuvent  l'être  que  par  les  législatures, 
qui.  à  cet  égard,  formeront  un  corps  électo- 
ral. Il  faut  donc  que  le  peuple  se  réserve  la 
faculté  de  les  révoquer  en  tout  temps  et  en 
toutes  circonstances,  d'après  des  formes  éta- 


1  Ici  je  prévois  une  objection  supérieure,  et  l'on  me 
dira  peut-être  :«  Si  vous  ne  voulf-z  pas  des  insurrections 
générales,  il  faudra  don<*  qu'une  cité,  qu'un  département, 
un  district,  qui  aura  à  se  plaindre  de  quelques  autorités 
restent  dans  l'oppression  jusqu'à  ce  que  cette  oppression 
excite  un  mouvement  universel»  .  A  cela  je  pourrais 
répondre,  en  rétorquant  l'argument,  que  si  chaque  sec- 
tion de  l'empire,  ou  chaque  individu  pouvait  appeler 
oppression  tout  ce  qui  contrarierait  ses  intérêts  parti- 
culiers, et  se  croire  par  là  en  droit  de  metlre  sa  volonté 
particulière  en  place  de  la  volonté  générale,  il  n'y 
aurait  plus  de  gouvernement  et  que  le  pacte  social 
serait  rompu;  d'où  l'on  voit  que  le  mal  serait  encore 
plus  grand  d'un  côté  que  de  l'autre;  mais  il  faut  bien 
faire  attention  que  des  individus  ne  peuvent  se  croire 
opprimés  et  en  droit  de  résister  à  l'oppression,  que 
lorsque  cette  oppression  est  si  instante  qu'ils  n'ont  ni 
le  temps,  ni  aucuns  moyens  de  recourir  à  une  autorité 
supérieure  pour  la  faire  cesser  ;  et  en  second  lieu,  que 
la  légitimité  de  cette  résistance,  doit,  en  quelque  temps 
que  ce  soit,  être  jugée  par  une  autorité  supérieure  à 
celle  dont  on  aurait  eu  à  se  plaindre;  si  on  n'admettait 
pas  cette  distinction  essentielle  entre  les  insurrections 
générales  et  les  insurrections  particulières,  alors  ce  ne 
serait  pas  la  peine  de    nous   donner   une  constitution, 

Suisque  chacun,  après  l'avoir  consentie,  aurait  lo  droit 
e  la  violer  impunément,  sous  prétexte  de  résistance  à 
1  oppre<s;on. 

Vu  mois  de  novembre  dernier,  j'ai  présenté,  au 
comité  de  Constitution,  un  ouvrage  sur  l'organisation 
du  pouvoir  exécutif,  que  je  n'ai  pas  fait  distribuer  dans 
ce  temps,  parce  qu'alors  je  ne  me  proposas  pas  de 
travailler  à  un  plan  général  de  constitution,  et  que 
j'attendais  le  moment  de  la  discussion  pour  le  mettre 
sous  les  yeux  de  l'Assemblé*. 


blies.  afin  que  leur  conservation  en  place 
puisse  être  le  garant  de  sa  confiance,  et  la 
confirmation  tacite  d'un  choix  au'il  n'a  pu 
faire  lui-même. 

P.-S.  Je  viens  d'entendre  à  l'instant  la  lec- 
ture à  la  tribune,  de  l'acte  constitutionnel, 
proposé  par  le  comité  de  Salut  public  ;  il  mé- 
rite à  juste  titre  les  applaudissements  qui 
l'ont  accueili  ;  il  ne  pouvait  être  rédigé  avec 
plus  de  précision  ;  mais  j'y  ai  remarqué  avec 
peine,  que  le  comité  avait  oublié  la  révocabi- 
lité des  représentants  du  peuple  et  de  tous  les 
fonctionnaires  publics,  sans  laquelle,  comme 
je  l'ai  prouvé,  il  ne  peut  y  avoir  ni  démocratie 
ni  liberté,  sans  laquelle  la  souveraineté  du 
peuple  n'est  qu'illusoire,  pour  quiconque  en  a 
médité  les  principes  ;  j'v  ai  vu  encore  avec 
étonnement,  que  le  comité  de  Salut  public, 
avait  fait  au  sujet  des  Conventions  nationales, 
la  mena  faute  que  le  comité  de  Constitution  et 
que  l'Assemblée  constituante  ;  et  en  effet,  com- 
ment se  persuader  qu'une  Convention  ait  le 
droit  de  rien  prescrive  aux  conventions  fu- 
tur, s,  de  circonscrire  leurs  autorités,  de  fixer 
le  lieu  de  leurs  séances  ;  et  comment  supposer 
que  des  représentants  du  peuple  avec  des  pou- 
voirs illimités,  avec  les  mêmes  pouvoirs  que 
nous,  se  croiront  liés  par  les  lois  que  nous  au- 
rons faites  ?  Je  l'ai  déjà  dit  et  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  une  Convention  peut  tout. 
avec  la  ratification  du  peuple,  on  ne  peut  pro- 
poser de  lois  que  sur  le  mode  de  leur  convoca- 
tion, parce  qu'elles  ne  peuvent  se  convoquer 
elles-mêmes  :  j'ajoute  que  des  législatures  et 
des  conventions  coexistante?,  ne  paraissent 
devoir  être  le  germe  des  plus  grandes  dissen- 
sions, et  peut-être  d'un  schisme  funeste  à  la  li- 
berté publique;  il  ne  doit  y  avoir  dans  un 
Etat,  dunt  l'unité  est  la  base,  qu'un  seul  corps 
de  représentants  du  peuple,  sans  quoi,  il  y 
aura  toujours  du  danger,  quelque  ligne  de  dé- 
marcation que  l'on  veuille  tirer  entre  eux,  que 
l'ambition^  la  jalousie  ne  s'en  mêle,  et  qu'ils 
ne  s'anathématisent  les  uns  les  autres.  Au 
reste,  la  discussion  qui  va  s'ouvrir,  nous  fera 
considérer  les  choses  sous  tous  les  rapports, 
et  j'ose  espérer  que  par  rapport  à  la  révocabi- 
lité surtout,  le  comité  de  Salut  public  sera  le 
premier  à  convenir  qu'il  n'est  pas  de  moyen 
plus  assuré  de  maintenir  la  souveraineté  du 
peuple,  dans  toute  son  intégrité,  et  à  forcer 
ses  représentants,  ses  fonctionnaires,  de  ne 
jamais  s'écarter  de  leurs  devoirs,  et  à  préve- 
nir les  insurrections  populaires  qui  ne  peu- 
vent qu'affliger  les  amis  de  l'humanité,  par  les 
désordres  inévitables  qu'elles  entraînent  tou- 
jours à  leur  suite. 

Paris,  le  10  juin  1793,  l'an  II  de  la  Républi- 
que française. 


QUARANTE-SIXIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN  1793. 

Rédaction  des  dernier*  articles  du  titre  II  de 
la  Constitution,  concernant  la  division  du 


I    Voy.  ci-dessus,   même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 
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territoire,  proposée  par  J.-D.  Lanjuinais, 
22  mai  179$,  fan  II  de  la  République  (1). 

Art.  1er.  Chaque  département  est  divisé  en 
districts  ;  chaque  district  est  divisé  en  can- 
tons (2),  de  manière  qu'il  ne  peut  y  avoir  plus 
de  deux  lieues  et  demie  de  l'habitation  la  plus 
éloignée  au  centre  du  chef-lieu  du  canton. 

Art.  2.  Dans  chaque  canton,  il  y  a  au  moins 
une  commune  ou  municipalité,  et  une  assem- 
blée primaire. 

Art.  3.  Toute  commune  faisant  partie  inté- 
grante d'un  canton,  et  qui  n'a  pas  habituelle- 
ment une  population  de  500  individus,  au 
moins,  sera  réunie  à  une  ou  plusieurs  com- 
munes du  même  canton. 

Art.  4.  Les  villes  ou  communes  qui  ont  habi- 
tuellement plus  de  100,000  habitants,  seront 
distribuées  en  communes  dont  la  population 
n'excédera  pas  50,000  individus. 

Art.  5.  Lorsqu'il  y  a  dans  un  canton  plu- 
sieurs communes  et  plusieurs  assemblées  pri- 
maires, l'arrondissement  de  ces  assemblées  est 
différent  de  celui  des  communes. 


QUARANTE-SEPTIÈME  ANNEXE  (3) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Avis  au  peuple  sur  sa  liberté  et  V exercice  de 
ses  droits,  contenu  dans  un  projet  de  Cons- 
titution républicaine,  par  François-Agnès 
Montgilbert,  député  de  Saône-et-Loire  (4). 

Ire  partie.  —  Des  droits  de  Vhomme. 

((  Les  mêmes  lois  constitutives  ne  convien- 
nent pas  à  des  hommes  qui  ont  des  mœurs  dif- 
férentes, qui  vivent  sous  des  climats  diffé- 
rents, et  qui  ne  peuvent  souffrir  le  même  gou- 
vernement »  :  telle  a  été  la  doctrine  des  maî- 
tres politiques  qui  n'ont  vu  la  liberté  qu'en 
rêve  ;  et  telle  ne  doit  pas  être  la  nôtre. 

A  qui  donc  pourra  ne  pas  convenir  un  gou- 
vernement fondé  sur  les  droits  sacrés  de 
l'homme  1  La  liberté  et  l'égalité  sont  de  tous 
les  climats  :  au  midi  comme  au  nord  on  veut 
la  liberté.  On  ne  la  voit  pas  encore  partout  ; 
les  rois  l'avaient  si  bien  cachée  !  mais  on  la 
sent  ;  et  les  lois  qui  rendront  à  l'homme,  n'im- 
porte dans  quel  pays,  ce  précieux  bienfait  de 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  -.Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  122,  n°  11.  Bibliothèque  na- 
tionale :  Le3*,  n°  2343.  —  L'impression  de  ce  document 
est  annoncée  clans  le  Journal  des  Débats  et  Décrets  de 
mai  1"93,  page  336. 

(2)  Ce  qui  est  en  italique  dans  cet  article  est  décrété 
(Note  de  Lanjuinais). 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  Ja 
discussion  de  l'acte  contitutionnel. 

(4)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n°  2148.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  3i,  n°  1.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journaldes  Débatsct  Décrets, 
d'avril  1793,  page  424. 


la  nature,  seront  adoptées  aussitôt  qu'elles  se- 
ront connues. 

Je  dis,  au  contraire,  moi,  que  si  la  Consti- 
tution française  ne  convient  pas,  dans  ses 
bases,  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  elle  ne 
vaudra  rien  pour  nous.  Si  elle  ne  crée  pas  la 
liberté  universelle,  ne  comptons  plus  sur  la 
nôtre  :  nous  ne  serons  jamais  libres,  tant  que 
nos. voisins  seront  esclaves.  Cette  vérité  est 
le  fond  sur  lequel  j'ai  tracé  le  projet  que  je 
soumets  à  l'examen  du  peuple  ;  car  je  pré- 
viens que  c'est  pour  le  peuple  tout  entier  que 
j'écris  ;  assez  d'autres  ont  écrit  pour  les  sa- 
vants. 

Je  ne  contesterai  pas  au  comité  de  Consti- 
tution la  gloire  d'avoir  répandu  beaucoup  de 
lumières  dans  son  projet  :  je  dirai  cependant 
qu'il  était  permis  d'espérer  des  membres  qui 
le  composaient,  quelque  chose  de  plus  que  ce 
qu'ils  nous  ont  donné.  En  refondant  la  Décla- 
ration des  droits  de  1791,  ils  ont,  comme  les 
constituants,  laconisé  les  principes,  donné 
par  abréviation  les  règles  du  droit  naturel, 
et  créé  de  prétendus  droits  civils  et  politi- 
ques ;  ils  ont  parlé  au  peuple  le  langage  su- 
blime de  la  philosophie,  sans  avoir  préparé 
son  jugement  par  une  juste  analyse  des  véri- 
tés qu'ils  offraient  à  sa  médiation. 

Puisque  c'est  le  peuple  lui-même  que  nous 
allons  entretenir  de  son  bonheur  dans  la  nou- 
velle Constitution,  que  c'est  pour  lui  qu'elle 
est  faite  et  lui  qui  doit  la  juger,  ne  craignons 
pas  qu'il  nous  entende  trop.  Je  voudrais 
qu'elle  fût  posée  sur  des  principes  si  natu- 
rels et  si  vrais,  motivée  par  des  raisons  si 
claires,  réduite  à  des  expressions  si  simples, 
qu'elle  devînt  en  un  instant  familière  au  sol- 
dat comme  au  philosophe,  au  villageois 
comme    à  l'académicien. 

La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  sera 
l'évangile  politique  des  nations,  si  chacun  y 
lit  couramment  les  vérités  éternelles  qu'elle 
doit  substituer  enfin  à  nos  vieilles  erreurs  : 
mais  pour  gagner  ce  point,  il  faut  renoncer 
à  parler  à  l'esprit,  se  tenir  tout  prêt  du  cœur, 
et  y  réveiller  le  sentiment  naturel  de  la  di- 
gnité de  l'homme  par  le  cri  perçant  de  la  li- 
berté. Ce  but,  je  ne  prétends  pas  l'avoir  at- 
teint ;  je  le  propose. 

Y  a-t-il  des  droit*  civils  et  politiques  de 
l'homme?  L'histoire  du  genre  humain  est  mar- 
quée, a-t-on  dit,  par  deux  grandes  époques  : 
l'état  sauvage  ou  de  pire  nature,  et  l'état  so- 
cial. Presque  tous  ceux  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  parlé  de  l'homme,  l'ont  considéré  sous 
les  mêmes  rapports  :  ils  ont  assez  mal  à  pro- 
pos appliqué  à  l'individu  ce  qui  tout  au  plus 
ne  conviendrait  qu'à  l'espèce. 

Le  comité  de  Constitution  a  suivi  l'usage 
établi  par  ses  devanciers  :  il  a  décomposé 
l'homme  en  le  distinguant  du  citoyen  ;  il  a 
défiguré  et  affaibli  ses  droits,  en  les  divisant 
en  droits  naturels,  civils  et  politiques,  sans 
néanmoins  qu'il  ait  jugé  à  propos  de  dési- 
gner ceux  qu'il  attribuait  à  1  homme,  et  ceux 
qu'il,  accordait  au  citoyen. 

L'homme,  en  quelque  état  qu'il  se  trouve, 
est  toujours  l'enfant  de  la  nature,  et  jamais 
celui  de  la  société  :  tous  ses  droits,  il  les  tient 
de  cette  mère  commune  :  ils  sont  consacrés  par 
la  loi  naturelle  ;  les  lois  sociales  n'en  sont 
que  l'explication  et  la  garantie  ;  elles  ne  peu- 
vent ni  les  anéantir,  ni  les  suppléer. 
La  seule  différence  qui  se  trouve  entre  le 
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sauvage  et  le  citoyen,  quant  à  l'exercice  de 
ces  droits,  c'est  que,  dans  l'état  de  pure  na- 
ture, ils  n'ont  d'autre  garantie  que  celle  de 
l'homme,  d'autre  protection  que  sa  force  et 
son  courage  individuels,  au  lieu  que  dans  la 
société,  c'est  la  loi  qui  les  protège  et  les  garan- 
tit :  elle  en  règle  l'exercice  de  la  manière  la 
plus  avantageuse  à  tous  en  général,  et  à  cha- 
cun en  particulier. 

Ce  que  les  publicistes  appellent  les  droits 
civils  et  politiques  des  hommes  n'est  donc 
autre  chose  que  la  Déclaration  de  leurs  droits 
naturels.  Souvenons-nous  bien  de  ne  pas 
faire  dépendre  notre  bonheur  des  variations 
de  la  politique  des  sociétés  ;  la  source  en  est 
toute  dans  la  nature  ;  c'est  elle  seule  qu'il  faut 
consulter,  quand  nous  voudrons  bien  connaî- 
tre nos  véritables  droite  :  car,  quand  il  s'agit 
de  raison  et  de  vérité,  c'est  elle  seule  qui  pose 
les  principes  ;  la  loi  ne  fait  que  les  appli- 
quer. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'erreur  dont  je 
me  plains  ici,  et  que  la  routine  entretient 
dans  les  sentiers  obscurs  de  notre  philosophie 
civile  soit  indifférente  ;  c'est  la  même  qui 
avait  fait  de  la  tyrannie  un  droit,  et  de  l'es- 
clavage un  devoir. 

Nous  allons  couler  la  statué  de  la  Liberté  : 
le  métal  bouillonne,  a  dit  quelqu'un  ;eh  bien  ! 
j'aime  mieux  en  être  consumé  que  d'en  altérer 
les  éléments  par  un  alliage  impur  qui  ne  pour- 
rait résister  à  l'action  du  temps.  N'ajoutons 
point  à  la  matière  incorruptible  que  nous 
fournit  la  nature  un  dangereux  mélange  ex- 
trait des  institutions  humaines. 

Supposer  à  l'homme  aujourd'hui  des  droits 
civils  et  politiques,  comme  on  lui  en  suppo- 
sait du  temps  des  rois,  c'est  fonder  la  Répu- 
blique sur  de  pitoyables  réminiscences  ;  c'est 
rappeler  le  despotisme  et  lui  rendre  les 
mêmes  armes  que  nous  avons  eu  tant  de  peine 
à  lui  arracher.  Comment  les  tyrans  s'y  sont-ils 
pris  pour  enchaîner  notre  liberté?  c'est  en 
créant  des  droits  civils  et  politiques  perpé- 
tuellement en  contradiction  avec  les  droite 
naturels.  Il  en  résulta  pour  eux  la  puissance 
et  les  richesses,  l'élévation  et  toutes  les  jouis- 
sances de  l'orgueil,  et  pour  nous  l'abjection 
et  la  misère.  Ils  rédigèrent  le  code  abominable 
de  la  souveraineté  des  couronnes  ;  ils  r>ous 
forcèrent  de  convenir  que,  par  les  lois  fonda- 
mentales de  la  société,  ils  devaient  y  être  les 
maîtres,  et  nous  les  esclaves  ;  et  les  droits  ci- 
vils et  politiques  des  rois,  imaginés  par  l'am- 
bition, et  sanctionnés  par  la  sottise  dévorè- 
rent finalement  les  droits  sacrés  du  peuple, 
créés  par  la  nature.  Alors  disparut  la  sainte 
égalité  ;  la  noblesse  monta  sur  nos  têtes  ;  nos 
égaux  devinrent  des  demi-dieux,  et  nous  des 
bêtes  de  somme  :  on  nous  ôta  jusqu'à  la  pro- 
priété de  nos  personnes,  et  tombant  enfin,  par 
une  dégradation  successive  au  dernier  terme 
de  l'avilissement,  nous  nous  tînmes  honorés  de 
faire  partie  des  troupeaux  d'un  monseigneur! 
La  philosophie  voulait-elle  essayer  quelque- 
fois de  repasser  le  genre  humain  au  niveau, 
les  droits  civils  et  politiques  venaient  le  bri- 
ser entre  ses  mains. 

Voyez  la  monstrueuse  Constitution  de  1791  : 
on  crut  qu'elle  anéantirait  le  despotisme  ;  elle 
ne  fit  que  le  décrasser  un  peu  et  courir  du 
masque  perfide  d'une  loi  nouvelle  sa  figure 
hideuse.  C'est  en  créant,  ou  plutôt  en  conser- 
vant des  droits  civils  et  politiques,   que  les 


constituants  réorganisèrent  la  royauté  :  ils 
n'osèrent  en  parler  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme,  le  contraste  eût  effrayé  le 
peuple  ;  ils  la  combinèrent  avec  les  devoirs  du 
citoyen,  et,  pour  ses  droitsj  ils  les  lui  montrè- 
rent d'abord  dans  presque  tout  leur  éclat,  et 
les  cachèrent  ensuite  sous  les  marches  du 
trône  :  pour  les  ressaisir,  il  a  fallu  le  renver- 
ser. 

L'exemple  du  passé  doit  nous  éclairer  sur 
l'avenir  :  ne  laissons  plus  de  prétexte  à  la 
crédulité  d'un  peuple  aimant  et  généreux, 
toujours  prêt  à  se  confier  à  l'ennemi  qui  le 
caresse.  Nous  devons  avoir  appris  à  redouter 
jusqu'à  nos  malheureuses  habitudes.  On  pro- 
clama la  liberté  en  1789  ;  on  déclara  enfin  que 
la  servitude  ne  pouvait  jamais  être  le  produit 
du  contrat  social,  et  qu'il  était  impossible  de 
l'autoriser  par  le  droit  civil,  puisqu'elle  était 
proscrite  par  le  droit  naturel.  Eh  bien  !  la 
bassesse  nous  était  si  familière,  notre  respect 
pour  la  tyrannie  était  si  stupide  et  si  pro- 
fond, que  nous  avons  douté  nous-mêmes,  jus- 
qu'en 1792,  s'il  nous  était  bien  permis  d'être 
libres  et  de  nous  passer  d'un  tyran. 

Enfin,  s'il  faut  un  exemple  plus  récent, 
cherchez  la  cause  de  l'erreur  des  soldats  restés 
fidèles  au  scélérat  Dumouriez,  de  la  révolte 
des  Français  de  l'intérieur,  et  de  la  bonne 
foi  avec  laquelle  les  serfs  de  l'empire  et  de  la 
Prusse  nous  égorgeraient  s'ils  étaient  les  plus 
forts.  Je  la  vois  dans  la  persuasion  où  sont 
tous  ces  malheureux,  que  nous  avons  ir reli- 
gieusement rompu  les  liens  qui  nous  enchaî- 
naient aux  pieds  d'un  monarque  :  c'est  là  le 
faux  prétexte  que  la  sédu:tion  a  employé  avec 
succès  pour  armer  nos  frères  contre  nous.  Les 
esclaves  qui  nous  combattent  savent  bien  que, 
suivant  les  lois  de  la  nature,  un  enfant  n'a 
pas  le  droit  de  commander  à  des  hommes  ; 
mais  on  leur  a  dit  que  cette  prérogative  tenait 
à  des  droits  civils  et  politiques  que  nous 
avions  juré  de  maintenir  et  ils  nous  croient 
des  parjures.  Abolissons  donc  une  fois  pour 
toutes  ces  droits  prétendus  civils  et  politiques, 
puisqu'ils  sont  si  dangereux  pour  la  liberté, 
puisque  les  esprits  faibles  et  égarés  en  tirent 
de  si  funestes  conséquences,  puisque,  dès 
qu'un  effronté  aura  pu  leur  dire  :  «  Je  suis 
votre  maître  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  loi  de 
l'Etat  »,  ils  se  croient  obligés,  civilement  et 
politiquement,  de  tendre  le  cou  à  la  chaîne. 
Que  tous  les  nommes  comprennent  enfin  que 
la  société  ne  crée  point  de  droite,  et  qu'elle 
ne  peut  faire  que  des  lois  conservatrices  de  la 
liberté  et  de  1  égalité. 

J'ai  regret  d'avoir  insisté  si  longtemps  sur 
cet  article  ;  mais  je  n'aurai  rien  dit  de  trop, 
si  mes  réflexions  peuvent  rappeler  l'attention 
de  tous  mes  concitoyens,  riches,  pauvres,  sa- 
vants, ignorants,  spirituels,  ingénus,  etc.,  sur 
cette  importante  vérité,  que  nous  ne  perfec- 
tionnerons l'état  politique  et  moral  de  la  so- 
ciété qu'autant  que  nous  nous. rapprocherons 
de  la  nature. 

Au  reste,  je  n'ai  voulu  faire  entre  l'homme 
et  le  citoyen  aucune  de  ces  distinctions  méta- 
physiques qui  puent  la  science  et  infectent  la 
raison  :  mes  principes  bien  entendus  établis- 
sent, au  contraire,  que  l'homme  et  le  citoyen 
ne  font  qu'un  ;  que  distinguer  les  droits  natu- 
rels comme  homme,  de  ses  droits  civils  et  po- 
litiques comme  citoyen,  c'est  faire  jouer,  sur 
la   scène   du   monde   deux  personnages   dif-. 
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férents  au  même  individu  ;  que  sous  tous  les 
rapports  imaginables,  nous  tenons  de  la  seule 
nature?  et  jamais  de  la  société,  les  droits  dont 
l'exercice  est  nécessaire  et  suffit  à  notre 
bonheur,  que  nous  ne  pouvons  jamais  les  per- 
dre ni  en  avoir  d'autres  que  ceux-là  ;  que 
tout  l'acte  social  consiste  à  les  fixer,  à  les  ga- 
rantir et  à  les  protéger  par  de  bonnes  lois  ; 
que  ces  lois,  placées  à  côté  du  tableau  de  nos 
droits,  no  doivent  que  l'environner  des  lu- 
mières de  la  raison  et  éclairer  également 
f»our  tous  les  hommes  l'ouvrage  immortel  de 
a  nature,  sans  y  toucher  :  car  si  elles  pou- 
vaient y  ajouter  un  seul  trjj.it,  elles  pourraient 
en  effacer  mille  autres  ;  que  l'erreur  que  je 
combats,  ne  fût-elle  qu'une  erreur  d'expres- 
sion, elle  n'en  a  pas  moins  été  présentée  jus- 
qu'à présent  sous  la  forme  d'un  principe  ; 
qu'elle  a  dénaturé  les  idées  du  peuple  sur  la 
liberté  et  l'égalité  et  que  le  produit  constant 
de  cette  erreur  multipliée  par  l'orgueil  et 
l'ambition,  a  toujours  été  la  tyrannie  et  l'es- 
clavage. D'où  j'ai  conclu  qu'il  ne  pouvait  exis- 
ter, ni  réellement,  ni  fictivement,  des  droits 
civils  et  politiques  quelconques,  et  qu'une 
bonne  Constitution  n'était  fondée  que  sur  les 
droits  naturels  de  l'homme. 

Analyse  des  droits  de  Vhomme. 

Tous  nos  droits  s'expliquent  par  ceux-ci  : 
la  liberté  et  l'égalité.  L'instinct  naturel  les 
fait  sentir  également  à  tous  les  hommes  ;  mais 
les  passions  ont  souvent  égaré  ce  sentiment  : 
elles  l'exagèrent,  elles  l'affaiblissent,  et  tou- 
jours au  détriment  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, car  ces  droits  sont  tels  qu'on  ne  peut 
en  abuser  sans  les  détruire  ;  ni  les  oublier  un 
instant,  sans  risquer  de  les  perdre  pour  tou- 
jours. Il  faut  donc  que  la  loi  vienne  éclairer 
l'instinct  et  sauver  l'humanité  de  ses  propres 
faiblesses  :  il  faut  dire  à  l'homme  quels  sont 
ses  droits,  lui  en  faire  le  détail,  les  lui  faire 
toucher  pour  ainsi  dire  du  doigt  et  fixer  tel- 
lement son  attention  sur  lui-même,  qu'il 
puisse  enfin  porter  un  jugement  raisonnable 
entre  la  servitude  et  la  liberté. 

De  tous  les  ennemis  des  droits  naturels  de 
l'homme,  les  plus  dangereux  et  les  plus  fous 
sont  l'ambition  et  l'orgueil.  C'est  pour  les 
combattre  que  la  nature  appela  l'ait  social 
à  son  secours  :  qu'est-il  arrivé  1  Les  lois  mêmes 
ont  détruit  notre  liberté  et  la  fable  du  Cheval 
et  VHomme  est  encore  aujourd'hui  notre  his- 
toire. 

Il  ne  tiendrait  qu'à  nous  de  repousser,  en 
un  instant,  les  malheurs  de  tant  de  siècles,  et 
de  rendre  au  genre  humain  tous  les  droits 
qu'il  a  perdus.  Jamais  fonctions  plus  au- 
gustes que  les  nôtres  ne  furent  confiées  à  des 
hommes  :  jamais  les  efforts  de  la  vertu  ne  fu- 
rent soutenus  de  tant  de  pouvoir,  et  jamais 
aussi  il  ne  resta  moins  d'excuses  aux  législa- 
teurs qui  ont  trahi  leur  patrie,  qu'il  ne  nous 
en  restera  si  nous  ne  sauvons  pas  la  nôtre. 
Cette  idée  devrait  bien  nous  agrandir,  nous 
élever  à  nos  propres  yeux,  et  nous  arracher 
de  la  boue  où  nous  traînent  nos  passions  pri- 
vées ! 

Composer  le  faisceau  de  l'intérêt  public, 
de  tous  les  intérêts  particuliers,  tellement 
égalisés  et  proportionnés  entre  eux,  telle- 
ment liés  et  serrés  par  de  fortes  lois,  que  le 
tout  ne  fasse  qu'un,  et  qu'en  attaquant  un 
seul  membre  de  la  société,  l'ambitieux  trouve 


constamment  devant  lui  la  société  tout  en- 
tier:' :  telle  est  la  fin  d'une  bonne  Constitu- 
tion. Ne  pouvant  tuer  les  passions,  il  faut 
qu'elle  les  désarme,  et  que  si  elles  sont  trop 
acharnées  à  sa  perte,  ce  soit  toujours  la  mas- 
sue de  la  volonté  générale  qui  assomme  les 
résistances  particulières. 

De  oe  principe,  bien  ou  mal  exprimé,  ré- 
sultent une  foule  de  conséquence»,  toutes  plus 
précieuses  les  unes  que  les  autres,  et  surtout 
celles-ci  : 

Que  chacun  de  nous  doit  veiller  et  com- 
battre, non  seulement  pour  la  conservation 
m  droits,  mais  encore  pour  maintenir  et 
conserver  ceux  de  tous  les  autres  membres 
de  la  société. 

Que  la  perte  des  droits  naturels  d'un  seul 
citoyen,  fait  entre  les  nôtres  un  vide  où  la 
tyrannie  se  glisse  aussitôt,  et  se  retranche 
contre  la  liberté  ; 

Que  celui  qui  perd  ainsi  ses  droits  impu- 
nément, et  qui  devient  esclave,  finit  par  être 
entre  les  mains  du  tyran  un  instrument  qui 
l'aide  à  consommer  l'esclavage  de  tous  les 
autres  ; 

Qu'enfin  celui  qui  vend  sa  liberté,  ou  qui, 
pouvant  la  défendre,  se  la  laisse  enlever,  est 
aussi  criminel  que  celui  qui  l'achète,  ou  qui 
la  lui  ravit,  et  que  la  société  doit  les  exter- 
miner également  tous  les  deux. 

On  a  dit,  en  parlant  des  hommes  adroits 
en  affaires,  que  le  premier  écu  était  plus  dif- 
ficile à  gagner  que  le  second  million  :  en  ty- 
rannie, il  est  moins  aisé  d'ôter  la  liberté  à  un 
seul  homme  fier  et  courageux,  qu'à  tout  le 
reste  du  peuple.  Les  despotes  savent  bien 
cela  ;  aussi  commencent-ils  toujours  par  as- 
servir des  hommes  lâches  qui  préfèrent  l'or 
à  l'honneur,  et  une  riche  servitude  à  une 
pauvre  égalité. 

Je  vois  les  mêmes  pièges  tendus  à  notre 
liberté  naissante  :  hâtons-nous  donc  d'envi- 
ronner son  berceau  de  la  force  des  lois. 

Les  droits  de  l'homme  naissent  de  ses  be- 
soins naturels  et  s'identifient  avec  eux.  Le 
vœu  constant  de  la  nature,  et  le  premier  vœu 
de  l'homme  étant  qu'il  vive  et  qu'il  se  con- 
serve, il  a  un  droit  incontestable  à  tout  oe 
qui  est  nécessaire  à  sa  vie  et  à  sa  conserva- 
tion. 

Ainsi,  les  besoins  naturels  de  l'homme  et 
ses  droits  sont  parfaitement  la  même  chose. 
Cette  vérité  n'a  pu  être  contestée  que  par  des 
maîtres  inhumains,  et  oubliée  que  par  des 
valets  imbéciles. 

Ici  se  place  le  plus  sacré  de  nos  droits,  ce- 
lui sans  lequel  tous  les  autres  ne  sont  rien  ; 
le  droit  qui  appartient  à  chacun  de  nous 
dans  les  productions  de  la  terre  absolument 
nécessaires  à  la  subsistance.  Je  le  fonde  sur 
un  principe,  enseveli  depuis  longtemps  sous 
un  tas  de  préjugés.  Je  ne  puis  l'en  tirer  qu'en 
développant  successivement  quelques  idées 
d'une  justice  éternelle,  auxquelles  on  ne 
manquerait  pas  d'opposer  les  droits  civils  et 
politiques  de  l'homme  riche,  si  je  les  présen- 
tais en  masse.  Je  dois  aussi  prouver  que  ce 
droit  ne  blesse  en  rien  celui  de  propriété,  et 
rassurer  l'opulence,  même  en  plaidant  contre 
elle  la  cause  de  la  pauvreté. 

Du  droit  de  subsistance. 

Je  suis  forcé,  pour  arriver  à  mon  but,  de 
prendre  du   champ,   et  de   partir   d'un   peu 
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loin  :  mais  je  prie  mon  lecteur  de  ne  pas  s'en    - 
effrayer  ;  nous  irons  vite,  et  je  ne  l'arrêterai    ; 
qu'auprès  des  vérités  indispensables  à  recon- 
naître. 

La  terre  appartient,  de  droit  naturel,  à 
tous  les  hommes  qui  l'habitent  (1)  ;  cepen- 
dant, plusi  surs  déntre  eux  n"ont  plus  de 
terre  aujourd'hui. 

Dans  les  sociétés  d'hommes  réunis  sous 
l'empire  des  mêmes  lois,  quelques-uns  se  trou- 
vent privés,  soit  de  leur  portion  de  propriété 
territoriale,  soit  qu'ils  y  aient  renoncé  vo- 
lontairement et  pour  leur  propre  intérêt, 
soit  qu'ils  l'aient  perdue  d'une  tout  autre 
manière  que  les  lois  du  pays  où  ils  vivent  as- 
similent à  une  renonciation  volontaire 
d'où  il  arrive  qu'en  supposant  la  terre  éga- 
lement partagée  entre  tous  les  habitants,  les 
uns,  aujourd  hui,  en  possèdent  une  infinité 
de  portions,  et  que  les  autres  n'en  possèdent 
pas  une. 

:te  inégalité  n'est  point  contraire  au 
droit  naturel  qu'elle  semble  pourtant  dé- 
truire, parce  quelle  est  du  fait  de  l'homme, 
et  non  pas  de  la  loi  ;  la  loi  l'autorisant,  mais 
ne  la  commandant  pas  ;  parce  que  c'est  en 
exerçant  librement  sa  volonté,  que  tel  homme 
a  échangé  sa  terre  contre  une  propriété  à  la- 
quelle ses  goûts,  son  caprice  ou  ses  besoins 
ont  donné  la  préférence  (3)  ;  parce  qu'il  est 
de  l'essence  même  du  droit  de  propriété  de 
pouvoir  user  à  son  gré  de  la  chose  dont  on  est 
propriétaire,  sans  quoi,  ce  droit  serait  illu- 
soire et  nul  ;  parce  que,  dans  une  grande 
société  où,  comme  en  France,  les  productions 
de  la  terre  varient  à  l'infini,  où  l'agriculture 
nourrit  le  commerce  et  les  arts  qui  la  paient, 
en  jouissance  de  leur  cru,  cet  ordre  de  choses 
a  été  n connu  nécessaire,  et  se  maintient  par 
la  volonté  générale  de  tous  les  associés,  c'est- 
à-dire  par  une  loi  commune  à  tous,  et  par 
conséquent  favorable  à  chacun.  Mais  il  faut 
bien  remarquer,  encore  une  fois,  que  cette 
loi,  qui  garantit  le  droit  de  propriété,  ne  le 
crée  pas  ;  qu'en  consacrant  l'inégalité  des 
fortunes,  si  elle  parait  protéger  le  riche  con- 
t)-e  le  pauvre,  elle  ne  donne  cependant  rien 
à  l'un  et  n'ôte  absolument  rien  à  l'autre  ;  elle 
ne  fait  que  maintenir  et  proclamer  ce  que 
chacun  de  nous  a  voulu. 

Si  quelque  partisan  de  la  loi  agraire  m'ob- 
jectait que  les  droits  naturels  étant  inalié- 
nables et  imprescriptibles,  l'homme  ne  peut 
pas  plus  aliéner  valablement  son  droit  de 
propriété  de  terre,  que  sa  liberté,  je  répon- 
drais que  le  principe  est  vrai,  mais  que  l'alié- 
nation dont  il  s'agit  ici,  bien  loin  de  violer 
ce  principe,  en  est  une  conséquence.  1°  Quand 
on  a  cédé  sa  terre,  on  est  présumé  avoir  reçu 
en  échange  une  autre  propriété  sur  laquelle 
on  a  transporté  le  droit  qu'on  avait  sur  la 
terre  cédée. 


(1)  Quelqu'un  qui  lisait  mon  manuscrit,  m'a  observé 
que  les  autres  animaux  v  avaient  leur  part  :  observa- 
tioa  très  judicieuse. 

Pour  répondre  à  cela,  il  faudrait  faire  un  beau  roman 
philosophique,  et  ceci  n'en  e?t  pa-  un. 

Qia  sent  que  je  ra»ène  tout  ici  à    une  possession 
légitimée  par  la  force  des  conventions  sociales. 

(3)  S'il  a  perdu  sa  terre  par  le  fait  de  l'usurpation, 
de  la  prescription,  etc..  et  qu'il  n'ait  pas  réclamé,  s'il 
l'a  donnée,  ele .,  c'est  toujours  par  sa  volonté  qu  il  en 
*st  dépouillé. 

2  2 


Il  est  évident  que  l'échange  étant  con- 
sommé, on  ne  peut  conserver  l'une  de  ces 
propriétés,  sans  renoncer  à  l'autre  :  autre- 
ment le  droit  de  propriété  serait,  en  effet, 
violé  dans  la  personne  de  celui  qui  aurait 
accepté  la  terre  en  contre-échange  ;  il  per- 
drait tout,  et  ce  qu'il  aurait  donné,  et  ce 
qu'il  aurait  reçu  ;  2°  toute  autre  propriété 
peut,  dans  une  proportion  de  valeur  déter- 
minée, équivaloir  à  une  portion  de  terre  ; 
mais  il  n'y  a  point  d'équivalent  pour  la  li- 
berté ;  elle  est  sans  prix  ;  3°  enfin,  et  cette 
raison  est  décisive,  la  renonciation  légale 
d'un  citoyen  à  son  droit  de  propriété  d'un 
fonds  de  terre,  ne  saurait  être  annulée  par 
la  seule  force  du  droit  naturel,  comme  le  se- 
rait l'aliénation  de  sa  liberté,  parce  que 
l'homme,  naturellement,  ne  vit  pas  de  terre, 
et  que  naturellement,  il  est  libre  (1). 

Mais  si  rigoureusement  parlant,  l'homme 
ne  vit  pas  de  terre,  il  vit  et  ne  peut  vivre  que 
de  ses  productions.  Il  n'a  donc  ni  pu.  ni 
voulu  renoncer  de  même  au  droit  naturel 
qu'il  a  dans  celle  des  productions  de  la  terre 
qui  sont  indispensablement  nécessaires 
vie  et  à  sa  conservation,  parce  que  naturelle- 
ment il  faut  qu'il  vive  et  qu'il  se  conserve. 

Or,  les  hommes  ne  pouvant  plus  vivre  -ans 
le  pain  (2).  qui  est  parmi  nous  la  subsis- 
tance de  première  et  absolue  nécessité,  les 
vérités  que  j'ai  dites  doivent  être  résumées 
dans  la  règle  suivante  : 

terres  peuvent  n'être  la  propriété  que 
de  quelque s-uns,  mais  le  pain  (3)  doit  être  la 
propriété  de  tous. 

On  peut  faire  cette  objection,  comment 
//eut-on  être  propriétaire  d'un  champ,  sans 
être  en  même  temps  propriétaire  de  son  pro- 
duit !  Voici  la  réponse,  il  faut  que  je  mange. 
S'il  est  dans  la  nature  une  loi  plus  sacrée 
que  celle-là,  qu'on  me  la  lise,  et  je  consens  à 
mourir  de  faim.  Mais  je  ne  me  bornerai  pas 
à  cette  courte  réponse  qui  pourrait  effrayer 
ceux  qui  ont  des  blés  à  vendre.  C'est  l'intérêt 
général  qui  m'occupe,  et  je  demande  à  m'ex- 
pliquer. 

Le  champ  de  Lié,  dites-vous,  tout  vous  ap- 
jxirtifirf,  vous  êtes  libres  d'en  disposer  à 
votre  y  ré.  Mais  si  les  lois  sociales,  en  proté- 
geant la  propriété  de  vos  nombreuses  por- 
tions de  terre,  contre  moi  qui  n'en  ai  pas 
une.  vous  donnaient  aussi  un  droit  exclusif 
de  propriété  dans  le  pain  qu'elles  produi- 
sent ;  si  elles  consacraient  entre  vos  mains  la 
liberté  d'en  disposer  pour  votre  seul  intérêt, 
sans  consulter  le  mien  ;  si  elles  vous  lais- 
saient le  maître  de  vendre  plusieurs  portions 
de  ce  pain,  à  ceux  qui  sont  déjà  rassasiés, 
mais  qui  trouvent  leur  compte  à  m'affamer, 
et  de  m'en  refuser,  à  moi  qui  suis  exténué  de 
besoin  ;  de  le  garder  jusqu'à  la  famine,  ou 
de  ne  m'en  offrir  qu'à  des  conditions  si  dures, 


(i)  Tout  ceci  paraîtra  de  trop  à  ceux  qui  savent  tout  ; 
mais,  je  l'ai  déjà  dit.  je  veux  être  entendu  de  ceux  qui 
ne  savent  rien;  et  je  ne  peux  mieux  leur  prouver  mes 
résultats,  qu'en  faisant  avec  eux  tous  mes  calculs. 

(2)  Je  rapporte  tous  mes  principes  au  temps  présent 
et  au  climat  que   nous  habitons.  Je  préviens  aussi  que, 

[>ar  ces  expressions  :  pain,  produits  ou  production  de 
a  terre,  denrées,  subsistance*,  grains,  etc..  j'entends  le 
blé  dont  se  nourrit  chaque  canton  de  la  République  et 
que  je  n'entends  ni  plus  ni  moins  que  cela. 

(3)  Voyex  la  précédente  note. 
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qu'il  me  serait  impossible  de  les  remplir  ; 
ces  lois-là  seraient  abominables.  Elles  viole- 
raient évidemment  mon  droit  naturel  ;  elles 
mettraient  ira  vie  dans  la  dépendance  de 
votre  volonté  particulière,  et  en  vous  main- 
tenant, vous  et  vos  pareils,  au  sein  de  l'abon- 
dance, elles  me  placeraient,  moi  nécessiteux, 
tout  juste  entre  le  crime  et  le  désespoir  ;  elles 
me  forceraient  à  leur  résister  au  péril  de 
ma  vie.  Car  si  la  loi  naturelle  veut  que  je 
mange  pour  vivre,  et  que  la  loi  civile  ne 
m'assure  pas  ce  droit,  à  laquelle  des  deux 
voulez-vous  que  j'obéisse  1  aussi  ces  lois  fé- 
roces n'existent  elles  pas.  Ce  ne  peut  être  une 
loi  que  celle  qui  permet  la  libre  circulation 
des  grains  ;  c'est  une  déclaration  qu'il  ne 
faut  pas  de  lois  sur  cette  matière,  ce  qui  ne 
prouve  autre  chose  que  la  faiblesse  de  nos 
moyens  en  législation. 

Confier  à  l'avarice  le  soin  d'alimenter  l'in- 
digence, livrer  aux  spéculations  commer- 
ciales le  pur  sang  de  plusieurs  millions 
d'hommes  ;  protéger  la  liberté  illimitée  de 
faire  circuler  les  grains,  sans  donner  aucun 
moyen  de  prévenir  ou  de  réprimer  les  abus 
de  cette  liberté,  ce  n'est  point  là  une  loi. 

Le  vrai  caractère  de  la  loi  est  de  générali- 
ser tellement  ses  dispositions,  qu'elles  lient 
également  tous  les  membres  de  la  société.  Or, 
prononcer  des  peines  contre  le  consomma- 
teur rebelle,  et  renvoyer  le  vendeur  perfide 
à  sa  conscience  ;  promettre  au  peuple  des  sub- 
sistances, et  ne  lui  donner  pour  garantie  de 
cette  promesse,  que  la  volonté  du  marchand, 
présumée  de  l'intérêt  qu'il  doit  avoir  à  ven- 
dre ;  protéger  le  commerce  par  des  certitu- 
des, et  la  faim  par  des  probabilités,  ce  n'est 
point  là  une  loi.  Quelque  vertueux  que  puisse 
être  un  marchand  de  blé,  le  salut  public  exige 
de  lui  une  caution  plus  solide  que  sa  mora- 
lité. Ce  n'est  point  d'ailleurs  de  la  volonté 
de  l'homme,  mais  des  devoirs  du  citoyen  que 
doit  dépendre  l'exécution  d'une  loi. 

J'ai  voulu  faire  apercevoir,  en  passant,  que 
les  plus  désastreuses  de  nos  lois,  celles  qui 
outragent  le  plus  cruellement  le  peuple,  et 
qui  ont  toujours  aggravé  ses  chaînes,  sont 
écloses  du  ténébreux  système  des  écono- 
mistes :  système  appuyé  sur  des  calculs  vrai- 
ment poétiques,  et  qui  ressemblent  aux  vieux 
contes  de  l'âge  d'or.  Le  fond  de  raison  de  ces 
gens-là  est  tout  en  possibilités  :  ils  vous  prou- 
vent qu'il  n'y  aura  jamais  d'accapareurs, 
toutes  les  fois  que  le  blé  circulera  librement, 
et  que  le  trafiquant  sera  libre  d'acheter  celui 
de  tout  un  département,  pour  le  conduire  où 
il  plaira  à  Dieu  :  oe  qui  veut  dire  en  d'autres 
termes,  que  pour  empêcher  un  fripon  de 
fouiller  clans  mes  poches,  il  faut  me  hâter  de 
les  lui  ouvrir.  Ce  système  a,  été  reproduit 
tout  récemment,  par  des  hommes  de  bien, 
qui,  au  lieu  de  fixer  leurs  regards  sur  l'ori- 
gine du  mal,  ont  calqué  leur  jugement  sur 
quelques  faits  isolés  et  rares.  Après  des  pé- 
titions innombrables  contre  les  abus  de  la 
libre  circulation,  j'ai  entendu  proposer  de 
répondre  par  une  adresse,  aux  cris  terribles 
de  la  faim  ! 

Si  vous  abolissez  la.  loi  sur  la  liberté  du 
commerce  intérieur  des  grains,  que  mettrez- 
vous  à  la  place?  Telle  est  la  question  faite 
par  les  économistes  eux-mêmes,  et  à  laquelle 
ils  prétendent  qu'on  ne  répondra  jamais 
d'une  manière  satisfaisante  :  et  là-dessus  ils 


nous  ont  cité  l'Hôpital,  Sully,  Necker,  Tur- 
got,  les  mercuriales  des  marchés  de  Londres, 
etc..  etc... 

Il  n'est  pas  étonnant  que  le  problème  des 
économistes  reste  sans  solution,  tant  que 
nous  ne  voudrons  pas  nous  décider  sur  ce 
qu'il  faut  faire,  que  par  ce  qui  a  déjà  été  fait, 
et  que  nous  puiserons  machinalement  dans 
le  recueil  des  sottises  passées,  des  règles  de 
sagesse  pour  notre  conduite  future.  Le  droit 
de  manger  est  dans  la  nature  avant  tous  nos 
autres  droits.  Il  ne  s'agit  plus  que  de  décla- 
rer le  principe,  et  de  l'appliquer  par  la  loi. 
Si  cela  nous  paraît  impossible,  allons-nous- 
en,  et  laissons  oe  soin  à  des  hommes  qui  ne 
trouvent  aucune  difficulté  à  être  justes. 

Ce  que  j'ai  dit  sur  Le  droit  de  propriété 
des  terres,  et  je  l'ai  dit  à  dessein,  répond 
d'avance  à  tous  ceux  qui  pourraient  trouver 
dans  mes  idées  le  germe  de  la  loi  agraire  ; 
loi  qui,  dans  le  sens  qu'on  lui  donne  aujour- 
d'hui, ne  saurait  être  proposée  et  adoptée 
que  par  des  fous.  Il  me  reste  à  justifier  mes 
principes  sur  la  propriété  du  pain. 

Pour  quiconque  m'aura  bien  entendu  jus- 
qu'à présent,  je  n'aurai  presque  rien  à  ajouter 
pour  arriver,  même  en  suivant  la  trace  des 
lois  sociales  (mais  sans  lâcher  le  fil  de  la  loi 
naturelle),  à  un  résultat  qui  fonde  la  prospé- 
rité publique,  sur  le  respect  le  plus  sacré  pour 
les  propriétés  particulières  ;  qui  donnant  à 
tous  un  droit  égal  à  ce  qui  semblait  n'être  le 
droit  que  de  quelques-uns,  n'ôte  pourtant  rien 
à  personne,  et  laisse  à  chacun  le  sien. 

J'ai  dit  que  le  pain  était  une  propriété  com- 
mune, à  tous.  Cependant  le  caractère  de  cette 
propriété,  dans  l'état  social,  est  bien  différent 
de  celui  de  la  propriété  des  fonds  de  terre. 
Celui-ci  est  absolu,  l'autre  n'est  que  relatif  et 
conditionnel.  Je  m'explique»  ainsi  cette  dif- 
férence. 

Vous  êtes  propriétaire  absolu  de  la  terre 
que  vous  possédez  légalement.  J'ai  déjà  prouvé 
cela. 

Quant  au  produit,  votre  propriété  se  réduit 
à  une  portion  égale  à  vos  besoins,  et  j'ai  dans 
le  surplus  un  droit  incontestable,  par  la  rai- 
son sans  réplique,  que  ce  surplus  est  inutile  à 
votre  existence,  et  qu'il  est  indispensable  à  la 
mienne. 

Si  vous  me  devez  ma  part  dans  ce  surplus, 
je  vous  en  dois  la  valeur,  je  ne  suis  proprié- 
taire qu'à  cette  condition. 

Cette  valeur  doit  être  en  une  juste  propor- 
tion avec  celle  de  vos  travaux,  de  vos  frais  de 
culture,  ces  travaux,  etc.,  sont  encore  votre 
propriété  absolue,  et  je  n'y  ai  aucun  droit. 

Ceci,  ce  me  semble,  explique  assez  com- 
ment tous  les  membres  de  la  société  sont  né- 
cessairement copropriétaires  des  produits  de 
la  terre  et  comment  celui  auquel  en  appar- 
tient le  fonds,  est  en  outre  le  seul  propriétaire 
de  la  valeur  de  ce  produit. 

Ces  vérités  élémentaires  qui  n'ont  pas  encore 
été,  que  je  sache,  arrachées  du  fond  du  puits, 
auraient  besoin,  pour  être  bien  senties,  de  su- 
bir un  examen  approfondi  :  je  les  livre  à  la 
méditation  des  amis  de  l'humanité  ;  et  moi, 
je  me  réserve  de  les  appuyer,  auand  il  sera 
temps,  d'une  infinité  d'autres  considérations 
tirées,  tant  du  droit  naturel  que  des  vrais  mo- 
i  tifs  des  conventions  faites  ou  présumées  entre 
les  hommes,  dès  l'origine  des  sociétés. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  déclarer,  comme  un 
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des  plus  incontestables  droits  de  l'homme,  ce- 
lui qu'il  a  dans  les  subsistances  communes  ;  il 
faut  déclarer  encore  que  la  loi  doit  en  faire 
jouir  les  citoyens  à  des  conditions  égales  pour 
tous. 

Tout  est,  ou  tout  doit  être  échange  en  so- 
ciété :  l'un  donne  son  pain  pour  avoir  un  ha- 
bit ;  l'autre  paie  de  sou  travail,  .«on  habit  et 
son  pain,  etc.,  mais  le  pain  et  le  travail  sont 
essentiellement  le  fond  et  l'objet  de  tous  les 
échanges  possibles,  parce  qu'ils  sont  absolu- 
ment nécessaires  au  maintien  de  la  société. 

Or,  quand  j'ai  dit  que  le  propriétaire  de  la 
terre  n'avait  dans  son  produit  en  grains 
qu'une  part  égale  à  ses  besoins,  et  que  la  loi 
devait  l'obliger  d'abandonner  le  surplus  aux 
besoins  de  ses  concitoyens^  comme  elle  obligeait 
ceux-ci  à  lui  en  payer  la  valeur,  j'ai  voulu 
dire  aussi  que  cette  valeur  ne  peut  jamais  ex- 
céder le  prix  des  autres  objets  matériels  ou 
d'industrie  donnes  en  échange,  soit  en  nature, 
soit  en  signes  représentatifs  de  valeur  :  sans 
quoi,  celui  qui  me  vend  le  pain  plus  cher  qu'il 
ne  me  paie  mon  drap,  mon  fer  ou  mes  bras,  me 
vole  tout  l'excédent  qu'il  exige  de  moi.  J'ajoute 
encore,  et  ceci  n'a  pas  besoin  d'être  démontré, 
que  la  juste  proportion  entre  toutes  les  va- 
leurs ne  peut  avoir,  pour  premier  terme,  que 
le  prix  du  pain,  comparé  a  celui  du  travail  ; 
et  que  l'augmentation  progressive  des  autres 
valeurs  s'applique  aux  denrées  non  essentiel- 
lement nécessaires  à  la  vie  de  l'homme,  en 
commençant  par  celles  que  l'usage  a  le  plus 
rapprochées  de  ses  besoins,  et  finissant  par 
celles  qui  appartiennent  le  plus  au  luxe  et  à 
l'ostentation. 

En  effet,  si  l'homme  a  pu  vaincre  sa  paresse 
naturelle,  et  se  mettre  en  société,  le  sacrifice 
de  son  loisir  n'a  eu  d'abord  pour  objet  princi- 
pal que  sa  nourriture  et  sa  sûreté  person- 
nelle. Il  ne  s'est  pas  condamné  à  un  travail 
journalier,  pour  procurer  à  ses  associés  toutes 
les  aisances  de  la  vie,  tandis  que  lui  serait 
privé  du  nécessaire.  Si  donc  la  société  doit  ga- 
rantir à  chacun  de  ses  membres,  son  droit  na- 
turel dans  la  subsistance  commune,  elle  doit 
leur  garantir  aussi  que  le  prix  de  leur  travail 
sera  toujours  un  moyen  suffisant  d'en  obtenir 
et  d'en  acquitter  leur  portion  ;  car  c'est  le 
vœu  de  tout  homme  vivant  en  société  du  pro- 
duit de  ses  bras.  Sans  cette  dernière  garantie, 
celle  du  droit  de  subsistance  n'existerait  pas. 

Je  n'entends  point  toucher,  et  je  crois  l'avoir 
déjà  dit,  aux  différences  qui  naissent  de  l'iné- 
galité qui  est  l'effet  inévitable  et  par  consé- 
quent nécessaire,  du  jeu  de  la  machine  politi- 
que, etc.,  qui  peuple  les  domaines  particuliers 
du  goût,  du  luxe  et  des  arts  ;  mais  cette  inéga- 
lité cesse  là  où  commencent  les  premiers  be- 
soins de  la  vie  :  le  pauvre,  avec  ses  cinq  sous, 
a,  dans  les  subsistances  communes,  autant  de 
droit  que  le  riche  avec  ses  millions. 

Que  si  la  proportion  entre  les  valeurs  était 
une  fois  rompue  en  faveur  du  pain,  et  que  le 
prix  en  fût,  par  exemple,  d'un  tiers  au-des- 
sus du  prix  de  mon  travail,  il  s'ensuivrait 
que  je  ne  pourrais  gagner  en  un  mois  que  pour 
vivre  vingt  jours,  et  que  je  serais  forcé  de 
voler  le  pain  de  mes  dix  autres  journées,  ou  de 
mourir  de  faim.  D'où  je  déduis  cette  autre 
conséquence,  que,  quand  la  proportion  est  dé- 
truite, c'est  à  la  société  à  la  rétablir,  en  fixant, 
selon  les  circonstances,  le  prix  du  blé,  par  où 
commence  toujours  la  disproportion  de  va- 


leur dans  l'échange  de  cette  denrée  avec  le  tra- 
vail (1). 

Ce  droit  de  subsistance  est  donc  un  droit 
sacré,  puisqu'il  a  pour  objet  de  satisfaire  au 
premier  comme  au  plus  impérieux  de  tous  les 
droits  de  l'homme  :  le  succès  de  la  Constitution 
dépend  beaucoup,  selon  moi,  de  la  reconnais- 
sance solennelle  de  ce  droit.  Le  droit  de  man- 
ger et  celui  de  vivre  libre,  se  tiennent  par  des 
fils  très  délicats,  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ont  déjà  presque  rompus,  et  que  nous 
devons  nous  hâter  de  renforcer  du  lien  de  la 
loi.  Déclarons  hautement  ce  droit,  trop  long- 
temps repoussé  par  l'avarice  ou  l'irréflexion  ; 
que  des  lois  sages  en  assurent  la  garantie 
d'une  manière  qui  ne  la  rende  pas  illusoire, 
par  des  dispositions  qui  consacrent,  avec  lui, 
le  respect  de  toutes  les  propriétés  ;  et  la  Répu- 
blique est  enfin  sur  ses  vraies  bases. 

Les  idées  sublimes  de  liberté  et  d'égalité 
électrisent  toutes  les  âmes,  surtout  quand  elles 
sont  exprimées  avec  force,  et  que  le  talent 
ajoute  encore  à  leur  beauté  naturelle  ;  mais 
on  aura  beau  faire,  il  faut  quelque  chose  au 
physique  de  l'homme,  et  l'on  ne  conduira  ja- 
mais un  peuple  à  la  liberté  par  la  famine. 

De  la  liberté. 

Si  l'état  sauvage,  rigoureusement  entendu, 
a  existé  ;  si  l'homme  a  d'abord  vécu  seul  au 
fond  des  forêts,  sans  famille,  aussitôt  qu'il  a 
pu  s'en  passer,  abandonné  au  seul  instinct  de 
la  nature,  et  n'ayant  d'autre  protection  que 
sa  force  et  son  courage,  il  est  évident  que  rien 
ne  pouvait  limiter  ses  droits,  que  sa  volonté 
et  ses  moyens  naturels  de  l'exercer  autour  de 
lui.  Il  avait  droit  de  tout  faire,  sans  être  in- 
juste ;  étant  seul,  il  nje  pouvait  nuire  à  qui 
que  ce  fût  ;  ne  recevant  rien  de  personne,  il 
ne  devait  rien  à  personne. 

Dans  la  société  où  il  se  trouve  aujourd'hui, 
c'est  autre  chose.  Le  but  de  toute  réunion 
(F hommes  en  société  étant  le  maintien  de 
leur»  droits  naturels  (2),  ce  n'est  plus  la  vo- 
lonté particulière  de  l'individu  qui  fait  la  li- 
mite de  ses  droits,  c'est  la  volonté  générale  de 
tous  les  membres  réunis,  c'est-à-dire,  la  loi. 

Si,  dans  cet  état  de  communauté,  chacun 
était  libre  de  tout  faire,  même  ce  qui  nuirait 
à  autrui,  par  cela  même,  il  n'y  aurait  plus  de 
liberté  ;  il  y  aurait  tyrannie  et  esclavage  ;  car 
le  plus  fort,  conservant  ses  droits  et  usurpant 
eux  de  ses  coassociés,  serait  un  tyran  ;  et  le 
plus  faible,  perdant  les  siens,  sans  pouvoir  les 
recouvrer,  serait  esclave  :  ou  bien,  la  société 
serait  dissoute  ;  il  y  aurait  licence  et  anar- 
chie, guerre  et  pillage  continuels  ;  les  droits 
du  plus  fort  et  du  plus  méchant,  s'accroissant 


(1)  Toutes  les  fois  qu'on  a  proposé  de  détruire  le  com- 
merce des  blés,  et  de  fixer  le  maximum  de  leur  prix, 
on  a  été  mal  reçu  à  la  Convention.  J'ai  ouï  tout  récem- 
ment un  membre  traiter  d'incendiaire  une  pétition  de 
Paris,  qui  avait  le  même  objet  que  moi.  Cela  ne  m'in- 
timide pas.  Qu'on  me  prouve  d'abord  que  le  principe 
est  faux,  et  je  l'abandonne  :  sinon,  il  faut  l'adopter. 
J'établirai,  quand  on  voudra,  que  rien  n'est  plus  simple 
que  son  application,  et,  surtout  qu'il  est  très  favorable 
aux  progrès  de  l'agriculture,  dont  on  prétend  qu'il  est 
destructif. 

(1)  Expression  du  comité. 

Je  me  ferai  un  devoir  de  faire  remarquer  tout  ce  que 
j'aurai  retenu  de  ses  idées  et  de  ses  expressions. 
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de  tous  ceux  que  le  plus  faible  aurait  perdus, 
l'union  morale  et  politique  de  l'association  se- 
rait rompue. 

Ainsi  r' homme  social  ne  peut  conserver  de 
sa  liberté  que  ce  qui  ne  détruit  pas  celle  de  ses 
concitoyens.  Mais  il  faut  dire  aussi  que  l'inté- 
rêt général  de  la  société  pouvant  seul  mettre 
des  bornes  à  l'exercice  de  la  liberté  des  indi- 
vidus, nul  ne  peut  perdre  en  société,  de  sa  li- 
berté naturelle,  que  ce  qui  pourrait  empêcher 
ses  concitoyens  d'être  aussi  libres  que  lui. 

Et  telle  doit  être  uni;  Constitution,  pour 
maintenir  invariablement  les  droits  naturels 
de  tous  les  citoyens,  dans  un  pa.<  fait  rapport 
des  uns  envers  les  autres,  que  ce  qu'elle  ôte  à 
l'homme  de  la  liberté,  elle  le  lui  fasse  retrou- 
ver dans  l'égalité  ;  que  ne  pouvant  compter 
sur  la  moralité  de  ses  actions,  elle  les  dirige  ; 
qu'elle  soumette  à  la  volonté  générale  qui  veut 
toujours  le  bien,  la  volonté  particulière  qui 
veut  souvent  le  mal,  et  force  ainsi  le  citoyen  à 
être  juste  pour  être  heureux. 


De  l'égalité. 

La  liberté  et  l'égalité  se  supposent  mutuel- 
lement; l'une  ne  peut  exister  sans  l'autre.  De 
deux  hommes  non  égaux  en  droits,  l'un  serait 
nécessairement  plus  libre  que  l'autre,  et  l'on 
n'est  point  esclave  à  demi. 

L'égalité  de  droit  n'admet  aucune  exception, 
aucune  préférence  entre  les  citoyens,  pour 
remplir  les  fonctions  publiques,  pas  plus  que 
pour  concourir  à  la  formation  des  lois  com- 
munes. Dans  un  gouvernement  bien  institué, 
il  ne  devrait  même  pas  y  avoir  aucune  raison 
de  choisir  pour  fonctionnaire  public,  un  ci- 
toyen plutôt  qu'un  autre  ;  tous  devraient  se 
trouver  également  propres  à  remplir  toutes 
les  places,  car  qu'est-ce  que  des  préférences 
accordées  à  la  vertu  ou  aux  talents,  sinon  des 
privilèges  qui  donnent  toujours  lieu  à  de  dan- 
gereuses comparaisons,  et  qui  accoutument  le 
peuple  à  croire  qu'un  homme  vaut  mieux 
qu'un  autre  homme  1  Les  lois  devraient  être  si 
claires,  si  simples  et  si  rapprochées  de  la  rai- 
son la  moins  éclairée,  la  morale  si  épurée  par 
l'instruction  et  l'habitude  de  la  vérité,  les  pas- 
sions si  fortement  unies  avec  l'amour  de  la  li- 
berté, les  droits  de  l'homme  si  bien  connus  et 
si  religieusement  respectés,  et  la  machine  du 
gouvernement  si  facile  à  faire  mouvoir,  que 
l'ignorance  même,  ou  le  crime  en  plaoe,  ne  pus- 
sent jamais  commettre  de  fautes  dangereuses 
ou  irréparables. 

Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  tracer  un 
aussi  beau  plan,  ni  d'en  justifier  la  sagesse 
par  notre  exemple.  Puissent  nos  successeurs, 
plus  heureux  ou  moins  corrompus  que  nous, 
trouver  l'art  trop  longtemps  ignoré  d'organi- 
ser la  vertu  !  Ce  succès  réservé  au  vrai  talent, 
ne  sera  dû  qu'à  la  vertu  même,  agissant  de 
concert  avec  lui,  dans  le  sein  de  la  paix  qui 
nous  suit,  et  loin  des  orages  que  notre  orgueil- 
leuse ignorance  et  nos  viles  passions  ont  ex- 
cités autour  de  nous. 

L'égalité  de  droit  emporte  donc  l'admissibi- 
lité de  tous  les  citoyens  aux  places,  emplois  et 
fonctions  publiques,  sans  autres  motifs  de  pré- 
férence que  les  talents  et  la  vertu. 

Nul  aussi  ne  peut  être  fonctionnaire  public 
que  par  le  choix  du  peuple,  et  ne  peut  cesser 
de  l'être  que  par  le  vœu  du  peuple.  Ceux-là 


seuls  qui  ont  fait  la  loi,  doivent  nommer  ou 
destituer  ses  agents. 

L'égalité  des  droits  est  incompatible  :  1°  avec 
toute  espèce  de  privilèges  ;  car  celui  qui  peut 
être  excepté  de  la  loi,  ne  tarde  pas  à  se  mettre 
au-dessus  d'elle  ;  2°  avec  toutes  distinctions  so- 
ciales, autres  que  celles  créées  pour  les  fonc- 
tionnaires publics  :  celui  qui  est  autorisé  à 
se  croire  plus  qu'un  autre  homme,  cherche  na- 
turellement à  le  mettre  dans  sa  dépendance  ; 
il  l'asservit  d'abord  par  l'opinion,  et  le  dis- 
pose insensiblement  à  recevoir  le  joug  plus 
dur  de  l'autorité  ;  3°  avec  l'hérédité  des  places 
et  fonctions  publiques  ;  la  préférence  pour  les 
remplir,  n'étant  accordée  qu'aux  talents  et 
aux  vertus,  il  est  ridicule  et  absurde  de  sup- 
poser que  ceux  qui  ne  sont  pas  nés,  mériteront 
la  même  préférence. 

De  la  sûreté  personn'dle ,  et  de  la  résistance  à 
V oppression  (1). 

Un  des  sentiments  le  plus  profondément 
gravé  dans  nos  cœurs,  est  celui  de  notre  con- 
servation :  on  ne  peut  donc  nier  que  nous 
n'ayons  reçu  de  la  nature  le  droit  de  veiller  à 
notre  sûreté  personnelle,,  celui  de  résister  à 
l'oppression,  et  de  repousser  la  force  par  la 
force.  Mais  ce  droit  serait  souvent  inutile  à 
l'homme  isolé,  faute  de  moyens  suffisants  pour 
l'exercer  avec  avantage  contre  des  ennemis 
nombreux,  plus  redoutables  et  plus  forts  que 
lui. 

Sans  doute  que  la  nature,  en  mettant  si  peu 
de  proportion  entre  les  dangers  continuels 
qu'il  court  sur  la  terre,  et  ses  moyens  de  dé- 
fenses destinait  l'homme  à  la  sociabilité,  et 
que  l'état  sauvage  est  un  état  contre  nature. 
Ce  n'est  que  dans  l'état  social  qu'il  trouve  une 
suffisante  garantie  de  ses  droits  :  la  société  ré- 
prime ou  punit,  au  nom  de  tous,  la  violation 
des  droits  d'un  seul  de  ses  membres,  et  chacun, 
pour  sa  propre  sûreté,  concourt  à  protéger 
celle  de  son  associé. 

C'est  ici  surtout  que  l'art  social,  loin  de 
déroger  au  droit  naturel,  l'affermit  par  la 
loi  :  il  augmente  les  forces  du  citoyen,  en 
même  temps  qu'il  perfectionne  sa  morale.  En 
se  chargeant  de  ses  vengeances  particulières, 
la  loi  le  sauve  également,  et  du,  repentir  qui 
succède  aux  fureurs  d'un  ressentiment  poussé 
trop  loin,  et  des  dangers  d'une  clémence  ex- 
cessive :  elle  ramène  tous  les  intérêts  privés 
aux  principes  de  la  justice  universelle,  et  les 
passions  de  l'homme  offensé  dans  ses  droits, 
ne  peuvent  influer  sur  le  châtiment  de  son 
ennemi. 

Mais  si  la  loi  cessait  de  protéger  sa  sûreté, 
si  des  violences  exercées  sur  sa  personne  lui 
rendaient  cette  protection  inutile,  il  doit  se 
venger  lui-même,  et  repousser  la  force  par  la 
force.  La  vertu  du  citoyen  consiste/  principa- 
lement à  ne  jamais  céder  à  l'oppression. 

Par  la  même  raison  que  tout  citoyen  doit 
résister  à  l'oppression,  nul  ne  peut  résister 
à  la  loi,  sans  se  rendre  coupable  contre  la 
sûreté  publique.  Ainsi,  tout  citoyen  qui  re- 
pousse par  la  violence  l'exécution  de  la  loi, 
même  sous  le  prétexte  qu'elle  est  oppressive, 
est  un  rebelle  qui  met  sa  volonté  particulière  a 
la  place  de  la  volonté  générale,  et  qui  fait 
acte  de  despotisme.  La  résistance  à  la  loi  ne 
peut  être  justifiée  que  par  l'insurrection  du 
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peuple,  ou  par  la  révocation  qu'il  en  pro- 
nonce dans  une  forme  légale  et  librement  ex- 
primée. 

On  trouve  dans  cette  analyse  du  droit  de 
sûreté  et  de  résistance  à  l'oppression  une 
autre  vérité  :  dans  la  société,  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  violation  des  droits  de  l'homme,  il  y 
a  un  crime  à  punir  ;  mais  ce  n'est  pas  l'homme 
qui  doit  punir,  c'est  la  loi.  Telle  est  la  vo- 
lonté générale  de  tous  les  associés.  De  là  nait, 
pour  l'oppresseur,  une  sorte  de  protection 
contre  l'opprimé.  Cette  protection  a  pour  ob- 
jet de  maintenir  la  proportion  entre  les  délits 
eà  les  peines,  laquelle  pourrait  être  rompu -, 
si  l'opprimé  ee  vengeait  lui-même,  et  de  pré- 
venir les  méprises  sur  la  nature  ou  l'auteur  de 
l'oppression  :  elle  ne  dérive  pas  du  droit  na- 
turel ;  elle  est  l'effet  d'une  simple  convention 
motivée  sur  des  idées  d'ordre  et  de  justice  ; 
ce  n'est,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  qu'un 
règlement  de  police  universelle  auquel  on 
oesse  d'être  soumis  dans  tous  les  cas  d'oppres- 
sion où  le  recours  à  la  loi  est  inutile  ou  im- 
possible. 

Du  droit  de  propre 

L'auteur  d'une  économie  politique  a  dit,  en 
parlant  de  la  propriété,  que  «  les  fruits  sont  à 
tous,  et  nue  la  terre  n'est  à  personne  »  :  ce  qui 
ne  serait  vrai  que  dans  l'état  de  pure  nature, 
où  personne  ne  cultive,  et  où  tout  le  monde  re- 
cueille. Il  place,  à  une  même  époque,  les  pre- 
miers partages  des  terres  et  l'existence  du 
droit  de  propriété,  l'origine  des  sociétés  qui 
inventèrent  ce  droit,  et  tous  les  maux  qu'il  y  a 
introduits.  Conjectures  et  jeux  de  mots  qui 
font  de  la  propriété  un  droit  civil. 

Ce  qui  n'est  à  personne  est  à  tout  le  monde, 
chacun  a  un  droit  incontestable,  soit  que  la 
chose  reste  en  commun,  soit  qu'elle  se  divise. 
Par  ce  simple  raisonnement,  et  par  tout  03 
j'ai  déjà  dit  plus  haut  on  voit  que  le 
droit  de  propriété  est  naturel^  et  qu'il  a  com- 
mencé avec  le  genre  humain.  J'insiste  fort  là- 
dessus,  et  j'ai  dit  la  raison  pourquoi  je  ne 
veux  absolument  tenir  mes  droits  que  de  la 
nature. 

Le  droit  de  propriété  est  un  droit  civil  né 
du  contrat  social  :  fausse  maxime  d'une  infi- 
nité d'écrivains  parmi  lesquels  je  vois  avec 
étonnenient  Rousseau  et  Mably  :  c'est  aussi, 
je  pense,  celle  du  comité  quoiqu'il  ait  parlé 
là-dessus  assez  vaguement. 

Mais  à  l'instant  où  les  hommes  se  sont  mis 
en  société,  n'etaient-ils  pas  déjà  propriétaires 
de  tout  ce  qu'ils  ont  aujourd'hui  ou  de  ce  qui 
est  la  source  de  leurs  propriétés  actuelles  ; 
savoir,  de  la  terre,  au  moins  en  commun,  et 
de  leur  corps  en  particulier,  c'est-à-dire,  de 
leur  travail  et  de  leur  industrie?  Le  pacte 
d'union  pouvait-il  donner  aux  fédérés  ce 
qu'ils  avaient,  ou  plus  qu'ils  n'avaient  avant 
qu'ils  l'eussent  signé  ?  Et  qu'aurait-il  donné, 
qui  n'existât  pas  dans  la  nature  ?  Quels  droits 
aurait-il  pu  créer,  dont  l'homme  ne  fût  pas 
déjà  revêtu  ! 

Il  est  vrai  que  jusqu'à  ce  jour,  il  y  a  eu  des 
propriétés  civiles  et  politiques  que  les  usurpa- 
teurs appelaient  aussi  dos  droits  :  telles 
étaient  la  propriété  et  l'hérédité  de  la  Cou- 
ronne, de  la  noblesse,  des  offices,  des  distinc- 
tions et  privilèges  de  tous  genres,  dont  l'exis- 
tence maintenait  une  autre  hérédité  particu-  . 
2  2   * 


lière  aux  sans-culottes,  celle  de  l'esclavage  et 
;    de  la  misère.   Si  ce  ne  sont  par  là  les  droits 
civils  et  politiques  dont  on  veut  charger  la 
nouvelle  Constitution,  s'il  est  bien  vrai  qu'ils 
sont  abolis,  que  le  mot  disparaisse  donc  une 
fois  pour  toutes  avec  ta  chose  et  contentons- 
nous  de  demander  à  la  société,  qu'elle  protège 
;    nos  propriétés,  puisqu'elle  ne  peut  nous  en 
j    créer  aucune. 

La  propriété  de  l'homme  comprend  sa  vie, 
■   ses  biens,  son  travail,  son  industrie  et  sa  pen- 
!    sée,  et   la  faculté    d'en   disposer   à  son  gré, 
excepté  néanmoins  dans  les  cas  où  il  pourrait 
le  faire  au  préjudice  de  ses  concitoyens  ou  de 
;    la  société  entière  ;  et  ces  cas  doivent  être  dé- 
;    terminés  par  la  volonté  générale  comme  étant 
|    des  exceptions  évidemment  nécessaires  à  la 
plus  sûre  conservation  des  droits  de  l'homme. 
Les  cas  d'exception  légitime  au  droit  de  dis- 
poser à  son  gré  de  sa  vie,  sont  ceux  d'une  dé- 
fense générale,  nécessitée  pour  le  maintien  des 
droits  de  la  société  contre  un  ennemi  commun. 
Nul  alors  ne  peut  disposer  de  sa  vie  au  pré- 
judice du  salut  public  ;  tous  lui  en  doivent 
le  sacrifice,  et  celui  qui  refuse  de  combattre 
pour  protéger  les  droits  communs,   perd  les 
siens. 

Les  cas  d'exception  légitime  au  droit  du  tra- 
vail, sont,  quand  il  est  évidemment  nuisible 
à  la  société,  et  qu'il  tend  à  violer  les  droits 
naturels  d'autrui. 

Les  cas  d'exception  légitime  au  droit  de  dis- 
poser à  son  gré  de  sa  pensée,  sont  :  1°  quand 
sa  manifestation  trouble  l'ordre  public,  en 
provoquant  la  désobéissance,  aux  lois  protec- 
trices des  droits  sacrés  de  l'homme.  Alors,  il 
y  a  révolte  de  la  volonté  particulière,  contre 
la  volonté  générale  ;  il  y  a  un  crime  contre  la 
sûreté  publique  ;  la  liberté  d'exprimer  et  de 
publier  sa  pensée  sur  les  lois  établies  et  pro- 
mulguées se  borne  à  les  censurer  ;  publier 
qu'on  ne  doit  pas  leur  obéir,  c'est  les  violer  ; 
|  2°  quand  la  manifestation  de  la  pensée  atta- 
que injustement  l'honneur  des  citoyens  par  la 
calomnie  ;  car  l'honneur  est  en  morale  une 
autre  propriété,  sans  laquelle  la  plupart  des 
hommes  renonceraient  sans  peine  à  celle  de 
la  vie  ;  3°  et  quand  elle  attente  indirecte- 
ment à  la  vie,  en  attribuant  à  un  citoyen 
des  crimes  qu'il  n'a  point  commis  (1)  en  ap- 
pelant ainsi  sur  sa  tête,  les  vengeances  et 
les  haines  particulières,  et  l'exposant  à  des 
violences  réelles  pour  des  forfaits  imagi- 
naires. 

Une  société  qui  consacrerait  positivement, 
par  ses  lois,  ou  négativement,  par  son  silence, 
le  droit  de  calomnier  impunément,  serait  une 
société  de  brigands  qui  ne  se  réuniraient  que 
pour  se  déchirer  ;  ce  qui  ne  se  suppose  pas,  les 
brigands  mêmes  ayant  leur  police  et  des  for- 
mules de  règlement,  pour  s'assurer  entre  eux 
d'une  sorte  de  respect  mutuel. 

^C'est  à  la  loi  à  combiner  tellement  ee  qui  est 
dû  à  là  sûreté  publique  avec  la  liberté  de  ma- 
nifester sa  pensée,  que  tout  citoyen  soit  dé- 
claré également  coupable,  et  quand  il  ne  dé- 
nonce pas  les  auteurs  des  crimes,  qu'il  sait 


(i)  Je  déclare  que  je  ne  fais  ici  aucune  application 
d'un  principe  général  aux  différents  partis  qui  s'entre- 
déchirent  dans  la  République.  Une  aussi  vile  intention 
est  au-dessous  de  moi.  Je  reserve  mou  jugement  pour 
le  confondre  avec  celui  du  peuple. 
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avoir  été  commis,  et  quand  il  dénonce  publi- 
quement ceux  qui  ne  les  ont  pas  commis. 

La  calomnie  est  la  fièvre  des  passions  basses 
et  féroces  :  quand  une  fois  le  malade  est  dans 
le  transport,  malheur  aux  hommes  de  bien. 
On  ne  peut  arrêter  la  fureur  qu'en  la  punis- 
sant. 

Toutes  les  Républiques  qui  ont  chéri  la  li- 
berté et  la  morale  sans  laquelle  la  liberté  se- 
rait un  fléau,  ont  eu  des  lois  contre  les  calom- 
niateurs :  toutes  ont  cherché  des  remèdes 
contre  cette  lèpre  honteuse  qui  ronge  la  vertu 
jusqu'aux  racines.  Les  rois  mêmes  qui  ont  eu 
des  vertus,  ont  en  cela  imité  les  Républi- 
ques (1). 

Le  calomniateur  impuni  se  joue  de  la  société 
et  finit  par  y  mettre  le  feu.  C'est  Erostrate  qui 
veut  s'illustrer  en  brûlant  le  temple  des 
mœurs. 

Hors  tous  ces  cas,  la  pensée  de  l'homme  est 
libre  comme  sa  personne  ;  il  a  le  droit  de  la 
manifester  verbalement,  par  écrit  et  par  tous 
les  moyens  que  peuvent  lui  fournir  la  na- 
ture et  l'art. 

Les  droits  de  l'homme  sont  sous  la  garantie 
et  la  protection  de  la  loi. 

Mais  qui  fera  la  loi  ?  Le  peuple  ;  et  chaque 
citoyen  a  le  droit  de  concourir  à  sa  forma- 
tion. 


Dio  droit  de  concourir  à  la  formation  de  la 
loi  et  à  la  nomination  de  ses  agents. 

Peut-être  aurais-je  dû  expliquer  ce  droit 
avant  tous  les  autres  ;  car  la  formation  de  la 
loi  doit  être  en  effet  le  premier  acte  de  la 
société.  "J'observe  à  cet  égard  que  si  la  liberté 
est  le  premier  des  droits  de  l'homme,  la  sub- 
sistance est  le  premier  de  ses  besoins,  et  que 
j'ai  cru  devoir  commencer  par  le  plus  pressé. 
Qu'importe  au  reste  ici  l'ordre  des  idées1?  la 
vérité  est  bonne  quelque  oart  qu'on  la  trouve. 
Les  droits  de  l'homme  sont  unis,  pour  ainsi 
dire;  ils  se  tiennent  tous,  et  aboutissent  à  un 
centre  commun,  qui  est,  comme  je  l'ai  déjà 
observé,  la  liberté  et  l'égalité,  etc.,  on  ne  dé- 
range rien  pour  examiner  indistinctement 
l'un  avant  l'autre. 

La  preuve  la  moins  équivoque  que  l'homme 
est  libre,  c'est  quand  il  n'obéit  qu'à  sa  propre 
volonté. 

La  loi,  telle  qu'elle  a  été  justement  définie 
étant  l'expression  de  la  volonté  générale,  n'est 
telle  qu'autant  qu'elle  est  composée  des  vo- 
lontés particulières  de  tous  les  associés  :  d'où 
il  suit  que  le  citoyen  qui  -aurait  été  empêché 
de  voter,  autrement  que  par  son  propre  fait, 
ou  qui  n'aurait  pas  voté  librement,  n'ayant 
pas  concouru  à  la  formation  de  la  loi,  elle 
n'exprimerait  pas  à  son  égard  la  volonté  géné- 
rale ;  d'où  il  suit  encore  que  ce  citoyen  ne 
pourrait  être  forcé  d'obéir  à  une  pareille  loi, 
sans  cesser  d'être  libre,  parce  qu'il  obéirait 
à  la  volonté  particulière  des  autres,  et  non  à 
ia  sienne  ;  d'où  il  suit  enfin  qu'il  n'y  a  de  loi 
pour  l'homme  libre,  que  celle  qu'il  a  concouru 
à  former,  ou  qu'il  a  sanctionnée  par  l'émis- 


(i)  Titus  chassa  de  Rome  tous  les  délateurs  :  Domi- 
tien  les  rappela.  Les  délateurs  conviennent  donc  aux 
méchants. 


sion  libre  de  son  vœu  particulier,  postérieure- 
ment à  sa  formation. 

Ce  ne  serait  pas  une  loi  que  celle  qui  aurait 
un  autre  objet  que  de  maintenir  les  droits  na- 
turels de  l'homme  dans  une  parfaite  égalité 
avec  ceux  de  ses  concitoyens,  car  une  telle  loi 
n'exprimerait  pas  la  volonté  générale  :  nul  n'a 
voulu  sacrifier  ses  droits  à  ceux  d'autrui. 

Mais  quand  la  loi  est  faite  par  tous  et  pour 
tous  et  qu'elle  protège  également  les  droits 
de  tous,  alors  elle  est  la  loi  commune  des  asso- 
ciés, et  chacun  d'eux  lui  doit  obéissance  et 
soumission,  s'il  veut  rester  libre,  quand  même 
dans  la  formation  de  la  loi,  son  vœu  particu- 
lier n'eût  pas  été  conforme  à  la  volonté  géné- 
rale ;  parce  qu'il  est  le  maître  de  renoncer  à 
la  société,  si  la  loi  passée  contre  son  vœu  ne 
lui  plaît  pas,  et  que,  s'il  y  reste,  il  se  soumet 
par  cela  seul  à  la  majorité.  Par  sa  résidence, 
il  sanctionne  la  loi  faite  contre  son  avis,  et 
la  reconnaît  meilleure  que  celle  que  proposait 
sa  volonté  particulière  :  ce  qui  explique  en- 
core que  la  loi,  pour  obliger  tous  les  citoyens, 
n'a  pas  besoin  de  réunir  l'unanimité,  mais  la 
pluralité  des  vœux. 

Ce  qui  reste  à  dire  sur  les  droits  de  l'homme, 
peut  être  inséré  dans  la  déclaration  qui  pré- 
cédera la  Constitution  qui  les  garantit. 

A  l'égard  de  cette  déclaration,  les  opinions 
sont  déjà  très  divisées  :  les  uns  n'y  veulent 
point  de  métaphysique,  et  jp  suis  de  leur 
avis  ;  d'autres  rejettent  toute  explication  et 
assurent  que  ces  mots  liberté,  égalité,  unité  et 
indivisibilité,  disent  tout  au  législateur,  et 
rien  à  l'homme  des  champs.  D'ailleurs  on 
confond  ici  les  droits  de  l'homme  avec  la 
forme  du  gouvernement.  Que  les  droits  de 
l'homme  soient  la  pierre  angulaire  de  la 
Constitution,  c'est  ce  que  je  veux  aussi  ;  mais 
que  la  forme  du  gouvernement  en  soit  la  base, 
c'est  ce  que  je  ne  conçois  plus.  On  a  parlé 
aussi  de;  reconnaître  les  droits  politiques  des 
hommes  avant  leurs  droits  civils  ;  car,  pour 
leurs  droits  naturels,  a-ton  dit,  on  ne  sait  ce 
que  c'est  dès  qu'ils  sont  en  société  ;  et  j'observe 
que  ces  heureuses  subtilités  ont  été  fournies 
immédiatement  après  qu'on  a  eu  blâmé  les 
discussions  métaphysiques  !  Il  en  est  d'autres 
qui  veulent  poser  les  bases  du  gouvernement, 
d'abord,  et  que  la  déclaration  des  droits  soit 
faite  ensuite.  Ce  n'est  pas  l'ordre  naturel,  on 
en  convient,  mais  la  méthode  opposée  entraî- 
nerait des  longueurs  :  il  est  plus  simple  de 
commencer  l'édifice  par  le  comble,  et  de  le 
terminer  par  les  fondations. 

Enfin  plusieurs  voudraient  une  Constitu- 
tion en  quatre  lignes  :  plus  elle  sera  courte, 
plus  elle  aura  de  force,  et  plus  elle  tiendra 
dans  la  mémoire.  Tout  semble  favoriser  cette 
dernière  opinion,  et  pourtant  elle  n'est  pas 
meilleure  que  les  autres.  Le  laconisme  des 
principes,  l'abréviation  des  vérités,  des  maxi- 
mes politiques  mises  en  devises,  rien  de  plus 
commode  pour  n'être  jamais  entendu  du  peu- 
ple. Nous  serons  applaudis  des  savants  si 
nous  venons  à  bout  de  faire  cette  miniature  ; 
mais  les  sans-culottes  de  toutes  les  nations, 
après  nous  avoir  lu,  nous  redemanderont  en- 
core une  Constitution. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  la  Déclara- 
tion des  droits  doive  être  regardée  comme 
un  acte  législatif,  divisé  méthodiquement 
par  articles,  précisé  et  symétrisé  à  la  ma- 
nière des  ordonnances  ci-devant  royales  ;  elle 
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est  l'expression  d'un  sentiment  naturel  à  tous 
les  hommes  ;  elle  est  le  seul  point  de  compa- 
raison entre  les  lois  de  la  nature  et  celles  de 
la  société  ;  et,  dans  ce  sens,  je  die  que  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  doit  être 
raisonnée,  et  mise,  avec  toutes  les  explica- 
tions nécessaires,  à  la  portée  de  tous  les  hom- 
mes. 

Au  reste,  j'avoue  que  la  Convention  ayant 
pris  un  parti  que  je  ne  prévoyais  pas,  et  qui 
sans  doute  est  le  meilleur,  savoir,  de  pré- 
senter sur-le-champ  les  hases  de  la  Consti- 
tution, il  ne  me  reste  pas  le  temps  de  réduire 
mes  idées  à  la  juste  précision  que  j'aurais 
voulu  leur  donner  :  je  me  hâte  d'en  offrir  le 
tribut,  comme  simples  matériaux  à  employer 
dans  l'édifice  que  des  mains  plue  habiles  se 
disputent  l'honneur  d'élever. 

Déclaration  des  droits  de  V homme  en  société. 
Des  droits  de  l'homme  en  général. 

Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  :  1°  le 
droit  à  la  subsistance  commune  ;  2°  la  li- 
berté ;  3°  l'égalité  ;  4°  la  sûreté  qui  comprend 
la  résistance  à  l'oppression  ;  5°  la  propriété  ; 
6°  le  droit  de  concourir  à  la  formation  de  la 
loi. 

L'homme  tient  ses  droits  de  la  nature  ;  la 
société^  par  ses  lois,  doit  les  protéger  et  les 
garantir,  mais  elle  ne  peut  ni  les  anéantir,  ni 
les  suppléer,  ni  en  créer  d'autres. 

Si  l'homme  vivait  seul  et  isolé,  ses  droits 
n'auraient  d'autres  limites  que  sa  volonté  et 
ses  forces  ;  parce  qu'étant  seul,  il  ne  pour- 
rait nuire  à  personne. 

Mais  il  s'est  mie  en  société  pour  être  heu- 
reux, et  le  bonheur  de  l'homme  social  ne  peut 
exister,  sans  une  parfaite  égalité  de  droits. 

C'est  donc  à  la  société  à  définir  cette  éga- 
lité et  à  la  régler  de  manière  que,  tous  ayant 
les  mêmes  droits,  nul,  en  exerçant  les  siens, 
ne  puisse  violer  ceux  d'autrui. 

Droit  de  subsistance. 

Le  premier  besoin  de  l'homme  est  aussi  le 
premier  de  ses  droits  :  c'est  le  droit  de  sub- 
sistance. 

Ce  droit  consiste  :  1°  en  ce  que  tout  homme 
en  société  a,  dans  les  subsistances  communes, 
un  droit  égal  à  celui  de  tous  les  autres  mem- 
bres de  la  société  ;  2°  à  ce  qu'il  puisse  s'en 
procurer  aussi  facilement  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  chacun  d'eux  ;  3°  en  ce  que  ces 
conditions  ne  puissent  jamais  exprimer  une 
valeur  au-dessus  du  prix  du  travail  ordi- 
naire de  l'homme. 

La  société  doit  la  subsistance  aux  enfants 
abandonnés,  ou  dont  les  père  et  mère  sont 
dans  la  misère  ;  aux  infirmes  et  aux  vieil- 
lards qui  ne  peuvent  se  la  procurer  par  leur 
travail. 

Ce  droit  n'est  pas  strictement  fondé  sur 
la  nature  ;  mais  les  Français  et  tous  les  peu- 
ples libres,  humains  et  "généreux,  doivent 
s'honorer  en  l'adoptant. 

La  loi  doit  régler  l'exercice  du  droit  de 
subsistance,  de  manière  qu'il  s'accorde  par- 
faitement avec  le  respect  pour  les  propriétés 
et  autres  droits  de  l'homme  et  qu'il  contri- 
bue à  l'ordre  public  au  lieu  de  le  troubler. 

1"   SÉEIE.    T.    LXVII. 


Dans  la  République  française,  la  subsis- 
tance commune  s'entend  uniquement  du 
pain  (])  qui  est  la  nourriture  ordinaire  et 
indispensable  à  l'existence  de  see  habitants. 

De  la  liberté. 

La  liberté  consiste  à  pouvoir  dire  et  faire 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  droits 
d'autrui  (2),  ou,  en  d'autres  termes,  à  pou- 
voir dire  et  faire  tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
fendu, et  à  ne  pouvoir  être  contraint  de  dire 
ni  de  faire  ce  qu'elle  n'a  pas  ordonné. 

Si  la  liberté,  que  l'homme  tient  de  la  na- 
ture, peut  être  limitée  par  la  société,  pour 
l'intérêt  général,  au  nom  de  la  loi,  et  du  con- 
sentement de  tous  les  hommes  qui  composent 
le  peuple,  il  est  tout  aussi  vrai  qu'il  ne  peut 
perdre  de  cette  liberté  naturelle  que  ce  qui 
empêcherait  ses  concitoyens  d'être  aussi  li- 
bres que  lui. 

Tout  ce  que  l'homme  perd  ainsi  de  sa  li- 
berté, il  le  retrouve  dans  l'égalité. 

De  l'égalité. 

L'égalité  consiste  en  ce  que  chacun  puisse 
jouir  des  mêmes  droits  et  soit  soumis  aux 
mêmes  lois. 

Ainsi  l'égalité  dee  droits  est  incompatible 
avec  tous  privilèges,  toutes  distinctions  so- 
ciales, autres  que  celles  accordées  par  la  so- 
ciété aux  hommes  qui  auraient  bien  mérité 
de  la  patrie,  ou  celles  qui  seraient  nécessai- 
res aux  agents  du  peuple,  honorés  de  sa  con- 
fiance, et  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
ses  droits  et  de  l'exécution  des  lois  qu'il  s'est 
données  ;  enfin,  avec  l'hérédité  des  fonctions 
publiques  et  leur  collation  à  vie. 

La  liberté  et  l'égalité  ne  sont  qu'un  même 
droit.  La  liberté  et  l'égalité  ne  peuvent  exis- 
ter l'une  sans  l'autre.  Ces  deux  droits  sont 
indivisibles,  et  ils  ne  sont  plus  rien  s'ils  sont 
séparés  ;  ils  6ont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. 

L'homme  étant  libre  naturellement,  il  ne 
peut  valablement  aliéner  sa  liberté  :  s'il  l'a 
perdue  malgré  lui,  il  peut  toujours  employer 
la  force  pour  la  recouvrer. 

Nul,  dans  l'état  social,  ne  peut  vendre  sa 
liberté,  la  donner  ou  se  la  laisser  enlever 
quand  il  peut  la  défendre,  acheter  ou  ravir 
celle  d'autrui,  sans  se  rendre  coupable  envers 
la  société. 

De  la  sûreté. 

La  sûreté  consiste  à  pouvoir  résister  à  l'op- 
pression, défendre  sa  personne  et  ses  droits 
contre  tout  acte  arbitraire  et  illégal. 

Dans  la  société,  c'est  la  loi  qui  punit  l'op- 
presseur et  exerce,  au  nom  de  tous,  le  droit 
de  sûreté  de  chacun. 

Ainsi,  nul  ne  doit  être  mandé,  accusé,  ar- 
rêté, détenu,  jugé,  condamné,  puni,  privé  de 
la  vie,  de  la  liberté,  ou  de  tout  autre  de  ses 
droits,  qu'en  vertu  de  la  loi,  dans  les  cas 
qu'elle    a    détermines    et    selon    les    formes 


(1)  C'est-à-dire  des  blés,  seigles  et  froments. 

(2)  Les  expressions  du  comité,  que    j'ai    conservées, 
sont  en  lettres  italiques. 

22 
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qu'elle  a  prescrite*.  Tout  autre  acte  exercé 
contre  un  citoyen  est  arbitraire  et  nul.  Ceux 
qui  auraient  sollicité,  commandé  ou  exécuté 
de  pareils  actes  seraient  coupables  et  punis. 

Ceux  contre  qui  l'on  tenterait  d'exécuter 
ces  actes  arbitraires  et  illégaux  doivent  re- 
courir à  la  loi,  et  résister  par  elle  ;  mais,  en 
cas  de  violences  exercées  contre  eux,  ils  ont 
le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force  et 
d'employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur 
pouvoir  pour  protéger  leur  sûreté  person- 
nelle et  maintenir  leurs  droits. 

Hors  ces  cas  d'actes  arbitraires,  celui  qui 
opposerait  la  résistance  à  la  loi  et  la  vio- 
lence aux  agents  publics  chargés  de  son  exé- 
cution, serait  lui-même  coupable  contre  la 
sûreté  publique  et  puni. 

Nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  faite  et  promulguée  antérieurement  au 
délit,  et  légalement  appliquée.  La  loi  qui  pu- 
nirait un  dédit  commis  avant  qu'elle  existât, 
serait  un  acte  arbitraire  :  Veffet  rétroactif 
donné  à  la  loi  serait  un  crime  contre  la  sû- 
reté des  citoyens. 

De  la  propriété. 

Le  droit  de  propriété  de  l'homme  social 
comprend  sa  vie,  ses  biens,  son  travail,  son 
industrie  et  ses  pensées. 

Tout  homme  a  le  droit  de  disposer  à  son 

§ré  de  ses  propriétés,  excepté  dans  les  cas 
éterminés  par  la  loi. 

Ces  cas  ne  peuvent  jamais  être  que  des  ex- 
ceptions légitimées  par  la  volonté  générale, 
et  évidemment  justes,  qui,  sans  déroger  au 
droit  naturel,  se  lient  à  1  intérêt  public,  et 
soient  exprimées  par  une  loi  qui  embrasse 
l'universalité  des  citoyens. 

Toute  autre  exception  au  droit  de  pro- 
priété, par  laquelle  on  prétendrait  sacrifier 
les  droits  d'un  seul  homme  ou  de  plusieurs, 
à  l'intérêt  particulier  de  quelques  autres,  et 
même  à  celui  de  la  société  entière,  romprait 
évidemment  l'égalité  de  droit  et  consacrerait 
des  privilèges  incompatibles  avec  la  liberté. 

Les  exceptions  légitimes  ne  sont  telles  que 
quand  elles  frappent  tous  les  citoyens,  sans 
aucune  distinction,  et  dans  une  juste  propor- 
tion avec  la  valeur  de  leurs  propriétés  res- 
pectives. 

Ainsi,  nul  ne  peut  disposer  de  sa  vie  à  son 
gré,  dans  le  cas  d'une  guerre  à  soutenir  con- 
tre un  ennemi  commun  :  tous  les  citoyens, 
alors,  doivent  également  exposer  leur  vie 
pour  la  défense  commune  ;  tous  doivent  con- 
tribuer aux  dépenses  publiques  nécessitées 
par  les  guerres  et  les  besoins  du  gouverne- 
ment, chacun  en  proportion  de  ses  facultés  : 
le  citoyen  ne  peut  disposer  de  son  travail  et 
de  son  industrie,  qu'autant  qu'il  ne  fait  rien 
qui  puisse  violer  les  droits  de  ses  concitoyens, 
et  les  priver  de  la  protection  qui  leur  est  due 
par  la  société  :  enfin,  oelui  qui,  par  la  publi- 
cité de  ses  pensées,  trouble  l'ordre  public, 
provoque  la  désobéissance  à  la  loi  et  la  viola- 
tion des  droits  des  autres  membres  de  la  so- 
ciété, qui  répand  sur  eux  la  calomnie,  at- 
tente à  leur  honneur,  et  compromet  leur  sû- 
reté personnelle,  celui-là  ne  peut  manifes- 
ter de  telles  pensées,  sans  être  coupable  et 
puni. 

Dans  tout  autre  cas,  la  société  n'a  pas  le  , 


droit  de  disposer  de  la  plus  légère  portion  des 
propriétés  d'aucun  de  ses  membres  :  la  pen- 
sée de  l'homme,  surtout,  hors  les  cas  ci-des- 
sus, est  libre  comme  sa  personne  ;  il  a  le  droit 
de  la  manifester  verbalement,  par  écrit,  et 
par  tous  les  moyens  que  peuvent  lui  fournir 
la  nature  et  l'art. 

Les  droits  de  l'homme  en  société  sont  sous 
la  garantie  et  la  protection  de  la  loi. 

De  la  formation  de  la  loi  et  de  ses  agents. 

Tout  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
à  la  formation  de  la  loi  qui  régit  la  société 
dont  il  est  membre  :  sans  ce  concours,  il  n'y  a 
point  de  loi  ;  car  la  loi  doit  être  rigoureuse- 
ment l'expression  de  la  volonté  générale. 

L'homme  libre  ne  reconnaît  donc  de  loi  que 
celle  qui  est  faite  par  tous  et  pour  tous,  ou 
qu'il  a  sanctionnée  postérieurement  à  sa  for- 
mation, par  l'émission  libre  de  sa  volonté 
particulière  ;  il  ne  reconnaît  de  loi  que  celle 
qui  consacre  une  parfaite  égalité  de  droit 
contre  tous  les  citoyens. 

Tout  citoyen  a  un  droit  égal  de  concourir 
à  la  nomination  des  agents  de  la  loi. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  reconnaître 
une  autorité  qui  n'est  point  instituée  par  la 
loi. 

Aucun  fonctionnaire  public  ne  peut  être 
institué  ni  destitué  par  une  autorité  qai 
n'est  pas  celle  de  la  loi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  de  vivre  dans  une 
société  dont  il  n'approuve  pas  les  lois,  ni 
rester  membre  d'une  société  aux  lois  de  la- 
quelle il  refuse  de  se  soumettre. 

La  volonté  générale  ;-:e  compose  de  l'una- 
nimité ou  de  la  simple  pluralité  des  volontés 
particulières.  Celui  qui  n'aurait  pas  voté 
une  loi  passée  contre  son  avis,  s'y  soumet  et 
la  sanctionne  par  sa  seule  résidence  dans  la 
société. 

De  la  société. 

Considérée  sous  ses  rapports  avec  chacun 
de  ses  membres,  et  rêcipjroquement. 

Quand  plusieurs  hommes  sont  une  fois  réu- 
nis en  société,  pour  y  exercer  leurs  droits 
naturels,  sous  la  garantie  et  la  protection  des 
mêmes  lois,  alors  il  y  a  un  peuple,  et  chaque 
membre  de  la  société  se  nomme  citoyen. 

Les  droits  du  peuple  sont  des  droits  pure- 
ment naturels,  puisqu'ils  sont  composés  de  la 
réunion  en  masse  des  droits  naturels  de  tous 
les  citoyens. 

Les  droits  du  peuple  consistent  dans  la 
souveraineté. 

La  souveraineté  consiste  à  faire  des  lois,  et 
tous  les  actes  civils  et  politiques,  nécessaires 
à  la  garantie  et  à  la  conservation  des  droits 
de  l'homme. 

La  souveraineté  est  une,  indivisible,  inalié- 
nable,^ imprescriptible  et  incommunicable  : 
elle  réside  essentiellement  dans  le  peuple  en- 
tier, et  ne  peut  résider  ailleurs. 

Elle  est  une,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir 
plusieurs  souverains  dans  un  même  peuple. 
S'il  y  en  avait  deux,  il  n'y  en  aurait  plus  : 
la  souveraineté  exclue  l'idée  de  toute  con- 
currence, de  toute  comparaison  et  de  toute 
égalité. 
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Indivisible,  parce  qu'on  ne  peut  diviser 
l'unité  sans  la  détruire.  Une  souveraineté  di: 
risée  ne  se  conçoit  pas  plus  qu'une  souverai- 
neté multiple. 

Inaliénable,  parce  que  tout  peuiple  qui 
n'est  pas  souverain,  est  esclave,  et  que  les 
hommes  réunis  en  corps  social  ne  peuvent 
pas  plus  valablement  que  les  individus  alié- 
ner leur  liberté. 

Imprescriptible,  parce  que  le  peuple  peut 
toujours  recouvrer  un  droit  qu'il  ne  pouvait 
aliéner  :  on  ne  prescrit  jamais  contre  la  na- 
ture. 

Incommunicable,  parce  que  si  le  peuple 
communiquait  sa  souveraineté  pour  un  seul 
instant,  il  y  aurait,  pendant  cet  instant,  un 
autre  souverain  que  lui. 

La  souveraineté  ne  résidant  que  dans  le 
peuple  entier,  elle  ne  peut  être  représentée 
que  par  la  loi.  Aucun  individu,  aucune  sec- 
tion du  peuple  ne  peut  s'en  dire  le  représen- 
tant, ni  exercer  sa  souveraineté. 

Le  droit  de  souveraineté  est  le  seul  que 
doive  exercer  le  peuple;  c'est-à-dire  qu'il  ne 
peut  faire  que  des  lois  et  autres  actes  poli- 
tiques et  généraux  :  il  délègue  le  pouvoir  de 
les  exécuter  aux  membres  de  la  société  qu'il 
en  croit  le  plus  dignes. 

Si  le  peuple  exécutait  lui-même  ses  lois 
à  l'égard  des  individus,  s'il  faisait  tout  autre 
acte  particulier,  il  agirait  comme  magistrat 
ou  administrateur,  il  se  diviserait,  il  ne  se- 
rait plus  qu'une  partie  de  lui-même,  et  ces- 
serait d'être  souverain.  Ainsi  les  fonctions 
administratives  et  judiciaires  ne  sont  pas 
des  actes  du  souverain  ;  ils  n'en  sont  que 
l'exécution.  Tout  fonctionnaire  public  est 
responsable. 

Le  peuple  français,  répandu  sur  un  vaste 
territoire,  et  ne  pouvant  se  rassembler  en 
masse  pour  faire  lui-même  ses  lois,  choisit 
dans  son  sein  des  citoyens  auxquels  il  dé- 
lègue V  pouvoir  de  lui  en  présenter  les  pro- 
jets, et  il  se  réserve  d'exercer  la  souverai- 
neté, en  les  adoptant  ou  en  les  rejetant. 

Aucun  article  de  la  Constitution  d'un  peu- 
ple libre  ne  peut  avoir  son  application  ou 
son  exécution  avant  que  d'avoir  été  accepté 
et  sanctionné  par  le  peuple.  Les  lois  consti- 
tutionnelles peuvent  s'appeler  lois  politi- 
ques. 

Les  lois  civiles  nécessaires  pour  mainte- 
nir et  fixer  le  gouvernement  sur  les  bases  de 
la  Constitution,  et  garantir  les  droits  de 
l'homme  peuvent  être  exécutées  provisoire- 
ment avant  leur  sanction,  sur  les  simples  dé- 
crets des  délégués  du  peuple,  mais  seulement 
dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution. 

De  la  souveraineté  du  peuple  naissent  les 
devoirs  du  citoyen.  Ces  devoirs  se  réduisent 
à  un  seul  :  obéissance,  à  la  loi. 

.Les  devoirs  du  citoyen  sont  parfaitement 
d'accord  avec  ses  droits  naturels  ;  car  la  loi 
étant  la  volonté  de  tous,  lui  obéir,  c'est  obéir 
à  sa  propre  volonté,  c'est  être  parfaitement 
libre. 

FIN    DE    LA    PREMIÈRE    PARTIE. 


QUARANTE-HUITIÈME  ANNEXE    l 

A  LA.  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN   1793. 

Suite  de  l'avis  au  peuple  sur  la  liberté  et 
l'exercice  de  ses  droits,  contenu  dans  un 
projet  de  Constitution  républicaine  par 
François-Agnès  Montgilbert,  député  de 
Saône-et-Loire  (2). 

IIe  partie.  Constitution  (3). 
Principes  et   motif*. 

Je  vais,  constant  dans  ma  méthode,  expli- 
quer d'abord  au  peuple  les  raisons  que  lui  et 
moi  devons  avoir  de  préférer  telle  ou  telle 
forme  de  Constitution  ;  après  quoi,  je  tracerai 
mon  plan  sous  ses  yeux,  et,  pour  ainsi  dire, 
avec  lui. 

Quand  nous  parlons  de  l'unité  et  de  l'indivi- 
sibilité de  la  République,  du  fédéralisme,  etc., 
nous  ne  sommes  guère  entendus  de  ceux  qui 
ont  le  plus  d'intérêt  à  nous  entendre.  Qira- 
vons-nous  dit  jusqu'à  présent  à  ces  hommes 
respectables,  dont  la  pénible  existence  se  con- 
sume loin  des  discussions  politiques,  dans  les 
travaux  journaliers  qu'adoucit  l'espoir  d'une 
bonne  Constitution  ?  Rien  absolument  rien  qui 
ne  fatigue  leur  intelligence  sans  les  instruire. 
Tous  attendent  impatiemment  cet  acte  solen- 
nel, qui  doit  fixer  le  règne  de  la  liberté  et  de 
la  loi  ;  tous  s'apprêtent  à  en  parcourir  les 
pages  consolantes  et  à  le  juger  :  mais  comment 
le  jugeront-ils  sainement,  si  les  dispositions 
n'en  sont  pas  à  peu  près  aussi  claires  pour  eux 
que  pour  ceux  qui  les  auront  rédigées  ?  Ou  ils 
se  méfieront  de  tout  ce  qui  s'y  trouvera  au 
delà  de  leur  conception,  et  ils  n'oseront  ni  re- 
jeter ni  adopter  ;  ou  bien,  ils  fonctionneront 
sur  parole,  et  ils  émettront  servilement  un 
vœu  qui  ne  sera  pas  le  leur.  Ainsi  la  première 
charte  de  la  liberté  des  peuples  paraîtrait  en- 
core sous  le  cachet  déshonorant  de  l'ignorance 
et  des  bassesses. 

Disons  naïvement  à  nos  frères  tout  ce  qu'ils 
doivent  savoir,  avant  que  de  délibérer  sur  la 
Constitution  :  dirigeons  leur  jugement,  et  ne 
l'enlevons  pas,  etc.,  délivrons-les  de  la  crainte 
d'être  trompés  une  seconde  fois. 

Constitution  républicaine. 

La  République  s'entend  d'une  société  d'hom- 
mes libres,  réunis  volontairement,  et  qui  ne 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150.  la  fin  de  la 
discussion  d«  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  21  i8.  pages  43  à 
140.  —  Bibli-  thèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  31,  n°  1,  pages  43  à  140. 
—  L'impression  de  ce  document  est  annoncée  dans  le 
Journal  des  h/bats  et  Décrets  de  mai  1793,   page   396. 

(3  Je  préviens  que  n'ayant  écrit  que  pour  être  utile, 
et  non  pour  me  faire  remarquer  en  affectant  de  dire 
précisément  le  contraire  de  ce  que  les  amres  ont  dit, 
j'ai  adopté,  du  plan  du  comité,  tout  ce  qui  pouvait  entrer 
dans  le  mien.  Je  préviens  aussi  que  tout  ce  que  j'ai 
adopté  de  cet  ouvrage,  je  l'ai  indiqué  sans  le  trans- 
crire, et  que,  pour  avoir  parfaitement  l'ensemble  de  mon 
plan,  en  le  lisant,  il  faut  reprendre,  dans  celui  du  comité, 
tous  les  articles  auxquels  je  renvoie  le  lecteur,  à  mesure 
que  je  les  lui  indique. 

{yole  de  Montgilbert.) 


3i0 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAMES.     |24  juin  i~y3. 


reconnaissent  parmi  eux  d'autre  autorité  que 
celle  des  lois  qu'ils  se  sont  données. 

Dans  une  pareille  société,  chaque  citoyen 
est  protégé  par  tous  ;  l'inégalité  des  fortunes 
n'y  détruit  point  l'égalité  de  droits  :  la  loi  n'y 
reconnaît  ni  riche,  ni  pauvre,  ni  puissant,  ni 
faible,  etc.,  et  la  considération  publique  n'y 
est  le  prix  que  des  talents  utiles  et  de  la  vertu. 

Une  Constitution  républicaine  a  donc  pour 
objet  de  rapprocher  les  hommes  de  la  nature, 
de  leur  créer  une  morale  pure  et  éclairée,  en 
.exterminant  leurs  préjugés,  de  les  rendre  heu- 
reux les  uns  par  les  autres,  et  de  les  unir  inti- 
mement par  les  liens  de  l'égalité  et  de  la  fra- 
ternité. 

Unité  et  indivisibilité  de  la  République. 

La  force  est  dans  l'union  :  c'est  la  devise  des 
Républiques. 

Un  peuple  qui  veut  être  heureux  par  la  li- 
berté, doit  aussi  être  assez  fort  pour  la  défen- 
dre contre  la  tyrannie.  Cette  vérité  sera  bien- 
tôt sentie  par  toutes  les  nations,  et  le  temps 
n'est  pas  loin  où  elles  abjureront  leurs  anti- 
ques animosités,  pour  se  donner  la  main. 

Le  peuple  français  ne  peut  donc  cesser  d'être 
unit  sans  compromettre  sa  liberté,  puisque  si 
l'union  fortifie,  la  division  affaiblit. 

Fédéralisme. 

On  a  prétendu  justifier  le  fédéralisme  par 
l'exemple  de  certains  peuples  qui  se  sont  rapi- 
dement constitués  dans  le  court  moment  du 
passage  de  la  servitude  à  la  liberté.  On  a  dit  : 
((  La  France  est  trop  vaste  pour  une  seule  Ré- 
publique ;  il  faut  la  diviser  et  en  faire  une  au 
levant,  une  au  nord,  au  midi,  etc.,  etc.  :  elles 
se  réuniront  ensuite,  en  formant  entre  elles  un 
pacte  d'alliance,  et  voilà  une  puissance  formi- 
dable. »  . 

Ce  langage  imposteur  était  celui  des  plus 
cruels  ennemis  de  notre  liberté.  Nous  l'avons 
repoussé  à  l'unanimité,  et  je  ne  sache  aucun 
de  nous,  quoi  qu'on  en  ait  pu  dire,  à  qui  le  fé- 
déralisme ne  soit  en  horreur. 

Si  la  France  se  divisait  en  petites  Républi- 
quest  chacune  d'elles  aurait,  ou  n'aurait  pas 
les  mêmes  lois  et  le  même  gouvernement. 

Dans  la  première  supposition,  peut-on  ne 
pas  préférer  un  centre  commun  autour  duquel 
toutes  les  parties  se  serrent,  se  pressent,  sans 
intermédiaire,  pour  ne  faire  qu'un  seul  tout, 
fort,  solide  et  contigu,  à  la  dangereuse  orga- 
nisation de  plusieurs  petits  touts,  plus  fai- 
bles, en  raison  de  ce  qu'ils  seront  en  plus 
grand  nombre,  dont  chacun  aurait  son  gouver- 
nement pour  centre  particulier,  et  qui,  dans 
le  cas  d'un  ralliement  généralet  nécessaire  au- 
tour d'un  point  quelconque,  seraient  les  uns 
pour  les  autres  des  intermédiaires  toujours 
nuisibles  aux  prompts  rapprochements  et  à 
l'union  parfaite  qui  seule  doit  faire  leur 
ioroc.  * 

Si  l'on  ajoute  à  ces  considérations  celles  des 
dépenses  publiques,  multipliées  par  le  nom- 
bre des  parties  divisées  ;  la  difficulté  de  main- 
tenir entre  elles  une  parfaite  identité  de  sen- 
timents républicains  contre  l'influence  des  cli- 
mats, la  diversité  même  des  goûts  et  l'égoïsme 
politique  (1). 


(i)  Dès  que  les  hommes  sont  séparés  par  des  limites 


Si  l'on  veut  prévoir  aussi  les  contrariétés 
des  délibérations  de  chaque  République  ;  les 
lenteurs  à  éprouver,  avant  que  d'en  avoir  ex- 
trait un  résultat  général,  quand  on  sera  pressé 
d'agir  en  commun  ;  les  combats  perpétuels  de 
l'orgueil  et  des  passions  d'une  nuée  de  petits 
orateurs  qui  tous  voudront  dominer  leur  pays 
et  avoir  raison  ;  de  ces  reptiles  politiques, 
nés  de  l'orage  des  révolutions,  ridicules,  mais 
dangereux  quand  ils  sont  méchants  ;  de  ces 
hommes  vains  et  avides  de  renommée  comme 
de  richesses,  toujours  prêts  à  immoler  le  salut 
public  aux  sottises  de  l'amour-propre,  et,  à 
couper,  pour  de  l'or,  les  liens  du  pacte  fédéra- 
tif. 

Si  l'on  se  pénètre  bien  du  danger  qu'il  y  au- 
rait à  présenter  à  l'ambition  une  proie  ainsi 
morcelée  et  plus  facile  à  dévorer  ;  de  l'opposi- 
tion des  intérêts  naissants  des  seules  localités, 
et  donnant  nécessairement  à  la  marche  de  cha- 
que gouvernement,  une  direction  plus  ou 
moins  divergente  du  but  commun  ; 

Si  l'on  examine  surtout  que  cette  opposition 
est  inévitable  entre  les  parties  fédérées,  exis- 
tant les  unes  par  le  commerce  maritime  ou  de 
terre,  les  autres  par  l'agriculture  ;  celles-ci, 
par  les  manufactures,  les  arts  utiles,  celles-là 
par  les  arts  de  luxe  et  d'agrément,  etc.  ;  cou- 
pées par  des  rivières,  ou  isolées  sur  des  monta- 
gnes ;  ne  pouvant  jouir  de  tous  les  bienfaits 
de  la  nature,  sans  le  concours  de  l'industrie 
humaine  ;  ayant  besoin  de  ponts  sur  leurs 
fleuves,  de  canaux  dans  leurs  plaines,  ou  trou- 
vant toutes  les  ressources  nécessaires  à  leur 
existence  dans  la  terre,  et  dans  les  travaux 
qui  la  fertilisent. 

Si  l'on  est  enfin  convaincu  que,  dans  les  mo- 
dèles qui  ont  été  cités,  la  fédération  se  sou- 
tient moins  par  la  forme  du  système  fédératif 
et  la  sagesse  des  lois,  que  par  la  force  et  la 
sagesse  du  caractère  particulier  des  citoyens, 
et  d'un  gouvernement  circonscrit  dans  un  ter- 
ritoire étroit,  placé  sur  un  point  vers  lequel 
les  regards  de  tous  les  fédérés  peuvent  conti- 
nuellement et  facilement  se  porter,  ce  qui  de- 
vient impossible  parmi  nous. 

On  concluera  que  la  France  ne  peut  fédéra- 
liser  sans  se  détruire. 

Dans  le  second  cas  que  j'ai  posé,  c'est-à-dire 
si  les  Républiques  fédérées  n'ont  ni  les  mêmes 
lois,  ni  le  même  gouvernement,  par  cela  seul 
il  n'y  aura  point  d'union,  ou  s'il  y  en  a,  ce 
sera  l'union  d'aujourd'hui;  demain,  querelle; 
après-demain,  rupture  :  ensuite,  guerres  et 
combats,  jusqu'à  ce  que  le  plus  fort  ait  anéanti 
le  plus  faible. 

Quelles  que  fussent,  au  surplus,  la  forme 
constitutionnelle  et  les  lois  de  nos  diverses  Ré- 
publiques, elles  n'échapperaient  point  aux  ri- 
valités qui  divisent  presque  toujours  les  peu- 
plades séparées  par  des  limites  quelconques. 
Chacune  étant  souveraine  sur  son  territoire, 


et  casés  dans  des  sociétés  distinctes  les  unes  des  autres, 
l'esprit  de  coros  vient  s'en  emparer,  et  faire  disparaître 
l'unité  sons  les  nuances  tranchantes  dnnt  il  colore  les 
intérêts  exclusifs  de  chaque  association.  Les  sociétés 
ainsi  marquées  par  des  couleurs  différentes,  ne  peuvent 
plus  s'entendre,  ce  qui  est  le  même  po'ir  celle-ci, 
devient  autre  chose  pour  celle-là.  Toutes,  prises  sépa- 
rément, voudront  bien  être  libres,  mais  chacune  d'elles 
voudra  l'être  à  sa  manière,  et  l'on  s'amusera  plutôt  «à 
définir  la  liberté  qu'à  lui  rendre  un  culte  uniforme  et 
constant. 
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formerait  pour  ses  habitants  une  patrie  à 
part,  il  y  aurait  autant  de  patries  que  de  pe- 
tits États,  c'est-à-dire  autant  de  germes  de  ja- 
lousies et  de  disensions  prochain:-. 

L'amour  de  la  patrie  !  a-t-on  bien  entendu 
jusqu'à  présent  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ce 
mot?  le  témoignage  éclatant  des  philosophes 
de  tous  les  siècles,  en  a  fait  un  talisman  qui 
divinise  les  hommes  qui  le  portent,  et  qui  con- 
centre toutes  les  passions  du  cœur  humain,  en 
une  seule  qui  est  la  passion  de  la  liberté.  Mais. 
que  conclure  des  nombreux  exemples  qu'ils  ont 
offerts  à  notre  admiration,  sinon  que  ces  ex- 
pressionsl  citoyen,  patrie,  repoussent  toute 
idée  de  fraternité  d'une  nation  à  l'autre? 
Laissons  à  la  froide  raison  le  temps  d'analyser 
les  sublimes  idées  de  la  philosophie  ;  elle  nous 
démontrera  que  l'intolérance  du  patriotisme  a 
fait  autant  de  mal  que  l'intolérance  des  reli- 
gions. 

Je  soutiens,  quant  à  moi,  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  deux  patries  pour  les  hommes  libres  ; 
que  l'amour  de  la  patrie  étant  une  passion  ex- 
clusive, qui  resserre  étroitement  le  cœur  du 
patriote  dans  le  cercle  de  la  société  dont  il  est 
membre,  il  n'aime  jamais  que  les  lois,  les 
mœurs  et  les  usages  du  petit  coin  de  terre  qu'il 
habite  et  qu'à  deux  pas  de  là,  tout  lui  devient 
étranger  ou  indifférent,  odieux  ou  ridicule  : 
d'où  j'infère,  non  pas  qu'il  ne  faut  pas  avoir 
de  patrie,  ou  qu'il  ne  doit  y  en  avoir  d'autre 
que  toute  la  terre  (on  ne  pardonnerait  pas  au- 
jourd'hui cette  assertion),  mais  que  si  la 
France  était  divisée  en  plusieurs  Républi- 
ques, elle  le  serait  aussi  en  autant  de  patries 
différentes,  dont  chacune  s'aimerait  exclusive- 
ment, et  serait  nécessairement  moins  disposée 
à  soutenir  les  intérêts  de  ses  cofédérés,  que 
les  intérêts  particuliers. 

En  thèse  générale,  plus  il  y  aura  de  patries 
sur  la  terre,  plus  se  multiplieront  les  causes 
des  guerres  qui  déchirent  l'humanité  (1). 

En  réfléchissant  sur  cette  vérité,  on  trouve- 
rait peut-être  moins  ridicule  la  chimère  de  la 
République  universelle,  tant  reprochée  à  un 
orateur  du  qenre  humain. 

La  République  française  a,  dans  sa  force 
actuelle  et  dans  l'union  intime  de  tous  ses  en- 
fants, les  moyens  d'écraser  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  :  elle  ne  les  aurait  plus  en 
fédéralisant,  etc..  et  sous  ce  rapport,  elle  doit 
rester  une  et  indivisible,  ou  rentrer  dans  l'es- 
clavage. 

Gouvernement  populaire. 

Les  savants  avaient  imaginé  trois  sortes  de 
gouvernements  simples  ;  plus,  des  gouverne- 


(1)  Rousseau,  le  sensible  Rousseau,  parle  avec  trans- 
port des  miracles  enfantés  par  l'amour  de  la  patrie  et 
il  ne  gémit  pas  sur  les  torrents  de  sang  qu'il  a  fait 
répandre. 

Les  patriotes  de  Rome  furent  les  ennemis-nés  de  tout 
les  patriotes  de  l'univers.  Cette  passion  n'en  fît  que  des 
héros  anthropophages,  et  c'est  au  nom  de  leur  pairie 
qu'ils  égorgèrent  o>i  asservirent  le  genre  humain.  Le 
plus  ardent  patriotisme  animait  Caton,  quand  il  termi- 
nait toutes  ses  opinions  au  sénat,  par  cet  horrible 
refrain  :  Je  conclus  qiiil  faut  détruire  Carthage. 

C'est  à  nous  qu'il  appartient  de  concilier  cet  amour 
de  la  patrie  si  mal  entendu,  avec  les  sentiments  de 
fraternité  qui  doivent  unir  tous  les  hommes  libres  et 
de  le  présenter  à  nos  voisins  sous  une  acception  moins 
effrayante  pour  eux. 


ments  mixtes  et  composés  à  l'infini.  Des 
hommes  inconnus  du  peuple,  mais  que  les  aca- 
démies appelaient  grotesquement  de  grands 
hommes,  ont  répété  pendant  plus  de  vingt  siè- 
cles ce  qu'avait  dit  en  grec  un  autre  homrrur 
appelé  Àristote  :  tous  se  sont  parfaitement  ac 
cordés  à  faire  avec  pompe  la  théorie  de  l'es' 
clavage  ;  faisons  modestement  celle  de  la  li- 
berté. 

Il  ne  peut  y  avoir  dans  le  monde  de  gouver- 
nement légitime  que  le  gouvernement  popu- 
laire, celui  où  le  peuple  est  le  seul  souverain, 
où  il  n'obéit  qu'à  ses  lois,  et  où  il  ne  recon- 
naît, d'autre  autorité  que  la  sienne.  Cette 
simple  définition  dit  tout. 

Agents  du  peuple. 

Dans  ce  gouvernement,  le  peuple  ne  pou- 
vant exécuter  lui-même  ses  propres  lois,  il 
confie  leur  exécution  à  des  agents  qu'il  choisit 
et  nomme  pour  autant  de  temps  qu'il  lui  çlaît, 
et  qu'il  peut  seul  instituer  ou  destituer,  recom- 
penser ou  punir  :  tout  s'y  fait  pour  lui,  par 
lui  ou  en  son  nom  ;  ses  agents  lui  rendent 
compte  de  leurs  commissions,  et,  sont  respon- 
sables, selon  les  cas  déterminés  par  la  loi,  de 
tout  ce  qu'ils  ont  fait  ou  omis  de  faire  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  :  là,  enfin,  la  loi  ne 
peut  être  appliquée  par  les  agents  du  peuple, 
que  pour  le  maintien,  la  garantie  et  la  protec- 
tion des  droits  de  l'homme. 

Tout  autre  gouvernement  serait  contraire 
aux  principes  de  la  liberté,  et  approcherait 
plus  ou  moins  du  gouvernement  royal  :  or,  le 
peuple  n'a  pas  oublié  que  sous  celui-ci  les  rois 
font  tout,  et  les  peuples,  rien. 

Rapport  mutuel  entre  le  peuple  et  le  gouver- 
nement. 

On  aura  beau  trier  et  reproduire  à  la  tri- 
bune les  maximes  de  droit  public  connues 
avant  nous,  on  ne  saurait  en  composer  le  plan 
du  meilleur  gouvernement  possible.  Les  philo- 
sophes ont  trop  d'esprit  (1)  :  ne  nous  obstinons 
plus  à  recueillir  dans  leurs  ouvrages,  pour  en 
orner  nos  discours,  quelques  notions  éparses, 
brillantes  de  conjectures  et  de  comparaisons. 
Leur  exemple  ne  peut  que  nous  apprendre  à 
être  plus  modeste;  car  il  prouve  que,  s'il  est 
aisé  de  bien  parler  sur  les  gouvernements,  il 


(t)  Celui  qui,  pour  entraîner  par  une  sorte  d'illusion  ses 
c  •ntemporains  vers  les  grandes  vérités  morales  et  poli- 
tiques qu'ils  auraient  dédaignées  dans  la  bou'be  d'un 
Français,  les  leur  présenta  sous  le  nom  de  lord  Sîan- 
h"pe  a  saisi  presque  tous  les  fils  qui  conduisent  à  un 
bon  gouvernement,  mais  il  semble  qu'à  mesure  qu'il 
approchait  du  but  le  souffle  du  despotisme  les  rompait 
entre  ses  mains. 

Les  aperçus  les  plus  sains  qui  nous  aient  été  transmis 
sur  la  nature  du  gouvernement  se  trouvent  répandus 
dans  les  ouvrages  du  philosophe  de  Cenève.  Son  ame, 
fondue  avec  son  génie,  a  dicté  aux  hommes  les  premières 
leçons  du  bonheur  social.  Si  quelques  méprises  les 
rendent  moins  applicables  au  vrai  système  'e  la  liberté, 
c'est  que  ce  trrand  homme  a  payé  le  tribut  à  son  siècle, 
et  qu'il  n'a  pu  se  défendre  d'avoir  quelquefois  de  l'esprit. 
Ce  n'e^t  tonc  pas  encore  lui  qui  pourra  nous  servir 
de  modèle;  mais  c'est  lui  qui  pourra  nous  apprendre  à 
nous  en  passer. 

Quelqu'un  a  pourtant  reproché  à  Rousseau  d'avoir 
écrit  sur  la  politique  avec  ton  cœur .'  Que  je  vous  plains, 
vous  tous,  qui  ne  savez  écrire  qu'avec  votre  esprit. 
y'ote  de  routeur.) 
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ne  l'est  guère  d'en  instituer  un  bon.  Ne  cher- 
chons donc  la  vérité  que  par  l'analyse  et  dans 
la  simplicité  des  règles  indiquées  par  la  na- 
ture. 

Il  est  certain  que,  pour  instituer  un  gouver- 
nement quelconque,  il  faut  avoir  une  donnée 
de  population  et  de  territoire.  Les  lois  qui 
constituent  la  liberté  et  l'égalité  conviennent 
à  tous  les  peuples  de  la  terre  ;  mais  le  gouver- 
nement qui  fait  exécuter  ces  lois  ne  saurait 
être  le  même,  quant  à  la  forme,  pour  un  grand 
Etat  que  pour  un  petit  ;  et  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  faut  entendre  ce  que  j'ai  dit  au  commen- 
cement de  ma  déclaration  des  droits  de 
l'homme. 

Le  comité  de  Constitution  a  donc  bien  posé 
le  problème  à  résoudre  :  «  trouver  la  meilleure 
forme  de  gouvernement  possible  pour  un  peu- 
ple libre,  composé  de  25  millions  d'individus, 
répandus  sur  un  territoire  de  27,000  lieues 
carrées.  » 

La  solution  de  ce  système  établirait  le  par- 
fait rapport  qui  doit  exister  entre  le  peuple 
et  son  gouvernement. 

Il  est  de  ces  hommes  dévoués  au  peuple,  du 
moins  je  me  plais  à  le  penser,  quoiqu'une 
profession  publique  de  popularité  doive  être 
infiniment  suspecte,  qui  voudraient,  par  res- 
pect pour  la  souverainté,  qu'il  réunît  les  deux 
pouvoirs,  législatif  et  exécutif,  et  qui  ne  peu- 
vent retrouver  la  liberté  dans  leur  séparation, 
sans  songer  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  de 
gouvernement. 

D'autres  voudraient  une  juste  distribution 
des  pouvoirs,  mais  que  la  part  du  peuple  fût 
faite  la  première  :  autre  erreur  qui  suppose 
non  seulement  la  souveraineté  divisible,  mais 
l'existence  d'un  autre  souverain  que  le  peu- 
ple ;  savoir,  celui  qui  ferait  la  distribution 
des  pouvoirs. 

Je  trouve  encore  dans  un  discours  saturé  de 
maximes  politiques  profondément  disparates, 
que  le  peuple  pourra  peut-être  admirer,  mais 
que,  par  bonheur,  il  ne  comprendra  pas,  des 
vues  absolument  contradictoires  sur  l'institu- 
tion d'un  gouvernement  populaire.  On  parle 
de  peuples  qui  se  sont  gouvernés  eux-mêmes, 
ensuite,  de  gouvernements  représentatifs  ; 
d'un  mode  d'élire  praticable  tout  au  plus 
dans  une  société  de  1,000  membres,  etc. 

Je  ne  veux  faire  la  satire  d'aucun  projet. 
On  peut  vouloir  le  bien,  même  en  se  singulari- 
sant :  chacun  voit  à  sa  manière.  Mais  enten- 
dons-nous. Il  est  une  série  de  vérités  qu'il  faut 
absolument  parcourir  successivement  et  une 
par  une,  pour  arriver  au  terme  proposé  ;  il 
faut  aussi  commencer  par  nettoyer  la  voie. 

Jamais  les  peuples  ne  se  sont  gouvernés 
eux-mêmes,  quelque  sauvages  qu'on  puisse 
supposer  les  premiers  hommes,  quelque  peu 
nombreuses  qu'aient  été  les  premières  peu- 
plades. Les  anciens  Francs,  dont  on  nous  a 
parlé,  formaient  bien  moins  un  peuple  qu'une 
armée  de  brigands,  répandus  par  détache- 
ments parmi  les  nations,  dont  ils  allaient  ra- 
vager le  territoire  ;  et  cependant  ils  avaient 
des  chefs,  et  leurs  lois,  sinon  écrites,  au  moins 
reçues  par  tradition  ;  leurs  capitaines  étaient 
en  même  temps  leurs  magistrats.  Quand  ils 
eurent  envahi  les  Gaules  et  qu'ils  existèrent 
avec  les  vaincus  sous  la  forme  d'un  peuple 
sédentaire  reconnaissant  enfin  une  patrie,  ils 
conservèrent  bien  la  souveraineté,  mais  ils  ne 
se   gouvernaient  pas  ;   ils  ne   furent  jamais 


■prince  et  souverain,  comme  on  l'a  dit,  car  c'est 
précisément  dans  cette  accolade  que  réside  le 
despotisme,  et  les  Francs  voulaient  être  li- 
bres ;  ils  exerçaient  leur  souveraineté  au 
Champ-de-Mars  ;  là,  ils  faisaient  leurs  lois 
et  les  grands  les  faisaient  exécuter  et  les  gou- 
vernaient. 

Ce  serait  tromper  cruellement  le  peuple 
que  de  vouloir  lui  persuader  qu'il  peut  être 
son  propre  agent.  Si  20  hommes  seulement  se 
mettaient  en  société  sous  l'empire  d'une  loi 
commune,  il  leur  faudrait  un  gouvernement 
pour  faire  exécuter  cette  loi.  Car  si  l'un  des 
20  commet  un  délit,  faudrait-il  qu'il  subisse 
dix-neuf  fois  la  peine  encourue,  parce  que  cha- 
cun de  ses  associés  aurait  le  droit  de  la  lui 
appliquer,  et  que  tous  pourraient  vouloir 
user  de  ce  droit  ?  et  si  le  premier  qui  en  use 
excède  la  loi  et  commet  un  autre  délit,  en  l'ap- 
pliquant à  outrance,  qui  jugera  et  punira  ce- 
lui-ci ?  tout  se  passerait  ainsi  en  actes  récipro- 
ques de  gouvernement,  c'est-à-dire  en  anar- 
chie, en  pillage,  en  massacre,  et  la  société 
n'aurait  la  paix  que  quand  il  n'y  resterait 
qu'un  seul  membre.  Partout  où  il  y  a  société, 
il  faut  des  lois  et  un  gouvernement  qui  les  exé- 
cute :  partout  où  la  société  se  gouverne  elle- 
même,  il  y  a  point  de  loi  que  celle  du  plus  fort. 
Malheur  au  peuple  auquel  il  serait  nécessaire 
de  prouver  ces  vérités  ! 

Quand  j'ai  parlé  d'instituer  un  bon  gouver- 
nement, je  l'entendais  bien  moins  du  gouver- 
nement en  lui-même,  que  dans  ses  rapports 
avec  la  société  entière  et  avec  chacune  de  ses 
parties.  Dépositaire  de  la  volonté  générale,  il 
sera  souvent  tenté  de  la  détourner  à  son  pro- 
fit, ou  de  lui  substituer  sa  volonté  particu- 
lière ;  et,  tiraillé  par  les  passions,  s'il  résiste 
à  celle  de  dominer,  il  se  défendra  toujours 
mal  de  celle  de  s'enrichir.  L'embarras  n'est 
donc  pas  tant  de  créer  un  bon  gouvernement, 
nue  de  l'empêcher  de  devenir  mauvais.  Il  fau- 
drait, pour  le  retenir  dans  les  bornes  de  son 
institution,  pouvoir  le  composer  d'êtres  mo- 
raux et  passifs  comme  la  loi.  Mais  les  mem- 
bres du  gouvernement  seront  des  hommes,  et 
l'on  ne  peut,  sans  trembler  pour  la  liberté, 
penser  à  tous  les  moyens  qu'ils  auront  de  la 
détruire. 

Le  gouvernement,  par  sa  nature,  est  le  prin- 
cipe du  mouvement  social,  bien  ou  mal  réglé  ; 
car  la  loi  n'a  de  force  que  par  le  gouveme: 
ment.  C'est  Archimède  qui,  le  levier  de  la  loi 
à  la  main,  attend  un  point  d'appui  pour  faire 
mouvoir  le  monde.  Ici  commencent  les  diffi- 
cultés; elles  se  résolvent,  selon  moi,  par  le  cal- 
cul des  distances  à  mettre  entre  les  trois  points 
nécessaires  pour  établir  le  mouvement  de- 
mandé, et  dans  le  plus  ou  moins  de  résis- 
tance qui  sera  conservée  au  corps  mû.  Le 
point  d'appui  doit  être  placé  de  manière 
qu' Archimède  ne  puisse  jamais  bouleverser  la 
masse  énorme  qu  il  est  chargé  de  faire  mou- 
voir. 

On  ne  peut  nier  que  la  machine  constitu- 
tionnelle imaginée  par  nos  prédécesseurs,  de 
royalisme  non  compris,  ne  soit  infiniment 
compliquée.  La  France  a  retenti  des  plaintes 
continuelles  des  citoyens,  des  municipalités, 
des  districts  et  des  départements  les  uns  con- 
tre les  autres  :  des  abus  de  pouvoirs  de  tous 
les  genres,  des  fautes  d'ignorance  ou  des  per- 
fidies, des  rivalités  sottes,  si  l'on  veut,  mais 
naturelles  à  l'homme  impatient  de  l'autorité, 
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ont  élevé,  entre  le  centre  et  le  gouvernement, 
des  nuages  épais  qui  ont  souvent  gâté  la  vue 
aux  agents  composant  le  Conseil  exécutif.  La 
loi  même  a  trouvé  des  obstacles  au  milieu  de 
ostte  confusion,  et  l'esprit  public  est  encore 
en  stagnation  dans  plusieurs  contrées  de  la 
France. 

De  la  distribution  de  la  population. 

Je  voudrais  donc  déblayer  cet  espace  inter- 
médiaire où  s'élèvent  des  autorites  gênantes 
et  qui  surchargent  la  Constitution,  sans  l'em- 
bellir ni  la  fortifier  ;  je  voudrais  y  voir  le 
centre  communiquer  immédiatement  avec  tous 
les  points  compris  dans  la  circonférence  ;  je 
voudrais  que  rien  ne  pût  intercepter  les  re- 
gards salutaires  du  peuple  sur  son  gouverne- 
ment et  sur  le  Corps  législatif,  qui  est  à  côté. 

Mais  comment  exécuter  un  projet  aussi  sim- 
ple sur  une  surface  de  27,000  lieues  carrées? 

Si  j'étais  digne  d'ajouter  un  article  au 
vaste  plan  de  la  République  universelle,  ie 
dirais  :  Faisons  de  la  France  entière  une  seule 
municipalité  divisée  par  sections  ;  et  quand 
la  Constitution  du  genre  humain  sera  défini- 
tivement arrêtée,  nous  aurons  l'avantage  de 
nous  trouver  tous  organisés.  Mais  il  ne  m'ap- 
partient pas  de  faire  de  si  beaux  rêves,  et  sur- 
tout de  prétendre  les  réaliser. 

J'ai  voulu  dire  par  là  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  conserver  à  chaque  citoyen  une  relar 
tion  directe,  individuelle,  et  sans  aucun  inter- 
médiaire avec  le  centre  du  gouvernement!, 
comme  il  peut  l'avoir  avec  sa  municipalité. 
On  ne  peut  sans  folie  imaginer  la  possibilité 
d'une  pareille  correspondance  :  et  d'ailleurs, 
l'intrigue  et  la  séduction  auraient  trop  de 
prise  sur  des  citoyens  isolés  les  uns  des  autres, 
éparpillés  sans  ordre  autour  du  point  de  réu- 
nion, et  abandonnés  à  leur  seule  surveillance. 

Communes  et  municipalité--. 

Je  voudrais  donc  qu'indépendamment  de  la 
réunion  générale  de  tous  les  citoyens  en  corps 
politique,  il  y  eût  encore  et  de  proche  en  pro- 
che des  réunions  partielles,  dont  chacune  se- 
rait formée  de  la  millième  partie  de  la  popu- 
lation, un  peu  plus,  un  peu  moins,  et  les  uns 
portant  les  autres. 

Ces  réunions  partielles  s'appelleraient  com- 
munes et  seraient  administrées  par  des  agen- 
ces secondaires  appelées  commissions  munici- 
pales. Cette  distribution  de  la  population  ne 
dérangerait  presque  rien  à  celle  qui  existe;  il 
ne  s'agirait  que  de  l'appliquer  aux  districts 
actuels,  en  créant  à  peu  près  200  ou  250  mu- 
nicipalités pour  les  villes  ou  gros  bourgs  qui 
n'ont  point  de  districts,  et  que  leur  position 
destinerait  à  être  chefs-lieux  des  administra- 
tions municipales,  et  de  diviser  celles  ci  par 
plus  ou  moins  de  sections,  selon  les  localités. 

La  force  publique  et  l'administration  de  la 
justice  civile  et  criminelle  se  trouvant  distri- 
buées partiellement  dans  ces  fractions  de  la 
population,  chacun  y  trouverait  suffisamment 
protection  et  sûreté  ;  et  la  vengeance  des  dé- 
lits particuliers,  punis  au  nom  de  tous,  ne 
causerait  pourtant  aucune  sensation  générale 
dans  la  grande  société.  Les  individus  y  se- 
raient touiours  les  éléments  du  peuple  et  tes 
municipalités  seraient  les  éléments  de  l'admi- 
nistration populaire.  L'esprit  social  qui  ani- 


merait les  munic:palités,  en  feraient  de  petits 
tout  s,  trop  faibles  pour  oser  fédéraliser  et  se 
détacher  du  grand  tout,  et  trop  forts  pour 
être  la  proie  d'un  ambitieux. 

Et  que  pourrait-on  contre  tant  de  parties 
intégrantes  de  la  masse  de  la  population  :  la 
rage  de  dominer,  séduire  ou  subjuguer  quel- 
ques communes  ne  serait  rien  faire.  Se  tou- 
chant toutes  de  près  et  se  surveillant  les 
unes  les  autres,  à  Faide  de  l'œiî  du  gouverne- 
ment placé  dans  leur  centre,  la  vie  d  un  tyran 
ne  suffirait  pas  pour  en  asservir  un  petit 
nombre.  À  chaque  attentat,  même  couronné 
du  succès  le  plus  complet,  il  n'entraînerait 
qu'une  millième  partie  du  tout,  et  il  serait 
forcé  de  livrer  autant  d'assauts  qu'il  trouve- 
rait de  municipalités  sur  son  chemin. 

Il  n'en  serait  pas  de  même  des  départements 
formant,  comme  aujourd'hui,  de  grandes 
masses  qui  représentent  presque  généralement 
les  anciennes  provinces,  et  où  les  habitants 
sont  encore  liés  entre  eux  plus  intimement 
peut-être  qu'avec  ceux  des  départements  voi- 
sins :  dangereux  effet  de  l'habitude  de  végéter 
ensemble  sous  le  même  intendant,  d'être  minés 
par  le  même  gouverneur,  ou  vexés  par  le 
même  narlement.  Un  seuî  département  révolté 
peut  causer  la  défection  d'un  autre,  et  ainsi 
de  suite  amener  Ta  guerre^  civile,  le  fédéra- 
lisme et  la  dissolution  de  la  République  en- 
tière. Le  choc  des  grandes  masses  amène  tou- 
jours le  désordre  et  le  fracas. 

D'après  ma  distribution  de  population,  les 
communes  seraient  arrondies  sâhs  égard  aux 
anciennes  limites  de  provinces,  de  paroisses, 
ni  à  celles  des  départements  et  des  districts 
actuels  et  sous-distribuées,  selon  les  conve- 
nances et  les  localités,  en  sections  adminis- 
trées par  des  agents  locaux,  faisant  corps  avec 
ceux  de  la  municipalité.  L'égalité  de  popula- 
tion y  serait  observée  autant  que  possible, 
excepté  pour  les  grandes  villes  qui  ne  for- 
meraient qu'une  municipalité,  quel  que  fût 
le  nombre  de  leurs  habitants. 

J'établis  dans  chaque  commune  un  trésorier 
chargé  de  la  recette  de  tous  les  deniers  pu- 
blics de  l'arrondissement,  sous  la  surveillance 
de  la  municipalité.  Une  loi  particulière  ré- 
glera ses  fonctions  et  le  mode  de  comptabilité 
auquel  il  sera  soumis. 

Ainsi,  dans  le  système  d'activité  du  corps 
politique,  je  place  un  premier  mobile  au  cen- 
timx  et  je  l'appelle  commission  executive  :  un 
second  mobile  est  subordonné  au  premier,  et 
se  divise  en  mille  branches,  plus  ou  moins, 
dont  chacune  aboutit  à  un  point  que  j'ap- 
pelle commission  municipale.  Le  premier  mo- 
bile agit  sur  le  second,  et  oelui-ei  communi- 
que le  mouvement  aux  individus.  Aucun  point 
de  la  circonférence  ne  peut  agir  l'un  sur  l'au- 
tre qu'en  passant  par  le  centre. 

Quant  à  la  ville  de  Paris,  dont  on  paraît  re- 
douter l'influence  dans  l'administration,  je  ne 
voudrais  pas  qu'elle  fût  autre  chose  que  ce 
qu'elle  est  aujourd'hui,  une  seule  municipa- 
lité. J'ai  ouï  dire  qu'il  fallait  conserver  les 
départements  pour  lui  opposer  une  force  puis- 
sante dans  le  cas  où  elle  userait  d'une  prépon- 
dérance redoutable  aux  autres  communes. 
Mais  je  suis  loin  de  partager  cette  crainte, 
qui  est  le  produit  des  sensations  du  moment. 

Dans  quel  sens  Paris  abuserait-il  de  la  su- 

;   périorité  de  sa  population  contre  les  autres 

communes  de  la  France?  Voudrait-il  s'en  dé- 
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tacher  et  donner  l'exemple  du  fédéralisme  1  , 
on  ne  le  croira  pas,  pour  peu  que  l'on  veuille 
considérer  que  Paris  ne  peut  fleurir  que  par 
son  intime  union  avec  nous.  S'oublierait-il 
jusqu'à  se  donner  un  roi,  et  à  nous  le  proposer 
ensuite?  On  doit  le  croire  encore  moins.  Je 
ne  parle  pas  des  dispositions  actuelles  des 
Parisiens,  de  leur  haine  si  bien  caractérisée 
pour  la  royauté  ;  mais  je  parle  de  leurs  in- 
térêts :  ils  ne  peuvent  recevoir  un  roi  qu'en 
insurgeant  contre  la  liberté  ;  or,  une  pareille 
insurrection  serait  folie,  et  toutes  les  com- 
munes de  la  République  se  réuniraient  pour 
anéantir  celle  qui  oserait  leur  présenter  des 
fers  ;  mais  on  peut  tromper  le  peuple  de 
Paris,  dit-on,  ce  peuple  séduit,  peut  devenir 
entre  les  mains  d'un  usurpateur  adroit  une 
arme  funeste  à  toute  la  République.  Malheur 
à  celui  qui  s'emparerait  d'une  arme  aussi  dan- 
gereuse !  il  en  serait  blessé  le  premier. 

Paris,  entraîné  dans  le  tourbillon  révolu- 
tionnaire, a  dû,  comme  toutes  les  grandes 
masses  de  la  République,  subir  de  plus  fortes 
secousses  et  rouler  quelquefois  avec  plus  de 
fracas,  en  raison  de  son  immense  population; 
mais  tous  ces  mouvements,  même  les  moins 
prévus,  ont  été  constamment  dirigés  contre 
la  tyrannie,  et  depuis  quatre  ans  que  les  ci- 
toyens de  cette  villei  marchent  en  avant  dans 
le  grand  chemin  de  la  liberté,  ils  ne  se  sont 
pas  encore  avisés  de  regarder  derrière  eux. 
Si  des  erreurs  instantanées  ont  pu  se  faire 
remarquer,  soyons  vrais,  elles  n'ont  eu  leur 
source  que  dans  une  plus  profonde  aversion 
du  royalisme,  et  la  séduction  même  n'a  pu 
égarer  un  instant  quelques  individus,  qu  en 
les  intéressant  au  sort  de  la  Constitution  ré- 
publicaine. 

Et  à  quelle  autre  sorte  de  séduction  céde- 
raient aujourd'hui  des  hommes  qui,  depuis 
quatre  ans,  n'ont  cessé  d'affronter  la  mort? 
Ce  n'est  point  à  Paris  que  les  rois  viendront 
revendiquer  des  pouvoirs  usurpés  sur  le  peu- 
ple et  dont  l'abolition  a  fait  verser  le  sang 
de  tant  de  Français.  Le  trône  qu'on  y  réserve 
aux  tyrans  ne  piquera  jamais  leur  ambition. 

Je  ne  fais  point  ici  ma  cour  aux  Parisiens  ; 
je  suis  plus  que  personne  étranger  au  milieu 
d'eux  :  ce  n'est  point  leur  apologie  que  je 
fais,  c'est  celle  de  mon  plan.  Il  m'importait 
de  détruire  les  motifs  qu'on  a  tirés  de  la  po- 
pulation de  Paris  pour  s'opposer  à  une  distri- 
bution de  territoire  qui  seule  peut  convenir  à 
une  Constitution  républicaine.  Laissons  Paris 
comme  il  est;  laissons-lui  sa  force  et  son  im- 
portance :  ce  n'est  pas  à  vousi  à  le  craindre  ; 
c'est  aux  esclaves  qui  vous  menacent  à  trem- 
bler devant  ce  premier  boulevard  de  la  liberté 
des  Français. 

On  peut  m'objecter,  avec  quelque  raison, 
qu'une  correspondance  immédiate  entre  les 
commissaires  exécutifs  et  les  municipalités 
produirait  une  immensité  de  détails  dont 
quelques-uns  seraient  nécessairement  négli- 
gés ;  que  les  abus  pourraient  se  multiplier  et 
rester  impunis,  faute  d'être  connus  et  prouvés; 
que  les  commissaires  exécutifs  seraient  quel- 
quefois tentés  d'excuser  leurs  prévarications 
aux  dépens  des  municipalités  ;  que  les  muni- 
cipalités elles-mêmes  pourraient  tromper  la 
commission  executive  et  la  faire  décider  illé- 
galement sur  des  faits  faux  et  dénaturés  que 
son  grand  éloignement  de  ces  administra- 
tions secondaires  l'empêcheraient  de  vérifier, 


comme  elle  le  fait  actuellement  à  l'aide  des 
départements,  etc.,  etc 

Pour  répondre  à  cela,  j'établis  un  inter- 
médiaire entre  ces  deux  extrémités. 

Comités  de  communes. 

Qu'on  veuille  bien  ne  pas  m'accuser  trop 
tôt  d'être  en  contradiction  avec  moi-même, 
et  de  reproduire  les  départements  sous  une 
nouvelle  forme  et  sous  un  autre  nom.  Quand 
j'ai  proscrit  les  intermédiaires,  ce  sont  ceux 
d'autorité.  Celui  que  je  propose  n'exercera 
aucun  pouvoir,  et  il  sera  indéfiniment  plus 
utile  que  ne  le  sont  les  départements  actuels. 

J'appellerai  ces  intermédiaires  comités  de 
communes. 

Chaque  comité  sera  composé  de  dix  membres 
et  aura  vingt  communes  dans  son  arrondisse- 
ment ;  il  sera  le  point  contact  et  l'intermé- 
diaire obligé  de  la  correspondance  mutuelle 
entre  ces  vingt  communes  et  la  commission 
executive,  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à 
leurs  fonctions  constitutionnelles  et  adminis- 
tratives : 

1°  Les  comités  de  communes  feront  parvenir 
à  la  commission  executive  tout  ce  qui  lui  sera 
adressé  par  leur  intermédiaire,  par  les  com- 
munes de  leur  arrondissement,  avec  leurs  ob- 
servations et  leur  avis  motivé  ;  ils  presseront 
et  feront  rendre  les  décisions  et  réponses  de- 
mandées par  les  communes  ; 

2°  Ils  transmettront  aux  communes  ces  ré- 
ponses et  décisions,  les  lois,  les  décrets  du 
Corps  législatif,  les  réquisitions  et  tous  autres 
actes  de  législation  et  d'administration  qui 
leur  seront  adressés  à  cet  effet  ;  en  surveille- 
ront l'exécution  et  en  rendront  compte  à  la 
commission  executive  ; 

3°  Ils  donneront  avis  au  Corps  législatif  et 
à  la  commission  executive  des  troubles  qui 
pourraient  survenir  dans  leurs  arrondisse- 
ments, et  des  causes  de  ces  troubles  ;  ils  indi- 
queront les  moyens  qu'ils  croient  propres  à 
en  prévenir  les  suites  et  à  les  faire  cesser, 
transmettront  aux  communes  les  ordres  don- 
nés sur  leur  avis  ou  contre  leur  avis  et  en 
surveilleront  l'exécution,  sans  pouvoir  en 
donner  aucuns  de  leur  chef  ; 

4°  Ils  veilleront  à  l'exécution  de  la  loi  et  au 
maintien  de  la  Constitution,  dans  leur  ar- 
rondissement ;  ils  seront  les  surveillants  et 
les  censeurs  des  administrateurs  des  munici- 
palités, et  des  commissaires  exécutifs  dans 
tout  ce  oui  concernera  leurs  fonctions  respec- 
tives. 

En  cas  de  négligence,  abus,  trahisons  ou 
prévarications,  de  part  ou  d'autre,  constatés 
par  des  faits  ou  des  écrits,  ils  seront  tenus  de 
dénoncer,  savoir  :  les  commissaires  exécutifs 
au  Corps  législatif,  et  les  municipalités  au 
Conseil  exécutif  ; 

5°  Ils  ne  retiendront  aucune  pièce  des  cor- 
respondances des  administrations  entre  les- 
quelles ils  se  trouveront  placés  ;  ils  les  trans- 
mettront, comme  elles  leur  seront  remises  ;  ils 
seront  seulement  tenus  d'en  faire  registre  par 
le  bref  extrait,  et  par  ordre  de  matière,  avec 
la  note  de  leur  avis  à  côté  de  l'extrait,  ainsi 
que  de  la  décision  intervenue,  pour  en  rendre 
compte  quand  ils  en  seront  requis. 

Ils  ne  pourront  donner  un  avis  qu'au  nom- 
bre de  cinq  au  moins,  dans  lesquels  se  trou- 
vera le  membre  du  comité  envoyé  par  la  com- 
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imine  intéressée  dans  les  décisions  demandées; 

6°  Tls  tiendront  registre  de  l'état  des  sub- 
sistances de  leur  arrondissement,  pour  en  ren- 
dre compte  à  chaque  réquisition  ; 

7°  Us  auront  l'état  nominatif  par  commu- 
nes; et  sections,  des  habitants  de  tout  âge,  de 
tout  sexe  et  de  toute  profession  de  leur  ar- 
rondissement, afin  d'être  prêts  à  fournir  en 
tout  temps,  sur  la  population,  les  éclaircisse- 
ments qui  leur  seront  demandés  ; 

8°  Us  auront,  en  outre,  l'état  nominatif,  par 
communes  et  sections,  de  tous  les  citoyens 
composant  la  force  publique  et  armée  de  leur 
arrondissement,  avec  désignation  des  parties 
de  cette  force  qui  seront  en  activité  de  celles 
qui  seront  en  état  de  réquisition,  et  de  celles 
qui  restent  pour  la  police  municipale  et  inté- 
rieure. 

Les  communes  seront  tenues  de  fournir  à 
leurs  comités  tous  les  renseignements  relatifs 
à  ces  trois  derniers  articles,  de  les  instruire 
des  variations  survenues  dans  ces  différents 
états  et  d'en  certifier  l'exactitude  sur  leur  res- 
ponsabilité. 

Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails  auxquels  il 
sera  nécessaire  d'en  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres, que  pour  démontrer  que  cet  intermé- 
diaire infiniment  utile  au  gouvernement,  ne 
peut  jamais  lui  nuire,  puisqu'il  ne  peut  exer- 
cer aucun  pouvoir,  et  qu'il  n'est  pas  même 
dépositaire  d'un  seul  acte  d'administration 
générale  ou  particulière. 

J'avoue  que  la  simplicité  de  mon  plan 
pourra  ne  pas  plaire  aux  grands  machinistes. 
Ceux-là  veulent  de  grands  pouvoirs  qui  se 
balancent,  de  grands  poids  qui  maintiennent 
/'équilibre  entre  les  diverses  parties  du  gou- 
vernement, etc.  Et  moi,  je  ne  reconnais  de 
pouvoirs  que  dans  la  loi,  et  je  veux  empêcher 
que  la  prépondérance  ne  se  trouve  ailleurs  que 
dans  la  volonté  du  souverain.  Dans  tous  ces 
vastes  systèmes  de  politique,  où  les  ressorts 
et  les  rouages  sont  savamment  multipliés,  on 
ne  commet  jamais  une  erreur  impunément  :  au 
moindre  choc,  tout  s'ébranle,  et  telle  petite 
pièce,  embarrassée  dans  ses  mouvements  par- 
ticuliers, a  souvent  fait  rétrograder  le  mou- 
vement général.  Mais  un  système  tout  nu, 
non  compliqué  et  soumis,  dans  sa  révolution, 
à  une  parfaite  unité  de  forces  et  d'action,  a 
du  moins  cet  avantage,  qu'il  peut  se  déranger, 
sans  se  détruire,  et  qu'il  est  toujours  très  fa- 
cile d'y  rétablir  l'ordre  interverti  par  la  per- 
fidie des  hommes,  ou  altéré  par  l'influence 
lente  et  imperceptible  du  temps. 

Corps  législatif. 

L'institution  de  ce  corps  est  hors  du  gou- 
vernement, pour  le  surveiller  et  rectifier  son 
action  quand  il  la  dirige  dans  un  sens  con- 
traire au  bien  général.  Ainsi  ses  fonctions  ne 
se  bornent  pas  à  rédiger  des  lois. 

Point  de  représentation  nationale. 

Ce  corps  agit  au  nom  du  peuple,  mais  il  ne 
le  représente  pas.  Je  ne  sais  pourquoi  je  ne 
l'ai  pas  nommé  coinmission  législative  :  titre 
glorieux,  mais  modeste,  qui  exprime  la  sou- 
mission de  toutes  les  parties  du  corps  politi- 
que à  la  souveraineté  du  peuple. 

La  représentation  se  présente  à  mes  idées 


sous  une  forme  si  dangereuse,  que  je  ne  puis 
trop  inviter  la  Convention  à  la  proscrire  for- 
mellement. La  souveraineté,  je  l'ai  déjà  dit 
en  d'autres  termes,  ne  peut  être  représentée 
que  par  la  loi  :  c'est  dans  la  loi,  et  ce  n'est  que 
là  que  la  volonté  d'un  peuple  immense  se  con- 
centre en  un  seul  point,  et  qu'il  se  représente 
lui-même.  Si  le  peuple  français  était  jamais 
assez  abusé  pour  consentir  à  être  représenté  et 
à  donner  des  rivaux  à  la  loi,  le  représen- 
tant serait  bientôt  souverain,  et  le  représenté 
sujet. 

Il  est  assez  démontré  (voy.  page  41)  que 
25  millions  d'hommes  ne  peuvent  se  lever  tous 
ensemble,  se  rassembler,  se  parler,  s'entendre, 
discuter  une  loi,  la  porter  et  la  promulguer. 
Il  a  donc  fallu  déléguer  à  certains  membres 
de  la  société  des  fonctions  que  la  société  en- 
tière ne  pouvait  remplir. 

Ainsi  le  peuple  a  des  délégués  qui,  étant 
réunis  en  vertu  de  leur  nomination,  forment 
le  Corps  législatif. 

J'expliquerai,  en  suivant  l'ordre  de  mon 
projet,  tout  ce  qui  a  rapport  à  ce  titre  im- 
portant :  et  comme  je  ne  puis  présenter  mes 
vues  que  les  unes  après  les  autres,  je  conti- 
nue à  demander  à  n'être  jugé  qu'après  que 
tout  aura  été  lu. 

Unité  du  Corps  législatif. 

Je  ne  veux  pas  plus  de  division  dans  le 
Corps  législatif  que  dans  la  République  : 
point  de  Chambres,  point  de  ces  répartitions 
féodales,  imitées  des  Anglais,  ou  reprodui- 
sant nos  anciens  Etats  généraux,  sous  une 
fausse  dénomination  d'égalité.  Quelques  pré- 
cautions que  l'on  prît  pour  s'assurer  de  la 
plus  parfaite  uniformité  dans  les  projets  et 
leur  but,  dans  les  travaux  et  leurs  résultats  ; 
quelqu'intime  que  fût  la  communicaticm  entre 
ces  fractions  du  Corps  législatif,  il  cesserait 
d'être  unt  dès  qu'il  serait  divisé. 

S'il  est  permis  de  compter  encore  pour  quel- 
que chose  notre  exemple,  nos  tracasseries  in- 
dividuelles, l'action  et  la  réaction  des  pas- 
sions privées,  l'ignorance  ou  l'oubli  des  de- 
voirs, les  agitations  nées  de  la  préférence 
accordée  à  telle  opinion  contre  telle  autre, 
tous  ces  fléaux  de  1  ordre  sans  lequel  un  corps 
politique  ne  peut  guère  agir  utilement  et  avec 
lesquels  une  malheureuse  habitude  semble 
nous  avoir  familiarisés  ;  s'il  est,  dis-je,  permis 
de  juger  de  l'avenir  par  le  présent,  je  vois 
dans  l'institution  de  plusieurs  Chambres  (1) 
l'organisation  de  plusieurs  partis,  puisqu'on 
prétend  qu'il  s'en  est  bien  formé  deux  dans  la 
Convention,  qui  est  pourtant  constituée  pour 
agir  en  masse  et  simultanément. 

Permanence  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  n'aura  pas  tous  les  jours 
des  lois  à  proposer  et  des  décrets  à  rendre  : 
C3  travail,  non  interrompu,  supposerait  ou 
une  Constitution  détestable  ou  des  citoyens 
bien  pervers.  Mais  quand  les  lois  sont  faites, 
il  faut  que  leur  exécution  soit  surveillée.  Le 
peuple,  livré  à  ses  occupations  et  répandu 
sur  un  territoire  immensément  étendu,  veut 


(1)  Voyez  le  projet  du  comité  à  la  fin. 
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la,  paix  ainsi  que  la  liberté;  il  lui  faut  un 
peint  de  réunion,  dans  tous  les  cas  où  l'une 
ou  l'autre  serait  menacée  et  il  serait  trop  dan- 
gereux pour  lui  de  rester  un  moment  seul 
avec  son  gouvernement.  La  force  répressive, 
quand  elle  n'est  pas  subordonnée,  finit  par 
opprimer  ;  c'est  la  tendance  naturelle.  Le  peu- 
ple, né  pouvant  donc  surveiller  lui-même  assez 
efficacement  l'emploi  de  cette  force,  veut  qu'il 
le  soit  par  ses  mandataires  sans  cesse  en 
activité  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 
Ainsi  le  Corps  législatif  est  permanent. 

Renouvellement  du  Corps  législatif. 

Mais,  pour  que  les  mandataires  surveil- 
lants n'aient  pas  le  temps  de  faire  naître  les 
abus  au  lieu  de  les  réprimer,  il  ne  faut  pas  les 
perpétuer  en  place,  ni  les  exposer  aux  dan- 
gers de  la  tentation. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  individus  qui, 
chargés  des  mêmes  fonctions,  sont  obligés  de 
se  voir  souvent,  trouvent  dans  la  seule  oppo- 
sition de  leur  caractère  des  motifs  de  défiance 
et  quelquefois  d'une  haine  implacable  les  uns 
contre  les  autres.  Il  faut  de  grandes  vertus 
aux  hommes  pour  se  rendre  mutuellement  jus- 
tice, et  pour  qu'aucun  de  ceux  qui  occupent 
un  poste  éminent  ne  s'obstine  pas  à  le  préfé- 
rer à  tous  les  autres.  L'amour  du  peuple  est 
une  si  douce  récompense  pour  les  hommes  pu- 
blics que  le  désir  de  s'en  emparer  exclusive- 
ment ne  les  rend  pas  toujours  assez  délicats 
sur  les  moyens  de  l'obtenir,  ils  perdent  quel- 
quefois à  se  le  disputer  un  temps  qu'il  se- 
rait bien  plus  beau  d'employer  à  le  mériter.  Il 
s'en  trouvera  peut-être  un  jour  qui  ne  met- 
tront pas  leur  gloire  à  faire  du  bruit,  et  qui, 
tout  entiers  au  bonheur  de  leurs  concitoyens, 
s'oublieront  pour  eux.  En  attendant,  par  ce 
dernier  motif,  et  pour  éviter  la  propagation 
des  dissensions  odieuses  qui  agitent  les  mem- 
bres d'un  grand  corps,  quand  ils  ne  peuvent 
plus  s'estimer  réciproquement,  je  propose  de 
les  renouveler  souvent.  Le  Corps  législatif  le 
sera  tous  les  ans. 

Réélection  des  membres. 

Je  veux  aussi  que  les  mêmes  membres 
puissent  être  réélus.  Je  n'ai  jamais  conçu 
qu'un  peuple  souverain  pût  être  limité  dans 
son  choix  par  ses  mandataires  ;  et  j'ai  eu 
honte  plus  d'une  fois  d'un  de  nos  décrets  qui 
lui  ordonnait  follement  de  nous  regarder  pen- 
dant six  années  comme  des  citoyens  suspects 
et  indignes  de  sa  confiance. 

Nombre  des  délégués. 

En  comptant  sur  1,000  communes  (et  je  ne 
préjuge  rien  sur  le  nombre,  qui  peut  être  au- 
dessus  ou  au-dessous,  selon  les  localités  et  la 
convenance  publique),  je  restreins  le  nombre 
des  délégués  à  500.  C'est  assez  pour  faire  le 
bien,  si  les  choix  ont  été  bien  faits  ;  c'est 
trop,  si  le  peuple  s'est  trompé,  ou  s'il  a  cédé 
aux  efforts  de  l'intrigue,  qui  ne  manquera  ja- 
mais, quel  que  soit  le  mode  d'élection,  de  pré- 
coniser le  vice  et  de  proscrire  la  vertu. 

Rappel  des  délégués. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  peut  contester 
au  peuple  le  droit  de  réparer  ses  erreurs  et  de 


rappeler  les  membres  infidèles  ou  incapables 
de  servir  utilement  la  République.  Cet  acte  de 
sévérité,  nécessaire  au  maintien  de  la  Cons- 
titution, doit  s'exercer  suivant  un  mode  pres- 
crit par  la  loi  qui  ne  donne  aucune  prise  à  la 
malveillance,  et  qui  garantisse  que  tout  rap- 
pel d'un  délégué,  ou  sa  confirmation  dans  ses 
fonctions  au  Corps  législatif,  sera  le  résultat 
de  la  volonté  générale. 

Organisation  du  Corps  législatif  ;  jour  fixé 
pour  la  réunion  de  ses  membres  ;  leurs  fonc- 
tions pendant  la  première  quinzaine  ;  celles 
du  Président  et  des  secrétaires  ;  liberté  des 
opinions  des  délégués  ;  cas  où  'ils  pourront 
être  saisis  et  mis  en  jugement. 

Je  m'en  réfère,  pour  ces  différentes  ques- 
tions, au  plan  du  comité,  titre  "VII,  section  1**, 
articles  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14  et  15,  sauf  la 
rédaction. 

Fonctions  du  Corps  législatif. 

Le  comité  dit  dans  son  projet,  au  Corps 
législatif  seul  appartient  l'exercice  plein  et 
entier  de  la  puissance  législative. 

La  pensée  et  l'expression  me  déplaisent 
également.  Le  mot  de  puissance,  surtout,  ef- 
farouche mon  républicanisme,  qui  ne  veut  la 
placer  que  dans  le  peuple  et  dans  la  loi  qui 
exprime  sa  volonté  suprême,  et  non  dans  ses 
mandataires. 

Si  le  Corps  législatif  avait  seul  cette  puis- 
sance, le  peuple  ne  l'aurait  pas,  et  cet  article 
lui  ôterait  jusqu'à  l'initiative  que  le  comité 
lui  accorde,  dans  le  même  projet,  sous  les 
titres  de  censure. 

Si  le  corps  législatif  avait  seul  l'exercice 
plein  et  entier  de  cette  puissance,  le  peuple 
n'aurait  même  pas  le  droit  de  sanction.  La 
loi  sortirait  parfaite  de  la  manufacture  de 
ses  délégués.  Le  comité  me  dira  que  tout  cela 
se  fait  par  représentation,  et  moi  j'ai  prouvé 
que  le  peuple  souverain  ne  peut  être  repré- 
senté par  ses  commis. 

Tout  le  monde  sent  la  difficulté  de  conci- 
lier les  fonctions  d'un  Corps  législatif  avec 
la  souveraineté  d'un  peuple  composé  de 
25  millions  de  têtes  :  et  moi,  je  frémis  en 
pensant  à  la  manière  dont  on  pourrait  ré- 
soudre cette  autre  difficulté  qui  consiste  à 
concilier  la  liberté  des  citoyens  avec  un  gou- 
vernement représentatif,  et  une  assemblée  de 
délégués,  revêtue  seule  d'une  puissance  quel- 
conque pleine  et  entière. 

Revenant  ensuite  aux  idées  simples  de  la 
souveraineté  du  peuple  et  de  la  liberté  indi- 
viduelle, je  conçois  les  fonctions  du  Corps  lé- 
gislatif dans  ce  sens  que  le  peuple  le  charge 
de  l'initiative  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il 
ne  veut  pas  l'exercer  lui-même  ;  je  conçois 
que  le  peuple  le  lui  délègue,  non  à  titre  de 
représentation,  de  droit  ou  de  puissance, 
mais  à  titre  de  commission  et  de  devoir  ;  je 
conçois  que  l'exécution  provisoire  des  lois 
proposées  par  le  Corps  législatif,  peut  être 
instantanément  un  mal,  mais  que  c'est  la 
seule  mesure  pour  éviter  un  bien  plus  grand 
mal  ;  savoir,  l'anarchie  subversive  de  toute 
société  ;  que  néanmoins  cette  exécution  pro- 
visoire n'étant  consentie  par  le  peuple,  que 
jusqu'à  sanction  ou  révocation  définitive,  il 
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en  résulte  la  preuve  la  plus  complète,  que  le 
peuple  n'est  pas  représenté  puisqu'il  se  ré- 
serve d'agir,  et  que  c'est  lui  qui  a  seul  l'exer- 
cice plein  et  entier  de  la  puissance  Uç/isla- 
tiv(y  puisque  sa  volonté  seule,  annule  ou 
maintient  les  actes  proposés  par  ses  délé- 
gués. 

La  souveraineté  est  au  peuple  ce  que  la 
liberté  est  au  citoyen.  Or,  la  liberté  bien  dé- 
finie ne  consiste  pas  uniquement  à  ne  faire 
que  sa  propre  volonté,  sans  jamais  se  con- 
former à  celle  d'un  autre.  Cette  liberté  serait 
celle  d'un  fou  qui  se  croirait  le  seul  être  rai- 
sonnable de  l'univers.  Je  ne  suis  pas  l'es- 
clave de  mon  mandataire,  pour  être  du 
même  avis  que  lui.  Toutes  les  fois  qu'il  vou- 
dra quelque  chose  qui  m'est  bon,  il  est  clair 
que,  si  je  le  veux  aussi,  je  suis  libre,  et  que 
je  fais  ma  propre  volonté  en  me  conformant 
à  la  sienne  :  toutes  les  fois  qu'il  voudra  quel- 
que chose  qui  m'est  contraire,  il  est  encore 
évident  que  je  suis  libre  en  r>e  le  voulant  pas, 
et  en  rendant  inutile  sa  volonté  particulière. 

Je  veux  donc  que  la  loi  ne  tire  absolument 
sa  force  que  de  la  puissance  et  de  la  volonté 
du  souverain  ;  et  néanmoins,  que  si  le  souve- 
rain ne  réclame  pas  avant  l'époque  qu'il  aura 
fixée  lui-même  pour  la  sanction,  la  loi  soit 
exécutée  provisoirement,  en  vertu  de  son  ac- 
ceptation tacite  et  présumée  par  son  silence. 

Il  est  bon  de  distinguer  l'acceptation  de  la 
sanction.  Celle-ci  ne  s'exercera  qu'une  fois 
tous  les  ans  dans  les  assemblées  primaires 
du  mois  de  mai  ;  et  il  ne  faut  pas  les  mul- 
tiplier sans  nécessité  ;  elle  prononce  définiti- 
vement 6ur  la  loi,  sauf  au  peuple  à  l'abro- 
ger par  la  suite,  s'il  le  croit  nécessaire.  L'au- 
tre, c'est-à-dire,  l'acceptation,  ne  s'applique 
qu'à  l'exécution  provisoire,  en  attendant  l'é- 
poque de  la  sanction.  Elle  sera  toujours  pré- 
sumée par  l'exécution  volontaire  de  la  loi, 
de  la  part  du  peuple,  pendant  deux  mois, 
à  dater  du  jour  de  sa  proclamation  dans 
chaque  commune,  sans  réclamation  de  la  part 
des  citoyens.  Elle  n'aura  pas  besoin  d'être 
énoncée  expressément  dans  les  assemblées, 
car  si  celui  qui  a  le  droit  de  réclamer,  veut 
se  taire,  il  s'ensuit  qu'il  consent.  Il  n'en  sau- 
rait être  de  même  de  la  sanction  :  elle  doit 
être  positive,  comme  tous  les  actes  de  la  sou- 
veraineté. 

Droit  de  censure  et  de  pétition. 

Le  droit  de  censure  et  de  pétition  sont  des 
actes  de  la  liberté,  tendant  au  maintien  de 
la  Constitution  et  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Ils  font  partie  du  plan  du  comité,  et  je 
les  adopte,  sauf  la  rédaction  et  quelques 
changements  nécessaires  pour  entrer  dans  le 
cadre  de  mon  projet. 

Trésorerie  nationale,  comptabilité,  admi- 
nistration judiciaire. 

Je  renvoie  le  lecteur  au  projet  du  comité 
pour  ces  parties,  et  je  répète,  à  ce  sujet,  la 
précédente  observation. 

Force  publique. 

Les  idées  du  peuple  sur  la  force  publique. 
ne  sont  pas  encore  bien  nettes.  Il  se  ressou- 
vient trop  du  système  de  notre  ancienne  mi- 
lice et  de6  enrôlements  volontaires. 
2  3 


Les  fonctions  militaires,  chez  un_  peuple 
libre,  ne  doivent  point  être  attribuée  par- 
ticulièrement à  tels  individus,  à  tels  corps. 
La  profession  des  armes  n'est  une  profes- 
sion distinctive  que  sous  le  gouvernement  des 
tyrans.  Ils  ont  eu  l'art  de  placer  les  soldats 
dans  une  classe  à  part,  et  dans  une  conti- 
nuelle opposition  avec  le  reste  de  la  société, 
pour  mieux  la  retenir  dans  leurs  fers. 

L'esprit  se  confond  en  suivant  les  traces 
de  l'esclavage,  marquées  dans  l'histoire  du 
genre  humain  par  le  sang  de  tant  de  mil- 
lions d'hommes  impitoyablement  massacrés 
au  nom  des  rois!  Au  premier  signal  de  ces 
brigands,  les  frères  se  précipitent  aveuglé- 
ment sur  leurs  frères,  répandent  dans  leurs 
propres  familles,  la  désolation  et  la  mort; 
et,  foulant  aux  pieds  les  plus  doux  senti- 
ments de  la  nature,  ils  se  glorifient,  dans 
leur  férocité,  d'avoir  assassiné,  dans  un  seul 
jour,  l'espoir  de  plusieurs  générations  !  ô, 
rois,  qui  ne  vous  haïrait  pas,  car  c'est  vous 
qui  avez  fait  oublier  aux  hommes  qu'ils 
étaient  faits  pour  s'aimer,  et  non  pour  pro- 
téger l'ambition  qui  vous  dévore  ;  c'est  pour 
mériter  de  ramper  à  vos  pieds,  que  les  mal- 
heureux que  vous  avez  abrutis,  s'entr'égor- 
gent  d'un  bout  à  l'autre  de  l'univers  !  mais 
je  m'écarte  malgré  moi  de  mon  sujet  :  j'y  re- 
viens. 

Si  les  armées  françaises  redevenaient  ja- 
mais autre  chose  que  le  peuple  français  tout 
entier  ;  si  la  force  publique  était  encore  com- 
posée de  ceux  qui  n'ont  rien  payé  pour  se 
faire  tuer,  pour  ceux  qui  ont  quelque  chose, 
je  ne  croirais  plus  à  la  liberté.  Un  peuple 
si  peu  sensible  à  la  gloire  de  la  défendre,  ne 
mériterait  pas  de  la  conserver. 

Comment  se  peut-il  faire  que  le  riche  at- 
tende l'événement  de  la  guerre,  couché  pai- 
siblement auprès  de  son  trésor,  au  lieu  de 
l'abandonner  un  instant  pour  en  écarter  l'en- 
nemi %  Comment  peut-on  être  assez  lâche  pour 
se  faire  représenter  en  un  jour  de  combat? 
assez  vil  pour  distribuer  le  péril  à  ses  conci- 
toyens, et  se  réserver  les  jouissances  d'une 
vie  oisive  et  déshonorée?  Comment  ne  pas 
sentir  qu'un  grand  peuple,  harcelé  par  des 
troupeaux  d'esclaves,  et  qui  aurait  l'audace 
de  se  lever  un  jour  tout  entier,  n'aurait  be- 
soin que  de  ce  premier  mouvement  pour  dis- 
siper tous  ses  ennemis,  et  les  enchaîner  par 
la  terreur  au  delà  de  leurs  frontières  ]  Ci- 
toyens opulents  ne  comptez  pas  sur  la  liberté, 
si  vous  ne  la  défendez  qu'avec  votre  or  ;  elle 
ne  s'acquiert  que  par  le  courage.  Récompen- 
sez avec  cet  or  l'indigent  qui  se  bat  pour  con- 
server vos  propriétés,  mais  combattez  à  côté 
de  lui  ;  et  s'il  vous  a  donné  souvent  l'exemple 
des  vertus  privées,  qu'il  reçoive  de  vous 
l'exemple  du  dévouement  au  salut  public. 

Puisse  ce  cri  d'un  ami  de  la  liberté  reten- 
tir au  fond  de  vos  cœurs!  Puissions-nous, 
réunis  par  un  sentiment  de  grandeur  et 
d'humanité,  si  bien  fait  pour  honorer  le  nom 
français,  offrir  au  monde  le  spectacle  éton- 
nant d'une  grande  nation  armée  pour  lui 
rendre  la  paix,  arrêter  les  torrents  de  sang 
qui  n'ont  déjà  que  trop  coulé,  et  préparer 
ensuite,  par  notre  sagesse,  après  avoir  con- 
fondu les  tyrans,  le  règne  heureux  de  la  li- 
berté, que  nous  avons  promis  à  l'univers  ! 

Je  n'ai  point  voulu  dire,  par  cette  seconde 
digression,  qui  n'a  trait  qu'aux  circonstances 
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actuelles,  que  dans  toutes  les  guerres  pos- 
sibles, tous  les  citoyens  doivent  marcher  à  la 
fois  ;  mais  bien,  que  nul  ne  peut  se  dispen- 
ser de  marcher  quand  la  liberté  a  besoin  du 
secours  de  ses  enfants. 

J'ai  voulu  dire  encore  que  toute  l'armée 
qui  n'est  point  peuple,  est  tôt  ou  tard  fatale 
à  la  liberté  du  peuple.  C'est  avec  les  armées 
que  les  despotes  ont  asservi  les  nations  même 
du  sein  desquelles  elles  étaient  sorties,  et 
c'est  en  traçant  une  ligne  de  séparation  entre 
le  citoyen  et  le  soldat,  qu'ils  sont  venus  à 
bout  de  les  rendre  ennemis  l'un  de   l'autre. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  prendrai  la  peine  de 
chercher  dans  l'histoire  la  preuve  des  vérités 
que  j'aurai  à  dire  :  je  hais  trop  l'érudition  ; 
mais  je  le  dis  à  ces  hommes  que  l'autorité 
des  anciens  persuade  mieux  que  celle  de  leur 
raison  :  qu'ils  voient  les  Romains.  Dans  leurs 
jours  de  gloire,  les  citoyens  les  plus  distin- 
gués se  disputaient  l'honneur  de  combattre 
pour  la  patrie,  ou  plutôt  cet  honneur  était 
pour  eux  la  distinction  la  plus  brillante  ;  les 
propriétés  n'étaient  défendues  que  par  les 
propriétaires,  et  la  profession  de  soldat  ro- 
main était  si  honorable  qu'on  ne  pouvait  sans 
l'avoir  exercée  pendant  plusieurs  années,  ob- 
tenir une  place  dans  la  magistrature.  Il  ne 
manquait  alors  au  génie  de  Rome  que  de  vou- 
loir la  liberté  du  monde  ;  ses  armées  compo- 
sées de  héros  laboureurs  et  propriétaires, 
l'eussent  sans  peine  affranchi.  Mais  Rome, 
en  parlant  sans  cesse  de  la  liberté,  se  hâtait 
d'enchaîner  l'univers  pour  son  compte.  Elle 
ne  voulait  qu'accroître  sa  puissance  et  humi- 
lier les  peuples  qu'elle  combattait.  Sa  gran- 
deur, alimentée  des  crimes  de  l'ambition,  eût 
pu  fatiguer  longtemps  les  nations,  si  Marius 
n'eût  préparé  la  ruine  de  la  République,  en 
incorporant  dans  les  légions  des  hommes  sans 
fortune,  et  en  permettant  aux  citoyens  aisés 
de  rester  chez  eux  pendant  la  guerre. 

Je  veux  donc,  ainsi  que  le  comité,  que  tout 
citoyen  soit  soldat  ;  je  veux  de  plus  que  cha- 
que citoyen  dans  ses  foyers,  ait  une  armure 
complète,  et  soit  toujours  prêt  à  marcher  au 
combat  ;  que  les  troupes  en  activité,  ne  soient 
autre  chose  qu'un  détachement  de  l'armée 
populaire  ;  qu'en  temps  de  guerre  l'émigra- 
tion ou  la  désertion,  ce  qui  est  la  même 
chose,  soit  punie  de  mort,  et  la  lâcheté  ou  la 
fuite  dans  le  combat,  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

Quant  aux  généraux,  ils  ne  doivent,  comme 
tous  les  autres  agents  du  peuple,  exercer  que 
par  commission  ;  leur  commission  leur  sera 
délivrée  par  les  commissaires  exécutifs;  deux 
points  sur  lesquels  je  m'accorde  avec  le  co- 
mité ;  mais  je  diffère  d'avis,  en  ce  que  je  veux 
que  le  Corps  législatif  ratifie  la  commission 
donnée  aux  généraux,  et  qu'elle  soit  soumise 
en  tout  temps  à  la  censure  du  peuple. 

Il  convient  au  peuple  que  ceux  qu'il  a  le 
plus  spécialement  chargés  de  sa  confiance, 
surveillent  immédiatement  avec  lui  toutes  les 
opérations  du  gouvernement.  Ce  mode,  ob- 
jectera-t-on,  affaiblira  la  responsabilité  des 
commissaires  exécutifs.  Voyons  d'abord  s'il 
peut  y  avoir  ici  une  responsabilité. 

Il  y  a  longtemps  que  nous  parlons  de  la 
responsabilité,  et  que  nous  ne  faisons  qu'en 
parler.  Tout  agent  public  est  nécessairement 
responsable  dans  un  Etat  libre  ;  mais  quand 
et  comment  l'est-il?  c'est  ce  qui  n'est  pas  en- 


core convenu  entre  nous,  et  dans  le  fait,  nous 
ne  connaissons  encore  bien  que  la  responsa- 
bilité morale  qui  n'est  rien  à  l'égard  de  ceux 
pour  qui  la  vertu  n'est  pas  quelque  chose. 
Pour  celle-là,  les  brigands  s'en  moquent,  et 
notre  or  les  console  du  déshonneur.  En  atten- 
dant que  la  loi  détermine  bien  précisément 
les  cas  de  responsabilité,  convenons  qu'il  n'y 
en  a  point  physiquement  dans  la  simple  no- 
mination d'un  général.  Si  la  commission  a 
nommé  un  lâche  au  lieu  d'un  héros,  un  fri- 
pon au  lieu  d'un  homme  probe,  elle  vous  dira 
que  c'est  une  erreur  inévitable.  Qui  de  nous 
n'a  pas  vanté  quelquefois  le  courage  et  la 
vertu  de  celui  qui  n'était  qu'un  scélérat  et 
un  poltron.  La  responsabilité  ne  pouvait 
donc  guère  s'attacher  à  cet  acte  de  la  com- 
mission executive,  la  nécessité  de  soumettre 
son  choix  à  l'approbation  des  délégués  de  la 
nation,  ne  peut  que  concourir  à  le  rendre 
meilleur. 

C'est  un  grand  moyen  de  réprimer  l'ambi- 
tion, que  de  ne  pas  lui  laisser  la  disposition 
absolue  des  moyens  qui  pourraient  le  servir. 

Contributions  publiques. 

Les  contributions  sont  l'aliment  de  la  force 
publique  et  du  gouvernement  qui  maintien- 
nent la  société  dans  l'ordre  et  la  paix.  Ainsi, 
chacun  doit  en  payer  une  part  égale,  en  pro- 
portion, aux  avantages  qu'il  trouve  dans 
l'état  social. 

Elles  doivent  être  librement  consenties,  dé- 
terminées pour  un  temps  fixe,  et  surveillées 
dans  leur  emploi  ;  le  compte  doit  en  être 
rendu  publiquement  ;  tout  cela  a  été  dit  d,ans 
le  projet  du  comité  et  je  m'y  conforme,  sauf 
les  observations  que  j'ai  faites  sous  le  titre 
du  droit  de  censure. 

J'ajouterai  une  réflexion.  Le  service  mili- 
taire est  une  contribution  que  tout  citoyen 
doit  acquitter  à  son  tour.  Mais  quand  une 
portion  armée  du  peuple  se  bat  contre  l'en- 
nemi de  tout  le  peuple,  et  expose  sa  vie  pour 
ceux  qui  restent  tranquillement  dans  leurs 
foyers,  est-il  juste  que  ceux-là  paient  deux 
contributions  à  la  fois,  celle  de  leurs  biens  et 
celle  de  leurs  personnes?  Chacun  devant  mar- 
cher à  son  tour,  je  conçois  qu'après  une  cer- 
taine révolution  d'années,  tous  les  citoyens 
se  seront  acquittés  les  uns  envers  les  autres, 
en  payant  alternativement  les  deux  contri- 
butions. 

Cependant  je  me  bats  cette  année  ;  ma  bra- 
voure force  l'ennemi  à  demander  la  paix,  et 
dans  cent  ans,  votre  tour  de  combattre  ne  sera 
peut-être  pas  encore  venu.  J'aurai  donc  fait  à 
vous,  et  à  tous  ceux  qui  jouissent  des  fruits  de 
ma  victoire,  sans  avoir  combattu  avec  moi, 
une  avance  de  la  contribution  de  ma  personne 
et  de  ma  vie,  laquelle  ne  me  sera  jamais  rem- 
boursée ;  car,  dans  cent  ans,  je  ne  serai  plus  : 
et  ceci  ne  me  semble  pas  juste  :  je  n'y  recon- 
nais plus  l'égalité  proportionnelle  de  contri- 
butions. 

Je  voudrais  donc  que,  pour  établir  une 
exacte  répartition  de  sacrifices,  tout  citoyen 
armé  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  qui  n'au- 
rait pas  4,000  livres  de  revenus  fonciers,  fût 
exempt  de  contribuer  par  ses  biens,  pendant 
tout  le  temps  qu'il  contribuerait  de  sa  per- 
sonne. Cette  mesure,  qui  n'excepte  pas  le  su- 
perflu des  riches  de  la  soumission  de.  l'impôt, 
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m'a  paru  propre  aussi  à  encourager  le  pro- 
priétaire à  sortir  de  sa  maison  pour  la  défen- 
dre, en  même  temps  que  celle  de  son  voisin. 

Relations  extérieures. 

Faire  une  bonne  Constitution  pour  nous  et 
menacer  nos  voisins  de  la  leur  faire  adopter, 
serait  une  grande  méprise  en  politique  :  on  ne 
fait  le  bonheur  de  qui  que  ce  soit  par  force. 
Soyons  heureux  par  la  liberté  ;  justifions  par 
une  douce  expérience  de  nos  lois,  leur  sagesse 
et  le  choix  du  nouveau  régime  qu'elles  ont  con- 
sacré, et  nous  aurons  bientôt  des  initiateurs 
et  des  amis.  Mais,  point  d'armées  révolution- 
naires ;  si  nous  voulons  que  nos  voisins  respec- 
tent la  vérité  chez  nous,  respectons  chez  eux 
jusqu'aux  erreurs  qu'ils  prennent  encore  pour 
elle.  Notre  exemple  suffira  pour  convertir  les 
nations  à  la  liberté  :  ce  serait  au  contraire, 
avilir  son  culte,  que  de  l'établir  par  la  violence. 
La  liberté,  couverte  de  trophées  sanglants 
de  la  mort,  effraie  les  peuples  que  la  magie  du 
despotisme  avait  assoupis  dans  la  fausse  paix 
de  Pesclavage  ;  ne  les  reveillons  pas  par  la  ter- 
reur ;  éclairons-les  d'abord  :  cherchons  des 
frères  et  non  pas  des  ennemis.  Nous  fûmes 
comme  eux  la  proie  des  rois  ;  comme  nous,  ils 
se  lasseront  d'en  être  dévorés.  Si  nous  prou- 
vons à  tous  nos  voisins  que  la  liberté  mène  à 
la  paix,  tous  nos  voisins  voudront  être  libres 
avec  nous  ;  car  la  paix  est  l'état  naturel  de 
l'homme,  et  ce  n'est  que  pour  se  la  procurer 
qu'il  consent  à  faire  la  guerre  quand  il  n'est 
point  aveuglé  par  ses  tyrans. 

Nous  avons  déjà  renoncé  aux  conquêtes,  re- 
nouvelons le  même  acte  à  la  face  de  l'univers  : 
et,  renversant  cette  formule  antique  et  bar- 
bare des  brigauds  qui,  par  une  simple  décla- 
ration de  guerre,  compromettaient  la  vie  et 
les  fortunes  de  tant  de  milliers  d'individus, 
sans  autre  but  que  de  satisfaire  leurs  ven- 
geances particulières  ;  déclarons  solennelle- 
ment la  paix  à  tous  les  hommes.  Une  pareille 
déclaration  est  digne  de  nous,  parce  qu'il 
n'appartient  de  la  faire  qu'à  un  peuple  brave, 
généreux,  et  qui  ne  craint  pas  la  guerre. 

Il  est  une  autre  extrémité  à  éviter  :  c'est 
l'excessive  modération  recommandée  par  le 
comité  aux  généraux  français  qui,  pour  dé- 
fendre nos  droits  attaqués,  se  trouveraient 
avec  nos  armées  sur  le  territoire  ennemi.  La 
guerre  est  un  état  violent.  Pour  faire  cesser 
plus  promptement  ce  fléau  de  l'humanité,  on 
doit  user  contre  son  ennemi,  de  tous  les  avan- 
tages qu'il  a  laissé  prendre  sur  lui,  et  lui  ôter, 
autant  que  le  droit  des  gens  le  permet,  les 
moyens  de  nuire  et  de  continuer  à  faire  couler 
le  sang.  C'est  là  que  plus  on  est  sévère,  et  plus 
on  est  humain.  Je  ne  veux  donc  point  de  cette 
fausse  clémence  qui  favorise  l'hypocrisie  d'un 
ennemi  déclaré.  Je  ne  veux  ménager  ni  l'a- 
gresseur, ni  ceux  qui  sont  dans  son  parti,  que 
quand  ils  ont  rendu  les  armes,  qu'ils  se  sont 
soumis  de  réparer  leurs  torts,  et  qu'ils  ont 
fourni  une  garantie  suffisante  pour  me  ras- 
surer contre  une  récidive. 

Sous  ce  rapport  de  sûreté,  je  réprouve  la 
rédaction  du  comité,  et,  s'il  le  faut,  la  Répu- 
blique doit  retenir  pour  caution,  jusqu'au  ter- 
ritoire sur  lequel  ses  armées  ont  porté  sa  dé- 
fense. Il  s'agit,  au  reste,  d'attendre  les  événe- 
ments, pour  se  décider  pour  le  ^lus  ou  moins 
d'indulgence  ou  de  rigueur. 


Quant  aux  peuples  sur  le  territoire  desquels 
nous  emporterait  la  poursuite  de  nos  enne- 
mis, et  qui  auraient  le  courage  de  rompre 
leurs  chaînes  pour  fraterniser  avec  nous,  la 
République  doit  les  recevoir  au  nombre  de  ses 
enfants,  respecter  leurs  personnes  et  leurs  pro- 
priétés, et  les  aider  à  sortir  de  l'esclavage; mais 
quelle  sera  la  caution  de  leur  sincérité  et  de 
leur  bonne  foi  1  C'est  encore  aux  événements 
à  indiquer  les  moyens  d'obtenir,  pour  cette 
alliance,  une  garantie  telle,  qu'elle  ne  puisse 
être  rompue  impunément.  La  guerre  autorise 
la  défiance,  et  la  défiance  exige  les  précautions 
contre  celui  qui  attend  que  je  sois  le  plus  fort 
pour  se  déclarer  mon  ami. 

Assemblées  primaires. 

C'est  ici  que  le  peuple  exerce  sa  souverai- 
neté. 

A  voir  les  différentes  propositions  faites 
pour  soumettre  l'exercice  de  ce  droit  à  telles 
ou  telles  règles,  on  croirait  qu'on  a  voulu  faire 
un  problème  de  la  souveraineté  du  peuple.  On 
ne  peut  mieux  répondre  à  toutes  ces  ques- 
tions compliquées  et  systématiques  qu'en  en 
posant  une  plus  simple  et  plus  naturelle. 

J'ai  défini  précédemment  le  droit  de  souve- 
raineté et  je  m'y  tiens. 

Je  ne  m'attacherai  ici  qu'à  ce  qui  concerne 
l'élection  des  délégués.  Ce  que  je  pourrais 
dire  de  plus  sur  les  autres  actes  du  souverainz 
s'expliquera  de  soi-même  dans  la  suite  de  mon 
projet.  J'y  ai  fait  entrer  des  mesures  de  détail 
que  je  crois  totalement  constitutionnelles,  et 
qui  n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  On  y 
verra  que  je  conserve  au  peuple  tout  ce  qui  lui 
appartient,  et  que  je  ne  lui  dérobe  aucun  pou- 
voir pour  en  revêtir  les  individus. 

Je  ne  conçois  pas  trop  pourquoi  le  comité,  à 
l'imitation  des  Constituants  de  1791,  veut  faire 
nommer  ses  départements  par  les  assemblées 
primaires.  Le  souverain  ne  doit  paraître  que 
dans  les  actes  généraux,  et  il  ne  oeut  jamais 
intervenir  dans  l'élection  des  membres  d'une 
administration  locale  et  particulière. 

Ce  serait  une  grande  erreur  d'avoir  supposé 
que  les  assemblées  primaires  de  chaque  divi- 
sion de  la  République,  nommeraient  exclusi- 
vement dans  leurs  arrondissements  ;  car  alors 
elles  cesseraient  d'être  assemblées  primaires. 
Ces  assemblées  n'agissent  noint  partiellement, 
et  leurs  actes  ne  s'appliquent  point  à  telle  ou 
telle  division  du  territoire.  Quoique  séparées 
par  l'immensité  de  la  population,  leurs  déli- 
bérations se  réunissent  nécessairement  en  un 
même  point,  qui  est  l'intérêt  général,  sans 
quoi  les  citoyens  n'y  voteraient  pas  comme 
membres  du  souverain,  mais  comme  adminis- 
trateurs d'une  portion  du  territoire,  ou  bien 
il  faudrait  supposer  la  souveraineté  divisée 
en  autant  de  fractions  qu'il  y  aurait  d'assem- 
blées primaires,  ce  que  le  comité  n'a  pas  sans 
doute  voulu  dire. 

H  s'ensuivrait,  en  un  mot,  de  03  mode  d'é- 
lection que  les  assemblées  primaires  du  nord 
auraient  le  droit  de  nommer  aux  administra- 
tions du  midi,  et  que  celles  du  midi  pour- 
raient destituer  les  administrateurs  du  nord. 

Laissons  donc  aux  communes  le  droit  de 
conférer  les  places  qui  se  rapportent  à  leurs 
administrations  locales  ;  et  que  les  assemblées 
primaires  agissent  toujours  en  souverain,  et 
n'agissent  jamais  autrement. 
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Comment  les  assemblées  primaires  nomme- 
ront-elles leurs  délégués  ? 

C'est  un  vrai  labyrinthe  où  s'égareraient  la 
très  grande  majorité  de  nos  concitoyens,  que 
le  mode  d'élection  proposé  par  le  comité.  Il 
est  peu  de  Français  qui  voulussent  se  livrer 
aux  pénibles  opérations  qu'il  prescrit,  et  il 
en  est  une  infinité  qui  n'y  comprendraient 
rien  du  tout.  Tout  y  est  simple,  dit  le  comité  ; 
le  travail  et  la  difficulté  ne  sont  que  pour  les 
personnes  chargées  d'en  tirer  le  résultat, 
c'est-à-dire  que  le  vœu  de  7  à  800  personnes 
serait  à  la  discrétion  de  5  à  6  hommes,  empres- 
sés de  diriger  l'assemblée  pour  faire  prévaloir 
leurs  suffrages  particuliers,  et  qui  pourraient 
trahir  la  confiance  des  votants  sous  leurs  yeux 
et  sans  crainte  d'être  découverts.  Je  ne  puis 
m'empêcher  de  dire  que  ce  projet,  quoique 
très  savamment  combiné,  ne  convient  point  à 
une  nation  où  les  lumières  ne  sont  pas  encore 
universellement  répandues,  où  les  hommes  qui 
font  du  bruit,  ne  sont  pas  les  meilleurs,  et  où 
les  moyens  d'éviter  l'influence  des  cabales 
sont  impossibles  à  trouver,  quelque  forme  d'é- 
lire que  l'on  essaie,  à  moins  qu'on  n'adopte  la 
voie  du  sort  (1). 

Un  autre  projet  a  été  présenté,  c'est  que  les 
délégués  du  peuple  étant  les  hommes  de  toute 
la  nation,  ils  ne  doivent  point  être  nommés  en 
partie  par  tel  département,  tu  en  partie  par 
tel  autre,  et  que  chacun  d'eux  doit  l'être  par 
le  peuple  entier. 

Je  conçois  qu'un  procédé  si  beau  convien- 
drait à  la  République  de  Saint-Marin  ;  j'at- 
tends qu'on  me  démontre  qu'il  peut  convenir 
de  même  à  la  République  des  Français,  ^net- 
tons  seulement  20,000  assemblées  primaireSj 
dont  chacune  nommerait  5uu  délégués  ;  sup- 
posons que,  se  défiant  de  la  renommée  (et 
elles  n'auraient  pas  tort)  elles  s'obstinassent  à 
choisir  leurs  délégués  autour  d'elles,  parmi 
des  hommes  de  bien  qui  ont  pratiqué  la  vertu 
sous  leurs  yeux  ;  le  premier  scrutin  pourrait 
offrir  en  résultat  10  millions  de  délégués.  Sup- 
posons pourtant,  afin  d'éviter  le  reproche  de 
calculer  trop  rigoureusement,  que  les  assem 
blées  primaires  voulussent  bien  aller  chercher 
au  loin  le  mérite  indiqué  par  les  journalistes 
ou  les  petites  factions,  et  que  les  délégués  élus 
réunissent  à  chacun  d'eux  100  voix,  les  uns 
portant  les  autres,  et  c'est  beaucoup;  il  en  res- 
terait encore  100,000,  et  je  demande  ce  qu'on 
en  ferait  avant  que  de  passer  au  second  scru- 
tin 1 

Et  quelle  est  l'assemblée  primaire  dans  les 
petits  districts,  en  état  de  désigner  1,000  indi- 
vidus d'élite,  tant  pour  délégués  que  pour  sup: 
pléants?  Qu'importe,  me  répondront  ceux  qui 
savent  du  remède  à  tout,  elles  nommeront  qui 
elles  voudront,  pourvu  qu'elles  émettent  un 
vœu  libre  ;  les  grandes  villes  qui  se  connais- 
sent en  mérite,  sauront  bien  faire  un  bon 
choix,  et  placer  chacun  au  poste  qui  lui  con- 
vient.  C'est  là  précisément  où  j'attendais  mes 
faiseurs  de  projets.  Il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  m'en  dégoûter,  et  je  ne  crains  pas 
que  mes  concitoyens  en  jugent  autrement. 

On  ne  doit  pas  attendre  de  moi  que,  pour 
justifier  ce  dégoût,  je  tire  péniblement  de  mon 
cru  un  merveilleux  système  d'élection.  Tou- 


(1)  Le  lecteur  voudra  bien   revoir  celte  partie  du 
projet  du  comité. 


jours  près  de  la  nature  des  choses,  je  ne  vais 
pas  plus  loin  chercher  mes  idées,  et  ce  que  j'ai 
à  propose^  n'annoncera  pas  un  grand  effort 
d'imagination. 

Dans  l'étendue  de  chaque  commune,  les  as- 
semblées primaires  nommeront  un  délégué. 
Elles  choisiront  dans  leur  sein,  et  partout  où 
elles  croiront  trouver  des  hommes  libres  et 
vertueux. 

Le  nombre  des  délégués  du  peuple  sera  égal 
à  la  moitié  du  nombre  total  des  communes. 
S'il  y  a  1,000  communes,  il  y  aura  500  délégués; 
les  500  autres  citoyens  élus  seront  suppléants. 

Deux  communes  seront  désignées  pour  alter- 
ner ensemble,  de  manière  que  chaque  année,  et 
tour  à  tour,  le  délégué  en  fonctions  soit  pris 
dans  les  scrutins  et  le  délégué  suDpléant  dans 
les  scrutins  de  l'autre. 

A  la  prochaine  délégation,  la  priorité,  entre 
les  deux  communes  désignées,  sera  décidée  par 
la  voie  du  sort  (1). 

Il  y  a  bien  des  objections  faites  d'avance 
contre  ce  plan  trop  uni;  examinons  les  orin- 
cipales  :  voici  la  plus  forte  :  «  .Les  délégués  du 
peuple  ne  seraient  nommés  que  par  une  partie 
du  peuple  :  leurs  pouvoirs  ne  seraient  pas  gé- 
néraux. » 

On  pourrait  faire  le  même  reproche  au  plan 
d'élection  fourni  par  le  comité  :  car,  en  le 
débarrassant  de  l'immense  attirail  d'acces- 
soires dont  il  est  chargé,  il  en  résulte  au  fond 
que  les  députés  seraient  respectivement  nom- 
més dans  leurs  départements,  au  lieu  que  je 
ne  les  fais  élire  que  dans  les  communes. 

Si  la  nécessité  d'un  choix  fait  oar  localités 
et  de  proche  en  proche,  n'était  pas  démontrée; 
si  ce  mode  n'était  pas  visiblement  le  seul  qui 
pût  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  en  distribuant  également  sur  son 
territoire  le  droit  d'influencer  les  délibéra- 
tions générales  ;  s'il  ne  prévenait  pas  les  dan- 
gers d'une  coalition  résultant  d'un  mode  d'é- 
lire, qui  pourrait  composer  le  Corps  législatif 
d'hommes  tirés  d'un  seul  département,  d'une 
seule  ville  peut-être  ;  s'il  ne  nous  sauvait  pas 
des  pièges  que  tendent  au  peuple  tous  ces  pré- 
tendus grands  hommes  qui  ont  l'art  de  s'en 
faire  admirer  de  loin,  qui,  vus  de  près,  lui  fe- 
raient pitié,  et  quelquefois  horreur  ;  mais  qui, 
en  attendant  que  le  peuple  fût  détrompé,  enlè- 
veraient peut-être  les  suffrages  à  l'aide  d'une 
fausse  réputation  :  si  ce  mode  enfin,  n'était 
pas  le  plus  conforme  à  l'esprit  de  liberté  qui 
doit  tout  animer  désormais,  s'il  n'assurait  pas 
à  tout  bon  républicain,  l'espoir  raisonnable 
que,  si  son  vœu  est  le  meilleur,  il  sera  préféré; 
j'ajouterais  à  toutes  ces  considérations,  la 
preuve  qu'il  maintient  la  souveraineté  du 
peuple  dans  toute  sa  plénitude  et  son  inté- 
grité. 

Aucune  section  du  peuple  ne  peut  d'elle- 
même,  et  à  elle  seule,  faire  un  acte  de  souve- 
rain. Je  sais  cela  et  je  l'ai  démontré  :  mais  si 
la  section  qui  nomme  un  délégué,  ne  fait  cet 
acte  qu'en  vertu  de  la  volonté  générale  qui  lui 
en  attribue  le  droit,  comme  à  toutes  les  autres 
sections  ;  n'est-il  pas  clair  que  la  nomination 


(1)  Chacune  des  grandes  villes  qui,  nonobstant  leur 
pins  forte  population,  ne  formeront  qu'une  commune 
subdivisée  en  un  plus  grand  nombre  de  sections  nom- 
mera un  délégué  à  elle  seule,  mais  pas  plus,  je  n'ai  pas 
besoin  d'en  dire  la  raison. 
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qui  sort  dune  assemblée  primaire,  est  con- 
forme au  vœu  du  souverain. 

Quand  une  Constitution  faite  ou  acceptée 
par  le  peuple,  confère  aux  assemblées  pri- 
maires de  chaque  commune  dans  son  arrondis- 
sement, le  droit  délire  un  délégué,  n'est-ce 
pas  le  souverain  lui-même  qui  règle  l'exercice 
de  ses  droits  ?  Tout  devient  alors  égal  entre 
tous  les  cantons  :  la  même  faculté  étant  ac- 
cordée à  tous,  nul  n'est  privé  ne  son  droit^  ni 
n'anticipe  sur  ceux  d'autrui  :  ou  plutôt,  c  est 
le  droit  commun  du  peuple  qu'il  exerce  simul- 
tanément sur  divers  points  de  la  République, 
ne  pouvantA  ni  se  réunir  en  un  seul,  ni  se 
transporter  successivement  et  en  masse  sur 
tous  les  points  de  son  territoire.  Une  seule 
assemblée  vote  pour  elle,  et  en  même  temps 
pour  toutes  les  assemblées  de  la  République. 
Il  est  vrai  que  l'élection  faite  dans  l'arrondis- 
sement de  chaque  commune  devient  définitive, 
et  qu'une  autre  commune  ne  peut  concourir  à 
cette  élection  ;  mais  te  concours  est  impos- 
sible toutes  les  fois  que  le  souverain  n'agira 
pas  en  masse,  et  ce  mode  établissant  une  par- 
faite égalité  dans  la  distribution  du  choix,  et 
le  droit  réciproque  de  le  rendre  définitif  pour 
chaque  commune  n'en  prouve  que  mieux  le 
respect  de  la  souveraineté.  On  y  voit  une  sorte 
de  mandat  par  lequel  chacun  use,  dans  son 
arrondissement,  de  la  même  faculté  qu'il  a 
donnée  aux  autres,  en  sorte  qu'à  la  fin  ue  la 
session,  tous  ayant  agi  dans  une  égale  soumis- 
sion à  la  volonté  de  tous,  le  résumé  des  voeux 
exprime  véritablement  la  volonté  du  souve- 
rain. 

Finalement,  dès  que  le  peuple  aura  réglé 
l'exercice  de  son  droit  d'élection,  quel  qu'en 
soit  le  mode,  il  ne  saurait  produire,  s'il  est 
religieusement  exécuté,  que  le  résultat  de  la 
volonté  suprême. 

Il  y  aura  des  abus,  car  il  y  en  a  partout  ;  on 
fera  quelques  mauvais  choix  ;  mais  ils  seront 
toujours  infiniment  moins  suspects  que  quand 
la  majorité  des  citoyens  peu  répandus  seront 
forcés  de  les  porter  sur  des  individus  qu'ils 
ne  connaissent  pas  ;  et  ces  abus  seront  faciles 
à  corriger  par  l'exercice  du  droit  réservé  à 
tout  citoyen,  à  toute  assemblée  primaire,  de 
demander  le  rappel  des  délégués  pernues.  ou 
incapables,,  à  la  nomination  desquels  ils  n'au- 
ront pas  concouru. 

Un  des  grands  inconvénients  ou'on  ait  re- 
marqués dans  le  mode  des  élections  distribuées 
par  sections,  c'est  que  les  citoyens  des  dépar- 
tements qui  lisent  peu,  qui  ne  connaissent  pas 
tous  les  virtuoses  en  législation  oublieront  de 
nommer  ces  hommes  pourvus  d'un  rare  mé- 
rite, ou  qui  ont  du  moins  celui  d'avoir  beau- 
coup fait  parler  d'eux. 

Eh  !  tant  mieux,  puissions-nous  avoir  enfin 
une  législature  sans  orateurs  ! 

Et  qui  osera  dire  aujourd'hui  oue  la  source 
des  talents  est  aussi  celle  des  vertus. 

Sans  vouloir  anticiper  sur  le  jugement  sé- 
vère que  l'Europe  portera  bientôt  sur  la  Con- 
vention nationale  de  France,  sans  vouloir 
charger  personne  en  particulier  des  reproches 
que  le  peuple  lui  adresse  en  général,  je  la  cite- 
rai hardiment  en  preuve  de  cette  vérité  :  sa- 
voir que,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  des  mœurs 
et  un  système  de  gouvernement  bien  éprouvé, 
il  sera  toujours  dangereux  de  porter  de  préfé- 
rence à  la  législature  des  hommes  trop  con- 
nus. 


Qui  a  fait  naître,  qui  entretient  au  milieu 
de  nous  le  feu  sombre  des  haines  et  des  dissen- 
sions qui  nous  déchirent?  Ce  ne  sont  point  ces 
hommes  modestes  qui  travaillent  en  silence  au 
salut  de  la  patrie  et  qui  n'étaient  connus  dans 
leurs  départements  que  par  un  patriotisme 
pur  et  sans  prétentions  :  ce  sont  orécisément 
ceux  dont  la  réputation  entraîna  les  suffrages 
du  peuple,  et  qui  lui  furent  recommandés  par 
les  feuilles  publiques.  .Presque  tous  avaient 
débuté  dans  la  carrière  politique  par  des  ver- 
tus ;  ils  s'imputent  aujourd'hui  les  crimes  les 
plus  atroces,  et  consument  leur  vie  à  s'abreu- 
ver réciproquement  d'amertumes  et  d'ou- 
trages. 

Je  n'en  conclus  pas  qu'ils  aient  tous  égale- 
ment cessé  d'être  vertueux.  Je  dédaigne  trop 
leurs  querelles  particulières,  pour  en  exami- 
ner les  motifs  ;  mais,  j'en  conclus  que,  quand 
ils  seraient  encore  ce  qu'ils  ont  paru  étrex  ils 
n'en  ont  pas  mieux  servi  le  peuple  en  lui  com- 
muniquant leurs  agitations  personnelles,  et 
en  provoquant  sa  défiance  contre  tout  ce  qu'ils 
pourraient  faire  de  bien  nour  lui. 

J'aurais  beaucoup  plus  à  dire  en  faveur  du 
mode  d'élection  que  j'ai  proposé.  La  suite  de 
mon  projet  suffira  pour  le  faire  entendre  de 
ceux  qui  ne  seront  point  rebutés  par  son 
extrême  simplicité.  Quant  aux  maîtres  de 
l'art,  je  l'ai  déjà  dit,  je  n'ai  point  travaillé 
pour  eux. 

Responsabilité  des  agent*  publics. 

Il  n'y  a  point  de  liberté  sans  responsabilité. 
Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  à  la  Constitution  à 
en  régler  le  mode  et  l'exercice  ;  c'est  l'objet 
d'une  loi  particulière. 

Instruction  publique. 

Je  n'ai  pas  voulu,  comme  le  comité,  enca- 

i   drer  cet  article  dans  la  Déclaration  des  droits 

|    de  l'homme.  L'instruction  publique  n'est  pas 

un  droit  de  l'homme  ;  c'est  un  devoir  de  la 

société  envers  les  citoyens.  (Voyez  la  suite  du 

ce  projet.) 

Secours  publics. 

Point  de  mendicité,  des  hospices,  des  se- 
cours, une  administration  responsable  ;  voilà 
ce  que  la  Constitution  doit  consacrer  ;  une  loi 
particulière  fera  le  reste. 

Récompenses  publiques. 

Il  en  faut,  par  la  même  raison  qu'il  faut 
des  peines.  L'art  social,  en  distinguant  à  pro- 
pos les  bons  d'avec  les  mauvais  citoyens,  ra- 
mène insensiblement  ceux-ci  à  l'amour  des 
devoirs,  et  les  rend  plus  chers  aux  premiers. 
C'est  un  grand  moyen  d'encouraeer  la  vertu, 
que  de  la  proposer  pour  modèle.  Si  vous  vou- 
lez la  Tendre  inutile,  affectez  de  ne  pas  la  re- 
marquer. 

Des  conventions  nationales. 

Les  règles  posées  sous  ce  titre  par  le  comité, 

me  semblent  prématurées  ;  elles  Deuvent  être 

!   inapplicables  dans  une  infinité  de  cas  impré- 

|   vus.  Le  peuple  doit  être  très  réservé  sur  cette 
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mesure  ;  mais,  il  ne  la  doit  jamais  négliger, 
quand  elle  est  absolument  nécessaire.  (Voyez 
la  suite  de  ce  projet.) 

Salaires  des  fonctionnaires  publics. 

Le  peuple  ne  peut  exiger  le  service  gratuit 
d'un  agent  qu'il  préfère  à  d'autres.  L'honneur 
de  mériter  la  confiance  publique,  ne  doit  point 
être  à  charge  aux  citoyens  peu  fortunés. 

Il  en  serait  autrement,  si  les  fonctions  pu- 
bliques étaient  remplies  à  tour  de  rôle  par 
tous  les  membres  de  la  société,  sans  aucune 
préférence. 

On  ne  peut  pas  non  plus  soumettre  à  la  res- 
ponsabilité ceux  qu'on  forcerait  à  travailler 
pour  rien. 

Il  faut  donc  des  salaires  ;  mais  il  faut  qu'ils 
soient  proportionnés  à  l'importance  des  fonc- 
tions. La  loi  doit  établir  cette  proportion 
dans  la  plus  sévère  exactitude,  afin  que  les 
administrés  ne  soient  pas  plus  chargés  par  le 
paiement  de  ces  salaires,  dans  un  pays 
pauvre,  que  dans  un  pays  riche. 


PROJET   DE    LOIS    CONSTITUTIONNELLES. 

TITRE  Ier. 

Constitution  française. 

Section  ire.  Le  peuple  français  se  constitue 
en  République,  une  et  indivisible. 

Section  n.  Son  gouvernement  est  populaire, 
et  aucune  fonction  publique  n'y  sera  exercée 
que  par  des  agents  nommés  ou  agréés  par  le 
peuple. 

Section  ni.  Les  bases  du  gouvernement  po- 
pulaire sont  les  droits  de  l'homme  en  société, 
déclarés  et  reconnus  par  la  Constitution  ;  et 
la  souveraineté  du  peuple. 

Section  iv.  Le  peuple  souverain  réunit  tous 
les  pouvoirs  qui  agissent  sur  lui-même  et  sur 
chacun  de  ses  membres.  Ces  pouvoirs  consis- 
tent à  faire  des  lois  et  à  les  révoquer  ;  à  déli- 
bérer sur  celles  qui  sont  présentées  à  sa  sanc- 
tion par  ses  délégués,  afin  de  les  adopter  ou 
de  les  rejeter  ;  à  élire  ses.  délégués  et  à  les  rap- 
peler ;  à  nommer  ou  à  révoquer  ses  agents1 
ou  à  confirmer  la  nomination  et  la  destitution 
de  ceux  qu'il  charge  ses  délégués  de  nommer  et 
de  destituer. 

Section  v.  Le  peuple  ne  délègue  pas  les  pou- 
voirs qui  sont  les  attributs  de  la  souveraineté. 
Il  dépose  sa  volonté  suprême  dans  la  loi,  et  ses 
agents  la  font  exécuter. 

Section  vi.  La  fonction  -  d'exécuter  la  loi 
n'est  point  un  attribut  de  la  souveraineté.  Le 
peuple  n'exerce  pas  cette  fonction  ;  mais  il 
peut  seul  la  créer  ou  la  détruire,  en  investir 
ses  agents  ou  les  en  dépouiller. 

Section  vu.  Ce  n'est  point  un  acte  de  souve- 
raineté que  de  rédiger  une  loi,  pour  être  exé- 
cutée provisoirement  jusou'à  ce  que  le  peuple 
l'ait  adoptée  ou  re jetée.  La  souveraineté, 
dans  ce  cas,  réside  dans  la  sanction  du  peuple. 

Section  vin.  Les  délégués  du  peuple  forment 
un  Corps  législatif.  Ils  ne  font  "oint  partie 
du  gouvernement  :  ils  ne  peuvent  exécuter  au- 
cune des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 


Section  ix.  Le  gouvernement  est  composé 
d'une  agence  générale,  appelée  commission 
executive  et  d'agences  particulières  appelées 
commissions  municipales. 

Section  x.  L'administration  de  la  justice 
civile  et  criminelle  est  exercée  par  des  agents 
dont  les  fonctions  sont  déterminées  par  la 
loi. 

Section  xi.  Le  peuple  français  établit,  pour 
maintenir  son  indépendance  au  dehors,  la 
paixl  l'ordre  et  l'autorité  de  son  gouverne- 
ment ;  au  dedans,  une  force  armée  et  des  con- 
tributions publiques. 

TITRE  IL 

Distribution  de  la  population. 

Art.  1er.  La  population  de  la  République 
française  sera  distribuée  à  peu  près  en 
1,000  sections  égales,  autant  que  faire  se 
pourra,  à  l'exception  des  villes  qui  ne  forme- 
ront qu'une  seule  section  républicaine,  quelle 
que  soit  la  force  de  leur  population. 

Art.  2.  Chacune  de  ces  sections  portera  le 
nom  de  commune  ou  municipalité;  elle  sera 
administrée  par  une  commission  municipale, 
et  subdivisée  en  plus  ou  moins  de  sections  de 
communes,  suivant  son  étendue  et  ses  loca- 
lités. 

Les  communes  et  leurs  sections  seront  dési- 
gnées par  le  nom  des  villes,  bourgs  ou  villages 
qui  en  seront  le  chef-lieu. 

Art.  3.  Les  chefs-lieux  seront  choisis,  autant 
qu'il  sera  possible,  au  centre  des  communes  et 
des  sections  de  communes. 

Les  arrondissements  seront  formés  sans 
égard  aux  limites  des  ci-devant  nrovinces,  ni 
à  celles  des  départements,  districts,  munici- 
palités et  paroisses  actuellement  existantes. 

Art.  4.  La  Constitution  désigne  provisoire- 
ment pour  chefs-lieux  des  communes,  les  villes 
de...  (tableau  des  chefs-lieux),  et  leurs  arron- 
dissements seront  fixés  aussi  provisoirement 
par  les  administrateurs  des  départements  et 
districts  actuels. 

La  fixation  définitive  du  nombre  des  chefs- 
lieux  et  des  limites  de  leurs  arrondissements, 
sera  réglée  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
d'après  le  vœu  des  communes  intéressées  à 
proposer  des  changements. 

Art.  5.  La  distribution  de  chaque  commune 
en  section  se  fera  de  manière  qu'il  ne  puisse 
y  avoir  dans  les  campagnes  plus  d'une  lieue  et 
demie  de  l'habitation  la  plus  éloignée  au 
centre  du  chef-lieu  de  la  section. 

Les  municipalités  traceront  ces  arrondisse- 
ments et  les  feront  approuver  par  le  Corps  lé- 
gislatif. 

TITRE  III. 

Organisation  et  fonctions  des  municipalités 
et  des  sections  de  lews  communes  :  mode  de 
leur  élection. 

Art.  1er.  La  commission  municipale  sera 
composé  de  4  membres,  plus  d'autant  de  mem- 
bres encore  qu'il  y  aura  de  sections  dans  la 
commune,  tous  appelés  commissaires  munici- 
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paux  ;  de  1  syndic,  de  1  ou  plusieurs  substi- 
tuts de  syndic,  et  de  1  secrétaire  principal. 

Art.  2.  Les  membres  composant  la  commis- 
sion municipale  pourront  être  choisis  indirec- 
tement dans  toutes  les  sections  de  la  commune. 
Ils  n'appartiendront  à  aucune  section  parti- 
culière, mais  à  toute  la  municipalité. 

Art.  3.  Les  commissaires  municipaux  se 
nommeront  entre  eux  1  président  dont  les 
fonctions  ne  pourront  excéder  la  durée  d'un 
mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  réélu  :  son  élection 
se  fera  au  scrutin  et  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages. 

Art.  4.  Les  commissaires  municipaux  ne 
pourront  rester  en  fonctions  plus  de  deux 
années,  mais  ils  pourront  être  réélus  au  bout 
de  ce  temps.  Ils  seront  nommés  et  renouvelés 
tous  les  ans  par  moitié  le  premier  dimanche 
qui  suivra  le  11  novembre,  ou  ce  jour-là  même 
quand  il  se  trouvera  le  dimanche,  dans  une 
assemblée  générale  qui  sera  convoquée  sura- 
bondamment dans  chaque  commune  et  section, 
huit  jours  à  l'avance. 

La  moitié  des  commissaires  municipaux  à 
renouveler  en  1794,  sortira  par  la  voie  du  sort. 

Le  syndic,  les  substituts  et  le  secrétaire, 
ne  seront  renouvelés  que  tous  les  deux  ans 
et  pourront  être  réélus. 

Les  adjoints  du  secrétaire  sont  à  la  nomi- 
nation de  la  commission  municipale. 

Art.  5.  Outre  le  nombre  des  commissaires 
municipaux,  réglé  conformément  à  l'arti- 
cle 1er,  il  y  aura  dans  chaque  section  1  com- 
missaire municipal  et  2  adjoints,  nommés  en 
la  même  assemblée  que  les  autres  membres 
de  la  commission,  mais  qui  seront  choisis 
dans  la  section  même  où  ils  résideront. 

Dans  les  grandes  villes,  ce  nombre  pourra 
être  augmenté  en  raison  de  la  population. 

Art.  6.  Les  commissaires  municipaux  atta- 
chés aux  sections  correspondront  avec  la  mu- 
nicipalité de  la  commune  ;  ils  en  seront  mem- 
bres :  ils  pourront  assister  à  leurs  séances 
et  y  auront  voix  délibcrative. 

Art.  7.  Ils  pourront  aussi  s'assembler  et 
délibérer  avec  leurs  adjoints,  sur  des  objets 
d'intérêt  locaux  et  particuliers  à  leurs  sec- 
tions, et  prendre  des  arrêtés  ;  mais  ils  ne 
pourront  les  mettre  à  exécution  qu'après 
qu'ils  auront  été  approuvés  dans  une  déli- 
bération de  la  commission  municipale. 

Art.  8.  Le  commissaire  municipal  et  ses  ad- 
i  joints  pourront  aussi   convoquer  en   assem- 
blée les  citoyens  de  leur  section,  pour  s'oc- 
{  cuper   d'objets  intéressant  la   commune  en- 
tière, et  sur  le  vœu  de  cette  assemblée  parti- 
J  culière,  la  municipalité  convoquera  celle  de 
I  toutes  îes  sections  pour  délibérer  sur  le  même 
objet. 

Art.  9.  Les  fonctions  municipales  ne  peu- 
vent embrasser  que  l'administration  parti- 
culière des  communes  ;  néanmoins  il  peut 
être  délégué  aux  municipalités  quelques  par- 
ties d'administration  générale,  qui  se  trou- 
veraient liées  par  un  rapport  immédiat  à 
leurs  administrations  particulières. 

Toutes  ces  fonctions  et  le  mode  de  les  exer- 
cer seront  déterminés  par  la  loi. 

Art.   10.  Aucun  arrêté  de  la  municipalité 
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ne  vaudra,  s'il  n'a  pas  été  pris  par  les  deux 
tiers  au  moins  de  ses  membres. 

Art.  11.  Les  citoyens  des  communes  ne 
pourront  s'assembler  que  par  sections,  et  seu- 
lement pour  élire  les  membres  de  leur  com- 
mission municipale,  les  destituer  et  les  rem- 
placer, et  pour  délibérer  sur  des  objets  qui 
intéressent  particulièrement  leur  commune. 
Ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  administrer 
par  eux-mêmes. 

Art.  12.  Les  assemblées  de  chaque  section 
de  commune  nommeront,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  et  par  la  voie  du  scrutin, 
leur  président,  2  scrutateurs,  1  secrétaire  et 
des  censeurs  chargés  de  maintenir  l'ordre 
dans  rassemblée. 

Le  doyen  d'âge  présidera  pendant  cette 
première  élection,  2  anciens  seront  scruta- 
teurs, et  un  des  plus  jeunes  citoyens,  secré- 
taire. 

Art.  13.  Tant  que  la  commune  est  assem- 
blée pour  délibérer  sur  des  objets  d'adminis- 
tration, la  commission  municipale  ne  peut 
délibérer  sur  les  mêmes  objets. 

Ils  ne  peuvent  émettre  dans  la  délibéra- 
tion qu'un  vœu  individuel,  mais  leurs  fonc- 
tions administratives  ne  sont  point  suspen- 
dues. 

Art.  14.  Les  commissions  municipales  se- 
ront subordonnées  à  la  commission  execu- 
tive avec  laquelle  ils  ne  pourront  communi- 
quer que  par  l'intermédiaire  des  comités  de 
communes,  pour  tout  ce  qui  aura  rapport 
à  leurs  fonctions  publiques. 

Art.  15.  Les  communes  pourront  rappeler 
et  destituer  les  membres  de  leur  commission 
municipale,  en  se  conformant  aux  règles 
prescrites  par  la  loi. 

Art.  16.  Sur  la  proposition  du  sixième  des 
citoyens,  ayant  droit  de  suffrage  dans  une 
section,  et  tendant  à  obtenir  la  destitution 
d'un  ou  de  plusieurs  membres  de  la  munici- 
palité, par  des  motifs  exprimés  dans  la  pro- 
position, et  qui  ne  pourront  se  rapporter 
qu'à  l'intérêt  public,  le  commissaire  munici- 
pal convoquera  les  citoyens  de  la  section  à 
jour  fixe  et  prochain. 

Art.  17.  L'assemblée  organisée,  comme  il 
est  dit,  article  12,  la  pétition  sera  lue  ;  ceux 
qui  auraient  de  nouveaux  griefs  à  y  ajouter, 
les  inscriront  sur  le  même  acte,  et  les  signe- 
ront ;  ensuite  la  question  sera  posée  par  le 
président,  en  ces  termes  :  y  a-t-ij  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  destitution  demandée,  oui  au 
non  ? 

Art.  18.  Le  vœu  des  citoyens  sera  recueilli 
par  la  voie  du  scrutin,  comme  pour  l'élec- 
tion. La  majorité  absolue  décidera  la  ques- 
tion. Si  les  voix  sont  également  partagées, 
il  y  aura  lieu  à  délibérer. 

Art.  19.  Si  le  résultat  du  scrutin  est  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  l'assemblée  lèvera, 
et  la  pétition  restera  sans  suite,  sans  pou- 
voir être  reproduite  ni  admise  dans  la  même 
section. 

Art.  20.  Si  l'assemblée  décide  qu'il  y  a  lieu 

à  délibérer,  il  en  sera  dressé  procès-verbal, 

lequel  sera  envoyé  avec  la  demande  en  des- 

k  titution  à  la  commission  municipale  qui  ex- 
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pédiera  l'extrait  du  tout  aux  autres  sec- 
tions de  la  commune,  et  les  convoquera  à 
jour  fixe  et  prochain. 

Art.  21.  Chaque  section  assemblée  votera 
sur  cette  question  :  JY...  sera-t-il  destitué,  oui 
ou  non?  Les  voix  seront  prises  au  scrutin,  et 
comptées  en  l'article  18  ci-dessus. 

Art.  22.  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  dé- 
libération des  sections,  sur  la  question  po- 
sée, il  sera  procédé  au  recensement  général 
des  votes,  au  chef-lieu  de  la  commune,  en 
présence  d'un  commissaire  envoyé  par  cha- 
que section,  et  s'il  y  a  lieu,  à  la  destitution, 
et  de  suite,  au  remplacement  du  membre  ou 
des  membres  destitués  selon  le  mode  prescrit 
pour  leur  élection. 

Art.  23.  Les  mêmes  règles  que  ci-dessus  se- 
ront observées  pour  obtenir  le  vœu  de  la  com- 
mune, sur  les  propositions  d'intérêt  général 
présentées  par  une  section,  sauf  la  manière 
de  poser  la  question.  Dans  le  cas  prévu  par 
le  présent  article,  les  vœux  seront  recueillis 
par  la  voie  de  l'appel  nominal. 

Art.  24.  Si  les  faits  cotés  dans  la  demande 
en  destitution,  sont  calomnieux,  les  citoyens 
inculpés  pourront  se  pourvoir  contre  les  pé- 
titionnaires. 

Art.  25.  Il  y  aura,  dans  chaque  commune, 
un  trésorier  cautionné,  entre  les  mains  du- 
quel se  fera  le  versement  de  tous  les  deniers 
publics  qui  se  percevront  dans  l'arrondisse- 
ment. 

Ses  fonctions,  le  mode  de  les  exercer,  et 
l'ordre  de  comptabilité  auquel  il  sera  sou- 
mis, seront  déterminés  par  la  loi.  Ses  fonc- 
tions en  général  se  rapporteront  à  tout  ce 
qui  suit  :  recette,  paiement  sur  mandats  au- 
torisés par  la  loi,  comptabilité  et  responsa- 
bilité. 

Art.  26.  Les  communes  assemblées  par  sec- 
tions ne  pourront  jamais  délibérer  que  sur 
les  objets  énoncés  dans  la  convocation,  à 
peine  de  nullité  de  leurs  délibérations. 

TITRE  IV. 

Organisation  et  fonctions  des  comités  des 
communes. 

Art.  1er.  Il  y  aura  des  comités  de  communes 
en  nombre  égal  au  vingtième  de  la  totalité 
des  communes. 

Art.  2.  Chaque  comité  sera  composé  de 
10  membres,  et,  aura  20  communes  dans  son 
arrondissement.  Il  sera  placé,  autant  que 
possible,  dans  l'un  des  chefs-lieux  le  plus  cen- 
tral de  ces  vingt  communes. 

Art.  3.  Les  membres  du  comité  seront  nom- 
més par  les  communes,  dans  les  mêmes  as- 
semblées que  les  commissaires  municipaux  et 
immédiatement  après  l'élection  de  ceux-ci. 

Art.  4.  Chaque  commune  nommera  dans 
son  sein  un  membre  de  son  comité. 

Art.  5.  Deux  communes  voisines  seront  dé- 
signées pour  fournir  entre  elles  à  leur  co- 
mité l'un  des  2  membres  qu'elles  auront  élus. 

Art.  6.  Les  10  membres  d'un  comité  se 
nommeront  entre  eux  un  président  qui  sera 


renouvelé  tous  les  mois  et  qui  pourra  être 
réélu.  Ils  nommeront  leur  secrétaire  et  ses 
adjoints. 

Art.  7.  Leurs  fonctions  seront  biennales  ; 
ils  seront  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié. 

Art.  8.  Il  y  aura  un  comité  pour  la  seule 
commune  de  Paris.  Le  nombre  des  communes 
correspondant  avec  les  comités  dans  l'arron- 
dissement desquels  se  trouveront  d'autres 
grandes  villes,  pourra  de  même  être  réduit 
en  raison  de  la  population.  Le  nombre  des 
membres  de  ces  mêmes  comités  sera  réglé 
dans  la  même  proportion. 

Il  sera  statué  sur  ces  divers  règlements, 
par  une  loi  particulière. 

Art.  9.  Les  comités  ne  pourront  exercer  et 
les  communes,  le  Corps  législatif,  non  plus 
que  la  commission  executive  ne  pourront 
leur  déléguer  aucuns  pouvoirs. 

Art.  10.  Les  fonctions  des  comités  seront 
déterminées  par  la  loi,  de  manière  qu'elles  se 
renferment  dans  l'activité  d'une  correspon- 
dance intermédiaire  et  d'un  point  de  com- 
munication entre  les  communes  et  la  com- 
mission executive,  dans  la  faculté  de  donner 
leurs  observations  et  leur  avis  sur  tous  les 
objets  de  cette  correspondance  qui  sollici ter- 
raient des  décisions,  des  explications,  etc.,  de 
la  part  de  la  commission  executive  (et 
dans  tous  les  actes  qui  sont  expliqués  au 
préambule  de  la  Constitution,  intitulé  :  Prin- 
cipe et  motifs,  titre  des  comités  de  commu- 
nes, page  61  et  autres  de  même  nature),  sans 
qu'ils  puissent  jamais  donner  aucun  ordre, 
porter  aucun  décision,  ni  faire  aucune  ré- 
quisition de  leur  chef. 

Art.  11.  Les  comités  seront  en  outre  les  sur- 
veillants particuliers  et  les  censeurs  spéciaux 
des  agents  de  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement qui  aboutissent  a  leurs  correspon- 
dances, pour  tout  ce  qui  concernera  les  faits 
et  omissions  des  administrations  respectives 
de  ces  agents. 

Art.  12.  Les  comités  n'exerceront  la  sur- 
veillance que  par  la  dénonciation  publique 
des  abus,  négligences,  malversations,  trahi- 
sons, injustices,  etc.,  dont  ils  auront  con- 
naissance. 

Art.  13.  Les  membres  de  comités  des  com- 
munes pourront  être  destitués,  en  se  confor- 
mant aux  mêmes  règles  prescrites  pour  ob- 
tenir le  vœu  des  citoyens  des  communes,  pour 
la  destitution  des  commissaires  municipaux, 
sauf  à  réunir  ensuite  le  vœu  des  deux  com- 
munes à  qui  ces  membres  appartiendront. 

TITRE  V. 

Organisation    de    la    commission    executive; 
ses  fonctions,   élection  de  ses  membres. 

Art.  1er.  La  commission  executive  sera  le 
centre  du  gouvernement. 

Elle  sera  composée  de  7  commissaires  exé- 
cutifs et  de  1  secrétaire. 

(Nota.  J'adopte  les  32  articles  du  projet 
du  comité,  titre  V,  section  Ire,  et  j'y  renvoie 
le  lecteur.) 

Ces  articles  déterminent  les  limites  des 
pouvoirs  et  du  département  de  chacun  des 
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7  commissaires  exécutifs  ;  l'espèce  d'autorité 
qui  leur  est  accordée  sur  les  administrations 
municipales  ;  ils  les  chargent  de  la  direc- 
tion et  de  l'inspection  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  de  leur  armement  et  équipement, 
de  l'expédition  des  brevets  ou  commissions 
aux  fonctionnaires  publics  qui  en  doivent  re- 
cevoir ;  de  surveiller  l'administration  de  la 
justice  ;  de  présenter  au  Corps  législatif  la 
liste  des  récompenses  dues  aux  bons  citoyens; 
ils  les  séparent  de  la  trésorerie  nationale, 
règlent  la  manière  dont  ils  pourront  être 
accusés,  poursuivis  et  jugés  pour  fait  de  leur 
administration,  etc. 

Il  n'y  a  dans  ces  articles,  et  dans  ceux  que 
j'adopterai  sans  les  transcrire  dans  mon  pro- 
jet, d'autre  changement  que  celui  qui  est  as- 
sez indiqué  par  la  différence  de  la  popula- 
tion, de  la  distribution,  de  la  dénomination 
des  parties  administratives. 

Je  prie  une  fois  pour  toutes  le  lecteur  de 
suppléer  lui-même  à  tout  ce  que  je  me  dis- 
penserai de  dire  à  cet  égard  dans  les  nota 
qui  suivront. 

Art.  34.  Le  Corps  législatif  nommera  les 
membres  et  le  secrétaire  de  la  commission 
executive,  sauf  l'approbation  ou  l'improba- 
tion  du  peuple.   (V.  Assemblées  primaires.) 

Art.  35.  Les  commissaires  exécutifs  et  le 
secrétaire  ne  seront  élus  pour  aucun  temps 
déterminé  :  ils  pourront  être  destitués  et 
remplacés  dans  tous  les  temps  et  dans  tous 
les  cas  où  ils  cesseraient  d'être  utiles  à  la 
République,  ainsi  que  dans  ceux  où  ils  au- 
raient abandonné  ou  trahi  les  intérêts  du 
peuple,  et  fait  des  actes  contraires  à  la  Cons- 
titution. 

Art.  36.  Leurs  nomination,  destitution, 
remplacement  ou  conservation  n'auront  lieu 
qu'en  vertu  de  décrets  du  Corps  législatif, 
lesquels  seront  soumis  à  l'acceptation  du 
peuple,  et  à  sa  sanction  dans  les  assemblées 
primaires  du  mois  de  mai  de  chaque  année. 
Jusqu'à  cette  époque,  l'exécution  de  ces  dé- 
crets tiendra  provisoirement,  sauf  aux  ci- 
toyens à  en  demander  la  révocation  avant  la 
tenue  des  assemblées  primaires  du  mois  de 
mai,  conformément  au  titre  VI,  section  v. 


De   la  censure  du   peuple  sur   les   actes   du 
Corps  législatif,  et  du  droit  de  pétition. 

Art.  37.  La  commission  executive  demeure 
chargée  de  l'organisation  de  ses  bureaux  ; 
elle  pourra  choisir,  destituer  ou  remplacer, 
quand  elle  le  jugera  à  propos,  tous  les  agents 
qu'elle  y  emploiera  ;  mais  elle  sera  tenue, 
sans  déroger  à  sa  responsabilité  à  cet  égard, 
de  donner  avis  au  Corps  législatif  de  chaque 
nomination,  destitution  et  remplacement 
qu'elle  fera,  avec  les  motifs  qui  l'auront  dé- 
terminée dans  ces  différents  actes  ;  et  de  re- 
mettre au  Corps  législatif  un  état,  par  ordre 
de  bureaux  et  d'emplois,  de  tous  lesdits 
agents,  contenant  leurs  noms,  surnoms,  pro- 
fessions et  domiciles  avant  leur  admission 
aux  bureaux,  et  les  fonctions  qu'ils  y  rem- 
plissaient. Cet  état  sera  affiché  en  tout  temps 
dans  le  heu  des  séances  du  Corps  législatif. 


TITRE  VI. 
Du   Corps  législatif. 

SECTION  I1*. 

Art.  1er.  Le  Corps  législatif  est  un  (article 
du  comité)  et  permanent. 

Art.  2.  Il  sera  renouvelé  tous  les  ans  :  les 
mêmes  membres  pourront  être  réélus. 

Art.  3.  Le  Corps  législatif  sera  composé 
d  un  nombre  de  délégués  du  peuple,  égal  à  la 
moitié  du  nombre  total  des  communes  de  la 
République.  S'il  y  a  1,000  communes,  il  y 
aura  500  délégués. 

Art.  4.  Les  délégués  du  peuple  et  leurs  sup- 
pléants seront  nommés  dans  les  assemblées 
primaires,  qui  se  tiendront  le  premier  di- 
manche du  mois  de  mai  de  chaque  année, 
dans  les  formes  prescrites  ci-après,  au  titre 
des  assemblées  primaires. 

Art.  5.  Les  délégués  du  peuple  se  réuniront 
le  14  juillet,  au  heu  qui  aura  été  indiqué 
par  un  décret  de  la  précédente  législature, 
ou  dans  le  heu  même  de  ses  séances,  si  elle 
nen  a  pas  désigné  d'autre  (art.  du  comité.) 

Art.  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12. 

^.-B.  J'adopte  pour  ces  articles,  les  8,  9,  10, 
11,  12,  13,  14  et  15"  de  la  section  ire  du  titre  VII 
du  projet  du  comité,  relatifs  au  jour  fixé  pour 
la  reunion  des  délégués,  à  leurs  fonctions  pen- 
dant la  première  quinzaine  ;  à  celles  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  ;  à  la  liberté  de  leurs 
opinions,  et  aux  cas  où  ils  pourront  être  saisis 
et  mis  en  jugement. 

SECTION  II. 

Fonctions  du  corps  administratif. 

Art.  1er.  Le  corps  administratif  ne  pourra 
proposer  aucune  loi,  ni  faire  aucun  décret 
contraire  à  la  Constitution. 

Art.  2.  Les  actes  émanés  du  Corps  législatif 
se  divisent  en  deux  classes  :  les  lois  et  les  dé- 
crets. (Art.  du  comité.) 

Art.  3,  4,  5  et  6. 

N.  B.  J'adopte  pour  ces  articles  les  4,  5,  6 
et  /  de  la  section  ir9  du  titre  VIT  du  projet  du 
comité,  relatifs  à  la  distinction  à  faire  entre 
les  lois  et  les  décrets. 

Art.  7.  L'exécution  provisoire  de  la  loi  sera 
toujours  de  rigueur  (art.  du  com.)  jusqu'à  ce 
qu  elle  ait  été  acceptée  et  sanctionnée,  ou  re- 
jetee  par  le  peuple. 

Art.  8.  L'acceptation  de  la  loi  sera  présumée 
par  son  exécution  pendant  deux  mois,  à  dater 
du  jour  qu'elle  aura  été  proclamée  dans  cha- 
que commune,  sans  réclamation  de  la  part  du 
peuple. 

Art.  9.  La  loi  qui  aura  été  acceptée,  et  dont 
1  expérience  aura  confirmé  la  sagesse  ou 
prouvé  l'injustice,  depuis  son  acceptation, 
sera  définitivement  sanctionnée  ou  rejetée  par- 
le peuple  dans  ses  assemblées  primaires  du 
mois  de  mai,  dans  une  délibération  qui  précé- 
dera immédiatement  toutes  les  autres,  notam- 
,  ment  celles  relatives  aux  élections. 
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Néanmoins  les  citoyens  pourront,  sans  at- 
tendre cette  époque,  en  demander  la  révoca- 
tion, en  se  conformant  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  titre  de  la  censure  des  actes  du  Corps 
législatif. 

SECTION  III. 

Tenue  des  séances  et  formation  de  la  loi. 

N.  B.  J'adopte  les  16  articles  de  la  sec- 
tion IIIe  du  titre  VII  du  projet  du  comité,  re- 
latifs à  la  tenue  des  séances  et  à  la  formation 
de  la  loi. 

Art.  17.  Les  décrets  de  mise  en  jugement  ne 
pourront  être  rendus  qu'après  avoir  recueilli 
les  suffrages  par  appel  nominal,  dans  une  as- 
semblée où  se  trouveront  du  moins  les  4/5es  des 
membres  du  Corps  législatif. 

SECTION  IV. 

Formation  du  bureau. 

N .  B.  J'adopte  les  G  articles  de  la  section  ivc 
du  titre  VII  du  projet  du  comité,  relatifs  à 
la  formation  du  bureau. 

SECTION  v. 

Droit  de  censure  du  peuple  sur  les  actes  du 
Corps  législatif,  et  du  droit  de  pétition. 

N.  B.  J'adopte  les  33  articles  de  la  section  Ve 
du  titre  VII  du  projet  du  comité,  relatifs  à  la 
censure  du  peuple,  sur  les  actes  du  Corps  lé- 
gislatif, au  droit  de  pétition,  et  sur  le  mode 
d'exercer  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits,  sauf  la 
rédaction  à  cause  de  la  différence  de  mon 
plan. 

TITRE  VII. 

Relation  de  la  commission  executive 
avec  le  Corps  législatif. 

N.  B.  J'adopte  les  articles  1er,  2,  4,  5  et  6  de 
la  section  IIIe,  du  titre  V,  du  projet  du  co- 
mité, expliquant  les  relations  de  la  commis- 
sion executive  avec  le  Corps  législatif,  mais 
je  rejette  l'article  2,  en  ce  qu'il  suppose  la  non- 
permanence  du  Corps  législatif. 

TITRE  VIII. 

De  la  Trésorerie  nationale  et  du  bureau  de 
comptabilité. 

Art.  1er.  Il  y  aura  3  commissaires  et  1  secré- 
taire de  la  Trésorerie  nationale,  élus  par  le 
corps  législatif,  par  appel  nominal,  à  la  plu- 
ralité de  3  suffrages  contre  1. 

Art.  2.  La  liste  des  candidats  présentés  par 
chaque  membre  du  Corps  législatif,  sera  im- 
primée et  distribuée  aux  délégués  du  peuple, 
huit  jours  avant  la  nomination. 

Art.  3.  La  durée  des  fonctions  des  commis- 
saires de  la  Trésorerie  nationale  n'est  point 
limitée  ;  mais  ils  ne  pourront  être  conservés 
en  place  plus  d'un  an  sans  un  décret  du  Corps 
législatif,   rendu  comme  pour  leur  nomina- 


tion, et  soumis  comme  lui,  à  la  censure  du 
peuple. 

Art.  4.  Les  commissaires  de  la  Trésorerie 
nationale  se  conformeront  pour  l'organisa- 
tion de  leurs  bureaux,  le  compte  qu'ils  doivent 
en  rendre  au  Corps  législatif,  et  à  la  liste 
qu'ils  doivent  lui  fournir  de  leurs  agents  à  ce 
qui  est  prescrit  par  le  titre  V,  concernant  l'or- 
ganisation de  la  commission  executive. 

Art.  5,  6  et  7. 

N.B.  J'adopte,  pour  ces  articles  les  4,  5  et  6 
du  titre  VI  du  projet  du  comité,  concernant 
les  fonctions  de  la  Trésorerie  nationale. 

Art.  8.  Il  sera  nommé  3  commissaires  de  la 
comptabilité  et  1  secrétaire,  par  le  Corps  légis- 
latif, et  de  la  même  manière  qu'il  est  dit  pour 
les  membres  de  la  Trésorerie.  Les  dispositions 
exprimées  par  les  articles  1,  2,  3  et  4  du  pré- 
sent titre,  seront  appliquées  aux  membres  de 
la  comptabilité. 

Art.  9,  10,  11,  12  et  13. 

N.  .S.  J'adopte  les  mêmes  articles  du  titre  VI 
du  projet  du  comité,  concernant  la  comptabi- 
lité. 

TITRE  IX. 

Administration  de  la  justice. 

N.  B.  J'adopte  en  entier  le  titre  X  du  co- 
mité, sauf,  à  augmenter  le  nombre  des  juges 
de  paix  dans  les  communes,  la  rédaction  et  les 
changements,  etc. 

TITRE  X. 

De  la  force  publique. 

Art.  1er.  La  force  publique  est  composée  de 
tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes 
(art.  du  com.)  :  en  France,  tout  citoyen  est 
soldat. 

Art.  2.  La  force  publique  est  organisée  pour 
défendre  la  République  contre  ses  ennemis 
extérieurs  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois  (art.  du  com.). 

Art.  3.  Il  pourra  être  formé  des  corps  soldés 
pour  le  service,  tant  intérieur  qu'extérieur 
(art.  du  com.),  par  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, soumis  à  la  censure  du  peuple.  Ces  corps 
soldés  feront,  de  préférence,  le  service  dans  les 
garnisons  des  villes  frontières,  en  temps  de 
paix. 

N.  B.  J'adopte  tout  ce  qui  est  proposé  dans 
le  titre  II  du  comité,  sauf  les  changements  et 
additions  ci-après  : 

1°  Les  réquisitions  faites  à  la  force  armée, 
seront  écrites  et  signées  des  deux  tiers  au 
moins  des  membres  des  autorités  requérantes  ; 

2°  La  nomination  des  généraux  comman- 
dant en  chef  sera  faite  par  décret  du  Corps 
législatif,  soumis  à  la  censure  du  peuple.  L'é- 
lection sera  faite  par  appel  nominal,  sur  une 
liste  de  candidats  imprimée  et  distribuée  huit 
jours  à  l'avance,  et  a  la  pluralité  de  3  voix 
contre  1  ; 

3°  Tout  citoyen  aura  chez  lui  et  à  sa  dispo- 
sition une  armure  de  fantassin  complète  et  en 
bon  état  ; 

4°  En  temps  de  guerre,  l'émigration  hors  du 
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territoire  français  sera  réputée  désertion,  et 
punie  de  mort. 

La  poltronnerie  et  la  fuite  devant  l'ennemi, 
seront  punies  de  la  dégradation  civique  per- 
pétuelle. 

TITRE  XI. 

Contribution  publique. 

^  N.  B.  J'adopte  les  4  premiers  articles  du 
titre  XII  du  comité  sauf  les  changements,  etc., 
en  ce  qu'ils  établissent  que  les  contributions 
ne  seront  réglées  que  pour  un  an  ;  qu'elles  ne 
peuvent  excéder  les  besoins  de  l'Etat  ;  que  le 

f»euple  a  seul  le  droit  de  les  consentir  par 
ui-même  ou  ses  délégués  ;  qu'il  a  celui  de  les 
surveiller,  d'en  suivre  l'emploi,  et  qu'elles  se- 
ront réparties  selon  les  facultés  des  citoyens. 

Art.  5.  Les  contributions  publiques  ne  peu- 
vent atteindre  le  simple  nécessaire  d'un  ci- 
toyen, tant  qu'il  y  aura  du  superflu  à  sa  dispo- 
sition. 

Art.  6.  La  loi  fixera  chaque  année,  et  selon 
les  circonstances,  le  maximum  du  nécessaire 
non  imposable.  Il  sera  réglé  pour  les  pères  de 
famille,  eu  égard  au  nombre  des  enfants 
qu'ils  auront  à  leur  charge. 

N.  B.  J'adopte  les  articles  6,  7,  8,  9,  10  et  11 
du  même  titre,  relatifs  à  ta  nature  des  contri- 
butions, à  la  publicité  des  comptes  détaillés 
de  toutes  les  dépenses  publiques,  et  à  la  forme 
desdits  comptes. 

Art.  12.  Les  citoyens  qui  seront  en  activité 
de  service  militaire  dans  un  détachement  de 
la  force  publique  non  soldée  et  employée 
contre  l'ennemi  extérieur,  seront  exempts  de 
toute  autre  contribution  que  de  celle  de  leurs 
personnes,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront 
sous  les  armes. 

Art.  13.  Les  pères  qui  enverront  ceux  de 
leurs  enfants  au  service  militaire  ci-dessus, 
profiteront  des  mêmes  exemptions  dans  la 
proportion  qui  sera  déterminée  par  la  loi. 

Art.  14.  Néanmoins  les  citoyens  qui  seront 
dans  le  cas  de  l'exemption,  et  dont  les  revenus 
en  fonds  de  terre,  s'élèveraient  à  plus  de 
300  livres,  seront  imposés  comme  les  autres  ci- 
toyens non  en  activité  de  service,  pour  l'excé- 
dent desdits  revenus. 

TITRE  XII. 

Relation  de  la  République  avec  les  nations 
étrangères. 

Art.  1er.  La  République  se  déclare  l'amie  et 
l'alliée  naturelle  de  tous  les  peuples  libres. 
Elle  ne  se  refusera  jamais  à  consacrer  cette 
alliance  par  tous  les  traités  qui  seront  compa- 
tibles avec  les  principes  de  sa  condition. 

Art.  2.  La  République  ne  prendra  les  armes 
que  pour  le  maintien  de  sa  liberté  et  de  la 
Constitution,  pour  la  conservation  de  son  ter- 
ritoire et  la  défense  de  ses  alliés  (art.  du 
com.). 

Art.  3.  Elle  renonce  à  toutes  conquêtes  de 
territoire  sur  ses  voisins,  sauf  néanmoins  dans 
les  cas  où  la  République  française  provoquée 
■k  la  guerre,  et  forcée  de  combattre  les  enne- 


mis de  sa  liberté,  ne  pourrait  les  tenir  en  res- 
pect, ni  s'indemniser  des  frais  de  la  guerre 
qu'en  s'assurant  de  leurs  places  fortes,  et  en 
occupant  leur  territoire. 

Art.  4.  La  République  renonce  à  réunir  à 
son  territoire  aucune  des  contrées  étrangères 
avec  lesquelles  elle  ne  serait  point  en  guerre. 
sinon  d'après  le  vœu  librement  exprimé  des 
habitants,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  con- 
trées qui  solliciteraient  cette  réunion,  ne  se- 
raient pas  incorporées  et  unies  à  une  autre 
nation,  en  vertu  d'un  traité  exprimé  dans  une 
Constitution  antérieure  et  librement  consentie 
(art.  du  com.  sauf  quelques  modifications.) 

Art.  5.  Dans  ses  relations  avec  les  nations 
étrangères,  la  République  ne  se  mêlera  aucu- 
nement de  leurs  Constitutions,  pourvu  qu'elles 
respectent  la  sienne. 

Art.  6,  7,  etc. 

-V.  B.  J'adopte  les  art.  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du 
titre  XIII  du  projet  du  comité,  relatifs  aux 
déclarations  de  guerre,  aux  cas  d'hostilité  im- 
minentes, aux  négociations,  traités  de  paix, 
d'alliance,  de  commerce,  capitulation,  suspen- 
sions d'armes.  Je  veux  seulement  que  l'ar- 
ticle 5  concernant  los  déclarations  de  guerre 
commence  ainsi  : 

Art.  5.  Toutes  les  fois  que  la  France  sera 
obligée  de  prendre  les  armes  pour  défendre  sa 
liberté,  son  territoire  et  ses  alliés,  le  Corps  lé- 
gislatif déclarera  solennellement  au  peuple 
français  que  la  République  est  en  guerre  et 
qu'elle  a  été  provoquée  par  tel  ou  tel  ennemi. 
Cette  déclaration  ne  sera  pas  assujettie  aux 
formes  prescrites,  etc.  (le  reste  comme  au  pro- 
jet du  com.). 

Art.  11.  Le  Corps  législatif  ne  pourra  déli- 
bérer sur  aucun  des  objets  ci-dessus,  si  l' As- 
semblée n'est  composée  des  deux  tiers  au  moins 
de  ses  membres.  Les  vœux  seront  recueillis 
par  appel  nominal,  et  la  majorité  qui  déci- 
dera, ne  pourra  être  moindre  de  2  voix  con- 
tre 1. 

TITRE  XIII. 

Assemblées  primaires. 

SECTION  Ire. 

Organisation  des   assemblées   primaires. 

Art.  1er.  Les  assemblées  primaires  sont  les 
seules  où  le  peuple  français  exercera  sa  sou- 
veraineté. 

Art.  2.  L'arrondissement  des  assemblées  pri- 
maires ne  sera  pas  le  même  que  celui  des  sec- 
tions des  communes. 

Elles  seront  distribuées  sur  le  territoire  de 
la  République  française,  de  manière  qu'au- 
cune d'elles  n'ait  moins  dé  450  membres,  ni 
plus  de  900.  Elles  porteront  le  nom  du  chef- 
lieu  où  elles  se  tiendront,  et  seront  désignées 
par  cantons. 

N.  B.  J'adopte  les  articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  11  et  12  de  la  section  ire  du  titre  III  du 
projet  du  comité,  relatifs  aux  détails  de  l'or- 
ganisation des  assemblées  primaires,  des  fonc- 
tions du  bureau,  de  son  renouvellement,  de 
l'admission  des  votants,  etc.  sauf  rédaction. 
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Art.  13.  Il  y  aura  des  censeurs  pour  main- 
tenir l'ordre  et  le  silence  dans  l'Assemblée.  Ils 
seront  nommés  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages. 

SECTION   II. 

Fonctions  des  assemblées  primaires. 

Art.  1er.  Le  peuple  français  se  réunira  en 
assemblées  primaires,  le  premier  dimanche 
du  mois  de  mai  de  chaque  année,  et  toutes  les 
fois  qu'il  y  aura  à  délibérer  dans  les  cas  pré- 
vus et  expliqués  au  titre  VI,  section  v  de  la 
présente  Constitution. 

Art.  2.  Les  délibérations  prises  dans  les  as- 
semblées primaires  auront  pour  objet  : 

1°  De  sanctionner  définitivement  ou  de  re- 
jeter les  lois  que  les  citoyens  auraient  accep- 
tées tacitement,  et  exécutées  provisoirement 
sans  réclamation  ; 

2°  D'exercer  sur  les  actes  du  Corps  législatif 
la  censure  du  peuple,  ou  de  délibérer  sur  une 
loi  proposée  à  la  forme  de  la  section  y  du 
titre  VI  de  la  présente  Constitution,  suivant 
le  mode  et  d'après  les  règles  qu'elle  a  fixées  ; 

3°  D'émettre  un  vœu  sur  les  questions  d'in- 
térêt général  proposées  par  le  Corps  législa- 
tif ; 

4°  De  refuser  ou  accepter  un  projet  de  Cons- 
titution nouvelle,  ou  un  changement  à  la 
Constitution  acceptée  ; 

5°  De  confirmer  ou  annuler  les  décrets  du 
Corps  législatif,  portant  nomination,  destitu- 
tion, remplacement  et  conservation  provisoire 
des  agents  généraux  de  la  République,  mem- 
bres de  la  commission  executive  de  la  Tréso- 
rerie nationale  et  de  la  comptabilité  ; 

6°  D'élire  les  délégués  du  peuple  et  leurs 
suppléants  ; 

7° De  former  une  Convention  nationale  (art. 
du  comité,  en  partie). 

Art.  3.  Les. questions  sur  lesquelles  il  s'agira 
de  délibérer  et  qui  n'auront  pas  l'élection 
pour  objet,  seront  posées  de  manière  que  tout 
citoyen  n'ait  à  répondre  que  oui  ou  non. 

Art.  4.  Les  délibérations  et  élections  des  as- 
semblées primaires,  qui  ne  seront  pas  con- 
formes par  leur  nature  et  leur  objet,  ou  par 
leur  mode,  aux  règles  prescrites  par  la  loi 
conventionnelle,  seront  nulles  et  de  nul  effet 
(art.  du  com.). 

SECTION  m. 

Mode  de  sanctionner  ou  rejeter  les  lois  pro- 
posées, de  révoquer  les  lois  sanctionnées, 
de  délibérer  sur  de  nouvelles  questions  d'in- 
térêt général,  de  refuser  ou  accepter  un  pro- 
jet de  Constitution,  ou  un  changement  à  la 
Constitution,  de  confirmer  ùu  annuler  les 
actes  généraux  du  Corps  législatif ,  comme 
nominations  des  commissaires  exécutifs, 
leurs  destitution,  conservation,  etc. 

Art.  1er.  L'assemblée  primaire  étant  orga- 
nisée, le  président  annoncera  quel  est  l'objet 
de  la  délibération. 

Art.  2.  S'il  se  manifeste  des  vœux  opposés 
dans  l'assemblée,  les  citoyens  qui  voudraient 
délibérer  par  oui,  pourront  se  présenter  pour 
avoir  la  parole,  et  motiver  leurs  opinion?  : 


elle  ne  sera  accordée  qu'à  l'un  d'entre  eux 
qu'ils  désigneront  et  qu'ils  chargeront  d'expo- 
ser leurs  observations. 

L'orateur  sera  tenu  de  rédiger  sur-le-champ 
ses  observations,  de  les  écrire  et  d'en  faire  lec- 
ture, sans  pouvoir  faire  aucun  discours  pré- 
paré. 

Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  citoyens 
qui  voudraient  délibérer  par  non.  Les  ora- 
teurs déposeront  ensuite  leurs  écrits  sur  le 
bureau,  pour  être  insérés  au  registre. 

Art.  3.  Il  en  sera  ensuite  procédé  à  l'appel 
nominal,  en  ces  termes  :  Sanctionnez-vous  la 
loi  du  concernant  oui  ou 

non  ?  ou  bien  confirmez-vous  le  décret  du 
concernant  oui  ou  non  1  Révoquez- 

vous  telle  loi  etc.,  etc.  1  suivant 

les  questions  qui  seront  proposées. 

Art.  4.  L'appel  nominal  sera  fait  sous  les 
yeux  du  président,  par  un  citoyen  nommé  au 
bureau,  autre  que  l'un  des  trois  secrétaires  en 
activité. 

Les  3  secrétaires,  lors  de  l'appel  nominal, 
seront  placés  au  bureau,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  se  communiquer  les  tableaux  ci- 
après,  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  oc- 
cupés à  les  remplir. 

Art.  5.  Les  3  secrétaires  auront  devant  eux 
un  tableau  à  colonnes,  intitulé  assemblée  pri- 
maire de  délibération  de  l'as- 
semblée sur  le  président  ayant  fait 
cette  question  à  chaque  citoyen  :  Sanctionnez- 
vous  la  loi  du  concernant  ? 
ils  ont  répondu  comme  il  suit  : 

Les  secrétaires  inscriront  de  suite  les  ci- 
toyens et  leurs  vœux,  à  mesure  qu'ils  seront 
appelés  et  qu'ils  répondront  oui  ou  non. 

Cette  opération  aura  lieu  à  chaque  question 
à  décider. 

Art.  6.  L'appel  nominal  étant  fini,  il  sera 
certifié  et  signé  par  chaque  secrétaire,  sur  le 
tableau  qu'il  en  aura  dressé.  L'un  de  ces  ta- 
bleaux sera  lu  à  l'assemblée,  pour  en  faire  la 
vérification,  et  les  deux  autres  seront  réunis 
aux  deux  censeurs  qui  les  collationneront  sur 
cette  lecture,  après  quoi,  ils  seront  certifiés  et 
signés  de  tous  les  membres  du  bureau  et  des 
censeurs.  S'il  se  trouve  des  erreurs,  elles  se- 
ront certifiées  préalablement  et  sur-le-champ, 
en  présence  des  citoyens  qu'elles  concerneront. 

Art.  7.  L'appel  nominal  sera  de  suite  trans- 
crit sur  le  registre. 

Art.  8.  Des  trois  tableaux  dressés  par  les 
secrétaires,  deux  seront  affichés  dans  les 
lieux  les  plus  apparents  de  la  salle  d'assem- 
blée, aussitôt  après  que  la  vérification  en  aura 
été  faite  ;  le  troisième  sera  plié,  cacheté  et 
scellé  du  sceau  de  l'assemblée  et  déposé  entre 
les  mains  des  deux  commissaires  ci-après. 

Art.  9.  Chaque  assemblée  primaire  nom- 
mera deux  commissaires  pris  en  son  sein, 
choisis  par  la  voie  du  scrutin  et  la  pluralité 
relative  des  suffrages,  lesquels  se  réuniront 
après  la  clôture  des  assemblées  primaires,  au 
chef-lieu  de  la  commune,  dans  la  salle  des 
séances  de  la  municipalité. 

Art.  10.  Aussitôt  que  les  commissaires  de 
toutes  les  assemblées  primaires  d'une  même 
commune  seront  réunis,  ils  se  formeront  en 
■"^mmission   centrale  d'assemblées  primaires, 
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se  nommeront  entre  eux  1  président  et  2  secré- 
taires ;  et  là,  dans  une  séauce  publique,  en 
présence  des  membres  de  la  commission  muni- 
cipale, les  tableaux  d'appel  nominal  de  cha- 
que assemblée  primaire  seront  déposés  sur  le 
bureau,  ouverts  et  lus  successivement  par  le 
président  ou  les  secrétaires,  et  du  tout  il  sera 
formé  un  tableau  général  par  canton. 

Ce  tableau  général  sera  dressé  par  ordre 
d'assemblées  primaires.  Chaque  canton  y  rem- 
plira un  article  distinct  et  séparé,  et  chaque 
citoyen  y  sera  désigné  par  son  nom  et  par  son 
vœu,  exprimé  par  oui  ou  par  non.  selon  l'ordre 
observé  dans  chaque  tableau   particulier. 

Il  sera  fait  ensuite  autant  de  copies  de  oe 
tableau  général  qu'il  y  aura  de  cantons  dans 
la  commune,  plus  deux  autres  copies,  dont 
l'une  sera  expédiée  sur-le-champ,  et  par  la 
poste,  sous  le  sceau  de  la  commune,  au  comité 
correspondant,  et  l'autre  restera  déposée  au 
greffe  de  la  commission  municipale,  pour  y 
recourir,  s'il  est  besoin.  Les  membres  de  la 
commission  municipale  attesteront  leur  pré- 
sence par  leurs  signatures  sur  tous  ces 
extraits. 

Art.  12.  Les  commissaires  rapporteront  dans 
leurs  cantons  respectifs  une  des  autres  copies 
du  tableau  général,  avec  celle  du  tableau  par- 
ticulier, dont  chacun  d'eux  était  porteur, 
pour  être  le  tout  joint  et  annexé  aux  registres 
de  leurs  assemblées  primaires. 

Art.  13.  La  commission  municipale,  dépo- 
sitaire de  l'une  des  copies  du  tableau  général, 
par  cantons,  des  appels  nominaux  des  assem- 
blées primaires  de  leur  arrondissement,  le 
fera  imprimer  en  autant  d'exemplaires  qu'il 
s'y  trouvera  de  fois  15  votants.  Ces  exem- 
plaires seront  distribués  dans  les  sections  de 
commune,  dans  la  même  proportion. 

Art.  14.  Les  commissaires  par  canton,  avant 
que  de  se  séparer,  éliront  entre  eux,  par  la 
voie  du  sort,  deux  commissaires,  lesquels  se 
réuniront,  après  avoir  terminé  les  opérations 
relatives  à  la  confection  du  tableau  général 
ci-dessus,  au  chef-lieu  du  comité  de  communes, 
dans  l'arrondissement  duquel  ils  se  trouve- 
ront. 

Art.  15.  Là,  ils  se  formeront  en  commission 
centrale  des  assemblées  primaire*  pctr  com- 
mune, se  nommeront  entre  eux  1  président  par 
la  voie  du  sort  et  4  secrétaires  par  la  voie  du 
scrutin,  à  la  pluralité  relative,  et  dans  une 
séance  publique,  en  présence  des  membres  du 
comité,  les  tableaux  généraux  de  chaque  com- 
mission par  canton,  seront  déposés  sur  le  bu- 
reau, ouverts  successivement,  et  collationnés 
avec  les  copies  adressés  par  la  poste  aux  co- 
mités, et  du  tout  formé  un  tableau  général  par 
commune*. 

Art.  16.  Ce  tableau  par  communes  ne  sera 
que  l'extrait  des  votes  exprimés  dans  les  ta- 
bleaux par  cantons. 

Il  sera  rédigé  dans  la  forme  suivante  : 
«  Tableau  général  du  nombre  des  citoyens 
des  communes  comprises  dans  l'arrondisse- 
ment du  comité  de  qui  ont  voté 
dans  leurs  assemblées  primaires  par  oui  ou 
par  non  sur  cette  question  :  Sanctionnerez- 
vous  la  loi  proposée  le  concernant 
oui  ou  non.  » 

N.  B.  Cette  formule  s'appliquera  à  toutes 


les  autres  questions  décidées  d'après  le  même 
mode,  en  changeant  les  expressions. 


,    Canton  de . . 

Commune  de \   Canton  de . . 

f   Canton  de.. 

(   Canton  de . . 

Commune  de \  Canton  de  . . 

(   Canton  de  . . 

VOTASTS 

PAR 

oui 

PAR 

500 

612 
740 

900 
490 

825 

407 
600 
690 

966 
489 
820 

98 
« 
50 

S 

1 
5 

Et  pour  résultat  il  présentera  le  total  des 
vœux  par  oui  et  celui  des  vœux  par  non.  des 
citoyens  qui  ont  voté  dans  l' arrondissement 
du  comité. 

Art.  17.  Ce  tableau  fini,  il  en  sera  fait  un 
extrait  pour  chaque  commune  correspon- 
dante ;  plus,  deux  autres  qui  seront  expédiés 
sur-le-champ  sous  le  cachet  du  comité  ;  le  pre- 
mier, au  Corps  législatif  ;  le  second,  à  la  com- 
mission executive. 

Les  membres  des  comités  de  communes  attes- 
teront leur  présence  par  leur  signature. 

Art.  18.  La  commission  executive  formera 
un  dernier  tableau  de  ceux  de  tous  ces  co- 
mités, intitulé  :  vœu  du  peuple  sur  telle  ques- 
tion, etc.  Il  sera  divisé  par  comités^  les  comités 
par  communes  et  les  communes  par  cantons, 
en  suivant  par  ordre  alphabétique  le  nom  des 
chefs-lieux. 

Exemple  : 
Vœu  du  peuple  sur,  etc. 


Comité  A 

Commune  A...   |  <££:  A.::: 
Commune  B....j^{-  A  ... 

Commune  C....J  ^nton  *•  — 

votaitts 

PAR 

oui 

PAR 

non 

612 
740 
960 
S24 

li 
690 
960 
804 

610 

50 

» 

20 

Comité  B 

Commune  A 

etc.. 

etc... 

Le  résultat  du  tableau  exprimera  le  nombre 
total  des  votants,  celui  des  vœux  par  oui,  et 
celui  des  vœux  par  non. 

Art.  19.  La  commission  executive  présen- 
tera, sans  délai,  ce  tableau  au  Corps  législatif, 
qui,  après  l'avoir  vérifiér  déclarera  solennel- 
lement la  volonté  du  souverain  et  la  fera  pro- 
clamer. 

Art.  20.  La  commission  executive  fera  aussi 
imprimer  et  distribuer,  dans  toutes  les  com- 
munes, son  tableau  définitif,  afin  qu'il  puisse 
être  vérifié  par  tous  les  citoyens. 

SECTION   IV. 

Mode  d'élection  des  délégués  du  peuple. 

Art.  l'r.  Il  sera  nommé  par  les  assemblées 
primaires,    dans    l'étendue    de   chaque   com- 
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mune,  un  délégué  ;  mais  il  ne  passera  au  Corps 
législatif  qu'un  délégué  à  raison  de  deux  com- 
munes. 

Art.  2.  Des  deux  citoyens  élus  dans  les  deux 
communes  qui  seront  désignées  pour  alterner 
ensemble,  l'un  remplira  les  fonctions  de  délé- 
gué, l'autre  sera  son  suppléant,  et  ainsi  alter- 
nativement, chaque  année. 

Art.  3.  L'ordre  de  priorité  pour  la  com- 
mune qui  présentera  le  délégué  en  fonctions 
pour  la  première  année,  sera  réglé  par  le 
sort. 

Art.  4.  Les  assemblées  primaires  étant  orga- 
nisées comme  il  a  été  déjà  dit  (section  ire  du 
présent  titre)  il  sera,  en  outre,  formé  un  bu- 
reau composé  de  3  anciens,  élus  à  la  pluralité 
relative  des  suffrages. 

Art.  5.  Ce  bureau  sera  placé  à  quelque  dis- 
tance de  celui  du  président  et  des  secrétaires. 
Les  3  anciens  qui  le  tiendront  seront  chargés 
d'inscrire  sur  le  bulletin  ci-après  les  vœux  des 
citoyens  qui  ne  sauront  pas  écrire. 

Art.  6.  Le  président  ouvrira  la  séance  en 
annonçant  qu'il  va  être  procédé  à  l'élection 
d'un  délégué.  Il  sera  mis  sur  le  bureau  un 
nombre  de  bulletins  égal  à  celui  des  votants  : 
ces  bulletins  seront  tous  de  même  format,  et 
seront  intitulés  :  Election  d'un  délègue  du 
peuple,  avec  le  nom  du  canton,  celui  de  la 
commune  et  la  date  du  jour. 

Art.  7.  L'assemblée  ne  pourra  s'occuper 
d'aucun  autre  objet  que  de  celui  de  l'élection. 
La  séance  ouverte;  aucun  orateur  ne  pourra 
parler,  ni  sur  l'objet  de  la  convocation,  ni  sur 
les  citoyens  qu'il  croirait  dignes  ou  indignes 
de  la  confiance  du  peuple,  chacun  ayant  dû  se 
préparer,  avant  la  session  et  émettre  son 
vœu. 

La  parole  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui 
voudraient  ramener  à  l'exécution  de  la  loi  con- 
cernant l'élection  et  l'éligibilité,  dans  le  cas 
où  l'assemblée  s'en  écarterait. 

Art.  8.  Les  assemblées  primaires  pourront 
élire  les  délégués  indistinctement  dans  toutes 
les  communes  de  la  République. 

Art.  9.  L'appel  nominal  sera  fait.  Le  pré- 
sident remettra  à  chaque  citoyen  appelé  au 
bureau  un  des  bulletins  (ci-dessus,  art.  6). 
Le  citoyen  appelé  y  inscrira  ou  fera  inscrire 
le  nom  du  citoyen  qu'il  veut  nommer,  pliera 
son  bulletin  en  quatre,  écrira  ou  fera  inscrire 
son  nom  au  dos,  et  le  déposera  dans  l'urne. 

Art.  10.  Ceux  qui  auront  fait  écrire  leur 
bulletin  ne  le  déposeront  dans  l'urne  qu'a- 
près avoir  fait  vérifier,  par  le  président  s'il 
n'y  a  pas  d'erreur  de  nom.  S'il  s'en  trouve, 
elle  sera  rectifiée  sur-le-champ. 

Art.  11.  Le  scrutin  fermé  et  le  recensement 
fait,  les  bulletins  seront  ostensiblement  ou- 
verte sur  le  bureau. 

Art.  12.  Le  président,  ayant  à  côté  de  lui 
deux  des  anciens,  lira  successivement,  à  haute 
voix,  le  nom  des  citoyens  élus  par  chaque 
bulletin,  et  chacun  des  trois  secrétaires  en 
remplira  une  liste  particulière. 

Art.  13.  Les  bulletins  seront  ensuite  repliés 
et  mis  en  un  seul  paquet,  scellé  du  cachet 
de  l'assemblée  primaire,  et  remis  entre  les 


mains  de  deux  commissaires  nommés  à  l'ef- 
fet de  ce  qui  ci-après  sera  dit,  à  la  pluralité 
relative,  et  par  un  seul  scrutin. 

Art.  14.  Des  trois  listes  faites  par  les  se- 
crétaires, l'une  sera  annexée  au  registre,  et 
les  deux  autres  affichées  dans  les  lieux  les 
plus  apparents  de  la  salle. 

Art.  15.  Les  commissaires  chargés  des  bul- 
letins cachetés  se  réuniront,  aussitôt  après 
la  clôture  des  élections,  au  chef-Lieu  de  la 
commune  dans  l'arrondissement  de  laquelle 
ils  se  trouveront,  et  s'y  formeront  en  cor.imis- 
sion  centrale  des  assemblées  primaires  par 
canton.  Ils  se  choisiront  entre  eux  un  prési- 
dent par  la  voie  du  sort,  et  deux  secrétaires 
à  la  pluralité  relative  des  suffrages. 

Art.  16.  Là,  dans  une  séance  publique,  et, 
en  présence  de  la  commission  municipale,  les 
commissaires  déposeront  sur  le  bureau  les 
bulletins  dont  ils  seront  porteurs.  Les  ca- 
chets seront  successivement  vérifiés  et  recon- 
nus ;  ils  seront  ouverte,  et  les  scrutins  dé- 
pouillés aussi  successivement,  et  les  uns  après 
les  autres  en  suivant  l'ordre  alphabétique 
du  nom  de  chaque  canton. 

Art.  17.  Le  dépouillement  se  fera  ainsi  :  le 
président  lira  hautement  le  nom  des  délégués 
portés  sur  les  bulletins,  et  chacun  des  deux 
secrétaires  les  portera  en  même  temps  sur 
une  liste  particulière  où  ils  seront  classés  par 
canton,  dans  le  même  ordre  que  les  scrutins 
auront  été  dépouillés. 

Art.  18.  A  mesure  que  les  scrutins  d'un  can- 
ton auront  été  dépouillés,  les  bulletins  en 
seront  repliés,  réunis  en  un  seul  paquet, 
comme  ils  l'étaient  auparavant,  revêtus,  sur 
l'enveloppe,  de  la  signature  du  président  et 
des  deux  secrétaires  de  la  commission,  de 
celle  des  commissaires  municipaux  pour  at- 
tester leur  présence,  et  scellés  du  cachet  de 
la  commune.  Les  commissaires  les  remporte- 
ront dans  leurs  cantons  respectifs,  où  ils  res- 
teront en  dépôt  dans  les  archives  des  assem- 
blées primaires,  pour  servir  à  vérifier,  s'il  y 
échet,  les  erreurs  ou  infidélités  qui  auraient 
pu  se  commettre  dans  le  dépouillement  du 
scrutin,  si  elles  étaient  considérables,  et  pour 
être  brûlés,  lors  de  la  prochaine  élection, 
sans  être  ouverte. 

Art.  19.  Dans  le  cas  d'une  vérification  à 
faire,  à  la  forme  de  l'article  précédent,  elle 
aura  lieu  en  présence  d'un  commissaire  mu- 
nicipal, qui  reconnaîtra  le  cachet  de  la  com- 
mune, et  le  réapposera  après  la  vérification 
faite. 

Art.  20.  Il  sera  fait  sur  la  liste  dressée  par 
les  secrétaires,  article  12,  ci-dessus,  deux  fois 
autant  de  copies  qu'il  y  aura  de  cantons  et 
de  sections  dans  la  commune.  Il  en  sera  re- 
mis aux  commissaires  un  nombre  suffisant, 
pour  qu'ils  en  distribuent  deux  à  chaque 
canton,  et  deux  à  chaque  section,  pour  être  af- 
fichées aux  lieux  ordinaires  de  leurs  séances. 

Art.  21.  Les  commissaires,  avant  de  se  sé- 
parer, formeront  un  tableau  contenant  le  ré- 
sultat de  l'élection  faite  dans  tous  les  can- 
tons de  leur  commune  :  ils  en  adresseront  un 
exemplaire  au  Corps  législatif,  un  autre  à 
la  commission  executive,  et  un  troisième  à  la 
commune  désignée  pour  fournir  avec  la  leur, 
,  et  tour  à  tour,  l'une  un  délégué,  l'autre  le 
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suppléant  ;  un  quatrième  exemplaire  restera 
déposé  aux  archives  de  leur  municipalité. 

Art.  22.  Pour  être  élu  délégué,  au  premier 
tour  de  scrutin,  il  faut  réunir  la  majorité 
absolue  des  suffrages  des  votants  des  assem- 
blées primaires  de  toute  la  commune. 

Le  tableau  d'élection  de  tous  les  cantons  de 
la  même  commune  sera  fait  selon  la  formule 
suivante  : 

«  Assemblées  primaires  du  mois  de 
mai  179... 

«  Election  d'un  délégué  du  peuple,  député 
au  Corps  législatif  pour  le  14  juillet  179... 

Commune  de  S. 


f.A>TO?C   A. 

Nombre  des  votants  :  649 


Jean  a  eu 30voix. 

Pierre 210  — 

Xavier 105  — 

David 304   - 


Total  des  voix  égal  au  nombre  des  votants 619  voix. 


Cawto»  B. 
Sombre  des  votants  :  682 


Jean  a  eu 4  voix 

Cvrénéc 9  — 

Pierre 549   — 

David 120   — 


Total  des  voix  égal  au  nombre  des  votants 682  voix. 

Récapitulation. 

Nombre  de  votants (     g^J-   «g»^  j  1331voix. 


Jean  a  eu  dans  les  cantons  réunis 34  voix. 

Pierre 719  — 

Xavier lOîi   — 

Cyrénée 9  — 

David 424  — 


1331  voix. 


«  Pierre  a  réuni  la  majorité  absolue  des 
suffrages  et  est  élu  délégué  du  peuple  par  les 
assemblées  de  la  commune  de  S...  » 

Art.  23.  S'il  arrivait  que  le  résultat  géné- 
ral de  ce  premier  scrutin  ne  donnât  à  aucun 
citoyen  la  majorité  absolue  des  suffrages,  les 
assemblées  primaires  seraient  convoquées  de 
nouveau  au  premier  dimanche  qui  suivrait 
la  clôture  des  opérations  ci-dessus  ;  et,  dans 
l'acte  de  convocation,  seront  désignés  les 
quatre  citoyens  qui  auraient  réuni  le  plu6 
de  suffrages. 

Art.  24.  Les  suffrages,  dans  ce  second  scru- 
tin, ne  pourront  porter  que  sur  les  quatre 
citoyens  désignés.  Celui  d'entre  eux  qui  réu- 
nira la  pluralité  relative  des  voix,  sera  dé- 
légué à  égalité  de  suffrages  entre  deux  ou 
plusieurs  citoyens,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

Art.  25.  Aucun  célibataire,  quoi  qu'il  fût 
de  ceux  qui  auraient  réuni  la  plus  grande 
partie  des  suffrages,  ne  pourra  être  designé 
au  second  scrutin  parmi  les  quatre  citoyens 
sur  lesquels  les  suffrages  devront  se  porter, 
ni  même  être  élu  au  premier  scrutin,  à  moins 
qu'il  ne  réunisse  les  deux  tiers  des  voix. 

Art.  26.  Les  mêmes  formes  et  les  mêmes  rè- 
gles seront  observées  au  second,  comme  au 
premier  scrutin. 

TITRE  XIV 
Du  citoyen  et  du  droit  de  suffrage. 

if.  B.  J'adopte,  pour  ce  titre,  les  dix  arti- 
cles du  titre  II  du  projet  du  comité,  sauf  ré- 


daction et  changement.  V.  le  N.  B.  du  ti- 
tre V,  ci-dessus  ;  et  j'ajoute  un  onzième  ar- 
ticle. 

Art.  11.  Aucun  prêtre  ou  ministre  d'un 
culte  religieux  quelconque,  ou  qui  l'aurait 
été,  ne  pourra  être  élu  membre  du  Corps  lé- 
gislatif, de  la  commission  executive,  de  la 
Trésorerie  nationale,  de  la  comptabilité,  des 
commissions  municipales,  des  comités  de 
commune,  des  tribunaux  judiciaires,  ou  de 
jurys,  ni  être  employé  comme  agent  subor- 
donné par  la  commission  executive,  ni  rem- 
plir dans  les  armées  un  grade  au-dessus  de 
celui  de  lieutenant,  ni  exercer  aucune  fonc- 
tion publique  salariée,  autre  que  celle  de  son 
état  de  prêtre,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé 
au  célibat,  ou  que  les  prochaines  conventions 
n'en  ordonnent  autrement. 


TITRE  XV 
Responsa  bilit  é. 

Art.  1er.  Les  cas  de  responsabilité  des 
agents  du  peuple  seront  déterminés  par  une 
loi  particulière  qui  fera  partie  du  code  judi- 
ciaire des  Français. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  fonctions  publiques 
sans  responsabilité,  ni  de  responsabilité  in- 
définie. 

TITRE  XVI 

Instruction  publique. 

Art.  1er.  Tout  citoyen  devant  concourir,  de 
toutes  les  facultés  de  son  âme  et  de  son  corps, 
au  bien  commun  de  la  société  qui  le  protège, 
la  société  doit  à  son  tour  lui  fournir  l'édu- 
cation et  l'instruction  nécessaires  pour  déve- 
lopper ces  facultés,  et  se  les  rendre  utiles. 

Art.  2.  Il  y  aura,  dans  chaque  section,  une 
école  première  où  seront  enseignés  gratuite- 
ment l'art  de  parler,  de  lire  et  d'écrire  la 
langue  française,  la  science  des  calculs,  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme,  les  prin- 
cipes de  la  Constitution  et  du  gouvernement 
des  Français,  l'histoire  de  la  Révolution,  la 
géographie  élémentaire,  l'histoire  des  peu- 
ples par  époques  seulement  et  la  morale  sans 
laquelle  il  ne  peut  exister,  pour  l'homme, 
ni  liberté,  ni  bonheur  sur  la  terre.  Certains 
jours  de  la  semaine  seront  consacrés  aux 
exercices  du  corps. 

Art.  3.  Il  y  aura,  dans  chaque  commune, 
une  école  seconde,  au  moins,  où  seront  en- 
seignés gratuitement  les  éléments  des  scien- 
ces utiles,  la  tactique,  l'équitation,  etc. 

Art.  4.  Les  livres  classiques  employés  pour 
l'enseignement  dans  les  écoles  publiques  de- 
vront avoir  été  approuvés  par  le  Corps  lé- 
gislatif. 

Art.  5.  Il  sera  créé  d'autres  établissements 
où  les  citoyens  pourront  atteindre  à  un  plus 
haut  degré  de  perfection  dans  les  arts,  dans 
l'étude  des  langues,  dans  les  sciences  exactes, 
et  suivant  leur  génie  et  leurs  dispositions  na- 
turelles. L'enseignement  n'y  sera  gratuit  que 
pour  les  citoyens  hors  d'état,  par  la  modicité 
,  de  leur  fortune,  de  concourir  avec  la  société 
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aux  frais  et   à  l'entretien   de  ces   établisse- 
ments. 

Art.  6.  L'organisation  des  écoles  publiques, 
le  mode  de  l'instruction,  l'institution  des 
professeurs,  leurs  nominations,  salaires,  etc., 
seront  réglés  par  la  loi 


TITRE  XVII. 

Des  secours  publics. 

Art.  1er.  La  mendicité  qui  avilit  l'homme 
et  déshonore  la  société  sera  défendue  et  sé- 
vèrement réprimée. 

Art.  2.  Il  sera  établi  des  hospices  et  mai- 
sons de  secours  publics  pour  tous  les  enfants 
abandonnés,  ou  auxquels  leurs  pères  et  mè- 
res ne  pourraient  fournir  le  nécessaire  ;  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie. 

Art.  3.  Les  administrations  des  hospices  et 
maisons  de  secours  seront  organisées  et  ré- 
glées par  une  loi  particulière. 

TITRE  XVIII. 

Des  récompenses  publiques. 

Art.  1er.  La  République  décernera  des  hon- 
neurs et  des  récompenses  à  tous  les  citoyens 
qui  se  seront  distingués  dans  les  armées  par 
des  actes  de  courage  extraordinaire,  ou  qui 
auraient  été  privés  de  quelques-uns  de  leurs 
sens  ou  de  leurs  membres,  en  combattant  pouv 
le  maintien  des  lois  et  de  la  liberté  j  aux 
veuves,  aux  enfants,  aux  pères  et  aux  mères 
des  citoyens  morts  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, ou  en  faisant  exécuter  les  lois  ;  aux 
hommes  qui  auront  fait  dans  les  sciences  ou 
dans  les  arts  quelque  découverte  utile  au 
genre  humain  ;  aux  laboureurs  qui  auront 
perfectionné  leur  art  et  augmenté,  par  leur 
travail  et  leur  industrie,  les  productions  do 
la  terre  qui  sont  les  plus  nécessaires  à  la  sub- 
sistance de  l'homme  ;  et  à  tous  ceux  qui  seront 
déclarés  avoir  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  2.  Le  mode  de  décerner  ces  honneurs  et 
ces  récompenses  sera  réglé  par  une  loi  parti- 
culière. 

Art.  3.  Tous  les  fonctionnaires  publics  pla- 
cés hors  du  centre  du  gouvernement,  recevront 
des  salaires  proportionnés  à  leurs  travaux.  La 
proportion  sera  réglée  sur  la  force  des  contri- 
butions directes  imposées  sur  le  territoire  de 
l'arrondissement  duquel  ils  exerceront  leurs 
fonctions. 

TITRE  XIX. 

Des  Conventions  nationales. 

Art.  1er.  Le  peuple  pourra  demander  une 
Convention  nationale,  quand  il  le  jugera  à 
propos  ;  le  Corps  législatif  pourra  aussi  en 
proposer  la  convocation.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  il  sera  procédé  pour  l'initiative  et  le 
mode  de  recueillir  le  vœu  de  tous  les  citoyens, 
conformément  au  titre  du  droit  de  censure  du 
peuple. 

Art.   2.   La  convocation  d'une   Convention 


nationale  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la 
Constitution  de  la  République  ;  ainsi,  pen- 
dant la  session,  toutes  les  autorités  constituées 
continueront  leurs  fonctions.  (Voyez  ce  titre, 
dans  le  projet  du  comité.) 


QUARANTE-NEUVIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Observations  sur  les  droits  naturels  de 
Fhomme  et  sur  le  24e  article  du  projet  de 
Déclaration  des  droits  du  comité  de  Cons- 
titution, par  C.-F.  Oudot,  député  de  la 
Côte-d'Or,  à  la  Convention  (2). 

Plusieurs  philosophes  ont  cru  que  l'homme 
dans  l'état  de  nature  était  comme  les  animaux 
sauvages,  qui  n'ont  que  des  besoins,  des  fa- 
cultés, et  l'instinct  nécessaire  pour  les  exercer 
et  satisfaire  leurs  appétits  ;  que  dans  cet  état, 
l'homme  ne  pensait  pas,  qu'il  n'exerçait  pas 
son  jugement,  et  qu'il  n'avait  aucune  idée  du 
juste  et  de  l'injuste. 

Et  comme  ce  qu'on  appelle  droit  ne  peut 
naître  que  de  ce  qui  est  juste,  quelques  mem- 
bres de  la  Convention  ont  paru  vouloir  tirer 
de  l'opinion  des  philosophes  dont  je  viens  de 
parler,  la  conséquence  qu'il  n'y  a  point  de 
droits  naturels  ;  que  ces  deux  mots  impliquent 
contradiction  et  qu'on  devait  les  rayer  de  la 
Déclaration  des  droits  du  citoyen. 

C'est  à  ceux  de  mes  collègues  qui  pensent 
ainsi,  que  je  veux  répondre. 

D'abord,  il  paraît  certain  que  jamais  les 
hommes  n'ont  existé  dans  l'état  de  nature,  tel 
que  celui  où  se  trouvent  les  animaux  sau- 
vages ;  l'homme  n'a  dû  contracter  des  mœurs 
pareilles  à  celles  des  animaux,  que  lorsqu'il  a 
été  éloigné  de  ses  semblables  par  ciuelque  acci- 
dent, et  conduit  par  hasard  dans  des  pays 
déserts  ;  mais  si  l'histoire  ni  l'expérieno-  des 
voyageurs  ne  nous  apprennent  pas  qu'on  ait 
jamais  trouvé  des  hommes  dans  une  même 
contrée,  sans  qu'ils  fussent  réunis  en  société, 
comme  on  ne  rencontre  pas  d'abeilles  sans 
ruche  et  de  fourmis  sjans  fourmilière. 

Si  l'on  examine  l'homme,  soit  dans  son  phy- 
sique, soit  dans  ses  affections  morales,  soit  re- 
lativement à  ses  besoins,  à  ses  facultés,  et  sur- 
tout à  celles  qu'il  a  d'imiter  ses  semblables,  et 
de  perfectionner  ses  moyens  de  jouissance, 
tout  concourt  à  prouver  que  l'homme  est  né 
pour  vivre  en  société,  et  que  c'est  sous  ce  point 
de  vue  que  nous  devons  le  considérer. 

Parmi  le  grand  nombre  de  sociétés  d'hommes 
qui  ont  couvert  la  surface  du  globe,  il  y  a  une 
distinction  bien  sensible  à  faire  :  c'est  l'état 
de  la  plupart  des  peuples  qui  ont  un  gouverne- 
ment organisé,  des  lois  ;  et  celui  des  sociétés, 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  L<?38,  n»  244t.  —  Biblio- 
thèque delà  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de- 
l'Oise),  tome  31,  n°  2.  —  L'impression  do  co  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Dé- 
crets d'avril  1793,  page  424. 
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lorsqu'elles  ont  été  naturellement  formées  par 
les  besoins  des  hommes,  et  tant  qu'elles  ont 
subsisté,  sans  autres  règles  que  celles  de  l'é- 
quité naturelle,  qui  se  sont  développées  par 
les  rapports  que  les  hommes  ont  eus  entre 
eux. 

Certes,  il  est  bien  permis  de  croire  que  des 
hommes  qui  n'éprouvaient  que  les  premiers 
besoins  de  la  nature,  qui  vivaient  sans  autre 
gouvernement  que  celui  qui  était  conforme  à 
l'intérêt  commun,  sans  magistrats  que  des 
pères  de  familles,  sans  lois  que  des  mœurs  et 
des  usages  fondés  sur  la  nécessité  de  s'entr'- 
aider  et  le  bonheur  de  vivre  ensemble  ;  certes, 
il  est  bien  permis  de  croire,  dis-je,  que  des 
hommes  qui  vivaient  ainsi,  étaient  plus  pro- 
ches que  nous  de  la  nature.  Et  sans  doute, 
c'est  dans  cet  état  des  sociétés  qu'on  a  pu  étu- 
dier, recueillir  les  principes  de  la  loi  natu- 
relle dans  toute  leur  pureté  ;  c'est  là  qu'on  a 
pu  trouver  des  preuves  irréfragables  de  deux 
vérités  bien  importantes  pour  le  législateur, 
et  trop  souvent  mises  en  problème  par  des 
phisolophes  :  c'est  que  l'homme  est  né  bon,  et 
qu'il  trouve  toujours  dans  la  nature  de  quoi 
ee  rendre  heureux. 

Ainsi  le  droit  naturel  est  composé  des  règles 
que  la  raison  humaine  et  l'équité  naturelle  ont 
fait  connaître  aux  hommes  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  siècles,  d'après  leurs  besoins  et 
les  rapports  qu'ils  ont  entre  eux  ;  et  je  suis 
fondé  à  croire  que  les  principes  de  ce  droit 
doivent  servir  de  base  à  la  Déclaration  de 
ceux  du  citoyen,  et  à  toutes  les  institutions 
d'une  société  bien  organisée. 

Un  des  premiers  droits  naturels  de  l'homme, 
est  celui  de  subsister  des  productions  du  sol 
où  il  est  né  ;  ce  droit  est  incontestable  ;  il  est 
infiniment  précieux  pour  lui,  puisqu'il  tend  à 
lui  assurer  les  moyens  de  conserver  sa  vie. 

L'insecte  qui  éclot  sur  la  feuille,  a  la  faculté 
d'y  prendre  sa  nourriture  :  cette  faculté  est 
commune  à  tous  les  animaux  ;  c'est  une  con- 
séquence nécessaire  du  présent  de  la  vie  que  la 
nature  a  fait  à  tout  ce  qui  respire  ;  en  un  mot, 
cette  faculté  devient  un  droit  pour  l'homme 
en  société.  On  doit  donc  s'étonner  de  ce  que  le 
projet  de  la  déclaration  proposé  par  le  comité, 
n'en  fait  pas  mention. 

On  objectera  sans  doute  que  l'homme  y  re- 
nonce et  qu'il  n'en  jouit  plus  dans  un  pays  où 
la  propriété  territoriale  est  consacrée,  parce 
qu'il  doit  alors  respecter  la  propriété  d'autrui 
et  travailler  pour  subvenir  à  sa  subsistance. 

Et  où  donc  l'homme  peut-il  être  dispensé  de 
travailler  pour  vivie  ?  Chez  les  sauvages 
même,  peut-il  profiter  des  productions  de  la 
terre  sans  s'assujettir  à  cette  condition  ? 
Peut-il  partager  la  chasse  ou  la  pêche  de  ses 
égaux,  sans  avoir  chassé  ou  pêche  avec  eux? 
Oserait-il  s'approprier  la  proie  d'un  autre, 
ou  exiger  une  partie  de  celle  qu'il  n'aurait 
pas  concouru  à  attraper  ou  à  terrasser? 

Mais  quel  est  donc  ce  droit  que  vous  récla- 
mez pour  l'homme  dans  nos  sociétés,  et  en  quoi 
oonsiste-t-il  ? 

Il  consiste  en  ce  que  celui  qui  a  besoin  et  qui 
offre  son  travail  à  la  société,  doit  être  nourri 
par  elle  au  moyen  d'une  contribution  imposée 
sur  ceux  dont  les  propriétés  excèdent  ce  qui 
leur  est  nécessaire  pour  subsister,  et  il  est  évi- 
dent que  cette  contribution,  pour  être  juste, 
doit  être  taxée  en  raison  progressive  de  leur 
superflu. 


La  propriété  est  une  chose  sacrée;  elle  émane 
eviti -mment  du  droit  naturel  qu'a  tout  homme 
de  disposer  de  ses  actions,  de  son  travail,  de 
son  industrie.  La  propriété  territoriale,  en 
ce  sens  qu'on  l'acquiert  du  produit  de  son  tra- 
vail, est  aussi  la  représentation  et  le  prix  de 
ce  travail  ;  le  superflu  du  riche  n'est  pas 
moins  respectable,  sans  doute,  puisqu'il  a  la 
même  origine. 

Mais  lorsque  l'on  considère  que  les  grandes 
richesses  sont  des  moyens  immenses  pour  en 
accumuler  d'autres,  quand  on  observe  que  l'in- 
dustrie la  plus  commune  de  celui  qui  le  pos- 
sède lui  suffit,  avec  ses  moyens  acquis,  pour 
tripler,  quatrupler  sa  fortune  en  moins  de 
temps  qu'il  n'en  faut  au  pauvre  pour  assurer 
par  un  travail  assidu,  la  subsistance  de  sa 
famille  ;  quand  on  considère  enfin  qu'une  so- 
ciété bien  organisée  doit  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  tous  ses  membres,  on  sent  qu'il  est 
nécessaire,  non  de  borner  l'accumulation  de3 
richesses,  puisque  ce  serait  porter  atteinte  à 
la  propriété  et  à  la  liberté  des  facultés  de 
l'homme,  mais  de  répartir  les  contributions 
sur  les  citoyens,  en  raison  progressive  de  ce 
qu'ils  ont  au  delà  du  strict  nécessaire  ;  en 
observant  néanmoins  que  cette  répartition  se- 
rait nuisible  à  la  société  entière,  si  elle  était 
telle  qu'elle  pût  décourager  l'industrie. 

La  grande  inégalité  des  fortunes  peut  pro- 
duire de  grands  maux  dans  un  Etat,  lorsque 
le  législateur  ne  s'est  pas  occupé  de  prévenir 
les  abus  qu'elle  entraîne  ;  mais  lorsqu'il  est 
parvenu  à  ce  but,  il  est  facile  de  se  convaincre 
aussi  que  les  richesses  entre  les  mains  des 
hommes  industrieux  et  actifs,  sont  une  des 
sources  les  plus  fécondes  de  la  prospérité  na- 
tionale. Comment  les  grandes  entreprises  de 
commerce  de  terre  et  de  mer  pourraient-elles 
être  formées,  si  elles  ne  l'étaient  par  de  riches 
propriétaires?  Comment  nos  villes,  comment 
nos  manufactures,  nos  grands  établissements 
qui  alimentent  des  millions  de  citoyens,  sub- 
sisteraient-ilst  s'il  n'existait  pas  des  hommes 
capables  de  les  soutenir  par  de  grands  moyens 
et  par  de  grandes  richesses? 

Je  me  suis  écarté  un  instant  de  mon  6U jet  ; 
mais  il  résulte  évidemment  de  ce  que  j'ai  dit- 
plus  haut,  que  tout  membre  utile  (1)  de  la  so- 
ciété, a  le  droit  d'exiger  d'elle  des  secours  pour 
subvenir  à  sa  subsistance  ;  et  c'est  ce  droit 
dont  je  réclame  l'insertion  dans  la  Déclaration 
qui  doit  servir  de  préface  à  la  Constitution. 

J'entends  qu'on  m'observera  que  l'article  24 
du  projet  du  comité  en  contient  implicitement 
la  mention  en  ces  termes  :  les  secours  publics 
ont  une  dette  sacrée  de  la  société. 

Je  réponds  que  ce  qui  est  annoncé  comme 
une  dette  de  la  société,  ne  peut  être  considéré 
comme  tel,  que  parce  que  cette  obligation  dé- 
rive d'un  droit  naturel  de  l'homme.  Pourquoi 
donc  voudrait-on  le  dissimuler?  comment 
pourrait-il  y  avoir  des  inconvénients  à  le  dé- 
clarer? LTn  des  droits  de  l'homme  pourrait-il 
être  une  vérité  dangereuse  ?  Une  telle  vérité  ne 
saurait  être  nuisible  qu'à  des  tyrans. 

Il  est  temps  que  le  riche  apprenne  que  c'est 


(l)  Je  comprends  sous  cette  dénomination  les  enfants 
dont  on  espère  des  services,  cl  les  vieillards  qui  en  ont 
rendu.  Quant  aux  hommes  «  isifs,  aux  paresseux  volon- 
taires, on  doit,  en  proscrivant  la  mendicité,  leur  don- 
ner des  aliments,  et  les  contraindre  au  travail.  [Note  de 
"auteur.) 
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un  devoir  pour  lui  que  de  contribuer,  sur  son 
superflu,  à  la  subsistance  du  pauvre  dont  le 
travail  est  insuffisant  pour  le  faire  vivre.  Il 
faut  que  le  citoyen  riche  cesse  de  regarder 
comme  une  générosité  ce  qui  est  un  devoir  ;  il 
faut  qu'il  sache  que  ce  devoir  est  une  des  con- 
ditions essentielles  sur  lesquelles  est  fondée  la 
protection  accordée  à  ses  propriétés. 

Il  faut  aussi  que  le  pauvre  apprenne  ce  qu'il 
gagne  dans  le  nouveau  contrat  social,  en  res- 
pectant la  propriété  de  chacun,  et  en  se  ren- 
dant utile  à  la  patrie  ;  il  faut  qu'il  sache  qu'en 
travaillant,  sa  subsistance  est  aussi  assurée 
que  son  indépendance  ;  il  faut  enfin  qu'il  con- 
naisse tous  les  motifs  qu'il  a  de  chérir  et  de 
respecter  les  lois,  et  combien  il  a  d'intérêt  à 
maintenir  de  toutes  ses  forces  un  ordre  de 
choses  qui  lui  est  si  favorable,  et  qui  est  si  dif- 
férent de  l'ancien  régime. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  les  articles  suivants 
soient  adoptés,  et  substitués  à  l'article  24  du 
projet  du  comité  . 

Art.  24. 

Tout  hommme  dont  le  travail  est  insuffi- 
sant pour  subvenir  à  sa  subsistance,  a  le  droit 
de  réclamer  des  secours  à  la  société,  en  offrant 
d'employer  ses  facultés  à  son  service.  La  so- 
ciété a  le  droit  de  défendre  la  mendicité  et  de 
contraindre  au  travail  l'homme  oisif,  en  lui 
fournissant  des  secours. 

Art.  25. 

Les  secours  publics  sont  une  dette  sacrée  de 
la  société  à  l'égard  des  enfants  abandonnés  et 
des  pauvres  invalides  :  c'est  à  la  loi  à  en  déter- 
miner l'étendue  et  l'application. 


CINQUANTIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN  1793. 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  les 
assemblées  primaires,  proposées  par  0.  F. 
Oudot,  député  de  la  Côte-d'Or  (2). 

Lee  principes  qui  doivent  guider  l'Assem- 
blée dans  l'établissement  d'un  mode  d'élec- 
tion, sont  trop  clairs  pour  que  je  m'occupe 
d'en  démontrer  l'évidence  ;  je  me  contenterai 
de  les  énoncer. 

Le  peuple,  en  qui  résident  essentiellement 
tous  les  pouvoirs,  est  obligé  de  déléguer  à 
des  représentants,  à  des  mandataires,  ceux 
qu'il  ne  peut  exercer  lui-même. 

Mais,  comme  son  bonheur  dépend  de  la 
manière  dont  ceux-ci  les  exercent  en  son 
nom,  le  plus  précieux  des  pouvoirs  qu'il  se 


(1)  Voy.  ci-dessas,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  2058  et  Le3",  n°  1538  A. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députes:  Collection 
Portiez  (de  l'Oise),  tome  491,  n°  46.  —  L'impression 
de  ce  document  est  annoncée  dans  le  Journal  des  Dé- 
bats et  Décrets  de  mai  1"93,  page  248. 


réserve,  est  celui  d'élire  ses  représentants  et 
ses  mandataires.  Ainsi  il  est  essentiel  : 

1°  Qu'il  les  choisisse  lui-même  ; 

2°  Qu'il  ne  fasse  son  choix  qu'avec  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  bien  connaître  ceux 
à  qui  il  peut  donner  sa  confiance,  et  que  le 
mode  d'élection  le  garantisse  de  l'effet  des: 
intrigues  au  moyen  desquelles  on  pourrait 
la  lui  surprendre  ; 

3°  Que  ce  mode  soit  simple,  expéditif,  afin 
de  ne  pas  consommer  en  formes  inutiles  un 
temps  toujours  cher  à  la  partie  agricole  et 
industrieuse  du  peuple,  et  pour  qu'elle  ne  se 
dégoûte  pas  de  l'exercice  dit  plus  important 
de  ses  droits  ; 

4°  Enfin,  il  faut  que  le  peuple  se  réserve  la 
faculté  de  révoquer  les  pouvoirs  de  ses  man- 
dataires lorsqu'ils  auront  perdu  8a  confiance; 
sans  quoi  il  y  aurait  tyrannie  et  oppression, 
du  moment  qu'ils  pourraient  les  conserver 
malgré  lui. 

Le  comité  de  Constitution  a  rendu  hom- 
mage à  quelques-uns  de  ces  principes  :  il  a 
proposé  de  faire  les  élections  par  les  assem- 
blées primaires  ;  et  il  a  réduit  toutes  leurs 
opérations  à  cet  égard  à  deux  scrutins  :  l'un, 
préparatoire,  ne  doit  avoir  pour  objet  que 
de  présenter  des  sujets  au  peuple  ;  l'autre 
terminerait  définitivement  son  choix  parmi 
les  individus  inscrits  sur  la  liste  de  présen- 
tation. 

J'adopte  oette  réduction  des  élections  à 
deux  scrutins  faits  immédiatement  par  le 
peuple  ;  mais  je  pense  qu'elle  serait  insuffi- 
sante, et  même  dangereuse,  si  on  n'y  ajoutait 
pas  les  précautions  indispensables  que  je 
vais  exposer. 

Sans  occuper  plus  longtemps  les  habitants 
des  campagnes  et  les  citoyens  industrieux  des 
villes,  elles  auront  pour  objet  de  les  mettre 
à  même  de  mieux  connaître  les  hommes  qui 
méritent  leur  confiance,  et  de  faire  de  meil- 
leurs choix. 

On  ne  saurait  mieux  faire  sans  doute,  que 
de  conserver  la  division  par  départements  et 
par  cantons.  Quand  elle  ne  serait  pas  la  meil- 
leure, elle  a  l'avantage  d'être  faite,  et  de 
nous  en  éviter  une  nouvelle,  à  laquelle  il 
serait  très  dangereux  de  procéder  dans  les 
circonstances.  En  conservant  donc  les  assem- 
blées primaires,  je  propose  que  chacune 
d'elles,  après  avoir  fait  le  premier  scrutin 
pour  former  la  liste  que  j'appelle  de  présen- 
tation (1),  procède  à  une  nomination  d'élec- 
teurs. 

Je  désire  que  ces  électeurs  soient  nommés  à 
raison  de  1  par  400  citoyens  habitant  dans 
l'arrondissement  de  l'assemblée  primaire. 
Leur  mandat  sera  de  se  réunir  au  chef-lieu 
de  département  (2),  huit  jours  après  la  pu- 
blication de  la  liste  de  présentation,  pour  y 
former  à  la  majorité  absolue  des  suffrages 
une  liste  de  candidats.  Celle-ci  sera  d'un  nom- 
bre double  de  celui  des  places  à  élire,  et  ne 
sera  composée  que  des  individus  compris 
dans  la  liste  de  présentation. 

L'institution   des   électeurs  me  paraît  cx- 


(1)  Pour  la  distinguer  de  celle  que  j'appellerai  la  liste 
des  candidats. 

(2)  Les  assemblées  de  ces  électeurs  seront  des  trois 
quarts  moins  nombreuses  que  celles  de  la  Constitution 
de  1791  :  aussi  leurs  opérations  seront  infiniment  moins 
longues. 
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[,rêmement  nécessaire  pour  faire  connaître  à 
tous  les  citoyens  d'un  même  département  les 
domines  présentés  par  les  différentes  assem- 
blées primaires.  En  effet,  je  demande  à  tous 
reux  qui  ont  demeuré  dans  les  campagnes, 
et  qui  savent  combien  est  circonscrit  le  cer- 
cle dans  lequel  vivent  la  plupart  de  ceux  qui 
les  habitent,  comment  on  peut  croire  que  des 
ttommes  qui  ne  sortent  presque  jamais  de  leur 
territoire  dont  les  voyages  les  plus  longs  sont 
d'aller  vendre  leurs  denrées  dans  les  villes 
voisines  :  comment  croire,  dis-je,  que  des  ci- 
toyens qui  demeurent  à  25  ou  30  lieues  de 
distance  (1),  puissent  se  donner  réciproque- 
ment leurs  suffrages  avec  quelques  motifs 
raisonnables  de  préférence  ?  Je  demande  com- 
ment ils  pourront  se  soustraire  à  l'effet  des 
cabales,  et  nommer  autrement  que  sur  pa- 
role? Il  est  évident  qu'ils  ne  sauront  le  faire 
3u'au  hasard,  ou  qu'ils  n'auront  que  le  choix 
es  intrigants,  qui  voudront  obtenir  les  pla- 
ces, ou  les  procurer  à  leurs  amis  (2). 

S'il  est  démontré  que  tous  citoyens  d'un 
même  département  ne  pourront  avoir  une 
connaissance  personnelle  et  suffisante  des 
qualités  de  ceux  qui  leur  seront  proposés  sur 
la  liste  de  présentation,  n'est-il  pas  néces- 
saire qu'ils  envoient  des  mandataires  pour 
prendre  des  renseignements,  pour  communi- 
quer entre  eux.  pour  connaître  les  hommes  les 
plus  dignes  de  la  confiance  publique  ;  enfin 
pour  asseoir  celle  que  chacun  doit  avoir  dans 
ses  représentants,  sur  des  bases  solides,  sur 
la  preuve  contradictoirement  acquise  de  leui 
vertu  et  de  leurs  talents,  ou  tout  au  moins 
sur  une  estime  notoirement   attestée? 

Si  vous  n'adoptez  pas  le  moyen  d'éclairer 
des  assemblées  primaires,  vous  serez  forcés 
de  ne  faire  nommer  les  représentants  du  peu- 
ple que  par  les  citoyens  d'un  arrondissement 
beaucoup  moindre  que  celui  d'un  départe- 
ment, et  tout  au  plus  de  7  à  8  lieues  de  dia- 
mètre, tel  que  l'on  puisse  supposer  à  la  plu- 
part des  habitants  une  connaissance  person- 
nelle de  ceux  qu'ils  veulent  élire. 

Mais,  des  représentants  nommés  par  les 
citoyens  d'un  arrondissement  aussi  peu  con- 
sidérable, inspireraient  infiniment  moins  de 
confiance.  D'un  autre  côté,  ce  parti  présen- 
terait tant  de  chances  favorables  à  l'intri- 
gue, que  je  ne  saurais  penser  que  vous  puis- 
siez lui  donner  la  préférence. 

La  Constitution  de  1791  avait  confié  aux 
électeurs  le  droit  de  nommer  eux-mêmes  les 
représentants  du  peuple  ;  ils  ne  feront, 
d'après  le  projet  que  je  soumets  à  l'examen 
de  la  Convention,  que  désigner  des  candidats 
parmi  ceux  que  le  peuple  aura  déjà  placés 
sur  la  liste  de  présentation,  et  ce  sera  le  peu- 
ple lui-même  qui  complétera  l'élection. 

Qu'aurait-il  donc  à  redouter  d'une  sem- 
blable institution  ?  Je  présume  qu'elle  favo- 
riserait moins  les  intrigues  que  la  méthode 
du  comité,  qui  laisserait  un  vaste  champ  à 
leurs  manœuvres,  dans  l'intervalle  des  deux 
scrutins,  au  lieu  que  le  scrutin  intermédiaire 
que  je  propose,  déjouerait  leur  combinaison 
par  l'incertitude  d'être  élus  candidats  ;  d'ail- 

(1)  C'est  le  diamètre  ordinaire  de  la  plupart  des  dé- 
partements. 

(2)  Le  maximum  d'égarement  et  de  déraison  de  ce 
système  se  montre  dans  toute  son  évidence,  lorsqu'on 
l'applique  à  l'élection  des  ministres. 


leurs  il  leur  ôterait  le  temps  de  mendier  les 
suffrages  des  assemblées  primaires. 

Objectera-t-on  que  le  scrutin  des  électeurs 
circonscrira  le  choix  du  peuple,  qui  doit 
avoir  la  plus  grande  latitude? 

Mais  j'ai  déjà  dit  que  le  peuple  ne  devait 
conserver  que  ceux  de  ces  pouvoirs  qu'il  peut 
exercer,  et  dans  le  mode  où  il  le  peut  faire 
pour  son  avantage.  Or,  quel  avantage  pour- 
rait-il tirer  d'une  élection  faite  au  hasard? 
Ainsi  des  électeurs  choisis  par  le  peuple  lui- 
même,  qui  auront  pour  mission  principale, 
d'aller  prendre  des  renseignements  pour 
éclairer  son  choix,  loin  de  pouvoir  être  con- 
sidérés comme  un  établissement  liberticide, 
me  semblent  être  une  institution  indispensa- 
ble. 

J'ajoute  qu'il  entre  dans  mon  plan,  de  pri- 
ver ces  électeurs  de  la  faculté  d'être  élus  dans 
le  département  où  ils  exerceront  leurs  fonc- 
tions. Cette  précaution  me  paraît  nécessaire 
pour  éloigner  l'ambition,  la  rivalité  et  les 
autres  passions  des  assemblées  électorales. 

Les  électeurs  seront  nommés  immédiatement 
après  le  scrutin  de  présentation  ;  et  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'ils  seront  choisis  parmi  ceux 
qui  n'y  auraient  pas  été  portés,  et  parmi  les 
hommes  oui,  après  avoir  rempli  des  fonc- 
tions publiques,  à  la  satisfaction  du  peuple, 
voudraient  se  retirer  du  tumulte  des  affaires. 

De  tels  hommes  qui  connaîtront,  et  les  pla- 
ces, et  ceux  qui  peuvent  les  remplir,  éclaire- 
ront infailliblement  les  choix  du  peuple, 
d'une  manière  salutaire,  et  ils  trouveront 
eux-mêmes  la  récompense  de  leurs  anciens 
services,  dans  la  nouvelle  preuve  de  confiance 
qu'ils  recevront. 

Il  sera  nommé  aux  électeurs  un  nombre 
égal  de  suppléants  (1).  afin  de  remplacer 
ceux  qui,  se  trouvant  inscrits  sur  la  liste  de 
présentation,  préféreront  conserver  la  fa- 
culté d'être  élus  aux  fonctions  d'électeurs  ; 
ainsi  l'espèce  d'incompatibilité  qu'il  y  aura 
entre  ces  fonctions  et  la  place  de  présenté  à 
l'élection,  ne  gênera  pas  le  choix  du  peuple, 
puisqu'il  dépendra  toujours  de  celui  qui  sera 
présenté  de  conserver  sa  qualité  d'éligible,  en 
renonçant  à  la  place  d'électeur. 

L'opération  dont  les  électeurs  seront  char- 
gés, sera  donc  de  former  au  scrutin,  et  à  la 
majorité  des  suffrages,  la  liste  des  candidats. 
c'est-à-dire  de  ceux  parmi  lesquels  seront  im- 
médiatement choisis  par  le  peuple  ceux  qui 
rempliront  les  places.  Cette  liste  sera  double 
du  nombre  des  individus  à  élire,  et  de  leurs 
suppléants. 

Ce  nombre  des  candidats,  double,  est  pré- 
férable au  nombre  triple  proposé  par  le  co- 
mité, parce  qu'il  en  résulte  que  Le  scrutin 
qui  se  fait  sur  un  nombre  double,  avec  la 
condition  de  ne  pouvoir  donner  des  suffrages 
quà  un  nombre  égal  à  celui  des  individus 
et  suppléants  à  nommer,  produit  toujours  la 
majorité  absolue,  ou  tout  au  moins  le  par- 
tage des  voix,  et  dans  ce  cas  la  préférence  est 
donnée  au  plus  âgé  des  concurrents. 


(1)  J'observe  qu'en  général  on  doit  adopter  l'usaee  de 
nommer  un  nombre  de  suppléants  égal  à  celui  des 
places.  Cette  précaution  présente  l'avantage  extrême- 
ment important,  d'avoir  une  représentation  nationale  et 
des  corps  administratifs  prêts  à  remplacer,  au  moins 
provisoirement,  ceux  qui  sont  en  activité,  s'ils  Tenaient 
,  à  être  dissous  par  quelque  événement. 
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La  méthode  que  je  propose  évitera  donc 
l'inconvénient  intolérable  résultant  de  celle 
adoptée  par  le  comité,  qui  consisterait  à 
n'élire  une  partie  des  fonctionnaires  publics 
qu'à  la  majorité  relative  des  suffrages,  ou  de 
forcer  les  assemblées  primaires  à  se  rassem- 
bler une  troisième  fois. 

Ainsi,  mon  projet  est  presque  aussi  sim- 
ple que  celui  du  comité  ;  il  n'exige  pas  que  le 
peuple  se  réunisse  plus  de  deux  fois,  et  il 
me  paraît  évident  que  la  nomination  des 
candidats,  faite  par  des  électeurs  éclairés, 
doit  faire  espérer,  de  la  part  du  peuple,  un 
choix  plus  pur,  et  qui  inspirera  une  con 
fiance  infiniment  mieux  fondée. 

J'observe  néanmoins  que  la  connaissance 
du  vœu  de  la  majorité  du  peuple  étant  le  but 
de  toute  élection,  dès  que  la  majorité  abso- 
lue s'est  manifestée,  celui  en  faveur  de  qui 
elle  s'est  déclarée  dans  le  premier  scrutin  de 
présentation,  doit  être  élu  définitivement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  à  d'au- 
tres formalités  pour  ce  qui  le  concerne  (1). 

Il  me  reste  à  ajouter,  d'après  les  principes 
incontestables  que  j'ai  énoncés,  que  la  li- 
berté du  peuple  serait  compromise  si  ses  re- 
présentants pouvaient  se  maintenir  malgré 
lui  dans  leurs  places,  continuer  de  le  repré- 
senter lorsqu'ils  ont  démérité  sa  confiance,  et 
s'ils  n'étaient  pas  révocables  lorsqu'ils  l'ont 
perdue. 

Ce  principe  me  semble  trop  évident  pour 
que  je  cherche  à  l'établir  ;  mais,  s'il  fallait 
des  faite  pour  persuader  qu'il  faut  en  faire 
une  loi  constitutionnelle,  je  n'aurais  qu'à 
rappeler  ce  qui  s'est  passé  parmi  nous  depuis 
le  commencement  de  la  session. 

Il  n'est  personne  qui  puisse  penser  que 
nous  nous  fussions  livrés  d'une  manière  aussi 
immodérée  à  toutes  les  passions  qui  ont  agité 
une  partie  de  l'Assemblée,  si  le  peuple  avait 
eu  un  moyen  légal  et  uniforme  de  réclamer 
contre  un  abus  si  préjudiciable  à  la  chose 
publique,  et  s'il  avait  pu  en  imposer  par  une 
censure  sévère,  ou  par  la  révocation  de  leurs 
pouvoirs,  à  ceux  qui  ont  allumé  les  torches 
de  la  discorde  parmi  nous,  et  qui  en  entre- 
tiennent si  imprudemment  le  feu  pendant 
les  dangers  de  la  patrie. 

Peut-être  il  est  utile,  pour  établir  une 
Constitution  durable,  de  connaître  tout  ce 
que  peuvent  les  passions  les  plus  effrénées, 
afin  de  pouvoir  prévenir  les  effets  qu'elles 
doivent  avoir  dans  un  gouvernement  démo- 
cratique. Profitons  donc,  ô  mes  collègues, 
d'une  aussi  triste  leçon.  L'instant  où  nous 
décréterons  le  mode  (2)  par  lequel  le  peuple 
pourra   improuyer  la  conduite   d'un   de   ses 


(1)  Pour  que  les  électeurs  ne  puissent  pas  contrarier 
le  vœu  prononcé  du  peuple,  et  exclure  de  la  liste  des 
candidats  ceux  qui  auraient  été  portés  par  une  grande 

3uantitu  de  suffrages  par  le  premier  scrutin  sur  la  liste 
e  présentation,  il  serait  peut-être  convenable  de  dé- 
créter que  tous  ceux  qui  auront  plus  du  tiers  des  voix, 
seront  de  droit  sur  la  liste  des  candidats.  Ceci  peut 
faire  la  matière  d'un  amendement. 

(2)  Pour  y  parvenir,  il  sera  surtout  important  de 
bien  préciser  les  cas  où,  sans  porter  atteinte  à  la  liberté 
des  opinions,  le  peuple  émettra  son  vœu  sur  la  con- 
duite de  ses  délégués.  Le  citoyen  Lambert,  député  de 
la  Côte-d'or,  a  présenté  des  vues,  page  36  de  son  projet 
de  Constitution,  qui  méritent  de  fixer  l'attention  de  la 
Convention.  {Notes  de  l'auteur.) 


représentants,  lui  retirer  sa  confiance  et  ses 
pouvoirs,  sera  le  terme  de  toutes  nos  divi- 
sions, et  de  ce  jour  la  patrie  sera  sauvée. 

PROJET  DE  DÉCRET 

Règles  générales  pour  les  élections  dans  les 
assemblées  primaires. 

Art.  1er.  Les  élections  auront  lieu  de  la  ma- 
nière suivante. 

Les  citoyens  réunis  en  assemblées  primai- 
res feront  d'abord  un  scrutin  préparatoire 
qui  servira  à  former  une  liste  de  présenta- 
tion. Sur  cette  liste,  des  électeurs  choisis  par 
les  assemblées  primaires,  formeront,  dans  le 
chef-lieu  de  département,  une  liste  de  candi- 
dats qui  sera  envoyée  aux  assemblées  primai- 
res, pour  procéder  à  l'élection  par  un  scrutin 
définitif. 

Art.  2.  Aussitôt  que  l'assemblée  primaire 
sera  formée,  les  membres  reconnus,  le  bureau 
établi,  le  scrutin  de  présentation  sera  ouvert, 
et  chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  sur  son 
bulletin  un  nombre  de  noms  égal  à  celui  des 
places  à  élire. 

Art.  3.  Chaque  bulletin  du  scrutin  de  pré- 
sentation sera  signé  par  le  votant,  ou  por- 
tera son  nom  de  manière  à  désigner  qu'il  est 
de  lui. 

Art.  4.  L'heure  à  laquelle  le  scrutin  sera 
fermé,  sera  déterminée  et  annoncée  par  l'as- 
semblée, qui  ne  pourra  cependant  en  fixer 
la  clôture  plutôt  que  dix  heures  après  qu'il 
aura  été  ouvert. 

Art.  5.  Le  bureau  procédera  publiquement 
à  la  vérification  et  au  recensement  du  scru- 
tin, en  lisant  à  haute  voix  le  nom  de  chaque 
votant,  et  les  noms  qui  seront  inscrits  sur 
son  bulletin. 

Art.  6.  Immédiatement  après  la  vérifica- 
tion du  scrutin  de  présentation  de  chaque 
assemblée,  ou  dans  la  séance  du  lendemain, 
les  citoyens  procéderont  à  l'élection  des  élec- 
teurs, à  raison  de  1  sur  400  citoyens.  Il  sera 
cependant  nommé  au  moins  1  électeur  et 
1  suppléant  par  chaque  assemblée  primaire;  il 
en  sera  nommé  2,  et  pareil  nombre  de 
suppléants  depuis  601  jusqu'à  1,000,  et  ainsi 
de  suite. 

Art.  7.  Les  électeurs  seront  nommés  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  8.  Dans  le  cas  où  ils  n'obtiendraient 
pas  cette  majorité  au  premier  tour  de  scru- 
tin, il  sera  fait  une  liste  de  ceux  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix,  en  nombre  double 
des  places  d'électeurs  et  de  suppléants  à 
nommer,  et  les  suffrages  ne  pourront  porter, 
à  ce  second  tour  de  scrutin,  que  sur  les  in- 
dividus inscrits  sur  cette  liste. 

Art.  9.  Le  résultat  du  scrutin  de  présen- 
tation pour  l'élection  de  chaque  assemblée 
primaire,  sera  envoyé  au  chef-lieu  de  dépar- 
tement, où  le  recensement  général  des  résul- 
tats de  chaque  assemblée  sera  fait  publique- 
ment par  les  administrateurs. 

Art.  10.  Ceux  des  citoyens  qui  auront  ob- 
tenu la  majorité  absolue  des  suffrages  dans 
le  scrutin  de  présentation,  seront,  élus  défi- 
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nitivement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  pro- 
céder à  d'autres  scrutins  à  leur  égard. 

Art.  11.  La  liste  de  présentation  sera  for- 
mée de  ceux  qui  auront  obtenu  au  moins 
50  suffrages,  et  qui  n'auraient  pas  la  majo- 
rité absolue.  Cette  liste  sera  imprimée  et  en- 
voyée dans  chaque  chef-lieu  de  canton  dans 
le  plus  court  délai. 

Arf.  12.  Huit  jours  après  la  publication  et 
l'affiche  de  cette  liste,  les  électeurs  se  ren- 
dront au  chef-lieu  de  département  pour  for- 
mer la  liste  des  candidats. 

Art.  13.  Les  électeurs  ne  pourront  être  élus 
dans  le  département  où  ils  concourront  à  Yé- 
lection  des  candidats  ;  ceux  d'entre  eux  qui 
seront  sur  la  liste  de  présentation,  seront 
obligés  d'opter  entre  la  fonction  d'élire  et 
l'éligibilité  attachée  à  la  présentation. 

Art.  14.  S'ils  renoncent  à  la  fonction  d'élec- 
teur,   ils    seront    remplacés    par    leurs    sup 
pléants  ;  si  au  contraire  ils  préfèrent  demeu- 
rer électeurs,   leurs   noms  seront  supprimés 
de  la  liste  de  présentation. 

Art.  15.  Les  électeurs  seront  indemnisés  du 
prix  de  quatre  jours  de  travail  par  jour 
d'absence  de  leur  domicile. 

Art.  16.  Après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs, 
établi  leur  bureau,  les  électeurs  procéderont, 
au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, à  la  confection  de  la  liste  de6  candi- 
dats ;  ils  ne  pourront  élire  que  les  individus 
portés  sur  la  liste  de  présentation. 

Art.  17.  La  liste  des  candidats  sera  d'un 
nombre  double  de  celui  des  places  qui  reste- 
ront à  remplir  et  de  celui  des  suppléants  à 
élire. 

Art.  18.  Si.  au  premier  tour  de  scrutin,  le 
nombre  des  candidats  qui  doivent  être  nommés 
n'obtient  pas  la  majorité  absolue,  il  sera  fait 
une  liste  de  ceux  qui  auront  eu  le  plus  de  suf- 
frages :  cette  liste  sera  d'un  nombre  double  de 
celui  qui  reste  à  élire  pour  compléter  l'élec- 
tion des  candidats  ;  et  les  suffrages  des  élec- 
teurs ne  pourront  porter,  au  second  tour  de 
scrutin,  que  sur  les  noms  inscrits  sur  cette 
liste. 

Art.  19.  Lorsque  les  candidats  seront  nom- 
més, la  liste  en  sera  imprimée  et  envoyée  sans 
délai,  par  l'administration  de  département, 
aux  présidents  des  assemblées  primaires. 

Art.  20.  Le  dimanche  qui  suivra  l'envoi  de  la 
liste  des  candidats,  les  assemblées  primaires 
se  formeront  pour  procéder  au  scrutin  défini- 
tif. 

Art.  21.  L'assemblée  étant  réunie  pour  le 
dernier  scrutin  (1),  chaque  votant  recevra  au 
bureau  un  bulletin  divisé  en  deux  colonnes  ; 
l'une  de  ces  colonnes  sera  intitulée  première 
''otonne  d'élection,  l'autre,  colonne  supplé- 
mentaire. 


1  La  plupart  des  articles  qui  suivent,  sont  à  peu 
près  semblables  à  ceux  du  comité.  L'idée  de  diviser  en 
deux  colonnes  le  bulletin,  afin  de  distinguer,  dans  son 
suffrage,  ceux  des  candidats  qu'on  estime  davantage, 
me  paraît  très  heureuse.  Néanmoins  il  serait  peut-être  à 
propos  de  ne  décréter  les  articles  qui  ont  pour  objet  cette 
nouvelle  méthode,  que  comme  réglementaires.  (Note  de 
routeur.) 


Art.  22.  Chaque  votant  inscrira  ou  fera  ins- 
crire sur  la  première  colonne,  autant  d'indi- 
vidus qu'il  y  aura  de  places  à  remplir,  et  en- 
suite sur  la  colonne  supplémentaire,  un  nom- 
bre égal  à  celui  des  suppléants  qui  seront  à 
élire  :  ce  bulletin,  ne  sera  point  signé. 

Art.  23.  Les  suffrages  ne  pourront  porter 
que  sur  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des 
candidats. 

Art.  24.  S'il  y  a  égalité  de  suffrages  dans  le 
résultat  du  scrutin,  le  plus  âgé  sera  préféré. 

Art.  25.  La  majorité  absolue  ne  sera  cal- 
culée que  d'après  le  nombre  des  suffrages  ju- 
gés valables. 

Art.  26.  Dans  chaque  assemblée  primaire, 
on  fera,  séparément,  le  recensement  des  suf- 
frages portés  sur  la  première  colonne  d'élec- 
tion, et  sur  la  colonne  supplémentaire. 

Art.  27.  Les  résultats  seront  envoyés  au  chef- 
lieu  du  département,  et  n'y  seront  reçus  que 
huitaine  après  le  jour  où  l'ouverture  du  der- 
nier scrutin  aura  été  faite. 

Art.  28.  L'administration  du  département 
procédera  publiquement  au  recensement  géné- 
ral des  résultats  du  scrutin,  envoyés  par  les 
assemblées  primaires.  On  recensera  d'abord 
particulièrement  et  séparément  le  nombre  des 
suffrages  donnés  à  chaque  candidat,  sur  les 
piemières  colonnes  d'élection,  et  ensuite  sur 
les  colonnes  supplémentaires. 

Art.  29.  Si  le  nombre  des  suffrages  portés 
sur  la  première  colonne,  ne  donne  la  majorité 
absolue  à  personne,  on  réunira  la  somme  des 
suffrages  que  chaque  candidat  aura  obtenus 
dans  les  deux  colonnes,  et  la  nomination  de 
tou6  les  sujets  à  élire,  ainsi  que  de  leurs  sup- 
pléants. s?ra  déterminée  par  l'ordre  de  la  plu- 
ralité. 

Art.  30.  Si  un  ou  plusieurs  candidats  réunis- 
sent la  majorité  absolue  par  le  recensement 
des  suffrages  portés  sur  la  première  colonne, 
leur  élection  sera  consommée,  et  l'on  n'aura 
recours  à  l'addition  des  suffrages  portés  sur 
les  deux  colonnes,  que  pour  les  candidats  qui 
n'auront  pas  obtenu  la  majorité  absolue  dans 
la  première,  et  pour  les  places  vacantes  après 
le  premier  recensement. 

Art.  31.  Les  suppléants  seront  ceux  qui,  sur 
la  première  colonne,  ayant  obtenu  une  majo- 
rité absolue,  auront  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages  après  les  sujets  élus  :  ensuite,  ceux 
qui,  après  les  sujets  élus,  auront  eu  le  plus  de 
suffrages  par  la  réunion  des  deux  colonnes. 

Art.  32.  Le  même  mode  sera  suivi  pour  les 
nominations  à  une  seule  place. 

Art.  33.  Lors  du  recensement  du  dernier 
scrutin,  les  bulletins  où  l'on  aurait  donné  un 
ou  plusieurs  suffrages  à  des  citoyens  qui  ne 
seraient  pas  inscrits  sur  la  liste  des  candidats, 
ainsi  que  ceux  qui  ne  contiendraient  pas  sur 
chaque  colonne  le  nombre  des  suffrages  exigé 
seront  annulés. 

Art.  34.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté 
à  la  fois  sur  plusieurs  listes  de  présentation 
et  de  candidats,  pour  des  places  différentes. 

Art.  35.  Il  y  a  néanmoins  incompatibilité 
entre  toutes  les  fonctions  publiques.  Nul  ci- 
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toyen  ne  pourra  accepter  une  fonction  nou- 
velle sans  renoncer,  par  le  seul  fait  de  son 
acceptation,  à  celle  qu  il  exerçait  auparavant. 


CINQUANTE-UNIEME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Un  mot  sur  la  question  constitutionnelle  de 
la  division  des  grandes  municipalités  ;  par 
O.-F.  Oudot,  député  de  la  Côte-d'Or  (2). 

Je  suis  étonné  de  ce  que,  dans  la  discussion 
qui  a  eu  lieu  sur  la  division  des  grandes  mu- 
nicipalités, personne  n'a  songé  à  remonter  au 
principe  qui  me  semble  devoir  servir  de  base  à 
l'établissement  du  pouvoir  municipal. 

Quel  est,  en  effet,  le  but  essentiel  de  l'admi- 
nistration des  municipalités? 

C'est  de  constater  la  naissance  des  citoyens, 
leur  association  civique,  leur  état,  leur  décès  ; 
de  leur  assurer  les  droits  de  la  cité  ;  c'est  de 
garantir  leur  sûreté,  leur  liberté  dans  leur 
domicile,  dans  leurs  sociétés,  dans  leurs  as- 
semblées ;  c'est  de  les  faire  jouir  de  tous  les 
avantages  d'une  bonne  police,  de  veiller  à  la 
conservation  des  bonnes  mœurs,  d'en  propager 
les  principes,  de  prévenir  plutôt  que  de  punir 
les  désordres  et  les  délits  auxquels  un  rassem- 
blement d'hommes  peut  donner  lieu. 

Ainsi  cette  administration  si  douce,  si  bien- 
faisante, qui  garantit,  qui  protège  les  mem- 
bres d'une  même  famille,  et  qui  Drévient  jus- 
qu'à leurs  querelles  domestiques,  exige,  sous 
tous  les  points  de  vue,  des  notions  person- 
nelles, des  relations  directes,  une  surveillance 
immédiate,  une  sollicitude  paternelle  et  une 
grande  confiance  entre  les  administrateurs  et 
les  administrés. 

Je  conclus  de  cette  définition,  qu'il  est  de 
l'essence  du  pouvoir  municipal,  d'être  exercé 
immédiatement  sur  les  citoyens  ;  sans  quoi,  il 
cesserait  d'être  une  autorité  de  famille. 

Or,  je  le  demande  :  comment  les  officiers  mu- 
nicipaux des  grandes  villes,  telles  que  Bor- 
deaux, Lyon,  Paris,  peuvent-ils  exercer  leurs 
fonctions  sans  intermédiaires  sur  une  im- 
mense quantité  d'individus  qu'ils  ne  connais- 
sent pas  ?  D'un  autre  côté,  que  de  longueurs, 
que  d'entraves,  que  de  malentendus  et  de  vexa- 
tions n'entraînent  pas  ces  intermédiaires  ? 

Dans  ces  villes,  ce  ne  sont  pas  les  officiers 
municipaux  qui  sont  les  magistrats  immé- 
diats du  peuple  ;  ce  sont  des  commissaires  de 
section  ;  et  ceux-ci  n'en  ont  pas  les  pouvoirs. 
Ainsi  je  dis  qu'il  n'y  a  point  actuellement  de 
municipalité  dans  ces  grandes  villes. 

Je  demande  donc  la  division  des  grandes 
municipalités. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n«  2339.  —  Bi- 
bliothèque de  la  Chambre  des  députes,  Collection  Por- 
tiez (de  VOise),  tome  122,  n°  22.  —  L'impression  de  ce 
document  est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débals  et 
Décrets  de  mai  1793. 


CINQUANTE-DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Observations  sur  les  corps  administratifs  in- 
termédiaires, par  G. -F.  Oudot,  député  de 
la  Côte-d'Or  (2). 

La  force  d'un  gouvernement  libre  réside 
dans  la  confiance  qu'inspirent  ceux  qui  gou- 
vernent ;  cette  confiance  dépend  des  élecuons. 
J'ai  exposé  les  règles  principales  d'après  les- 
quelles on  pouvait  espérer  de  bons  choix  ^3). 
Cette  force  résulte  encore  de  l'unité  d'action 
des  agents  chargés  d'exécuter  les  lois,  de  la 
simplicité  des  moyens  d'exécution,  et  de  la  cé- 
lérité avec  laquelle  ils  sont  employés. 

Je  voulais  m'opposer,  il  y  a  quelques  jours, 
à  ce  que  l'assemblée  décrétât  constitutionnel- 
lement  qu'il  y  aurait  des  administrations  de 
districts. 

Je  demandai,  par  amendement,  qu'il  fût 
seulement  décidé  qu'il  y  aurait  une  agence 
intermédiaire,  je  ne  pus  pas  être  entendu. 

Je  pensais  qu'un  seul  individu  chargé  de 
faire  exécuter  les  lois  et  les  arrêtés  des  corps 
administratifs,  pouvait  suffire  ;  je  désirais 
au  moins  qu'on  examinât  la  question  de  savoir 
s'il  était  indispensable  a'établir  des  adminis- 
trations intermédiaires,  ce  qui  suppose  trois 
sortes  d'administrations. 

On  a  dit  que  les  départements  étaient  des 
corps  redoutables  à  la  liberté,  que  leur  auto- 
rité pesait  trop  fort  sur  le  peuplet  lorsqu'elle 
portait  immédiatement  sur  lui  ;  on  a  conclu 
de  là  qu'il  fallait  conserver  les  administra- 
tions de  districts  pour  adoucir  l'effet  de  cette 
autorité,  lui  servir  de  contre-poids,  et  rassu- 
rer le  peuple  contre  les  abus  du  pouvoir  dépar- 
temental. 

Il  eût  été  facile,  je  le  présume,  de  tempérer 
ce  pouvoir  par  un  autre  moyen,  sans  charger 
la  machine  politique  d'un  rouage  de  plus. 

Un  seul  agent  choisi  par  les  assemblées  pri- 
maires de  chaque  arrondissement  de  district, 
présenterait  le  même  avantage  qu'une  admi- 
nistration. Lorsqu'avec  des  moyens  simples  on 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  lin  de 
l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n'  2240.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tomes  122,  n°  24  et  491,  n°  29.  —  L'impres- 
sion des  documents  est  annoncée  dans  le  Journal  des 
Débats  et  Décrets  de  juin  1793,  page  108. 

(3)  J'ajoute  sur  cet  objet  qu'après  avoir  proposé  de 
faire  élire  les  représentants  du  peuple  immédiatement 
par  les  assemblées  primaires  de  chaque  département, 
on  peut  encore  donner  à  toutes  les  communes  de  la 
République  la  faculté  d'opiner  négativement  pour  ex- 
clure ceux  des  députés  nommés  à  la  législature,  qui 
n'auraient  pas  la  confiance  publique. 

Si  les  assemblées  primaires,  après  la  publication  de 
la  liste  des  députés,  no  se  réunissent  pas,  elles  seront 
censées  avoir  adhéré  à  l'élection  ;  si  au  contraire  la  ma- 
jorité d'un  certain  nombre  de  communes  opine  pour 
l'exclusion  d'un  ou  de  plusieurs  députés,  ils  seront  rem- 
placés par  leurs  suppléants. 

Il  serait  encore  possible  d'autoriser  les  assemblées 
primaires  de  chaque  département  à  révoquer  ceux" de 
leurs  députés  qui  auraient  perdu  leur  confiance  six 
mois  après  les  élections. 
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produit  autant  d'effet  qu'avec  des  moyens  com- 
posés, on  doit  préférer  les  premiers  :  ce  qui 
n'est  point  nécessaire  est  souvent  nuisible  et 
ne  fait  que  ralentir  la  marche  du  gouverne- 
ment. 

L'administration  ne  saurait  avoir  lieu  sans 
délibération  dans  chaque  département  ;  mais 
lorsqu'une  mesure  a  été  adoptée  par  le  corps 
administratif  suprême,  lorsque  son  applica- 
tion locale  a  été  délibérée  par  les  administra- 
tions de  départements,  faudra-t-il  encore  dé- 
libérer sur  la  même  mesure  dans  les  districts 
et  ensuite  dans  toutes  les  municipalités?  Il 
est  évident  que  l'on  consommera  ainsi  tout  le 
temps  en  vaines  délibérations  ;  et  si  chacune 
d'elles  apporte  un  changement,  une  modifica- 
tion, vous  n'aurez  ni  unité,  ni  célérité  dans 
l'exécution,  ni  force  dans  le  gouvernement. 

C'est  un  défaut  que  nos  ennemis  ont  re- 
proché à  la  Constitution  de  1789,  et  certes  il 
faut  profiter,  lorsqu'ils  peuvent  être  utiles,  de 
leurs  conseils  comme  de  leurs  fautes. 

«  Un  grand  principe  en  politique,  disaient- 
ils  à  Louis  le  dernier,  dans  un  mémoire  trouvé 
dans  l'armoire  de  fer,  c'est  qu'il  faut,  quand 
le  premier  moteur  d'un  Etat  est  simple,  que 
ses  agents  soient  composés  ;  mais  quand  le  pre- 
mier moteur  est  composé,  il  faut  que  ses 
agents  soient  simples.  Ainsi  le  Sénat  de  Rome 
n'envoyait  pas  d'autres  sénats  pour  gouver- 
ner les  provinces  ;  il  envoyait  des  consuls,  des 
proconsuls,  des  questeurs,  et  toujours  des 
agents  simples.  Mais  l'Assemblée  nationale  a 
rempli  la  France  de  petites  assemblées  natio- 
nales. Il  y  a  superfétation  de  démocratie 
dans  son  ouvrage,  ce  qui  entraîne  autant 
d'embarras  dans  la  marche  du  gouvernement 
qu'il  y  avait  autrefois  d'arbitraire,  lorsque  le 
roi  envoyait  des  vice-rois  dans  les  provinces, 
c'est-à-dire  des  intendants  et  des  comman- 
dants  


c'est  une  des  plus  grandes  fautes  de  l'Assem- 
blée, que  de  s'être  laissé  emporter  par  la  po- 
pularité au  point  de  mettre  des  assemblées 
ftartout  ;  il  en  résulte  que  tout  se  passe  en  dé- 
ibérations  dans  l'Etat,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'ac- 
tion. Chacun  propose,  chacun  empêche,  per- 
sonne n'exécute,  personne  n'obéit » 

Sans  adopter  cette  critique  dans  toute  son 
étenduej  voici  comme  je  conçois  que  pourrait 
exister  l'administration  dans  la  nouvelle 
Constitution  : 

L'Assemblée  nationale  envoie  une  loi  au  mi- 
nistre :  celui-ci  ne  délibère  point  ;  il  expédie 
cette  loi,  il  donne  des  ordres  à  chaque  admi- 
nistration pour  la  faire  exécuter,  il  demandé 
compte  de  l'exécution,  il  la  dirige,  il  la  sur- 
veille. 

Chaque  département  étant  essentiellement 
chargé  de  la  partie  de  la  loi  qui  concerne  l'ad- 
ministration et  d'en  préparer  l'application 
relativement  aux  différentes  localités,  il  est 
absolument  nécessaire  qu'il  délibère. 

Mais  je  ne  croirais  pas  qu'il  fût  utile  alors 
que  les  administrations  envoyassent  à  de  nou- 
veaux corps  délibérants  intermédiaires  pour 
répéter  la  même  opération  qui  a  eu  lieu  au 
département  ;  il  me  semble  que  ce  serait  un 
double  emploi,  et  que  le  corps  intermédiaire 
serait  un  rouage  inutile  qui  ne  servirait  qu'à 
affaiblir  ou  entraver  l'action  du  gouverne- 
ment. 

Il  est  donc  plus  convenable  de  charger  des 
lre  SÉRIE,  t.  lxvii. 


agents  uniques  d'exécuter  purement  et  sim- 
plement, ou  de  surveiller  l'exécution  et  l'ad- 
ministration confiées  aux  municipalités. 

Ainsi  autant  les  administrations  des  dépar- 
tements et  des  municipalités  sont  nécessaires, 
autant  celles  des  districts  semblent  inutiles  ; 
car  toutes  les  fonctions  qui  peuvent  être  attri- 
buées à  celles-ci,  le  peuvent  être,  avec  au  moins 
égalité  d'avantages,  aux  départements  et  aux 
municipalités. 

Le  décret  est  rendu,  et  ce  que  je  dis  ici  pour- 
rait paraître  superflu.  J'observe  qu'il  peut 
être  rapporté  ou  qu'il  doit  être  retranché  de 
la  Constitution  et  considéré  comme  une  dis- 
position législative.  Dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  je  conviens  que  les  admi- 
nistrations des  districts  peuvent  être  utiles, 
tant  que  nous  aurons  des  biens  nationaux  à 
vendre. 

Mais  après  la  vente  des  biens  nationaux,  si 
on  les  conserve,  il  faut  réduire  leurs  fonctions 
à  la  répartition  des  contributions  et  à  leur 
recouvrement.  On  pourrait  en  conséquence  ne 
les  laisser  en  activité  qu'un  mois  ou  deux 
pendant  l'année. 

Il  serait  alors  indispensable  de  conserver  un 
agent  unique  et  permanent,  chargé  d'exécuter 
ou  de  faire  exécuter  les  lois,  les  arrêtés  des 
départements,  de  les  transmettre  aux  munici- 
palitést  et  de  surveiller  l'administration  lo- 
cale de  celles-ci.  On  pourrait  adopter  à  cet 
égard  ce  qui  a  été  proposé  dans  le  projet  de 
Constitution  de  Charles  Lambert. 

J'entends  qu'on  objecte  que  ces  agents  uni- 
ques rappellent  l'idée  des  subdélégués  et  l'arbi- 
traire de  leurs  fonctions  :  je  réponds  que  les 
subdélégués  n'étaient  des  tyrans  subalternes 
que  parce  qu'ils  exerçaient  le  despotisme  des 
intendants  de  qui  ils  dépendaient  absolu- 
ment ;  mais  que  les  fonctionnaires  dont  je 
parle  seront  élus  par  le  peuple,  que  leurs 
fonctions  seront  temporaires,  qu'ils  exécute- 
ront les  lois  et  les  arrêtés  d'une  administra- 
tion populaire,  qu'ils  rendront  compte  à  un 
corps  et  non  à  un  individu,  qu'ils  pourront 
être  accusés,  et  qu'ils  seront  responsables  s'ils 
excèdent  leurs  pouvoirs.  Ces  raisons  me  sem- 
blent suffisantes  pour  rassurer  contre  cette 
nouvelle  institution. 


CINQUANTE-TROISIÈME  ANNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN  1793. 

Au  Peuple,  sur  la  Constitution  qui  va  lui 
être  présentée  par  la  Convention  nationale. 
J.-P.  Picqué,  député  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  (2). 

Un  peuple  magnanime  et  puissant  sera  tou- 
jours respecté,  mais  peu  de  gens  auront  assez 
de  vertus  pour  s'exposer  à  lui  déplaire,  et 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n°  3111.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
v   (de  VOise),  tomo  31,  n"  17. 

24 


370 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.     |24  juin  1793.] 


pour  épargner  à  sa  gloire  le  reproche  d'erreur 
et  de  cruauté.  Obsédé  par  des  flatteurs,  des 
amis  et  même  par  des  protecteur ê,  que  de  rai- 
sons pour  excuser  le  peuple  placé  au  milieu 
de  nos  crises  politiques  !  Et  cependant  la  sé- 
duction n'a  pas  eu  un  grand  effet  sur  lui.  Vai- 
nement, d'insensés  démagogues  ont  cherché  à 
l'égaré^  à  faire  passer  leurs  clameurs  pour  sa 
voix  ;  son  esprit  naturel  le  sert  encore  mieux 
que  tous  les  sophismes  des  intrigants.  Ce  n'est 
pas  à  des  hommes  profondément  corrompus, 
égarés,  stipendiés,  sans  doute  par  nos  enne- 
mis, qui  s'appellent  la  nation  française  tout 
entière  et  se  chargent  effrontément  de  la  re- 
présenter, que  j'adresse  quelques  considéra- 
tions générales  sur  notre  organisation  pro- 
chaine ;  mais  à  cette  imposante  majorité 
d'habitants  des  campagnes  et  des  villes,  qu'on 
essaierait  inutilement  de  séduire,  en  em- 
ployant le  mensonge  ou  la  livrée  respectable 
de  la  pauvreté.  Rarement  dupe  des  charla- 
tans politiques,  ce  bon  peuple  démêle  aisément 
les  pièges  qu'on  tend  à  sa  bonne  foi  ;  pour  lui 
le  système  des  Tibère  et  des  Machiavel  mo- 
dernes se  réduit  à  la  force  et  au  sentiment 
évident  de  l'avantage  commun.  Auprès  du 
peuple,  le  grand  art,  l'art  unique  de  l'ora- 
teur, est  de  se  mettre  à  découvert,  d'être  clair 
et  à  la  portée  de  l'intelligence  de  tous. 

Apôtres  de  l'anarchie,  corrupteurs  qui  ne 
savez  que  pallier  les  vices  et  éteindre  les  ver- 
tus, vous  venez  d'éprouver  à  quoi  se  réduisent 
tous  vos  coupables  discours  :  quelle  leçon  pour 
vous,  que  celle  que  vient  de  donner  un  menui- 
sier de  Marseille  (\)\ 

On  ne  peut  cependant  se  dissimuler  que 
l'instruction  du  peuple  ayant  été  négligée 
pour  la  paix  des  despotes,  l'ignorance  est  insé- 
parable de  la  grandeur  souveraine,  comme  la 
flatterie  semble  une  propriété  de  l'esclavage. 
Pour  s'emparer  de  la  puissance  du  peuple, 
ses  courtisans  l'amusent  encore  aujourd'hui, 
comme  les  faiseurs  de  romans  et  les  poètes 
l'ont  toujours  amusé,  écartant  ceux  qui  ne  se 
proposent  que  son  utilité,  ou  le  besoin  de  l'ins- 
truire. Comment  reconnaîtra-t-il  la  vérité, 
dans  ce  langage  abstrait  et  nouveau  qu'on  lui 
présente  sans  cesse  avec  les  accents  de  la  fu- 
reur et  de  la  démence?  Comment  se  doutera- 
t-il  surtout  qu'il  pourrait  être  trompé  par  ses 
bons  amis?  Veulent-ils  seulement  permettre 
qu'on  lui  dise  que  le  défaut  d'expérience  en- 
tretient des  erreurs,  suites  inévitables  de  son 
enthousiasme  même  pour  les  vertus  républi- 
caines? Que  la  faculté  de  juger  par  analogie 
étant  bornée,  il  est  condamné  à  mal  juger  tout 
ce  qu'il  n'aura  pas  vu  ou  étudié  à  fond  lui- 
même  ;  à  être  entraîné,  sans  le  vouloir,  à 
toutes  les  méprises  de  la  vengeance,  à  tous  les 
genres  de  cruauté  dans  les  premiers  moments 
de  sa  colère.  Le  joui^  et  il  n'est  pas  éloigné, 
où  la  flatterie  n'aura  plus  de  prise  sur  lui,  le 
peuple  saura  distinguer  la  louange  méritée  de 
cette   adulation  -hypocrite   avec    laquelle   on 


(1)  Des  brigands,  répandus  dans  toute  la  République, 
excitaient  les  sections  de  Marseille  au  meurtre  et  an 
pillage.  Dans  une  ville  de  commerce,  les  richesses  sont 
le  fruit  de  l'industrie  et  du  travail.  Un  garçon  menui- 
sier fait,  au  milieu  d'une  grande  assemblée,  le  serment 
do  no  chercher  son  existence  que  dans  son  métier,  et 
dévoile  courageusement  ensuite  la  perfidie  des  faux  pa- 
triotes :  à  ce  signal  le  peuple  se  lève,  la  hideuse  anar- 
chie disparaît  du  Midi  de  la  France.  [Mole  de  fauteur.) 


voudrait  peindre  ses  actions  simples  et  rai- 
sonnables, si  naturelles  aux  Français  et  qui 
lui  coûtent  si  peu.  C'est  alors  qu'il  regardera, 
en  pitié  ces  discoureurs  effrontés  et  leurs  éter- 
nelles déclamations.  Alors,  la  vérité  pré- 
sentée par  la  sagesse,  vaudra  mieux  sans 
doute  pour  lui,  que  les  déguisements,  et  les 
tours  de  force  des  bateleurs  qui  assiègent  les 
tribunes. 

Héros  de  l'anarchie,  qui  couvrez  votre  tête 
du  signe  glorieux  de  la  souveraineté  natio- 
nale, ne  seriez-vous  pas  nés  encore  pour  la 
liberté.  Ce  n'est  pas  assez  de  l'aimer,  si  vous 
restez  encore  longtemps  esclaves  de  toutes  les 
ambitions.  Il  faut  que  vous  appreniez  à  vous 
acquitter  des  obligations  sociales,  il  faut  mé- 
nager jusqu'au  moindre  fil  de  cette  trame  qui 
attache  les  hommes  les  uns  aux  autres.  Que  le» 
mesures  de  prudence  n'irritent  donc  plus 
votre  rare  patriotisme  ?  Avez-vous  oublié  que 
cette  grande  vertu  signala  les  meilleurs  gou- 
vernements ?  Leur  histoire  fournit  la  leçon  et 
l'exemple. 

Après  la  victoire  de  Salamine,  on  inter- 
rogea tous  les  généraux  grecs  aux  pieds  des 
autels,  pour  savoir  celui  d'entre  eux  qui  avait 
le  mieux  mérité  de  la  patrie  ;  tous  répondi- 
rent :  «  C'est  Thémistocle  ou  moi.  »  Les  Lacé- 
démoniens  conduisirent  Thémistocle  à  Sparte,. 
le  couronnèrent  d'olivier,  et  lui  décernèrent  le 
prix  de  la  prudence. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  que 
des  orateurs  ont  acquis  le  droit  de  sonner  le 
tocsin  des  divisions  et  de  la  guerre.  Trop  près 
des  événements  vraiment  extraordinaires  qui 
se  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  pour  écar- 
ter des  applications  qui  seraient  facilement 
saisies,  je  vais  prendre  au  hasard  quelques 
exemples  dans  les  siècles  qu'on  dit  meilleurs 
que  celui-ci  ;  le  temps  passé  n'est  pas  d'ail- 
leurs si  loin  qu'on  le  pense.  Les  passions  des 
hommes  ramènent  les  mêmes  intérêts  :  fédéra- 
tions, périls,  succès,  tout  se  combine  dans  les 
gouvernements  modernes  comme  dans  "les  an- 
ciens. 

Athènes  fit  mourir  Phocion.  Socrate  but  la 
ciguë.  Les  Spartiates  arrachèrent  un  œil  à 
Lycurgue.  Quel  fut  le  crime  de  ces  législa- 
teurs ?  D'avoir  dit  des  vérités  au  peuple. 
Après  leur  mort,  il  leur  décerna  des  autels. 
Sol  on  et  le  premier  Brut  us  passèrent  pour  des 
hommes  d'Etat,  c'est-à-dire  pour  des  imbé- 
ciles dangereux  ;  ils  s'en  glorifiaient  aux  yeux 
des  tyrans.  Comme  aujourd'hui,  les  bons  omis 
du  peuple,  exerçant  un  pouvoir  sans  bornes, 
entretenaient  la  haine  et  les  divisions,  mul- 
tipliaient les  occasions  de  faire  fortune. 

DémosthènCj  par  le  torrent  de  son  élo- 
quence, entraîna  la  perte  de  deux  républiques 
fameuses.  Thèbes  fut  saccagée  et  brûlée,  ses 
habitants  vendus  ou  tués,  Athènes  perdit  sa 
liberté. 

L'éloquence  de  l'orateur  romain  ne  fut  pas 
moins  funeste  à  la  République.  S'il  la  pré- 
serva de  la  conjuration  de  Catilina,  il  excita 
le  peuple  contre  Pompée.  Celui-ci  par  une 
sage  économie,  conservait  son  armée  dans  la- 
quelle résidait  le  salut  de  Rome,  par  l'abaisse- 
ment de  deux  factions  rivales,  également  dan- 
gereuses. Mais  quand  Cicéron  eut  joint  ses 
éloquents  discours  aux  cris  du  peuple,  Pompée 
se  rendit  et  marcha  à  Pharsale.  Tout  est  sou- 
mis à  César,  mais  l'âme  de  Caton  ne  l'est  pas. 
Voilà    comment   on    parvint   à    dégoûter    le 
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peuple  romain  de  la  liberté,  il  préféra  de  de- 
venir l'égal  de  ses  tyrans  dans  la  servitude, 
plutôt  que  de  partager  avec  eux  une  autorité 
turbulente  et  avilie  ? 

Nous  n'avons  guère  à  craindre  l'effet  de  ces 
grands  mouvements  oratoires,  aujourd'hui 
qu'on  ne  cesse  de  pervertir  toutes  nos  connais- 
sances, d'établir  ce  système  des  nations  bar- 
bares dans  lequel  la  force  seule  suffit  à  l'af- 
fermissement de  la  liberté.  Cette  étrange 
doctrine  rappelle  celle  de  je  ne  sais  quel  prince 
qui  n'admettait  aussi  aucune  différence  entre 
le  vice  et  la  vertu,  entre  un  honnête  homme  et 
un  scélérat  ;  qui  prétendait  qu'à  coup  sûr,  les 
hommes  d'esprit  doivent  être  de  grands  fri- 
pons ;  il  n'y  avait,  en  effet,  selon  lui,  d'hon- 
gens  que  les  sots. 

Je  n'ai  garde  assurément  de  vouloir  con- 
clure que  la  supériorité  de  talents  ait  seule 
produit  d'aussi  funestes  suites.  La  vérité  ne 
saurait  être  altérée  par  de  semblables  exem- 
ples de  la  fragilité  humaine.  La  raison,  au 
contraire,  nous  démontrera  toujours  que,  si 
dans  l'ordre  de  la  nature,  les  hommes  sont 
destinés  à  être  gouvernés,  quelques-uns  sont 
désignes  plus  particulièrement  à  les  éclairer. 

La  nature  sème  également,  nous  ne  recueil- 
lons pas  de  même.  Elle  n'a  pas  cependant  été 
plus  avare  pour  notre  siècle,  que  pour  ceux  qui 
virent  les  législateurs  de  la  Grèce.  Il  y  en  a  eu, 
et  il  y  aura  toujours  dans  les  gouvernements 
des  hommes  supérieurs,  car  la  fortune  entre- 
tient un  te  rivalité  entre  la  sagesse, 
elle  est  aveugle  sans  doute,  puisqu'elle  se  dé- 
cide trop  souvent  en  faveur  des  intrigants. 

Avant  de  vous  parler  de  la  Constitution,  il 
doit  être  permis,  surtout  dans  le  moment  où 
j'écris,  de  dire  au  peuple  combien  on  l'a  égaré 
en  lui  présentant  sans  cesse  d'audacieux  cons- 
pirateurs au  sein  même  de  la  Convention  na- 
tionale, de  cette  Convention  tant  calomniée, 
soit  sur  la  lenteur  de  ses  travaux,  quoiqu'on 
sache  bien  que  dans  un  gouvernement  libre. 
les  discussions  se  prolongent  nécessairement 
et  plutôt  à  l'avantage  qu'au  détriment  de  la 
République  ;  soit  sur  la  diversité  d'opinions 
qui  y  règne,  comme  si  allant  au  même  but,  une 
grande  assemblée  d'hommes  libres  et  éclairés 
n'avait  pas  des  moyens  divers  ;  de  cette  Con- 
vention qui,  je  l'espère,  en  moins  d'une  année, 
aura  donné  un  grand  exemple  par  le  jugement 
du  tyran,  offrira  une  Constitution  au  peuple 
français,  et  forcera  l'Europe  conjurée  de  rece- 
voir la  paix. 

Depuis  huit  mois  de  grands  complots  doi- 
vent être  révélés  ;  on  a  lieu  de  croire  que  les 
dénonciateurs  n'ont  rien  épargné  pour  s'en 
procurer  les  preuves.  Qu'a  dû  cependant  re- 
marquer la  partie  éclairée  de  la  nation?  La 
conspiration  de  l'Europe  entière  combinée 
avec  la  trahison  de  nos  perfides  généraux,  et 
des  décrets  unanimement  adoptés  pour  pré- 
venir les  suites  funestes  de  tant  de  malheurs. 
Vous  n'y  êtes  pas!  vous  diront  des  patriotes 
que  je  veux  croire  sincères,  il  existe  des 
hommes  pervers,  et  la  Gironde!...  Que  veu- 
lent-ils que  nous  fassions  de  cette  terrible  vé- 
Dans  le.  moment  où  nous  sommes,  lequel 
vaut  mieux  de  l'ignorer  ou  de  l'apprendre? 
Pour  moi,  j'ai  beau  rêver,  je  ne  vois  pas  qu'on 
puisse  tirer  autre  chose  de  toutes  les  présomp- 
tions, que  le  fléau  funeste  de  la  sruerre  civile 
qui  peut  se  répandre  à  l'instant  dans  toute  la 
République.  Citoyens,  cruels  ou  imprudents, 


attende!  du  moins  pour  nous  découvrir  des 
maux  qu'on  ne  peut  prévoir,  que  nous  soyons 
assez  paisibles  pour  les  réparer.  Ah  !  si  Di#u 
lui-même  me  révélait  une  vérité  <jui  dût  porter 
le  trouble  et  la  guerre,  je  ne  dis  oas  dans  un 
vaste  empire,  je  ne  dis  pas  dans  une  seule  cité, 
mais  dans  une  seule  famille,  je  me  dirais  à 
moi-même  :  cache  cette  vérité  dans  le  fond  de 
ton  cœur  ;  c'est  un  dépôt  qui  t'est  confie,  pour 
maintenir  en  le  celant,  la  paix  parmi  tes  sem- 
blables. Oui,  la  vérité  même,  quand  elle  est 
inutile  au  bien  de  la  République  et  dange- 
reuse dans  la  société,  doit  être  enchainée 
comme  une  bête  féroce.  Et  que  ces  calomnia- 
teurs déguisés  ne  disent  pas  que  la  vérité  n'est 
jamais  dangereuse  ;  ce  serait  dire  que  l'esprit 
de  l'homme  est  toujours  juste  et  que  son  cœur 
est  toujours  droit.  Nous  ne  pouvons  pas  plus 
recevoir  la  vérité  dans  tous  ces  temps,  que  la 
nourriture  à  toutes  les  heures. 

Citoyens,  veillez,  mais  ne  vous  laissez  pas 
séduire  par  toutes  ces  révélations  artificieuses; 
dites-vous  bien,  que  toute  assemblée  d'hommes 
a  toujours  offert  un  mélange  de  vices  et  de 
vertus,  d'audace  et  de  timidité,  de  talents  et 
de  calomnies  ;  que  ce  mélange  même  est  peut- 
être  nécessaire  pour  opérer  la  fermentation 
qui  épure  les  décisions  de  ce  qui  est  dangereux 
et  ne  laisse  que  l'utile  :  à  peu  près  comme  de 
la  combinaison  des  plantes  vénéneuses  et  sa- 
lutairest  on  forme  de  vrais  remèdes. 

Sans  vous  embarrasser,  discuter  les  cœurs 
de  ceux  qui  viennent  présenter  des  lois  à  l'ac- 
ceptation du  peuple,  contentez-vous  de  ces 
lois  mêmes  :  que  vous  importe  l'ouvrier  quand 
vous  n'avez  à  faire  que  de  l'ouvrage  ?  Fût-ce  la 
main  de  Catilina  qui  présentât  de  bonnes  lois, 
il  faudrait  les  recevoir  comme  de  la  bouche  de 
Caton  même  ;  quand  on  croit  entendre  la  rai- 
son de  tous  les  hommes,  doit-on  jamais  cher- 
cher la  passion  de  tel  homme  ? 

Je  sais  que  dans  ces  moments  critiques,  on 
n'épargne  rien  pour  décrier  ces  lois,  et  que 
d'avance  on  en  prédira  les  effets  les  plus  fu- 
nestes. Déjà  on  a  répandu,  avec  l'impudeur 
de  l'ineptie,  que  la  Constitution  nouvelle  ren- 
ferme une  niche  toute  prête  à  recevoir  un  roi. 
Un  roi  !  aux  Français  libres  !  Notre  gouverne- 
ment, disent  des  hommes  qui  se  croient  subli- 
mes, parce  qu'ils  sont  extravagants,  prépare 
le  fédéralisme  par  sa  division  départemen- 
taire...  Citoyens,  il  faut  vous  dire  naïvement 
ce  que  vous  devez  attendre  de  la  Constitution. 
Voulez-vous  abréger  ces  vaines  prédictions? 
Faites  à  ces  détracteurs  une  seule  question  et 
pressez-les  d'y  répondre.  En  avouant  tout  ce 
que  vous  voudrez  de  nos  lois  nouvelles  qui  lais- 
sent toute  la  latitude  possible  pour  les  amé- 
liorer, rendront-elles,  leur  demanderez- vous, 
le  peuple  plus  malheureux  qu'il  ne  l'était  par 
les  lois  anciennes  ?  Vous  verrez  ces  hommes 
rougir,  se  taire,  ou  vous  parler  de  la  Répu- 
blique universelle  de  Clootz. 

Mais  suivez-les  dans  leur  fu'ite.  et  deman- 
dez-leur s'ils  ont  tout  à  fait  oublié  ce  que 
nous  étions,  pour  s'alarmer  tant  de  ce  que 
nous  allons  être.  Bien  loin  de  nous  regarder 
comme  des  citoyens,  direz-vousà  ces  patriotes 
difficiles,  phis  aristocrates  que  vous  ne  pen- 
sez, à  peine  semblait-on  nous  croire  des  hom- 
mes, notre  conscience  appartenait  à  tous  les 
prêtres,  notre  fortune  à  tous  les  dépréda- 
teurs, et  nos  personnes  à  tous  les  délateurs. 
Nous  étions  la  proie  de  vos  ennemis  dans  la 
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guerre,  et  la  fable  de  l'Europe,  dans  la  paix. 
Nous  étions  si  loin  d'avoir  quelque  liberté, 
qu'il  ne  nous  était  pas  même  permis  de  par- 
ler de  la  liberté  des  autres.  Souhaiter  un 
meilleur  gouvernement  était  pour  nous  aussi 
périlleux  que,  pour  d'autres  peuples,  de  l'ob- 
tenir. 

Pour  comble  de  misère,  le  temps  et  l'infor- 
tune nous  avaient  ravi  jusqu'à  cette  gaieté 
qu'on  appelait  folie  et  que  la  nature  semblait 
avoir  donnée  aux  Français,  comme  elle  donne 
le  sommeil  au  malheureux. 

Vous  qui  n'aimez  pas  la  Révolution,  parce 
qu'elle  a  diminué  les  jouissances  de  l'escla- 
vage, j'interroge  votre  conscience,  ajouterez- 
vous,  je  vous  demande,  si  l'on  vous  avait  an- 
noncé le  spectacle  imposant  qu'offrira  la 
France  victorieuse  de  tous  ses  ennemis;  n'au- 
riez-vous  pas  d'abord  écouté  comme  un  rêve 
et  reçu  comme  un  présent  de  la  divinité,  ce 
qui  vous  est  offert  de  la  main  de  quelques  con- 
citoyens que  vous  n'aimez  ou  n'estimez  pas? 
Vous  décriez  notre  Constitution  ?  eh  bien  ! 
venez  donc  ;  venez  jurer  sur  le  code  de  nos 
lois  absurdes  et  barbares,  venez  jurer  à  la 
porte  de  nos  bastilles  ;  venez  jurer  dans  nos 
campagnes  désolées,  dans  les  chaumières  in- 
cendiées d'impôts,  dans  les  places  publiques, 
teintes  de  sang  humain,  dans  les  palais  des 
rois  investis  par  la  flatterie  et  le  mensonge  ; 
venez  jurer  aux  pieds  de  ces  courtisans,  de 
ces  ministres  plus  vils  que  la  servitude  et  plus 
corrompus  que  le  vice  même,  venez  mainte- 
nant jurer  que  notre  ancienne  servitude  est 
préférable  au  bonheur  que  la  paix,  l'union  et 
l'anéantissement  de  l'anarchie  nous  prépa- 
rent. Non,  vous  ne  l'oseriez  jamais. 

C'est  une  place  si  commode  pour  l'avenir, 
on  y  dispose  si  bien  de  toutes  choses  ;  les 
événements  qui  ne  sont  pas  arrivés  gênent 
si  peu,  que  vous  devez  bien  vous  attendre, 
vous  qui  désirez  la  République  et  la  paix,  de 
voir  ceux  qui  ne  s'en  soucient  guère,  vous  dire 
que  le  fléau  d'une  monarchie  est  nécessaire 
à  une  grande  nation.  Vous  les  verrez  se  sau- 
ver-des  reproches  du  passé,  en  se  jetant  parmi 
les  fàfi.tômes  de  l'avenir  ;  et  vous  entendrez 
sur  la  Constitution  nouvel  l^c  prédictions 
les  plus  funestes. 

Les  hommes  sont;  presque  tous  de  grands 
enfants  ;  comme  eux,  ils  se  plaisent,  par  l'é- 
motion même  de  la  terreur,  a  écouter  les  con- 
tes qui  les  effraient.  Tâchez  de  ramener  ceux- 
ci  à  la  vérité  par  quelques  observations  que 
je  vais  vous  offrir. 

Lisez,  citoyens,  ou  faites-vous  raconter  ce 
que  les  hommes  ont  écrit  sur  les  gouverne- 
ments de  la  terre'  les  plus  célèbres  par  leur 
liberté.  Vous  ne  trouverez  aucun  de  ces  gou- 
vernements où  la  liberté  ait  été  conservée  ou 
ruinée,  précisément  de  la  manière  que  les  po- 
litiques l'avaient  annoncé. 

Quand  on  établit  le  tribunat  à  Rome,  dou- 
tez-vous que  les  aristocrates  ne  fissent  des 
harangues  admirables  pour  en  démontrer  le 
danger  et  qu'ils  ne  peignissent  le  peuple  ro- 
main à  Rome,  comme  on  peint  le  peuple  fran- 
çais à  Londres  ou  à  Berlin?  Harangues 
admirables,  éloquence  sublime  !  le  tribunat 
sauva  Rome. 

Quel  politique  romain  ne  regarda  la  dic- 
tature comme  un  moyen  de  salut  public?  et 
l'institution  de  la  dictature  perdit  Rome.  Nul 
homme  ne  peut  voir  la  connexion  des  événe- 


ments entre  la  dictature  de  Camille  ou  de 
Fabius,  et  celle  de  Sylla  ou  de  César. 

O  vanité  de  la  politique,  même  après  l'exis- 
tence de  l'empire  romain  ;  quand  mille  his- 
toires eurent  exposé  à  tous  les  yeux,  et  mis 
pour  ainsi  dire  dans  toutes  les  mains  les 
pièces  de  cette  vaste  machine,  quand  elles 
eurent  montré  les  événements  qui  en  avaient 
excité  le  jeu  ;  ses  étonnants  effets  furent  en- 
core un  problème  :  il  a  fallu  de  nos  jours 
le  génie  de  Montesquieu  pour  nous  en  expli- 
quer la  grandeur  et  la  décadence.  Et,  ce  qui 
est  bien  extraordinaire,  ce  même  Montes- 
quieu, qui,  dans  cet  ouvrage,  perçant  la  nuit 
des  temps,  semble  n'avoir  qu'a  désirer  pour 
prévoir  aussi  sûrement  l'avenir,  ce  Montes- 
quieu s'avise  de  promettre  une  grandeur  fu- 
ture à  une  petite  république  de  Suisse,  qui 
n'a  trouvé  jusqu'ici  sa  sûreté  que  dans  sa 
modération  bornée  à  sa  conservation. 

On  dirait  qu'elle  mit  sa  sagesse  à  démen- 
tir la  prédiction  de  Montesquieu. 

Mably  n'a-t-il  pas  inventé  le  gouvernement 
de  la  Suède,  et  ce  gouvernement  n'a  cessé  de 
tendre  à  se  dissoudre. 

Quand  les  nouveaux  Américains  voulurent 
se  donner  une  Constitution  fédérative,  com- 
bien les  Anglais  n'annoncèrent-ils  pas  sa 
ruine  ?  Eux-mêmes,  depuis  qu'ils  sont  libres  et 
riches,  n'ont  pas  cessé  de  se  prédire,  d'un  jour 
à  l'autre,  la  banqueroute  et  l'esclavage  ;  et, 
ce  qu'il  y  a  d'admirable,  on  voit  toutes  ces 
vaines  prédictions  se  réfugier  dans  l'avenir, 
à  mesure  que  le  présent  les  dément  et  les 
poursuit,  et  s'appeler  toujours  effrontément 
la  vérité,  le  lendemain  même  du  jour  qui  les 
a  convaincus  d'imposture. 

Je  vais  plus  loin,  si  vous  demandiez,  ci- 
toyens, à  tous  ces  politiques  si  clairvoyants 
et  si  prévoyants  sur  les  effets  de  votre  Cons- 
titution, de  vous  développer  toutes  les  causes 
de  la  Révolution  qui  nous  passionne  aujour- 
d'hui si  justement  ;  nul  ne  pourrait  vous  les 
assigner  dans  un  labyrinthe  où  chacun  errant 
à  sa  manière,  l'un  aurait  préparé  par  sa 
plume,  l'autre  par  son  épée,  la  chute  du  ty- 
ran. 

Faibles  et  insensés  que  nous  sommes,  nous 
ne  saurions  expliquer  le  passé,  ni  le  présent, 
nous  avons  la  fureur  de  lire  dans  l'avenir  ! 
nous  oublions  que  les  hommes  n'ont  que  deux 
grands  maîtres  pour  les  instruire,  l'expé- 
rience et  le  génie  :  que  ces  deux  maîtres  ne 
peuvent  presque  rien  l'un  sans  l'autre.  Que 
l'expérience  n'est  rien,  sans  le  génie  qui  l'a 
recueillie,  comme  le  génie  est  peu  de  chose 
sans  l'expérience  qui  le  soutient. 

Qu'on  parcoure  le  Journal  des  Débats, 
l'intention  assurément  est  aussi  pure  qu'elle 
est  louable  dans  les  législateurs  qu'on  voit 
analyser,  de  composer  un  principe  quelcon- 
que, de  monter  pièce  à  pièce  la  machine  po- 
litique ;  calculer  la  dimension  de  chaque 
roue,  leur  action  réciproque,  leurs  frotte- 
ments ;  fiers  de  la  conquête  d'un  amendement, 
d'un  mot  qui  seront  immortalisés  dans  le  Mo- 
niteur, comme  s'ils  avaient  fait  annoncer 
hardiment  les  effets  ou  la  durée  de  l'article 
adopté.  Mais  le  premier  mobile  de  tous  ces 
rouages,  le  cours  des  événements  et  tout  ce 
que  notre  ignorance  appelle  hasard,  le  peu- 
vent-ils calculer  ?  savent-ils  si  de  l'urne  de  la 
Providence,  toujours  enfoncée  dans  un  nuage, 
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oes  événements  couleront  comme  des  torrents 
ou  comme  des  ruisseaux. 

Au  lieu  de  prédire  le  cours  réglé  des  effets, 
que  des  hommes  exagérés  n'en  prévoient-ils 
plutôt  l'incertitude  et  les  écarts  ?  comptant 
peu  sur  la  solidité  de  cet  engrenage  poli- 
tique, que  ne  disposent-ils  autour-  de  ces 
rouages,  des  ouvriers  qui  sachent  réparer  ou 
faciliter  leur  jeu. 

Ces  ouvriers  plus  nécessaires  que  la  ma- 
chine même,  politiques  révolutionnaires,  ap- 
prenez des  législateurs  anciens  ce  qu'ils  sont 
ou  ce  qu'ils  doivent  être  :  ce  sont  les  institu- 
teurs des  enfants,  les  censeurs  des  hommes  ; 
ce  sont,  en  un  mot,  ceux  qui  réformeront  nos 
mœurs.  Voilà,  voilà  le  seul  régulateur,  la 
vraie  sans-culotterie,  dont  vous  parlez  à 
peine,  dont  vous  vous  écartez  toujours  par  la 
cruauté  de  votre  morale  et  par  l'excès  de 
votre  corruption. 

Citoyens  vertueux,  je  vous  vois  effrayés, 
me  demander  quand  cesseront  vos  maux?  ils 
ne  finiront  qu'avec  la  chute  de  la  tyrannie 
de  tous  les  partis  ;  redites- le  sans  cesse  parce 
que  sans  cesse  on  l'oubliera.  Ce  sont  nos 
mœurs  qui  décideront  du  sort  de  notre  Cons- 
titution et  notre  Constitution  ne  saurait  dé- 
cider seule  de  nos  mœurs. 

Si  nos  lois,  et  non  le  brigandage  égalisent 
les  fortunes,  si  de  sages  règlements  favorisent 
le  travail  et  rendent  l'oisiveté  plus  pénible 
que  le  travail  même,  si  nos  lois  criminelles 
sont  douces  et  impartiales,  punissent  avec 
modération,  récompensent  les  vertus  avec  gé- 
nérosité, notre  immense  vaisseau  est  à  peu 
près  achevé  ;  mais  où  sont  les  vents  heureux 
qui  peuvent  le  mettre  à  l'abri  de  la  tempête? 

Amis  de  la  paix,  vous  ramènerez  des  ci- 
toyens égarés,  vous  terminerez  bien  des  dis- 
putes en  vous  ralliant  à  la  représentation  na- 
tionale ;  ne  craignez  pas  que  vos  mandataires 
puissent  abuser  des  pouvoirs  qui  leur  sont 
confiés.  Il  est  bon  de  vous  rappeler,  puisque 
les  désorganisateurs  feignent  de  redouter 
l'autorité  des  assemblées  nationales,  pour  dé- 
truire plus  sûrement  la  liberté,  que  le  carac- 
tère d'une  Assemblée  législative  dépend  prin- 
cipalement de  la  durée  du  pouvoir  de  ses 
membres  et  peut-être  qu'en  bornant  la  durée 
d'une  législature  à  une  année,  on  a  tout  fait 
pour  tempérer  l'ambition  si  redoutée  d'un 
Corps  législatif  unique,  je  craindrais  bien 
davantage  son  indifférence. 

Ce  n'est  pas  sur  la  Convention  nationale 
d'aujourd'hui  qu'il  faut  se  former  une  idée 
des  Assemblées  nationales  qui  lui  succéde- 
ront. La  première,  composée  de  tant  d  élé- 
ments divers,  a  été  agitée  de  passions  vio- 
lentes, de  mouvements  extraordinaires,  restes 
impurs  de  la  Cour,  dirigés  contre  sa  dignité, 
son  influence  et  sa  propre  sûreté,  par  tous 
les  plus  habiles  fripons  de  l'Europe.  Je  re- 
doute moins  les  autres  assemblées  que  les 
petites  passions  et  la  langueur  dans  tous  les 
mouvements,  d'où  peuvent  résulter  l'indiffé- 
rence et  le  gouvernement  des  intrigants,  le 
pire  danger  pour  la  liberté  civile. 

Je  vais  essayer  d'expliquer  mes  idées  (1). 

(1)  Ces  idées  sont  celles  de  tous  ceux  qui  ont  écrit, 
parle  ou  réfléchi  sur  la  Constitution.  A  cet  égard  j'ai 
toojours  préféré  une  pensée  de  quelque  endroit  qu'elle 
parte,  qu  une  sottise  He  son  cru;  n'en  déplaise  à  ceux 
qui  se  vantent  de  trouver  tout  chez  eux  et  de  ne  rien 
tenir  de  personne. 


Tout  citoyen  membre  d'un  corps  particu- 
lier institué  dans  la  grande  société  peut  être 
animé  de  trois  intérêts  fort  distincts  :  l'inté- 
rêt de  Phomme,  l'intérêt  du  corps  et  l'intérêt 
de  l'Etat, 

L'intérêt  de  l'homme  dépend  de  sa  cons- 
titution physique  et  de  ses  habitudes  morales. 
Il  se  réduit,  dans  l'état  de  société,  à  chercher 
son  bonheur,  soit  dans  les  richesses,  soit  dans 
le  pouvoir,  l'estime  publique,  l'exemption  de 
toute  passion,  soit  enfin  dans  le  repos. 

L'intérêt  du  corps  incite  chacun  de  ceux 
qui  en  font  partie  à  seconder  les  passions  de 
l'homme,  par  tous  les  moyens  qu'on  peut  ti- 
rer de  son  corps  ;  aussi,  quand  ce  corps  est 
très  puissant  et  quand  les  membres  y  sont 
attachés  pour  toujours  ou  pour  longtemps, 
le  parti  qu'ils  en  peuvent  tirer  est  si  grand 
que  chacun  confond  alors  l'intérêt  de  Phomme 
avec  l'intérêt  du  corps. 

Enfin,  l'intérêt  de  F  Etat  se  mesure  dans 
|  tous  les  cœurs,  sur  les  moyens  que  la  Cons- 
titution présente  à  chacun  pour  s'y  rendre 
heureux  :  quand  les  intérêts  de  l'Etat  coïnci- 
dent, pour  ainsi  dire,  avec  les  intérêts  du 
corps,  et  que  tous  les  trois  tombent  sur  les- 
mêmes  points,  il  résulte  de  cet  accord  la  plus 
grande  force  morale. 

Mais  ce  chef-d'œuvre  de  sagesse  est  bien 
rare  ;  presque  toujours,  au  contraire,  les  inté- 
rêts de  l'homme  et  les  intérêts  du  corps,  con- 
traignent les  intérêts  de  l'Etat  ;  et  ce  qui  peut 
arriver  de  plus  heureux  dans  notre  gouver- 
nement, c'est  d'instituer  le  corps  et  l'Etat, 
de  manière  que,  n'étant  pas  opposés  par  leur 
nature  même,  ils  puissent  du  moins  accor- 
der souvent  leurs  intérêts  et  ne  se  combattre 
jamais  à  outrance. 

C'est  à  peu  près  cet  état  moyen  qu'on  peut 
observer  dans  nos  meilleurs  gouvernements 
connus.  L'harmonie  complète  des  intérêts  de 
l'homme,  du  corps  dont  il  est  membre  et  de 
l'Etat  dont  il  est  citoyen,  ne  peut  encore 
s'observer  nulle  part. 

Il  serait  facile  de  faire  l'application  de 
ces  idées,  mais  je  ne  cherche  qu'à  déterminer 
le  genre  et  le  degré  de  passion  qui  animera 
nos  assemblées  nationales.  Et  d'abord,  on  ne 
saurait  nier  que  l'intérêt  propre  du  corps 
législatif  ne  doive  être  très  faible  dans  le 
cœur  de  chaque  membre  se  voyant  dans  ce- 
corps  pour  une  année  et  dans  l'Etat  pour 
toujours,  nul  ne  pourra  balancer  entre  l'in- 
térêt de  l'un  et  celui  de  l'autre. 

Qu'importe  en  effet  de  travailler  pénible- 
ment à  l'accroissement  d'un  corps  où  peut- 
être  on  ne  rentrera  plus?  Quel  est  l'intérêt 
de  se  donner  des  maîtres  qui  peuvent  toute- 
vôtre  vie  vous  opprimer  comme  sujets  dans  la 
faible  espérance  de  partager  encore  quelques 
moments  ce  pouvoir,  comme  député  ?  Non,  ce- 
calcul  n'est  pas  dans  le  cœur  humain  et  l'ex- 
périence a  toujours  prouvé  que  l'extrême 
brièveté  d'un  pouvoir  auquel  tous  peuvent 
prétendre,  tarit  dans  sa  source,  l'ambition 
de  chacun. 

D'après  ces  vérités  incontestables,  comment 
le  peuple  entier  verra-t-il  les  craintes  ridi- 
cules que  n'ont  pas  partagées  les  habitant» 
de  Paris,  mais  qui  ont  servi  de  prétexte  au 
plus  inconcevable  délire?  Une  conspiration 
contre  la  sûreté  publique  est  dénoncée  ;  les 
conjurés  sont  désignés,  connus.  Un  comité 
chargé  de  suivre  les  traces  du  crime,  avec  un 
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pouvoir  plus  limité  que  ne  l'est  celui  d'un 
juge  de  paix,  est  établi.  Cette  fois,  les  cons- 
pirateurs vont  être  découverts.  Qui  le  croi- 
rait ?  100,000  hommes  armés,  la  plupart  igno- 
rant le  sujet  de  leur  rassemblement,  forment 
une  enceinte  impénétrable  autour  de  la  Con- 
vention nationale  ;  des  chefs  qui  se  croient 
sans  doute,  patriotes  zélés,  habiles  et  coura- 
geux, changent  ces  dispositions  militaires  en 
siège  ;  100  pièces  de  canon  sont  braquées,  les 
fourneaux  préparent  les  boulets,  tandis  qu'un 
homme,  dont  je  désire  que  le  nom  soit  ou- 
blié, dresse  des  listes  de  proscriptions,  ou 
rectifie  au  gré  de  ses  amis,  celles  qui  avaient 
déjà  été  présentées.  Je  ne  cherche  pas  à  faire 
des  rapprochements,  je  ne  veux  pas  aggraver 
des  faits  qui  sont  connus  ;  mais  que  fit  de 
plus  Cromwell  lorsqu'il  dissipa  le  parlement 
qui  portait  ombrage  à  son  usurpation. 
Existe-t-il  un  Cromwell,  parmi  nous?  je  l'i- 
gnore. Qu'auraient  fait  de  plus  nos  ennemis, 
pour  disperser  la  Convention  nationale  et 
pour  en  massacrer  les  membres  ? 

Cependant  le  siège  est  levé  et  ce  qui  est 
plus  essentiel  pour  les  violateurs  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  dans  sa  représentation, 
on  croit  le  fil  des  complots  entièrement 
perdu.  Conjurés  et  déprédateurs,  tous  sont 
sauvés  ;  les  auteurs  de  tant  de  maux  disent 
qu'encore  une  fois  la  patrie  est  sauvée. 

Défenseurs  intrépides  des  droits  de  l'homme, 
ennemis  irréconciliables  des  rois,  soyez-les 
aussi  de  toute  oppression.  Quel  sort  vous  at- 
tend, si,  dès  l'aurore  de  la  République,  ses 
féroces  ennemis  vous  préparent  le  règne  de 
Tibère  ?  Si,  pour  assurer  l'unité  de  la  France 
et  cimenter  l'union  de  Paris  et  des  départe- 
ments, vous  outragez  ses  députés,  vous  mé- 
prisez pour  eux,  les  formes  protectrices  de  la 
liberté  de  tous  les  citoyens?  Si  chacun  de 
nous,  comme  au  temps  de  Marius  et  de  Sylla, 
doit  redouter  que  son  nom  ne  soit  inscrit  sur 
la  liste  fatale. 

Justice  contre  les  mandataires  infidèles  ! 
les  nations  les  plus  barbares  la  rendent,  les 
plus  grands  coupables  l'obtiennent.  Justice 
contre  les  violateurs  de  la  souveraineté  na- 
tionale ! 

Législateurs,  ne  balancez  pas,  hâtez-vous... 
Où  en  serions-nous,  citoyens,  si,  en  se  disant 
sentinelle  avancée,  en  protestant  d'un  ar- 
dent amour  pour  la  liberté,  chaque  dépar- 
tement, chaque  district,  chaque  commune,  se 
disant  tout  le  peuple  français,  pouvait  se 
dispenser  de  se  soumettre  aux  lois  en  se  di- 
sant simplement  en  insurrection?  si  chaque 
section  du  peuple  peut  appeler  oppression 
tout  ce  qui  contrarie  ou  blesse  seulement  l'or- 
gueil de  quelques  individus  ?  Ce  ne  serait  pas 
en  vérité  la  peine  de  nous  donner  une  Cons- 
titution, puisqu'après  l'avoir  acceptée,  on 
aurait  le  droit  de  la  violer  impunément  sous 
prétexte  de  résistance  légitime  ? 

Reportons  cependant  nos  regards  sur  cette 
Constitution  qui  doit  détruire  tant  d'absur- 
dités et  tant  de  tyrannies. 

Les  passions  qu'on  traite  d'insensées,  ne 
laissent  pas  d'avoir  un  calcul  très  juste  et 
une  sorte  de  sagesse  ;  elle  consiste  à  tâcher 
de  mesurer  à  peu  près  les  travaux  sur  les 
jouissances  ;  quand  la  disproportion  est  trop 
grande,  comptez  que  les  sentiments  repren- 
nent leur  niveau  et  que  le  cœur  reste  calme. 


L'intérêt  particulier  de  chaque  membre  ne 
s'unira  donc  point,  ou  ne  s'unira  que  faible- 
ment à  l'intérêt  de  corps,  déjà  faible  en  lui- 
mêuie  mais  que  devons-nous  attendre  de 
l'intérêt  de  l'Etat,  et  quelle  sera  son  éner- 
gie? je  l'ignore  encore  jusqu'à  l'établissement 
des  lois  de  l'éducation,  des  fêtes  nationales, 
et  surtout  des  lois  remunératoires.  On  ne 
peut,  je  crois,  rien  prononcer  sur  le  degré 
d'intérêt  que  chaque  Français  concevra  pour 
la  patrie.  A  ne  considérer  que  la  Constitu- 
tion politique  même,  le  plus  grand  défaut  à 
craindre  est  celui  de  trop  affaiblir  l'intérêt 
de  l'Etat  et  l'énergie  des  passions  utiles. 

Je  suppose,  en  effet,  d'après  toutes  les  ap- 
parences, que  la  France  soit  réglée  à  l'ave- 
nir, sur  un  plan  de  paix,  autant  qu'elle 
l'était  autrefois  sur  celui  de  la  guerre  et  des 
tracasseries  étrangères  ;  je  suppose  encore 
que  nos  lois  civiles  et  criminelles  soient  ache- 
vées ;  il  s'en  faudra  bien  alors  que  nos  assem- 
blées nationales  présentent  ces  grands  inté- 
rêts qui  nous  transportent  aujourd'hui,  il 
faut  même  espérer  qu'elles  seront  bornées 
aux  détails  économiques  de  l'administration 
d'une  grande  famille,  et  malheur  à  nous  s'il 
en  arrivait  autrement. 

Mais  quand  nous  serons  parvenus  à  ce 
point  où  nous  devons  tendre  rapidement  et 
que  notre  situation  sera  enfin  fixée  ;  je  de- 
mande quelle  sera  la  passion  énergique  et  gé- 
nérale que  les  Français  pourront  tirer  du 
sein  de  leur   Constitution  même  1 

Il  ne  faut  point  juger  du  peuple  par  ce 
moment  de  mutinerie,  d'audace  et  d'ivresse 
de  l'égalité.  Quand  le  calme  sera  rétabli, 
vous  verrez  les  citoyens  moins  fortunés  et  les 
citoyens  riches  reprendre  insensiblement 
dans  l'Etat  le  degré  que  leur  assigne  la  na- 
ture. 

A  peu  près  comme  des  liqueurs  d'une  pe- 
santeur inégale,  se  mêlent  dans  une  forte 
agitation,  mais  se  séparent  dans  le  repos  et 
se  replacent  selon  leur  pesanteur  spécifique, 
alors,  le  peuple,  dont  on  craint  tant  aujour- 
d'hui les  excès,  contractera  la  plus  grande 
indifférence  pour  ses  meneurs.  Trouvant 
dans  les  lois  une  barrière  contre  l'oppression 
et  la  licence,  ce  peuple  ne  tirera  que  de  lui- 
même  ses  passions  bonnes  ou  mauvaises,  uti- 
les ou  dangereuses. 

Quant  aux  âmes  élevées,  quelle  sera  leur 
passion  ?  sera-ce  de  servir  l'Etat  dans  les 
Assemblées  nationales  ?  Pense-t-on,  que  l'âme, 
même  la  plus  active,  soit  fortement  tourmen- 
tée du  besoin  de  venir  des  extrémités  de  la 
République,  abandonnant  ses  amis,  ses  pa- 
rents, sa  famille,  pour  passer  une  année  iso- 
lée, dans  une  assiduité  journalière  et  fati- 
gante de  détails,  avec  l'espoir  tout  au  plus 
d'une  estime  partagée  avec  plusieurs  autres? 
Estime  même  à  peine  acquise  qu'elle  sera  ef- 
facée par  la  foule  des  nouveaux  représen- 
tants, qui  se  plairont  à  chasser  devant  eux 
comme  de  la  poussière,  la  mémoire  et  les 
services  de  leurs  devanciers. 

Trouvera-t-on  dans  les  petites  municipali- 
tés et  les  conseils  des  départements  un  res- 
sort plus  puissant?  je  ne  le  crois  pas.  Des 
pouvoirs  si  bornés  par  leur  durée  et  par 
leurs  objets  pourront-ils  former  un  principe 
de  passion  énergique  et  publique  ?  Et  n'est-il 
pas  à  craindre  que,  dans  cette  indifférence, 
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les  âmes  actives  et  fortes,  se  repliant  sur 
elles-mêmes,  dédaignant  de  s'appliquer  au 
gouvernement,  ne  l'abandonnent  aux  tyrans 
populaires,  à  ces  bourreaux  de  la  liberté 
qui  ne  savent  qu'usurper  l'opinion  pour 
créer  des  réputations  exécrables,  acheter  des 
complices  ou  se  vendre  eux-mêmes,  qui,  pour 
détruire  plus  sûrement  les  bienfaits  de  la 
Révolution,  au  lieu  de  former  un  patrio- 
tisme général  de  tous  les  patriotismes  par- 
ticuliers sur  des  fondements  respectés  et  ché- 
ris, égarent  la  nation  sur  les  débris  des  usa- 
ges, des  mœurs  et  des  habitudes? 

En  un  mot,  qu'on  l'examine  bien  :  l'objet 
propre  de  notre  Constitution  nouvelle  de: 
vant  être  la  réunion  et  la  tranquillité  qui 
naissent  de  l'égalité,  il  s'agit  de  savoir  si 
chez  un  grand  peuple,  d'un  caractère  actif, 
inquiet  et  léger,  cette  Constitution  sera  assez 
forte  pour  changer  son  caractère,  ou  si  son 
caractère  ne  sera  pas  assez  fort  pour  faire 
changer  la  Constitution.  Il  s'agit  de  savoir 
si  la  Constitution,  en  le  conduisant  à  l'in- 
différence, n'offrira  pas  des  moyens  à  l'am- 
bitieux pour  le  ramener  au  despotisme,  ou  si 
son  caractère,  en  le  précipitant  vers  des  nou- 
veautés, ne  ruinera  pas  la  liberté  même. 

J'ai  toujours  pensé  qu'il  ne  faut  point  con- 
duire l'homme  au  bien-être  par  le  repos, 
mais  à  l'espérance  du  repos  par  le  mouve- 
ment continu  d'une  passion  utile,  car  il  n'y  a 
guère  que  trois  manières  de  conserver  un 
gouvernement  libre.  La  vertu  des  citoyens, 
l'opposition  et  le  combat  des  passions  dange- 
reuses, ou  l'opposition  de  la  vertu  de  quel- 
ques-uns, avec  les  passions  nuisibles  de  tous 
les  autres. 

De  ces  trois  modes  d'institutions  politi- 
ques, le  premier  est  chimérique  puisqu'il  con- 
siste à  faire  d'honnêtes  gens  de  tous  les  ci- 
toyens. Ce  n'est  pas  surtout  à  cette  époque  de 
notre  régénération  qu'on  peut  l'espérer. 

Le  second  mode  d'institution  ne  suppose 
que  des  hommes  vicieux  qui  se  combattent, 
les  uns  les  autres.  Il  est  plus  applicable  à  la 
faiblesse  humaine  et  à  l'état  général  des  na- 
tions. 

Enfin,  la  troisième  méthode  consiste  à  faire 
de  la  vertu  une  passion  publique  dans  le 
cœur  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  à 
maintenir  sans  cesse  le  gouvernement  en  op- 
posant cette  passion  utile  aux  efforts  des 
passions  dangereuses.  Ce  chef-d'œuvre  des 
institutions  politiques,  est  le  seul  où  nous 
puissions  prétendre. 

Rassurons-nous  donc,  et  croyons  que  les  re- 
présentants du  peuple  sauront  bien  retrou- 
ver ces  grands  principes  là  où  ils  sont,  pour 
les  appliquer  à  notre  Constitution  là  où  ils 
ne  sont  pas.  Les  craintes  opposées  me  parais- 
sent beaucoup  plus  fondées.  Si  notre  Cons- 
titution est  menacée,  c'est  par  l'oppression 
des  petites  intrigues  et  d'une  médiocrité  avi- 
lissante ;  c'est  par  le  défaut  de  grandes  pas- 
sions et  non  par  leur  excès. 

Les  troubles  de  la  Vendée,  qui  menacent  de 
se  propager,  nous  rappellent  malheureuse- 
ment qu'il  existe  encore  des  prêtres  et  des 
nobles,  redoutables  ennemis  de  toute  Cons- 
titution républicaine.  Je  ne  suis  pas  assez 
insensé,  pour  prétendre  que  vous  les  conso- 
lerez de  leurs  pertes.  Quels  dédommagements, 
faire  envisager   à   ces   furieux  ]   Comme  ils 


n'étaient  tout  qu'autant  que  la  nation  n'é- 
tait rien,  il  est  clair  qu'ils  ne  seront  rien, 
quand  la  nation  sera  quelque  chose.  Dans 
toute  révolution  excitée  par  les  excès  du 
despotisme  et  de  son  affreux  cortège,  il  est 
indispensable  que  la  joie  publique  fasse  ver- 
ser des  larmes  à  ceux  qui  riaient  des  pleurs 
de  tout  le  monde. 

N'entreprenez  jamais  d'apaiser  ces  hom- 
mes par  les  idées  de  justice  ou  par  l'image  de 
la  liberté  :  le  malheur  de  ceux  qui  ont  exercé 
le  pouvoir  arbitraire  est  d'être  avili  au  point 
de  supporter  plus  péniblement  la  fière  éga- 
lité, que  la  plus  humiliante  servitude. 

Tout  oe  que  vous  pouvez  faire  et  que  vous 
ferez  sans  doute,  c'est  de  réprimer  ces  insen- 
sés que  leurs  habitudes  rendent  aujourd'hui 
si  dangereux  ;  mais  après  eux,  il  est  peu  de 
mécontents  auxquels  vous  ne  puissiez  mon- 
trer les  plus  consolantes  ressources  dans 
l'ordre  qui  va  naître.  Us  connaissent  peu  les 
hommes,  ceux  que  l'égalité  effraie,  et  qui  ont 
si  tôt  oublié  ce  qu'ils  ont  souffert  durant 
l'esclavage  pour  ne  se  rappeler  que  des  maux 
passagers  de  la  Révolution. 

Citoyens,  vous  aurez  beaucoup  plus  de 
peine  à  calmer  l'âme  des  ministres  catholi- 
ques irrités  de  toutes  ces  atteintes  qu'ils  ap- 
pellent des  attentats.  Ce  voile  qu'on  disait 
sacré,  qui,  durant  tant  de  siècles,  a  couvert 
tant  de  passions  et  d'intérêts  humains  est 
tout  à  fait  déchiré.  Ménagez-les  et  ne  parais- 
sez porter  sur  tous  ces  objets  que  des  regards 
circonspects  et  douteux.  Demandez  douce- 
ment à  ces  prêtres  qui  se  plaignent  d'avoir 
été  dépouillés,  laquelle  de  ces  deux  questions 
devait  être  examinée  la  première  :  l'une,  si 
la  nation  dépouille  aujourd'hui  le  clergé  ; 
l'autre,  si  le  clergé  n'a  pas  autrefois  dé- 
pouillé la  nation  ?  «  Le  clergé,  dit  Montes- 
quieu, recevait  tant  qu'il  faut  qu'on  lui  ait 
donné  plusieurs  fois  tous  les  biens  de  la 
France.  »  Aussi  le  clergé  a-t-il  toujours 
éprouvé  le  sort  des  causes  violentes.  L'excès 
dans  les  dons  a  constamment  produit  l'excès 
dans  les  restitutions. 

Les  prêtres  enfin,  nous  avaient  placés  dans 
une  position  telle,  qu'il  fallait  cesser  de  les 
écouter,  ou  cesser  de  les  croire  :  et,  convenez, 
citoyens,  que  si  les  décrets  dont  ils  se  plai- 
gnent sont  une  injustice,  aux  yeux  des  lois 
civiles,  leurs  murmures  sont  un  vrai  scan- 
dale aux  yeux  de  la  religion.  Cessez  donc 
vos  plaintes  vous  qui  avez  conservé  le  noble 
emploi  de  suppléer  la  morale  humaine,  si 
vous  voulez  qu'on  ne  croie  pas  que  la  vertu 
vous  est  trop  difficile,  et  que  vous  êtes  forcés 
d'y  renoncer.  Car  enfin,  si  vous  êtes  vertueux, 
vous  deviendrez  les  premiers  hommes  de  la 
République,  on  a  seulement  déplacé  pour 
vous,  le  pouvoir  et  l'estime.  Ce  que  vous 
pouviez  atteindre  par  l'intrigue  et  le  scan- 
dale, vous  l'obtiendrez  à  l'avenir  par  les  ver- 
tus et  la  simplicité.  A  oe  compte,  les  bons 
prêtres  gagnent  ce  que  les  méchants  perdent. 
C'est  à  vous  de  juger,  si  vous  devez  vous 
plaindre  de  vos  pertes. 

Maintenant  quel  est  l'intérêt  de  tous  les  ci- 
toyens? n'est-il  pas  dans  une  réunion  fran- 
che de  tous  les  cœurs?  Conjurés,  quels  sont 
vos  moyens  pour  nous  amener  à  vos  vues?  La 
force  ouverte  ?  Toutes  les  forces  sont  en  ac- 
tion pour  la  liberté?  Est-ce  donc  la  ruse  ou 
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l'intrigue?  Mais  quelle  est  cette  intrigue? 
celle  de  différer  là  Constitution,  d'entasser 
délais  sur  délais,  de  remuer,  d'agiter  le  peu- 
ple en  tout  sens,  de  le  pousser  jusqu'à  le  dé- 
sespérer de  tout  bien,  et  de  le  dégoûter  enfin 
de  la  liberté  par  l'excès  de  la  licence. 

Eh  bien  !  nous  vous  accordons  tout,  dans 
ces  moments  affreux  où  tout  un  peuple  s  égare, 
et  devient  furieux  ;  il  se  jettera  comme  une 
bête  féroce,  sur  ceux  mêmes  qu'il  regardait 
comme  ses  frères.  Il  attaquera  toutes  les  per- 
sonnes, dévastera  toutes  les  possessions  : 
est-ce  là  ce  que  vous  voulez?  A  l'instant  où 
l'anarchie,  rompant  les  faibles  digues  de  l'o- 
pinionj  se  déborderait  en  guerre  civile,  à 
l'instant  où  la  Convention  nationale  serait 
dissoutet  ou  qu'on  tenterait  de  la  disperser  ; 
à  cet  instant  affreux,  les  premières  victimes 
seraient  tous  les  citoyens  accusés  ou  suspects, 
factieux  ou  conjurés,  les  premiers  coups  de 
poignard  seraient  pour  leur  sein,  les  premiers 
flambeaux  pour  leurs  maisons.  Toutes  les  bar- 
rières fermées  de  distance  en  distance  ne  lais- 
seraient plus  échapper  ni  l'innocent,  ni  le 
coupable.  Cette  exécrable  scène  montrerait  à 
l'univers  épouvanté,  tous  les  crimes  de  la  ri- 
chesse et  de  la  puissance  permis  par  toutes  les 
fureurs  de  l'indigence  et  de  la  barbarie.  O 
Français  !  jetez  les  yeux  sur  cet  affreux  ta- 
bleau ;  fixez-les,  si  vous  pouvez,  et  dans  cette 
foule  qui  s'enfuit,  qui  se  cherche,  qui  s'at- 
taque, qui  se  défend,  démêlez?...  Qui?  vos 
amis,  vos  parents,  vos  femmes,  vos  enfants, 
vous-mêmes,  percés  de  coups,  mêlant  votre 
sang  à  celui  de  vos  concitoyens,  et  votre  ca- 
davre à  leurs  cadavres. 

O  concitoyens,  ne  vous  révoltez  pas  contre 
un  nom  si  doux  !  Dites-vous  plutôt  comment, 
à  ces  déchirantes  idées,  tous  les  Français  ne  se 
précipitent  pas  dans  le  vœu  unanime  d'une 
Constitution  dont  la  seule  attente  est  mille 
fois  plus  dangereuse  que  tous  ses  défauts. 
Comment  ne  voyons-nous  pas  que  la  guerre 
civile,  arrivant  sur  les  pas  de  l'anarchie,  mar- 
cherait pêle-mêle  sur  tous  nos  ossements,  à  la 
lueur  de  l'incendie  de  nos  maisons.  Qui  de 
nous  pourrait  dire,  ma  famille  et  moi  serons 
exceptés?  Les  scélérats  seraient-ils  les  seuls 
qui  pourraient  se  flatter  de  survivre  et  de 
surmonter  les  monceaux  de  ruines  où  les  hon- 
nêtes citoyens  périraient  écrasés?  Non,  j'en 
jure  par  les  vertus  des  braves  défenseurs  de 
la  patrie,  ils  arrêteront  les  horreurs  de  la 
_guerre  dont  nous  sommes  menacés.  Il  s'en 
trouvera  qui  éteindront,  par  leur  courage,  les 
torches  de  la  discorde.  On  voulut  associer  aux 
crimes  de  la  guerre  civile,  un  guerrier  digne 
d'être  honoré  dans  les  fastes  de  la  République. 
Grillon  s'indigna  :  «  Compagnons,  dit-il  à 
ses  soldats,  ce  n'est  point  par  des  ravages  que 
je  vous  ai  amenés  à  la  gloire.  Le  sang  de  l'ha- 
bitant est  sacré  pour  vous.-  C'est  dans  les 
rangs  ou  sur  les  brèches  que  se  trouve  l'en- 
nemi que  vous  avez  à  combattre  :  jetez  ces 
flambeaux,  ils  sont  faits  pour  les  brigands.  » 

Français!  la  durée  de  leur  règne,  marqué 
par  tant  de  fureurs  et  d'excès,  ne  servira  qu'à 
rehausser  la  gloire  et  le  triomphe  de  la  Répu- 
blique sur  tous  ses  ennemis.  Nos  vœux  seront 
remplis,  le  monstre  hideux  qui  nous  écrase  sera 
terrasse. 


CINQUANTE-QUATRIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI   24  JUIN   1793. 

Mes  réflexions  sur  la  nécessité  d'établir  la 
Constitution  et  sur  l'ordre  de  sa  discussiony 
par  Charles  Pottiek,  député  par  le  dépar- 
tement d 'Indre-et-Loire  (2). 

Lorsque  la  Convention  nationale  a,  par  son 
décret  du  16  février,  ordonné  que  le  projet  de 
Constitution  présenté  par  le  comité  serait  en- 
voyé dans  les  départements  et  aux  armées,  et 
que  les  membres  de  la  Convention  qui  au- 
raient des  projets  à  proposer,  les  feraient 
imprimer  et  distribuer  aux  frais  de  la  Répu- 
blique, elle  a  voulu  annoncer  à  ses  commet- 
tants qu'elle  s'occupait  sérieusement  de  l'ob- 
jet de  sa  mission  ;  elle  a  voulu  s'entourer,  en 
outre,  des  lumières  de  tous  les  citoyens  qui, 
jaloux  du  bonheur  de  leurs  semblables,  se  fe- 
raient un  devoir  de  concourir  à  donner  à  la 
République  une  Constitution  sage  et  durable. 

Lorsque  à  l'expiration  des  deux  mois,  pen- 
dant lesquels  elle  s'était  imposé  silence  sur 
les  lois  constitutionnelles,  la  Convention  a 
entamé  cette  discussion,  et  décrété  qu'elle  y 
consacrerait  irrévocablement  trois  jours  de  la 
semaine,  elle  a  voulu  prouver  à  la  France  que, 
pénétrée  de  l'importance  de  ses  devoirs,  de 
l'urgence  évidente  d'établir  le  règne  de  la  loi? 
elle  s'empresserait  d'assurer  la  tranquillité 
publique  sur  les  bases  d'un  bon  gouvernement. 

Déjà  les  articles  de  la  Déclaration  des  droits 
ont  été  arrêtés  et  décrétés.  Nos  départements 
l'ont  appris  avec  cette  joie  pure  qu'inspirent 
en  même  temps,  et  la  confiance  qu'ils  ont  dans 
la  Convention  nationale,  et  l'espérance  de  voir 
successivement  leurs  vœux  s'accomplir  par 
l'établissement  d'une  Constitutions  républi- 
caine et  populaire. 

Il  s'agit  donc  maintenant  de  s'y  livrer  avec 
tout  le  zèle  que  commandent  les  circonstances, 
et  que  nos  commettants  attendent  de  nous.  Les 
bons  citoyens  la  désirent  ardemment,  les  mal- 
veillants la  craignent,  les  anarchistes  vou- 
draient l'éloigner.  Nous  devons  donc  nous 
hâter  de  remplir  l'espoir  des  uns,  et  d'anéantir 
les  intrigues  criminelles  des  autres. 

L'établissement  de  la  Constitution  est,  nous 
devons  en  convenir  tous,  le  véritable  et  le  seul 
moyen  de  terminer  la  guerre  extérieure,  et  les 
troubles  de  l'intérieur. 

L'Autriche  et  la  Prusse  nous  faisaient  la 
guerre,  l'année  dernière,  parce  que  l'ancienne 
Constitution,  toute  vicieuse,  toute  imparfaite 
qu'elle  était  pour  nous,  avait  frappe  l'auto- 
rité royale.  Les  têtes  couronnées  voyaient  avec 
inquiétude  qu'on  eût  osé  porter  la  main  sur 
l'arche  sacrée,  qu'on  n'eût  pas  craint  de 
mettre  en  question  la  souveraineté  absolue  des 
rois.  Elles  craignaient  que  les  hommes  qu'elles 


(1)  Voy. ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  2538.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  31,  n°  13.  —  L'impression  de  ce  docu 
ment  est  annoncée  <lans  le  Journal  des  Débats  et  Dé- 
crets de  mai  1793,  page  188. 
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sont  accoutumées  d'appeler  leurs  sujets,  ne 
fussent  tentés  d'imiter  l'exemple  des  Fran- 
çais, de  proclamer  aussi  que  les  Nations  sont 
au-dessus  des  rois;  que  ceux-ci  ne  doivent 
avoir  d'autre  autorité  que  celle  qu'il  plaît 
aux  peuples  de  leur  déléguer  (car  voilà  le  lan- 
gage de  la  nature  et  de  la  raison).  Les  rois  de 
Prusse  et  d'Autriche  voulaient  rendre  à 
Louis  XVI  son  ancienne  puissance,  et  lui  four- 
nir de  nouveaux  moyens  d'asservir  le  peuple. 

Aujourd'hui  que  la  France  a  anéanti  la 
tyrannie,  qu'elle  s'est  constituée  en  Répu- 
blique, Cobourg  et  ses  adhérents  vous  propo- 
sent actuellement  de  reprendre  l'ancienne 
Constitution,  sans  doute,  parce  qu'au  moins 
le  mot  de  roi  y  est  conservé.  Quelle  perfidie  ! 
Ils  nous  portent  en  apparence  des  paroles  de 
paix  ;  mais  ils  nous  déchireraient  sans  pitié, 
ils  nous  massacreraient  avec  barbarie,  s'ils 
parvenaient  à  nous  dominer. 

Us  emploient  auprès  de  nos  troupes  le  lan- 
gage de  la  douceur  et  de  la  séduction  ;  ils  se 
diraient  presque  nos  amis  et  nos  frères,  s'ils 
ne  savaient  que  des  républicains  et  des  rois 
diffèrent  en  principes,  s'ils  pouvaient  ignorer 
que  lorsqu'on  connaît  le  prix  de  la  liberté, 
qu'on  a  fait  pour  la  conquérir  des  sacrifices 
multipliés,  on  préfère  la  mort  à  un  nouvel 
esclavage. 

Organisons  notre  gouvernement.  Chaque 
partie  décrétée  vaut  pour  nous  le  gain  d'une 
bataille,  et  le  moment  de  l'acceptation  par  le 
peuple  est  celui  d'une  victoire  complète.  Alors 
on  ne  dira  plus  qu'il  n'y  a  que  la  minorité  de 
la  nation  qui  veut  la  République.  L'adhésion 
générale  fortement  prononcée  ne  laissera  plus 
de  doute  sur  la  volonté  de  tous.  La  Constitu- 
tion deviendra  l'ouvrage  de  toute  la  nation  ; 
elle  sera  tout  entière  empressée,  intéressée  à 
la  soutenir,  à  combattre  pour  en  maintenir 
toute  l'activité.  Les  puissances  étrangères  se- 
sont  forcées  alors  à  reconnaître  deux  vérités 
également  évidentes  :  la  première,  que  les 
peuples  ont  le  droit  de  changer  leur  gouver- 
nement sans  que  leurs  voisins  aient  celui  de 
s'y  opposer,  parce  qu'ils  sont  souverains  chez 
eux,  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  dépen- 
dance respective  ;  la  seconde,  qu'on  ne  par- 
vient pas  aisément  à  asservir  une  nation  de 
25  millions  d'individus,  forte  de  la  légitimité 
de  la  cause  qu'elle  défend,  qui  a  tout  fait  pour 
la  liberté,  qui  a  eu  le  courage  de  prouver  à 
l'univers  que  les  peuples  ne  sont  pas  la  pro- 
priété des  rois,  chez  laquelle  enfin  l'esprit  pu- 
blic a  fait,  dans  l'espace  de  quatre  ans,  des 
progrès  aussi  rapides  qu'incroyables. 

Organisons  notre  gouvernement,  et  les  puis- 
sances étrangères  seront  intéressées  elles- 
mêmes  à  ne  pas  continuer  une  guerre,  qui, 
évidemment  alors,  ne  leur  présenterait  que 
des  résultats  qui  pourraient  devenir  funestes 
à  leur  autorité.  Car  si  notre  Constitution, 
fondée  sur  les  principes  de  la  raison  et  de  la 
justice,  était  acceptée  ;  qu'elle  offrît,  comme  il 
y  a  tout  lieu  de  l'espérer,  le  tableau  d'un  con- 
trat social  qui  respecte  et  qui  garantit  les 
droits  de  tous  les  peuples  ;  nos  voisins,  en  la 
lisant,  se  diraient  à  eux-mêmes  :  Les  Fran- 
çais étaient  comme  nous,  asservie  :  ils  avaient 
vu  maître,  ils  ont  eu  le  courage  d'en  secouer 
le  joug.  Les  droits  qu'Us  ont  proclamés  sont 
les  nôtres  :  ils  les  ont  puisés  dans  la  nature  et 
F  ordre  de  la  société.  Pourquoi  ne  tenterions- 
nous  pas,  comme  eux,  de  recouvrer  ceux  qu'on 


a  usurpés  sur  nous?  En  imitant  leur  courage, 
nous  aurons  leurs  succès.  Ils  ont  bien  su  se 
gouverner  eux-mêmes,  pourquoi  continue- 
rions-nous à  obéir  aux  despotes?  On  nous  arme 
contre  eux,  parce  qu'ils  ont  voulu  être  libres... 
Est-ce  bien  notre  propre  intérêt  que  ?ious  dé- 
fendons? Ne  servons-nous  pas,  au  contraire, 
(^instruments  à  la  tyrannie?  Insensés  que 
nous  sommes!...  On  profite  de  notre  faiblesse, 
de  notre  ignorance,  pour  nous  asservir  davan- 
tage. Nous  travaillons  nous-mêmes,  sans  nous 
en  apercevoir,  à  resserrer  7ios  chaînes. 

Voilà  les  réflexions  naturelles  que  ferait 
naître  dans  l'esprit  de  nos  voisins  notre  Cons- 
titution acceptée.  Qui  pourrait  douter  ensuite 
de  l'énergie  que  peuvent  donner  ces  idées,  mé- 
ditées et  confirmées  par  la  force  de  l'exemple 
et  de  l'opinion  1  Qui  pourrait  calculer  les 
effets  de  leur  explosion  1 

Par  un  raisonnement  contraire,  je  soutiens 
que  tant  que  la  France  n'aura  pas  de  gouver- 
nement, tant  qu'elle  sera  en  proie  à  l'anarchie 
que  les  lois  seules  peuvent  arrêter  et  anéan- 
tir; tant  qu'on  ne  verra  dans  son  sein  que  divi- 
sions et  déchirements,  qu'intrigues  et  factions, 
tant  qu'elle  n'aura  pas  enfin  un  point  de  ral- 
liement, les  peuples  voisins,  toujours  incer- 
tains sur  l'affermissement  d'une  République 
qu'on  se  plaît  et  qu'on  a  intérêt  de  leur  faire 
croire  impossible,  n'oseront  se  rallier  à  nous  : 
les  tyrans  conserveront  leur  espoir  ;  ils  ne  ces- 
seront de  s'agiter  autour  de  nous  pour  nous 
inquiéter,  de  décrier  nos  principes,  et  surtout 
d'exagérer  auprès  de  ceux  qu'ils  appellent 
leurs  sujet*,  l'état  précaire  dans  lequel  la 
Révolution  nous  retient,  afin  de  les  éloigner 
de  l'idée  de  tenter  d'en  opérer  une  dans  leurs 
Etats. 

L'Europe  nous  contemple  :  elle  observe  at- 
tentivement notre  situation  ;  elle  attend  avec 
une  sorte  d'impatience  quelle  sera  l'issue 
d'une  révolution  dont  l'histoire  n'offre  pas 
d'exemple.  Les  peuples  qui  l'habitent  restent 
dans  l'indécision  ;  ils  ne  voudront  contracter 
des  alliances  avec  nous,  que  lorsqu'ils  nous 
verront  avec  un  gouvernement  stable,  lors- 
qu'ils pourront  être  assurés  que  les  traités 
qu'ils  feront  ne  seront  pas  soumis  à  des  évé- 
nements qu'une  Constitution  active  et  acceptée 
peut  seule  prévenir.  Alors,  et  alors  seule- 
ment, ils  seront  convaincus  que  l'ordre  étant 
établi,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  d'être 
conduits  au  despotisme  par  l'anarchie  ;  ils 
trouveront  chez  nous  la  force  de  la  loi  étouf- 
fant les  partis,  le  langage  de  la  raison  diri- 
geant nos  volontés  au  bien  public  :  et  c'est  dans 
cet  état  de  choses,  seulement,  que  nous  devons 
espérer  de  renouer  avec  eux  nos  relations  poli- 
tiques et  commerciales. 

Il  est  donc  vrai  que  nous  avons  entre  nos 
mains  le  véritable  et  le  seul  moyen  de  triom- 
pher des  tyrans,  et  de  fonder  le  bonheur  de  la 
nation  ;  et  si  ce  moyen  dépend  de  nous,  pour- 
quoi hésiterions-nous  à  le  saisir  1  Pourquoi 
retarderions-nous  le  moment,  de  l'opposer  à 
nos  ennemis  extérieurs,  et  de  répondre  effi- 
cacement aux  vœux  impatients  de  nos  com- 
mettants, dont  nous  devons  être  jaloux  de  con- 
server la  confiance  ? 

Je  ne  partage  pas  d'après  cela  l'opinion  de 
ceux  qui  croient  qu'il  ne  faut  s'occuper  sérieu- 
sement à  la  Constitution  qu'après  la  paix  ; 
car,  outre  que  c'est  la  remettre  à  une  époque 
incertaine,  ce  serait  un  motif  de  plus  pour  nos 
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ennemis  de  continuer  la  guerre.  C'est  à  mon 
sens,  au  contraire,  la  Constitution  seule  qui 
peut  nous  procurer  la  paix  au  dehors  et  au 
dedans. 

La  paix  avec  les  puissances  étrangères  tran- 
quilliserait la  France  ;  elle  dégagerait  les 
esprits  de  cette  continuelle  intensité  qui  les 
trouble  ;  elle  romprait  les  noeuds  des  conspi- 
rations concertées  entre  les  puissances  et  les 
malveillants  de  l'intérieur.  L'assistance  mu- 
tuelle qu'ils  se  sont  promise  serait  dissipée. 
Les  derniers,  isolés  et  réduits  à  leurs  propres 
forces,  dénués  de  tout  espoir  de  la  part  de 
l'étranger,  nous  laisseraient  bientôt  entrevoir 
leur  nullité.  S'ils  osaient  s'agiter  et  conspirer 
encore,  les  bons  citoyens  forts  d'un  contrat 
social  en  vigueur,  et  n'ayant  plus  à  partager 
leur  crainte,  réuniraient  contre  eux  tous  leurs 
efforts,  et  les  forceraient  au  silence.  Les  dé- 
fenseurs de  la  liberté  rentreraient  dans  leurs 
foyers  ;  les  pères  seraient  rendus  à  leurs  fa- 
milles, les  bras  à  l'agriculture  ;  et  la  France, 
riche  de  son  sol,  verrait  naître,  avec  le  règne 
de  la  loi,  le  germe  de  son  bonheur  et  de  sa 
tranquillité. 

Voilà  l'objet  de  tous  les  vœux,  voilà  le  désir 
manifesté  de  tous  les  départements,  voilà  l'é- 
poque à  laquelle  nous  pouvons  espérer  de  voir 
triompher  les  mœurs  et  la  vertu  qui  caracté- 
risent un  gouvernement  républicain. 

Enfin,  et  c'est  une  vérité  qu'on  ne  peut  se 
dissimuler  :  les  divisions  qui  régnent  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  sont  les  effets  de  l'amour- 
propre,  des  intrigues,  des  passions  et  des 
haines  personnelles  :  les  préventions,  les  dé- 
fiances qu'elles  ont  fait  naître  ;  les  scènes  tu- 
multueuses et  scandaleuses  qui  en  sont  la 
suite,  le  temps  immense  qu'elles  nous  font 
perdre,  compromettent  évidemment  la  chose 
publique.  La  nation  nous  a  confié  ce  précieux 
dépôt,  elle  a  droit  de  nous  en  demander  un 
compte  sévère.  Plus  d'une  fois  le  récit  de  ces 
affligeantes  séances  a  contristé  les  départe- 
ments ;  elles  leur  ont  inspiré  des  craintes  sur 
le  salut  public.  Ils  nous  y  ont  rappelés,  et  ces 
passions  ne  sont  pas  étouffées.  La  Constitu- 
tion seule  peut  faire  cesser  ces  funestes  dis- 
sensions. S'il  est  vrai  que  l'Assemblée,  telle 
qu'elle  est  composée,  doive  y  être  continuelle- 
ment exposée,  il  est  de  notre  devoir  d'accélérer 
le  moment  où,  après  avoir  établi  les  bases  du 
gouvernement,  nous  en  remettrons  le  timon 
en  d'autres  mains.  L'aristocratie,  n'en  dou- 
tons pas,  profite  de  nos  maux  ;  elle  voit  par  là 
nos  forces  s'affaiblir,  en  se  divisant,  et  nos 
moyens  s'atténuer  par  le  défaut  d'unité.  Nous 
ne  devons  pas  seconder  indirectement  ses  vues 
liberticides,  nous  deviendrions  nous-mêmes  les 
véritables  ennemis  de  la  nation,  nous  ferions 
de  coupables  patricides. 

Je  ne  crains  donc  pas  de  le  dire  :  celui-là 
ne  serait  pas  véritablement  patriote,  qui,  té- 
moin des  déchirements  dont  plus  d'une  fois 
nous  avons  eu  à  gémir,  convaincu  qu'ils  ne 
peuvent  cesser  qu'avec  les  causes  qui  les  font 
naître,  ne  s'obstinerait  pas  a  s'occuper  irrévo- 
cablement, et  presque  exclusivement  de  l'acte 
constitutionnel.  La  Constitution,  en  comblant 
les  vœux  de  la  France,  mettra  le  terme  à  nos 
travaux,  et  nous  fera  remplacer  par  des 
hommes,  sujets,  à  la  vérité  comme  nous,  au 
choc  des  passions,  mais  qui,  instruits  par 
notre  exemple,  auront  sans  doute  le  courage 


de  les  comprimer  dès  le  principe,  et  d'en  pré- 
venir les  progrès  désastreux, 

Je  me  plais  donc  à  le  répéter  :  travaillons 
franchement  au  grand  ouvrage  de  la  Constitu- 
tion. Eloigner  cet  objet  principal  de  notre 
mission,  soit  directement,  soit  indirectement, 
serait,  à  mon  sens,  être  ennemi  de  sa  patrie  : 
ce  serait  favoriser  les  projets  des  contre-révo- 
lutionnaires, servir  à  souhait  les  puissances 
coalisées  ;  ce  serait  jeter  le  découragement 
dans  nos  armées,  et  se  rendre  coupable  des 
maux  intérieurs  qui  nous  affligent,  en  en  pro- 
longeant la  durée. 

Cette  opération  sans  doute  est  infiniment 
importante  ;  elle  mérite,  elle  exige  les  discus- 
sions les  plus  sérieuses,  les  mieux  approfon- 
dies, puisque  l'affermissement  de  notre  Cons- 
titution dépend  du  caractère  de  grandeur  et 
de  force  que  nous  lui  donnerons.  Elle  repose 
sur  la  sagesse  et  la  réflexion. 

Chacun  de  nous  peut  proposer  ses  vues  ;  il 
le  doit  même  à  ses  commettants,  à  la  chose  pu- 
blique ;  il  se  rendrait  coupable  si,  par  indif- 
férence ou  par  un  motif  de  précipitation  mal 
entendue,  il  s'imposait  un  silence  volontaire. 
Loin  de  vouloir  enchaîner  les  idées,  il  faut 
leur  donner  toute  la  latitude  possible  :  il  ne 
faut  pas  s'en  tenir  à  ce  qui  serait  bien;  il  faut 
comparer,  juger  et  adopter  ce  qui  est  meilleur. 
Mais  le  moyen  de  concilier  l'avantage  de  s'en- 
vironner de  grandes  lumières,  avec  celui  de 
travailler  efficacement  à  l'organisation  du 
gouvernement,  est  de  mettre  de  l'ordre  dans  la 
discussion. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  faille  entendre  plus 
longtemps  à  la  tribune,  des  discours  qui  ont 
pour  objet  de  nous  présenter  des  plans  géné- 
raux de  Constitution.  Ce  n'est  pas  que  je  re- 
garde comme  inutilement  employé,  le  temps 
qu'on  passe  à  les  entendre  :  concevoir  cette 
idée,  serait  être  imbécile  ou  lâchement  apa- 
thique ;  mais  je  crois  qu'il  est  possible  de 
n'être  pas  privé  de  ces  plans  généraux  et  d'a- 
vancer plus  rapidement.  Lorsqu'on  est  comp- 
table de  ses  moments  au  bonheur  du  peuple, 
il  faut  s'honorer  d'être  économe  de  son  temps, 
lorsque  d'ailleurs  l'intérêt  public  ne  peut  en 
souffrir. 

Je  voudrais  donc  que  tous  ceux  qui  ont  des 
plans  de  Constitution  à  proposer,  nous  les 
communiquassent  par  la  voie  de  l'impression, 
pendant  le  cours  même  de  la  discussion.  Voici 
d'ailleurs  quel  serait  l'ordre  que  j'adopterais 
pour  l'ouvrir  et  la  suivre. 

La  Convention  nationale  a  consacré  pour  les 
droits  de  l'homme  en  société,  l'égalité,  la  sû- 
reté, la  propriété,  la  garantie  sociale,  et  la 
résistance  à  l'oppression.  Ces  principes  doi- 
vent être  les  bases  de  notre  Constitution. 
Notre  organisation  politique  doit  s'y  rappor- 
ter. Partout  nous  devrons  en  reconnaître  les 
conséquences. 

En  lisant  les  plans  de  Constitution  qui  nous 
ont  été  distribués!  j'ai  vu  que  presque  tous 
ceux  qui  ont  écrit  s'accordent  sur  les  éléments. 
Nous  devons  y. trouver  la  déclaration  de  l'état 
civil  des  citoyens, 

Une  représentation  nationale, 

Un  pouvoir  législatif, 

Un  pouvoir  exécutif, 

Un  pouvoir  administratif, 

Un  pouvoir  judiciaire, 

Une  division  territoriale, 

Une  force  armée, 
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Des  contributions  publiques, 

Une  éducation  nationale, 

Des  règles  pour  nos  relations  avec  les  puis- 
sances étrangères. 

Voilà  les  principaux  objets  que  nous  avons 
à  traiter.  Il  sera  question  sur  chacun  d'eux  de 
les  dénommer,  de  les  organiser,  d'en  détermi- 
ner les  règles  et  les  fonctions,  et  d'établir 
entre  tous  une  cohérence  exacte  et  nécessaire. 

Pour  ne  pas  embarrasser  la  discussion,  ni 
l'entraver,  je  crois,  avec  plusieurs  de  mes  col- 
lègues, qu'on  ne  doit  donner,  sur  le  to>'t.  au- 
cune priorité,  ni  au  projet  présenté  par  le 
comité  de  Constitution,  ni  à  aucun  autre.  Il 
serait  dangereux  de  s'arrêter,  pour  le  tout, 
à  un  seul  plan,  puisqu'il  peut  arriver  que, 
dans  un  des  projets  imprimés,  telle  ou  telle 
partie  y  soit  parfaitement  bien  traitée,  tan- 
dis que  telle  autre  y  serait  vicieuse,  ou  diffi- 
cile dans  l'exécution. 

Les  différentes  parties  que  j'ai  détaillées, 
devant  occuper  une  place  dans  l'acte  constitu- 
tionnel, je  voudrais  que  la  Convention  déci- 
dât d'abord  quelle  est  celle  qui  aura  la  prio- 
rité dans  la  discussion.  Je  suppose,  par 
exemple,  qu'elle  veuille  s'occuper  en  premier 
lieu,  de  la  division  territoriale,  et  qu'elle  le 
décide  ainsi  :  elle  chargerait  ta  commission 
de*  Six  de  lui  présenter  un  exposé  sommaire 
des  différents  systèmes  sur  la  divinon  territo- 
rial? :  après  ce  rapport,  l'Assemblée  discute- 
rait sur  la  question  de  savoir  auquel  des  sys- 
tèmes proposés  elle  devrait,  sur  cette  partie 
seulement,  donner  la  priorité.  Celui  qui  l'au- 
rait obtenue  serait  mis  à  la  discussion,  l'au- 
teur en  développerait  les  motifs  et  les  rap- 
ports. Chacun  des  membres,  fixé  sur  cette 
partie,  présenterait  ses  réflexions.  Les  débats 
se  rapportant,  dans  le  même  temps,  sur  un 
seul  objet,  seraient  plus  facilement  saisis, 
plus  utilement  comparés,  et  donneraient  in- 
failliblement un  résultat  plus  sûr  et  plus  heu- 
reux. 

On  passerait  ensuite,  et  dans  le  même 
ordre,  à  une  autre  partie  :  par  là  nous  par- 
viendrions à  notre  but  plus  méthodiquement 
et  plus  promptement.  Nous  ménagerons  beau- 
coup de  temps  ;  et  loin  de  nous  priver  par  là 
d'entendre  des  discussions  intéressantes,  nous 
les  écouterons  avec  plus  de  fruit. 

Voilà  mes  réflexions  sur  le  travail  impor- 
tant de  la  Constitution  :  elles  m'ont  paru  de- 
voir accélérer,  sans  inconvénient,  la  carrière 
honorable  que  nous  avons  à  parcourir.  J'ai 
cru  devoir  les  communiquer  :  si  mes  collègues 
en  présentent  de  plus  propres  au  but  que  je 
me  suis  proposé,  je  m'empresserai  d'y  rendre 
hommage. 


CINQTJAXTE-CIXQl'IÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

François  Pottltier,  député  du  Nord,  sur  la 
Constitution  présentée  par  le  comité  de 
Salut  public  (2). 

La  perfection  d'une  Constitution  républi- 

(1)  Voy.  ci-  lessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(i)  Bibliothèque  nationale  :  Ltr",  u»  2303.  —  Ribl;o- 
2  5 


caine  n'est  pas  de  consacrer,  dans  des  articles 
pompeux  et  illusoires,  la  souveraineté  du 
peuple,  mais  bien  d'en  organiser  avec  simpli- 
cité l'exercice,  de  rendre  cet  exercice  facile 
sans  déplacement,  sans  frais  et  sans  que  cela 
interrompe  les  travaux  des  artisans  et  des 
laboureurs  les  moins  fortunés  ;  cela  tient  à  la 
division  du  territoire  :  ne  faisons  pas  cette 
division  dans  les  vues  de  multiplier  l^s  pla- 
ces et  d'augmenter  et  perpétuer  notre  in- 
fluence ;  ne  faisons  rien  pour  nous,  mais  tout 
pour  le  neuple  qui  nous  a  remisses  destinées. 
Il  faut  gue  toutes  les  températures  de  la  Ré- 
publique participent  non  seulement  à  la  fac- 
ture des  lois,  mais  encore  à  leur  exécution. 
Les  rois  avaient  un  petit  nombre  de  minis- 
tres, parce  que  l'intérêt  du  despotisme  est 
d'augmenter  sa  force  en  resserrant  le  nombre 
de  ses  agents,  par  là  il  s'assure  de  leur  pas- 
sive obéissance  et  de  leur  corruption  :  mais 
darjs  une  république  populaire,  il  faut  moins 
rechercher  la  force  que  la  confiance,  ou  pour 
mieux  dire,  la  force  se  trouve  dans  la  con- 
fiance :  et  chaque  point  central  ayant  dans 
l'administration  générale  un  agent  exécuteur, 
la  confiance  s'accroît  par  les  rapports  multi- 
pliés des  administrateurs  et  des  administrés. 
Il  faut  encore  que  ces  derniers  aient  une 
action  continuelle  sur  leurs  agents  :  cette  me- 
sure peut  seule  anéantir  les  entreprises  de 
l'ambition,  ou  du  moins  la  faire  tendre  à  cha- 
que instant  vers  l'intérêt  général.  C'est  vaine- 
ment qu'on  m'alléguera  que  le  peuple  ne  peut 
être  heureux  que  de  telle  manière.  Je  dis 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  lui  circons- 
crire ses  moyens  de  félicité  :  laissons-le  faire, 
il  en  sait  plus  que  nous  pour  parvenir  aux 
fins  qu'il  se  propose.  Ceux  qui  veulent  mettre 
des  bornes  aux  pouvoirs  du  peuple  ne  con- 
sultent que  leur  propension  à  dominer.  Cette 
tendance  naturelle  des  législateurs  corrompt 
tout  ce  qui  sort  dé  leurs  mains  et  nous 
éloigne  de  la  perfection  des  lois.  Quant  à 
moi,  je  l'assure,  je  ne  donnerai  jamais  mon 
assentiment  à  une  Constitution  qui  énervera, 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  la  puissance 
souveraine  du  peuple.  En  ceci,  je  ne  consulte- 
rai que  ma  conscience  qui  ne  peut  me  trom- 
per quand  je  cherche  moins  mon  intérêt  per- 
sonnel que  l'intérêt  sacré  de  mes  commet- 
tants. 

Une  Constitution  populaire  ne  doit  être 
que  la  Déclaration  des  droits  d'une  nation  ; 
et  quatre  ans  d'une  lutte  terrible  contre 
toutes  les  espèces  de  tyrannisme  et  d'aristo- 
cratie, ont  été  une  école  qui  a  suffisamment 
instruit  la  nation  de  ses  droits  ;  toute  Consti- 
tution qui  ne  lui  en  donnera  pas  l'exer- 
cice intègre  est  un  attentat  porté  à  sa  souve- 
raineté et  renferme  un  prétexte  et  même  un 
droit  à  l'insurrection. 

Le?  Français  sont  assez  mûrs  pour  jouir  de 
la  liberté  tout  entière.  Les  plus  petites  mo- 
difications éveilleront  les  inquiétudes,  pro- 
longeront le  règne  de  l'anarchie  et  serviront 
de  point  d'appui  aux  aristocrates  et  aux  mé- 
contents.  Il  faut  abandonner  au  peuple  ce 


thèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Partiez 
{de  l'0ise\  tome  31,  n°  5.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  el  des 
Décrets,  de  juin  1793.  page  240.  —  Vov.  enc»re  Ar- 
chives parlementaires,  1"  série,  tome  I.XU,  pana  482 
el  492,  deux  documents  de  Poultier  sur  la  Constitution. 
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qui  lui  appartient  sans  nulle  réforme,  autre- 
ment on  lui  laisse  un  motif  de  réclamation 
qui  peut  conduire  à  de  nouvelles  crises.  Le 
moment  de  repos  du  peuple  sera  celui  où  il 
n'aura  plus  rien  à  réclamer.  Quand  même  il 
serait  prouvé  que  l'exercice  entier  de  ses 
droits  lui  serait  dangereux,  personne  sur  la 
terre  ne  peut  l'obliger  à  en  faire  l'abandon. 
Vous  êtes  les  rédacteurs  de  la  Constitution  ; 
votre  rédaction  doit  être  conforme  et  rigou- 
reusement conforme  à  la  Déclaration  des 
droits  ;  tout  projet  qui  s'en  écarte  est  une 
perfidie  ou  le  fruit  d'une  profonde  ignorance. 
Vous  sentirez  plus  tard  cette  vérité  terrible. 
Le  14  juillet  1789  a  été  l'enfance  de  la  liberté  ; 
le  10  août,  elle  est  entrée  dans  son  adoles- 
cence. Une  Constitution  vraiment  populaire 
doit  la  conduire  rapidement  à  la  virilité. 

Le  plan  présenté  par  le  comité  de. Salut 
public  doit-il  produire  cet  effet?  Je  le  désire 
et  je  me  plais  à  le  croire  ;  et  néanmoins,  si, 
égarés  par  ces  sentiments  d'admiration  aux- 
quels les  Français  se  laissent  si  aisément  en- 
traîner, si  notre  attente  était  trompée,  si  la 
Constitution  qu'on  nous  offre  comprimait  en- 
core trop  les  mouvements  de  la  liberté  par 
des  ligatures  politiques,   ses  bras  vigoureux 
les  déchireraient  bientôt  ;  et  dans  ses  efforts, 
elle  pourrait  peut-être  blesser  ceux  qui  l'au- 
raient gênée  dans  sa  marche  libre  et  indépen- 
dante. Je  rends  hommage  à  la  belle  simplicité 
du  plan  qu'on  vous  a  lu  dans  la  séance  d'hier. 
Je  ne  prétends  point  l'attaquer  dans  son  en- 
semble ;  il  offre  sous  ce  point  de  vue  une  per- 
fection désespérante  pour  ceux  qui,  deman- 
dant sans  cesse  une  Constitution,  intriguent 
sourdement  pour  que  nous  n'en  ayons  jamais. 
Je  me  bornerai  à  quelques  observations  que 
je  soumets  à  la  sagacité  de  mes  collègues.  Je 
ne  vois  point  dans  le  plan  du  comité  qu'on 
ait  laissé  au  peuple  les  moyens^  de  rappeler 
continuellement  ses  agents  infidèles  ou  soup- 
çonnés ;  et  cependant,  depuis  quatre  années, 
le  peuple  se  serait  moins  porté  aux  convul- 
sions  révolutionnaires,   s'il  eût  exercé   plus 
tôt  le  droit  de  rappeler  ses  agents,  ses  com- 
mis et  ses  délégués.  J'ai  vu  déclarer  le  peuple 
souverain,  et  ce  prétendu  souverain  ne  pou- 
vait destituer  un  administrateur  de  district 
qui  trahissait  sa  confiance.  On  jetait  ce  sou- 
verain   dérisoire    dans    l'alternative    cruelle 
d'abattre  des  têtes  ou  de  supporter  patiem- 
ment l'oppression  et  les  dilapidations  les  plus 
manifestes. 

Que  de  sang  on  eût  épargné,  si  l'on  eût  con- 
sacré plus  tôt  ce  droit  du  souverain.  Je  cou- 
drais que  ce  chapitre  de  la  souveraineté  fût 
ainsi  conçu  : 
Le  peuple  exerce  sa  souveraineté  : 
1°  Quand  il  accepte  ou  qu'il  rejette  l'acte 
qui  le  constitue  ; 

2°  Quand  il  ajoute  ou  qu'il  retranche  des 
clauses  au  pacte  social  ; 

3°  Quand  il  sanctionne  ou  annule  un  décret 
du  Corps  législatif  ; 
4°  Quand  il  émet  une  loi  ; 
5°  Quand  il  s'arme  contre  l'usurpation  ; 
6°  Quand  il  exerce  par  section  une  action 
continuelle  sur  ses  agents  et  ses  délégués. 

Pour  rendre  cette  action  plus  immédiate, 
je  ne  voudrais  point  de  l'intermédiaire  des 
électeurs  ;  quand  le  peuple  peut  déclarer  son 
choix  directement,  quand  il  peut  manifester 
lui-même  sa  volonté,  pourquoi  lui  donner  des 
tuteurs?  Le  temps  de  son  émancipation  est 


arrivé  :  laissons-lui  faire  tout  ce  qu'il  peut 
faire  par  lui-même.  Qu'on  ne  me  dise  pas  que 
le  peuple  ne  peut  être  continuellement  dis- 
trait de  ses  travaux  par  des  assemblées  trop 
multipliées  ;  mais  le  temps  que  vous  lui  fe- 
riez passer  à  nommer  ses  administrateurs, 
ses  agents,  ne  l'emploiera-t-il  pas  à  nommer 
des  électeurs. 

Je  ne  trouve  pas  non  plus  que  le  Conseil 
exécutif  soit  assez  nombreux.  L'administra- 
tion générale  d'une  république,  aussi  vaste 
que  la  nôtre,  donne  à  ceux  qui  en  tiennent  les 
rênes  une  influence  souvent  dangereuse  et  un 
crédit  presque  toujours  redoutable  ;  ils  sont 
constamment  exposés  aux  illusions  du  pou- 
voir, aux  tentations  des  richesses,  aux  chi- 
mères de  la  représentation,  aux  insinuantes 
importunités  des  jeunes  solliciteuses,  enfin 
à  tous  les  pièges  qui  peuvent  affaiblir  la  plus 
austère  vertu  :  il  faut  donc  les  environner 
d'une  surveillance  active  et  continue  ;  il  faut 
leur  ôter,  par  des  combinaisons  préserva- 
trices, tous  les  moyens  d'attenter,  soit  sour- 
dement, soit  par  une  grande  secousse,  à  la 
liberté  du  peuple,  il  faut  leur  donner  une 
force  abstraite,  et  non  individuelle,  une 
action  collective  et  non  personnelle  ;  la  seule 
autorité  de  la  loi  et  tous  les  obstacles  possi- 
bles quand  ils  voudraient  l'atténuer,  la  ren- 
forcer ou  la  violer.  Il  faut  encore  que  cha- 
que département  ait  un  délégué  à  cette 
administration,  qui,  instruit  plus  particuliè- 
rement des  intérêts,  des  ressources,  des  be- 
soins et  des  localités  de  son  pays,  sera  le  plus 
utile  à  ses  concitoyens,  plus  accessible  à  ses 
égaux  en  droit  :  il  connaîtra  mieux  la  capa- 
cité des  hommes  qu'il  voudra  employer,  parce 
que  son  choix  sera  toujours  le  résultat  des 
lumières  qu'il  aura  acquises  par  des  relations 
sûres  et  des  habitudes  vertueuses. 

J'aurais  voulu  aussi  que  la  Constitution 
eût  consacré  plus  particulièrement  l'établis- 
sement des  jurés,  ce  palladium  de  la  liberté, 
j'aurais  voulu  que  l'éducation  nationale  eût 
son  chapitre  ;  car  c'est  de  l'éducation  que  dé- 
pend l'établissement  solide  de  la  Constitu- 
tion. J'aurais  voulu  qu'on  eût  dit  expressé- 
ment que  tous  les  Français  étaient  soldats, 
en  distinguant  le  service  des  jeunes  citoyens 
de  celui  des  pères  de  famille.  Sans  doute,  ces 
lacunes  peuvent  être  remplies  ;  mais  cela 
n'empêche  pas  que  la  Constitution  qu'on  vous 
a  présentée  ne  soit  un  modèle  de  sagesse,  de 
simplicité  ;  et  je  suis  fortement  persuadé  que 
oe  plan  sera  accueilli  avec  transport  par  le 
peuple,  parce  qu'il  veut  de  bonne  foi  la  li- 
berté et  une  Constitution  qui  en  rende  les 
bases  inébranlables. 


CINQUANTE-SIXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Projet    de    Constitution    par    le    citoyen 
Pressavin,  député  de  Rhône-et-Loire  (2). 

Est  mndus  in  rébus,  sunt  cetti  denique  fines, 
Quos  ultra  citraque  nequit  consistere  rectum. 

Une  grande  tâche  est  confiée  aux  représen- 

(1)  Voy.   ci-dessus,  môme  séance,  page  150,  la  fin  de 
la  discussion  de  l'aclc  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le38,  a'  2094.  —  Biblio- 
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tants  du  peuple  français;  celle  de  lui  pré- 
senter une  Constitution  qui  assure  à  jamais 
les  destinées  d'une  nation  que  des  siècles  d'es- 
clavage n'ont  pu  habituer  à  la  servitude  ; 
qui,  sous  l'oppression  de  ses  tyrans,  a  tou- 
jours tendu  vers  la  liberté,  comme  le  ressort 
courbé  sous  le  poids  qui  le  domine  tend  sans 
cesse  à  se  redresser. 

Elle  a,  cette  nation  courageuse,  brisé  avec 
éclat  ses  chaînes  ;  mais  les  efforts  qu'elle  a 
dû  faire  pour  vaincre  leur  résistance  n'ont 
pu  manquer  d'altérer  les  forces  de  son  corps 
politique,  et  d'épuiser  pour  un  temps  les 
ressources  fécondes  qu'elle  renferme  dans  son 
sein. 

Quatre  années  de  pénibles  travaux  l'ont 
enfin  conduite  aux  termes  de  ses  désirs,  la 
liberté  et  l'égalité  ;  ce  bien  précieux  qu'elle  a 
conquis  au  prix  du  sang  de  ses  généreux  dé- 
fenseurs, lui  est  trop  cher  pour  jamais  per- 
mettre qu'on  lui  en  dérobe  le  fruit  ;  et  celui 
qui  méditerait  un  pareil  larcin  serait,  à  ses 
yeux  et  à  ceux  de  toutes  les  nations  libres, 
un  monstre  qu'il  faudrait  s'empresser  d'ex- 
terminer. 

C'est  donc  à  nous,  représentants  de  ce  peu- 
ple magnanime,  à  lui  préparer,  par  une  sage 
Constitution,  la  paisible  jouissance  des  bien- 
faits qu'il  a  droit  d'attendre,  de  sa  liberté 
et  des  victoires  qu'il  a  remportées  sur  les 
tyrans  qui  avaient  médité  sa  perte.  Périssent 
à  jamais  Ceux  qui,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  pût  être,  voudraient  restreindre  cette 
liberté,  et  lui  donner  des  modifications  qui 
tendissent  à  lui  en  soustraire  la  jouissance 
dans  toute  sa  plénitude. 

Trop  souvent,  le  peuple  a  été  le  jouet  des 
ambitieux  qui  se  sont  servis  de  lui  pour  opé- 
rer des  révolutions,  et  qui,  après  avoir  em- 
ployé ses  bras  à  renverser  la  puissance  qui 
leur  faisait  ombrage,  l'ont  ensuite  replongé 
dans  l'esclavage  d'où  ils  ne  l'avaient  tiré  que 
pour  servir  leurs  projets  de  domination. 

L'histoire  de  toutes  les  révolutions,  tant 
anciennes  que  modernes,  ne  nous  confirme 
que  trop  cette  triste  vérité  pour  les  peuples  ; 
nous  la  retrouvons  jusque  dans  la  revision  de 
notre  première  Constitution.  Avec  quel  art 
nos  reviseurs  n'avaient-ils  pas  restreint,  on 
dirait  mieux  anéanti  la  liberté  dont  on  avait 
d'abord  bercé  le  peuple  !  Cette  liberté  n'a- 
vait-elle pas  été  rendue  pleinement  illusoire 
par  les  adroites  restrictions  qui  furent  mises 
a  cette  Constitution  que  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  semblait  devoir  rendre 
inaltérable. 

Sans  doute,  le  peuple,  qu'on  égare  trop  ai- 
sément, donne  aux  ambitieux  bien  des  avan- 
tages sur  lui  ;  sa  conduite  imprudente  et  irré- 
fléchie le  fait  souvent  voler  au-devant  des 
fers  qu'on  lui  prépare  ;  mais,  grâce  aux  ins- 
tructions que  les  sociétés  populaires  ont  ré- 
pandues sur  toute  la  surface  de  l'empire,  le 
peuple  français  ne  sera  plus  la  dupe  de  ces 
charlatans  politiques  qui  ont  toujours  com- 
paré le  peuple  à  ces  bêtes  féroces  lâchées  con- 
tre un  monstre  qu'on  n'oserait  soi-même  at- 
taquer, mais  qu'il  faut  bientôt  renchaîner  si 


thcqne  de  la  Chambre  des  dépotés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  31,  n#  5.  —  L'impression  de  ce  docu- 
ment est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débais  et  Dé- 
crets de  juin  1793,  page  240. 


l'on  ne  veut  s'exposer  à  devenir  les  victimes 
de  leur  férocité. 

Telle  est  l'idée  que  l'astucieuse  politique 
s'est  toujours  faite  du  peuple  :  telle  est  aussi 
ia  cause  de  l'esclavage  où  jusqu'à  ce  jour  tous 
les  gouvernements  se  sont  appliqués  à  le  rete- 
nir. Peuple  français,  tu  as  rompu  tes  chaî- 
nes, il  ne  reste  plus  à  tes  tyrans  vaincus  que 
1  espoir  de  te  voir  abuser  de  ta  liberté  !  Mon- 
tre-leur par  tes  vertus  que  tu  es  digne  de 
jouir  de  ce  bien  précieux  dont  ils  t'avaient 
privé  pendant  si  longtemps,  et  que,  dans  la 
sagesse  du  gouvernement  libre  que  tu  adop- 
tes, tu  sauras  éviter  les  écueils  de  l'anarchie 
où  tes  ennemis  t'attendent. 

La  liberté  n'appartient  qu'aux  hommes 
sages  ;  le  fou,  l'insensé,  l'homme  pervers  ne 
sauraient  être  libres  sans  nuire  à  la  société. 
Cést  donc  pour  garantir  les  uns  contre  les 
folles  entreprises  des  autres,  que,  dans  le 
pacte  social,  on  est  obligé  de  stipuler  des 
peines  contre  quiconque  enfreint  la  loi  qui 
protège  et  garantit  les  droits  de  chacun. 

La  loi  qui  n'est  que  l'expression  de  la  jus- 
tice que  les  hommes  se  doivent  entre  eux,  est 
gravée  dans  le  cœur  du  sage.  Une  société  qui 
ne  serait  composée  que  d'hommes  sages,  n'au- 
rait donc  besoin  d'aucune  loi  répressive  pour 
maintenir  dans  son  sein  l'ordre  public  et  la 
sûreté  individuelle.  La  saine  raison  opére- 
rait chez  elle  ce  que  l'instinct  opère  chez  les 
animaux  :  ceux-ci  dirigés  par  ce  simple  ins- 
tinct que  la  nature  leur  a  donné  pour  guide, 
suivent  invariablement  l'ordre  qu'elle  a 
établi  parmi  eux.  Il  en  serait  de  même  chez 
les  hommes  assez  sages  pour  ne  se  laisser  con- 
duire que  par  le  sentiment  de  la  raison  ; 
mais  malheureusement  l'homme,  si  au-dessus 
des  animaux  par  ses  facultés  intellectuelles, 
par  cette  liberté  d'action  et  de  volonté  dont 
la  brute  est  privée,  ne  jouit  de  tous  ces  avan- 
tages qu'au  prix  d'une  lutte  continuelle  en- 
tre sa  raison  et  ses  passions  ;  elles  deviennent 
chez  lui  le  germe  de  mille  vices  dont  il  est 
difficile  qu'il  puisse  constamment  se  garan- 
tir. C'est  pour  cela  qu'il  ne  saurait  exister 
de  société  humaine  sans  loi. 

La  loi  n'est  et  ne  peut  être  que  la  raison 
mise  en  précepte  y  car  la  nature  n'ayant 
donné  à  l'homme  d'autre  guide  que  la  rai- 
son, toute  la  loi  qui  n'émane  pas  directement 
de  cette  source,  n'est  plus  que  l'expression 
de  la  volonté  d'un  tyran  quelconque  qui  com- 
mande à  des  esclaves. 

Comme  il  n'est  aucun  homme  sensé  qui  re- 
fuse d'obéir  à  la  raison,  il  n'en  est  aucun 
qui  puisse  devenir  rebelle  à  la  loi  qui  en  est 
l'expression,  sans  se  montrer  insensé  ou  per- 
vers, sans  par  conséquent  renoncer  à  la  li- 
berté qu'elle  protège  :  de  là,  le  droit  des  so- 
ciétés d'établir  des  lois  répressives  qui  les 
garantissent  contre  les  entreprises  des  mé- 
chants. 

L'homme  n'a  sur  la  terre  aucun  maître,  il 
est  immédiatement  sous  la  main  de  la  na- 
ture, elle  seule  a  le  droit  de  lui  commander  ; 
à  elle  seule  il  doit  obéir. 

C'est  par  la  raison  que  la  nature  nous  gou- 
verne ;  la  raison  est  donc  le  souverain  mé- 
diat de  tous  les  hommes  ;  ils  ne  peuvent  en 
reconnaître  d'autres  sans  se  dégrader. 
Dire  que  le  peuple  est  souverain,  qu'à  lui 
i  seul  appartient  de  faire  des  lois,  c'est  repion- 
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ger  individuellement  les  hommes  sous  la  do- 
mination collective  de  leurs  semblables. 

Dire  que  la  volonté  générale  représentée 
par  ia  majorité  des  individus  qui  composent 
une  société,  devient  une  loi  sacrée  pour  tous 
ses  membres,  c'est  soumettre  sans  justice  le 
plus  faible  au  plus  fort  ;  c'est  par  conséquent 
établir  la  tyrannie  ;  car  la  volonté  générale 
peut  être  assez  corrompue  pour  vouloir  ce 
que  la  raison  proscrit  :  dès  lors  cette  volonté 
ne  peut  être  justement  obligatoire  que  pour 
ceux  qui  l'ont  exprimée,  parce  qu'on  ne  peut 
sans  injustice  forcer  la  minorité  à  renoncer 
aux  droits  que  les  hommes  ont  reçus  de  la 
nature  et  aux  lois  qu'elle  leur  dicte  par  la 
raison. 

L'homme  est  né  libre,  sa  liberté  est  pour 
lui  la  propriété  la  plus  sacrée  ;  cependant 
la  volonté  générale  pourrait  l'asservir  sous 
la  domination  d'un  maître,  et  il  serait  forcé 
de  renoncer  au  plus  précieux  de  ses  droits 
pour  obéir  à  une  volonté  collective  à  laquelle 
il  ne  peut  donner  son  assentiment  sans  s'avi- 
lir. Un  tel  principe  se  montre  d'une  absur- 
dité si  choquante  qu'il  serait  puéril  d'entre- 
prendre de  le  combattre. 

Disons  qu'il  n'est  pour  l'homme  de  véri- 
table souverain  que  la  raison  ;  qu'à  elle  seule 
appartient  le  droit  de  faire  des  lois  ;  que 
toutes  celles  qu'elle  n'aurait  pas  dictées,  ne 
sauraient  être  obligatoires  pour  aucun  indi- 
vidu du  corps  social,  lors  même  qu'elles  au- 
raient reçu  la  sanction  de  la  majorité.  De 
ce  principe  incontestable  résulte  que  le  pacte 
social,  fondé  sur  Les  bases  inviolables  des 
droits  de  l'homme,  ne  peut  jamais  être 
changé  par  aucune  puissance  quelconque 
dans  l'Etat,  parce  que  la  raison  reprouve  ce 
changement. 

Le  peuple,  sans  être  souverain,  est  sans 
contredit  la  première  puissance  de  l'Etat  ;  à 
lui  seul  appartient  le  droit  de  choisir  le 
mode  de  son  gouvernement,  pourvu  toutefois 
que  ce  mode  ne  nuise  point  aux  droits  dé 
l'homme,  qu'aucune  puissance  sur  la  terre 
n'a  le  pouvoir  légitime  d'attaquer. 

Du  peuple  seul  émanent  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  son  gouvernement,  et  il  pour- 
rait les  exercer  tous  par  lui-même,  si  la  pos- 
sibilité lui  en  était  acquise,  c'est-à-dire  si, 
assez  peu  nombreux  pour  avoir  la  faculté  de 
s'assembler  tous  les  jours  dans  un  même  lieu, 
il  préférait  de  délibérer  sur  toutes  les  affai- 
res publiques  et  particulières,  plutôt  que  de 
confier  ce  soin  à  différentes  autorités  qu'il 
aurait  créées. 

Quelque  impraticable  que  soit  pour  un  peu- 
ple quelconque,  l'exercice  de  tous  les  pou- 
voirs qu'exige  son  gouvernement,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que,  lui  appartenant  tous,  il 
a  le  droit  de  les  exercer,  et,  lorsqu'il  est 
forcé  de  les  confier  à  des  délégués,  ceux-ci  ne 
peuvent  les  exercer  qu'en  son  nom. 

C'est  en  ce  sens  que  le  peuple  est  véritable- 
ment, non  le  souverain,  dont  la  volonté  seule 
fait  les  lois,  mais  le  monarque  qui  fait  exé- 
cuter celles  qui  lui  sont  dictées  par  la  raison. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  un 
peuple,  qui  veut  un  gouvernement  solide  et 
qui  lui  garantisse  à  jamais  sa  liberté,  doit 
jeter  les  fondements  de  sa  Constitution.  S'il 
en  adoptait  d'autres,  il  s'exposerait  à  voir 
varier  la  forme  de  son  gouvernement,  il  s'ex- 
poserait à  devenir  la  victime  d'une  majorité 


séduite  ou  corrompue,  qui  le  ramènerait  in- 
failliblement sous  la  domination  d'un  pou- 
voir tyrannique. 

C'est  parce  qu'on  a  méconnu  les  principes 
que  je  viens  de  développer,  que  du  moins  on 
ne  s'est  pas  encore  avisé  de  fonder  le  pacte 
social  sur  leurs  bases  ;  c'est  parce  qu'au  con- 
traire l'erreur  de  la  souveraineté  du  peuple 
a  toujours  été  substituée  à  ces  principes,  que 
nous  ne  trouvons  dans  l'histoire  l'exemple 
d'aucune  république  où  la  liberté  ait  subsisté 
dans  toute  son  intégrité  pendant  un  siècle. 

Les  ambitieux,  les  intrigants,  qui  savent 
l'art  de  diriger  la  volonté  du  souverain  dans 
le  sens  favorable  aux  vues  de  domination 
qu'ils  méditent,  parviennent  bientôt  à  subs- 
tituer leur  volonté  privée  à  celle  du  peuple 
qu'ils  ont  trompé  :  il  n'en  sera  pas  de  même 
lorsqu'ils  auront  à  lutter  contre  un  souve- 
rain incorruptible,  tel  que  celui  que  nous 
présente  la  raison  universelle. 

Commençons  donc  par  reconnaître  cette 
grande  vérité  :  qu'il  n'est  pour  les  hommes 
de  légitime  souverain  sur  la  terre  que  la  rai- 
son universelle,  que  cette  vérité  soit  la  pre- 
mière pierre  fondamentale  sur  laquelle  nous 
allons  faire  reposer  le  majestueux  édifice  de 
la  Constitution  ;  et  il  sera  aussi  inaltérable 
que  le  principe  sur  lequel  nous  l'aurons 
fondé. 

J'ai  cru  devoir  exposer  les  premiers  élé- 
ments d'une  Constitution  libre,  puisés  dans 
la  nature  de  l'être  qui  en  est  l'objet,  avant 
d'entrer  en  matière  sur  l'organisation  du 
gouvernement  qui  lui  convient  ;  car  quoiqu'il 
n'existe  pas  deux  manières  d'être  libre,,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour  parvenir  à 
ce  but  commun,  on  peut,  on  est  même  forcé 
de  prendre  des  voies  différentes,  et  ce,  en  rai- 
son de  la  population  et  de  l'étendue  du  ter- 
ritoire qu'un  peuple  occupe. 

Le  gouvernement  qui  convient  à  une 
grande  nation  n'est  pas  celui  que  devrait 
adopter  celle  dont  le  territoire  et  la  popu- 
lation très  bornés  pourraient  laisser  au  peu- 
ple la  faculté  d'exercer  par  lui-même  des 
pouvoirs  que  l'autre  est  forcé  de  confier  à  des 
délégués. 

Ce  n'est  jamais  sans  danger  d'aliéner  son 
autorité  qu'on  la  transmet  à  un  mandataire. 
Celui  donc  qui  peut  l'exercer  par  lui-même 
doit  se  garder  de  commettre  personne  à  sa 
place  ;  du  moins  ne  doit-il  confier  que  la  por- 
tion la  moins  intéressante  de  l'autorité  qui 
lui  appartient. 

Une  grande  nation  ne  peut  jouir  de  cet 
avantage  ;  elle  est  nécessitée  par  la  nature 
des  choses,  de  déléguer  tous  ses  pouvoirs,  et 
par  conséquent  d'adopter  un  gouvernement 
représentatif. 

Ce  gouvernement,  on  ne  peut  se  le  dissimu- 
ler, n'est  pas  celui  qui  garantit  le  plus  sû- 
rement au  peuple,  le  maintien  de  ses  droits  ; 
mais  dans  l'impossibilité  d'en  adopter  un 
autre,  il  doit  veiller  avec  la  plus  grande  at- 
tention sur  la  conduite  de  ses  mandataires,  et 
établir,  à  leur  égard,  des  lois  si  sévèrement 
répressives  qu'ils  ne  soient  jamais  tentés  d'a- 
buser de  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

La  peine  de  mort,  que  la  raison  autant  que 
l'humanité  nous  prescrit  de  bannir  du  code 
criminel  pour  tous  les  délits  particuliers, 
doit  y  être  réservée  contre  tout  mandataire 
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du  peuple  qui  aurait  grièvement  prévariqué 
dans  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Si  le  peuple  français,  par  l'étendue  de  son 
territoire  et  sa  nombreuse  population,  ne 
peut  jouir  de  l'avantage  d'exercer  par  lui- 
même  l'autorité  qui  lui  appartient,  il  en  est 
bien  dédommagé  par  celui  qu'il  trouve  dans 
une  force  imposante  toujours  prête  à  repous- 
ser  les  ennemis  de  sa  liberté. 

Examinons  maintenant  le  gouvernement 
oui  convient  au  peuple  français.  Nous  ayons 
reconnu  qu'il  ne  pouvait  être  que  représen- 
tatif ;  que  l'unité  et  l'indivisibilité  en  de- 
vaient former  la  base  ;  qu'il  devait  inviola- 
blement  garantir  à  tous  les  citoyens  la  li- 
berté et  l'égalité,  la  sûreté  des  personnes  et 
des  propriétés;  à  tous  ces  avantages,  il  faut 
y  joindre  celui  de  rétablir  la  prospérité  pu- 
blique, sans  laquelle  un  Etat  touche  bientôt 
à  sa  perte. 

Une  grande  machine  exige  dans  sa  méca- 
nique une  grande  simplicité  :  il  en  est  de 
même  d'un  grand  gouvernement  ;  on  ne  sau- 
rait trop  en  simplifier  l'organisation,  si  on 
ne  veut  pas  entraîner  sa  marche  et  gêner  son 
action. 

Le  grand  art  en  mécanique  est  de  produire 
de  grands  effets  avec  des  moyens  simples  ; 
c'est  aussi  celui  d'un  bon  gouvernement. 

Tâchons  de  le  trouver,  cet  art,  et  nous  au- 
rons rendu  à  notre  patrie  le  service  le  plus 
essentiel  qu'elle  puisse  attendre  de  nous. 

Sans  doute  cette  simplicité  ne  plaira  pas 
aux  coopérateurs  du  plan  de  Constitution 
qui  nous  a  été  présenté  par  le  comité  chargé 
de  sa  rédaction  ;  elle  ne  plaira  pas  à  tous  ces 
grands  faiseurs  de  petites  choses  avec  de 
grands  moyens  ;  elle  ne  plaira  pas  à  tous  ces 
hommes  dont  l'esprit  est  si  pénétrant  qu'il 
nourrit  des  difficultés  où  le  bon  sens  ne  sau- 
rait en  apercevoir  ;  à  ceux  qui  ont  l'art  de 
rendre  problématiques  les  questions  les  plus 
simples,  les  principes  les  plus  évidents,  et 
qui,  à  force  de  savantes  digressions,  parvien- 
nent à  si  bien  brouiller  la  matière,  qu'après 
avoir  fait  perdre  un  temps  précieux,  on  finit 
par  ne  plus  s'entendre. 

Mais  qu'importe  leur  suffrage,  si  nous 
sommes  assez  heureux  pour  donner  au  peuple 
dont  nous  tenons  nos  pouvoirs,  un  gouverne- 
ment large  et  assez  simple  pour  faire  cons- 
tamment son  bonheur,  sans  le  lui  faire  ache- 
ter trop  cher,  et  surtout  au  prix  de  son  temps 
toujours  précieux  pour  le  lui  ravir  sans  uti- 
lité. 

Je  vais  commencer  par  poser  les  bases  de 
la  Constitution  française,  avant  de  passer  à 
l'organisation  de  son  gouvernement,  qui  doit 
être  calqué  sur  les  principes  de  cette  Consti- 
tution. 

Art.  1er.  Le  peuple  français,  voulant  fon- 
der sa  Constitution  sur  les  droits  de  l'homme 
qu'il  a  authentiquement  reconnus,  déclare 
qu'il  se  constitue  en  république,  une  et  indi- 
visible, tant  dans  son  territoire  que  dans  sa 
population  ;  que  sa  division  actuelle  en  dé- 
partements, ou  telle  autre  qu'on  jugerait 
convenable  de  faire,  n'est  point  constitution- 
nelle, mais  simplement  une  mesure  adminis- 
trative tendant  à  faciliter  les  opérations  du 
gouvernement. 

Art.  2.  Le  peuple  français  est  la  première 
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puissance  de  l'Etat  ;  il  ne  reconnaît  d'autre 
souverain  que  celui  de  la  raison  universelle, 
seule  légitime  législatrice  de  tous  les  hommes. 

Art.  3.  La  volonté  réputée  générale  par  la 
majorité  des  votants,  lorsqu'elle  est  évidem- 
ment contraire  aux  droits  de  l'homme,  ne 
peut  lier  la  minorité  qui  reste  autorisée  à 
rappeler  la  majorité  à  son  véritable  souve- 
rain, la  raison  universelle  qui  les  a  dictés. 

Art.  4.  Au  peuple  seul  appartiennent  tous 
les  pouvoirs  et  toutes  les  autorités  que  son 
gouvernement  exige  et  pourra  exiger  dans  la 
suite. 

Art.  5.  Le  peuple  ne  pouvant  les  exercer 
par  lui-même,  il  les  délègue  pour  n'être  exer- 
cés qu'en  son  nom. 

Art.  6.  Le  peuple  a  le  droit  inaliénable  d'é- 
lire immédiatement  ses  représentants  et  tous 
les  fonctionnaires  publics  ;  cependant  sans 
entendre  préjudicier  ce  droit,  il  se  réserve 
la  faculté  d'en  déléguer  la  nomination  lors- 
qu'il jugera  ne  pouvoir  la  faire  lui-même  à 
son  plus  grand  avantage. 

Art.  7.  Toute  loi  constitutionnelle  sera  sou- 
mise à  la  sanction  du  peuple  et  celles  non 
constitutionnelles  faites  par  ses  représen- 
tants en  assemblée  législative  n'auront  qu'une 
exécution  piovisoire,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  confirmées  ou  par  la  propre  sanction  du 
peuple  ou  par  une  assemblée  conventionnale 
qu'il  aura  nommée  à  cet  effet. 

Art.  8.  Le  peuple  n'adopte  dans  son  gou- 
vernement que  deux  principaux  pouvoirs  : 
le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  9.  Dans  l'Assemblée  législative  réside 
spécialement  la  îeprésentatîon  nationale  : 
elle  aura  en  conséquence  sur  le  pouvoir  exé- 
cutif une  surveillance  qui,  sans  nuire  ni  gêner 
ses  fonctions,  le  maintiendra  dans  les  justes 
bornes  des  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés. 

Art.  10.  Tous  les  pouvoirs,  toutes  les  fonc- 
tions délégués  par  le  peuple  sont  temporai- 
res :  il  pourra  en  restreindre  ou  prolonger 
la  durée,  d'après  les  lumières  que  l'expérience 
lui  aura  données  à  ce  sujet. 

Art.  11.  La  puissance  suprême  du  peuple 
ne  réside  dans  aucune  de  ses  portions,  mais 
dans  la  seule  masse  collective  de  tous  les  ci- 
toyens qui  habitent  le  territoire  français. 

Art.  12.  La  liberté  et  l'égalité  individuelles 
sont  sous  la  protection  de  la  loi  et  de  tout 
le  peuple  qui  la  fait  exécuter. 

Art.  13.  La  liberté  individuelle  consiste 
dans  le  pouvoir  d'agir  selon  sa  volonté,  sans 
nuire  à  celle  de  ses  concitoyens,  et  de  faire 
librement  tout  ce  que  la  loi  ne  défend  pas  ; 
elle  consiste  encore  dans  la  faculté  d'expri- 
mer ses  pensées,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  soit  par  la  voie  de  l'impression,  sans 
qu'il  puisse  être  jamais  recherché  pour  ses 
opinions,  lorsqu'elles  ne  tendront  pas  à  pro- 
voquer formellement  et  évidemment  la  déso- 
béissance aux  lois,  ou  à  calomnier  malicieu- 
sement ni  les  fonctionnaires  publics,  ni  tous 
autres  citoyens  dont  l'honneur  et  l'état  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  qui  leur  doit 
à  tous  la  même  protection. 

Art.    14.    La  liberté   des   citoyens  consiste 
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dans  le  pouvoir  de  réclamer  contre  l'injus- 
tice et  de  résister  à  l'oppression  ;  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  sans  armes  en  tel  nom- 
bre qu'il  leur  plaît  ;  de  délibérer  entre  eux 
sur  leur  intérêt  propre  et  même  sur  celui  de 
la  République  entière,  de  présenter  à  toutes 
les  autorités  constituées  des  pétitions,  de  pro- 
poser des  réformes  ou  de  nouvelles  institu- 
tions dans  le  gouvernement,  de  dénoncer  tout 
prévaricateur  et  toute  machination  contre 
l'Etat,  de  former  des  sociétés  sous  quelle  dé- 
nomination qu'il  leur  plaît,  d'en  régler  la 
forme  et  la  police,  de  les  continuer  ou  les  dis- 
soudre à  leur  volonté. 

Art.  15.  L'égalité  consiste  en  ce  qu'aucun 
citoyen  n'a  le  droit  de  se  prétendre  plus  qu'un 
autre,  ni  par  la  naissance,  ni  par  ses  facultés 
personnelles  (1)  ;  elle  consiste  encore  dans  la 
jouissance  complète  des  mêmes  droits  ;  en 
sorte  que  la  loi  égale  pour  tous,  soit  qu'elle 
punisse,  soit  qu'elle  récompense,  ne  considère 
que  le  délit  et  la  bonne  action,  sans  acception 
de  personnes. 

Art.  16.  Les  propriétés,  tant  mobilières 
qu'immobilières,  sont  inviolables  et  garanties 
par  la  puissance  du  peuple. 

Art.  17.  Les  fruits  de  la  terre  appartien- 
nent à  tous  les  hommes  qui  l'habitent  ;  mais 
celui  qui  la  cultive  en  échange  de  son  travail 
ou  de  la  propriété  du  fonds,  a  le  droit  d'en  re- 
tirer un  prix  quelconque,  qu'il  ne  peut  faire 
hausser  par  aucune  manœuvre,  sans  se  ren- 
dre coupable  envers  ses  concitoyens  ;  il  ne 
peut,  en  aucun  temps,  refuser  de  les  vendre 
au  prix  courant  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin 
pour  leur  subsistance  :  tout  accaparement  est 
un  crime  contre  la  société,  qu'elle  doit  répri- 
mer et  punir. 

J'ai  cru  devoir  me  borner  aux  principaux 
articles  que  je  viens  de  rédiger,  pour  servir 
de  base  à  notre  Constitution,  quoiqu'il  soit 
indispensable  d'en  ajouter  beaucoup  d'au- 
tres, et  d'entrer  dans  de  plus  grands  détails, 
pour  développer,  d'une  manière  plus  précise, 
les  principes  fondamentaux  établis  dans  les 
articles  ci-dessus.  Mais  comme  il  est  une  in- 
finité de  projets  présentés  à  la  Convention, 
soit  par  plusieurs  de  ses  membres,  soit  par 
d'autres  personnes  hors  de  son  sein,  dans  les- 
quels il  sera  facile  à  l'Assemblée  de  choisir 
les  articles  qui  lui  paraîtraient  plus  ana- 
logues^ au  plan  de  Constitution  qu'elle  aura 
adopté,  je  me  suis  abstenu  d'en  rédiger  au- 
cun, quoique  j'en  ai  trouvé  plusieurs  qui  con- 
venaient parfaitement  au  plan  que  je  me 
suis  forme,  parce  que,  n'ayant  en  vue,  dans 
cet  ouvrage,  que  de  communiquer  des  idées 
générales  sur  la  Constitution,  j'ai  dû  me  bor- 
ner à  une  simple  esquisse.  Je  me  bornerai  de 
même  à  tracer  celle  du  gouvernement  qui 
me  paraît  le  mieux  convenir  à  la  Constitution 
qui  serait  faite  d'après  mes  principes. 

Un  gouvernement  libre  et  représentatif  se 
compose  de  tous  les  pouvoirs  que  la  puissance 


(1)  On  peut  mériter  plus  d'estime,  mais  cette  estime 
ne  doit  jamais,  chez  un  peuple  libre,  se  changer  en  con- 
sidération, car,  de  la  considération  au  respect,  et  du 
respect  à  la  domination,  il  n'y  a  qu'un  pas  à  franchir. 
Comme  la  liberté  n'appartient  qu'à  l'homme  sage,  l'éga- 
lité ne  peut  exister  qu'entre  les  hommes  probes  ;  le 
méchant  n'est  point  régal  de  l'homme  vertueux.  (Note 
de  l'auteur.) 


suprême  du  peuple  confie  pour  mettre  en 
action  la  Constitution  qu'il  a  adoptée.  Son 
objet  est  :  1°  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
sûreté  publique  ;  2°  la  distribution  de  la  jus- 
tice civile  et  criminelle  ;  3°  la  police  générale 
et  particulière  ;  4°  la  perception  des  contri- 
butions ;  5°  l'administration  des  finances, 
leur  économie  et  leur  amélioration  ;  6°  la  dé- 
fense de  la  République  contre  ses  ennemis  ; 
7°  les  relations  politiques  et  commerciales 
avec  l'étranger  ;  8°  les  secours  dus  aux  indi- 
gents privés  des  moyens  de  subsistance  ;  9°  les 
travaux  et  établissements  propres  à  augmen- 
ter les  ressources  de  l'Etat,  en  favorisant 
l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ; 
10°  l'instruction  publique  ;  enfin,  11°  l'harmo- 
nie, qu'il  est  important  d'entretenir  entre 
tous  les  pouvoirs  chargés  des  différentes  bran- 
ches d'administration  que  je  viens  de  tracer. 

Deux  principaux  pouvoirs  sont  indispen- 
sables dans  un  gouvernement  :  celui  législatif 
et  celui  exécutif. 

Le  premier  doit  être  le  régulateur  et  le 
second  le  moteur  de  la  machine  publique  ; 
tous  les  autres)  n'en  sont  que  les  rouages  par 
lesquels  le  mouvement  se  communique  à  toute 
la  machine. 

Dans  le  pouvoir  législatif  réside  essentiel- 
lement la  représentation  nationale  ;  déposi- 
taire de  la  puissance  du  peuple,  il  doit  avoir 
sur  le  pouvoir  exécutif  une  surveillance  qui, 
sans  en  gêner  l'action,  en  dirige  et  rectifie  les 
mouvements,  comme  le  balancier  règle  la 
marche  d'une  horloge  que  le  poids  ou  le  res- 
sort fait  mouvoir. 

Le  Corps  législatif  ne  peut  être  formé  que 
par  le  vœu  immédiat  du  peuple,  puisque  c'est 
par  lui  qu'il  se  trouve  représenté.  Les  mem- 
bres qui  le  composent  doivent  être  en  nombre 
suffisant  pour  que  chaque  partie  de  la  Ré- 
publique y  soit  représentée. 

On  ne  pourrait,  sans  nuire  à  la  représenta- 
tion du  peuple,  donner  au  Corps  législatif 
moins  d'un  membre  par  50,000  âmes,  ce  qui 
forme,  en  raison  de  la  population  existant 
dans  la  République  française,  évaluée  à 
25  millions,  500  députés  ;  il  serait  peut-être 
plus  avantageux  de  le  rendre  plus  nombreux, 
par  cette  raison  que  l'autorité  dont  il  est  re- 
vêtu sera  toujours  d'autant  moins  dange- 
reuse pour  la  liberté,  qu'elle  sera  divisée  sur 
un  plus  grand  nombre  d'individus. 

Ceux  qui  affecteraient  de  craindre  l'abus  de 
l'autorité  confiée  au  Corps  législatif,  qui 
voudraient  en  conséquence  la  lui  restreinare 
pour  en  donner  une  plus  étendue  au  pouvoir 
exécutif,  ou  seraient  de  mauvaise  .foi,  ou 
n'auraient  pas  réfléchi  qu'il  est  infiniment 
plus  difficile  à  un  corps  nombreux  d'abuser 
ou  d'étendre  son  autorité  qu'à  celui  qui,  com- 
posé d'un  petit  nombre  de  membres,  peut  fa- 
cilement concerter  et  mettre  en  usage  tous  les 
moyens  d'étendre  son  pouvoir  et  d'empiéter 
sur  celui  qui  se  trouve  divisé  sur  un  grand 
nombre  d'individus.  L'esprit  de  rivalité  et 
dé  domination,  qui  règne  dans  tous  les  corps 
y  acquiert  toujours  d'autant  plus  d'énergie 
que  les  membres  qui  les  composent  sont  en 
moins  grand  nombre.  C'est  une  vérité  que 
l'expérience  de  tous  les  temps  nous  a  cons- 
tamment démontrée. 

Tout  ce  qui  appartient  à  la  puissance  du 
peuple,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  censé  exi- 
ger son  assentiment  pour  être  mis  en  exécu- 
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tion  par  les  autorités  secondaires,  et  obliger 
les  citoyens  de  la  République  de  s'y  confor- 
mer, est  provisoirement  délégué  au  Corps 
législatif  ;  je  dis  provisoirement,  parce  que 
le  peuple  reste  toujours  en  possession  de  sa 
puissance,  pour  l'exercer,  quand  il  lui  plaît  ; 
il  peut,  par  conséquent,  improuver  ou  con- 
firmer ce  qu'une  législature  aurait  décrété 
contre  son  vœu,  soit  par  la  voie  d'une  se- 
conde législature,  soit  par  celle  d'une  Conven- 
tion nationale,  soit  enfin,  si  le  cas  l'exigeait, 
par  sa  volonté  exprimée  en  assemblées  pri- 
maires. 

Le  Corps  législatif  aura  donc  le  droit  pro- 
visoire de  faire  des  lois  réglementaires,  et 
de  circonstances,  de  faire  des  décrets  qu'il 
jugera  nécessaires  pour  pourvoir  aux  intérêts 
de  la  République,  à  la  sûreté  et  au  maintien 
de  l'ordre  ;  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la 
paix,  d'en  stipuler  les  conditions  ;  de  con- 
firmer ou  de  rejeter  celles  proposées  par  l'en- 
nemi, d'après  l'avis  du  Conseil  exécutif. 

Il  aura  sur  ce  Conseil  la  surveillance,  sans 
néanmoins  pouvoir  en  destituer  les  membres 
qui  ne  pourront  l'être  que  par  forfaiture  ju- 
gée au  tribunal  national,  d'après  le  décret 
d'accusation  prononcé  par  le  Corps  législa- 
tif. 

Le  Corps  législatif  nommera  dans  son  sein 
un  comité  qui  sera  cbargé  de  se  faire  rendre 
compte  de  ses  opérations,  pour  en  faire  le 
rapport  à  l'Assemblée  législative. 

Toutes  fonctions  judiciaires  lui  sont  abso- 
lument interdites  :  toutes  pétitions  qui  lui 
seraient  faites  à  ce  sujet  seront  nécessaire- 
ment renvoyées  par-devant  les  tribunaux  qui 
en  doivent  connaître. 

Toutes  demandes  ou  réclamations  qui  n'in- 
téressent pas  la  République  en  général,  mais 
seulement  des  particuliers  ou  des  localités, 
seront^ renvoyées  aux  autorités  qui  en  doivent 
connaître  ;  il  est  interdit  aux  assemblées  lé- 
gislatives de  s'en  occuper. 

Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
mettre  à  exécution  toutes  les  lois  constitu- 
tionnelles et  réglementaires,  tous  les  décrets 
de  l'Assemblée  législative,  et  de  pourvoir  à 
l'administration  de  tous  les  objets  qui  regar- 
dent le  gouvernement  dont  nous  avons  donné 
ci-dessus  l'énumération. 

Le  pouvoir  exécutif  {sera  formé  de  onze 
membres  qui,  sous  la  dénomination  de  Con- 
seil exécutif,  géreront  sous  leur  responsabi- 
lité toutes  les  affaires  de  la  République  ;  ils 
auront  sous  leur  dépendance  autant  d'agents 
ministériels  qu'il  y  a  dans  le  gouvernement 
de  différentes  branches  d'administration.  Ces 
agents  seront  aussi  responsables  de  leur  ges- 
tion ;  mais  cette  responsabilité  ne  pourra 
porter  que  sur  les  fautes  par  eux  commises 
contre  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  du  Con- 
seil exécutif. 

Tous  les  arrêtés  du  Conseil  exécutif  seront 
pris  a  la  majorité  des  votants  et  provisoire- 
ment exécutés  par  les  agents  ministériels.  L- 
Corps  législatif  aura  le  droit  de  les  annuler, 
lorsquils  lui  paraîtront  évidemment  con- 
traires aux  lois  constitutionnelles  et  à  ses 
propres  décrets. 

Le  Conseil  executif  a  le  droit  de  faire  des 
représentations  au  Corps  législatif  sur  ses  dé- 
crets, lorsqu  il  les  croira  contraires  ou  dange- 
reux pour  la  chose  publique,  et  surtout  contra- 
dictoires aux  principes  de  la  Constitution. 

U  après  les  représentations  du  Conseil  exé- 
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cutif,  l'Assemblée  législative  sera  obligée  de 
remettre  la  matière  en  discussion  pour  recti- 
fier son  décret  d'après  les  observations  du  Con- 
seil exécutif,  si  elles  sont  jugées  de  nature  à 
être  adoptées. 

Nous  avons  dit  que  les  membres  du  Corps 
législatif  devaient  être  immédiatement  nom- 
més par  le  peuple  :  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  ceux  du  Conseil  exécutif.  Ce  serait  pour 
le  peuple  un  choix  qu'il  ne  pourrait  faire 
avec  connaissance  de  cause,  et  qui,  par  consé- 
quent, le  fatiguerait  et  lui  ferait  perdre  inu- 
tilement un  temps  précieux,  sans  lui  être 
d'aucun  avantage. 

La  nomination  des  membres  du  Conseil  exé- 
cutif sera  donc  nécessairement  déléguée  au 
Corps  législatif  ;  mais  pour  les  mettre  dans 
l'indépendance  absolue  du  corps  qui  les  a 
nommés,  il  est  important  que  cette  nomina- 
tion soit  le  dernier  acte  par  lequel  l'Assemblée 
législative  termine  ses  séances. 

A  la  fin  de  chaque  législature,  dont  la  durée 
sera  de  deux  années,  le  Conseil  exécutif  sera 
renouvelé  par  moitié,  ce  qui  donnera  à  cha- 
cun de  ses  membres  quatre  années  d'exercice. 
Le  sort  décidera,  à  la  fin  des  deux  premières 
années,  la  sortie  de  la  première  moitié.  Le 
Conseil  exécutif  nommera  ses  agents  ministé- 
riels, et  ceux-ci  choisiront  les  commis  de  leurs 
bureaux,  sous  l'inspection  néanmoins  du  Con- 
seil exécutif  qui  aura  le  droit  de  les  admettre 
ou  de  les  rejeter,  et  d'en  fixer  le  nombre  qu'il 
jugera  nécessaire  pour  la  gestion  des  affaires 
confiées  à  chaque  agent  ministériel. 

Il  sera  établi  dans  chaque  division  dépar- 
tementale une  administration  secondaire, 
dont  les  agents  seront  nommés  par  les  assem- 
blées primaires  de  chacune  de  ces  divisions. 

Cette  agence  sera  chargée  de  gérer,  sous 
l'inspection  du  Conseil  exécutif,  toutes  les 
affaires  administratives  de  son  arrondisse- 
ment, mais  elle  n'aura  sur  aucun  des  corps 
constitués  dans  ledit  arrondissement  ni  ins- 
pection, ni  autorité,  sinon  dans  les  affaires 
purement  du  ressort  de  l'administration  gé- 
nérale. Toutes  fonctions  judiciaires  lui  sont 
formellement  interdites;  elles  sont,  dans  toute 
leur  plénitude,  réservées  aux  magistrats  qui 
en  doivent  être  chargés,  il  n'est  que  ce  moyen 
de  garantir  le  peuple  des  entreprises  toujours 
funestes  à  la  liberté  que  pourraient  se  per- 
mettre les  agences  départementales,  en  se  coa- 
lisant avec  le  pouvoir  exécutif. 

La  justice  civile  ne  sera  administrée  que  par 
des  arbitres  choisis  par  les  parties  litigeantes, 
et  lorsqu'une  d'elles  se  croira  lésée  par  une 
première  sentence  arbitrale,  elle  aura  la  fa- 
culté de  demander  un  second  arbitrage  ;  si  ce 
second  arbitrage  confirme  la  première  sen- 
tence, l'affaire  sera  définitivement  jugée  ;  si, 
au  contraire,  il  prononçait  le  mal  jugé  de  la 
première,  les  parties  pourront  se  pourvoir  de- 
vant un  troisième  arbitrage  qui  prononcera 
alors  définitivement. 

Si  l'une  des  parties  prétendait  avoir  été  dé- 
finitivement jugée,  contre  les  lois  du  Code  ci- 
vil, elle  pourra  avoir  recours  au  tribunal  de 
cassation,  après  avoir  pris  l'avis  de  6  hommes 
de  loi  qui  déclareront  d'une  manière  précise 
que  le  jugement  rendu  est  contre  telle  ou  telle 
loi  du  Code  civil  :  cependant  la  sentence  défi- 
nitive sera  provisoirement  exécutée,  et  l'ap- 
pelant consignera  l'amende  qu'il  est  impor- 
tant de  faire  payer  aux  plaideurs  entêtés  ou 
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de  mauvaise  foi  ;  elle  lui  sera  rendue  si  le  ju- 
gement est  cassé. 

Pour  appeler  en  jugement  la  partie  qu'on 
se  propose  d'actionner,  la  demande  sera  portée 
au  greffe  de  la  municipalité  de  son  domicile  ; 
le  greffier  sera  chargé  de  la  lui  faire  signi- 
fier. 

La  demande  contiendra  l'exposé  des  motifs 
et  des  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée. 

Si  la  partie  prétend  contester,  elle  fera  de 
suite  signifier  au  greffe  de  la  municipalité  de 
son  adversaire  ses  intentions,  en  désignant 
dans  le  même  acte  les  arbitres  qu'elle  a  choi- 
sis. 

Si,  dans  les  délais  prescrits  qui  pourront 
être  de  huitaine,  de  quinzaine  ou  tous  autres, 
selon  la  distance  des  lieux,  la  partie  actionnée 
ne  répond  point,  il  lui  sera  nommé  d'office  des 
arbitres  quit  avec  ceux  désignés  par  la  partie 
adverse,  jugeront  l'affaire  dans  un  délai  qui 
ne  pourra  jamais,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
s'étendre  au  delà  de  trois  mois. 

Pour  toutes  les  affaires  au-dessous  de  200  li- 
vres, il  ne  sera  permis  aux  parties,  à  moins 
d'un  accord  entre  elles,  que  de  prendre  cha- 
cune un  arbitre  ;  ceux-ci  en  choisiront  un  troi- 
sième, lorsque,  se  trouvant  d'avis  contraire,  il 
s'agira  de  les  départir  ;  le  même  nombre  d'ar- 
bities  est  fixé  en  cas  d'appel. 

Pour  les  affaires  au-dessus  de  200  livres,  les 
parties  auront  le  droit  d'avoir  deux  arbitres, 
et  non  un  plus  grand  nombre,  à  moins  qu'elles 
n'en  soient  d'accord. 

Les  sentences  arbitrales  seront  remises  au 
greffier  de  la  municipalité  où  elles  auront  été 
prononcées,  lequel  en  donnera  expédition  aux 
parties  qui  voudront  les  faire  exécuter. 

Les  hommes  de  loi  ne  manqueront  pas  de  se 
récrier  contre  ce  mode  d'administrer  la  jus- 
tice civile,  dans  lequel  ils  ne  trouveront  pas  à 
exercer  leurs  talents  avec  tout  l'avantage 
qu'ils  ont  coutume  d'en  retirer  ;  ils  ne  man- 
queront pas  d'objecter  que  c'est  exposer  le  pu- 
blic à  être  jugé  par  des  ignorants  ;  que  la  for- 
tune des  particuliers  ne  sera  plus  en  sûreté  et 
garantie  comme  elle  le  serait  par  les  tribu- 
naux ;  mais  je  leur  répondrai  que  dans  les  tri- 
bunaux, comme  dans  les  arbitrages,  ce  sont 
toujours  des  hommes  qui  jugent,  et  qu'hommes 
pour  hommes,  ceux  du  choix  des  parties  va- 
lent bien  ceux  par-devant  qui  elles  sont  tra- 
duites sans  leur  consentement.  D'ailleurs,  l'in- 
térêt des  parties  saura  bien  diriger  leur  choix 
sur  les  personnes  qu'elles  connaîtront  plus 
éclairées,  et  qui  leur  paraîtront  le  mieux  mé- 
riter leur  confiance.  Un  malade  trouverait-il 
bon  qu'on  le  forçât  d'avoir  recours  au  méde- 
cin qu'on  lui  désignerait,  plutôt  qu'à  celui  qui 
aurait  sa  confiance. 

On  objectera  encore  que  lès  arbitres  choisis 
par  les  parties  deviendront  plutôt  leurs  dé- 
fenseurs que  leurs  juges,  mais  quand  cela  arri- 
vera, quel  mal  peut-il  en  résulter?  Sinon  que 
les  moyens  de  chacune  d'elles  seront  bien  dis- 
cutés ;  et  si,  après  cette  discussion,  les  voix 
restent  partagées,  l'arbitre  appelé  pour  les  dé- 
parti^ éclairé  par  cette  discussion,  n'en  sera 
que  mieux  instruit  pour  donner  son  avis,  et 
le  jugement  qui  en  résultera  n'en  sera  que  plus 
sage. 

Les  arbitres,  dira-t-on  encore,  exigeront  un 
salaire  ;  comment  les  pauvres  qui  ne  seront 
pas  à  même  de  les  payer  obtiendront-ils  jus- 
tice 1  Je  réponds  que  le  pauvre  n'a  pas,  jusqu'à 


présent,  trouvé  gratuitement  la  justice  auprès 
des  tribunaux  ;  que  la  plupart  en  étaient 
privés  faute  de  moyens  pour  payer  les  huis- 
siers, les  procureurs,  les  avocats,  les  greffiers 
et  les  épices  aux  juges  ;  que  le  pauvre  aura,  au 
contraire,  dans  la  voie  de  l'arbitrage  qui  lui 
sera  ouverte,  bien  plus  de  facilité  à  obtenir,  à 
peu  de  fraiSi  la  justice  qu'auprès  des  tribu- 
naux, pavce  que,  parmi  les  hommes  de  loi  et 
toutes  les  personnes  instruites,  il  s'en  trou- 
vera toujours  assez  que  l'amour  de  leurs  sem- 
blables, le  doux  plaisir  d'obliger  et  de  proté- 
ger l'indigent,  détermineront  à  se  porter  leur 
arbitre,  sans  exiger  d'eux  aucun  salaire. 

D'ailleurs,  si  l'arbitrage  présente  des  incon- 
vénients que  ses  adversaires  se  plaisent  à  exa- 
gérer, je  soutiens  qu'ils  seront  toujours  et 
moins  graves  et  moins  à  charge  au  public  que 
ceux  qui  existent  dans  les  tribunaux  ;  j'ajou- 
terai que  tous  les  inconvénients  de  l'arbitrage 
seront  bien  avantageusement  rachetés  par 
l'extinction  de  cet  esprit  de  chicane  que  les 
suppôts  de  la  justice  entretiennent  et  pro- 
pagent dans  la  société. 

Les  tribunaux  criminels  sont  nécessaires 
dans  tout  gouvernement.  Il  s'agit  de  réprimer 
et  de  punir  les  délits  attentatoires  à  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés4  à  la  liberté  et 
à  l'honneur  des  citoyens,  il  s'agit  de  donner 
à  l'innocent  accusé  les  moyens  de  défendre 
son  innocence,  et  d'échapper  au  glaive  de  la 
loi  qui  ne  doit  tomber  que  sur  les  coupables 
dont  le  crime  est  avéré. 

Je  m'abstiendrai  de  traiter  cette  matière 
sur  laquelle  nous  avons  déjà  des  institutions 
très  sages,  et  auxquelles  il  y  a  peut-être  aussi 
peu  de  choses  à  ajouter  ou'à  réformer  ;  il  me 
suffira  d'exposer  mes  idées  sur  le  nombre  des 
tribunaux  criminels  que  la  distribution  de 
cette  partie  importante  de  la  justice  me  pa- 
raît exiger  dans  l'étendue  de  la  République. 
Je  pense  qu'un  tribunal  ambulant  pourrait 
aisément  servir  3  départements  :  en  siégeant 
alternativement  deux  mois  dans  chacun,  il  re- 
nouvellerait dans  l'année  deux  fois  ses  séances 
dans  chaque  département  :  ce  qui  suffirait 
sans  doute  pour  juger  tous  les  prévenus,  sans 
trop  retarder  leur  jugement,  attendu  que, 
dans  l'intervalle  des  sessions,  les  procès  se- 
raient instruits  par  le  jury  d'accusation 
nommé  à  cet  effet  dans  chaque  département. 
Comme  tous  les  prévenus  que  le  jury  aurait 
déclaré  n'avoir  pas  lieu  contre  eux  à  accusa- 
tion, seraient  mis  en  liberté,  il  ne  resterait 
que  ceux  présumés  coupables,  qui  en  seraient 
privés  pendant  l'intervalle  des  séances  du  tri- 
bunal ambulant. 

La  police  générale  appartient  au  Conseil 
exécutif,  qui  est  spécialement  chargé  de  veil- 
ler à  ce  que  toutes  les  autorités  se  renferment 
dans  les  bornes  de  pouvoir  qui  leur  sont  con- 
fiées ;  à  ce  que  ces  pouvoirs  soient  exercés  sans 
abus  et  sans  négligence  ;  à  ce  que,  dans  les  di- 
visions départementales  et  municipales,  toutes 
se  maintiennent  dans  leur  limite,  et  ne  cher- 
chent point  à  augmenter  leurs  avantages  au 
préjudice  les  unes  des  autres  ;  à  faire  régner 
entre  elles  l'union  et  la  concorde  ;  à  réprimer 
les  prétentions  injustes  les  unes  des  autres,  en 
les  rappelant  sans  cesse  aux  principes  d'unité, 
d'indivisibilité  et  de  fraternité  qu'elles  ont 
toutes  juré  de  maintenir  et  de  défendre. 

La  police  particulière  a  pour  objet  le  main- 
tien de  l'ordre,  la  sûreté  et  la  garantie  des 
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droits  de  chaque  individu  réuni  en  commune  ; 
elle  appartient  donc  exclusivement  aux  ma- 
gistrats immédiats  du  peuple,  qui  sont  les 
officiers  municipaux. 

La  police  ne  saurait  être  confiée  en  d'autres 
mains,  sans  compromettre  les  intérêts  des  ad- 
ministrés. 

Les  habitants  d'une  commune  doivent  être 
regardés  comme  une  famille  sous  la  protection 
paternelle,  qui  reçoit  délie  tous  les  soins  né- 
cessaires à  sa  prospérité  et  à  sa  conserva- 
tion. 

Tout  ce  qui  tend  à  troubler  Tordre,  ^har- 
monie, la  fraternité,  à  compromettre  la  sûreté 
et  la  tranquillité  de  cette  famille,  doit  essen- 
tiellement faire  l'objet  de  la  surveillance  de  la 
magistrature  municipale,  parce  qu'elle  est 
seule  et  est  à  même  de  connaître  immédiate- 
ment les  auteurs  des  troubles,  les  causes  qui 
les  ont  produits,  la  nature  des  délits  et.  par 
conséquent,  d'appliquer^  avec  connaissance  de 
cause,  à  chacun  d'eux,  les  peines  encourues  et 
désignées  dans  le  Code  de  police. 

Les  jugements  de  police  prononcés  par  les 
magistrats  du  peuple  ne  peuvent  être  portés 
devant  aucun  tribunal  supérieur,  sans  ren- 
dre l'autorité  bienfaisante  des  municipalités 
vaine  et  illusoire  ;  cependant,  les  parties  con- 
damnées doivent  avoir  la  faculté  de  se  pour- 
voir contre  un  jugement  qu'ils  prétendraient 
injuste  :  l'appel  à  une  municipalité  voisine 
leur  sera,  en  conséquence,. ouvert. 

Quel  avantage  le  gouvernement  ne  tirera- 
t-il  pas  de  cette  manière  simple  d'administrer, 
soit  la  justice  civile,  soit  celle  de  police  ;  ja- 
mais les  affaires  et  les  contestations  des  parti- 
culiers ne  viendront  importuner  les  personnes 
occupées  des  affaires  générales  et  impor- 
tantes du  gouvernement  :  celles-ci  seront  sur- 
veillées et  administrées  avec  plus  de  soin  lors- 
qu'elles ne  seront  plus  encombrées  par  cette 
multitude  de  réclamations  que  l'intérêt  parti- 
culier sollicite  toujours  avec  importunité  :  ce 
qui  fait  perdre  aux  administrations  un  temps 
précieux  qui  devrait  être  tout  entier  sacrifié 
au  bien  général  de  la  République. 

On  m'objectera  sans  doute  qu'il  sera  diffi- 
cile de  former  des  municipalités  dont  les  offi- 
ciers soient  assez  instruits  pour  remplir  les 
fonctions  que  je  leur  confie. 

Je  conviens  que,  dans  ce  moment,  on  trou- 
verait difficilement  dans  la  plupart  des  mu- 
nicipalités de  campagne,  des  sujets  propres  à 
ces  fonctions  :  l'ignorance  où  l'habitant  des 
chaumières  a  été  entretenu  sous  le  régime  de 
l'esclavage  l'en  rend,  sans  doute,  aujourd'hui, 
incapable  ;  mais  la  Constitution  n'est  pas 
faite  seulement  pour  la  génération  présente  ; 
celle  qui  lui  doit  succéder  sera,  sans  doute, 

Iîlus  instruite  :  c'est  du  moins  l'espoir  sur 
equel  nous  devons  nous  fonder.  Ne  craignons 
donc  pas  de  jeter  les  bases  de  cette  Constitu- 
tion sur  des  principes  sages,  qui  puissent 
faire  le  bonheur  de  nos  neveux,  et,  en  atten- 
dant des  temps  plus  éclairés,  suppléons,  par 
l'organisation  des  municipalités,  au  défaut  de 
lumières,  dont  la  plupart  sont  privées  ;  c'est 
ce  que  je  vais  entreprendre  en  traitant  des 
communes. 

J'ai  dit  que  les  communes  devaient  être 
considérées  comme  des  familles  dans  l'Etat, 
qui,  sous  la  protection  des  lois  et  la  surveil- 
lance du  gouvernement,  devaient  être  régies 
par  les  magistrats  immédiats  du  peuple  qui 
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en  sont  les  pères.  Toutes  les  affaires,  tou6 
les  intérêts  particuliers  de  la  commune,  je 
veux  dire  tout  ce  qui  n'a  aucun  rapport  ni 
avec  l'intérêt  général  ni  avec  celui  des  com- 
munes voisines,  doivent  être  définitivement, 
et  sans  recours  à  autre  autorité  que  celle 
municipale,  terminées  dans  son  sein,  par  les 
officiers  municipaux,  pour  ce  qui  regarde  la 
police  ;  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, pour  ce  qui  regarde  ses  propres  inté- 
rêts. 

Lorsqu'il  survient  des  affaires  importantes 
et  majeures  qui  intéressent  la  commune  en- 
tière, tous  les  citoyens  qui  la  composent  doi- 
vent être  consultés,  et  c'est  d'après  le  vœu  de 
la  majorité  que  le  conseil  de  la  commune  est 
tenu  de  les  régler. 

Toutes  réclamations  particulières  contre  les 
décisions  prises  en  assemblées  générales, 
n'auront  aucun  effet,  et  ne  pourront  être 
portées  à  aucune  autorité  quelconque,  à 
moins  que  ces  décisions  n'aient  été  évidem- 
ment contraires  aux  lois,  devant  qui  tout 
doit  fléchir,  ou  ne  soient  en  opposition  avec 
les  principes  de  la  Constitution. 

On  dira  sans  doute  que  je  donne  aux  mu- 
nicipalités une  autorité  trop  étendue,  et 
qu'elles  pourraient  en  abuser  ;  mais  je  le  de- 
mande :  quelle  raison  auraient-elles  d'abu- 
ser d'une  autorité  qui  n'est  instituée  que 
pour  le  bien  commun?  Comment  d'ailleurs 
pouvoir  abuser  d'une  autorité  sans  cesse  sur- 
veillée par  les  citoyens,  qui  en  ont  élu  les 
dépositaires,  d'une  autorité  qui,  dans  toutes 
les  affaires  importantes  est  obligée  de  con- 
sulter les  administrés  et  de  suivre  stricte- 
ment leur  vœu,  qui  dans  les  affaires  de  police 
laisse  à  ceux  qui  se  prétendent  lésés,  le  droit 
de  se  pourvoir  devant  une  municipalité  voi- 
sine :  d'une  autorité  qui  ne  s'étend  pas  au 
delà  du  cercle  qui  circonscrit  la  commune,  et 
qui  ne  peut  définitivement  statuer  que  sur  les 
affaires  qui  lui  sont  particulières,  et  qui  ne 
touchent  nue  ses  propres  intérêts. 

La  liberté  sera  bientôt  illusoire  si,  comme 
je  le  prévois,  on  veut  tout  soumettre  à  un 
pouvoir  exécutif  ;  celui-ci  envahira  insensi- 
blement tout  et  anéantira,  dans  le  fait  tous 
les  autres  pouvoirs  (1). 

La  liberté  individuelle  consiste  dans  le 
droit  de  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  :  nulle  autorité  ne  peut  empêcher  un  ci- 
toyen d'exercer  ses  talents  et  son  industrie, 
à  son  plus  grand  profit.  Il  en  doit  être  de 
même  a  l'égard  des  communes  ;  tous  les  ci- 
toyens qui  la  composent  ont  un  intérêt  com- 
mun dont  ils  doivent  librement  disposer  sans 
qu'aucune  autorité  étrangère  ait  le  droit 
d'en  régler  ou  diriger  la  conduite. 

Mais  dira-t-on  encore,  vous  fédéralisez  les 
communes  en  isolant  ainsi  leurs  intérêts  par- 
ticuliers :  si  je  les  fédéralise.  c'est  parce  que 
par  leur  nature  elles  doivent  l'être  :  chaque 
citoyen  est  aussi  fédératif  pour  son  intérêt 
particulier  ;  de  ce  que  tous  les  citoyens  doi- 
vent concourir  au  bien  général,  ils  n'en  ont 
pas  moins  un  particulier  à  soutenir,  et  celui- 
ci  n'est  plus  sous  la  surveillance  du  gouver- 
nement, que  lorsqu'il  devient  nuisible  à  la  so- 


(1)  C'est  ainsi  que  tous  les  gouvernements  libres  ont 
toujours  dégénéré  ou  en  aristocratiques,  ou  en  monar- 
chiques, ou"  en  tyranniques. 
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ciété.  Il  en  est  de  même  des  communes,  lors- 
qu'elles ont  concouru  de  leur  contingent  à 
l'intérêt  général,  il  doit  leur  être  libre  de 
régir  à  leur  manière,  et  pour  leur  plus 
grand  bien,  leurs  affaires  particulières,  et 
c'est  ainsi  que  la  liberté  individuelle  et  la 
liberté  des  communes  doivent  être  mainte- 
nues. 

Ce  prétendu  fédéralisme  des  communes, 
loin  d'être  dangereux,  servira  au  contraire 
à  prévenir  celui,  bien  plus  à  craindre,  des 
départements,  parce  que  l'autorité  départe- 
mentale, circonscrite,  comme  je  l'ai  indiqué, 
ne  pourra  jamais  acquérir  assez  d'ascendant 
sur  les  communes  de  son  arrondissement, 
pour  les  coaliser  de  manière  à  former  un  état 
particulier. 

Doit-on  réformer  les  petites  municipalités 
pour  en  composer  de  plus  étendues  ?  Cette 
question  présente  des  difficultés  sous  plu- 
sieurs rapports  ;  le  grand  inconvénient  des 
petites  municipalités,  et  surtout  de  celles 
des  campagnes  est  celui  de  ne  point  trouver, 
dans  la  plupart,  des  sujets  en  état  de  rem- 
plir les  fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce- 
pendant la  nouvelle  réorganisation  des  mu- 
nicipalités, pour  les  agrandir,  présente  aussi 
des  inconvénients  qu'il  est  peut-être  autant 
nécessaire  de  prévenir,  que  ceux  qu'on  ren- 
contre dans  les  petites  municipalités.  Ce  ne 
serait  pas,  sans  jeter  beaucoup  de  trouble, 
et  sans  éprouver  de  grandes  difficultés  qu'on 
parviendrait  à  fixer  l'arrondissement  de  ces 
communes  ;  la  population  variant  infiniment 
dans  les  différents  points  de  la  République, 
il  arriverait  que  si  l'on  voulait  donner  à 
chacune  d'elles  à  peu  près  le  même  nombre 
d'habitants,  il  faudrait  donner  aux  unes 
trois  et  quatre  fois  plus  d'étendue  qu'à  d'au- 
tres, ce  qui  éloignerait  singulièrement  les 
administrés  du  centre  commun.  Si,  au  con- 
traire on  ne  prenait  pas  pour  base  la  popu- 
lation, mais  seulement  l'étendue  du  terri- 
toire, on  retomberait  alors  dans  les  mêmes 
inconvénients  qu'on  voulait  éviter  :  on  au- 
rait des  municipalités  peu  peuplées,  dans  le 
sein  desquelles,  on  ne  trouverait  pas  des  su- 
jets propres  à  exercer  les  fonctions  munici- 
pales ;  l'avantage  des  grandes  municipalités 
serait  de  permettre  la  suppression  des  dis- 
tricts qui  deviendraient  alors  inutiles. 

Si  donc  l'on  trouve  un  moyen  de  laisser 
subsister  les  petites  municipalités  sans  né- 
cessiter l'établissement  des  districts,  si,  en 
même  temps  l'on  trouve  celui  de  simplifier 
les  fonctions  municipales  de  ces  petites  com- 
munes de  manière  qu'il  ne  faille  que  le  bon 
sens  sans  beaucoup  d'instruction  pour  les 
remplir,  je  pense  qu'on  aura  le  double  avan- 
tage d'avoir  évité  les  difficultés  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  rencontrer  dans  leur  sup- 
pression et  cependant,  de  ne  rien  laisser  pé- 
ricliter dans  l'administration  qui  leur  serait 
confiée. 

Pour  atteindre  ce  but,  je  propose  de  char- 
ger les  municipalités  des  chefs-lieux  de  can- 
ton de  la  partie  la  plus  difficile,  celle  de  la 
police  correctionnelle,  et  de  ne  laisser  aux 
autres  que  la  police  municipale,  telle  qu'elle 
était  réglée  dans  la  Constitution  de  1791, 
av^o  la  partie  administrative  de  la  commune; 
ces  deux  objets  sont  dans  les  petites  munici- 
palités assez  bornés  pour  pouvoir  leur  être 


confiées,  sans  crainte  des  inconvénients  qui 
méritent  quelque  considération. 

Pour  mettre  les  municipalités  des  chefs- 
lieux  de  canton,  qui  dans  certains  endroits 
pourraient  manquer  de  sujets  propres  aux 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées,  à  même 
de  les  exercer  avec  succès  ;  outre  le  nombre 
d'officiers  municipaux  et  de  notables  que 
comportera  la  commune  de  canton,  chaque 
commune  de  son  arrondissement  lui  fournira 
un  membre  pour  concourir  à  la  formation  du 
tribunal  correctionnel,  qui  se  tiendra  dans 
le  chef-lieu  du  canton  et  donnera  ses  au- 
diences tous  les  8  ou  15  jours,  suivant  l'ur- 
gence des  affaires. 

Les  membres  élus  dans  chaque  commune 
pour  être  adjoints  à  celle  du  chef-lieu,  feront 
les  fonctions  d'officiers  de  police  dans  le  res- 
sort de  leur  commune. 

Ce  sera  aux  municipalités  de  canton  que 
l'administration  départementale  adressera 
les  décrets  du  Corps  législatif,  les  arrêtés  du 
pouvoir  exécutif,  et  généralement  tout  ce 
qui  devra  être  envoyé  aux  municipalités, 
pour  être  par  elles,  distribué  aux  communes 
de  leur  arrondissement.  Ces  dernières  leur 
adresseront  aussi  tout  ce  qu'elles  auront  à 
présenter,  soit  à  l'administration  départe- 
mentale, soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  au 
Corps  législatif  :  ces  municipalités  tiendront 
par  cet  arrangement  lieu  de  district  dans 
leur  arrondissement. 

La  portion  d'autorité  que  je.  donne  aux 
municipalités,  et  dont  l'exercice  leur  est 
confié  dans  sa  plénitude?  ne  doit  cependant 
pas  demeurer  sans  surveillance,  attendu  que 
toute  autorité  quelconque  ne  peut  être  exer- 
cée que  d'après  les  principes  établis  par  la 
Constitution,  et  d'après  les  lois  qu'elle  pres- 
crit, il  sera  donc  nommé  dans  chaque  com- 
mune un  censeur  pris  parmi  les  citoyens 
dont  l'âge  ne  pourra  être  au-dessous  de 
50  ans,  ni  au-dessus  de  70. 

Les  censeurs  de  chaque  commune  formant 
l'arrondissement  du  canton  composeront  en- 
tre eux  le  tribunal  de  censure. 

Ce  tribunal  n'aura  aucune  autorité  judi- 
ciaire ;  il  est  simplement  constitué  pour  veil- 
ler la  conduite  des  fonctionnaires  publics  ; 
les  avertir  des  infractions  qu'ils  pourraient 
avoir  commises,  de  leur  négligence  à  rem- 
plir leur  devoir;  il  dénoncera  au  Conseil  exé- 
cutif ceux  qui  auront  gravement  prévariqué, 
et  celui-ci  pourra  les  suspendre,  mais  non  les 
destituer.  S'il  y  a  eu  forfaiture,  il  les  tra- 
duira en  jugement  pour  être  punis  selon  la 
rigueur  des  lois. 

Tout  particulier  qui  aurait  à  se  plaindre 
d'un  jugement  ou  d'un  arrêté  de  sa  munici- 
palité, dont  il  se  prétendrait  injustement 
grevé,  se  pourvoira  par-devant  les  censeurs 
qui  décideront  si  ses  réclamations  sont  fon- 
dées ou  non.  Dans  le  premier  cas,  l'exécution 
du  jugement  ou  de  l'arrêté  sera  suspendu 
par  l'appel  à  une  municipalité  voisine  ;  dans 
le  second  cas,  l'appel  n'empêchera  pas  l'exé- 
cution provisoire. 

Aucun  appel  ne  pourra  être  formé  contre 
les  jugements  et  arrêtés  des  municipalités, 
san6  avoir  préalablement  pris  l'avis  des  cen- 
seurs. 

Les  censeurs  ne  pourront  exercer  leurs  cen- 
sures, donner  valablement  aucun  avis  qu'ils 
ne  soient  réunis  au  nombre  au  moins  de  trois. 
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Le  tribunal  de  censure  aura  son  siège  dans 
le  chef-lieu  du  canton,  mais  en  quelque  com- 
mune de  son  arrondissement  où  ils  se  trou- 
vent réunis  en  nombre  compétent,  ils  pour- 
ront exercer  leur  censure. 

Le  tribunal  national  sera  composé  d'au- 
tant de  membres  qu'il  y  aura  de  divisions  dé- 
partementales dans  la*  République;  ces  mem- 
bres seront  nommés,  comme  ceux  de  la  légis- 
lature par  le  peuple. 

Le  siège  de  ce  tribunal  sera  établi  à  une 
distance  de  20  à  30  lieues  de  l'Assemblée  lé- 
gisla  moitié   des  membres  qui  doi- 

vent le  composer  sera  en  exercice  pendant 
un  an,  et  l'autre  pendant  l'année  suivante, 
le  sort  appellera  ceux  qui  doivent  siéger  la 
première  année. 

Ce  tribunal  jugera  tous  les  crimes  de  lèse- 
nation,  tous  les  délits  attentatoires  à  la  li- 
berté constitutionnelle,  tous  ceux  commis 
par  les  membres  du  Conseil  exécutif  et  du 
Pouvoir  législatif,  toutes  les  forfaitures  des 
fonctionnaires  publics,  et  enfin  toutes  les  re- 
quêtes en  cassation. 

Ce  tribunal  sera  renouvelé  tous  les  deux 
ans.  Comme  les  requêtes  en  cassation  seront 
toujours  assez  multipliées,  et  qu'il  est  im- 
portant pour  l'intérêt  des  parties  de  ne  pas 
les  laisser  languir,  le  tribunal  national  for- 
mera une  chambre  uniquement  destinée  à  cet 
objet  ;  les  membres  qui  composeront  cette 
chambre,  seront  tirés  au  sort  tous  les  mois. 

C'est  dans  les  assemblées  primaires  que  le 
peuple  exerce  immédiatement  son  droit  de 
souveraineté  ;  aucune  autorité  ne  peut  donc 
lui  prescrire  le  mode  de  ses  élections,  ni  de 
ses  délibérations  :  cependant  la  souveraine 
raison  à  laquelle  il  est  soumis,  lui  prescrit 
d'en  adopter  un  qui  .soit  uniforme  pour  tou- 
tes les  assemblées  primaires  de  la  Républi- 
que, sans  quoi  il  s'exposerait  à  voir  ses  élec- 
tions et  ses  délibérations  contrariées  ou  mal 
exprimer  le  vœu  général  qui  est  le  but  où 
tous  doivent  tendre  ;  il  est  donc  important 
pour  le  peuple  de  se  soumettre  à  une  règle 
générale  qui  dirige  ses  opérations  d'une  ma- 
nière uniforme  et  qui  en  facilit?  l'exécution. 
Je  vais  exposer  celle  qui  me  paraît  la  plus 
avantageuse. 

Toutes  les  élections  doivent  se  faire  en  as- 
semblées primaires,  et  jamais  par  l'intermé- 
diaire délecteurs. 

Les  assemblées  primaires  seront  formées  de 
tous  les  citoyens  ayant  droit  d'élection,  qui 
ont  leur  résidence  dans  les  différentes  com- 
munes qui  composent  un  canton;  elles  se  tien- 
dront dans  le  chef-lieu  du  canton. 

Il  sera  tenu  un  registre  où  tous  les  citoyens 
se  feront  inscrire  ;  il  n'y  aura  que  ceux  ins- 
crits qui  auront  droit  de  voter  aux  assem- 
blées primaires. 

Lorsque  les  assemblées  primaires  seront 
convoquées,  tous  les  citoyens  inscrits  pour- 
ront s'y  présenter,  et  quand  ils  seront  réu- 
nis au  nombre  de  150,  ils  seront  autorisés  à 
procéder  à  la  nomination  d'un  président  et 
des  membres  du  bureau. 

Le  plus  âgé  présidera  rassemblée  pendant 
la  formation  du  bureau. 

On  commencera  par  la  nomination  du  pré- 
sident, qui  sera  faite,  comme  toutes  les  au- 
tres, à  la  pluralité  relative,  attendu  que  la 
pluralité  absolue  s'obtient  le  plus  souvent 
par  la  cabale,  et  qu'elle  donne  aux  intrigants 


le  temps  de  capter  par  leurs  manœuvres,  les 
suffrages. 

On  procédera  ensuite  à  la  nomination  de 
2  secrétaires  et  après  celle-ci  à  celle  de  scru- 
tateurs, dont  le  nombre  sera  calculé  sur  celui 
des  citoyens  inscrits  sur  le  registre  à  raison 
de  1  scrutateur  sur  50  citoyens. 

Le  bureau  ainsi  formé,  on  procédera  en- 
suite aux  élections  de  la  manière  suivante  : 
il  sera  fait  un  scrutin  préparatoire,  c'est-à- 
dire  un  scrutin  qui  ne  servira  qu'à  désigner 
les  candidats  que  l'on  se  propose  de  mettre 
sur  les  rangs. 

Chaque  votant  portera  sur  son  bulletin,  le 
nom  d'autant  de  candidats,  qu'il  y  aura  de 
sujets  à  élire,  et  signera,  ou,  s'il  ne  sait  pas 
écrire,  fera  signer  son  nom  en  tête  de  son 
bulletin. 

Les  bulletins  seront  recensés  par  les  scruta- 
teurs, en  nommant  à  haute  voix  le  nom  des 
citoyens  inscrits,  ainsi  que  celui  du  votant. 

Le  procès-verbal  du  recensement  con- 
tiendra le  nombre  de  voix  que  chaque  candidat 
aura  obtenu,  et  sera  envoyé  à  l'administra- 
tion départementale  pour  être  par  elle  de  nou- 
veau recensé  avec  oettx  réunis  de  toutes  les 
assemblées  primaires  du  département. 

Ce  second  recensement  se  fera  aussi  publi- 
quement et  à  haute  voix. 

Il  sera  fait  une  liste  en  nombre  triple  des 
sujets  à  élire  pris  parmi  ceux  qui  auront  ob- 
tenu le  plus  de  suffrages  ;  elle  sera  imprimée 
et  envoyée  à  toutes  les  assemblées  primaires, 
qui  procéderont  de  suite  à  un  second  scrutin. 

Les  votants  ne  pourront  alors  porter  sur 
leurs  bulletins  que  les  noms  de  ceux  inscrits 
sur  la  liste,  en  y  choisissant  ceux  qu'ils  veu- 
lent élire  en  nombre  égal  à  celui  prescrit  par 
l'élection. 

Les  bulletins  recensés,  comme  ci-dessus,  se- 
ront renvoyés  au  département  qui,  définitive- 
ment, recensera  publiquement  tous  ceux  de 
son  arrondissement,  et  le  nombre  de  sujets 
prescrits  pour  l'élection*  sera  pris  parmi  ceux 
qui  auront  obtenu  le  plus  de  suffrages,  ainsi 
que  celui  des  suppléants.  Cette  forme  d'élec- 
tions s'observera  pour  la  nomination  des  mem- 
bres de  la  législature,  pour  celle  des  membres 
du  tribunal  national  et  de  l'administration 
départementale,  pour  toutes  les  élections  de 
fonctionnaires  publics,  dont  le  ressort  s'étend 
sur  l'arrondissement  du  département. 

A  l'égard  des  élections  qui  n'ont  pour  objet 
que  la  nominatio'n  des  officiers  municipaux, 
des  notables,  des  officiers  de  police  et  des  cen- 
seurs, elles  se  feront  simplement  par  les  as- 
semblées primaires  de  chaque  commune,  et  le 
recensement  en  sera  porté  à  leurs  municipa- 
lités respectives  qui  en  proclameront  les  no- 
minations. 

Les  assemblées  primaires  ne  seront  domi- 
nées ni  influencées  par  aucune  autorité  étran- 
gère ;  leur  police  intérieure  leur  appartient 
exclusivement. 

Elles  pourront  requérir  la  force  armée  dans 
le  cas  ou  elle  leur  paraîtrait  nécessaire  pour 
arrêter  des  troubles  ;  la  réquisition  en  sera 
donnée  par  le  président,  d'après  l'avis  de  l'as- 
semblée. 

Le  président  aura  le  droit  de  rappeler  à 
l'ordre  ;  et  d'après  l'avis  de  l'assemblée,  il 
pourra  prononcer  la  censure  et  même  l'exclu- 
sion des  membres  qui  auraient  essentiellement 
manqué  à  l'assemblée. 
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Lorsque  quelques  membres  se  seront  permis 
des  excès  graves  ou  qu'ils  auront  commis  des 
délits  dans  l'intérieur  de  la  salle,  le  président, 
d'après  l'avis  de  l'assemblée,  est  autorisé  à  dé- 
cerner des  mandats  d'arrêt  et  à  faire  traduire 
les  prévenus  par-devant  l'officier  de  police. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  se  rendre  en  armes 
dans  les  assemblées  primaires. 

Quand  il  s'agira  de  délibérer  sur  un  objet 
envoyé  par  le  Corps  législatif,  le  président 
exposera  le  sujet  de  la  délibération  ;  elle  sera 
ensuite  discutée,  et  après  réduite  à  une  ques- 
tion simple  sur  laquelle  on  puisse  répondre 
par  oui  ou  par  non. 

Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  proposi- 
tions qui  pourront  être  faites  par  quelques 
membres  de  l'assemblée  ;  mais  il  leur  est  in- 
terdit d'en  proposer  aucune  avant  que  l'objet 
qui  a  déterminé  la  convocation  de  l'assemblée 
ne  soit  terminé  ;  dans  l'intervalle  d'une  con- 
vocation d'assemblée  primaire  à  une  autre,  le 
bureau  sera  maintenu  en  fonctions,  et  la  salle 
sera  ouverte  tous  les  dimanches.  Les  citoyens 
inscrits  pourront  s'y  rendre  et  y  prendre  lec- 
ture des  différents  actes  adressés  aux  assem- 
blées primaires. 

Le  bureau  recevra  l'inscription  des  citoyens 
qui  se  présenteront  ;  il  délivrera  à  ceux  qui 
changent  de  domicile  un  certificat  qui  atteste 
leur  qualité  de  citoyens  ;  il  sera,  en  outre, 
chargé  de  convoquer  l'assemblée  lorsqu'il  en 
sera  requis  par  le  Corps  législatif  et  aux  épo- 
ques fixées  par  la  Constitution.  Le  bureau  ne 
sera  point  changé  qu'à  ces  mêmes  époques. 
Il  subsistera  pour  toutes  les  convocations 
extraordinaires,  à  moins  qu'il  ne  plût  à  l'as- 
semblée de  le  renouveler. 


CINQUANTE-SEPTIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   LUNDI   24  JUIN   1793. 

Observations  du  citoyen  Raffron,  député  du 
département  de  Paris,  à  la  Convention  na- 
tionale^ sur  un  point  essentiel  omis  dans  la 
Constitution  (2). 

La  Convention  nationale  n'ayant  pas 
adopté,  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  constitu- 
tionnel, le  chapitre  qui  établissait  un  grand 
juré  national,  chargera  son  comité  de  lui  pré- 
senter de  nouvelles  vues  sur  cet  objet.  Le  se- 
cond travail  du  comité  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès que  le  premier,  et  la  question  préalable  fut 
invoquée  et  adoptée  sur  tout  ce  qui  avait  été 
proposé  à  ce  sujet. 

L'idée  que  j'ai  présentée  alors  ne  fit  pas 
d'impression,  et  la  Convention  nationale 
passa  outre,  sans  avoir  rien  statué  sur  cet 
objet. 

Comme  je  pense  que  ce  point  est  très  împor- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel  et  l'intervontion  de 
Raffron, 

(2)  Ribliothèque  :  Le38,  n°  309. 


tant  (1),  je  la  présente  ici  au  public,  telle  que 
je  l'ai  exposée  à  la  tribune.  Elle  peut,  par  la 
voie  de  l'impression,  parvenir  aux  assemblées 
primaires,  frapper  les  esprits  et  être  adoptée 
(il  en  est  encore  temps),  ou  faire  trouver  un 
moyen  meilleur  d'arrêter  la  malveillance  fu- 
neste, et  malheureusement  trop  possible,  des 
députés  aux  législatures. 

Voici  donc  ce  que  j'ai  dit  à  la  tribune,  lors 
de  la  discussion  : 

Conseil  de  censure. 

Le  Corps  législatif,  investi  de  la  représenta- 
tion nationale,  ne  peut  être  soumis  collective- 
ment à  aucune  autorité  déléguée,  soit  qu'on 
appelle  cette  autorité  grand  juré  national  ou 
conseil  de  censure,  le  nom  n'y  fait  rien.  Le 
Corps  législatif  est  absolument  et  immédia- 
tement sous  l'inspection  et  la  surveillance  de 
la  nation  qui  l'a  créé.  Soumis  à  sa  seule  ani- 
madversion,  il  fera  le  bien,  ou  sera  anéanti  : 
il  n'y  a  pas  de  milieu. 

Mais  les  membres  qui  le  composent  pouvant 
dévier  individuellement,  et  causer  par  leur 
incivisme,  dans  tous  les  temps,  des  troubles 
capables  de  mettre  la  patrie  en  danger,  et  la 
nation  ne  pouvant  pas  se  lever  chaque  fois 
pour  réprimer  un  ou  plusieurs  mandataires 
prévaricateurs  ;  il  faut  leur  mettre  un  frein. 
(Il  est  trop  absurde  qu'ils  n'en  aient  connu 
aucun  jusqu'à  présent  ;  aussi  l'histoire  de  la 
Révolution  est-elle  remplie  du  récit  des  crimes 
d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  des  dé- 
sastres qu'ils  nous  ont  causés.)  Il  faut,  dis-je^ 
leur  mettre  un  frein  capable  de  préserver  la 
République  d'agitations  funestes.  Ce  frein  est 
le  conseil  de  censure,  qui  surveillera  indis- 
tinctement tous  les  citoyens. 

Les  députés  qui  se  seront  montrés  mauvais 
citoyens,  soit  en  manifestant  des  sentiments 
anti-civiques  (2),  soit  par  une  conduite  déré- 
glée, seront  soumis,  comme  les  autres,  à  cette 
censure  nationale,  et  mis  hors  d'état  de  nuire. 
Réprimer  la  licence  n'est  pas  porter  atteinte 
à  la  liberté  :  les  bonnes  mœurs  et  la  probité 
doivent  distinguer  un  représentant  du  peuple. 

Ainsij  lorsqu'un  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale aura  manifesté  des  sentiments  anti- 
civiques  bien  prouvés,  ou  lorsqu'il  tiendra 
une  mauvaise  conduite,  fréquentant  les  tri- 
pots, se  mêlant  d'agiotage,  de  marchés,  d'en- 
treprises, etc.,  l'Assemblée  de  son  propre  mou- 
vement, ou  en  obtempérant  aux  pétitions  des 
citoyens,  le  dénoncera  au  conseil  de  censure 
qui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  pour  empê- 
cher l'intrigue,  déclarera  qu'il  a  perdu,  ou 
n'a  pas  perdu  la  confiance  publique.  Par  la 
déclaration  affirmative,  qui  sera  notifiée  aux 
départements,  le  député  sera  privé  du  droit 


(lj  II  s'agit  de  trouver  une  force  morale  qui  contienne 
tellement  chacun  des  membres  composant  la  représen- 
tation nationale,  qu'aucun  ne  puisse  nuire  au  souverain 
qu'ils  doivent  tous  servir.  C'est  le  correctif  de  la  délé- 
gation des  pouvoirs,  le  complément  nécessaire  de  la 
Constitution,  la  clef  de  la  voûte  qui  seule  peut  rendre 
l'édifice  solide  et  durable.  Il  est  possible  que  je  l'aie 
trouvé,  et  que  la  Convention,  qui,  pressée  par  les  vives 
sollicitations  du  peuple,  se  hâtait  de  terminer  la  Cons- 
titution, n'ait  pas  saisi  ma  pensée.  (Note  de  Raffron.) 

(2)  Par  exemple,  conseiller  d'ouvrir  les  portes  du 
Temple  aux  prisonniers  :  ta  simple  incarcération  d'un 
émigré  rentré,  etc.  (Note  de  Rail'ion). 
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de  siéger  dans  r'Assemblée?  il  pourra  être  tra- 
duit ensuite  devant  les  tribunaux,  ou  devant 
un  tribunal  ad  hoc. 

Voici  comment  j'organise  le  conseil  de  cen- 
sure. 

Les  assemblées  primaires,  après  avoir 
nommé  les  députés  à  la  législature,  nomment 
de  suite,  pour  former  le  conseil  de  censure,  un 
citoyen  par  département.  Le  nom,  les  pouvoirs 
et  l'acceptation  des  élus  sont  envoyés  au  Corps 
législatif  :  chacun  des  citoyens  nommés  res- 
tant chez  soi. 

Leurs  noms  sont  déposés  dans  une  urne  au 
sein  du  Corps  législatif. 

Le  Corps  législatif  tire  au  sort  21  noms  de 
l'urne,  immédiatement  après  s'être  constitué. 

Les  citoyens,  dont  les  noms  sont  sortis  de 
l'urne,  sont  avertis  et  obligés  de  se  rendre  sur- 
le-champ  auprès  du  Corps  législatif,  pour  y 
exercer  leurs  fonctions  pendant  trois  mois  seu- 
lement. Ils  jouiront  de  la  même  indemnité 
que  les  députes  à  la  législature. 

Pour  prévenir  toute  corruption,  lorsqu'il 
surviendra  une  dénonciation,  le  Corps  légis- 
latif mettra,  dans  une  urne  séparée,  les 
21  noms  des  membres  en  exercice  :  il  en  sera 
tiré  15  seulement  qui  exerceront  la  censure 
dans  le  cas  présent.  Ce  tirage  aura  lieu  entre 
les  21r  toutes  les  fois  qu'il  faudra  prononcer 
sur  une  dénonciation.  La  majorité  absolue  dé- 
cidera. 

Le  tirage  du  second  trimestre  se  fera  sur  les 
noms  restés  dans  l'urne.  Pour  le  troisième, 
on  remettra  dans  l'urne  les  noms  sortis  au 
premier  tirage  :  et  pour  le  quatrième,  ceux 
qui  seront  sortis  au  second  tirage. 


lAME-HLTTlÈME  ANNEXE  fi) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONTENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Examen  critique  de  la  Constitution,  par 
Salle,  député  de  la  Meurthe  à  la  Conven- 
tion nationale  (2). 

Les  factieux,  qui  dominent  aujourd'hui  la 
France,  viennent  enfin  de  mettre  le  comble  à 
leurs  crimes  (3).  Ce  n'était  pas  assez  pour  eux 
d'avoirj  par  un  horrible  attentat,  détruit  la 
représentation  nationale,  attaqué  la  souve- 
raineté du  peuple,  usurpé  sa  puissance  et  di- 
lapidé ses  trésors  ;  il  fallait  encore  qu'ils  osas- 
sent lui  présenter  une  Constitution  perfide, 
qui,  dans  la  nécessité  où  il  se  trouve,  d'adop- 
ter enfin  un  ordre  quelconque,  pût  lui  faire 
douter,  d'une  part,  s'il  ne  serait  pas  dans  son 
intérêt  d'oublier  la  vengeance,  et  d'approuver 
les  outrageantes  scènes  du  2  juin,  en  accep- 


1    y  -us,  même  séance,  pa?e  ioO,  la  fin  de  la 

discussion  do  l'acte  constitutionnel. 

(î)  Bibliothèque  nationale  Lbu,  n°  703  et  L*\  n"  1833. 
Ce  rîor-ument  a  été  écrit  après  la  fuite  de  Salle 
dans  le  département  du  Calvados.  Voir  à  ce  sujet  la 
préface  du  document  de  la  Bibliothèque  nationale,  sons 
la  cote  l.bu.  n°  183":  c'est  la  réimpression,  après  les 
journées  de  prairial,  du  texte  de  Salle. 


tant  l'ouvrage  de  leurs  criminels  auteurs;  Tan- 
dis que,  d'un  autre  côté,  cette  prétendue 
Constitution  n'est  qu'une  violation  conti- 
nuelle de  principes,  un  nouveau  moyen  de 
désordrest  d'autant  plus  dangereux,  qu'il  or- 
ganise constitutionnellement  l'anarchie  ;  ou 
plutôt  un  amas  indigeste  de  règles  inexécu- 
tables, uniquement  utiles  aux  factieux  qui 
gouvernent^  par  l'impossibilité  de  les  subs- 
tituer à  jamais  à  la  tyrannie. 

Ils  présentent  cependant  ce  travail  perfide 
aux  assemblées  primaires.  Après  avoir  refusé 
si  longtemps  de  les  convoquer,  ils  les  appel- 
lent aujourd'hui  avec  une  précipitation  qui 
n'a  point  d'exemple  ;  ils  veulent  qu'elles  pro- 
noncent à  l'instant  et  sans  examen  ;  ils  ne 
donnent  pas  même  le  temps  aux  hommes  sages 
d'éclairer  leurs  concitoyens.  Je  laisse  à  d'au- 
tres à  démontrer  combien  cette  conduite  est 
coupable,  quelles  divisions  elle  peut  jeter  au 
sein  de  la  République,  dans  un  moment  où  la 
majorité  des  Français  manifeste  hautement 
son  indignation  contre  les  auteurs  de  ce  pro- 
jet informe,  et  demande  vengeance  des  at- 
teintes qu'ils  ont  portées  à  la  souveraineté  du 
peuple.  Je  me  bornerai  à  examiner  rapide- 
ment les  principales  bases  de  cette  prétendue 
Constitution,  et  à  prémunir,  autant  qu'il  me 
sera  possible  dans  le  court  espace  de  temps 
qui  m'est  laissé,  mes  concitoyens  contre  le 
piège  qui  leur  est  tendu. 

Art.  2.  Le  peuple  français  est  distribué...  en 
départements,  districts  et  municipalité*. 

Xi  le  nombre,  ni  l'étendue  territoriale 
approximative  des  départements  ne  sont  fixés 
par  cet  article.  L'acte  constitutionnel  laisse 
ces  points  importants  à  la  disposition  des  lé- 
gislateurs ;  ainsi  donc  une  législature  aura  le 
droit  de  diviser  de  nouveau  la  France,  quand 
elle  le  voudra  ;  et  si  elle  siège  à  Paris,  comme 
la  Convention,  et  que  les  factieux  de  cette  com- 
mune entreprennent,  comme  aujourd'hui,  de 
dominer  le  vœu  national,  et  d'exiger  que  les  dé- 
partements soient  trois  ou  quatre  fois  plus 
nombreux,  afin  de  détruire  leur  influence  et  de 
les  tyranniser  sans  obstacles,  il  ne  leur  faudra 
qu'un  peu  d'audace  pour  en  venir  à  bout. 
L'impunité  des  crimes  qu'ils  ont  commis  le 
2  juin,  si  la  France,  au  lieu  d'en  poursuivre  la 
réparation  avait  la  lâcheté  de  les  approuver 
en  quelque  sorte  en  acceptant  l'ouvrage  des 
scélérats  qui  les  ont  commis,  les  enhardirait, 
n'en  doutons  pas,  à  des  crimes  nouveaux. 
Cette  même  impunité  éloignerait  d'ailleurs 
des  fonctions  législatives  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes  vertueux,  et  les  brigands  seraient 
fiers  de  ne  trouver  aucune  résistance  dans  les 
législatures  qui  suivraient. 

Ainsi  les  autorités  rebelles  de  la  commune 
de  Paris  pourraient,  quand  elles  le  jugeraient 
à  propos,  rompre,  pour  ainsi  dire,  le  faisceau 
départemental,  tandis  que  l'immense  prépon- 
dérance qu'elles  trouvent  aujourd'hui  même 
dans  l'unité  de  la  commune  qu'elles. gouver- 
nent, ne  recevrait  aucune  altération  ;  car  sui- 
vant l'article  78  de  la  Constitution  :  il  ne 
doit  y  avoir  qu'une  municipalité  dans  chaque 
commune.  Magistrats  infidèles  de  Paris,  qui, 
d'un  coup  de  tocsin,  réunissez  100,000  hommes 
pour  assiéger  la  Convention,  lors  même 
qu'elle  est  soutenue  par  des  masses  départe- 
mentales imposantes,  qui,  dans  l'acte  consti- 
tutionnel, trouveriez  le  moyen  d'anéantir  ces 
mânes,  sans  qu'on  pût  toucher  à  votre  puis- 
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sance,  pouvait-on  mieux  travailler  pour  vo- 
tre ambition? 

J'observe,  en  outre,  sur  cet  article,  que  si 
la  division  du  territoire  n'est  pas  constitu- 
tionnelle, il  est  inutile  de  présenter  aucune 
Constitution.  On  peut  laisser  toutes  les  lois 
à  faire,  toutes  les  bases  à  changer,  aux  légis- 
latures, lorsqu'on  ne  craint  pas  de  leur  trans- 
mettre celle-là.  Quelle  révolution,  quel  chaos, 
quelle  interversion  de  rapports  politiques 
n'introduirait  pas  dans  la  France,  une  nou- 
velle division  territoriale  ?  et  pourrions-nous 
nous  flatter  d'avoir  un  ordre  fixe,  une  Cons- 
titution, enfin,  si  chaque  année  nous  étions 
exposés  à  de  tels  changements. 

Art.  8  et  9.  Le  peuple  nomme  immédiate- 
ment ses  députés  ;  il  délègue  à  des>  électeurs 
le  choix  des  administrateurs,  des  arbitres  pu- 
blics, etc.  Que  signifie  cette  différence?  Si  le 
peuple  peut  nommer  immédiatement  ses  pre- 
miers fonctionnaires,  ne  peut-il  pas  nommer 
de  même  des  fonctionnaires  du  second  ordre  ) 
C'est  attenter  à  sa  souveraineté  que  de  lui 
faire  déléguer  les  droits  qu'il  peut  exercer 
lui-même. 

Les  corps  électoraux  sont  dangereux  sous 
le  rapport  de  l'intrigue  et  de  la  corruption  : 
pourquoi  les  conserver  quand  la  possibilité 
de  les  écarter  est  reconnue  ?  Serait-ce  parce 
qu'il  faut  aux  factieux  de  Paris  un  corps 
électoral  qui  puisse  tenir  des  conciliabules  à 
l'évêché,  et  recommencer  tous  les  six  mois  la 
prétendue  révolution  du  31  mai  ?  Serait-ce  en- 
core parce  qu'il  faut  aux  Robespierre  et  aux 
Marat,  une  assemblée  unique  qu'ils  puissent 
dominer  par  la  terreur,  comme  aux  premiers 
jours  de  septembre  ?  Municipaux  rebelles,  ici 
encore,  comme  dans  l'article  précédent,  les 
faiseurs  de  cette  Constitution  perfide  pou- 
vaient-ils mieux  faire  pour  établir  votre  do- 
mination. 

Des  assemblées  primaires. 

Je  me  hâte  de  passer  sur  les  5  premiers 
articles  pour  arriver  au  6e,  malgré  les  nom- 
breuses réflexions  que  je  pourrais  faire  sur 
chacun  d'eux  :  encore  une  fois  le  temps  man- 
que :  il  est  impossible  de  présenter  autre  chose 
que  des  masses. 

Art.  16.  Les  élections  se  font  au  scrutin, 
ou  à  voix  haute,  au  choix  de  chaque  votant. 
L'élection  à  voix  haute  est  destructive  de  la 
liberté.  Chez  un  peuple  simple,  où  tous  les 
individus  sont  indépendants  les  uns  des  au- 
tres, il  est  possible,  peut-être,  de  demander 
que  chacun  émette  son  suffrage  à  la  face  de 
la  société  ;  mais  â  quels  abus  ne  conduirait 
pas  cette  institution,  si  elle  était  acceptée 
par  un  peuple  qui  a  besoin-  du  commerce  et 
des  arts,  chez  lequel  une  multitude  d'ouvriers, 
dépendant  souvent  d'un  seul  individu,  se- 
raient forcés  de  voter  contre  leur  conscience 
et  suivant  les  intérêts  de  leur  chef,  sous  peine 
d'encourir  sa  disgrâce,  et  de  perdre  leurs 
moyens  de  subsistance  ? 

Quel  citoyen  d'ailleurs  assez  intrépide  ha- 
sarderait de  donner  un  suffrage,  qui,  par 
l'événement,  pourrait  ne  pas  porter  sur  celui 
qui  obtiendrait  la  préférence  ;  qui  pourrait 
ainsi  blesser  Famour-propre  du  magistrat 
qui  va  le  gouverner,  et  provoquer  peut-être 
sa  vengeance? 

Veut-on  savoir  enfin  quels  sont  les  résul- 


tats du  scrutin  découvert  ?  Qu'on  examine  les 
élections  de  Paris,  depuis  neuf  mois.  La  com- 
mune a  forcé  les  sections  malgré  les  lois,  à 
voter  ainsi  ;  les  assemblées  primaires  de  Paris 
avaient  voté  de  même  pour  la  formation  de 
la  Convention.  Eh  bien  !  ce  mode  d'élection 
a  porté  les  Marat,  les  Danton,  les  Parris,  les 
Sergent,  les  Robespierre,  les  d'Orléans  et 
tous  leurs  complices  à  la  Convention  natio- 
nale, il  a  porté  Pache,  Ghaumette,  Hé- 
bert, etc.,  aux  fonctions  municipales  ;  il  a 
peuplé,  en  un  mot  toutes  les  autorités  de 
Paris,  d'assassins  du  2  septembre,  ou  de  bri- 
gands prêts  à  les  imiter  pour  s'enrichir  à 
leur  tour,  de  nouvelles  dépouilles. 

Et,  comment  en  aurait-il  été  autrement? 
Les  scélérats  encore  teints  du  sang  qu'ils  ve- 
naient de  répandre,  se  présentaient  dans  les 
sections,  le  poignard  levé,  et  prescrivaient 
aux  votants  de  donner  leur  suffrage  à  voix 
haute,  et  de  les  nommer  eux  et  leurs  amis 
sous  peine  d'être  assassinés!  Tel  est  l'abus 
inévitable  de  tout  scrutin  découvert  :  il  sert 
les  factions,  il  fait  naître  les  haines  ;  il  en- 
tretient les  divisions,  et  prépare  la  guerre 
civile  :  il  gêne  du  moins  la  liberté  des  suf- 
frages, et  il  sape  ainsi  par  la  base  la  liberté 
publique  :  il  ne  convient  qu'aux  Sylla  et  aux 
Marius  :  il  n'est  utile  qu'aux  proscripteurs 
de  Paris  (1). 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  votants  auront 
le  choix  du  scrutin  fermé  ;  car  il  est  bien  évi- 
dent que,  si  des  proscripteurs  peuvent  déter- 
miner le  choix,  lorsque  l'élection  se  fait  à 
voix  haute  ils  peuvent,  par  la  même  raison, 
violenter  chaque  votant,  et  lui  faire  adopter 
le  scrutin  découvert.  Et  n'ont-ils  pas  su  dans 
Paris  forcer  les  citoyens  à  adopter  ce  mode, 
en  dépit  de  la  loi,  et  contre  le  texte  formel 
de  cinq  à  six  décrets  de  la  Convention  qui 
leur  en  rappelaient  l'exécution?  Que  sera-ce 
alors  lorsque  la  Constitution  ne  s'y  opposera 
pas?  Les  corrupteurs  d'un  autre  côté,  ne  pro- 
mettront à  l'homme  qu'ils  auront  acheté,  sa 
récompense,  qu'autant  qu'il  nommera  à  voix 
haute,  et  après  l'élection.  Les  corrupteurs  et 
les  proscripteurs  ne  seront  donc  pas  gênés 
par  la  modification  apparente  que  présente 
cet  article. 

Art.  22  et  23.  Il  y  a  un  député  en  raison  de 
40,000  individus.  Chaque  réunion  d'assem- 
blées primaires,  résultant  d'une  population 
de  39,000  à  $1,000  âmes,  nom/me  immédiate- 
ment un  député. 

Ainsi  la  Constitution  sera  violée,  si  un 
canton  de  39,000  habitants,  et  qui  aura 
nommé  à  ce  titre  un  député  se  trouve,  l'année 
suivante,  diminué  de  400  à  500  individus  et 
si  néanmoins,  il  nomme  comme  l'année  pré- 
cédente un   député.    La   nécessité   d'observer 


(1)  Dans  ce  moment-ci  même,  Paris  donne  avec  une 
audace  scandaleuse  un  exemple  nouveau  des  déplorables 
effets  du  scrutin  découvert;  une  immense  majorité  de 
suffrages,  dans  une  élection  régulière,  venait  de  porter 
à  la  place  de  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale parisienne,  un  républicain  courageux.  Ce  n'était 
pas  le  compte  de  la  commune  :  par  un  acte  de  son 
propre  mouvement,  elle  a  cassé  l'élection;  elle  a  fait 
recommencer  à  voix  baute;  elle  a  chassé  par  cet  infàm  0 
moyen,  une  multitude  de  votants  de  leurs  sections  ;  elle 
a  tenté  de  rendre  ainsi  la  prépondérance  à  ces  brigands. 
Le  crime  avait  besoin  de  celte  honteuse  tactique  pour 
maintenir  son  plus  digne  appui,  le  scélérat  Fleuriol, 
commandant  du  2  juin.  (Noie  de  l'auteur.) 
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religieusement  tous  les  articles  de  la,  Consti- 
tution, afin  de  ne  pas  argumenter  de  la  viola- 
tion de  l'un  pour  s'enhardir  à  les  violer  tous, 
forcera  donc  les  citoyens  à  des  recensements 
continuels?  qui  fera  ces  recensements?  Qui 
garantira  à  la  République  qu'un  canton 
n'aura  pas  doublé  sa  population,  pour  dou- 
bler son  influence  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  ces  deux  articles  néces- 
sitent une  division  nouvelle  de  la  France  à 
raison  de  la  population  ;  et  cette  division  ne 
peut  entrer  dans  aucune  de  celles  qui  exis- 
tent. Tel  district  ne  comprend  que  30,000  âmes 
tel  autre  encore  90,000  ou  lG0,C0p  :  comment 
les  divisera-t-on  ?  Les  démarcations  des  dé- 
partements ne  seront  pas  plus  propres  à  li- 
miter ces  nouveaux  arrondissements.  Un  dé- 
partement de  250,000  âmes,  par  exemple, 
aura  6  arrondissements  et  un  excédent  de 
population  de  10,000  individus  ;  qu'en  fera- 
t-on  !  Une  certaine  réunion  même  d'assem- 
blées primaires,  dût-on  les  prendre  au  hasard 
dans  divers  départements,  ne  lève  pas  mieux 
cette  difficulté  ;  à  moins  que  ces  assemblées 
ne  soient  calculées  sur  la  population  et  va- 
riables comme  elle.  Que  deviendra  la  France 
au  milieu  de  ces  éternelles  incertitudes  ?  Qui 
fera,  j'ose  le  demander,  la  première  division  ? 
Qui  entreprendra  cette  tâche  immense  ?  Quand 
sera-t-elle  terminée  ?  Quand  les  députés  qui 
doivent  chasser  les  usurpateurs,  seront-ils 
nommés?  N'est-il  pas  clair  que  les  usurpa- 
teurs ne  présentent  de  pareils  articles,  que 
pour  rendre  impossible  le  retour  de^  l'ordre, 
se  perpétuer  dans  leurs  fonctions  et  éterniser 
leur  tyrannie. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  et  dans  cet  ar- 
ticle, comme  dans  tout  l'ouvrage,  se  re- 
trouve, plus  insolent  que  jamais,  l'esprit  de 
la  municipalité  de  Paris.  Les  communes  de 
plus  de  78,000  âmes  auront  plusieurs  arron- 
dissements et  nommeront  plus  d'un  député. 
Dès  lors,  il  y  aura  une  véritable  députation 
pour  ces  villes.  Paris,  sous  ce  rapport,  con- 
servera tou6  ses  avantagea  ;  tandis  que  le 
reste  de  la  République  se  trouvera  morcelé. 
Il  n'y  aura  plus  que  des  vœux  individuels  et 
isolés  pour  les  divers  points  du  territoire  ; 
pour  Paris  seul  et  quelques  autres  villes,  il 
y  aura  un  vœu  de  députation,  un  esprit  de 
"localité,  et  chacun  sait  ce  que  c'est  que  l'es- 
prit de  la  députation  de  Paris,  aidée  de  ses 
brigands  soudoyés  :  quel  point  de  gangrène 
elle  a  formé  dans  la  Convention,  aujourd'hui 
même  que  les  députations  départementales 
ne  sont  pas  encore  détruites.  Français!  est-ce 
sous  la  dictée  de  cette  commune  conspiratrice 
et  dévorante,  que  de  tels  articles  ont  été  ré- 
digés? Voulez-vous  devenir  la  conquête  de 
Paris? 

Art.  37.  Les  citoyens  réunis  en  assemblées 
primaires  nomment  un  électeur.  De  quelle 
manière  ?  Est-ce  au  scrutin  de  liste  ?  Est-ce  au 
scrutin  individuel?  Est-ce  à  la  majorité  ab- 
solue? Est-ce  à  la  pluralité  relative?  Toutes 
ces  questions,  et  beaucoup  d'autres  plus  im- 
portantes encore,  appartiendront  sans  doute 
aux  législatures,  qui,  ayant  ainsi  le  droit 
de  toucher  aux  conditions  d'éligibilité,  remet- 
tront, si  elles  le  veulent,  les  destinées  de  l'E- 
tat, entre  les  mains  de  fonctionnaires,  élus 
à  une  pluralité  quelconque,  par  une  mino- 
rité de  citoyens,  c'est-à-dire  par  une  faction. 
J'en  dis  autant  du  silence  de  la  prétendue 
Constitution  sur  les  moyens  de  juger  l'état 


politique  des  citoyens,  la  légalité  des  élec- 
teurs, la  régularité  des  assemblées.  Une  légis- 
lature audacieuse  n'aura  qu'à  argumenter  de 
ce  silence  pour  attirer  à  elle  ces  sortes  d'af- 
faires :  elle  se  rendra  dé  cette  manière,  maî- 
tresse des  assemblées  primaires  mêmes,  et 
elle  se  fera  perpétuer  dans  ses  fonctions,  si 
elle  le  juge  à  propos  ;  car  la  rééligibilité  indé- 
finie n'est  proscrite  par  aucun  article.  Est-?e 
là  ce  que  veulent  les  faiseurs  de  cet  infâmo 
et  nerfi.de  ouvrage  ?...  Au  reste,  il  serait  trop 
long  de  parler  des  omissions,  des  nombreuses 
lacunes  que  ce  travail  présente  à  chaque 
pas  (1)  contentons-nous  d'examiner  ce  qu'il 
renferme,  en  effet. 

Art.  39.  Le  Corps  législatif  est  un,  indivi- 
sible et  permanent.  Ce  principe  d'éternelle 
vérité  était  déjà  dans  la  Constitution  de  1759; 
il  était,  pour  la  Convention  une  loi  positive, 
avant  d'avoir  été  reconnu  par  les  centumvirs; 
et  cependant  ils  ont  détruit  par  la  violence, 
l'intégralité  du  corps  représentatif  !  Qu'ont- 
ils  besoin  aujourd'hui  que  la  France  les  juge? 
ils  viennent,  en  décrétant  cet  article,  de  pro- 
noncer leur  propre  condamnation. 

Art.  43.  Les  députés  ne  peuvent  être  recher- 
chés, accusés,  ni  jugés  en  aucun  temps  pour 
les  opinions  qu'ils  ont  dénoncées  dans  le 
Corps  législatif. 

Us  pourront  donc  être  jugés  pour  des  opi- 
nions énoncées  hors  du  Corps  législatif!... 
La  liberté  des  opinions,  indéfinie  pour  tous 
les  citoyens,  ne  l'est  donc  plus  pour  les  re- 
présentants du  peuple  !...  Les  censeurs  royaux 
pourront  donc  être  rétablis  pour  eux!...  Y 
a-t-il  rien  de  plus  absurde,  de  plus  tyranni- 
que?  Est-ce  le  dey  d'Alger,  ou  le  divan  de 
Constantinople,  qui  propose  de  pareilles  lois, 
ou  plutôt  ne  sont-ce  pas  ceg  scélérats,  encore 
plus  lâches  que  les  despotes  asiatiques,  qui 
ont  proposé  la  peine  de  mort,  le  10  mars 
contre  les  députés  ?  dans  la  correspondance 
avec  leurs  commettants  ils  auraient  osé  parler 
de  leurs  crimes,  de  leur  scélératesse,  des  bri- 
gandages de  Pache  et  de  ses  vils  associés.  Xe 
sont-ce  pas  ces  audacieux  conspirateurs  qui 
interceptent  aujourd'hui  la  circulation  des 
pensées  ;  qui  violent  sans  pudeur  le  secret  des 
lettres,  et  recueillent  à  la  poste  dont  ils  se 
sont  rendus  maîtres,  toutes  les  phrases,  toutes 
les  syllabes  relatives  à  leur  révolte  du  31  mai, 
dans  le  dessein  de  traduire  à  leur  tribunal 
de  sang,  quiconque  aura  mal  parlé  d'eux?.. 
Je  m'étonne,  puisqu'ils  osaient  ainsi  mettre 
des  bornes  à  la  faculté  de  penser,  qu'ils 
n'aient  pas  proscrit  d'avance  ceux  qui  criti- 
queraient leur  Constitution. 

Les  opinions  d'une  représentation  du  peu- 
ple, émises  hors  du  lieu  des  séances  du  Corps 
législatif,  peuvent  être  recherchées!...  Ainsi 
donc  une  faction  s'entendra  pour  accaparer 
la  parole  ;  les  hommes  de  bien  ne  pourront 
monter  à  la  tribune,  et  s'ils  impriment  leurs 
discours,  s'ils  veulent  parler  à  leurs  collègues 
dans  le  silence  de  la  méditation,  ils  pourront 
être  recherchés!  Lorsqu'un  décret  emporté 
par  des  factieux  sera  contraire  aux  intérêts 
du  peuple,  le  citoyen  paisible  qui  n'aura  pas 


(1)  L'abbé  Sieyès  a  très  ingénieusement  dit  à  cet 
égard,  que  la  prétendue  Constitution  n'était  qu'une  tab'o 
des  matières. 
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pu  lutter  pour  obtenir  l'avantage  de  parler  à 
la  nation  entière,  au  sein  de  la  représenta- 
tion nationale,  et  qui  imprimera  pour  ins- 
truire ses  commettants,  pourra  être  recher- 
ché!... Si,  par  d'exécrables  décrets,  par  des 
mesures  dites  révolutionnaires,  on  prépare 
audacieusement  la  ruine  de  la  nation  ;  et  que 
les  conspirateurs  fassent  déclarer  coupables 
toutes  opinions,  tous  discours  contraires,  sous 
prétexte  qu'ils  exciteraient  la  défiance,  et  gê- 
neraient l'exécution  ;  ces  opinions,  ces  dis- 
cours imprimés  par  des  représentants  du 
peuple  pourront  être  recherchés!...  Que  reste- 
t-il  donc  aux  Français,  s'ils  acceptent  une 
telle  tyrannie  ? 

Des  fonctions  du  Corps  législatif. 

Il  semble,  d'après  les  articles  qui  fixent  ces 
fonctions  que  la  loi,  proposée  par  le  Corps 
législatif,  sera  revisée  au  moins  par  le  peu- 
ple, et  que  les  législateurs  trouveront  leur 
frein  dans  la  volonté  du  souverain  ;  il  est  aisé 
de  démontrer  néanmoins,  que  toute  loi  dé- 
crétée sera,  par  le  fait,  définitive  et  que  l'hom- 
mage rendu  en  apparence  par  ces  articles  à 
la  souveraineté  du  peuple  n'est  qu'une  scan- 
daleuse dérision. 

Non  seulement  la  nécessité  du  suffrage  for- 
mel du  peuple  n'est  pas  requise  pour  la  vali- 
dité de  la  loi  ;  mais  le  peuple  n'a,  pour  ainsi 
dire,  qu'un  instant  pour  émettre  son  vœu, 
s'il  juge  à  propos  de  prononcer  :  et  cependant 
nulle  autorité  ne  veille  pour  lui  ;  nul  agent 
public  n'est  chargé  par  la  loi  de  l'avertir,  et 
de  l'assembler  pour  user  de  son  droit.  Il  faut 
qu'une  masse  de  24  millions  d'hommes,  dis- 
persée sur  un  territoire  de  26,000  lieues  car- 
rées, industrieuse  et  commerçante  fortement 
attachée  à  ses  intérêts  privée  se  meuve  spon- 
tanément, pour  s'occuper  des  affaires  publi- 
ques. Il  faut  que  la  nation  tout  entière  ait 
sans  cesse  les  yeux  sur  ses  représentants  ;  il 
faut  qu'elle  suive  leurs  discussions  de  tous  les 
jours,  de  toutes  les  heures,  pour  en  approuver 
tacitement  le  résultat  lorsqu'elles  seront  fa- 
vorables à  ses  droits  ;  pour  se  réunir  à  l'ins- 
tant et  les  proscrire  par  un  mouvement  spon- 
tané, lorsqu'elles  porteront  quelque  atteinte 
à  sa  liberté.  Que  la  nation  sommeille  un  seul 
jour,  et  les  usurpateurs  peuvent  la  surpren- 
dre. Ainsi  donc  le  peuple  est  placé  par  ces 
articles  dans  cette  alternative  également  dan- 
gereuse pour  lui,  ou  de  s'occuper  sans  cesse 
par  lui-même  des  affaires  publiques  et  d'ou- 
blier absolument  tout  intérêt  individuel  ; 
d'être  sans  cesse  porté  dans  ses  assemblées 
primaires,  par  l'effet  d'une  impulsion  qu'il 
sera  forcé  de  trouver  en  lui  :  ou  bien  de  se 
reposer  entièrement  du  maintien  de  ses  droits 
sur  ses  législateurs,  et  d'attendre  que  quelque 
usurpation  audacieuse  l'avertisse  du  péril  où 
ses  représentants  auront  mis  sa  liberté  :  c'est- 
à-dire  qu'il  faudra  que  sa  surveillance  soit 
continuelle,  entière,  exclusive  de  tout  autre 
soin,  ce  qui  est  impossible  :  ou  qu'il  s'expose 
à  n'être  averti  d'en  user  que  quand  il  ne  sera 
plus  temps. 

A  la  vérité,  une  certaine  masse  de  vœux  in- 
dividuels suffit  pour  forcer  la  convocation  des 
assemblées  primaires  ;  mais  il  faut  que  cette 
masse  soit  formée  du  concours  simultané  d'un 
certain  nombre  de  suffrages  recueillis  dans 
la  moitié  des  départements,  plus  un.  Quand 


pourra-t-on  se  flatter  d'un  mouvement  aus.-i 
prompt,  aussi  régulier,  ou  aussi  immense? 
C'est  reculer  la  difficulté,  c'est  l'embarrasser 
davantage  encore.  Cet  excessif  mouvement 
dont  l'effet  n'est  que  préparatoire,  doit  tou- 
jours être  spontané.  La  possibilité  des  assem- 
blées communales  existait  dans  la  Constitu- 
tion de  1789  :  la  nation  pouvait  proscrire  par 
cette  voie  le  tyran  et  ménager  tout  le  sang 
qui  a  été  versé  pour  elle  le  10  août.  Les  trahi- 
sons de  Louis  étaient  évidentes  ;  les  murmures 
étaient  au  comble  ;  la  liberté  périssait  ;  et  ce- 
pendant le  mouvement  paisible  eu  régulier 
qui  pouvait  prévenir  tant  de  calamités,  quoi- 
que autorisé  par  la  loi,  n'a  pas  eu  lieu,  par 
cela  seul  qu'il  ne  pouvait  s'opérer  que  de  lui- 
même. 

Et  quels  seraient,  en  effet,  les  hommes  cou- 
rageux et  désintéressés  qui  s'exposeraient  à 
donner  cette  impulsion,  au  risque  de  ne  pas 
réussir?  Une  législature  malintentionnée 
pourrait  exercer  sur  eux  des  vengeances  ter- 
ribles. Elle  ne  leur  pardonnerait  jamais  d'a- 
voir manifesté  le  désir,  ou  de  l'arrêter  dans 
ses  entreprises  contre  la  liberté,  ou  de  donner 
au  moins  à  son  amour-propre  le  désagrément 
de  se  voir  condamner  par  un  jugement  natio- 
nal. Il  y  a  plus  ;  une  législature  usurpatrice 
pourrai^  comme  aujourd'hui,  sous  un  vain 
prétexte  de  circonstances  urgentes,  proscrire 
la  réunion  du  peuple  comme  une  calamité  pu- 
blique ;  elle  pourrait  en  frapper  les  provoca- 
teurs avant  même  qu'ils  eussent  donné  l'éveil 
à  la  nation.  Voyez  quelles  entraves  les  cons- 
pirateurs ont  mises  à  cette  convocation,  dans 
un  temps  où  la  voix  du  souverain  était  si  né- 
cessaire pour  imposer  silence  aux  factions  ! 
N'ont-ils  pas  osé  proposer  la  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  commettraient  ce  crime  atten- 
tatoire à  leur  tyrannique  autorité. 

La  Constitution  présentée  par  Condorcet, 
au  nom  du  comité,  organisait  la  censure  du 
peuple  sur  les  actes  législatifs  :elle  créait  des 
officiers  publics  chargés  de  veiller  au  nom  de 
la  nation  dans  chacune  de  ses  assemblées  pri- 
maires et  de  les  réunir  au  besoin  ;  elle  insti- 
tuait avec  une  sagesse  qui  prévenait  tous  les 
dangers,  cette  magistrature  sainte  qui  pré- 
serva la  liberté  du  peuple  romain  des  entre- 
prises de  son  Sénatj  pendant  cinq  cents  ans  ; 
cette  magistrature  de  surveillance,  sans  la- 
quelle, suivant  Rousseau,  une  nation  n'est 
pas  constituée.  Ce  projet  qui  respectait  si  re- 
ligieusement la  souveraineté  nationale,  qui 
en  rendait  l'exercice  sûr  et  facile  :  oc  projet 
tant  calomnié  par  ces  hommes  qui  n'ont  parlé 
des  droits  du  peuple  que  pour  s'en  jouer  avec 
scandale,  établissait  encore,  pour  l'avantage 
de  l'Etat,  la  nécessité  de  la  revision  des  lois 
par  l'assemblée  formée  au  centre  de  la  Répu- 
blique, lorsqu'elles  étaient  atteintes  par  la 
censure  :  il  concevait  la  forme  représentative, 
en  donnant  à  la  démocratie  tout  ce  qu'elle 
pouvait  avoir  d'influence  chez  un  peuple  im- 
mense, qui,  ne  pouvant  rien  délibérer  en  com- 
mun, est  forcé  de  recevoir  l'impulsion  du 
centre  qui  le  gouverne,  pour  que  ses  mouve- 
ments soient  uniformes,  pour  qu'il  ne  se  dé- 
chire pas  dans  d'éternelles  convulsions.  Le 
peuple  censurait  ;  l'Assemblée  législative  rec- 
tifiait, sous  l'inspection  de  cette  censure  con- 
tinuellement active  ;  le  gouvernement  restait 
un  :  il  avait  une  existence  réelle  ;  le  pouvoir 
national    n'allait   pas    se    diviser    et    tomber 
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épars  dans  des  multitudes  d'assemblées  isolées, 
au  risque  d'une  dissolution  violente  de  toutes 
les  parties  de  la  République. 

Enfin,  et  c'est  ici  le  point  important,  ce  pro- 
jet, en  organisant  la  censure,  égalait  entre  eux 
tous  les  départements,  tous  les  districts,  tous 
les  cantons.  La  surveillance  était  uniformé- 
ment répartie  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire. La  nation  pouvait  s'exprimer  à  la  fois 
par  chacun  de  ses  membres  sans  secousses  vio- 
lentes ;  l'initiative  n'appartenait  plus  à  per- 
sonne ;  l'empire  de  la  force  était  détruit  :  la 
commune  de  Paris  et  ses  100,000  hommes  armés 
étaient  forcés  d'entendre  le  vœu  national. 

Eb  !  voilà  précisément  ce  que  n'ont  pas  voulu 
les  factieux  qui  gouvernent  !  Ils  laissent  à  la 
nation  le  droit  dérisoire  de  s'expliquer  spon- 
tanément, dans  la  certitude  qu'ils  ont  que 
cette  masse  immense  ne  se  remuera  jamais 
de  cette  manière  et  qu'ils  pourront,  au  milieu 
du  silence  général  et  forcé  du  peuple,  agiter 
exclusivement  leur  capitale.  Ils  veulent  pou- 
voir se  révolter  sans  cesse,  sous  le  vain  pré- 
texte de  résistance  à  l'oppression  ;  ils  recueil- 
leront au  besoin,  et,  s'il  le  faut,  par  les  moyens 
les  plus  infâmes,  des  suffrages  dans  les  égouts 
de  carrefours,  qu'ils  donneront  pour  le  vœu 
de  Paris  ;  ils  forceront  les  législatures  à  le 
décréter  :  et,  parce  qu'il  sera  impossible  à  la 
nation  entière  de  faire  entendre  sa  voix,  ils 
supposeront  qu'elle  ratifie  leurs  séditieuses 
agitations.  Au  lieu  de  ce  frein  légal  nécessaire 
à  une  législature,  de  ce  moyen  d'arrêt  conser- 
vateur de  la  liberté,  le  Corps  législatif  recevra 
le  joug  d'une  orgueilleuse  capitale.  Les  fac- 
tieux de  Paris  domineront  la  France,  comme 
ils  l'ont  fait  depuis  l'ouverture  de  la  Conven- 
tion. 

Paris  continuera  donc  à  user,  pour  le  mal- 
heur du  peuple,  de  sa  prétendue  initiative  ; 
Paris  livré,  comme  aujourd'hui,  à  une  poi- 
gnée de  brigands,  tiendra  sous  un  joug  de  fer 
tous  les  départements  !  Et  quand  sa  révolte 
sera  devenue  insupportable  ;  quand  il  aura, 
comme  aujourd'hui,  dispersé  la  représenta- 
tion nationale  elle-même  ;  le  droit  de  parler, 
le  droit  de  condamner  par  des  suffrages  régu- 
liers une  si  odieuse  tyrannie  sera  illusoire  en- 
core par  l'impossibilité  de  les  provoquer  :  Il 
faudra,  comme  aujourd'hui,  marcher  en 
armes  contre  ses  dominateurs,  pour  leur  inti- 
mer la  volonté  du  souverain  !  Conspirateurs 
du  2  juin!  il  vous  appartenait,  il  n'apparte- 
nait qu'à  vous  de  décréter  un  pareil  ordre  de 
choses. 

Art.  42.  Il  y  a  un  Conseil  exécutif,  composé 
de  2.'t  membres. 

Si  les  faiseurs  ne  montrent  pas  ici  une 
insigne  perfidie,  il  faut  avouer  qu'ils  font 
preuve  au  moins  d'une  grande  ignorance.  Un 
des  principaux  moyens  d'établir  en  France  la 
République  était  de  faciliter  les  opérations 
du  Conseil  exécutif  ;  il  semble  qu'ils  prennent 
a  tache,  au  contraire,  de  les  embarrasser.  Les 
6  ministres  chargés  de  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration.  pouvaient  à  peine  délibérer  en 
commun  quelques  mesures  générales.  Il  est  de 
fait  qu'il  n'a  été  au  pouvoir  d'aucune  assem- 
blée nationale  de  les  obliger  de  s'occuper  en- 
semble des  fonctions  executives,  par  Pnnpos- 
sibihte  de  délibérer  avec  assez  de  prompti- 
tude, dans  un  conseil  composé  de  6  personnes 
seulement,  sur  l'immense  multitude  d'affaires  J 
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de  l'administration  centrale  ;  et  voilà  que  nos 
absurdes  constituants  obstruent  ce  centre 
comme  à  plaisir,  en  en  quadruplant  les  agents. 
Ils  en  sont  encore  à  comprendre  que  le  nombre 
des  délibérants  d'un  corps  constitué  n'est  pas 
une  question  indifférente  ;  que  la  nature  des 
choses  oblige  le  législateur  à  calculer  ce  nom- 
bre, en  raison  inverse  de  la  multitude  des 
affaires  qui  sont  à  délibérer  :  ou  plutôt  ils  ont 
très  bien  senti  qu'une  aussi  lourde  machine 
ne  pourrait  jamais  aller  ;  que  si  elle  s'organi- 
sait un  instant,  ses  frottements  multipliés  la 
briseraient  bientôt  avec  éclat,  et  que  le  peuple, 
fatigué  d'un  second  essai  aussi  infructueux 
que  le  premier,  se  jetterait  enfin  dans  les  bras 
de  celui  d'entre  eux  auquel  ils  ont  promis  le 
despotisme,  à  la  charge  d'en  obtenir  l'impu- 
nité de  leurs  crimes. 

En  attendant  cet  instant,,  qu'ils  appellent 
de  tous  leurs  moyens,  ils  demandent  cepen- 
dant 24  ministres  !  Je  n'en  suis  pas  étonné  :  il 
leur  faut  des  places  ;  ils  ne  sont  pas  encore 
assez  gorgés  d'or  ;  il  reste  à  la  Trésorerie  na- 
tionale quelques  débris  de  la  fortune  publique 
à  dévorer.  Il  faut,  d'ailleurs,  qu'ils  retien- 
nent le  pouvoir,  de  peur  qu'il  ne  s'appesan- 
tisse sur  leur  front  coupable  ;  il  faut  qu'ils  le 
conservent  en  commun,  pour  le  remettre,  au 
moment  favorable,  aux  mains  du  despote 
qu'ils  nous  destinent  ;  il  faut  que  la  députa- 
tion  de  Paris,  que  Barère,  que  Cambon.  que 
Lacroix,  que  Poche  soient  placés  sur  la  liste 
des  candidats,  par  les  corps  électoraux  des 
départements  maratisés,  afin  que,  suivant 
l'article  64,  ils  soient  proclamés  ministres  par 
leurs  complices  de  la  soi-disant  Convention. 
Un  Conseil  exécutif  de  24  membres  !  nommés 
par  la  législature,  sur  la  présentation  du 
peuple,  et  néanmoins  ayant  à  diriger  des 
armées  et  des  flottes,  dont  les  chefs,  nommés 
par  le  Corps  législatif,  ne  seront  pas  dans 
sa  dépendance  !...  Il  n'était  pas  possible  d'or- 
ganiser plus  complètement  l'anarchie. 

C'est  le  souverain  qui  présente  une  liste  de 
candidats  par  le  dangereux  intermédiaire  des 
corps  électoraux,  et  ce  sont  ses  mandataires 
qui  choisissent!  Ainsi,  les  mandataires  du 
peuple  sont  au-dessus  du  peuple  même. 

La  législature  nomme  et  peut  encore  accu- 
ser !  Et  de  quelle  puissance  réelle  seront  donc 
investis  des  individus  qui  dépendront  à  tel 
point  du  Corps  législatif?  Ils  resteront  flot- 
tants entre  tous  les  partis  qui  diviseront  l'As- 
semblée :  l'action  sera  paralysée  dans  leurs 
mains  :  ils  n'oseront  pas  même  agir  dans  le 
sens  du  parti  qui  dominera  aujourd'hui,  de 
peur  que  le  parti  contraire  ne  reprenne  de- 
main l'ascendant  et  ne  les  en  punisse.  Et  ce- 
pendant, avec  une  autorité  aussi  incertaine,  ils 
n'auront  pas  même  la  considération  qui  pour- 
rait y  suppléer  :  leur  pouvoir  n'émanera  pas 
directement  du  peuple  ;  ils  lui  seront  étran- 
gers ;  ils  n'en  feront  pas  l'ouvrage  ;  ils  n'au- 
ront aucun  titre  pour  l'intéresser  !  Et  cette 
puissance,  faible  par  elle-même,  disséminée 
sur  24  têtes,  diminuant  en  raison  de  cette  di- 
vision, pour  chaque  individu,  la  considéra- 
tion publique,  ravalera  encore,  par  ce  moyen, 
l'importance  du  corps .  entier.  Le  Conseil 
exécutif  sera  donc  à  peu  près  nul  :  et  de  quelle 
force  cependant  n'aurait-il  pas  besoin,  au 
sortir  surtout  d'une  révolution  où  chacun  s'est 
habitué  à  n'avoir  de  loi  que  sa  volonté  parti- 
culière ?   Comment  ralliera-t-il  à  la  volonté 
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générale  la  masse  entière  de  la  nation?  Com- 
ment retiendra-t-il  liés  au  centre,  les  dépar- 
tements éloignés  qui  pourraient  avoir  acquis, 
dans  les  fatigues  de  l'anarchie,  quelque  ten- 
dance à  s'en  détacher?  Jamais  peuple  n'a  eu 
plus  besoin  que  vous  d'un  gouvernement  sage, 
actif  et  ferme,  qui  puisse  imprimer  d'une 
main  libre  et  hardie  l'impulsion  à  une  ma- 
chine difficile  à  remonter  et  susceptible  de 
tant  d'altérations  :  et  cependant  jamais  gou- 
vernement ne  fut  plus  mal  ordonné,  plus 
faible,  plus  anarchique  enfin  que  celui  qu'on 
nous  présente. 

Le  Conseil  exécutif  n'aura  aucun  pouvoir  ; 
la  législature  dont  il  dépendra  les  réunira 
tous,  elle  sera  tyrannique.  Ses  ministres, 
comme  les  Garât  d'aujourd'hui,  viendront 
bassement  la  tromper,  flatter  ses  passions, 
trahir  le  peuple  et  leur  devoir,  de  peur  d'être 
victimes  de  ses  caprices  :  ou  plutôt  la  com- 
mune de  Paris,  composant  à  son  gré  la  liste 
des  candidats,  influençant,  par  l'intrigue, 
quelques  corps  électoraux  ;  comme  elle  a  com- 
posé par  cet  infâme  moyen  sa  députation  et 
celle  de  presque  tous  les  départements  qui  la 
touchent,  dictera  les  choix  de  la  même  ma- 
nière qu'elle  gouvernera  les  décrets.  C'est  à 
la  commune  de  Paris  que  cet  article  assure  la 
toute-puissance. 

Art.  56.  Le  conseil  nomme  hors  de  son  sein 
les  a-gents  en  chef  de  V 'administration  géné- 
rale de  la  République.  Encore  de  nouveaux 
ministres,  et  qui  pis  est,  le  nombre  n'en  est 
pas  fixé  !  Seulement  nous  avons  l'avantage 
que  ceux-ci  ne  sont  rien  que  des  commis  des 
machines  purement  passives,  malgré  leur  titre 
pompeux.  Ils  ont  l'air  de  n'être  là  que  pour 
décharger  les  24  de  la  responsabilité.  Isl 'im- 
porte, ils  y  seront  constitutionnellement  ;  ils 
seront  payés  en  conséquence,  ils  auront  une 
place  qui  leur  paraîtra  honorable,  et  ils  se 
dévoueront  sans  doute  au  besoin  pour  leurs 
chefs  ;  ils  se  chargeront  de  l'odieux  des  rap- 
ports, comme  aujourd'hui  les  bas  valets  du 
comité  de  Salut  public,  qu'on  appelle  minis- 
tres, les  Garât,  les  Bouchotte,  les  Golner 
viennent  mentir  à  la  barre  et  s'applaudir  du 
joug  de  MM.  Barère  et  Danton. 

Il  est  à  observer  que  l'administration  ne  se 
trouve  pas  divisée  ;  ce  qui  annonce  évidem- 
ment l'obligation  pour  le  Conseil  exécutif  d'a- 
gir en  commun,  et  sa  responsabilité  commune. 
Il  y  a  donc  encore  cette  différence,  que  les 
6  ministres  avaient  leur  compétence  particu- 
lière et  constitutionnelle,  tandis  que  les  24  se- 
ront constitutionnellement  forcés  de  prendre 
part  à  tout.  Ainsi  l'action  se  complique  de 
plus  en  plus,  et  lorsque  la  législature  veut 
exercer  la  responsabilité  au  milieu  de  ce 
chaos,  elle  ne  sait  plus  où  frapper  :  la  justice 
nationale  est  rendue  plus  illusoire  que  ja- 
mais. 

Mais  ce  Conseil  exécutif  aura-t-il  un  pré- 
sident 1  Comment  Bera-t-il  élu  ?  Quelles  seront 
ses  fonctions  ?  Quelle  en  sera  la  durée  ?  Ces 
questions  si  délicates,  qui  touchent  de  si  près 
à  la  monarchie,  ne  sont  pas  même  présentées. 
Les  législatures  auront  donc  le  droit  d'y  pour- 
voir ;  car  enfin,  il  faut  qu'un  corps  soit  pré- 
sidé. Les  législatures  pourront  donc,  à  leur 
gré,  faire  incliner  le  gouvernement  vers  la 
forme  monarchique,  suivant  la  forme  qu'elles 
donneront  à  cette  présidence. 


Bu  haut  juré  national. 

Les  faiseurs  ont  renvoyé  cet  article  au  co- 
mité de  Salut  public,  avec  ordre  de  le  rem- 
placer par  quelque  autre  institution.  Le  rem- 
placement n'est  pas  décrété,  et  la  Constitu- 
tion est  envoyée  néanmoins  aux  assemblées 
primaires  :  je  n'entends  rien  à  cette  conduite. 

J'observe  au  reste  que  le  grand  juré  était 
une  véritable  Chambre  haute,  bien  plus  fu- 
neste à  la  liberté  que  celle  d'Angleterre  :  cai\ 
du  moins,  celle-ci  n'a  qu'un  droit  de  révision 
sur  les  lois  ;  tandis  que  le  haut  juré  aurait  eu 
le  droit  du  glaive  sur  le  Corps  législatif 
même  et  sur  le  Conseil  exécutif.  Il  aurait  eu, 
par  ce  moyen  terrible,  la  faculté  de  paralyser 
les  deux  pouvoirs  et  de  les  diriger  à  son  gré. 
Il  aurait  été  tout  ;  il  aurait  confondu  tout  ; 
c'eût  été  le  despotisme  organisé.  Faut-il  s'é- 
tonner qu'une  aussi  monstrueuse  institution 
ait  été  proposée  par  les  plus  lâches  despotes 
qui  aient  encore  existé. 

Je  demanderais  volontiers  à  ces  hommes 
sans  pudeur,  qui  veulent  soumettre  à  des  tri- 
bunaux les  opinions  des  premiers  fonction- 
naires de  la  République  sous  prétexte  de  la 
possibilité  de  l'oppression,  quelle  garantie  ils 
auraient  donnée  à  la  législature  et  au  Conseil 
exécutif,  de  la  rectitude  des  opinions  du  haut 
jury  ?  Que  n'institueraient-ils  encore  un  tribu- 
nal suprême  pour  juger  celui-ci?  Ils  ne  voient 
pas  qu'en  définitive  ce  sont  toujours  des  opi- 
nions qui  donnent  la  vie  au  corps  politique, 
ou  plutôt  ils  le  savent  assez  ;  mais  encore  un 
coup,  ils  avaient  leurs  vues. 

Au  reste,  le  haut  juré,  tout  détestable  qu'il 
était,  avait  du  moins  pour  lui  d'être  natio- 
nal. Et  s'il  était  une  machine  à  insurrection 
contre  la  législature  et  le  Conseil  exécutif, 
toute  prête  à  les  remplacer,  après  les  avoir 
dissous  ;  il  offrait  au  moins,  dans  son  carac- 
tère, une  sorte  de  garantie  à  la  nation,  et 
c'est  pour  cela  sans  doute  qu'il  n'a  pas  con- 
venu aux  factieux,  il  vaut  bien  mieux  pour 
eux  avoir  un  haut-juré  de  leur  choix,  qu'ils 
feront  délibérer,  quand  ils  voudront  à  l'Evê- 
ché,  qui  tirera  le  canon  d'alarme,  qui  arrê- 
tera, qui  dispersera  les  représentants  fidèles, 
et  qui  recueillera  le  pouvoir,  pour  le  dépo- 
ser dans  les  mains  de  leur  roi,  lorsqu'il  sera 
temps  de  le  proclamer. 

Art.  78.  Il  y  a  dans  chaque  commune  de  la 
République  une  administration  municipale. 
Ainsi,  voilà  Pache,  roi  de  Paris,  c'est-à-dire, 
si  la  République  n'y  met  ordre,  maître  de 
la  France  entière!  Pourquoi  les  amis  de  la 
liberté  ont-ils  parlé  de  diviser  cette  com- 
mune et  d'enlever  au  brigand  Pache  son  in- 
fluence, ses  moyens  de  voler  encore  et  d'échap- 
per à  la  punition  de  ses  premiers  vols?  S'ils 
avaient  laissé  Pache  et  ses  municipaux  en 
paix,  ils  siégeraient  peut-être  encore  à  la 
Convention.  Les  députés  fidèles  sont  réduits 
au  silence  ou  chassés  ;  la  municipalité  de 
Paris  est  maintenue,  et  la  domination  de 
Pache  ne  sera  pas  détruite. 

Art.  83.   Le  Corps  législatif  détermine  les 
fonctions  des  officiers  municipaux  et  des  ad- 
ministrateurs, les  règles  de  leur  subordina- 
tion, les  peines  qu'ils  pourront  encourir.  Je 
k  ne  connais  rien  de  plus  perfide  que  l'astuce 
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qui  a  rédigé  cet  article,  si  ce  n'est  peut-être 
celle  des  reviseurs  qui  le  mirent  à  peu  près  de 
même  dans  la  Constitution  de  1789.  Ainsi  les 
législatures  ne  peuvent  pas  détruire  les  ad- 
ministrations départementales;  mais  elles 
peuvent  les  paralyser,  ce  qui  revient  au 
même  !  La  Constitution  de  ces  messieurs  crée 
des  corps  administratifs,  mais  elle  ne  leur 
délègue  aucune  fonction.  Et  depuis  quand 
n'est-ce  plus  par  ses  fonctions  qu'un  corps 
politique  existe?  Que  peut-il  être  sans  elles? 
Une  Constitution  est-elle  une  nomenclature 
de  fonctionnaires  ou  une  délégation  de  pou- 
voirs i  Ces  choses  sont  trop  simples  pour  que 
nos  constituants  les  ignorent  ;  mais  il  fallait 
ici  encore  laisser  en  l'air  l'échafaudage  dé- 
partemental, afin  de  pouvoir  y  porter  la 
hache  au  moment  favorable. 

Tous  les  despotes  craindront  les  départe; 
ments  :  tous  essaieront  de  les  détruire.  Aussi 
les  reviseurs  de  91  laissèrent-ils,  en  quelque 
sorte,  ces  salutaires  institutions  au  pouvoir 
du  monarque.  Qu 'est-il  arrivé?  C'est  que, 
dans  l'espace  d'une  année,  leur  attribution 
leur  a  été  successivement  enlevée  par  la  créa- 
tion de  commissions  centrales,  des  forêts, 
des  ponts  et  chaussées,  des  secours  publics, 
d'agriculture  et  de  commerce,  placées  à  Paris. 
Le  ministère  était  parvenu  à  paralyser  jus- 
qu'à leur  surveillance,  et  à  n'en  faire  que  des 
collecteurs  d'impôts.  De  là  cette  étrange  fa- 
cilité qu'eurent  les  ministres  en  92,  de  placer 
des  traîtres  partout  ;  de  dégarnir  nos  maga- 
sins et  nos  arsenaux  ;  de  laisser  dégrader  nos 
forêts,  nos  canaux,  nos  grandes  routes  ;  de 
ruiner  nos  armées  et  nos  flottes.  De  là,  leur 
tentative  même  pour  enlever  encore  aux  dé- 
partements la  matière  de  l'impôt  qui  leur 
était  formellement  attribuée  par  la  Consti- 
tution. Que  veulent  aujourd'hui  nos  consti- 
tuants ?  La  même  chose  sans  doute,  puisqu'ils 
donnent  à  l'administration  centrale  les  mê- 
mes facilités  d'usurper.  Ils  osent  plus  encore; 
ils  ne  laissent  pas  même  la  matière  des  con- 
tributions aux  départements. 

Les  législatures  déterminent  leurs  fonc- 
tions. Ainsi,  avec  une  autorisation  du  Corps 
législatif  le  Conseil  exécutif  enverra,  comme 
en  septembre,  des  agents  de  son  choix  pour 
gouverner  les  magistrats  du  peuple,  pour 
leur  prescrire  des  règles  de  conduite,  pour 
administrer  à  leur  place  !  Les  législatures  dé- 
termineront leurs  fonctions!  Ainsi,  elles 
pourront  envoyer,  comme  en  mars,  des  pro- 
consuls revêtus  d'une  surveillance  dictato- 
riale, investis  du  droit  de  paralyser  les  ad- 
ministrations à  leur  gré  ;  elles  heurteront 
tous  les  principes  ;  elles  régneront  par  la  ter- 
reur ;  elles  confondront  à  leur  gré  des  pou- 
voirs qui  ne  sont  pas  démarqués  par  la  Cons- 
titution; elles  appelleront  cela  régler  V exer- 
cice des  fonctions  administratives,  et  la  Cons- 
titution les  y  autorisera. 

Si  quelque  chose  était  à  faire,  pour  éta- 
blir la  République,  c'était  d'attribuer  cons- 
titutionnellement  aux  corps  administratifs 
les  détails  de  l'administration  intérieure,  en 
laissant  au  centre  la  simple  surveillance  ; 
c'était  de  débarrasser  ainsi  le  centre  de  ces 
détails  qui  l'obstruent,  et  de  lui  rendre  im- 
possible, par  la  Constitution  même,  toute 
usurpation  à  cet  égard.  Mais  les  faiseurs  ne 
veulent  point  de  République  ;  et  c'est  pour 
cela  qu'il  les  laissent  à  la  merci  des  légis- 


latures, en  ne  leur  attribuant  aucune  fonc- 
tion, ou  plutôt  à  la  disposition  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  saura  bien,  comme  au 
31  mai,  commander  sur  ce  point  qui  l'inté- 
resse tant,  tous  les  décrets  qu'elle  voudra. 

Us  ne  veulent  point  de  Eépublique,  et  c'est 
pour  cela  encore  qu'ils  laissent  à  leur  Conseil 
exécutif,  composé  de  24  membres,  la  totalité 
des  fonctions  administratives  ;  sauf  aux  lé- 
gislatures à  en  déléguer,  si  elles  veulent, 
quelques  portions  aux  départements.  Us  sa- 
vent bien  que  le  plaisir  de  commander,  que 
l'ambition  de  la  toute-puissance  qui  s'exerce 
surtout  au  moyen  de  l'administration  des 
détails,  parce  qu'ils  touchent  les  individus, 
coalisera  facilement  la  législature  avec  le 
Conseil  exécutif,  pour  retenir,  le  plus  qu'ils 
pourront,  ces  détails  au  centre.  Us  savent 
bien  que  l'impossibilité  d'administrer  résul- 
tera de  cette  ambition  déplacée,  que  l'engor- 
gement des  affaires,  que  l'oppression  et  la 
nullité  des  départements  feront  désirer  un 
autre  ordre  de  choses,  c'est-à-dire  le  despo- 
tisme. 

D'ailleurs,  quand  les  législatures  vou- 
draient être  justes,  quand  elles  seraient  tou- 
tes également  éclairées  et  bienveillantes,  la 
commune  de  Paris  n'aura-t-elle  pas  intérêt 
d'appeler  tout  au  centre?  Ne  voudra-t-elle 
pas  que  les  rentes  de  l'Etat,  que  les  salaires 
publics  se  paient  dans  son  sein,  afin  d'ali- 
menter ses  nombreuses  compagnies  d'agio- 
teurs, ses  financiers  avides,  ses  brigands  mil- 
lionnaires? Ne  voudra-t-elle  pas  que  tous  les 
deniers  publics,  peut-être  même  ceux  des  ad- 
ministrations locales,  viennent  à  Paris  pour 
y  être  contrôlés,  c'est-à-dire  décimés  ?  Ne 
voudra-t-elle  pas  que  les  marchés  de  toutes 
les  fournitures,  pour  nos  flottes,  nos  armées, 
nos  arsenaux,  soient  passés  à  Paris,  afin 
d'enrichir  ses  accapareurs  ?  Ne  voudra-t-elle 
pas  que  toutes  les  commissions  centrales,  qui 
sont  autant  d'atteintes  portées  aux  adminis- 
trations de  département,  soient  maintenues  ? 
Ne  demandera-t-elle  pas  la  création  de  beau- 
coup d'autres  encore  ?  commission  d'instruc- 
tion, d'invention  des  arts,  de  récompenses 
publiques,  caisses  centrales  surtout,  qui  sait 
jusqu'où  cette  commune  ambitieuse  portera 
ses  prétentions?  Elle  demandera  tout,  elle 
gouvernera  tout,  elle  administrera  nos  de- 
niers publics  ;  et  l'immensité  de  tant  de  dé- 
tails rendra  plus  que  jamais  toute  comp- 
tabilité impossible  :  ses  intrigants  pourront 
continuer  à  nous  voler,  sans  qu'il  soit  pos- 
sible d'y  mettre  un  frein.  La  commune  de 
Paris  ne  trouvera  dans  la  Constitution  au- 
cune délégation  départementale  qui  l'arrête. 
Elle  pourra  donc  demander  sans  cesse  et 
nous  dépouiller  successivement  :  elle  nous 
conquerra  sans  obstacle.  Certes,  si  l'on  dou- 
tait de  l'influence  de  cette  commune  sur  la 
rédaction  d'une  Constitution  aussi  perfide, 
on  devrait  croire  au  moins  que  les  séditieux 
qui  la  gouvernent  n'auraient  pas  travaillé 
plus  utilement  pour  ses  intérêts. 

De  la  justice  civile. 

Art.  91.  Il  y  a  des  arbitres  publics,  etc. 
Qu'est-ce  que  des  arbitres  publics?  sinon  des 
juges  permanents,  institués  comme  nos  tri- 
bunaux actuels.  La  nation  sera  donc  encore 
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trompée  dans  son  attente  ;  les  tribunaux  ci- 
vile subsisteront  ;  l'arbitrage  forcé  n'y  sera 
pas  substitué.  Nos  grands  hommes  du  jour 
sentent  le  besoin  de  se  faire  des  amis;  ils 
font  leur  cour  à  tout  1©  monde  :  cela  est  bien 
naturel  ;  ils  ne  seraient  pas  des  despotes,  s'ils 
n'étaient  pas  d'aussi  bas  valets. 

Mais  oes  tribunaux  qu'ils  conservent, 
quelle  sera  leur  attribution  ?  Quel  sera  leur 
nombre?  Où  sont  les  démarcations  de  leur 
territoire'?  Tout  à  cet  égard  est  aussi  indé- 
fini que  pour  les  départements.  Une  législa- 
ture asservie  à  Paris  n'a  qu'à  créer  des  ar- 
rondissements semblables  à  ceux  des  parle- 
ments, et  voilà  les  difficultés  de  l'ancien  ré- 
gime qui  renaissent?  Qui  sait  même  si  Paris, 
pour  l'intérêt  de  sa  domination  et  de  sa  for- 
tune particulière,  n'exigera  pas  un  jour 
qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  tribunal  civil,  placé 
dans  son  sein,  un  seul  centre  d'appel  de  tou- 
tes les  sentences  arbitrales  et  jugements  des 
juges  de  paix  de  la  République  entière?  Qui 
sait  s'il  ne  forcera  pas  tous  les  Français  à 
venir  du  fond  de  leur  domicile  livrer  à 
grands  frais  leurs  intérêts  aux  hommes  avi- 
des et  corrompus,  qui  ruinaient  autrefois 
nos  provinces,  avec  une  si  scandaleuse  effron- 
terie, et  qui  ne  forment  de  vœux  que  pour 
leur  ancien  métier. 

Une  observation  non  moins  essentielle,  c'est 
qu'il  ne  se  trouve  ici  aucun  juré  civil  poul- 
ies délits  de  la  presse,  et  cependant  la  Cons- 
titution laisse  entendre  que  les  opinions  des 
députés  pourront  être  quelquefois  recher- 
chées !...  Où  en  sommes-nous? 

Art.  96.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen 
ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  re- 
çue par  les  jurés...  Le  fait  et  V intention  sont 
déclarée  par  un  jury  de  jugement. 

J'observe,  d'abord*  que  cet  article  indique 
bien  comment  un  citoyen  pourra  être  jugé, 
mais  non  pas  comment  il  pourra  être  arrêté  ; 
quels  seront  à  son  égard,  dans  ce  dernier  cas, 
les  devoirs  des  autorités  constituées.  Je  cher- 
che vainement  dans  l'acte  entier  oet  objet  im- 
portant, je  ne  le  trouve  nulle  part.  Ainsi  les 
formes,  le  temps  des  arrestations  restent  à  la 
disposition  des  législateurs  !  Ainsi  la  Consti- 
tution garantira  peut-être  la  vie  et  l'hon- 
neur des  citoyens,  mais  non  pas  leur  liberté 
individuelle.  De  nouveaux  proconsuls,  en- 
voyés par  une  législature  conspiratrice,  pour- 
ront entasser,  sous  de  vains  prétextes,  des  mil- 
liers de  victimes  dans  les  prisons  ;  la  Cons- 
titution ne  fixe  rien  à  cet  égard  ;  cette  tyran- 
nie n'aura  de  juges,  comme  aujourd'hui,  que 
les  proconsuls  eux-mêmes  et  leurs  complices. 

J'observe,  en  second  lieu,  qu'au  criminel  le 
nombre  et  l'arrondissement  des  tribunaux  ne 
sont  pas  mieux  indiqués  qu'au  civil.  Les  jus- 
ticiables resteront  donc  encore  ici  dans  l'in- 
certitude de  savoir  quels  seront  leurs  juges 
naturels  !  L'ordre  des  juridictions  n'étant 
pas  fixé,  l'attribution  des  affaires  pourra  va- 
rier au  gré  des  législatures,  sans  que  les  ci- 
toyens aient  le  droit  de  s'en  plaindre  !  Il  sera 
même  permis  à  des  factieux  saisis  de  la 
puissance  publique,  de  créer,  comme  aujour- 
d'hui dans  Paris,  un  tribunal  criminel  unique 
pour  la  France  entière,  qui,  n'ayant  d'a- 
bord qu'une  attribution  particulière,  pourra, 
com>ne  aujourd'hui,  et  quand  il  lui  plaira, 
appeler  à  lui,  à  l'aide  de  cette  compétence 
mal  définie,  jusqu'aux  affaires  purement  cor- 


rectionnelles. Les  Français  pourront  donc 
être  traduits  d'un  bout  de  la  République  à 
l'autre,  loin  de  leurs  familles,  de  leurs  amis, 
au  sein  d'une  commune  gouvernée  par  des 
factieux,  dans  ces  prisons  teintes  encore  du 
sang  des  victimes  de  septembre,  pour  être 
jugés  par  des  habitants  de  Paris,  et  peut-être 
même  par  les  bourreaux  de  ces  horribles  jour- 
nées !  La  Constitution  ne  leur  donne  aucune 
garantie  contre  cette  exécrable  vexation. 

Il  y  a  plus  ;  elle  promet  des  jurés  aux  ci- 
toyens, mais  elle  n'explique  ni  le  caractère, 
ni  les  fonctions  de  ces  jurés.  Seront-ils  élus 
par  le  peuple,  ou  par  quelque  autorité  cons- 
tituée ?  Seront-ils  récusables  sans  motifs?  Se- 
ront-ils permanents?  etc.,  etc.  Tout  reste  in- 
défini sur  cette  importante  matière.  Les  lé- 
gislatures sont  maîtresses  de  tout  :  dès  lors, 
il  ne  tient  qu'à  elles  de  nous  donner  des  ju- 
rés semblables  à  ceux  qui  exercent  près  du 
tribunal  révolutionnaire  ;  des  jurés  connus 
d'avance,  permanents,  non  récusables,  obli- 
gés de  voter  à  voix  haute,  au  milieu  d'une 
foule  soudoyée,  qu'on  dispose  sans  peine  à 
couronner  le  crime,  à  immoler  la  vertu  et  à 
commander  les  jugements.  En  un  mot,  rien 
n'empêche  une  législature  de  constituer  de 
nouveau  dans  Paris  le  tribunal  de  sang  qui 
y  existe  actuellement  avec  toutes  ses  formes 
hideuses  ;  rien  ne  l'empêche  de  s'emparer  en- 
core du  droit  d'en  nommer  les  prétendus  ju- 
rés, et  d'y  porter  de  nouveau  des  juges  do 
septembre,  des  assassins,  des  voleurs  publics  : 
rien  ne  l'empêche  enfin  de  constitue)'  tous  nos 
tribunaux  sur  cet  infâme  modèle.  Ainsi  donc 
toujours  des  moyens  d'oppression  placés 
dans  les  mains  des  factieux  de  Paris  !  ainsi 
se  retrouve  partout  cet  oubli  de  toute  pu- 
deur, cet  hommage  apparent  et  dérisoire, 
rendu  aux  principes  avec  la  faculté  de  n'en 
respecter  aucun. 

Art.  101.  Nul  citoyen  n'est  dispensé  <le  l'ho- 
norable obligation  de  contribuer  aux  chargea 
publiques. 

Il  était  impossible  de  laisser  dans  un  vague 
plus  absolu  la  matière  des  contributions.  On 
voit  bien  que  nul  n'est  exempt  de  concourir 
aux  charges  publiques,  mais  en  vertu  de  quels 
ordres,  dans  quelle  proportion  ?  Nos  faiseurs 
n'ont  pas  jugé  à  propos  de  le  dire.  Les  lé- 
gislatures fixeront  ces  règles  suivant  leur  ca- 
price. Ainsi  la  propriété,  la  base  de  toute 
association,  le  lien,  la  garantie  la  plus  forte 
de  toute  Constitution,  reste  à  la  discrétion 
des  législatures.  L'une  établira  des  contribu- 
tions sur  les  revenus  ;  une  autre  sur  les  fonds 
mêmes  à  titre  d'emprunt  forcé  :  oelle-ci  de- 
mandera l'égalité  proportionnelle  ;  oelle-là 
une  progression  effrayante  et  ruineuse.  Nous 
irons  de  système  en  système  :  nul  rapport  ne 
sera  fixé,  nul  propriétaire  ne  sera  rassuré. 
Qui  voudra  désormais  posséder  en  France 
au  milieu  de  oes  incertitudes  ?  Quel  sera 
l'homme  assez  dépourvu  de  sens  qui  voudra 
y  conclure  quelques  transactions  commer- 
ciales sans  un  bénéfice  énorme,  afin  d'avoir 
au  moins  quelque  chose  d'assuré?  Pouvait-on 
porter  l'absurdité  ou  plutôt  la  perfidie  plus 
loin  que  de  ne  donner  aux  citoyens  aucune 
garantie  sur  leur  propriété  ?  La  propriété  ! 
Ah  !  les  faiseurs  ne  peuvent  plus  nier  qu'ils 
veulent  faire  contre  la  propriété  une  révolu- 
tion, lorsqu'ils  laissent  ainsi  une  latitude  in- 
définie aux  maximes  du  brigandage  :  ils  ne 
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peuvent  plus  nier  qu'ils  veulent  éterniser 
l'anarchie,  lorsqu'ils  ne  donnent  aucune  base 
à  leur  prétendue  Constitution  ;  lorsqu'ils 
laissent  à  la  merci  des  événements  les  lois 
constitutives  lea  plus  saintes,  les  lois  les  plus 
nécessaires  parmi  les  hommes. 

De  la  comptabilité.  Ce  chapitre  est  un  ga- 
limatias presque  incompréhensible.  La  ma- 
chine qu'il  organise  est  d'une  pesanteur  qui 
effraie.  Des  centaines  de  millions  doivent 
être  vérifiés  tous  les  mois  ;  ils  doivent  l'être 
aux  termes  de  ce  chapitre,  dans  un  sens  uni- 
que, et  voilà  3  ou  4  autorités  destinées  à  coo- 
pérer ensemble  à  cet  immense  travail,  et  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable,  ces  3  ou  4  autorités 
responsables  doivent,  à  leur  tour,  être  séparé- 
ment vérifiées  par  un  Corps  législatif  nom- 
breux! 11  ne  faut  donc  pas  de  grandes  ré- 
flexions pour  sentir  combien  ces  vérifications 
sont  illusoires.  11  est  impossible,  aux  yeux  de 
tout  homme  de  bonne  foi,  qu'il  y  en  ait  ja- 
mais une  seule  d'opérée.  Quelle  sera  donc  la 
conséquence  de  ces  articles  1  Elle  est  cla 
le  Trésor  public  continuera  à  être  dilapidé 
sans  qu'il  puisse  y  être  porté  aucun  remède  ; 
les  faiseurs,  leurs  amis  de  Paris,  les  munici- 
paux de  leur  capitale,  ses  accapareurs,  ses 
agioteurs,  chacun  en  un  mot,  pourra,  comme 
aujourd'hui,  piller  à  son  aise,  sauf  la  reddi- 
tion, la  vérification,  le  contrôle,  la  surveil- 
lance et  l'audition  définitive  des  comptes 
dans  l'Assemblée  législative  ;  c'est-à-dire  qu'on 
pillera  sans  qu'aucune  responsabilité  puisse 
jamais  être  exercée. 

Une  contradiction  non  moins  révoltante 
dans  cet  article,  non  moins  propre  à  couvrir 
les  dilapidations  ;  c'est  que  les  deniers  pu- 
blics sont  administrés  par  des  agents  m 
tèrieh  sur  des  mandats  des  ministres, 
quels  nomment  encore  les  agents  destinés  à 
recevoir  les  comptes  et  à  les  contrôler.  Xe 
voilà-t-il  pas  une  belle  garantie  !  Un  ministre 
fait  la  dépense,  et  ce  sont  les  valets  qui 
paient,  qui  font  les  comptes  et  qui  les  enten- 
dent !  Quand  les  faiseurs  voudraient  être  mi- 
nistres, ils  n'auraient  pas  rendu  ces  places 
plus  favorables  aux  fripons. 

La  fureur  d'enlever  toute  administration 
aux  départements,  le  désir  de  les  anéantir  et 
de  concentrer  tout  à  Paris,  a  contribué  sans 
doute  aussi  pour  sa  part,  à  faire  décréter 
d'aussi  mauvais  articles.  II  est  aisé  de  sentir 
en  effet  que  si  la  Constitution  laissait  quel- 
que comptabilité,  quelque  surveillance  aux 
départements,  l'établissement  de  la  compta- 
bilité centrale  deviendrait  possible,  et  les 
deniers  publics  seraient  réellement  adminis- 
trés. Mais  il  fallait,  pour  les  faiseurs,  se  mé 
nager  la  possibilité  de  piller,  les  moyens  de 
faire  régner  à  Paris,  de  despotiser  la  France 
et  de  la  conquérir  par  l'anéantissement  de 
ses  départements  français...  Voilà  ce  que 
nous  préparent  les  dominateurs  de  vos  vo- 
lontés. 

Telles  sont  les  réflexions  générales  et  rapi- 
des que  m'a  suggéré  cette  Constitution,  que 
les  auteurs  des  journées  de  septembre  et  du 
2  juin  ont  eu  l'audace  de  décréter.  Sur  quoi, 
j'observe  que  'tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
bon  dans  ce  travail  informe,  appartient  à 
ceux-là  mêmes  qu'ils  n'ont  pas  cesse  de  calom- 
nier ;  tandis  que  les  perfidies,  les  violations 
de  principes,  les  dispositions  tyranniques 
n'appartiennent  qu'à  eux  seuls.  Obligés  par 


le  vœu  national  de  faire  une  Constitution, 
après  avoir  dit  si  souvent,  qu'il  n'y  fallait 
songer  qu'après  la  guerre,  api  es  avoir  traité 
de  contre-révolutionnaire,  la  seule  proposi- 
tion de  s'en  occuper  ;  ne  pouvant  conseï  ver 
1,  fruit  de  leurs  conspirations  qu'en  parais- 
sant céder  à  la  volonté  du  peuple,  ils  se  sont 
appliqués  à  tromper  ses  espérances  ;  ils  ne 
lui  ont  présenté  que  des  articles  inexécuta- 
bles, incohérents  et  tyranniques.  Ils  avaient 
besoin  d'écarter  les  amis  de  la  liberté  pour 
consommer  cet  acte  impie  ;  et  ils  les  ont  pros- 
crits ;  et  ils  n'ont  pas  même  eu  la  pudeur  de 
souffrir  qu'au  milieu  d'eux  quelques  modifica- 
tions fussent  proposées.  Ils  ont  décrété  sans 
examen  ;  en  éloignant,  comme  des  tyrans 
qu'ils  sont,  toute  lumière  du  sein  de  leurs 
séances  :  et  en  ne  laissant  pas  même,  à  la  na- 
tion qui  doit  les  juger,  le  moment  de  réfléchir, 
que  dis-je  ?  La  minorité  seule  a  pris  part  à  ce 
scandaleux  oi.  '1  est  de  fait  que  nom- 

bre d'articles  ont  été  décrétés  par  60  membres 
et  quelquefois  même  par  beaucoup  moins  en- 
core. 

La  Nation  acceptera-t-elle  ce  perfide  ou- 
■]  Pourrait-elle  s'égarer  au  point  de 
croire  qu'il  peut  provisoirement  lui  servir, 
sauf  à  user  au  besoin,  des  moyens  de  revi- 
sion. L'espérance  de  mettre  un  terme  au  bri- 
gandage de  ceux  qui  l'oppriment  aujour- 
d'hui, la  porterait-elle  à  un  acte  aust>i  incon- 
sidéré. 

Si  la  nation  se  laissait  tromper  à  ce  point  ; 
si  l'injure  qui  lui  a  été  faite,  dans  la  per- 
sonne de  ses  représentants,  n'était  pas  ven- 
gée, avant  tout  :  la  Constitution  qu'on  lui 
présente,  fût-elle,  parfaite,  il  n'existerait 
plus  de  liberté.  Des  factieux  pourraient  faire 
demain,  ce  qu'ils  ont  fait  aujourd'hui  ;  les 
autorités  constituées  par  le  nouvel  ordre  de 
choses,  resteraient,  comme  la  Convention,  à 
la  merci  des  conspirateurs  du  31  mai.  Une 
nouvelle  révolte  pourrait  tout  détruire  encore 
avant  six  mois.  Quels  seraient,  d'un  autre 
côté,  les  hommes  de  bien  qui  accepteraient  le 
mandat  qui  leur  serait  offert,  si,  les  représen- 
tants proscrits,  chassés  par  la  violence  du 
lieu  de  leurs  séane?s,  abreuvés  d'outrage  par 
la  lie  de  tous  les  peuples  qu'une  poignée  de 
brigands  a  ramassée  autour  d'eux  ne  trou- 
vaient pas  même  leur  consolation  dans  la 
certitude  d'un  jugement  de  la  nation,  qui  les 
a  revêtus  de  sa  puissance  ;  s'ils  étaient  lâche- 
ment abandonnés  par  elle?  Il  n'y  aurait  plus 
que  des  traîtres,  ou  des  lâches  qui  voudraient 
se  charger  de  ses  intérêts. 

La  nation  d'ailleurs,  en  acceptant  la  Cons- 
titution qu'on  lui  présente,  ne  dépouillerait 
pas  les  brigands  de  leur  puissance.  Ils  ont  eu 
l'art  de  se  réserver  le  droit  de  décréter  en- 
core de  prétendus  moyens  d'exécution,  et, 
s'ils  remettent  ce  soin  après  la  guerre,  c'est- 
à-dire  s'ils  ne  s'en  occupent  pas  comme  ils  en 
ont  la  faculté,  le  résultat  d'une  telle  accep- 
tation n'aurait  produit  d'autre  effet  que  la 
légalisation  de  leurs  crimes  :  la  nation  n'au- 
rait rien  fait  pour  le  rétablissement  de  l'or- 
dre :  l'anarchie  continuerait  à  la  dévorer. 

Mais,  fût-elle  même  exécutable  dès  aujour- 
d'hui, cette  Constitution  tyrannique,  la  na- 
tion devrait  encore  se  hâter  de  la  rejeter. 
Vainement,  espérerait-elle  pouvoir  user  du 
droit  de  la  reviser  :  il  suffit  que  la  tyrannie 
soit  établie  par  des  actes  contradictoires, 
pour  que  ceux  qui  parlent  de  la  formation 
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des  Conventions,  ne  puissent  pas  s'exécuter. 
Les  Conventions  étaient  possibles  aussi  sous 
le  règne  constitutionnel  de  Louis  XVI,  et  ce- 
pendant il  a  fallu  verser  le  sang  pour  en  ob- 
tenir une. 

Français,  une  Constitution  républicaine!... 
Une  garantie  sociale,  qui  soit  pour  vous  le 
germe  de  toutes  les  vertus!...  Est-ce  donc  à 
des  hommes  couverts  de  crimes  à  la  conce- 
voir 1  La  scélératesse  peut-elle  enfanter  autre 
chose  que  des  attentats  1  A  Sparte,  les  Epho- 
res  faisaient  proposer  par  une  bouche  pure 
un  avis  donné  par  un  mauvais  citoyen,  avant 
de  souffrir  qu  il  en  fût  délibéré.  Français  ! 
l'avis  qui  vous  est  présenté  n'est  pas  même 
digne  de  la  délibération  :  il  est  lui-même  un 
crime  que  vous  devez  punir. 

Hâtez-vous  donc,  il  en  est  temps.  Vengeance 
contre  les  brigands  dominateurs  !  Rejetez 
avec  horreur  le  poison  mal  déguisé  qu'ils  vous 
offrent.  Couvrez-vous  de  vos  armes  :  marchez  ! 
Le  moment  de  la  justice  est  arrivé,  quelques 
délais  de  plus,  et  la  patrie  périt  !  Si  les  bri- 
gands vous  préviennent,  c'en  est  fait  ;  le  mo- 
ment de  la  justice  échappé  deviendra  pour 
vous  la  première  heure  d'une  éternelle  servi- 
tude. 


Signé 


Salle,  représentant  du  peuple, 
expulsé,  par  la  violence,  du 
-  fàëll 'dJ 'sëffoticïîon^s. 


CINQUANTE-NEUVIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

Le  la  division  du  terbitoike,  par  A.-C.  Thi- 
baudeau,  membre  de  la  Convention  natio- 
nale (2). 

La  division  du  territoire  de  la  République 
est  une  opération  qui  n'est  établie  que  pour 
faciliter  l'action  du  gouvernement  et  1  exé- 
cution des  lois.  Rien  ne  serait  plus  beau,  sans 
doute,  qu'un  gouvernement  qui  pourrait  em- 
brasser, d'un  coup  d'oeil  sans  aucun  agent 
intermédiaire,  toutes  les  parties  de  cet  im- 
mense territoire  qui  compose  la  République 
française  ;  rien  ne  serait  plus  important 
qu'un  peuple  de  25  millions  d'hommes,  réuni 
sur  un  territoire  de  27,000  lieues  carrées,  uni 
de  volonté  et  d'intérêts,  dégagé  de  toutes  di- 
visions politiques  et  morales,  et  séparés  entre 
eux  seulement  par  les  barrières  naturelles 
que  l'art  ne  peut  vaincre.  Mais  ce  tableau  est 
une  chimère  ;  il  ne  pourrait  se  réaliser  que 
dans  une  cité  ou  dans  un  petit  Etat  où  l'unité 
résulte  nécessairement  de  la  faiblesse  de  tou- 
tes les  parties. 

Mais,  dans  un  grand  Etat,  le  gouvernement 
a  besoin  d'agents  secondaires  pour  l'aider 
dans  ses  travaux  ;  il  faut  que  ces  agents  y 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n"  2045.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  122,  n»  18.  —  L'impression  de  ce  do- 
cument est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débals  et  Dé- 
crets do  mai  1793,  page  315. 


soient  répandus  d'une  manière  uniforme,  que 
chacun  d'eux  exerce  l'autorité  que  la  loi  lui 
aura  confiée  dans  un  cercle  déterminé  :  ceci 
nécessite  donc  une  division  territoriale. 

Voici  le  problème  à  résoudre. 

Des  autorités  générales,  agissent  sur  la  Ré- 
publique entière,  correspondant  avec  des  au- 
torités inférieures  et  partielles,  qui  par  leur 
nature  ne  doivent  s'étendre  qu'à  une  portion 
du  territoire  ou  une  classe  particulière  d'ob- 
jets. 

Ces  autorités  inférieures  doivent-elles  être 
graduées_  ou  ne  doivent-elles  former  qu'un 
seul  degré? 

S'il  n'y  avait  qu'un  degré  d'administration 
chargée  de  faire  exécuter  les  lois  qu'elle  re- 
cevrait de  l'autorité  générale,  elle  serait  ou 
restreinte  à  un  petit  territoire,  ou  étendue 
à  un  plus  grand. 

Dans  le  premier  cas,  il  serait  impossible 
à  l'autorité  générale,  et  le  comité  l'a  bien 
senti,  de  surveiller,  d'agir,  et  de  correspon- 
dre ;  son  action  serait  languissante  pour  être 
trop  répandue  et  trop  immédiate  ;  elle  n'au- 
rait plus  ce  ressort  qui  doit  garantir  l'ordre 
public,  et  la  liberté  périrait  infailliblement 
par  la  faiblesse  de  cette  autorité,  ou  par  ses 
entreprises. 

Dans  le  second  cas,  l'administration  infé- 
rieure serait  encore  trop  faible  ;  chaque  ci- 
toyen, chaque  famille,  chaque  réunion  de 
familles  ne  jouirait  plus  de  ses  droits  sous  la 
garantie  de  la  loi  et  la  protection  journalière 
et  prompte  de  l'agent  chargé  de  la  faire  exé- 
cuter, et  de  veiller  à  la  sûreté  commune  ;  et 
ce  système  ne  serait  vraiment  admissible  que 
dans  les  grandes  villes. 

Ainsi  tout  concourt  à  faire  sentir  la  néces- 
sité de  deux  degrés  d'administration  infé- 
rieure subordonnée  à  l'autorité  générale. 

Il  faut  que  ces  deux  degrés  d'administra- 
tion soient  tellement  combinés  avec  la  divi- 
sion du  territoire,  qu'ils  concourent  à  servir 
l'activité  du  gouvernement,  à  maintenir  l'or- 
dre et  la  paix  entre  les  citoyens,  à  assurer  la 
prompte  exécution  des  lois  dans  toutes  les 
parties  de  la  République,  aux  moindres  faits 
possibles. 

On  a  dit  que  rien  n'était  plus  impolitique 
que  la  division  réglée  d'après  la  superficie  du 
territoire,  et  qu'il  fallait  pour  établir  l'éga- 
lité, diviser  la  République  en  sections  égales 
en  population. 

S  il  n'était  question  ici  de  cette  division  que 
pour  la  manière  de  former  une  bonne  repré- 
sentation nationale,  je  conviendrais  qu'il  est 
absurde  de  prétendre  que  des  hommes  doivent 
être  nommés  pour  représenter  un  territoire, 
ou  toute  autre  propriété,  et  je  ne  voudrais 
pas  être  un  de  ses  représentants. 

Mais,  la  division  du  territoire  doit  être 
considérée  sous  trois  rapports  :  politique,  ad- 
ministratif et  électif. 

L'idée  de  diviser  la  République  en  sections 
égales  en  population,  n'est  pas  admissible 
sous  le  rapport  administratif. 

Car,  une  administration  est  dépendante, 
dans  sa  marche,  d'une  foule  de  localités  et 
de  convenances  inhérentes  à  la  disposition  du 
territoire.  Il  serait  souvent  impossible  à  cause 
de  la  difficulté  des  communications,  de  fixer 
rigoureusement  la  quantité  de  population 
soumise  à  chaque  administration  ;  il  serait 
ridicule  de  diviser  aussi,  par  exemple,  la  po- 
pulation qui  se  trouve  réunie  dans  une  seule 
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cité  en  plusieurs  administrations  qui,  trop 
rapprochées  les  unes  des  autres,  rivalise- 
raient sans  cesse,  et  ne  seraient  jamais  en 
harmonie. 

C'est  donc  principalement  le  territoire 
qu'il  faut  d'abord  considérer  pour  les  divi- 
sions administratives,  sans  s'attacher  stric- 
tement à  la  division  exacte  de  la  population, 
à  laquelle  il  serait  impossible  d'atteindre, 
mais  dont  il  faut  seulement  chercher  à  se 
rapprocher. 

Sous  ce  point  de  vue,  je  sens  que  la  division 
actuelle  de  la  France  en  départements,  est 
susceptible  de  plusieurs  réformes  qui  doivent 
successivement  être  faites  par  le  Corps  lé- 
gislatif, d'après  les  demandes  des  adminis- 
trés, ou  des  vues  générales  d'utilité  bien  re- 
connues. 

Car  tout  le  monde  sait  que  sous  l'Assem- 
blée constituante,  la  division  en  départements 
fut  moins  faite  peut-être  d'après  un  système 
bien  calculé  et  bien  approfondi  pour  l'utilité 
générale,  que  d'après  les  réclamations  par- 
tielles, faites  par  l'intérêt  particulier,  et 
soutenues  par  des  représentants  qui,  dans 
cette  opération,  songeaient  encore  plus  à  l'in- 
térêt de  leurs  commettants,  qu'à  celui  de  la 
nation  entière.  Chaque  section  de  la  France 
voulait  avoir  un  département,  chaque  ville 
voulait  en  être  le  chef-lieu  ;  les  députations 
se  disputaient  le  terrain  pied  à  pied,  comme 
pour  se  faire  un  domaine  et  s'arrondir.  Il  en 
est  arrivé  autant  pour  les  districts  ;  les  ar- 
chives nationales  sont  encore  dépositaires 
d'une  foule  innombrable  de  réclamations  de 
ce  genre.  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  la  di- 
vision territoriale  ne  soit  susceptible  de  beau- 
coup de  changements,  que  l'intérêt  général  de 
la  République,  mieux  entendu,  doit  néces- 
sairement amener  aujourd'hui. 

La  division  actuelle  des  municipalités  ne 
peut  pas  subsister  ;  leur  multiplicité  est  en 
raison  inverse  du  nombre  d'hommes  propres 
à  en  remplir  les  fonctions  ;  la  répartition  des 
contributions,  la  confection  des  rôles,  leur  re- 
couvrement sont  lents  et  pénibles,  et  l'exécu- 
tion des  lois  est  souvent  impossible  dans  des 
communes  où  il  se  trouve  à  peine  un  homme 
en  état  de  les  comprendre  s'il  les  savait  lire. 
Les  districts  ne  sont  propres  qu'à  entraver 
l'action  de  l'administration,  au  lieu  de  l'accé- 
lérer ;  à  l'exception  de  quelques  lois  dont 
l'exécution  leur  est  spécialement  confiée,  ils 
ne  sont,  dans  presque  toutes  leurs  fonctions, 
que  les  délégués  des  départements,  et  ils  les 
délèguent  ensuite  eux-mêmes  aux  municipa- 
lités. C'est  une  autorité  intermédiaire  qui 
n'a  pas  toujours  été  sans  inconvénient,  qui. 
presque  toujours,  a  été  inutile,  et  qui  a  occa- 
sionné aux  administrés  des  dépenses  énormes 
en  traitement,  impression  et  frais  de  bu- 
reaux. 

La  suppression  des  districts  est  donc  tout  à 
la  fois  salutaire  et  économique  ;  je  pense,  à  cet 
égard,  comme  le  comité,  et  je  crois  que  c'est  à 
peu  près  l'avis  de  la  majorité  de  l'Assemblée  et 
de  la  nation  entière  ;  car  il  n'est  guère  de  ci- 
toyens qui.  ayant  comparé  les  dépenses  faites 
par  les  administrateurs  de  districts,  avec  les 
avantages  que  la  République  en  retire,  n'ait 
senti  la  nécessité  de  leur  suppression  ;  à  l'ex- 
ception de  quelques  individus  entre  lesquels 
circulent  exclusivement  les  places  d'adminis- 
trateurs, et  à  qui  une  organisation  plus  fa~ 
cile,  plus  simple,  et  plus  économique  surtout, 
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ne  peut  pas  plaire,  ce  sont  ces  hommes  qui, 
lorsque  la  Constitution  sera  présentée  à  1  ac- 
ceptation du  peuple,  la  jugeront  sur  îe  plus 
ou  le  moins  de  places  salariées  qu'elle  offrira  à 
leur  cupidité. 

Cette  suppression  une  fois  prononcée,  quelle 
division  adopterez-vous  ? 

Le  comité  de  Constitution  a  proposé  les  dé- 
partements tels  qu'ils  sont,  et  de  grandes  com- 
munes, égales  à  peu  près  à  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  cantons,  et  des  sections  munici- 
pales. 
Quelques-uns  ont  adopté  ce  système. 
D'autres  ont  proposé  de  multiplier  davan- 
tage les  départements,  de_  les  supprimer 
mêmet  en  conservant  les  districts  tels  qu'ils 
sont,  avec  les  communes. 

Et  moi,  je  veux  aussi  la  conservation  des 
départements  actuels,  sauf  les  changements 
que  j'ai  déjà  annoncé  devoir  être  faits  à  leurs 
limites,  combinés  de  manière  à  ce  qu'ils  soient, 
le  plus  qu'il  sera  possible,  égaux  en  territoire 
et  en  population,  ayant  égard  à  la  facilité  ou 
à  la  difficulté  des  communications. 

Je  veux  aussi  l'administration  municipale, 
non  pas  dans  le  sens  que  le  propose  le  comité, 
mais  cette  autorité  paternelle,  parce  qu'elle 
est  immédiate,  toujours  pure,  parce  qu'elle  est 
gratuite,  en  réduisant  cependant  le  nombre 
démesuré  des  communes  sur  des  bases  raison- 
nables. 

Je  crois  que  c'est  le  seul  plan  de  division  qui 
concilie  la  liberté  publique,  et  une  adminis- 
tration active  et  économique. 

Le  projet  du  comité  de  Constitution  qui  con- 
siste a  établir  de  grandes  communications,  ne 
peut  pas  être  adopté,  sous  quelques  rapports 
qu'on  le  considère.  D'abord  il  éloigne  des  ci- 
toyenst  principalement  dans  les  campagnes, 
et  c'est  ici  pour  la  majorité  de  la  nation  que 
je  réclame  cette  autorité  protectrice,  dont  l'in- 
fluence doit  être  de  tous  les  jours  et  de  tous 
les  instants. 

Car,  d'après  ce  projet,  chaque  commune  au- 
rait à  peu  près  9  lieues  carrées  de  surface  et 
d'étendue  et  2  lieues  1/2  de  rayon.  Il  est 
clair,  d'après  cela,  que  l'action  de  la  munici- 
palité, chargée  de  veiller  tous  les  jours  à  la 
police  et  à  l'exécution  des  lois,  serait  toujours 
lente,  facilement  éludée.,  presque  inutilement 
invoquée  ;  beaucoup  de  citoyens  seraient  obli- 
gés d'employer  une  grande  partie  de  leur 
journée  pour  aller  réclamer  justice  ou  exécu- 
ter une  loi,  et  une  foule  d'obstacles  invin- 
cibles peuvent  rompre  les  communications, 
principalement  dans  les  mauvaises  saisons. 

Le  comité  a  bien  senti  cet  inconvénient,  et 
il  a  cru  pouvoir  y  remédier,  en  proposant  d'é- 
tablir dans  chaque  section  de  grande  com- 
mune, un  agent  subordonné  à  la  municipalité, 
et  qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

Mais  cet  agent,  soit  qu'il  exerce  seul  ou 
avec  des  adjoints,  les  fonctions  qui  lui  seront 
déléguées,  par  la  loi,  tiendra  vraiment  lieu  de 
municipalité  et  la  municipalité  devenant  une 
autorité  intermédiaire  entre  cet  agent  et  l'ad- 
ministration de  département,  prendra  la 
place  de  l'administration  de  district.  Ainsi,  je 
ne  vois  rien  de  changé  dans  le  nouveau  plan 
offert  par  le  comité,  si  ce  n'est  qu'après  avoir 
reconnu  l'inutilité  des  administrations  de  dis- 
trict, on  les  multiplie  encore  avec  plus  de  pro- 
fusion, sous  une  nouvelle  forme,  dans  toute  la 
République. 
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Les  hommes  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  municipaux,  seront  obligés  de  se  déplacer 
souvent,  car  ils  auront  des  travaux  impor- 
tants ;  il  ne  se  trouvera  pas  de  citoyens  assez 
désintéressés  pour  abandonner  ainsi  à  chaque 
instant  leurs  affaires  personnelles,  et  se  livrer 
tout  entiers  et  gratuitement  surtout,  à  servir 
la  chose  publique.  Dès  lors,  l'administration 
des  grandes  communes  languira  ;  il  s'établira 
une  aristocratie  d'hommes  riches  ou  d'intri- 
gants qui  s'en  empareront  pour  dominer  et 
parvenir. 

Je  ne  connais  que  deux  moyens  de  prévenir 
cet  inconvénient. 

Le  premier,  de  ne  prendre  les  officiers  mu- 
nicipaux que  parmi  les  habitants  du  chef-lieu 
de  la  plus  grande  commune,  ce  qui  n'est  pas 
proposable. 

Le  second,  de  salarier  le  maire  et  les  12  offi- 
ciers municipaux,  ou  une  espèce  de  directoire, 
formé  de  quelques-uns  d'entre  eux. 

Mais,  dans  ce  cas,  le  traitement  de  ces  nou- 
veaux administrateurs,  quelque  faible  qu'il 
fût,  et  les  frais  de  leur  administration,  excé- 
deraient de  beaucoup  la  dépense  des  adminis- 
trateurs de  districts. 

Car,  en  supposant,  d'après  le  projet  du  co- 
mitéj  3,000  grandes  communes  dans  la  Répu- 
blique, si  on  donnait  à  chaque  membre  seule- 
ment 200  francs  de  traitement,  cela  ferait  une 

somme  de 7,800,0001. 

A  300  livres 11,700,000 

A  400  livres 15,600,000 

sans  compter  les  frais  de  commis  et  de  bu- 
reaux. 

Tandis  que  le  traitement  des  administra- 
teurs de  district,  dans  toute  la  République, 
ne  s'élève  qu'à  la 

somme  de 3,671,3871.   ) 

Frais  de  bureaux  (    *  „„„  OOQ  i 

et    traitement     de  (    7>036>928  L 

commis  3,367,539      ) 

Ainsi,  bien  loin  qu'il  y  ait  de  l'économie 
dans  rétablissement  de  ces  nouvelles  adminis- 
trations, elles  coûteraient  deux  fois  plus  que 
celles  de  district. 

D'ailleurs,  c'est  une  question  digne  de  toute 
l'attention  des  législateurs,  que  celle  de  savoir 
si  l'Etat  doit  salarier  les  citoyens  appelés  à 
remplir  cette  espèce  de  magistrature  popu- 
laire :  pour  moii  je  pense  que  ce  serait  un 
grand  malheur  ;  car  dès  que  les  citoyens  ne 
s'occuperont  plus  de  la  chose  publique  que 
pour  de  l'argent,  elle  sera  perdue. 

Je  ne  sais  si  le  comité  de  Constitution  a 
prévu  tous  ces  inconvénients  attachés  au  plan 
qu'il  propose,  mais  il  n'en  a  point  parlé  dans 
l'exposé  de  ses  motifs  ;  il  s'est  contenté  de 
faire  sentir  la  nécessité  de  l'établissement  de 
deux  degrés  d'administration  subordonnés  à 
l'autorité  générale,  sans  parler  des  raisons 
qui  l'avaient  déterminé  à  supprimer  les  dis- 
tricts et  à  créer  de  grandes  communes.  Je  crois 
cependant  que  cet  objet  important  méritait 
bien  de  fixer  ses  regards. 

Il  me  paraîtrait  donc  beaucoup  plus  simple 
de  ne  conserver  que  deux  degrés  d'administra- 
tion :  les  départements  et  les  municipalités 
organisées  de  manière  qu'elles  n'aient  pas  une 
masse  de  travaux  et  une  étendue  de  territoire 
qui  exigent  qu'on  en  salarie  les  membres. 

Quelques-uns  ont  proposé  que,  pour  déchar- 
ger l'administration  du  département  de  quel- 


ques détails,  il  lui  fût  permis  d'avoir  dans  les 
lieux  ou  sont  à  présent  les  districts,  des  cor- 
respondants ;  sinon,  il  y  a  beaucoup  de  cir- 
constances où  elle  serait  obligée  d'envoyer  des 
commissaires  pour  des  affaires  particulières, 
ce  qui  s'est  déjà  pratiqué  avec  fruit  ;  mais, 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  dépense  ne  serait 
pas  très  considérable. 

Il  est  très  possible  de  réduire  le  nombre 
actuel  des  municipalités,  pour  les  rendre  plus 
actives. 

Il  y  en  a  environ  44,000  dans  la  République, 
sur  27,000  lieues  de  surface,  ce  qui  fait  pour 
chacune  à  peu  près  1  lieue  1/2  carrée  ;  on  pour- 
rait les  porter  à  2  ou  3  lieues  carrées  de  sur- 
face. 

Alors  il  n'y  aurait  plus  que  13,000  ou 
9,000  communes. 

Au  lieu  des  3,000  grandes  communes  de 
9  lieues  carrées  que  propose  le  comité. 

Alors  chaque  département  aurait  dans  son 
arrondissement  105  ou  154  communes  d'une 
1/2  lieue  ou  3/4  de  lieue  de  rayon. 

Avant  de  proposer  la  rédaction  de  ce  t'tre 
de  la  Constitution,  permettez-moi  de  vous 
faire  quelques  réflexions  sur  la  division  ac- 
tuelle de  la  France  en  départements,  consi- 
dérée sous  ses  rapports  politiques  ;  elles  servi- 
ront de  réponse  à  ceux  qui  combattent  cette 
division  et  à  ceux  qui  voudraient,  dit-on,  y 
substituer  je  ne  sais  quel  gouvernement  mu- 
nicipal. 

Dans  une  grande  République,  composée  de 
25  millions  d'hommes,  répandus  sur  une  sur- 
face de  27,000  lieues  carrées,  chaque  division, 
de  quelque  nom  qu'on  l'appelle,  doit  partager 
également  les  avantages  et  les  dangers  de  l'as- 
sociation commune,  et  le  garant  de  cette  éga- 
lité est  dans  son  poids  politique  :  toute  autre 
garantie  de  la  part  de  la  société  entière  ne 
serait  qu'une  garantie  morale,  que  mille  cir- 
constances imprévues  pourraient  rendre  illu- 
soires. Il  faut  que  chaque  division  territoriale 
puisse  en  tout  temps  résister  aux  tentatives 
injustes  ou  aux  usurpations  d'une  autre  ;  il 
faut  qu'elle  ait  dans  son  sein,  comme  un  se- 
cond point  central  de  réunion,  dans  le  cas  où 
le  grand  point  central  de  la  République  serait 
altéré  ou  détruit  ;  il  faut  qu'elles  soient  toutes 
réunies  en  masse,  non  par  une  organisation 
quelconque,  seulement  déterminée  dans  un 
article  de  Constitution,  mais  par  le  sentiment 
de  leur  égale  pondérance  ;  il  n'y  a  que  ce  sen- 
timent qui  puisse  maintenir  un  équilibre  par- 
fait d'où  résulte  l'unité,  et  présenter  aux  enne- 
mis extérieurs,  comme  aux  ambitieux  qui 
naissent  par  intervalle  dans  les  républiques, 
un  faisceau  imposant  par  la  combinaison  de 
toutes  les  volontés  et  de  toutes  les  forces. 

Les  divisions  départementales  actuelles  sont 
celles  qui  s'offrent  le  plus  naturellement  à  l'es- 
prit pour  atteindre  ce  but  ;  elles  équivalent  à 
peu  près  les  unes  aux  autres  en  territoire  et 
en  population,  et  il  est  possible  de  faire  dis- 
paraître, par  des  changements  salutaires,  la 
trop  grande  inégalité  qui  existe  entre  eux. 
Les  Français  sont  déjà  fortement  attachés  à 
cette  division  qui  existe  depuis  trois  années, 
et  il  est  beaucoup  de  départements  dont  la 
nature,  de  longues  habitudes  de  commerce,  la 
similitude  des  mœurs  et  de  langage,  semblent 
même  avoir  tracé  les  limites. 

Toute  autre  division  me  paraît  une  innova- 
tion extrêmement  dangereuse  ;  et  je  m'oppo- 
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serais  également  à  un  système  qui  tendrait  à 
augmenter  ou  à  diminuer  l'étendue  et  le  nom- 
bre actuel  des  départements. 

Car,  dans  le  premier  cas,  nous  aurions  bien- 
tôt, au  sein  de  l'Etat,  des  administrations 
puissantes  qui  rivaliseraient  avec  le  Corps  lé- 
gislatif :  l'unité  de  la  .République  serait  faci- 
lement détruite,  et  le  fédéralisme  s'établirait 
sur  ses  débris. 

Dans  le  second  cas.  on  tombe  dans  un  excès 
contraire. 

Car,  je  vois,  dans  plusieurs  parties  de  la 
République,  de  grandes  masses  d'hommes,  tou- 
jours réunies  dans  de  vastes  cités,  devenir  les 
arbitres  de  la  liberté  nationale,  par  cela  seul 
qu'elles  en  auront  la  force. 

Et,  puisque  c'est  au  moment  où  nous  nous 
occupons  à  fonder  la  République  sur  des  bases 
inébranlables  qu'il  faut  énoncer  toute- 
pensées,  fussent-elles  erronées,  exprimer  ses 
craintes,  fussent^elles  chimériques;  qui  d'entre 
vous  ne  voit  pas  qu'une  cité  qui  peut  réunir 
un  million  d'individus,  et  qui  a  dans  son  sein 
toutes  les  autorités  supérieures  du  gouverne- 
ment et  les  trésors  de  la  nation,  serait  une 
monstruosité  dans  une  République  une  et  in- 
divisible, si  la  division  territoriale  et  la 
marche  de  l'administration,  n'offraient  pas 
aux  autres  citoyens  un  point  de  ralliement 
contre  les  entreprises  qu'elle  pourrait  taire 
sur  les  droits  de  la  nation1? 

st-il  pas  démontré  qu'il  dépendrait  de 
cette  ville  de  dicter  des  lois  à  la  République 
entière,  par  son  influence  journalière  sur  le 
Corps  législatif,  et  de  changer  même,  au  gré 
de  quelques  ambitieux  qui  s;y  seraient  fait 
un  parti,  la  forme  de  gouvernement  adoptée 
par  le  peuple  1 

On  m'appellera  peut-être  fédéraliste  ;  mais 
je  déclare  que.  partisan  inviolable  de  l'unité 
qui  constitue  toute  la  force  du  gouvernement, 
j'aimerais  mieux  encore  un  état  de  choses 
dans  lequel  il  fut  possible  à  la  majorité  de  la 
nation  de  se  fédéTaliser  ;  que  celui  où  le 
peuple  entier  serait  forcé  de  ramper  sous  le 
despotisme  d'une  section  de  la  République. 

La  division  de  la  République,  relativement 
aux  élections  et  à  l'exercice  des  droits  politi- 
ques, est  absolument  indépendante  du  plan 
que  je  propose,  et  de  tous  ceux  qui  ont  été 
présentés  ;  car  c'est  ici  principalement  la  po- 
pulation qui  doit  en  faire  la  base  ;  et  la  divi- 
sion par  assemblée  primaire,  composée  cha- 
cune d'un  nombre  déterminé  de  citoyens,  est 
le  seul  mode  praticable. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  :  La 
nation  française  se  constitue  en  République. 

TITRE  Ier. 
De  la  division  du  territoire. 

Art.  1er.  La  République  française  est  une  et 
indivisible. 

Art.  2.  La  division  actuelle  de  son  territoire 
en  85  départements  est  maintenue. 

Art.  3.  Les  limites  des  départements  pour- 
ront être  changées  ou  rectifiées  par  le  Corps 
législatif^  sur  la  demande  des  administrés, 
d'après  les  vues  d'utilité  générale  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  la  surface  d'un  département  ne 
pourra  avoir  plus  de  400  lieues  ;  ni  moins  de 
lieues. 


Art.  4.  Chaque  département  sera  divisé  en 
communes. 

Art.  5.  La  division  des  départements  en 
communes,  sera  faite  de  manière  qu'il  ne 
puisse  y  t»roir  plus  d'une  lieue  de  l'habita- 
tion la  plus  éloignée,  au  chef-lieu  de  la  com- 
mune. 

Art.  6.  Les  communes  des  villes  qui  au- 
ront une  population  de âmes  et  au  des- 
sus, seront  en  sections. 

Il  est  inutile  d'exprimer  dans  ce  titre, 
comme  l'a  fait  le  comité,  que  l'arrondisse- 
ment des  sections  municipales  ne  sera  pas  le 
même  que  celui  des  assemblées  primaires  : 
c'est  lorsqu'on  discutera  la  formation  de  ces 
dernières,  qu'on  pourra  examiner  cette  ques- 
tion ;  mais  je  trouve  l'article  déplacé  dans  ce 
titre. 

Il  en  est  de  même  de  l'article  où  le  comité 
dit  qu'il  y  aura  dans  chaque  commune  une  ad- 
ministration subordonnée  à  l'administration 
du  département,  et  dans  chaque  section  une 
agence  secondaire. 

L'organisation  des  administrations  sera  dé- 
terminée dans  le  titre  qui  doit  être  spéciale- 
ment consacré  à  cet  objet  :  si  j'en  ai  parlé 
dans  la  discussion,  c'est  que  j'ai  pensé  qu'une 
division  territoriale  n'étant  faite  que  pour 
accélérer  la  marche  du  gouvernement,  il  fal- 
lait présenter,  en  même  temps  que  ie  traitais 
de  cette  division,  le  meilleur  mode  d'adminis- 
tration :  il  fallait  lier  ces  deux  objets  pour 
fixer  les  idées,  mais  ils  ne  doivent  pas  pour 
cela  être  confondus  dans  le  même  titre. 


SOIXANTIÈME  ANNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN   1793. 

La  pierre  angulaire  de  V édifice  constitu- 
tionnel, par  Didier  Thirion,  député,  du  dé- 
partement de  la  Moselle  (2). 

Il  est  un  chapitre  si  important,  si  essen- 
tiel, dans  la  Constitution,  qu'on  peut  le  regar- 
der comme  la  pierre  angulaire  de  l'édifice 
constitutionnel,  et  que  de  lui  seul  peut-être 
dépendra  le  maintien  ou  le  renversement  de 
la  liberté,  le  bonheur  ou  le  malheur  futur  des 
Français.  Ce  chapitre  est  celui  qui  détermi- 
nera le  mode  de  la  représentation  nationale, 
et  les  pouvoirs  qui  seront  attribués  à  cette 
première  autorité  constituée.  En  vain  nous 
aurions  adopté  une  excellente  déclaration  des 
droits  ;  en  vain  même  nous  eussions  fait,  à 
ce  chapitre  près,  une  excellente  Constitution, 
si  ceux  qui  nous  succéderont  dans  la  carrière 
législative  ne  sont  pas  pénétrés  d'un  vérita- 
ble amour  pour  le  peuple  et  d'un  saint  res- 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  150,  la  fin  delà 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n°  2048.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
■  de  l'Oise),  tome  29,  n°  33.  —  L'impression  de  ce  do- 
cument est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Dé- 
crets de  mai  1793,  page  336. 
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pect  pour  ses  droits;  s'ils  ne  sont  pas  animés 
du  plus  ardent  patriotisme  et  du  plus  par- 
fait désintéressement,  bientôt  ces  mêmes  suc- 
cesseurs, lorsque  les  circonstances  devien- 
dront plus  favorables  aux  progrès  de  l'intri- 
gue ambitieuse  et  au  jeu  des  passions,  feront 
dégénérer  notre  gouvernement  républicain  en 
aristocratie  bourgeoise  et  financière,  si  même 
de  nouveaux  despotes  ne  parviennent  à  res- 
saisir un  sceptre  que  nous  avons  si  heureuse- 
ment arraché  aux  Capets,  et  brisé  sur  leurs 
têtes  coupables. 

Les  organes  de  la  loi  constitutionnelle,  ceux 
qui  seront  chargés  de  la  maintenir,  de  la 
faire  respecter,  doivent  être  purs  comme  elle, 
sans  quoi,  par  des  lois  de  détail  et  de  faus- 
ses applications  ou  interprétations,  ils  ne  tar- 
deraient pas  à  la  rendre  absolument  nulle  et 
illusoire  pour  le  peuple,  si  même  ils  ne  s'en 
servaient  pour  légaliser  une  nouvelle  oppres- 
sion. C'est  ainsi  que  la  corruption  du  Par- 
lement, chez  les  Anglais,  ne  laisse  plus  à  ces 
fiers  insulaires,  comme  le  disait  Rousseau, 
que  la  liberté  de  se  vendre,  et  que  leur  Cons- 
titution ne  sera  peut-être  aujourd'hui,  entre 
les  mains  de  Pitt,  qu'un  moyen  de  plus  pour 
river  leurs  fers.  Qui  eût  cru,  il  y  a  dix  ans, 
que  ce  peuple  qui  se  glorifiait  d'être  libre,  et 
nous  appelait  esclaves,  ne  serait  pas  le  pre- 
mier qui  secouerait  le  joug  des  rois?  Et  ce- 
pendant Georges  est  encore  sur  le  trône 
d'Angleterre,  lorsque  Capet  est  enseveli  sous 
les  débris  du  sien. 

Cherchons  donc  à  éviter  les  effets  funestes 
de  la  corruption  ;  et  empêchons,  s'il  est  possi- 
ble, que  la  loi  vivante,  ou  si  l'on  veut,  les  or- 
ganes de  la  loi  ne  corrompent  et  ne  tuent,  en 
quelque  sorte,  la  loi  écrite.  Le  premier  et  le 
plus  sûr  remède  à  ce  mal  consiste  à  adopter 
un  bon  mode  de  représentation  nationale  ; 
un  mode  d'après  lequel  les  législatures  qui 
nous  succéderont  ne  puissent  être  composées 
que  des  citoyens  les  plus  probes,  des  pa- 
triotes les  plus  zélés  et  les  plus  vertueux. 

Si  la  première  autorité  constituée  est  bien 
organisée  ,  elle  remédiera  elle  -  même  sans 
peine  à  tous  les  défauts  à  tous  les  vices  que 
pourrait  apporter  avec  elle  la  nouvelle  Cons- 
titution. Elle  pourra  toujours,  malgré  toutes 
les  autres  autorités  constituées,  soutenir,  pro- 
pager et  même  élever  l'esprit  public  ;  et,  forte 
de  l'opinion  populaire,  elle  renversera  aisé- 
ment tous  les  obstacles  qui  voudraient  s'oppo- 
ser au  bonheur  du  peuple  ;  mais,  pour  cela, 
il  faut  qu'elle  marche  avec  le  peuple,  ne  tra- 
vaille que  pour  lui,  et  ne  voie  que  lui.  Il  faut 
donc  que  tous  ses  membres  soient  choisis  par 
le  peuplée  et  an  sein  du  peuple,  le  plus  immé- 
diatement possible,  et  que  nulle  influence 
étrangère  ne  puisse  l'égarer  dans  ce  choix 
important.  Quelques  talents,  un  sens  droit  et 
beaucoup  de  vertus,  voilà  les  véritables  élé- 
ments des  bonnes  législatures  ;  et  le  peuple 
a,  quoi  qu'on  en  dise,  de  quoi  fournir  abon- 
damment tout  cela.  Il  est  vrai  qu'on  ne  trouve 
pas  dans  le  peuple  beaucoup  de  beaux  di- 
seurs, de  ces  hommes  qui  parlent  avec  ca- 
dence, selon  toutes  les  règles  de  la  rhétorique 
et  de  la  grammaire,  quij  dans  les  choses  les 
plus  communes,  mettent  des  prétentions  et 
de  l'élégance,  et  croient  avoir  tout  fait  pour 
la  République,  quand,  dans  des  discours  in- 
terminables, ils  ont  étalé  fastueusement  leur 
éloquence  stérile,  et  attaché  leurs  noms  à 
toutes  les  feuilles  du  jour.  «  C'est  moi,  vous 


disent-ils  avec  orgueil,  qui  ai  fait  telle  mo- 
tion et  enlevé  tel  décret.  »  Oui,  mais  ce  qu'ils 
ne  disent  pas  toujours,  c'est  qu'ils  en  doivent 
le  plus  souvent  la  pensée  à  leurs  voisins  qui, 
manquant  ou  de  voix  ou  de  hardiesse,  et 
quelquefois  de  moyens  oratoires,  confient  à 
ces  joailliers  politiques  le  diamant  brut,  des- 
tiné à  l'embellissement  de  la  République.  Sa- 
tisfaits, au  surplus,  du  sentiment  de  leur  pro- 
pre conscience,  ces  voisins  modestes  ne  se  plai- 
gnent point  qu'un  autre  se  glorifie  seul  du 
fruit  de  leurs  méditations  :  il  leur  suffit  d'a- 
voir coopéré  réellement  au  bonheur  et  à  la 
prospérité  de  la  nation  ;  peu  leur  importe  la 
renommée  ;  ils  savent  que  sans  la  vertu,  ce 
n'est  qu'une  fumée  passagère  plus  nuisible 
qu'utile  à  ceux  qui  la  recherchent.  Après 
avoir  assuré  la  félicité  publique,  l'heureuse 
médiocrité  et  la  douce  obscurité,  voilà  tout 
l'objet  de  leurs  soins  et  leur  seule  ambition. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse  ;  mais  il  me  semble 
qu'une  législature,  composée  d'hommes  tels 
que  ces  derniers,  vaudrait  bien  les  assemblées 
qui  nous  ont  précédés,  et  où  l'on  trouvait 
tant  de  talents  pour  bien  dire,  et  si  peu  de 
vertus  pour  bien  faire.  Qu'est-il  résulté  dans 
notre  Assemblée  même,  quoique  plus  popu- 
laire, et  par  conséquent  infiniment  meilleure 
que  les  deux  précédentes  ;  qu'est-il  résulté, 
dis-je,  de  tous  les  beaux  discours  de  ces  grands 
orateurs  qui  se  sont  arraché  la  tribune?  De 
grands  débats,  du  tumulte,  des  passions,  des 
rivalités  qui  ont  dégénéré  en  haines  person- 
nelles, en  esprit  de  parti  ;  une  perte  irrépa- 
rable de  temps,  le  triomphe  de  l'amour-pro- 
pre  et  l'oubli  de  la  chose  publique.  Voilà  où 
nous  conduiront  toujours  les  hommes  à  répu- 
tation, les  beaux  génies,  les  illustres  orateurs, 
les  talents  'académiques.  On  ne  Voilt  plus 
autrui,  quand  on  est  si  grand  soi-même.  «  Pé- 
rissons et  sauvons  la  patrie  »,  disent  les  saus- 
culottes.  «  Périsse  la  patrie  plutôt  que  nos 
réputations  »,  disent  les  beaux  esprits.  On 
prétend  que  l'orgueil  a  transformé  jadis  les 
anges  de  lumières  en  anges  de  ténèbres.  Que 
de  métamorphoses  semblables  ce  même  orgueil 
a  fait  encore  de  nos  jours  ! 

Il  faut  d'ailleurs  observer  que  le  peuple 
s'éclaire  de  jour  en  jour  ;  et  depuis  la  révo- 
lution, son  esprit,  sa  raison  et  sa  morale  ont 
fait  de  tels  progrès,  que  c'est  une  espèce  de 
prodige.  Que  sera-ce  quand  l'instruction  pu- 
blique par  où  nous  aurions  dû  commencer, 
sera  organisée  ;  et  que  ce  peuple  ne  sera  plus 
obligé  de  lutter  contre  des  systèmes  erronés 
et  ctépravateurs  qu'on  professe  encore  au- 
jourd'hui publiquement  dans  J es  livres  clas- 
siques, et  dans  les  écoles  !  Ne  craignons  donc 
pas  de  rapprocher,  le  plus  qu'il  sera  possible, 
de  la  masse  du  peuple,  toutes  les  élections 
et  tous  les  choix  ;  car  c'est  là  où  nous  ren- 
controns toujours  le  plus  de  bon  sens  et  le 
plus  de  vertus  ;  et  ce  serait  se  tromper  que 
de  croire  qu'on  n'y  rencontrera  jamais  de 
grands  talents  et  de  vastes  connaissances. 
Très  souvent  au  contraire,  l'homme  de  génie 
se  complait  sous  le  chaume  ;  il  ne  s'agit  que 
de  l'y  chercher.  La  modestie  fut  toujours  le 
plus  bel  apanage  du  vrai  mérite.  Pourquoi 
avons-nous  vu  jusqu'ici  tant  d'intrigants  ap- 
pelés aux  plus  importantes  fonctions?  c'est 
que  le  peuple,  alors  novice  dans  l'art  d'étu- 
dier les  hommes,  n'a  pas  su  d'abord  discerner 
celui  qui  court  après  la  fortune,  avec  celui 
qui  la  craint  et  l'évite  ;  c'est  que,  dans  les  ré- 
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volutions.  comme  l'a  dit  un  de  nos  collègues. 
les  intrigants  de  toute  espèce  sont  comme  l'é- 
cume qui  surnage  sur  la  surface  de  la  mer 
agitée  ;  c'est  enfin,  parce  que  le  mode  d'élec- 
tion, décrété  par  l'Assemblée  constituante,  et 
celui  même  adopté  aujourd'hui,  ont  des  vices 
essentiels,  et  ne  sont  point  assez  populaires. 
En  effet,  pour  qu'un  mode  d'élection  soit  po- 
pulaire, il  faut  que  V élection  soit  faite  im- 
médiatement par  le  peuple,  qu'elle  soit  faite 
avec  connaissance  de  cause,  c'est-à-dire  que 
le  peuple  soit  à  même  de  connaître  très  bien 
et  individuellement  les  personnes  à  qui  il 
donne  sa  confiance  ;  qu'elle  ne  lui  prenne  pas 
tin  temps  trop  considérable,  n'exige  pas  des 
déplacements  trop  pénibles,  et  ne  revienne 
pas  trop  souvent  :  car  le  peuple  qui  a  beau- 
coup de  besoins  et  peu  de  moyens,  n'a  pas 
beaucoup  de  loisir.  Il  ne  peut  donc  passer  sa 
journée  dans  les  assemblées  primaires,  sans 
souffrir  un  dommage  réel,  par  la  perte  de 
son  temps  ;  et  ce  ne  serait  pas  le  servir,  mais 
bien  servir  la  classe  des  riches  désœuvrés,  et 
des  aristocrates  opulents,  que  d'organiser  des 
assemblées  primaires,  dans  une  sorte  de  per- 
manence habituelle  et  journalière  ;  cette  per- 
manence doit  être  seulement  annuelle  et  pé- 
riodique, afin  de  ne  pas  lasser  le  peuple,  en 
le  détournant  d'utiles  travaux,  et  surtout 
pour  ne  pas  laisser  dans  ces  assemblées  déser- 
tes, un  champ  vaste  à  l'intrigue  ambitieuse  et 
active  des  riches.  Je  frémis,  quand  j'entends 
proposer  sérieusement  des  amendés  et  des 
peines  contre  ceux  qui  ne  fréquenteront  point 
les  assemblées  primaires.  Législateurs  insen- 
sés et  injustes  !  est-ce  donc  ainsi  que  vous  pré- 
tendez faire  chérir  votre  nouveau  gouverne- 
ment? Quoi,  je  serai  puni,  parce  que  je 
m'abstiendrai  de  jouir  d'un  de  mes  droits  ! 
vous  voulez  me  faire  considérer  comme  une 
corvée  le  plus  beau  des  droits  de  l'homme  en 
société  !  et  si  la  pauvreté  me  force  à  travail- 
ler pendant  vos  assemblées,  et  me  prive  de 
l'avantage  d'y  voter,  me  punirez-vous  parce 
que  je  suis  misérable,  et  me  rendrez-vous  pour 
cela  même  encore  plus  malheureux?  Ne  de- 
vriez-vous  pas  au  contraire  venir  au-devant 
de  ma  misère,  et  me  dédommager  de  la  perte 
de  mon  temps,  lorsque  le  zèle  et  le  patriotisme 
m'auront  arraché  de  l'atelier  pour  aller  aux 
assemblées  ?  Imitez  les  Athéniens,  et  donnez 
plutôt  une  indemnité  à  celui  qui,  sans  for- 
tune, viendra  exercer  son  droit  de  suffrage  ; 
alors  son  suffrage  sera  réellement  indépen- 
dant et  à  l'abri  des  séductions  du  riche  ;  vous 
aurez  fait  une  chose  juste,  et  rétabli  l'éga- 
lité. 

Que  le  peuple  se  défie  donc  de  ceux  qui  lui 
parlent  sans  cesse  de  convocations  d'assem- 
blées primaires,  et  de  délibérations  politiques 
sur  tel  et  tel  décret,  tel  ou  tel  individu.  Sans 
doute  la  Constitution  et  les  lois  doivent  être 
soumises  à  sa  ratification,  mais  à  des  époques 
fixes  et  périodiques.  Quant  aux  individus  sur 
lesquels  on  prétend  le  consulter,  c'est  évidem- 
ment un  piège  qui  lui  est  tendu.  Une  grande 
nation  peut  bien  être  consultée  sur  des  prin- 
cipes et  sur  ses  intérêts  ;  mais  c'est  le  ren- 
versement total  des  idées  et  des  principes, 
que  de  vouloir  qu'elle  donne  son  avis  sur  les 
personnes.  Les  principes  ne  sauraient  chan- 
ger, et  la  nature  les  a  gravés  dans  le  cœur 
de  tous  les  hommes.  Tous  peuvent  donc  aisé- 
ment en  faire  le  sujet  de  leurs  délibérations. 


Rien  de  plus  mobile  au  contraire,  de  plus  va- 
riable et  de  plus  inconstant  ;  que  dis- je  !  de 
plus  faux  et  de  plus  trompeur,  que  les  quali- 
tés apparentes  des  personnes.  Que  de  scélé- 
rats ont  emprunté  le  masque,  et  usurpé  la 
réputation  d'hommes  de  bien,  tandis  que 
d'honnêtes  gens  ont  vécu  avec  les  apparences 
du  crime  ! 

Si  ces  législateurs  modernes  avaient,  comme 
l'ancien  Moïse,  le  pouvoir  de  faire  tomber  du 
ciel,  une  manne  abondante  sur  le  sol  de  la 
République,  sans  doute  il  serait  beau  de  voir 
des  millions  de  Français,  délibérant  à  loisir 
dans  les  assemblées  primaires  sur  les  intérêts 
de  l'Etat  et  ceux  de  chacun  d'eux.  Les  champs 
pourraient  rester  incultes,  les  charrues  et  les 
ateliers  être  abandonnés.  Tous  les  citoyens 
deviendraient  autant  de  gentilshommes  et 
de  nobles  fainéants.  Mais  que  nous  sommes 
loin  aujourd'hui  de  cette  brillante  perspec- 
tive !  Si  l'on  voulait,  en  attendant,  soulager 
au  moins  la  misère  des  plus  nécessiteux,  et 
par  un  travail  moins  forcé,  leur  procurer 
une  subsistance  plus  réelle,  on  pourrait  les 
engager  à  la  patience  :  comment  se  fait-il  que 
ceux-là  mêmes  qui  leur  parlent  sans  cesse  de 
l'exercice  de  leur  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires,  oublient  toujours  les 
premiers  dans  les  discussions,  des  droits  bien 
autrement  pressants  pour  le  peuple,  ceux  qui 
tendent  à  lui  assurer  sa  subsistance,  et  à  la 
maintenir  à  un  prix  raisonnable,  en  le  déli- 
vrant des  monopoleurs  et  accapareurs  de 
tout  genre?  On  ne  s'amuse  pas  à  délibérer 
quand  on  a  faim.  Avant  d'être  citoyen,  il 
faut  être  ;  assurez  donc  d'abord  la  subsistance 
du  peuple,  si  vous  voulez  réellement  qu'il 
puisse  exercer  ses  autres  droits.  Les  besoins 
journaliers  du  peuple,  l'intérêt  de  l'agricul- 
ture et  des  arts  exigent  donc  que  les  assem- 
blées primaires  ne  soient  ni  trop  fréquentes 
ni  trop  continues.  La  politique  démocratique 
ne  l'exige  pas  moins,  puisque  sans  cela  il  n'y 
aurait  plus  d'égalité  réelle  entre  les  riches  et 
les  pauvres,  et  que  les  premiers  s'empare- 
raient bientôt  seuls  et  des  assemblées  et  des 
délibérations,  au  grand  préjudice  des  pauvres 
qu'ils  ramèneraient  peu  à  peu  sous  leur  do- 
mination. La  même  raison  d'égalité  de  droits 
entre  tous  les  citoyens  veut  également  que 
les  déplacements  pour  se  rendre  aux  lieux 
d'assemblées  ne  soient  pas  considérables,  car 
il  n'y  a  plus  d'égalité  entre  celui  qui  peut 
exercer  son  suffrage  en  traversant  la  rue  et 
celui  qui  est  contraint  de  faire  deux  à  trois 
lieues  pour  jouir  du  même  droit.  Il  faut  que 
la  distance  du  domicile  à  l'assemblée,  même 
dans  les  campagnes,  ne  puisse  excéder  une 
demi-lieue  ce  qui  donne  au  plus  une  lieue 
de  diamètre  et  trois  de  circuit.  Par  la  même 
raison,  il  faut  aussi  que  les  séances  ne  soient 
pas  trop  longues  ;  que  le  citoyen,  après 
avoir  donné  son  suffrage,  puisse  se  retirer, 
et  que  les  élections  et  délibérations  ne  pren- 
nent pas  en  tout,  plus  de  huit  jours  chaque 
année.  Je  voudrais  enfin  que  pendant  les 
élections  il  fût  accordé  par  jour  aux  citoyens 
indigents,  par  leur  commune  respective,  la 
valeur  pécuniaire  d'une  demi-journée  de  tra- 
vail, qui  serait  imposée  ensuite  sur  le  super- 
flu des  riches.  Un  autre  point  qu'il  faut  aussi 
obtenir,  c'est  que  le  peuple  puisse  toujours 
exprimer  son  vœu  librement  et  avec  connais- 
,  sance  de  cause.  Le  peuple  a  plus  de  liberté 
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dans  une  assemblée  générale,  que  dans  une 
assemblée  particulière,  dans  une  grande  as- 
semblée de  canton  que  dans  une  petite  assem- 
blée de  commune  ou  de  section,  paroc  qu'il  est 
moins  sous  la  main  de  ceux  qui  ont  l'habi- 
tude de  l'influencer.  D'une  autre  part,  le  peu- 
ple exerce  plus  sûrement  son  suffrage,  et  dis- 
cerne beaucoup  mieux  les  individus  à  raison 
inverse  de  l'étendue.  C'est  ainsi  qu'au  com- 
mencement même  de  la  Révolution,  les  pre- 
mières municipalités  nommées  ont  été  assez 
généralement  bonnes,  non  seulement  parce 
que  les  élections  étaient  faites  immédiatement 
par  le  peuple,  mais  encore  parce  qu'elles 
étaient  concentrées  dans  le  sein  de  la  com- 
mune mjême,  et  que  le  peuple  connaissait 
mieux  le  caractère  et  les  vertus  de  ceux  qu'il 
choisissait.  Par  la  raison  contraire,  les  juges 
de  paix  nommés  par  les  assemblées  de  canton, 
les  tribunaux:  et  les  administrations  de  dis- 
trict et  de  département,  enfin  la  législature 
même,  nommés  par  les  corps  électoraux,  ont 
dû  être  moins  bien  composés,  toujours  à  rai- 
son des  distances,  car  le  peuple  sera  toujoiirs 
dupe  tant  qu'il  ne  verra  pas  de  ses  propres 
yeux  et  n'agira  pas  par  lui-même.  Comment 
pourrait-il  faire  de  bons  choix  lorsqu'on  le 
force  de  s'en  rapporter  à  d'autres,  ou  de  don- 
ner son  suffrage  à  des  gens  qu'il  ne  connaît  pas 
pour  la  plupart  et  qu'il  ne  peut  connaître? 
Le  peuple  et  surtout  celui  des  campagnes  n'a, 
en  général,  que  des  rapports  très  bornés  et 
très  peu  nombreux  avec  les  personnes  ;  il  ne 
connaît  souvent  que  très  imparfaitement 
même  ses  plus  proches  voisins.  Comment  vou- 
lez-vous donc  qu'il  puisse  exercer  son  choix, 
sans  courir  risque  de  se  tromper,  sur  des  in- 
dividus très  éloignés,  qu'il  n'a  jamais  vus,  et 
avec  qui  il  n'a  jamais  eu  aucune  relation? 
C'est  cependant  ce  qui  arrivait  dans  nos 
grandes  assemblées  électorales.  Des  hommes 
qui. ne  se  connaissaient  nullement,  qui  même 
quelquefois  parlaient  une  langue  différente, 
se  trouvaient  tout  à  coup  rassemblés  dans  un 
point  central  à  15  et  20  lieues  de  distance  de 
leur  domicile  respectif,  pour  concourir  à 
l'instant  à  une  élection;  ils  n'avaient  le  plus 
souvent  que  l'alternative,  ou  de  contribuer  à 
la  nomination  de  l'homme  porté  par  le  vent 
du  bureau,  celui  de  la  cabale  et  la  faveur  du 
moment,  ou  de  perdre  leurs  suffrages  et  leur 
temps,  en  ne  votant  que  d'après  leur  propre 
conviction  sur  des  personnes  trop  peu  con- 
nues d'une  multitude   étrangère  au  lieu  de 
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transporter  aisément  d'un  lieu  à  un  autre,  de 
s'y  faire  connaître  sous  des  dehors  trompeurs 
mais  séduisants.  Ce  système  pourrait  encore 
être  favorable  aux  hommes  à  réputation  lit- 
téraire, aux  beaux:  esprits.  Mais  qu'est-ce 
que  tous  ces  grands  avantages  de  la  fortune 
et  de  l'esprit,  sans  le  patriotisme  et  la  vertu  % 
De  vrais  fléaux  pour  la  République,  et  pour 
1.3  peuple  que  ces  hommes  orgueilleux  ne  veu- 
lent pas  sincèrement  reconnaître  pour  égal 
et  qu'ils  n'affectent  de  caresser  que  pour 
mieux  réussir  à  l'enchaîner. 

Un  autre  vice  du  système  du  comité,  c'est 
qu'il  conserve  la  représentation  départemen- 
taire,  qui  non  seulement  tend  naturellement 
au  fédéralisme,  mais  encore  repose  sur  des 
bases  contraires  aux  principes  de  l'égalité  que 
nous  avons  adoptée.  Ce  n'est  plus  à  raison 
des  richesses  et  de  l'étendue  du  territoire, 
mais  seulement  à  raison  de  la  population 
qu'un  département,  ou  pour  mieux  dire,  les 
citoyens  d'un  département  doivent  être  re- 
présentés. 100,000  pauvres,  rassemblés  dans 
un  atelier,  doivent  être  aussi  précieux  aux 
yeux  de  la  nation  que  100,000  gros  proprié- 
taires répandus  sur  un  terrain  immense. 
Sous-  le  règne  de  l'égalité,  ce  sont  les  têtes 
et  non  les  éeus  que  l'on  compte.  Ainsi  la  po- 
pulation doit  être  désormais  la  seule  base  de 
la  représentation  nationale,  si  l'on  suit  réel- 
lement les  principes  de  l'égalité  politique. 

L'unité  de  la  République  que  nous  avons 
aussi  juré  de  maintenir,  exige  également  que 
la  représentation  nationale  ne  soit  plus  dé- 
partementaire  :  ici  la  loi  s' accorde  parfaite- 
ment avec  la  raison  ;  car  pourquoi  continue- 
rait-on  à   nommer'  par   département   plutôt 
que  par  district,  ou  toute  autre  division  ter- 
ritoriale ?  Pourquoi  même  par  divisions  ter- 
ritoriales,  lorsque  la  population  seule  doit 
être  la  base  de  la  représentation  1  Je  ne  vou- 
drais d'autres  divisions  en  ce  genre  que  celles 
indiquées  par  la  nature  même  de  l'opération 
qui  ne  roule  qu'entre  les  personnes,  et  par  la 
circonscription  et  les  bornes  naturelles  des 
facultés  intellectuelles  de  ces  mêmes  person- 
nes.   Saint-Just,  à  mon  avis,  a  commis  une 
grande  erreur,  lorsqu'il  a  pensé  que  la  repré- 
sentation nationale  pouvait  être  le  résultat 
d  un  recensement  général  de  suffrages  donnés 
par  tous  les  citoyens  ;  car,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  pour  que  le  choix  soit  bon,  il  doit 
être  fait  avec  connaissance  de  cause  ;  et  cer- 
tainement   les   citoyens    français   sont    trop 
nombreux  et  trop  éloignés  les  uns  des  autres, 
pour  pouvoir  se  connaître  tous,  et  discerner 
facilement  quels  sont  les  300  à  400  individus 
qui    méritent    le   mieux   de    les    représenter. 
Mais,  dira-t-on,  chacun  désignera  seulement 
un  seul   nom,  et  si  ce  citoyen  qu'il   désigne 
^-a  le  plus  de  voix,  il  sera  représentant.  Mais  si 
m^a,Cun  désigne  le  même,  il  faudra  donc  recom- 
Si,  -xcer  300  à  400  fois,  pour  avoir  400  députés? 
adoiau   contraire,    les  noms   sont   différents, 
cas,    terez-vous  à  la  pluralité  relative  ?  Dans  ce 
ront    000  voix,  100  voix,  10  voix  mêmes  pour- 
Ainsi  ^onn,er  a  la  nation,   un   représentant, 
il  y  a1oin  d'avoir  la  confiance  de  la  nation, 
ce  c°r  irait  tout  au  plus  un  seul  individu  de 
i'ité  *•  >s  qUi  pourrait  avoir  celle  de  la  majo- 
rité, e->U£  je  reste  serait  nommé  par  la  mino- 
tion  a  cbacun  d'eux  par  une  très  petite  por- 
neme^  œ^e  minorité  ;  ce  qui  est  bien  certai- 
t  le  renversement  de  tous  les  principes, 
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et  l'acheminement  constitutionnel  à  la  contre- 
révolution.  Ce  n'est  pas  le  seul  défaut  du 
plan  de  Saint-Just  ;  car,  pour  que  la  repré- 
sentation nationale  soit  bonne,  pour  quelle 
soit  réellement  peuple,  et  qu'elle  reste  peuple, 
il  faut  qu'elle  soit  la  plus  nombreuse  possi- 
ble. Que  nous  fait  un  million  de  plus  ou  de 
moins  de  dépense,  quand  il  s'agit  de  la  con- 
servation de  la  liberté  et  des  droits  les  plus 
sacrés  ?  Un  petit  nombre  de  représentants 
tendrait  naturellement  à  l'oligarchie  ;  et  si 
quelqu'un  parmi  eux  avait  une  grande  in- 
fluence, comme  cela  ne  pourrait  manquer 
d'arriver,  nous  n'aurions  changé  de  la  monar- 
chie que  le  nom  de  roi.  Puisque  nous  avons 
rejeté  avec  raison  ces  formes  de  gouverne- 
ment, toutes  plus  ou  moins  oppressives,  et 
que  nous  voulons  la  liberté  tout  entière,  qui 
n'existe  réellement  que  dans  la  démocratie  ; 
si  notre  masse  nous  empêche  d'avoir  la  démo- 
cratie pure,  ayons  au  moins  la  démocratie  re- 
présentative, c'est-à-dire,  un  véritable  peuple 
de  représentants,  assemblé  sans  cesse  pour 
veiller  à  nos  intérêts  qui  seront  les  siens.  Je 
pose  en  fait  que,  si  l'Assemblée  constituante, 
au  lieu  d'être  de  1,200,  n'avait  été  composée 
que  de  600  individus,  dans  les  mêmes  propor- 
tions, jamais  la  Révolution  ne  se  serait  faite. 
Les  patriotes  d'alors,  ou  ne  s'y  fussent  pas 
rencontrés,  ou  y  auraient  été  en  si  petit  nom- 
bre, que  rien  n'eût  été  plus  facile  à  la  cour, 
ou  de  les  corrompre,  ou  de  les  intimider,  ou 
même  de  s'en  défaire.  Le  patriotisme,  dans 
une  grande  assemblée,  s'accroît  autant  à  rai- 
son du  nombre  de  ceux  qui  le  partagent,  qu'à 
proportion  des  résistances  qu'on  lui  oppose. 

Comme  néanmoins  une  assemblée  trop  nom- 
breuse a  aussi  ses  inconvénients,  qu'elle  a  une 
marche  très  lente,  et  souvent  très  tumultueuse, 
que  peu  de  membres  ont  des  organes  assez 
forts  pour  s'y  faire  entendre,   il  me  semble 
que,  pour  tenir  un  juste  milieu  et  concilier 
les  avantages  et  les  inconvénients,  la  repré- 
sentation nationale  de  25  millions  d'hommes 
doit  être  au  moins  d'un  millier  d'individus, 
c'est-à-dire,      à     raison     d'un     député     par 
25,000  âmes  de  population.  Ainsi,  chaque  ar- 
rondissement de  25,000  âmes,  soit  à  la  ville, 
soit  à  la  campagne,  aurait  le  droit  d'envoyer 
un  député,  pour  composer  la  représentation 
nationale.  La  nomination  serait  faite  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  avec  autant  de 
facilité  et  de  la  même  manière  que  l'on  pro- 
cède aujourd'hui  à  l'élection  du  maire  dans 
une  ville  considérablet  divisée  par  sections, 
telle  que  Paris,  Bordeaux,  Marseille,  etc.  Il 
faudrait  seulement  avoir  soin  de  multiplier 
davantage  les  sections  dans  les  campagnes, 
afin  d'éviter  les  déplacements.  Ainsi,  comme 
25,000   âmes   donnent  environ  5,000   votants, 
on     pourrait     diviser     chaque     fraction     de 
25,000  âmes  de  population  en  10  sections  de 
500  votants,  valeur  moyenne  dans  les  villes, 
et  en  15  ou  20  sections  de  200;  300  à  400#  votants 
dans  les  campagnes.  Il  y  aurait  un  point  com- 
mun  pour   le   recensement   général  des  suf- 
frages. De  cette  manière,  chaque  député  serait 
nommé  à  la  majorité  absolue,  par  une  frac- 
tion égale  du  peuple.  Il  représenterait  réel- 
lement cette  fraction,  et  par  conséquent  les 
députés  ensemble  seraient  nommés  véritable- 
ment par  la  majorité  absolue  de  la  nation 
française    et    représenteraient    en    commun 
cette  nation.  Voilà  la  véritable  représentation 


nationale  :  elle  est  une  et  indivisible.  Le 
peuple  français  ne  peut  et  ne  doit  avoir  qu'un 
représentant  ;  c'est  l'assemblée  même  des  dé- 
putés qu'il  a  délégués  des  différents  points  du 
territoire  qu'il  occupe,  pour  former,  dans  un 
point  central,  une  réunion  commune  d'inté- 
rêts et  de  volontés.  Chacun  des  membres  n'est 
véritablement  que  le  représentant  de  son  can- 
ton, ou,  si  l'on  veut,  de  ceux  qui  l'ont  délégué. 
Sa  volonté  n'est  rien,  si  elle  n'est  pas  partagée 
par  la  majorité  de  ses  collègues  ;  et  lorque 
cette  majorité  s'est  prononcée,  il  est  censé  la 
partager.  La  loi  est  le  résultat  de  cette  volonté 
instantanée  de  la  majorité  des  membres  qui 
composent  la  représentation  nationale. 

Cette  manière  de  nommer  à  la  représenta- 
tion nationale  me  paraît  avoir  tous  les  avan- 
tages désirables  ;  elle  est  simple  et  s'opère 
dans  un  ou  deux  jours  au  plus  par  toute  la 
République.  Tous  les  votants  dans  chaque  ar- 
rondissement se  connaissent  entre  eux  et  con- 
naissent celui  qui  est  porté  par  la  majorité. 
Ils  ont  pu  observer  sa  vie  publique  et  sa  vie 
privée  ;  ils  peuvent  le  découvrir  aisément  au 
fond  d'une  humble  chaumière,  où  sa  vertu 
l'aurait  comme  enseveli.  Si  celui  qu'ils  ont 
choisi  meurt  ou  donne  sa  démission,  il  sera 
très  facile  de  le  remplacer  ;  car,  à  mon  avis, 
rien  de  si  funeste  que  de  nommer  à  l'avance 
des  suppléants  :  ils  ressemblent  le  plus  sou- 
vent aux  mauvaises  doublures  de  comédie  ; 
c'est  la  ressource  ordinaire  et  comme  le  patri- 
moine des  intrigailleurs  et  des  hommes  mé- 
diocres qui  font,  comme  on  dit,  le  saut  en 
deux  fois.  La  nomination  des  suppléants  est 
même  impolitique  et  toute  à  l'avantage  des 
riches  qui  peuvent  toujours  attendre  une 
place,_  et  même,  au  besoin,  l'acheter  de  celui 
qu'ils  remplacent.  Le  mode  d'élection  que  je 
propose  est  si  facile,  qu'on  n'aurait  plus  be- 
soin de  suppléants  pour  aucune  fonction  pu- 
blique. En  effet,  quoique  je  ne  propose  point 
de  changer  les  divisions  territoriales,  quant 
aux  administrations  de  district  et  de  dépar- 
tement, on  pourrait  néanmoins  suivre  mon 
mode  d'élection  pour  la  nomination  des  ad- 
ministrateurs. Chaque  arrondissement  de 
25,000  âmes  enverrait  chaque  fois  1  ou  2  ou 
3  citoyens,  plus  ou  moins,  selon  le  nombre  des 
arrondissements,  pour  former  les  administra- 
tions de  district  et  de  département,  ainsi  que 
les  tribunaux.  S'agit-il  d'un  procureur  géné- 
ral syndic,  d'un  accusateur  public,  chaque 
fraction  de  population,  dans  le  département, 
pourra  le  nommer  à  son  tour,  ou  bien  chacune 
en  nommera  un,  et  le  sort  décidera  qui  d'entre 
eux  entrera  en  fonction.  Ces  objets-là  doivent 
être  purement  réglementairest  et  ne  peuvent 
faire  partie  de  la  Constitution  ;  car  qui  sait 
à  quel  point  notre  administration  pourra  être 
simplifiée  d'ici  à  quelques  années,  et  combien 
peu  il  nous  faudra  bientôt  de  tribunaux?  «Te 
reviens  à  la  représentation  nationale  :  j'ai 
tâché  d'indiquer  la  manière  de  la  bien  com- 
poser ;  je  vais  essayer  maintenant  de  bien  dé- 
terminer sa  nature,  fixer  ses  pouvoirs  et  em- 
pêcher qu'elle  n'en  abuse  jamais. 

Non  seulement  la  représentation  nationale 
n'est  pas  la  nation,  mais  elle  n'est  pas  même 
l'image  fidèle  de  la  nation.  La  nation  est  sou- 
veraine, et  la  représentation  nationale  ne  l'est 
pas  et  ne  saurait  l'être  que  par  usurpation 
criminelle  :  elle  ne  représente  le  peuple  que 
dans  l'exercice  des  seuls  pouvoirs  qu'il  lui  a 
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délégués,  lorsqu'il  n'a  pu  ou  n'a  pas  voulu  les 
exercer  lui-même  ;  elle  le  représente  pour  la 
rédaction  des  lois  et  dans  la  surveillance  de 
toutes  les  autres  autorités  constituées  ;  elle  est 
l'organe  naturel  dont  le  peuple  se  sert  pour 
intimer  à  ses  agents  ses  volontés,  et  faire  ré- 
gner l'harmonie  entre  toutes  les  parties  du 
corps  politique.  Et  dans  ce  sens,  comme  les 
besoins  du  peuple  et  du  corps  social  sont  sans 
cesse  renaissants,  que  chaque  jour  peut  en 
amener  de  nouveaux  qu'on  ne  saurait  prévoir, 
j'avoue  que  je  n'entends  pas  la  subtile  distinc- 
tion qu'on  veut  faire  entre  les  pouvoirs  d'une 
législature  et  ceux  d'une  Convention.  Ne 
faut-il  pas  autant  de  puissance  pour  conser- 
ver que  pour  établir  l'ordre  et  l'harmonie  uni- 
verselle? N'avez-vous  pas  déclaré  qu'une  na- 
tion avait  le  droit  imprescriptible  de  revoir 
et  perfectionner  sa  Constitution?  Comment 
dono  voudriez-vous  le  prescrire  maintenant? 
Vous  craignez  le  choc  tumultueux  des  pas- 
sions et  les  orages  qui  accompagnent  de  trop 
fréquents  changements  dans  la  Constitution 
politique  d'une  grande  nation.  Il  est  un  re- 
mède excellent  :  puisque  cette  Constitution 
sera  votre  ouvrage,  faites-la  si  bonne,  que  de 
cent  ans  on  ne  soit  tenté  d'y  rien  changer.  Si 
vous  la  faites  mauvaise,  vous  aurez  beau  dé- 
terminer le  temps  et  le  mode  de  la  revision,  il 
en  sera  comme  de  la  première  ;  tout  ce  que 
vous  aurez  fait  ne  sera  qu'un  nouveau  mais 
vain  obstacle  aux  progrès  de  l'esprit  public 
et  de  la  raison  universelle.  Une  insurrection 
nouvelle  en  aura  bientôt  fait  justice.  Puisque 
vous  avez  décrété  qu'il  n'y  a  de  véritable  Cons- 
titution que  celle  qui  a  été  formellement  ac- 
ceptée par  le  peuple,  vous  avez,  par  ce  décret 
sage  et  politique,  arrêté  d'avance,  et  empêché 
pour  l'avenir,  tous  les  maux  que  vous  semblez 
craindre  encore  ;  ajoutez  seulement  qu'après 
l'acceptation  solennelle  de  la  Constitution, 
nul  changement,  nulle  addition,  nul  retran- 
chement ne  pourront  y  être  faits  par  les  re- 
présentations nationales  qui  vous  succéderont, 
que  sur  la  demande  formelle  de  la  majorité 
des  citoyens  français,  librement  réunis  dans 
les  assemblées  primaires.  Avec  cette  précau- 
tion simple  et  dictée  par  la  nature  même  du 
pacte  social,  ne  craignez  pas  les  secousses  vio- 
lentes des  agitations  politiques  :  le  peuple  est 
bon  ;  il  ne  s'agite  et  ne  s'irrite  nue  lorsqu'il 
s'arjerçoit  qu'on  a  mis  un  obstacle  invincible  à 
son  bonheur.  Laissez  un  libre  cours  à  ses 
vœux,  donnez-lui  un  moyen  légal  de  les  expri- 
mer ;  alors,  au  lieu  d'être  un  torrent  impé- 
tueux, il  ne  présentera  plus  que  l'image  d  un 
fleuve  paisible  qui  tend  majestueusement  au 
terme  vers  lequel  il  est  invinciblement  en- 
traîné. Les  mouvements  du  peuple  ont  aussi 
un  terme,  c'est  le  bien-être  général  et  la  féli- 
cité publique.  Nulle  force  au  monde  ne  pourra 
les  contenir,  tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  ce 
but  désiré. 

D'après  tous  ces  motifs,  voici  les  articles 
constitutionnels  que  je  propose  sur  la  repré- 
sentation nationale  : 

Art.  1er.  Le  gouvernement  français  est  re- 
présentatif, et  toutes  les  autorités  constituées 
y  sont  temporaires  et  électives. 

Art.  2.  La  représentation  nationale  est  une, 
indivisible  ;  elle  réside  essentiellement  dans 
l'assemblée  des  délégués  du  peuple  français, 
librement  et  immédiatement  élus  par  lui  dans 
les  assemblées  primaires. 


Art.  3.  La  population  est  la  seule  base  de  la 
représentation  nationale. 

Art.  4.  Le  nombre  des  délégués  à  la  repré- 
sentation nationale  sera,  à  l'avenir,  à  raison 
d'un  député  par  25,000  âmes. 

Art.  5.  Chaque  fraction  du  peuple  français, 
composée  de  25,000  âmes,  a  le  droit  d'envoyer 
son  délégué,  pour  former  la  représentation 
nationale. 

Art.  6.  La  représentation  nationale  sera  re- 
nouvelée tous  les  deux  ans.  Cependant  chaque 
fraction  de  25,000  âmes  aura  le  droit  de  révo- 
quer son  délégué  à  la  fin  de  la  première  année, 
si  telle  est  sa  volonté. 

Art.  7.  Tout  délégué  ne  sera  rééligible  à  la 
représentation  nationale,  qu'après  deux  ans 
au  moins  d'intervalle. 

Art.  8.  Tout  délégué  sera  choisi  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  par  la  fraction  des  ci- 
toyens qu'il  représente. 

Art.  9.  Les  citoyens  français  seront  convo- 
qués de  droit,  tous  les  deux  ans,  pour  le  re- 
nouvellement de  la  représentation  nationale  ; 
chaque  fraction  de  25,000  âmes  aura  égale- 
ment le  droit  de  s'assembler  toutes  les  années 
intermédiaires,  pour  la  révocation  de  son  dé- 
légué particulier  ;  et  les  administrateurs  du 
département  seront  tenus  de  la  convoquer  sur 
la  demande  formelle  de  300  citoyens  de  cette 
fraction. 

Art.  10.  La  nation  seule  est  souveraine,  et 
réunit  essentiellement  tous  les  pouvoirs  ;  elle 
ne  se  fait  représenter  que  pour  l'exercice  des 
pouvoirs  qu'elle  ne  peut  elle-même  utilement 
exercer,  mais  qu'elle  doit  toujours  dans  ce  cas, 
autant  qu'il  est  possible,  immédiatement  dé- 
léguer. 

Art.  11.  Les  pouvoirs  dont  le  peuple  doit  se 
réserver  spécialement  l'exercice  sont  le  droit 
de  suffrage  et  la  ratification  des  lois,  la  révo- 
cation de  ses  mandataires  infidèles,  la  sur- 
veillance générale  et  l'insurrection. 

Art.  12.  Après  l'acceptation  solennelle  de  la 
Constitution,  nul  changement,  nulle  addition, 
nul  retranchement  ne  pourront  y  être  faits 
par  les  représentations  nationales  futures, 
que  sur  la  demande  formelle  de  la  majorité 
des  citoyens  français  librement  réunis  dans 
les  assemblées  primaires. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où,  conformément  au 
vœu  formel  de  la  majorité  des  citoyens,  les 
représentants  de  la  nation  feraient  quelques 
changements  à  la  Constitution,  ces  change- 
ments ne  pourront  avoir  d'effet  qu'après  avoir 
été  soumis  définitivement  dans  leur  rédaction 
à  la  ratification  du  peuple. 

Art.  14.  La  souveraineté  du  peuple  étant 
inaliénable  et  imprescriptible  ne  saurait  être 
déléguée.  Nul  individu,  nulle  corporation, 
nuls  mandataires  ne  peuvent  s'en  attribuer 
l'exercice. 

Art.  15.  La  souveraineté  du  peuple  ne  pou- 
vant être  exercée  que  par  le  peuple  lui-même, 
réuni  dans  les  assemblées  primaires,  le  peuple 
conserve  toujours  le  droit  imprescriptible  de 
s'assembler,  lors  même  que,  pour  son  intérêt, 
il  consent  a  ne  s'assembler  qu'à  des  époques 
fixes  et  déterminées. 
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Art.  16.  Lorsque  le  peuple  est  assemblé, 
nulle  autorité  n'a  le  droit  de  le  dissoudre,  ni 
d'imposer  à  ses  délibérations  d'autres  règles, 
ou  d'autres  bornes  que  celles  prescrites  par  la 
raison  même,  l'intérêt  de  tous  et  la  volonté  gé- 
nérale. 

Art.  17.  Pendant  la  tenue  des  assemblées  du 
peuple,  les  citoyens  qui  ne  vivent  que  de  leurs 
travaux  ont  le  droit  de  réclamer  une  indem- 
nité proportionnée  à  la  durée  de  ces  assem- 
blées, et  à  la  perte  qu'ils  essuient  par  l'inter- 
ruption de  leurs  travaux. 

Art.  18.  Lorsque  le  peuple  a  adopté  une 
Constitution,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  corps 
constituant  que  par  la  volonté  expresse  du 
peuple,  et  lorsque  le  peuple  se  décide  à  chan- 
ger entièrement  sa  Constitution  ;  mais  toutes 
les  représentations  nationales  futures  peu- 
vent, d'après  une  demande  formelle  du  peuple, 
et  sauf  sa  ratification,  y  faire  des  change- 
ments partiels,  selon  le  besoin  des  temps  et 
les  progrès  de  la  raison. 


SOIXANTE-UNIÈME  ANNEXE  il) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Observations  sur  le  plan  de  Constitution, 
présentées  par  A. -H.  Wandelaincoukt, 
député  du  département  de  la  Haute- 
Mai~ne  (2). 

Caractère  des  lois. 

Un  objet  bien  impoitant  occupe  la  Conven- 
tion ;  il  s'agit  d'organiser  une  Constitution 
républicaine  favorable  au  bonheur  de  25  mil- 
lions d'hommes.  Quelle  tâche  sublime  !  Que  les 
législateurs  appelés  à  cimenter  un  édifice  si 
précieux  n'écoutent  ni  la  passion,  ni  l'intérêt 
particulier  !  Que  la  voix  de  toutes  les  généra- 
tions retentisse  au  fond  de  leur  cœur  ;  et 
quoique  la  nation  ait  toujours  le  droit  de 
changer  sa  Constitution,  que  leur  sagesse  im- 
prime aux  lois  qu'ils  vont  créer  un  caractère 
sacré  et  majestueux,  afin  d'ôter  aux  généra- 
tions suivantes  l'envie  ou  le  besoin  de  les  chan- 
ger. Tout  gouvernement  qui  n'annonce  aucune 
fixité  dans  6es  lois  n'inspire  que  du  mépris 
aux  étrangers  et  de  la  défiance  aux  citoyens. 
C'est  préparer  la  chute  des  empires,  dit  Bos- 
suet,  que  de  changer  souvent  les  lois  qui  les  ré- 
gissent. Le  peuple,  dit  Jean-Jacques,  méprise 
les  lois  qu'il  voit  changer  tous  les  jours  ;  c'est 
l'antiquité,  ajoute-t-i!.  qui  les  rend  saintes  et 
vénérables.  Sparte  conserva  avec  ses  lois,  sa 
gloire,  sa  liberté  et  son  bonheur  pendant  une 
longue  suite  de  siècles.  Le  Caton  de  la  Hol- 


1  \oy.  ci-dessus,  même  séance,  page  130,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 

i  Bib  iotbèque  nationale  :  Le?3,  n*  20"  1.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  31,  n»  14.  —  L'impression  de  ce  do- 
cument est  annoncée  dans  le  Journal  des  Débats  et  Dé- 
crets de  mai  1793,  page  217. 


lande,  Barnevelt,  était  ennemi  des  nouveautés 
même  utiles. 

Pénétron6-nous  donc  de  ces  vérités  prati- 
ques :  1°  que  la  mobilité  des  lois  est  très  voi- 
sine de  l'anarchie  ;  qu'elle  effraie  le  citoyen 
qui  ne  peut  compter  sur  rien  ;  qu'un  Etat 
peut  être  malheureux  avec  d'excellentes  lois, 
et  très  florissant  avec  des  lois  moins  parfai- 
tes ;  que  l'impunité  de  la  désobéissance  à  la 
loi  est  un  présage  certain  de  sa  prochaine 
destruction.  Rappelons-nous  :  2°  que,  si  l'a- 
mour de  la  liberté  suffit  pour  donner  nais- 
sance à  une  République,  l'amour  seul  des  lois 
peut  la  conserver  et  la  faire  fleurir.  «  Sans 
l'union  intime  de  ces  sentiments,  dit  Mably, 
les  lois,  toujours  incertaines  et  flottantes,  se- 
ront tour  à  tour,  dictées  et  détruites  par  les 
passions  de  la  multitude.  »  Le  changement 
continuel  des  lois  mène  infailliblement  au  mé- 
pris et  à  l'infraction  des  lois.  Prenons  garde 
de  mériter  le  reproche  qu'un  grand  politique 
faisait  à  nos  ancêtres,  d'être  toujours  avides 
de  nouveautés,  toujours  las  de  notre  situa- 
tion, et  de  n'être  que  légers,  inconstante,  in- 
considérés. 

Il  y  a  une  troisième  vérité,  non  moins  im- 
portante que  les  précédentes,  c'est  qu'on  ten- 
tera inutilement  d'établir  cette  précieuse 
harmonie,  cet  amour  des  lois  et  de  la  liberté, 
si  on  ne  cherche  à  rendre  le  gouvernement 
impartial  et  favorable  à  tous  les  citoyens. 
Ainsi,  au  lieu  d'organiser  les  haines  et  les  ri- 
valités, il  faut  bien  plutôt  rapprocher  les 
citoyens  les  uns  des  autres.  C'est  alors  qu'ils 
sentiront  accroître  leur  bonheur  partiel  avec 
celui  de  l'Etat,  et  leur  amour  pour  l'ordre, 
d'où  naît  leur  sûreté  et  celui  de  la  société.  La 
devise  des  tyrans  est  de  diviser  pour  oppri- 
mer la  liberté,  celle  des  hommes  libres  est  de 
s'unir  pour  la  défendre,  et  se  rendre  tous 
heureux. 

Des  conquêtes. 

La  France  doit,  pour  son  bonheur,  renon- 
cer à  toutes  les  voies  de  s'agrandir.  C'est  la 
folie  des  conquérants  de  vouloir  donner  à 
tous  les  peuples  leurs  lois  et  leurs  coutumes, 
ce  II  est,  dit  un  habile  politique,  certaines  bor- 
nes que  la  nature  a  données  aux  Etats,  pour 
mortifier  l'ambition  des  hommes,  et  qu'on  ne 
passe  jamais  impunément.  »  (Montesquieu.) 

Les  Romains  commencèrent  par  faire  obéir 
les  autres  peuples  comme  libres  et  comme  al- 
liés, avant  de  leur  commander  comme  sujets. 
Ils  asservirent  les  Grecs  en  les  déclarant  li- 
bres. La  conduite  d'un  peuple  qui  aurait  la 
manie  de  vouloir  donner  ses  lois  à  ses  voi- 
sins, sous  le  spécieux  prétexte  de  les  rendre 
libres  et  heureux,  cette  conduite  ne  serait  ni 
sage  ni  politique  :  la  liberté  ne  plaît  pas  à 
tous  les  peuples  sous  la  même  forme.  Cicé- 
ron  blâmait  Caton  de  parler  aux  Romains  de 
son  temps,  comme  s'il  eût  été  dans  la  Répu- 
blique de  Platon.  Quand  on  veut  faire  fran- 
chir aux  hommes  un  trop  grand  intervalle, 
en  les  arrachant  brusquement  à  leurs  habi- 
tudes et  à  leurs  préjugés,  on  les  rebute,  bien 
loin  de  leur  donner  du  courage,  et  on  les 
révolte  au  lieu  de  les  gagner.  Des  lois  très 
belles  et  très  philosophiques  peuvent  ne  pas 
convenir  à  tous  les  peuples.-  quoiqu'elles  soient 
propres  à  faire  le  bonheur  de  ceux  qui  sont 
assez  éclairés  pour  les  recevoir. 
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D'ailleurs  cette  manie  d'agrandissement, 
-qui  ressemble  un  peu  à  celle  des  conquérants, 
.réveille  à  coup  sûr  l'ambition  des  autres  peu- 
ples, avec  lesquels  une  nation  philanthrope 
doit  fraterniser.  Ajoutons  qu'une  nation, 
qui  réunirait  à  son  empire  les  peuples  voi- 
sins, courrait  risque  d'être  asservie,  quelque 
volontaire  qu'ait  été  cette  réunion.  Ceci  est 
Je  sentiment  de  Jean-Jacques  qui  pense  que 
plus  un  Etat  s'agrandit,  plus  sa  liberté  di- 
minue. C'est  aussi  celui  de  Montesquieu,  qui 
observe  que,  tant  que  la  domination  de  Rome 
fut  bornée,  la  République  maintint  sa  li- 
berté et  son  indépendance.  Tout  soldat  était 
alors  également  citoyen,  le  Sénat  voyait  de 
près  la  conduite  des  généraux,  et  leur  ôtait 
la  pensée  de  rien  faire  contre  leur  devoir. 
Mais  lorsque  les  légions  passèrent  les  Alpes 
et  la  mer,  les  gens  de  guerre  qu'on  était 
obligé  de  laisser  pendant  plusieurs  campa- 
gnes, dans  les  pays  que  l'on  soumettait,  per- 
dirent peu  à  peu  l'esprit  de  citoyen;  et  les 
généraux,  qui  disposèrent  des  armées,  senti- 
rent leurs  forces,  et  ne  purent  plus  obéir.  Les 
soldats  eux-mêmes  ne  furent  plus  les  soldats 
de  la  République,  mais  les  satellites  de  Sylla, 
de  Marius,  de  Pompée,  de  César. 

Enfin  l'administration  devient  plus  péni- 
ble dans  les  grandes  distances,  en  même 
temps  qu'elle  devient  aussi  plus  onéreuse.  Le 
gouvernement  a  moins  de  vigueur  et  de  célé- 
rité pour  faire  observer  les  lois,  pour  empê- 
cher les  vexations,  etc.,  le  peuple  a  moins 
d'affection  pour  la  patrie,  qui  est  à  ses  yeux, 
comme  le  monde,  dont  il  ne  connaît  ni  les 
bornes,  ni  les  besoins,  ni  les  jouissances  ;  et 
moins  d'attachement  pour  ses  concitoyens, 
dont  la  plupart  lui  sont  étrangers.  Cette 
pensée  puisée  dans  les  écrits  de  Rousseau, 
est  toute  fondée  sur  l'expérience  et  la  nature 
des  choses.  Les  mesures  qu'il  faut  prendre 
pour  maintenir  une  autorité  générale,  absor- 
bent tous  les  soins  publics  ;  il  n'en  restera 
plus  pour  le  bonheur  du  peuple  ;  et  c'est 
ainsi  qu'un  corps  trop  grand  s'affaisse  et  pé- 
jrit,  écrasé  sous  son  propre  poids. 

Du  pouvoir  législatif. 

Les  assemblées  législatives  doivent  se  bor- 
ner à  faire  les  lois  et  à  se  faire  rendre  compte 
de  leur  exécution  ;  et,  comme  le  despotisme 
commence  toujours  là  où  commence  la  cumu- 
lation  des  pouvoirs,  elles  ne  doivent  jamais 
se  saisir  du  pouvoir  exécutif  et  judiciaire. 
«  Rien  n'est  plus  dangereux,  dit  Jean-Jac- 
ques, que  l'influence  des  intérêts  privés,  dans 
les  affaires  publiques  ;  et  l'abus  des  lois,  par 
le  pouvoir  exécutif,  est  un  moindre  mal,  que 
3a  corruption  du  législateur,  suite  infaillible 
des  vues  particulières.  » 

Comme  il  importe  que  le  Corps  législatif 
ne  soit  jamais  influencé,  peut-être  serait-il 
nécessaire,  quand  une  révolution  est  consom- 
mée, de  ne  jamais  le  convoquer  dans  les  gran- 
des villes.  Là  se  trouve  toujours  le  foyer  des 
passions  et  des  intrigues.  Là  fourmillent  les 
agitateurs,  les  démagogues,  qui  prennent  le 
masque  de  la  popularité  pour  arriver  aux 
places  et  aux  honneurs.  Tandis  qu'ils  flagor- 
nent bassement  le  peuple,  on  les  entend  ca- 
lomnier, dénoncer,  des  citoyens  vertueux, 
•dont  l'énergie,  les  lumières  et  le  courage  leur 
-seraient  incommodes  et  déconcerteraient  leurs 


desseins  pernicieux.  Ils  intimident  les  esprits 
faibles,  et  par  là,  influent  le  Corps  législatif, 
qui  n'est  plus  que  leur  écho.  D'ailleurs,  dans 
une  Republique,  on  ne  doit  point  reconnaî- 
tre de  droits  de  primogéniture.  Ajoutons 
qu'une  grande  capitale  peut  devenir  le  tom- 
beau de  la  liberté  comme  des  mœurs.  Rome 
perdit  la  République  romaine.  Il  n'est  guère 
de  politiques  qui  n'aient  reconnu  les  dangers 
d'une  grande  capitale.  Elle  n'est  que  trop 
ordinairement  la  sentine  des  vices  ;  et  sans 
vertu,  point  de  République.  Il  est  donc  aussi 
injuste  qu'impoiitique  de  réunir  dans  une 
immense  cité,  à  tous  les  moyens  de  corrup- 
tion qu'elle  a  déjà,  tous  ceux  du  pouvoir  et 
du  crédit,  et  de  concourir  à  son  agrandisse- 
ment par  des  privilèges  qui  blessent  l'égalité. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  ces  assemblées 
soient  trop  nombreuses.  Les  plus  parfaites 
législations  ont  été  l'ouvrage  d'un  petit  nom- 
bre. Plus  les  assemblées  sont  nombreuses, 
plus  les  passions  y  sont  ardentes,  exaltées  et 
soutenues.  Le  sanctuaire  des  lois  devient  une 
arène  de  gladiateurs.  De  puissants  vociféra- 
teurs  s'emparent  de  la  tribune,  et  en  écar- 
tent la  sage  raison,  que  n'accompagnent  pas 
toujours  de  vigoureux  poumons.  C'est  en 
parlant  de  ces  assemblées,  qu'un  adorateur 
de  la  liberté  disait  dans  une  sorte  de  déses- 
poir :  «  Nous  sommes  malheureux  de  la  fa- 
çon de  trois  ou  quatre  secrétaires  d'Etat  ; 
cela  est  bien  suffisant  ;  faut-il  que  nous  ayons 
à  gémir  de  la  sottise  d'un  grand  nombre  de 
députés,  dont  nous  serons  les  dupes  et  les 
victimes.  »  Il  représente  ces  trop  nombreu- 
ses assemblées  comme  une  cohue  où  le  sens 
commun  ne  pénètre  pas.  (Mably,  Droits  et 
Devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen.  Lettre  VI.) 

Une  assemblée  nationale  ne  doit  jamais, 
du  moins  hors  des  temps  de  révolution,  or- 
ganiser dans  son  sein  des  comités  de  surveil- 
lance et  de  recherches.  Les  despotes,  qui  ne  se 
soucient  guère  de  rendre  les  hommes  heureux, 
voient  partout  des  conspirateurs,  il  leur  faut 
des  espions  et  des  délateurs.  De  là,  les  dé- 
fiances, les  haines,  les  calomnies,  les  maux 
destructifs  du  bonheur  et  de  la  société.  Un 
gouvernement  libre  et  paternel  peut  et  doit 
se  passer  de  ces  ressources  odieuses  et  des- 
tructives de  tout  bien.  Il  ne  faut  pas  que  les 
représentants  d'un  peuple  libre  s'assimilent 
au  Sénat  inquisitonal  de  Venise.  Un  comité 
qui  lancerait  sans  cesse,  même  au  sein  de  la 
paix,  des  mandats  d'arrêt,  ressemblerait  trop 
au  despote,  qui  embastille  par  lettres  de  ca- 
chet. Le  despotisme,  qui  est  un  vrai  camé- 
léon, a  beau  prendre  des  formes  populaires, 
se  revêtir  des  couleurs  nationajes,  il  n'en  sera 
pas  moins  hideux,  et  plus  redoutable  encore 
pour  des  yeux  vraiment  républicains.  Quelle 
honte,  si  un  gouvernement  républicain  rap- 
pelait ces  temps  d'un  Tibère,  où  l'on  punis- 
sait non  seulement  les  actions,  mais  les  paro- 
les, les  signes  et  les  pensées  même  !  Temps 
malheureux,  où  il  n'y  eut  plus  de  liberté 
dans  les  festins,  de  confiance  dans  les  paren- 
tés, de  fidélité  dans  les  serviteurs  ;  où  l'ami- 
tié fut  regardée  comme  un  écueil,  l'ingénuité 
comme  une  imprudence...  où,  à  l'ombre  des 
lois,  on  exerça  la  plus  cruelle  tyrannie. 

Du  pouvoir  exécutif. 

La  puissance  législative  ne  pouvant  faire 
des  lois  qui  aient  tout  prévu  ;  il  faut  qu'elle 
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abandonne  à  la  puissance  exécutrice  le  pri- 
vilège de  donner  des  ordres  particuliers  et  de 
faire  des  règlements  provisoire.  Il  faut  crain- 
dre également,  de  rendre  ce  pouvoir  execu- 
tif trop  faible  ou  trop  puissant.  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  lois  sont  sans  vigueur,  et  le 
crime  reste  impuni.  Dans  le  second,  nous 
avons  à  redouter  un  despotisme  pire  que  le 
despotisme  royal  lui-même;  car  il  est  de  la 
nature  d'un  pouvoir  agrandi  par  l'injustice, 
surtout  s'il  est  passager  et  précaire  par  son 
existence,  de  se  perpétuer  par  l'injustice  et 
la  violence.  Ce  sont  alors  des  Cromwell  et 
des  triumvirs.  Le  comité  parait  avoir  assez 
bien  pourvu  au  premier  inconvénient,  en  dé- 
terminant l'autorité  et  les  fonctions  du  Çon- 
xécutif.  La  surveillance  du  Corps  légis- 
latif, le  renouvellement,  à  certaines  époques 
des  membres  du  Conseil  exécutif,  empêche- 
ront les  excursions  de  ce  pouvoir. 

Si  l'hérédité  dans  les  charges,  est  incom- 
patible avec  un  gouvernement  républicain,  le 
remplacement  trop  prompt  n'est  pas  moins 
nuisible.  Il  faut  ici  surtout  des  hommes  pro- 
bes, éclairés  et  très  habiles  dans  la  science 
du  gouvernement.  Or,  ces  hommes-là  ne  se 
forment  pas  en  un  seul  jour.  On  peut  briller 
dans  une  section,  6ans  avoir  rien  de  ces  qua- 
lités. Les  grands  talents  eux-mêmes  ont  be- 
soin d'être  soutenus  par  une  longue  expé- 
rience ;  et  comment  l'acquérir  cette  expé- 
rience, si  l'on  ne  sait  que  se  montrer  dans 
les  postes  qui  l'exigent  ?  Nous  ne  faisons  bien 
que  co  que  nous  faisons  ordinairement.  Aussi 
criait-on  contre  l'instabilité  de  la  cour,  qui 
renouvelait  sans  cesse  le  ministère. 

Pour  entretenir  l'émulation  et  ne  placer 
que  des  hommes  qui  aient  fait  preuve  de 
capacité,  on  pourrait  ordinairement  les  choi- 
sir parmi  les  commis  du  ministère,  ou  parmi 
ceux  de  ses  agents  qui  auraient  parcouru 
avec  BDQèèa  la  carrière  diplomatique. 

La  nomination  à  ces  places,  pour  être  ex- 
péditive  et  faite  avec  connaissance  de  cause, 
doit  appartenir  au  Corps  législatif,  dont  les 
membres  doivent  alors  pour  cette  raison,  en 
être  exclus. 

La  ministère  ne  doit  pas  être  nombreux, 
autrement,  ce  serait  une  nouvelle  assemblée 
délibérante.  D'ailleurs,  ce  serait  multiplier 
les  lenteurs,  là  où  l'action  doit  être  prompte; 
et  la  publicité,  suite  presque  infaillible  d'un 
ministère  trop  nombreux,  compromettrait  la 
chose  publique,  dont  le  salut  nécessite  sou- 
vent des  mesures  secrètes. 


Du  comité  de  bienfaisance. 

Une  nation  philanthrope  doit  avoir  un  ce- 
mité  de  bienfaisance.  Mably  loue  avec  raison 
Charlemagne  d'avoir  établi  dans  son  palais, 
des  officiers  chargés  d'aider  de  leurs  conseils 
les  malheureux  qui  venaient  y  chercher  des 
secours  contre  la  misère,  l'oppression  et  la 
calomnie,  ou,  ceux  qui,  s'étant  acquittés  de 
leurs  devoirs  avec  distinction,  avaient  été 
oubliés  dans  la  distribution  des  récompen- 
ses. Il  était  ordonné  à  chaque  officier  de 
pourvoir  à  leurs  besoins,  de  faire  passer  au 
prince  leurs  requêtes,  et  de  solliciter  pour 
eux.  Qu'il  est  beau  de  voir  les  vertus  les  plus 
précieuses  à  l'humanité  devenir  les  fonctions 
d'une  charge  et  d'un  ministère  public  ! 

2  7 


Sanction  des  lois  et  élection  des 
représentants. 

La  souveraineté  réside  dans  le  peuple.  C'est 
donc  lui  seul  qui  peut  sanctionner  les  lois  ; 
et  s'il  ne  peut  le  faire  par  lui-même,  nul  que 
lui  ne  peut  nommer  ses  représentants.  Mais 
doit-on  accorder  à  tout  le  monde  indistincte- 
ment le  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées 
primaires,  ou  doit-on  le  faire  dépendre  de  cer- 
taines conditions?  La  première  idée  semble 
plus  populaire  et  plus  conforme  à  nos  prin- 
cipes. Cependant  nous  ne  pouvons  nous  dis- 
simuler que  plusieurs  républiques  n'aient 
cru  avoir  de  puissantes  raisons  pour  n'accor- 
der la  plénitude  des  droits  de  citoyen  qu'à 
ceux  qui  avaient  un  intérêt  marqué  à  la  con- 
servation d'une  certaine  forme  d'administra- 
tion, et  n'aient  été  persuadées  qu'un  homme 
qui  n'avait  rien  ou  qui  ne  tenait  à  la  patrie 
par  aucune  place,  était  assez  indifférent  en 
quel  gouvernement  il  ait  à  vivre.  Elles 
croyaient  qu'un  homme  flétri  par  la  pau- 
vreté, ne  conserve  que  trop  souvent  le  senti- 
ment de  sa  misère  et  le  désir  d'en  sortir  ;  et 
l'âme  d'un  citoyen,  d'un  républicain  doit 
être  incorruptible.  En  conséquence  de  ces 
idées,  les  Romains  avaient  classé  tout  le  bas 
peuple  dans  la  dernière  centurie,  et  l'avaient 
par  là  exclu  du  suffrage,  non  pas  de  droit, 
mais  de  fait  ;  ce  qui  fut  regardé  comme  le 
salut  de  la  République.  Cependant  avec  le 
temps  le  peuple  reprit  l'usage  de  ses  droits, 
et  cest  en  partie  à  cela  que  les  historiens  at- 
tribuent la  déeadence  de  l'empire  des  Ro- 
mains. Us  observent  que  Pompée  se  servit 
du  petit  peuple  pour  troubler  les  magistrats 
dans  leurs  fonctions,  espérant  que  les  gens 
sages  lassés  de  vivre  dans  l'anarchie,  le  crée- 
raient dictateur  par  désespoir.  C'était  par  le 
moyen  de  la  populace  de  Rome,  que  Marius 
dominait  dans  les  assemblées.  Néron,  Cali- 
gula,  Commode,  Caracalla  trouvaient  en  elle 
leurs  plus  zélés  défenseurs  ;  ils  en  étaient  re- 
grettés, dit  un  historien,  à  cause  de  leur  fo- 
lie même.  De  nos  jours,  quand  le  stathouder 
changea  sa  chaise  curule  en  trône,  il  n'exé- 
cuta cet  attentat,  qu'à  la  faveur  du  petit  peu- 
ple. Dans  les  beaux  jours  de  la  République 
romaine,  on  avait  soin  de  ne  recevoir  dans 
les  armées  que  des  gens  qui  eussent  assez  de 
bien  pour  s'intéresser  au  salut  de  la  patrie. 
Voilà  pourquoi  les  affranchis  et  ceux  qu'on 
appelait  capite  censi,  parce  qu'ils  nétaient 
taxés  que  pour  leur  tête,  ne  furent  point 
d'abord  enrôlés  dans  la  milice  de  terre,  ex- 
cepté dans  les  cas  pressants.  Mably  remarque 
qu'un  des  vices  des  armées  françaises  avant 
Charlemagne,  c'est  qu'elles  étaient  compo- 
sées de  gens  ramassés  dans  la  lie  de  la  na- 
tion, incapables  d'agir  par  amour  de  la 
gloire,  et  qui,  sans  fortune  particulière,  ra- 
vageaient tout  ce  qui  se  rencontrait  sur  leur 
passage.  D'après  ces  principes,  il  faudrait 
restreindre  le  droit  de  suffrage  à  quiconque 
serait  propriétaire,  ou  occuperait  un  poste 
dans  la  société  ;  mais  ces  maximes  qui  étaient 
excellentes  pour  les  formes  de  la  République 
où  elles  étaient  admises,  ne  doivent  point 
nous  diriger  dans  la  nôtre,  où  il  est  reconnu 
que  tous  les  hommes  sont  égaux  en  droits,  et 
où  l'éducation  nationale  aura  pour  but  de 
tourner  tous  les  hommes  vers  le  bien  com- 
,  mun,  et  de  leur  faire  trouver  à  tous  indivi- 
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duellement  le  bonheur  dans  celui  de  la  so- 
ciété. 

Quant  au  mode  d'élection,  nous  pensons  que 
celui  qui  a  été  adopté  par  l'Assemblée  consti- 
tuante est  peut-être  encore  le  moins  défec- 
tueux. Les  deux  listes,  l'une  pour  admettre, 
l'autret  pour  certains  citoyens,  sont  une  in- 
vention tout  à  fait  immorale,  une  pomme  de 
discorde  éternelle.  Elles  ouvriraient  un  vaste 
champ  aux  intrigues  et  aux  vengeances.  Pour- 
quoi porter  inutilement  la  honte  et  le  déses- 
poir dans  le  cœur  ?  Et  tel  serait  sans  doute 
l'effet  de  cette  liste  exclusive  qui  imprimerait 
un  déshonneur  indélébile  sur  un  grand  nombre 
de  citoyens  qui  n'auraient  souvent  contre  eux 
que  d'être  en  butte  à  quelques  ennemis  très 
versés  dans  l'art  des  intrigues  et  des  calom- 
nies. 

Pour  ce  qui  regarde  le  mode  d'élection 
adopté  par  le  comité  de  Constitution,  il  est, 
je  crois,  impraticable,  surtout  par  rapport 
aux  membres  du  pouvoir  exécutif.  Outre  que 
le  peuple  ne  peut  rester  toujours  assemblé,  il 
résulterait  des  dangers  très  graves  de  la  trop 
grande  fréquence  et  de  la  longue  tenue  des 
assemblées  primaires.  «  Il  est  presque  impos- 
sible, dit  Mably,  que  des  citoyens  trop  souvent 
réunis  laissent  aux  magistrats  l'autorité  qui 
leur  est  nécessaire,  pour  faire  observer  les  lois 
au  dedans  et  traiter  avec  les  étrangers.  »  Rap- 
pelons-nous quelle  était  la  licence  de  la  mul- 
titude dans  Athènes  et  dans  toutes  les  autres 
républiques  de  la  Grèce,  à  l'exception  de  Lacé- 
démone.  Le  peuple  obéissait  à  tous  les  caprices 
et  aux  passions  des  intrigants  qui  avaient 
l'art  de  gagner  sa  confiance.  Les  magistrats, 
toujours  humiliés  par  la  nation,  n'avaient 
qu'un  vain  nom  et  une  autorité  précaire  ;  ils 
n'osaient  défendre  les  lois  qu'en  tremblant,  et 
la  République  ne  se  soutenait  que  par  des  ré- 
volutions. 

Des  serments. 

Les  serments  ne  sont  des  chaînes  que  pour 
l'homme  vertueux.  Il  est  prudent  d'exiger  du 
grand  nombre  d'autres  gages  de  leur  fidélité 
envers  la  patrie,  que  des  serments.  Il  faut  que 
leur  intérêt,  leur  vie,  leur  gloire,  leur  répu- 
tation, leur  bien-être  dépendent  de  cette  fidé- 
lité. <(  Autrefois,  dit  un  illustre  républicain, 
quand  les  hommes  étaient  pénétrés  de  craintes 
et  de  respect  pour  les  dieux,  il  suffisait  d'un 
serment  ou  même  d'une  simple  promesse  de 
leur  part  ;  mais  depuis  qu'un  grand  nombre 
d'hommes  pervers  ont  semblé  croire  que  les 
dieux  ne  se  mêlent  en  rien  des  choses  hu- 
maines, il  faut  multiplier  les  lois,  les  en- 
traves, les  précautions  ;  encore  tout  cela  est-il 
souvent  infructueux.  »  (Plat.,  liv.  XII,  de  la 
Rép.) 

Nécessité  ^admettre  une  religion  dans  le 
Code  des  lois. 

C'est  à  la  loi  seule  que  les  hommes  doivent 
la  justice  et  la  liberté.  C'est  cet  organe  salu- 
taire de  la  volonté  de  tous,  qui  rétablit  dans 
son  sein  l'égalité  naturelle  de  tous  les  hommes. 
C'est  cette  voix  céleste  qui  dicte  à  chaque  ci- 
toyen les  préceptes  de  la  raison  publique,  et 
lui  apprend  à  agir  selon  les  maximes  de  son 
propre  jugement,  et  à  n'être  pas  en  contradic- 


tion avec  lui-même.  Mais  cette  loi,  la  plus  su- 
blime de  toutes  les  institutions  humaines  ; 
cette  règle  qui  incite  ici-bas  les  décrets  im- 
muables de  l'Eternel  ;  cet  amour  de  l'ordre, 
de  la  décence  et  du  juste,  qui  retrace  les  opé- 
rations de  la  divinité,  cette  loi,  qui  l'a  placée 
dans  le  coeur  de  l'homme  1  Qui  nous  en  a  in- 
culqué les  principes,  inspiré  l'amour  1  Quel 
autre  que  l'auteur  de  la  nature  aurait  été  ca- 
pable de  faire  à  l'homme  un  présent  si  pré- 
cieux ?  Non,  ce  ne  peut  être  que  Dieu,  que 
celui  par  qui  nous  vivons,  par  qui  nous  agis- 
sons ;  que  celui  qui  nous  a  donné,  l'intelli- 
gence, la  raison,  l'amour  de  l'ordre,  de  la  jus- 
tice et  de  la  société  ;  qui  a  mis  en  nous  cet 
instinct  moral,  cette  pente  naturelle  qui  nous 
entraîne  vers  le  bien  et  nous  éloigne  du  mal, 
indépendamment  de  toutes  réflexions. 

Mais  celui  qui  nous  a  donné  la  raison  et 
commandé  la  justice,  deux  puissances  qui  sont 
également  la  règle  et  de  l'homme  qui  com- 
mande, et  de  l'homme  qui  obéit,  celui-là  se- 
rait-il oublié  dans  le  code  de  nos  lois  1  Légis- 
lateurs, consultez  votre  propre  coeur,  faites 
l'analyse  de  vos  penchants,  pénétrez-vous  de 
la  noblesse  de  votre  âme,  et  vous  verrez  que 
tout  ce  que  l'homme  fait,  il  le  fait  en  vue  de  son 
bonheur  ;  que  c'est  là  où  tendent  tous  les  mou- 
vements de  son  cœur,  toutes  les  pensées  de 
son  âme,  toutes  ses  actions  ;  que  ses  besoins 
sont  infinis,  que  rien  de  passager,  rien  de  pé- 
rissable n'est  capable  de  remplir  ses  désirs  ; 
et  qu'enfin  il  est  obligé,  pour  les  satisfaire, 
de  s'élever  jusqu'à  la  possession  de  l'être  in- 
fini, source  intarissable  de  tout  bien.  Mais 
l'homme,  se  sentant  porté  par  une  force  invin- 
cible vers  tout  ce  qu'il  croit  propre  à  faire  sa 
félicité,  doit  regarder  tout  ce  qui  est  capable 
de  faire  son  bonheur  comme  conforme  à  la 
nature,  comme  une  chose  qui  est  propre  à  le 
conserver  et  à  le  vivifier.  Donc  tout  ce  qui 
éloigne  sa  félicité  répugne  à  sa  Constitution, 
est  pour  lui  une  cause  de  mort,  un  principe 
de  destruction  ;  donc  l'homme  ne  doit  avoir 
d'autres  lois  que  celles  qui  sont  propres  à  le 
faire  arriver  au  vrai  bonheur.  Mais,  nous  ve- 
nons de  le  dire,  l'homme  aspire  à  la  possession 
de  Dieu,  et  les  biens  de  la  religion  sont  les 
seuls  qui  satisfassent  pleinement  aux  désirs 
des  mortels.  En  effet,  qui  pourrait  dénombrer 
les  biens  que  la  religion  fait  à  la  société  : 
elle  n'est  au  milieu  des  hommes  que  pour  les 
réunir  dans  la  pratique  de  toutes  les  vertus, 
et  pour  les  préserver  de  tous  les  vices  ;  elle 
prêche  aux  riches  la  bienfaisance,  aux  pau- 
vres, la  patience  et  la  résignation,  aux  maîtres 
l'humanité,  aux  serviteurs  l'obéissance,  aux 
époux  la  fidélité,  aux  pères  la  tendresse  et  la 
vigilance,  aux  enfants  le  respect  et  la  soumis- 
sion, la  piété  et  le  désintéressement  aux  mi- 
nistres des  autels,  la  justice  aux  magistrats, 
la  modération  aux  guerriers,  le  goût  du  tra- 
vail aux  cultivateurs  ;  et  à  tous  l'amour  de  la 
patrie,  l'éloignement  du  luxe,  et  le  grand  com- 
mandement de  la  charité  fraternelle,  qui  fait 
la  base  de  notre  religion,  le  caractère  propre 
du  christianisme,  et  le  signe  distinctif  du 
chrétien.  Ce  ne  serait  donc  que  pour  le  mal- 
heur de  l'homme  et  qu'au  détriment  de  nos 
lois  et  de  la  société,  qu'on  ne  ferait  pas  entrer 
le  culte  de  la  divinité  dans  le  plan  d'une  Cons- 
titution. 

Décrétez  une  religion,  s'écrie  le  philosophe 
,  irréfléchi  !    Vous    voulez    donc    prescrire    à 
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rhomme  ce  qu'il  doit  penser  ?  Nulle  autorité 
n'a  ce  droit.  Voilà,  citoyens,  le  sophisme  qui, 
par  un  aveuglement  inconcevable,  que  je  re- 
garde comme  la  source  de  plusieurs  de  nos 
maux,  surprit  le  jugement  des  sages  de  la  lé- 
gislation. Ah  !  il  aurait  été  bien  dIus  raison- 
nable de  dire,  avec  un  auteur  célèbre,  que  tout 
législateur  doit  appeler  par  ses  lois  le  citoyen 
à  la  vertu  ;  que  tout  ce  qui  perfectionne 
l'homme  et  fait  le  bien  de  la  société,  est  vertu; 
que  la  religion  est  le  moyen  le  plus  propre 
pour  porter  l'homme  à  sa  perfection,  pour 
éloigner  les  vices  destructeurs  de  la  société,  et 
que,  sans  vertu,  il  n'y  a  point  d'Etat.  Consé- 
quemment,  la  principale  fonction  du  législa- 
teur est  de  sanctionner  ses  lois  par  l'idée  d'un 
Dieu,  l'ennemi  du  vice  et  le  rémunérateur  de 
la  vertu.  Législateurs,  philosophes,  voilà  votre 
tâche.  A  quoi,  effectivement,  servirait  la  phi- 
losophie, serviraient  les  lois,  si  elles  ne  nous 
conduisaient  au  bonheur?  Et  nous  y  condui- 
raient-elles si  elles  ne  tendaient  qu'à  former 
une  société  d'égoïstes  et  d'athées?  Alors,  où 
serait  la  patrie? 

Citoyens,  la  Constitution  du  peuple  en  so- 
ciété doit  contenir  ses  devoirs.  La  première 
page  de  son  code  doit  lui  rappeler  le  culte  et 
l'adoration  qui  sont  dus  à  la  divinité,  parce 
que  la  croyance  d'un  Dieu  est  le  seul  fonde- 
ment solide  sur  lequel  puisse  reposer  une 
bonne  Constitution.  San*  pitié^  disait  Cicé- 
ron,  il  n'y  aura  ni  sainteté,  ni  religion  ;  et, 
dès  lors,  quel  dérangement  quel  trouble  parmi 
nous.'  Je  doute  si,  d'éteindre  la  piété  envers 
les  dieux,  ne  serait  pas  anéantir  la  bonne  foi, 
la  société  civile,  et  la  principale  des  vertus. 
On  parviendrait  plutôt,  disait  Plutarque,  à 
bâtir  une  ville  en  l'air,  que  de  la  maintenir 
sans  les  liens  et  les  consolations  de  la  religion. 
Dans  notre  société,  deux  choses  sont  absolu- 
ment nécessaires  ;  des  lois,  pour  arrêter  la 
main  du  criminel,  et  une  religion,  pour  régler 
le  cœur  et  l'esprit,  pour  guider  l'imagination} 
diriger  nos  penchants  et  nos  facultés.  Aussi 
les  anciens  législateurs  crurent-ils  devoir  se 
donner  pour  des  hommes  inspirés  de  la  divi- 
nité, et  leurs  lois,  comme  le  présent  d'*un  dieu 
propice.  C'est  ainsi  que  les  Cretois  ont  re- 
gardé Alinos,  les  Spartiates  Lycurgue,  les 
Athéniens  Solon,  les  Romains  Numa.  Pour 
nous,  en  décrétant  un  culte,  nous  ne  nous  don- 
nerons pas  pour  inspirés,  mais  pour  des 
hommes  raisonnables,  pour  les  amis  de  la 
vertu  et  de  la  société. 

Philosophes  d'un  jour  !  quelle  ignorance  des 
vrais  principes  ne  décelez-vous  pas,  en  reje- 
tant tout  culte  de  la  divinité  !  Quoi  !  vous  ne 
voyez  pas  que  le  mépris  des  cérémonies  conduit 
nécessairement  à  l'oubli  de  la  divinité,  l'oubli 
de  la  divinité  à  l'athéisme,  l'athéisme  au  dé- 
sordre et  à  l'anarchie  !  Plus  vous  vous  plai- 
gnez des  préjugés  religieux  qui  gouvernent 
le  monde,  plus  vous  devez  penser  que  les 
hommes,  naturellement  portés  à  la  supersti- 
tion, ont  besoin  que  vous  fixiez  les  règles  du 
culte  religieiiXi  que  vous  le  rendiez  invariable, 
pour  les  préserver  de  toutes  les  folies  où  les 
porteraient  leur  imagination,  leur  ignorance, 
leurs  craintes,  leurs  espérances,  leur  fana- 
tisme. Elaguez  tout  ce  qui  est  superflu,  réglez 
ce  qui  y  est  désordonné,  prescrivez  un  culte 
simple,  majestueux  et  divin  ;  éloignez  de  nous 
cette  morale  monarchique,  cette  haute  spiri- 
tualité qui  isolent  l'homme,  lui  inspirent  l'in- 


tolérance, et  le  chargent  de  dogmes  et  de  pra- 
tiques tout  à  fait  étrangers  au  bonheur  de 
l'homme  et  à  la  gloiie  de  la  divinité.  Par  là, 
vous  accoutumerez  insensiblement  les  hommes 
à  recevoir  les  lumières  pures  de  la  vérité  ;  vous 
les  guérirez,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  de 
leurs  trop  funestes  préjugés,  et  vous  renoue- 
rez entre  le  ciel  et  la  terre  le  commerce  qui 
est  prêt  à  se  rompre,  et  dont  la  cessation  en- 
tière serait  le  signal  de  l'abandon,  de  l'anar- 
chie et  de  tous  ses  désordres.  Ne  vous  trom- 
pez pas,  citoyens,  tout  système  politique  qui 
n'est  pas  lié  à  la  religion  s'écroule  de  lui- 
même.  Tout  bon  gouvernement  doit  manifes- 
ter une  religion,  qui  soit  la  base  de  ses  lois, 
l'appui  du  législateur,  l'espérance  du  juste  et 
la  terreur  des  méchants.  Notre  Constitution, 
fût-elle  d'or,  sans  religion,  elle  reposera  sur 
des  pieds  d'argile...  Telle  est  l'expérience  de 
tous  les  siècles  ;  et,  à  moins  qu'il  ne  soit 
ordonné  à  l'Etre  suprême  de  changer  le  coeur 
et  l'esprit  de  l'homme,  tous  les  décrets  du 
monde  les  mieux  appuyés  sur  les  principes,  ne 
seront  qu'un  échafaudage  de  vanité  qui  s'é- 
croulera sous  le  poids  des  passions  et  des  inté- 
rêts particuliers.  Romain!  disait  à  ses  con- 
citoyens l'un  des  plus  riches  et  des  plus  beaux 
esprits  du  siècle  d'Auguste,  Romain  je  te 
V annonce,  c'est  parce  que  tu  méconnais  le  pou- 
voir suprême  des  dieux,  que  tu  règnes  sur 
l'univers  ;  c'est  là  le  principe  de  ta  grandeur, 
c'e-t  là  qu  tu  dois  rapporter  tes  succès  :  l'oubli 
des  dieux  a  attiré  à  l'Hespérie  désolée  la  plu- 
part de  ses  maux.  Toutes  les  sociétés,  dit  l'au- 
teur du  «  Contrat  social  »,  toutes  les  soc 
ont  conçu  combien  il  était  nécessaire  au  repos 
public  que  la  volonté  divine  intervînt,  pour 
donner  à  l'autorité  souveraine  un  caractère 
sacré  et  inviolable,  qui  ôtait  aux  sujets  le  fu- 
neste droit  de  s'y  soustraire.  En  un  mot,  il 
n'y  a  point  de  lois  sans  conscience,  point  de- 
conscience  si  l'on  ne  reconnaît  un  juge  intime 
capable  de  punir  l'injustice. 

Que  sont,  auprès  de  ces  principes,  les  opi- 
nions de  nos  philosophes  modernes,  lorsqu'ils 
veulent  rendre  la  religion  étrangère  à  la  légis- 
lation d'un  grand  peuple,  sinon  un  langage 
destructeur  et  irréfléchi  ?  Les  aveugles,  ils  se 
disent  vertueux  !  Mais  où  est  le  gage  de  leurs 
vertus,  la  sanction  et  l'appui  de  leur  morale  ? 
Préparer  l'athéisme  pour  un  peuple,  c'est  tra- 
vailler à  le  corrompre  et  à  le  perdre.  France  ! 
voilà  l'abîme  que  te  prépare  le  philosophisme. 
L'impie  n'a  de  crainte  que  celle  de  quelques 
moments  d'un  supplice  passager  ;  mais  si  une 
fois  il  brave  cette  crainte,  ce  qui  est  si  facile, 
qu'est-ce  pour  lui  que  tout  le  reste  !  L'homme 
religieux  a  un  tout  autre  frein.  S'il  envisage 
le  tombeau.  Dieu  est  là,  il  y  est  avec  sa  jus- 
tice. A  cette  vue  imposante,  il  rentre  en  lui- 
même,  il  fixe  les  regards  de  son  âme,  il  répare 
le  mal  qu'il  a  fait,  il  fait  le  bien  qu'il  a  omis 
et  sacrifie  tout  à  ses  devoirs.  Philosophes  ! 
méditez  cette  vérité  :  si  elle  ne  vous  frappe 
pas,  vous  n'êtes  pas  dignes  de  la  société,  bien 
loin  de  mériter  d'être  parmi  ses  législateurs. 
En  effet,  sans  le  secours  d'une  religion,  quels 
moyens  humains  aurait-on  pour  maintenir 
les  peuples  dans  le  devoir  ?  La  raison,  l'intérêt 
personnel,  l'espoir  des  récompenses,  les  re- 
mords de  la  conscience,  le  sentiment  de  l'hon- 
neur, l'idée  essentielle  de  l'ordre  ?  Mais  l'em- 
pire de  la  raison  est-il  assez  puissant  pour 
arrêter  dans  tous  les  cas,  pour  subjuguer  les 
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passions  d'une  multitude  corrompue  et  mu- 
tinée 1  Mais  les  remords  de  la  conscience,  sur 
quoi  peuvent-ils  porter  sans  religion  1  pour- 
quoi se  tourmenterait-on  de  ce  qui  ne  doit  en- 
traîner aucun  malheur  '!  Mais  les  sentiments 
d'honneur,  qui  n'inspirent  que  les  vertus  d'é- 
clatt  qui  ennoblissent  tant  de  crimes,  peu- 
vent-ils servir  de  règles  pour  les  actions  pri- 
vées et  la  plupart  des  actions  publiques  1  Mais 
l'idée  de  l'ordre  sera-t-elle  universelle  pour 
exciter  tous  les  hommes,  assez  uniforme  pour 
les  conduire  au  même  but,  assez  forte  pour  les 
soutenir  dans  les  épreuves  délicates,  assez  pré- 
cise pour  les  diriger  dans  toutes  les  circons- 
tances, assez  sensible  pour  servir  de  point  de 
ralliement  à  tous.  Mais,  lorsque  les  tentations 
viendront  affaiblir  notre  cœur  dans  le  secret, 
les  illusions  le  surprendre,  les  passions  le  sé- 
duire, espère-t-on  que  la  raisonj  que  la  cons- 
cience, que  la  beauté  de  l'ordre  seront  assez 
puissantes  pour  repousser  toutes  ces  atta- 
ques? .Mais  les  passions  connaissent-elles 
d'autres  intérêts  personnels  que  le  plaisir  de 
se  satisfaire  :  les  lois  civiles,  fussent-elles  plus 
multipliées  qu'elles  ne  le  sont,  ne  peuvent  pré- 
voir tous  les  cas  ;  elles  ne  sauraient  seules 
éloigner  l'homme  du  vice,  ni  seules,  le  porter 
à  la  vertu.  Il  faut  qu'un  pouvoir  étranger 
fasse  valoir  ce  qu'elles  ordonnent,  et  suppléeflt 
à  ce  qu'elles  ne  peuvent  ordonner  ;  et  ce  pou- 
voir étranger  est  à  la  religion...  Rien  au 
monde  ne  peut  la  suppléer 

Reste  à  chercher  entre  toutes  les  religions 
celle  qui  fortifie  d'un  lien  indissoluble  toutes 
Ses  parties  de  la  législationj  et  cette  question 
est  résolue  par  les  Français.  La  France  est 
catholique  :  voilà  sa  propriété  depuis  plus  de 
17  siècles.  D'ailleurs,  il  est  impossible  d'en 
trouver  une  qui  soit  plus  puissante  pour  ap- 
peler les  vœux  et  pour  éloigner  les  vicjs. 

Si  on  a  réussi  à  bannir  la  religion  catho- 
lique de  l'Afrique  et  d'une  grande  partie  de 
l'Europe,  sans  avoir  détruit  la  société,  c'est 
qu'on  a  eu  grand  soin  de  la  remplacer  par 
une  autre,  beaucoup  plus  favorable  aux  pas- 
sions des  hommes  ;  mais  en  France,  on  ne 
remplacerait  la  religion  catholique  par  au- 
cune autre,  et  on  laisserait  les  hommes  sans 
relation  sensible  avec  la  divinité,  ce  qui  ne 
peut  s'effectuer  dans  une  République, bien  or- 
ganisée. 

Des  impositions. 

«  Il  n'y  a  point  d'Etat,  dit  Montesquieu, 
où  l'on  ait  plus  besoin  de  tributs,  que  dans 
ceux  qui  s'affaiblissent  :  de  sorte  qu'on  est 
obligé  d'augmenter  les  charges,  à  mesure  que 
l'on  est  moins  eh  état  de  les  porter.  »  (Gran- 
deur et  décadence  des  Romains,  chap.  vm.) 

L'histoire  prouve  assez  bien  la  sagesse  de 
cette  réflexion.  Rome  libre  ne  connaissait 
guère  les  traitants  et  les  financiers.  Quand 
elle  devint  esclave,  ses  tributs  devinrent  into- 
lérables (Salvien)  «  quand  les  Français  for- 
maient une  vraie  République,  dont  le  prince 
n'était  que  le  premier  magistrat,  ils  igno- 
raient, dit  Mably,  jusqu'au  nom  d'imposition. 
Ges  douanes,  ces  cens,  oes  captations,  tous 
ces  tributs,  en  un  mot,  que  l'avarice  et  le 
faste  des  empereurs  avaient  exigés  de  leurs  su- 
jets, tombèrent  dans  l'oubli  sous  le  gouverne- 
ment français.  Le  prince  eut  pour  subsister 
ses  domaines,  les  dons  libres  que  lui  faisaient 
les  peuples  en  se  rendant  au  Champ-de-Mars, 


les  amendes,  les  confiscations  et  autres  droits 
que  la  loi  lui  attribuait  (Observai ions  sur 
V histoire  de  France,  t.  Ier.)  Enfin  les  immuni- 
tés du  ci-devant  clergé  n'étaient,  dans  l'ori- 
gine, qu'un  devoir  commun  à  tous  les  citoyens. 
(Droits  et  devoirs  élu  citoyen,  lettre  V.).  L'ai- 
sance peut  seule  faire  goûter  à  tout  le  monde 
les  douceurs  de  la  liberté.  De  quel  prix  peu- 
vent être  les  jouissances  pour  l'homme  qui 
gémit  sous  le  poids  des  charges  et  des  impo- 
sitions? Elles  doivent  être  d'autant  plus  mo- 
dérées, que  l'Etat  est  plus  grand  ;  «  car  plus 
les  contributions  publiques  s'éloignent  de  leur 
source,  plus,  dit  Jean-Jacques,  elles  sont  oné- 
reuses ;  et,  dans  un  grand  Etat,  elles  ont  plus 
de  chemin  à  faire  pour  retourner  dans  les 
mains  d'où  elles  sont  -sorties  »  (Contreit  so- 
cial). 

Un  Etat  qui  aurait  un  domaine  public  et 
inaliénable,  aurait  un  moyen  très  naturel 
pour  alléger  le  fardeau  des  impositions.  Le 
domaine  que  les  Romains  possédaient  était  tel 
qu'il  s'accrut  avec  la  fortune  de  la  Républi- 
que. On  en  portait  le  produit  et  le  revenu 
dans  l'épargne.  C'était,  disent  les  historiens, 
le  fonds  dont  on  tirait  la  solde  des  troupes, 
et  avec  lequel  on  subvenait  à  toutes  les  dé- 
penses et  nécessités  publiques.  Ne  serait-il 
pas  sage  que  la  nation  française,  à  qui  il  reste 
encore  tant  de  possessions,  en  composât  un 
fonds  consacré  du  moins,  à  l'entretien  des  éta- 
blissements publics,  tels  que  les  hôpitaux  et 
les  maisons  d'éducation1?  Il  est  aisé  de  voir 
que,  sans  cette  précaution,  ces  établissements 
si  précieux  à  l'humanité,  et  si  nécessaires  au 
bonheur  de  la  République,  ne  peuvent  que 
languir,  que  leur  existence  ne  peut  être  que 
précaire  ;  tout  se  fera  mesquinement  et  sans 
confiance.  D'un  autre  côté,  qui  ne  voit  que, 
sans  un  fonds  public,  la  France  sera  éternel- 
lement grevée,  et  que,  dans  les  circonstances 
urgentes,  il  ne  restera  aucune  ressource?  ce 
fonds  public  contribuerait,  sous  un  autre  rap- 
port, à  la  prospérité  nationale  et  aux  progrès 
de  l'agriculture.  On  partagerait  ce  domaine 
national  en  une  infinité  de  petites  portions, 
qu'on  affermerait  aux  laboureurs.  Ce  qui  en- 
richirait le  cultivateur,  inspirerait  L'amour 
de  l'agriculture,  donnerait  du  travail  à  tous, 
subviendrait  abondamment  aux  besoins  de  la 
République,  favoriserait  l'établissement  des 
magasins  publics,  si  nécessaires  pour  mainte- 
nir l'abondance  et  éloigner  la  famine,  et  dé- 
truirait parmi  nous,  la  soif  et  le  besoin  de 
l'or. 

Les  Romains  toujours  sages  dans  leurs  vues 
politiques,  affermaient,  sous  une  légère  rede- 
vance, une  partie  de  leurs  domaines  publics  à 
des  citoyens  qui  n'étaient  pas  assez  fortunés 
pour  être  propriétaires.  Et  c'est  par  ce  moyen 
qu'ils  établissaient  des  colonies  et  bannis- 
saient la  mendicité.  On  a  beau  vendre  tous 
les  domaines  nationaux  ;  il  n'y  a  guère  que  le 
riche  qui  en  profite.  En  allégeant  le  fardeau 
de  toutes  les  générations,  qu'il  serait  aisé  de 
tirer  de  la  misère  une  foule  de  citoyens  ! 

On  était  pénétré  à  Rome  de  ces  vérités, 
quand  le  peuple  et  le  Sénat  rejetèrent  avec 
une  égale  indignation  la  motion  du  tribun 
Rullus,  tendant  à  mettre  en  vente  tout  le  do- 
maine de  la  République. 

Par  là,  disait  Cicéron,  on  va  tarir  tout 
eV  un  conp  la  source  qui  portait  Varejent  dans 
le  Trésor  public,  divertir  les  fonds  les  plus 
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assurés  pour-  la  paie  des  légions,  et  priver 
Rome  et  l'Italie  des  secours  qu'elles  tira u ' nt 
des  provinces  dans  des  temps  de  stérile 
de  famine...  Si  la  loi  poète,  disait-il  encore, 
la  République  perd  en  un  même  jour  ses  do- 
maines, ses  fi?iances  et  sa  liberté.  Remarquons 
que  Cicéron  était  aussi  grand  homme  d'Etat 
qu'excellent  orateur,  et  qu'un  des  plus  grands 
moyens  pour  attacher  les  Français  à  leur  sol, 
pour  attirer  les  étrangers  et  leur  industrie 
parmi  nous,  pour  éteindre  la  guerre  civile  et 
réunir  tous  les  partis,  ce  serait  ces  afferma- 
ges de  propriétés  nationales  et  de  revenus  ter- 
ritoriaux. Il  faut  acquitter,  dira-t-on,  les  det- 
tes de  l'Etat.  Ces  engagements  sont  sans 
doute  sacrés  ;  mais  ne  pourrait-on  pas  les 
remplir,  en  donnant  des  créances  sur  ces  pro- 
priétés, que  Ton  rembourserait  annuellement 
des  revenus  de  ces  biens  ?  D'ailleurs,  d'après 
d'habiles  calculateurs,  la  seule  vente  des  biens 
du  clergé  devait  absorber  la  dette  publique  et 
bien  au  delà.  Or,  on  y  ajoute  de  plus  les 
biens  de  Malte,  ceux  des  émigrés,  ceux  des 
collèges,  les  ci-devant  palais  épiscopaux. 
Quelque  ruineuse  que  soit  la  guerre,  on  a 
trouvé  de  grandes  ressources  dans  les  dons 
volontaires,  dans  les  contributions  des  pa- 
rents des  émigrés,  dans  les  revenus  de  ceux-ci, 
dans  la  vente  de  leur  mobilier,  dans  la  vente 
des  cloches,  dans  l'argenterie  des  églises,  dans 
le  bien  des  ci-devant  maisons  royales,  etc.,  la 
suppression  de  la  liste  civile,  le  retranche- 
ment d'un  grand  nombre  de  pensions  dont 
jouissaient  les  prêtres  que  l'on  vient  de  dé- 
porter ;  la  masse  des  impositions,  et  la  coupe 
des  forêts  nationales  offrent  de  nouvelles  res- 
sources. Mais,  au  reste,  avant  de  permettre 
de  porter  plus  loin  la  vente  de  ces  biens,  que 
la  nation  s'occupe  au  moins  de  voir  si  nous 
n'avons  pas  d'autres  ressources  que  celles-là. 
Car  quelle  ressource  pour  l'Etat,  quel  heu- 
reux présage  pour  l'avenir,  si  l'on  pouvait 
composer  un  domaine  public  pour  l'entretien 
des  hôpitaux,  des  ateliers  de  charité,  des  mai- 
sons d'éducation,  pour  la  récompense  des 
braves  militaires?  Un  défenseur  de  la  patrie 
serait  tout  autrement  encouragé,  s'il  pouvait 
compter  qu'en  se  retirant  après  la  paix,  il 
trouvera  un  champ  qu'il  cultivera  paisible- 
ment, et  dont  il  tirera  sa  nourriture  et  celle 
de  sa  famille. 

Quoique  de  grands  génies  aient  traité  es 
qui  regarde  les  impositions,  il  est  encore  bien 
des  choses  à  désirer  ;  et  lorsque,  de  la  théorie 
qui  semble  admirable,  on  passe  à  la  pratique, 
on  trouve  souvent  beaucoup  d'arbitraire  et  de 
grandes  injustices.  On  ne  voudrait,  par  exem- 
ple, qu'un  impôt  unique  ;  cependant  il  est 
clair,  que  la  même  masse  devient  beaucoup 
plus  légère  et  moins  sensible,  quand  elle  est 
répartie  en  impôts  indirects  et  levée  sur  une 
infinité  d'objets.  On  a  voulu  déterminer  la 
proportion  de  l'impôt  avec  le  produit  des  ter- 
res ;  ces  rapports  qui  paraissent  proportion- 
nels, ne  le  sont  cependant  pas  du  tout  :  Par 
exemple,  un  douzième  levé  sur  un  petit  pro- 
duit, et  un  douzième  levé  sur  un  grand,  ne 
sont  pas,  à  beaucoup  près,  dans  la  même  pro- 
portion pour  les  contribuables,  le  premier 
est  une  charge  bien  plus  pesante  que  le  se- 
cond. 

Il  est  surtout  un  préjugé  qui,  pour  être  an- 
cien et  presque  universel,  n'en  est  pas  moins 
une  source  d'injustices.   On  croit  commune- 
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ment  que  chacun  doit  contribuer  aux  besoins 
de  l'Etat  selon  sa  fortune.  Cependant  cela  ne 
doit  pas  être  :  il  suffit  qu'une  personne  ou 
une  terre  paie  à  l'Etat  la  protection  qu'elle 
reçoit  du  gouvernement,  et  qu'elle  ajoute  à  ce 
tribut  une  portion  de  celui  que  d'autres  ne 
peuvent  lui  payer.  Autrement  un  petit  nom- 
bre de  personnes  et  de  terres  paieraient  tous- 
les  impôts,  du  moins  en  certains  endroits,  tan- 
dis que  les  autres  ne  paieraient  rien.  Suppo- 
sons, en  effet,  qu'on  exige  partout  le  vingtième 
rigoureux  du  produit  total  des  terres  ;  il  est 
des  paroisses  dans  les  ci-devant  provinces  de- 
Champagne,  de  Bourgogne  et  de  Guyenne,  oùc 
un  seul  arpent  produit  en  vins  exquis  et  pré- 
cieux, 990,  1,200,  1,500  livres,  dont  le  ving- 
tième serait,  45,  60,  75  livres.  De  quel  droit 
exigerez-vous  un  tribut  si  considérable  d'uni 
arpent  de  terre,  dont  la  protection  ne  coûte 
pas  plus  au  gouvernement  que  celle  d'un  ar- 
pent presque  stérile  ?  Et  cet  arpent  si  riche  ne 
devienkil  pas,  pendant  plusieurs  années,  égal 
au  plus  mauvais,  lorsqu'il  a  été  ravagé  par 
la  grêle  ou  par  quelque  autre  accident?  Ne 
doit-il  pas  sa  fertilité  même  aux  avances  du 
propriétaire,  à  l'industrie  du  cultivateur! 
Est-ce  donc  pour  ses  voisins  paresseux  et  sans 
industrie  que  l'homme  laborieux  doit  s'appli- 
quer au  travail  et  à  l'économie?  Veut-on  pu- 
nir et  décourager  le  génie  de  l'agriculture,  en 
faisant  tomber  tout  le  faix  des  impôts  sur  les 
champs  les  plus  heureux,  parce  qu'ils  sont  les 
mieux  cultivés?  N'y  auraikil  pas  plus  de  jus- 
tice, plus  de  politique,  d'employer  l'inverse- 
de  ceci?  Ne  suffit-il  pas  de  suppléer  en  tout 
ou  en  partie  à  l'impuissance  de  ses  voisins,  et 
de  satisfaire  ainsi  aux  devoirs  de  la  justice,, 
en  payant  la  taxe  moyenne  pour  la  protee- 
tion  qu'on  reçoit  du  gouvernement,  et,  en. 
même  temps  aux  lois  de  l'humanité,  en  ajou- 
tant à  cette  imposition  commune  la  portion 
du  tribut  que  d'autres  ne  peuvent  fournir? 

Il  serait  enfin  à  désirer  qu'on  fît  un  ca- 
dastre pour  toutes  les  terres  de  la  Républi- 
que, qu'on  en  évaluât  la  fertilité  et  le  rap- 
port, pour  les  comparer  ensemble.  Il  faut  de 
plus  considérer  la  situation  de  chaque  dépar- 
tement, sa  population,  son  commerce,  ses  dé- 
bouchés pour  la  vente  des  denrées  (1). 

Sans  la  solution  de  toutes  ces  données,  on 
assoira  toujours  l'impôt  au  hasard.  Tel  dé- 
partement, qui  peut  beaucoup,  contribuera 
peu,  tandis  que  tel  autre  qui  est  pauvre,  ou 
qui  n'a  pas  de  débouchés,  sera  excessivement 
chargé.  L'impôt  territorial,  ou  la  dîme  de 
Vauban,  qui  se  lèverait  en  denrées,  serait 
peut-être  l'impôt  le  moins  onéreux  et  le  plus 
équitablement  réparti. 


SOIXANTE- DEUXIÈME  ANNEXE  (2) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DIT  LUNDI  24  JUIN  1793. 

Suite  des  observations  sur  le  plan  de  Cons- 
titution présentées  par  A.  H,  Wandelain- 

(1)  L'uniformité  des  poids  et  des  mesures  serait  d'uo 
grand  secours  pour  le  succès  d'un  tel  travail. 

(2)  Voy.  ci-d'ssus,  même  séance,  page  150,  la  fin  de  la 
discussion  de  l'acte  constitutionnel. 
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court,  député  du  département  de  la  Haute- 
Marne  (1). 

De  la  guerre,  de  la  discipline  militaire  et  de 
la  nomination  aux  places. 

Tel  est  le  malheur  de  la  nature  humaine  que 
la  force  des  baïonnettes  est  souvent  nécessaire 
pour  défendre  ses  droits  les  plus  sacrés.  Un 
peuple  ne  peut  faire  la  guerre  que  pour  se 
défendre  ;  et  quand  Montesquieu  permet  la 
guerre  offensive,  il  est  aisé  de  voir  que,  dans 
le  cas  dont  il  parle,  elle  est  réellement  défen- 
sive. Le  droit  de  prendre  les  armes  dérive  de 
la  nécessité  de  se  défendre  de  l'oppression. 
Les  lois  des  gens  sont  aussi  invariables  que 
celles  de  la  nature  ;  et  comme  le  droit  naturel 
roule  sur  ce  principe  si  connu  :  Ne  faites  à 
autrui  que  ce  que  vous  voudriez  qu'on  vous 
fît,  le  droit  des  gens  est  principalement  fondé 
sur  le  même  et  sur  celui-ci,  que  les  diverses 
nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus 
de  bien,  et  dans  la  guerre,  le  moins  de  mal 
qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs  intérêts 
véritables.  En  un  mot,  les  lois  des  gens  ont 
toujours  pour  objet  la  conservation  de  chaque 
Etat,  comme  celles  de  la  nature  tendent  tou- 
jours à  la  conservation  de  chaque  particulier. 
Tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  conservation  de 
l'Etat  est  juste  et  tout  ce  qui  ne  s'y  rapporte 
pas  est  une  infraction  de  la  loi  des  gens.  Les 
lois  des  gens  ne  diffèrent  des  lois  naturelles 
que  du  côté  des  moyens  qu'elles  emploient 
pour  arriver  au  même  but.  Celles-ci  veillent 
au  bien  et  à  la  conservation  de  chaque  par- 
ticulier ;  celles-là  regardent  uniquement  le 
bien  et  la  conservation  de  chaque  Etat.  Les 
sociétés  civiles  sont  entre  elles,  comme  les  par- 
ticuliers étaient  à  l'égard  les  uns  des  autres 
avant  l'établissement  des  Etats.  Par  consé- 
quent, les  nations  peuvent  faire  usage  de  leurs 
forces,  pour  se  défendre  et  se  conserver,  puis- 
qu'avant  l'établissement  des  sociétés,  chaque 
particulier  pouvait  employer  les  siennes  con- 
tre les  autres,  pour  sa  conservation.  Mais 
elles  ne  peuvent  rien  de  plus,  parce  que  l'état 
civil  suppose  l'état  primitif  d'union,  et  de 
société  avec  tous  les  rapports  de  confiance  que 
cet  établissement  renferme,  et  qu'il  n'y  a  que 
le  seul  motif  de  sa  conservation  qui  puisse  au- 
toriser une  société  à  se  départir  de  ce  prin- 
cipe. 

La  droite  raison  qui  engage  les  particuliers 
dans  l'état  de  nature  à  céder  une  partie  de 
leurs  droits  par  des  conventions  réciproques 
pour  se  procurer  la  paix,  fait  aussi  connaître 
aux  peuples  souverains  que,  pour  vivre  en 
paix  avec  leurs  voisins,  il  faut  qu'ils  cèdent 
une  partie  de  leurs  droits  et  aient  recours  à 
des  négociations  et  à  des  traités. 

De  même  les  règles  de  prudence  que  chaque 
particulier  doit  observer  pour  administrer 
son  bien  et  concilier  ses  intérêts  avec  son  pro- 
chain, sont  aussi  des  règles  que  les  autorités 
souveraines  doivent  suivre  dans  leur  poli- 
tique ;  et  de  même  que  l'on  condamne  dans  un 
particulier  la  ruse  qui  lui  fait  chercher  son 
propre  avantage  au  préjudice  des  autres,  la 
finesse  ne  serait  pas  moins  condamnable  dans 


(1)  Bibliothèque  nntionale  :  Le3*,  n°  2071  bis.  —  L'im- 
pression de  ce  document  est  annoncée  dans  le  Journal 
des  Débals  et  Décrets  de  juin  1793,  page  56. 


les  autorités,  si  elles  cherchaient  à  procurer 
l'avantage  de  leur  République,  en  faisant  tort 
aux  autres. 

Il  nVst  pas  plus  permis  de  se  battre  pour  la 
gloire  des  nations,  que  pour  celle  d'un  parti- 
culier ;  et  le  tribun  qui  exciterait  une  guerre 
pour  agrandir  sa  patrie,  ou  lui  ferait  rendre 
des  honneurs  sur  des  mers  inconnues,  ce  tri- 
bun-là ne  serait  guère  moins  coupable  que  le 
Sardanapale  dont  les  indigestions  troublent 
le  repos  de  la  terre,  et  qui  signe,  au  sein  de  la 
volupté,  des  arrêts  de  mort  contre  des  mil- 
liers d'hommes.  Un  sage  républicain  ne  doit 
aspirer  qu'à  la  conservation  de  sa  liberté. 

Le  philosophe  gémissait  de  voir  couler  des 
fleuves  de  sang  pour  la  propriété  de  quelques 
arpents  de  neige,  ou  parce  que  le  cocher  d'un 
ambassadeur  avait  pris  le  pas  sur  un  autre. 
L'ambition,  qui  prend  toutes  sortes  de  formes, 
change  de  langage  dans  une  République.  Un 
républicain  allègue  la  majesté  de  la  nation, 
la  gloire  qui  lui  reviendrait  de  soumettre  les 
autres  peuples  aux  lois  salutaires  qui  l'ont 
régénérée.  Il  déclare  aux  peuples  voisins 
qu'ils  sont  libres  et  indépendants,  mais  qu'on 
les  traitera  néanmoins  en  ennemis,  s'ils  s'a- 
visent de  vouloir  être  libres  d'une  autre  ma- 
nière que  tous  ses  concitoyens.  Il  fait  dire 
aux  peuples  du  Monomotapa  qu'ils  peuvent, 
sous  la  protection  de  sa  patrie,  secouer  le 
joug  de  leur  tyran.  Et  au  milieu  de  tous  ces 
rêves  philanthropiques,  l'homme  sensible  voit 
toujours  la  terre  dévastée,  les  arts  ensevelis, 
la  source  des  générations  tarie,  l'espèce  hu- 
maine mutilée,  moissonnée  dans  sa  fleur.  Sa- 
chons enfin  que  les  rôles  d'Hercule  et  de  Don 
Quichotte  ne  sont  bons  que  dans  les  fables  et 
les  romans.  Ne  despotisons  pas  la  liberté  : 
elle  n'est  pas  un  fruit  mûr  pour  tous  les  pays. 
<(  Il  ne  suffit  pas,  dit  Mably,  d'ordonner  à  un 
peuple  d'être  libre,  pour  qu'il  le  soit.  »  Un 
peuple  qui,  sous  la  protection  de  ses  canons, 
agrandirait  son  empire  par  les  suffrages  libres 
de  ses  voisins,  ne  paraîtrait  guère  moins  am- 
bitieux que  ces  républicains  qui  se  faisaient 
léguer  des  villes  et  des  provinces. 

Supposons  une  grande  nation,  dont  le  gou- 
vernement portât  l'empreinte  d'une  bienveil- 
lance universelle,  qui  ne  vit  partout  que  des 
frères  et  des  égaux,  qui  respectât  les  lois,  les 
habitudes,  jusqu'aux  préjugés  des  autres 
peuples,  une  telle  nation  n'aurait  jamais  à 
craindre  pour  sa  liberté. 

Mais  enfin,  en  cas  d'une  agression  injuste, 
il  est  besoin  d'une  armée  disciplinée  et  en- 
durcie à  la  fatigue.  Les  anciens  avaient  un  art 
de  former  les  corps  que  nous  avons  perdu.  Les 
généraux  romains  tenaient  toujours  leurs  sol- 
dats en  haleine.  Quelquefois  ils  les  chargeaient 
de  tout  l'attirail  d'une  armée,  et  faisaient 
porter  à  chaque  soldat  du  blé*  pour  trente 
jours  et  sept  pieux  (1).  D'autres  fois,  ils  leur 
faisaient  détourner  des  fleuves,  construire  des 
flottes  navales,  les  exerçaient  tellement  à  la 
fatigue,  qu'ils  demandaient  la  bataille,  et  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable,  c'est  que  les  offi- 
ciers ne  se  distinguaient  des  autres  soldats 
que  par  une  plus  grande  assiduité  au  travail, 
et  qu'ils  donnaient  partout  l'exemple  de  ce 
qu'ils  exigeaient  des  autres.  De  tels  hommes 
s'acclimataient  partout,  au  lieu  que  des  ar- 


(1)  Somme  de  Fleurus,  livre  57. 
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mées  qui  passent  de  l'oisiveté  au  travail,  se 
fondent,  pour  ainsi  dire,  dans  une  seule  cam- 
pagne, sans  avoir  quelquefois  tiré  l'épée.  Il 
conviendrait  d'imiter  les  Romains,  et  d'exer- 
cer nos  soldats  à  des  travaux  publics.  Nos 
ports,  nos  grandes  routes,  nos  fortifications, 
nos  manufactures  nationales  offriraient  des 
moyens  utiles  de  les  endurcir.  Leur  salaire 
pourrait  être  alors  augmenté  :  la  nation  y 
gagnerait  sous  tous  les  rapports. 

L'éducation  militaire  des  soldats  romains 
était  un  apprentissage  d'obéissance  à  leurs 
chefs.  Un  général  faisait  mourir  son  fils  qui 
avait  vaincu,  sans  son  ordre.  Xénophon  loue 
extrêmement  l'action  d'un  officier  qui,  ayant 
le  bras  levé  pour  frapper  l'ennemi,  des  qu  il 
eût  entendu  sonner  la  retraite,  s'arrêta  tout 
court,  regardant  ce  signal  comme  une  défense 
de  passer  outre  (1).  Un  ordre  merveilleux  ré- 
gnait dans  de  telles  armées.  La  sévérité  de  la 
discipline  militaire  tenait  lieu  de  haie  et  de 
clôture.  On  ne  voyait  point  de  maraudeurs. 

Plusieurs  pensent  qu'on  ne  peut  mieux  con- 
fier   la    nomination    aux    grades    militaires 
qu'aux  soldats,  qui,  ayant  toujours  les  yeux 
ouverts  les  uns  sur  les  autres,  savent  très  bien 
s'apprécier.  Nous  conviendrons  volontiers  que 
cette  voie-là  peut  être  très  salutaire  dans  des 
temps  de  révolution  où  il   faut  des  hommes 
exempts  même  de  tout  soupçon.  Mais,  dans 
d'autres  temps,  elle  causerait  infailliblement 
la  ruine  de  la  discipline  militaire.  Quel  res- 
pect, quelle  subordination  peuvent  inspirer 
des  chefs  ainsi  dépendants,  et  qui,  accoutumes 
à  regarder  les  soldats  comme  la  source  des 
grâces,  deviendraient  leurs  flatteurs  et  leur 
écho?  Chez  les  Romains,  les  consuls  nommè- 
rent d'abord  tous  les  tribuns  militaires  ;  mais, 
quoique  dans  la  suite,  le  peuple  se  fût  réservé 
le  droit  d'en  nommer  quelques-uns,  il  avait 
quelquefois  la  modération  et  la  sagesse  de  re- 
noncer à  son  droit  et  d'abandonner  entière- 
ment ce  choix  à  la  prudence  des  consuls  (Tite- 
Live,   42,    n°   37).    Il    paraît   convenable    de 
partager  cette  faculté  entre  les  généraux,  le 
pouvoir  exécutif  et  les  soldats.    Par  là  on 
entretiendrait  l'émulation  sans  nuire  à  la  dis- 
cipline.   Il  est  bon  que  le  pouvoir  exécutif 
nomme  à  quelques  grades  militaires  :  un  pou- 
voir qui  n'a  aucune  grâce  à  accorder  n'est 
pas  loin  du  mépris. 

Des  peines. 

Quel  spectacle  humiliant  pour  la  nature 
humaine,  qu'il  faille  des  échafauds,  des  gi- 
bets, pour  faire  régner  l'ordre  et  les  lois,  sans 
lesquels  il  n'est  point  de  bonheur!  La  fré- 
quence des  supplices  n'annonce  pas  seulement 
la  dépravation  des  peuples,  mais  plus  encore 
celle  du  gouvernement.  Ce  terrible  remède  ne 
fait  que  prolonger  le  mal  et  inspirer  la  soif  du 
sang.  La  vue  continuelle  des  combats  des  gla- 
diateurs rendit  les  Romains  extrêmement  fé- 
roces, et  la  philosophie  a  déjà  observé  crue 
cette  dureté,  que  nous  trouvons  dans  les  habi- 
tants de  nos  colonies,  ne  provient  que  de  l'u- 
sage continuel  des  châtiments  sur  une  malheu- 
reuse partie  du  genre  humain.  Des  hommes 
accoutumés  à  se  jouer  de  la  nature  humaine 
dans  la  personne  de  leurs  esclaves,  ou  à  re- 


(1)  Xénophon  sur  la  Ciropéilie. 
1™  SÉRIE.    T.    LXVII. 


paître  leurs  yeux  du  spectacle  effrayant  des 
supplices,  ne  connaissent  guère  l'humanité,  ce 
sentiment  précieux  qui  répond  des  autres  ver- 
tus sociales. 

D'un  autre  côté,  l'impunité  des  crimes  est 
la  ruine  des  républiques.  Le  tyran  qui  veut 
asservir  ses  concitoyens  s'efforce  de  les  rendre 
pires,  parce  qu'il  sait  qu'il  faut  des  mains 
pures  pour  conserver  le  feu  sacré  de  la  liberté. 
Que  faut-il  donc?  Multiplier  les  leçons  de  la 
morale,  porter  des  lois  vertueuses  et  bienfai- 
santes, et  surtout  s'appliquer  à  rendre  le 
peuple  heureux.  La  misère  et  la  pauvreté,  qui 
ne  sauraient  dégrader  quelques  âmes  sublimes, 
sont,  dans  le  commun  des  hommes,  la  source 
des  bassesses  et  des  crimes. 

Législateurs,  que  vos  lois  portent  l'em- 
preinte de  la  bienveillance  et  de  la  philan- 
thropie ;  qu'elles  ne  réveillent  ni  haine,  ni 
esprit  de  parti  ;  qu'elles  offrent  des  ressources 
et  des  consolations  aux  malheureux.  Alors 
vous  aurez  donné  à  tous  un  grand  intérêt  de 
les  observer.  Mais  si  ces  lois  sont  dictées  par 
l'esprit  de  parti  ;  si,  en  supprimant  les  castes, 
elles  frappent  indistinctement  tous  les  indi- 
vidus qui  leur  appartenaient,  si  elles  établis- 
sent des  exclusions  humiliantes,  immorales  ; 
si  elles  organisent  les  jalousies  et  les  rivalités; 
si  elles  confondent  une  simple  indiscrétion, 
avec  le  crime  :  alors  elles  sapent  toutes  les  ver- 
tus sociales,  elles  alimentent  les  passions 
atroces,  elles  éteignent  tout  esprit  de  justice 
et  d'humanité. 

Quand  une  éducation  heureuse,  quand  des 
lois  bienfaisantes  auront  rétabli  l'empire  des 
vertust  alors,  législateurs,  abolissez  la  peine 
de  mort,  u  On  ne  doit  faire  mourir,  dit  Jean- 
Jacques,  que  celui  qu'on  ne  peut  conserver 
sans  danger  ;  et  les  méchants  seront  alors  peu 
nombreux  et  très  faciles  à  ramener  à  la 
vertu.  » 

Des  censeurs. 

Il  y  avait  dans  les  anciennes  républiques 
des  magistrats  des  moeurs,  qui  en  étaient,  en 
quelque  sorte,  les  gardiens.  Ces  républicains 
savaient  que  les  bonnes  mœurs  veillent,  pour 
ainsi  dire,  comme  des  sentinelles  devant  les 
lois,  et  empêchent  qu'on  ose  même  songer  à  les 
violer  ;  que   les   mauvaises   moeurs,    au   con- 
traire, les  font  tomber  dans  le  mépris.  «  La 
grande  différence  que  Lycurgue  a  mise  entre 
Lacédémone  et  les  autres  cités,  dit  Xénophon, 
consiste  en  ce  qu'il  a  surtout  rendu  les  citoyens 
attachés  à  leurs  lois,  qu'ils  courent  lorsque  le 
magistrat  les  appelle  ;  mais  à  Athènes,  un 
homme  riche  serait  au  désespoir  que  l'on  crût 
qu'il  dépendît  du  magistrat.   »   Cette  diffé- 
rence était  fondée  sur  la  diversité  des  moeurs. 
Il   serait  donc  bon   d'établir   parmi   nous 
cette  ancienne  magistrature.  Le6  censeurs  se- 
raient les  protecteurs  nés  des  faibles,  leurs  sol- 
liciteurs   auprès    des    tribunaux  ;    ils   veille- 
raient à  l'exécution  des  lois  6omptuaires,  si 
nécessaires  pour  nourrir  les  vertus  républi- 
caines ;  car  le  luxe  ruine  les  républiques,  et 
tend  à  détruire  l'unité  parmi  les  peuples.  Ils 
auraient  l'inspection  sur  les  mœurs  et  sur  l'é- 
ducation de  la  jeunesse  ;  et,  comme  il  importe 
que  ces  magistrats  soient  environnés  de  l'es- 
time et  de  la  confiance  générale,  il  faudrait, 
comme  à  Lacédémone,  les  choisir  parmi  les 
vieillards  les  plus  vénérables.  Qu'on  ne  s'ima- 
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gine  pas  que  je  veuille  autoriser  la  délation  ; 
je  pense,  au  contraire,  que  l'espionnage  ne 
sert  qu'à  avilir  toutes  les  âmes,  en  soumettant 
les  hommes  les  plus  honnêtes  à  la  méchanceté 
des  plus  lâches  et  des  plus  abominables. 

Je  place  dans  le  même  rang  ces  dénoncia- 
tions vagues  et  souvent  calomnieuses  contre 
les  magistrats.  Quel  moyen  reste-t-il  pour 
faire  observer  les  lois  quand  les  autorités  sont 
avilies?  Si  c'est  un  devoir  de  dénoncer  les 
traîtres  et  les  prévaricateurs,  il  n'est  pas 
moins  instant  de  réprimer  cette  dangereuse 
manie,  qui  ne  peut  que  perpétuer  l'anarchie, 
en  versant  la  haine  sur  les  magistrats.  Le 
peuple  le  plus  léger,  le  plus  capricieux  de  la 
Grèce,  les  Athéniens,  en  furent  tourmentés. 
Aussi  leur  gouvernement,  mobile  comme  l'élé- 
ment qui  l'environnait,  ne  se  soutenait  qu'au 
milieu  des  orages.  Dans  Sparte  libre  et  ver- 
tueuse, les  dénonciateurs  étaient  rares.  Un 
Eeuple,  qui  ne  permettait  pas  même  à  un 
omme  sans  mœurs  et  sans  probité,  d'énoncer 
son  opinion  sur  les  affaires  publiques,  était 
bien  loin  d'abandonner  la  réputation  de  ses 
magistrats  à  cette  sorte  de  gens,  qui  ne  peu- 
vent servir  l'Etat,  ni  souffrir  qu'on  le  serve. 
Il  faut  donc  donner  à  l'accusé  le  droit  de  pour- 
suivre son  dénonciateur  devant  les  tribunaux. 
La  peine  du  talion,  la  privation  des  droits  de 
citoyens,  la  flétrissure  sont  dues  au  calomnia- 
teur :  car,  si  on  punit  un  voleur,  on  doit,  à 
plus  forte  raison,  punir  celui  qui  porte 
atteinte  à  la  plus  précieuse  de  toutes  les  pro- 
priétés de  l'homme,  son  honneur,    r 

Des  moyens  de  maintenir  sans  altération 
le  gouvernement  et  les  lois. 

Les  révolutions  font  oublier  les  lois  ;  dans 
les  circonstances  même  les  plus  favorables,  les 
lois  d'un  gouvernement  libre  ne  s'affermissent 
qu'avec  peine,  parce  que  la  liberté,  rendant  les 
esprits  plus  fiers  et  plus  entreprenants,  excite 
toujours  quelques  orages.  D'un  autre  côté,  le 
salut  du  peuple,  qui  est  la  loi  suprême,  com- 
mande quelquefois  des  mesures  extraordi- 
naires. Ces  moyens,  qui  sont  hors  de  la  loi,  ne 
sont  pas  sans  danger,  parce  qu'il  est  très  rare 
que  les  peuples  qui  y  ont  recours,  aient  le 
sang-froid  nécessaire  pour  s'apercevoir  de  la 
secousse  qui  a  ébranlé  l'édifice  politique.  Le 
despotisme  serait  consommé,  si  ces  vues 
extraordinaires  étaient  changées  en  voies  or- 
dinaires de  l'administration.  Les  remèdes  qui 
conviennent  aux  malades  ne  Boivent  pas  deve- 
nir la  nourriture  ordinaire  des  hommes  en 
santé. 

Il  faudrait  donc  une  loi  fondamentale,  qui 
ordonnât  la  revision  du  gouvernement  à  la  fin 
d'une  révolution  ou  d'une  guerre.  On  sent 
qu'on  doit  faire  disparaître,  à  cette  époque, 
toutes  les  lois  de  circonstance,  celles  surtout 
qui  portent  l'empreinte  de  la  violence.  On  ne 
doit  pas  proroger  davantage  les  justices  révo- 
lutionnaires :  elles  ressembleraient  trop  aux 
commissions  du  despote  Richelieu.  C'est  aux 
tribunaux  ordinaires  à  juger  les  délite. _  Ces 
justices  révolutionnaires,  qui  devraient  être  à 
la  nomination  de  tous  les  départements,  ne 
doivent  jamais  siéger  dans  les  grandes  villes, 
où  l'esprit  de  parti,  plus  actif  qu'ailleurs, 
peut  les  influencer.  La  permanence  des  sec- 
tions doit  cesser  à  la  paix.  Il  s'y  rencontre 
toujours  de  ces  vociférateurs  inquiets  qui  ne 


cessent  de  proposer  des  innovations,  d'entra- 
ver la  marche  des  lois,  etc.  N'oublions  pas  que 
le  peuple  le  plus  spirituel  de  la  Grèce,  celui 
d'Athènes,  ne  dut  ses  sottises  et  ses  écarts  qu'à 
la  faible  raison  de  ses  robustes  motionnaires. 
«  J'aurais  fui,  comme  nécessairement  mal 
gouvernée,  dit  Jean-Jacques,  une  République 
où  le  peuple,  croyant  pouvoir  se  passer  de  ses 
magistrats,  ou  ne  leur  laisser  qu'une  autorité 
précaire,  aurait  imprudemment  gardé  l'admi- 
nistration des  affaires  civiles  et  l'exécution 
des  lois.  » 

Suppression  de  grand  nombre 
de  municipalités. 

Il  ne  faut  pas  multiplier  en  vain  les  res- 
sorts de  l'Etat.  «  Le  gouvernement  s'affaiblit 
et  se  relâche,  dit  Jean-Jacques,  à  mesure  que 
les  magistrats  se  multiplient.  L'autorité  en 
est  moins  respectée  et  moins  active.  Il  suffi- 
rait donc  d'une  municipalité  par  canton,  et 
dans  chaque  village  un  maire  et  un  procureur 
de  commune,  pour  régler  provisoirement  les 
affaires,  jusqu'à  la  décision  de  la  municipa- 
lité, dont  ils  ne  seraient  que  les  organes. 

Nécessité  d'organiser  l'éducation 
en   même   ternes   que   la   Constitution. 

Les  Etats  les  plus  florissants  et  les  plus  heu- 
reux ont  toujours  été  ceux  dont  la  jeunesse 
avait  reçu  la  meilleure  éducation.  Les  siècles 
grossiers  et  ignorants  furent,  dans  tous  les 
temps,  les  siècles  des  plus  grands  vices  et  des 
désordres  les  plus  destructeurs  ;  parce  que  le 
bonheur  du  corps  de  l'Etat  dépend  de  la  ma- 
nière dont  chaque  membre  qui  le  compose  rem- 
plit ses  obligations^  et  que  les  fonctions  des 
particuliers  se  ressentent  des  vertus  ou  des 
vices,  des  lumières  ou  de  l'ignorance,  qui  sont 
toujours  les  suites  de  leur  éducation. 

Aussi  tous  les  habiles  législateurs  ont-ils  re- 
gardé la  bonne  éducation  comme  le  moyen  le 
plus  sûr  de  rendre  une  République  stable  et 
florissante.  Us  ont  pensé  qu'il  ne  fallait  pas 
abandonner  à  la  volonté  des  parents  la  cul- 
ture de  ceux  dont  ils  étaient  les  pères  ;  mais 
qu'il  était  nécessaire  que  la  nation  à  laquelle 
ils  devaient  leurs  travaux  et  leur  industrie, 
se  chargeât  de  ce  soin.  En  conséquence,  l'édu- 
cation publique  a  toujours  passé  aux  yeux  des 
sages  pour  une  affaire  d'Etat,  une  affaire  de 
premier  ordre,  de  la  plus  haute  considération, 
et  la  plus  capable  de  contribuer  à  la  gloire  des 
Républiques  et  au  bonheur  des  peuples. 

De  là  l'origine  de  l'éducation  publique,  qui 
soumet  tous  les  membres  d'un  même  Etat  à 
une  discipline  uniforme,  et  propre  à  leur  ins- 
pirer de  nonne  heure  l'amour  de  la  patrie,  le 
respect  pour  les  lois  de  la  nation,  le  goût  des 
maximes  du  lieu  où  ils  doivent  vivre,  les  ver- 
tus qui  élèvent  l'âme,  qui  l'affermissent  dans 
la  pratique  constante  du  bien,  et  la  portent 
vers  la  félicité  publique,  but  unique  de  tout 
bon  gouvernement,  et  auquel  toutes  les  volon- 
tés doivent  être  subordonnées. 

Aussi  les  anciens  conquérants  ne  trouvè- 
rent-ils pas  de  moyens  plus  efficaces,  pour 
conserver  leurs  conquêtes,  que  d'inspirer  aux 
peuples  qu'ils  avaient  vaincus  le  goût  de  leurs 
lois,  de  leurs  mœurs,  de  leurs  usages,  que  de 
leur  faire  faire  pour  cela  les  mêmes  études  et 
de  leur  donner  la  même  éducation. 
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C'est  faute  d'avoir  employé  ces  moyens  que 
Charlemagne  ne  put  jamais,  dans  l'espace  de 
trente  ans,  subjuguer  les  Saxons  ;  et  ce  fut  en 
les  pratiquant,  que  Jules  César  fit  adopter 
par  les  Gaulois,  dans  un  très  court  espace  de 
temps,  les  lois,  les  coutumes,  l'habillement 
et  même  les  superstitions  des  Romains.  Il  leur 
avait  donné  des  écoles  pour  les  sciences,  dans 
plusieurs  villes,  comme  Autun,  Lyon,  Bor- 
deaux, Marseille.  Dès  lors,  ces  deux  peuples 
s'allièrent  communément  ensemble  par  des 
mariages,  partageaient  entre  eux  les  dignités 
de  l'Empire  et  les  commandements  de  l'armée, 
et  se  régissaient  par  le  même  code  de  lois  ro- 
maines. La  langue  latine  devint  insensible- 
ment ia  langue  de  la  religion,  des  tribunaux, 
de  la  justice,  et  même  des  particuliers. 

Cependant  les  Romains  dégénérant  de  la 
vertu  de  leurs  pères,  les  Gaulois,  devenus  Ro- 
mains dégénérèrent  comme  eux.  Le  luxe  les 
corrompit,  les  liens  qui  les  unissaient  se  relâ- 
chèrent par  la  dissolution  des  mœurs,  et  dès 
lors,  les  deux  peuples  furent  en  butte  aux  sé- 
ditions, à  tous  les  maux  de  l'anarchie  et  fu- 
rent opprimés  par  des  nations  mieux  policées 
qu'eux. 

Notre  France  ne  reprit  son  premier  lustre 
qu'en  revenant  aux  premiers  moyens.  On  re- 
leva les  écoles,  et,  à  mesure  que  l'éducation 
s'affermissait,  les  mœurs  se  réformaient  et 
l'ordre  repassait  avec  tous  les  avantages  qui 
l'accompagnent  partout. 

Mais,  malheureusement,  dans  le  temps 
qu'on  s'occupa  le  plus  sérieusement  de  cet  ob- 
jet, les  circonstances  ne  furent  pas  favora- 
bles, et  les  écoles  trouvèrent  des  préjugés  éta- 
blis qui  les  subjuguèrent.  La  langue  naturelle 
de.s  Français  n'était  plus  alors  qu'un  jargon 
informe  et  sans  lois,  abandonné  à  la  popu- 
lace, et  relégué  dans  les  cantons  les  plus  gros- 
.  Tel  fut  l'effet  de  l'éducation  d'avoir  fait 
perdre  à  un  peuple  antique  l'usage  de  sa  lan- 
gue maternelle,  pour  prendre  celle  de  ses  con- 
quérants !  Le  vulgaire  romain,  latin  barbare 
et  corrompu,  était  le  langage  dominant.  Les 
discours  publics,  les  ordonnances  des  prin- 
ces, les  arrêts  des  cours  souveraines,  les  actes 
publics,  tout  était  conçu  dans  un  langage  cor- 
rompu. Ce  qui  acheva  de  le  maintenir  fut 
encore  l'éducation.  Car  alors,  il  n'y  avait 
que  les  ecclésiastiques  qui  se  mêlassent  de 
l'enseignement  ;  toutes  les  écoles  étaient  ou 
dans  les  cathédrales  ou  dans  les  monastères, 
et  personne  n'y  venait  étudier,  à  moins  qu'il 
ne  se  destinât  à  la  cléricature.  Par  consé- 
quent, comme  le  latin  était  la  langue  de  l'é- 
glise,^ et  que  l'église  tenait  les  écoles,  il  ne 
paraîtra  pas  surprenant  que  l'éducation  n'ait 
été  alors  que  monacale,  qu'une  institution  où 
l'on  entretenait  la  jeunesse  dans  une  haute 
spiritualité  qui  déréglait  l'imagination,  qui 
amollissait  le  cœur,  qui  tenait  toujours 
l'homme  dans  les  espaces  imaginaires,  le  por- 
tait à  négliger  les  devoirs  les  plus  essentiels, 
Qui  lient  l'homme  à  l'homme,  et  lui  faisait 
oublier  ces  sublimes  maximes  qui  nous  ap- 
prennent que  nous  devons  à  la  société  le  tri- 
but de  nos  talents,  de  toutes  nos  facultés,  de 
tous  nos  moments,  de  notre  vie  même.  De  là 
les  ténèbres,  les  maux  qui  couvrirent  la 
France  durant  une  si  longue  suite  de  siècles. 
Pendant  ces  temps  malheureux,  la  langue  la- 
tin? était  presque  le  seul  objet  des  études. 
L  histoire,  la  saine  logique,  la  pure  morale. 


la  véritable  physique,  la  jurisprudence,  1  as- 
tronomie, les  mathématiques  même  étaient 
ensevelies  dans  un  oubli  funeste  ;  ou,  si  l'on 
enseignait  quelques-uns  de  ces  objets  intéres- 
sants, c'était  d'une  manière  si  sèche,  si  tri- 
viale, si  rebutante,  que  peu  de  personnes 
avaient  le  courage  de  les  étudier.  Tout  ce 
qu'on  en  retirait  était  noyé  dans  une  foule 
de  discussions  inutiles,  et  renfermé  dans  des 
cahiers  volumineux,  où  tout  se  réduisait  à  des 
disputes  grossières,  à  des  recherches  chimé- 
riques, à  des  fables  puériles,  qu'on  chargeait 
de  mille  termes  barbares,  vides  de  sens,  où 
tout  se  pesait  sur  des  autorités  alléguées  et 
admises  sans  examen  et  sans  critique.  Tout 
ce  qui  paraissait  indéfinissable,  on  le  saisis- 
sait avidement,  on  l'agitait  avec  chaleur,  on 
soutenait  le  pour  et  le  contre,  on  attaquait 
avec  aigreur,  on  se  défendait  de  même,  et  on 
finissait  presque  toujours  par  s'entre-persécu- 
ter,  souvent  même  l'Etat  en  était  ensan- 
glanté. Pernicieuse  manière  d'enseigner  et 
d'apprendre!  Elle  n'était  propre  qu'à  faire 
des  ignorants  présomptueux,  des  hommes 
inutiles,  vains,  superstitieux,  entêtés,  cruels, 
qu'à  corrompre  les  générations  futures. 

Ces  défaut  étaient  trop  visibles  et  trop 
funestes,  pour  ne  pas  toucher  les  hommes 
vraiment  patriotes.  De  là  cette  multiplicité 
d'écrits  propres  à  les  rectifier,  et  ces  recher- 
ches sérieuses,  qui  ont  enfin  produit  d'heu- 
reux changements  dans  la  manière  d'éduquer 
et  d'instruire.  Mais  le  gros  de  l'éducation  et 
de  l'enseignement  reste  le  même,  et  tout  le 
monde  convient,  qu'il  n'est  pas  porté  au  point 
de  perfection  dont  il  est  susceptible,  et  qui 
produirait  les  avantages  les  plus  précieux, 
et  pour  la  nation,  et  pour  les  particuliers. 

Travailler  à  y  réussir,  c'est  répondre  im- 
médiatement aux  vœux  de  nos  commettants, 
qui  regardent  une  bonne  éducation  comme  le 
moyen  le  plus  propre  à  contribuer  au  bien  et 
à  la  gloire  de  la  République  ;  c'est  vivifier  les 
travaux  de  la  Convention  nationale,  qui  ne 
peuvent  être  utiles,  s'ils  ne  sont  secondés  par 
une  bonne  éducation  ;  c'est  le  moyen  d'ac- 
quitter tant  de  fondations,  tant  de  legs  pieux, 
qui  sont  des  dettes  publiques,  et  qui  doivent 
toutes  tendre  au  bien  de  la  société  ;  c'est  con- 
tribuer au  bien  de  la  patrie,  dans  le  point  le 
plus  essentiel  à  son  bonheur. 

Nous  l'avons  dit  la  meilleure  éducation  est 
le  fondement  des  Etats  les  plus  florissants  et 
les  plus  heureux.  Puissent  ces  grands  motifs 
toucher  aussi  vivement  mes  collègues  qu'ils  me 
touchent  moi-même. 

L'objet  d'un  plan  d'éducation  est  d'embras- 
ser tous  les  états  et  tous  les  sexes,  de  former 
tous  les  individus  aux  vertus,  au  patriotisme, 
aux  arts  et  aux  sciences.  Projet  vaste  et  de  la 
plus  grande  utilité.  Tout  nous  invite  à  nous 
occuper  de  le  remplir  incessamment.  Déjà 
notre  collègue  Condorcet  nous-  a  présenté  un 
rapport  sur  l'organisation  générale  de  l'ins- 
truction publique  ;  reste  à  nous  proposer  un 
plan  d'éducation  physique  et  morale  ;  un 
cours  d'instruction  qui  entre  dans  le  détail 
des  moyens  de  rendre  l'étude  des  sciences  plus 
fructueuse,  plus  facile,  et  moins  coûteuse  ;  des 
plans  raisonnes  de  tous  les  livres  nécessaires 
à  l'instruction  ;  enfin  ces  livres  mêmes,  adap- 
tés aux  circonstances  et  à  la  portée  des  élèves. 
Je  demande  qu'il  soit  décrète  que  chaque  dé- 
puté, à  commencer  dès  aujourd'hui,  pourra 
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faire  imprimer  aux  frais  de  la  nation,  les  ou- 
vrages qu'il  a  sur  cet  objet  important,  afin 
qu'on  puisse  les  examiner  à  loisir,  et  adopter 
ceux  qui  paraîtront  les  meilleurs.  L'objet  est 
trop  important  pour  que  l'Assemblée  puisse 
s'en  rapporter  à  d'autres  juges  qu'à  elle- 
même,  qui  est  spécialement  chargée  de  poser 
les  bases  de  la  félicité  publique. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  mardi,  25  juin  1793,  au  matin. 
présidence  de  collot  d'herbois,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Levnsseur  {Sarthé),  au  nom  du  comité  de 
correspondance,  donne  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher  ;  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Conventon  une  adresse  à  leurs 
concitoyens  relative  aux  troubles  de  la  Ven- 
dée ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Blois,  le  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire  pas- 
ser 50  exemplaires  d'une  adresse  à  nos  con- 
citoyens. Nous  aimons  à  croire  que  vous  y 
trouverez  un  nouveau  gage  des  sentiments 
qui  nous  animent  ;  c'est  dans  cet  espoir  que 
nous  vous  prions  de  la  faire  connaître  aux 
48  sections  de  Paris. 

<(  Les  administrateurs  du  département 
de  Loir-et-Cher,   réunis  en  conseil 
général. 
((  Signé  :  Bardou,  Président  ;  Lesage- 
Amaury,   secrétaire.   » 

Adresse  du  conseil  général  du  département 
de  Loir-et-Cher,  à  ses  concitoyens  (2). 

«  Frères  et  amis, 

«  Il  est  temps  plus  que  jamais  de  vous  ral- 
lier autour  de  l'autel  sacré  de  la  patrie... 
Paix  et  union  fraternelle  entre  vous...  Le 
temple  de  la  concorde  ne  doit  être  fermé  que 
pour  les  ennemis  de  la  liberté. 

«  Nos  frères  combattent  avec  courage  les 
hordes  d'esclaves  qui  menacent  les  frontières 
et  veulent  être  les  législateurs  de  la  France  ; 
réunissons-nous  pour  repousser  les  brigands 
de  la  Vendée  qui  déchirent  lé  sein  de  la  Répu- 
blique. 

«  Nos  représentants  préparent  à  la  France 
une  nouvelle  Constitution,  et  rétabliront 
l'empire  des  lois.  vC'est  au  milieu  du  bruit  des 
armes,  que  les  Etats  américains  s'unirent  et 
déclarèrent  à  Georges  III  qu'ils  étaient  libres 
et  affranchis  du  servage  de  la  royauté. 

«  Ils  fondèrent  une  Constitution  qui  fait 
le  bonheur  de  ces  peuples  vertueux  :  imitons 
leur  exemple,  combattons  pour  être  libres... 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  326, 
pièce  n°  2. 

i  HidU'tin  de  la  Convention  du  23  juin  1793.  —  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  277. 


La  mort  serait  préférable  au  retour  d'un  ré- 
gime justement  proscrit  ;  le  despotisme  re- 
naîtrait avec  tous  les  excès  de  la  rage  et  de 
la  vengeance  ;  ses  pas  ensanglantés  porte- 
raient partout  la  désolation  et  le  ravage. 

<(  Croyez-vous  que  ces  hommes  que  vous 
avez  réduits  au  supplice  de  l'égalité  ;  que 
ces  émigrés  criminels,  actuellement  couverts 
d'opprobre,  dépouillés  de  leurs  biens,  revien- 
draient avec  des  projets  de  paix  et  de  conci- 
liation?... Entendez-les  sur  les  bords  de  la 
Moselle  et  du  Rhin,  menacer  vos  villes  et  vos 
campagnes  de  la  dévastation  et  de  l'incendie  ; 
comme  ils  souhaitent,  avec  une  fureur  impie, 
que  la  France  succombe  sous  le  poids  de  ses 
malheurs...  Ce  sont  eux  qui  ont  été  jusque 
sur  les  bords  de  la  Neva,  lui  susciter  des  en- 
nemis ;  ce  sont  eux  qui  commandent  et  fana- 
tisent ce  qu'ils  appellent  l'armée  sainte,  l'ar- 
mée chrétienne.  Ces  peuples  malheureux, 
égarés  par  l'hypocrisie  du  despotisme,  asso- 
cient la  défense  d'une  religion  dont  la  morale 
console  l'humanité,  avec  les  intérêts  du  trône 
détruit  par  la  puissance  nationale.  C'est 
ainsi  que  des  chefs  audacieux  emploient  le 
délire  de  la  superstition,  pour  faire  revivre 
le  règne  de  tyrannie. 

<(  Citoyens,  ne  vous  y  trompez  pas  :  ce  n'est 
point  la  Constitution  de  1789  que  ces  bri- 
gands dévastateurs  viennent  défendre.  Ils 
ne  veulent  pas  même  que  nos  représentants 
puissent  en  fonder  une  nouvelle  ;  leur  projet 
est  de  rétablir  tout  à  la  fois  leurs  anciens 
prêtres  et  leurs  tyrans 

<c  On  assure  que  le  traître  Bouille  est  à  leur 
tête  ;  pensez-vous  que  l'auteur  du  massacre  de 
Nancy,  que  celui  qui  conseilla  la  fuite  de 
Louis  XVl  et  la  protégea  de  tout  son  pou 
voir,  veuille  soutenir,  eh  1793,  une  Constitu- 
tion qu'il  s'efforça  de  détruire  en  1791  ? 
Croyez-vous  que  celui  qui  menaça  d'ensevelir 
Paris  sous  ses  ruines,  veuille  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés?  Défiez-vous  des 
promesses  mensongères  de  tous  les  partisans 
des  rois  ;  ils  sont  perfides  et  trompeurs  comme 
eux.  Diviser  les  peuples  pour  régner  ;  dissi- 
muler pour  les  mieux  asservir...  ;  voilà  les 
maximes  de  la  royauté. 

«  Qu'ils  sont  coupables  ces  hommes  avilis 
et  indignes  du  nom  de  Français,  qui  osent 
souhaiter  .d'approche  et  l'invasion  des  re- 
belles !  ils  seront  peut-être  les  premières  vic- 
times de  cette  cruelle  erreur.  Amis  ou  enne- 
mis, patriotes  ou  aristocrates,  républicains  ou 
royalistes,  tous  seraient  également  livrés  au 
pillage.  Vous  avez  entendu  dire  que  ces  ré- 
voltes respectaient  le  citadin  paisible  et  non 
armé. 

-«Quelquefois  ils  ont  usé  de  cette  lâche 
politique,  pour  appeler  les  peuples  à  la  servi- 
tude et  les  endormir  dans  une  funeste  sécu- 
rité. C'est  ainsi  que  par  une  atroce  perfidie, 
ils  cherchent  à  se  conquérir  des  partisans,  et 
répandent  tour  à  tour  le  vertige  de  la  terreur 
et  les  illusions  de  l'espérance.  Mais  voyez 
comment  ils  se  sont  comportés  à  Cholet,  à 
Machecoul,  à  Fontenay-le-Peuple,  à  Saumur  ; 
ils  ont  incendié  les  archives  des  administra- 
tions, égorgé  les  citoyens  et  les  administra 
teurs,  emporté  toutes  les  subsistances,  les 
armes,  les  munitions  et  dévasté  les  propriétés 
mobilières  ;  ils  ont  mutilé  et  assassiné  nos 
frères  nos  amis,  nos  propres  enfants...  Mères 
infortunées  !  il  en  est  au  milieu  do  nous  qui 
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pleurent  maintenant  sur  la  férocité  de  ces 
barbares.  Vous  avez  vu  des  chariots  de  blesséB 
et  de  mourants  passer  sous  nos  murs  ;  certes, 
ce  spectacle  douloureux  a  comprimé  nos  cœurs 
et  doit  y  exalter  le  désir  de  la  vengeance. 
Ces  brigands  sont-ils  faits  pour  être  nos 
pacificateurs?  S'ils  réussissaient  dans  leurs 
complots  sanguinaires,  bientôt  vous  verriez 
remonter  sur  le  trône  un  nouveau  despote  ; 
la  liberté  publique  et  individuelle  serait 
anéantie  pour  jamais  ;  les  dîmes,  la  gabelle, 
les  aides,  les  corvées,  le  régime  féodal  revien- 
draient souiller  le  sol  de  la  France  asservie  ; 
les  ex-nobles  redemanderaient  leurs  titres,  les 
anciens  prêtres  leurs  propriétés  vendues  au 
profit  de  la  nation.  Tels  sont  les  desseins  des 
révoltés. 

((  Inutilement  dirait-on  que  ces  propriétés 
éparses  et  morcelées  ne  pourraient  plus  être 
reprises  sans  danger  par  leurs  anciens  pos- 
sesseurs ;  la  force  peut  tout  exécuter.  Il  ne 
faudrait  qu'un  Cafonne  pour  opérer  cet  im- 
mense bouleversement  dans  les  fortunes,  pour 
dépouiller  avec  violence  les  acquéreurs,  pour 
convertir  le  prix  de  leurs  achats  et  de  leurs 
augmentations  en  créances  nationales. 

«  Citoyens,  sans  doute  vous  suporterez  avec 
douleur  les  désordres  de  l'anarchie  ;  invoquez 
le  secours  des  lois,  faites  taire  vos  haines  et 
vos  divisions,  le  salut  de  la  chose  publique  en 
dépend.  Qui  de  vous  pourrait  désirer  le  ré- 
tablissement d'un  régime  détesté  ?  Il  n'est  sans 
doute  aucun  Français  qui  forme  ce  voeu  sacri- 
lège ;  s'il  s'en  trouvait  un  seul,  qu'il  sache  se 
taire...,  et  cacher  son  crime  au  fond  de  son 
cœur. 

«  Citoyens,  ne  nous  laissons  point  abattre 
par  nos  revers  ;  les  rebelles  ne  sont  point  à 
craindre  ;  un  seul  échec  dissipera  cette  mul- 
titude d'hommes  exaltés  par  le  fanatisme. 
Que  l'appareil  menaçant  de  la  guerre  ne  nous 
jette  point  dans  le  découragement  :  l'intré- 
pidité du  vrai  républicain  s'accroît  même  au 
sein  du  malheur  ;  il  ne  faut  jamais  désespérer 
du  salut  de  la  République.  Si  vous  voulez  fer- 
mement être  libres,  vous  ne  serez  jamais  sub- 
jugués. Après  tant  de  secousses,  le  ciel  qui 
veille  sur  vos  destinées  vous  rendra  le  repos 
et  le  bonheur  ;  mais  il  faut  vous  en  rendre 
dignes  en  défendant  les  lois  et  la  liberté. 

«  A  Blois,  ce  16  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

«  Signé  :  Bardou,  Président  ;  Lesage- 
Amatjby,  secrétaire.   » 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Bourmont.  département  de  la  Haute- 
Marne,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets 
des  31  mai  et  2  juin.  En  voici  l'extrait  (1)  : 

«  Bourmont,   21   juin    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 
«  Jusqu'au  31  mai,  vous  vous  êtes  pénible- 
ment traînés   dans  la  noble   carrière  où   le 
peuple  français  vous  avait  lancés  ;  témoins 
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de  vos  dissensions,  nous  voyions  avec  peine 
que  vous  ne  pouviez  vous  élever  à  la  hauteur 
de  la  mission  dont  vous  êtes  honorés.  Quelle 
main  impie  avait  donc  pu  jeter  ainsi  la 
pomme  de  discorde  parmi  vous  ?  La  France  en 
gémissait  ;  le  flambeau  des  lois  chaque  jour 
s'éteignait,  et  le  feu  des  factions,  comme 
l'éclair  qui  luit  et  brûle  dans  les  tempêtes, 
cherchait  à  sillonner  sa  marche  dans  la  nuit 
affreuse  de  l'anarchie  ;  la  patrie,  incertaine, 
ne  savait  plus  où  trouver  ses  enfants. 

«  Dumouriez,  ce  Cromwell  sans  génie,  mort 
à  la  gloire  au  milieu  des  convulsions  de  son 
ambitieuse  audace,  avait  le  premier  osé,  de- 
puis la  naissance  de  la  République,  asservir 
ses  concitoyens.  Ses  complices  siégeaient 
parmi  vous  ;  déjà  quelques  proscriptions, 
frappant  des  têtes  patriotes  nous  annonçaient 
le  règne  de  Scylla.  Les  tyrans  coalisés  sou- 
riaient à  nos  malheurs  et  fondaient  leur  es- 
poir sur  nos  divisions  intestines,  qui  s'allu- 
maient à  l'exemple  des  vôtres  ;  mais  le  peuple 
français,  indigné  de  tant  d'attentats,  a  fait 
entendre  sa  voix  puissante,  et  ses  ennemis 
sont  encore,  pour  cette  fois,  rentrés  dans  la 

Poussière  ;    notre    révolution    n'est-elle    pas 
image  de  la  nature  ? 

«  Si  quelquefois  la  foudre  nous  jette  dans 
l'effroi,  elle  n'en  est  pas  moins  nécessaire  à 
l'ordre  immuable  des  éléments  ;  il  fallait 
l'orage  du  31  mai  pour  purifier  et  vivifier  la 
Constitution,  offrez-nous-la  donc  aussi  pure 
que  la  nature  ?  Qu'à  l'aspect  de  ce  monument 
sacré,  la  hache  des  rebelles  tombe  de  leurs 
mains  liberticides  ;  et  que  tous  les  Français, 
unis  devant  ce  temple  de  liberté,  puissent 
enfin  vous  bénir  d'avoir  fait  leur  bonheur  ; 

«  Pour  toi,  Paris,  cité  fameuse,  que  l'amour 
ardent  de  la  liberté  a  rendu  redoutable  à  tous 
ses  ennemis,   reçois,   par  l'organe  des  repré- 
sentants du  peuple  français,  l'expression  de 
notre  reconnaissance. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Bourmont. 

«  Signé  :  Delacoub,  Lefébuee,  Pernod, 
Mulet,  Vincent,  Fleury.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

3°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Clamecy,  réunis  aux  membres  de  la  Société 
populaire,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  évé- 
nements des  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Quel  prodige  vient  de  s'opérer  au  milieu 
de  vous  !  Les  orages  qui  troublaient  vos 
séances  sont  dissipés  ;  d'odieuses  personna- 
lités ne  cachent  plus  le  peuple  à  vos  yeux  ;  la 
Constitution  occupe  tous  vos  moments.  Ils 
sont  donc  bien  perfides  ou  bien  aveugles  ceux 
qui  refusent  à  la  ville  révolutionnaire  que 
vous  habitez  le  tribut  de  reconnaissance  que 
lui  doit  la  République.  Ici  tombe  le  masque  de 
ces  prétendus  amis  des  lois.  Pitt  et  Cobourg 
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peuvent-ils  avoir  des  agents  plus  affidés  que 
ceux  qui  parcourent  aujourd'hui  nos  dépar- 
tements, pour  y  fomenter  le  fédéralisme  et 
conjurer  la  perte  de  Paris?  Mais  leurs  efforts 
seront  impuissants  ;  déjà  le  peuple  les  a  jugés, 
et  le  glaive  vengeur  est  suspendu  sur  leurs 
têtes. 

<(  Cependant,  avant  que  vous  présentiez  à 
notre  sanction  cette  Constitution  républi- 
caine tant  désirée,  appelez  le  peuple  en  masse 
contre  les  rebelles  et  les  brigands  qui  souillent 
notre  territoire  ;  que  sa  massue  s'appesan- 
tisse en  un  jour  sur  toutes  les  têtes  criminelles 
qui  blasphèment  contre  la  liberté  et  l'égalité  ; 
alors  la  coalition  extérieure  deviendra  le  seul 
but  contre  lequel  se  dirigeront  tous  nos  bras. 
Qu'elle  sera  bientôt  anéantie,  cette  horde  fé- 
roce, car  la  Constitution  républicaine  sera  la 
tête  de  Méduse  pour  les  tyrans. 

«  Nous  ne  voyons  ici,  citoyens  représen- 
tants, que  la  Convention  nationale,  que  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République  ;  nous  ne 
respirons  que  la  fraternité  nationale,  que  la 
haine  de  la  tyrannie,  que  le  dévouement  à  nos 
devoirs  ;  ce  même  dévouement,  le  défaut 
d'armes  et  la  crainte  d'épuiser  de  tous  ses 
moyens  de  défense  un  département  où  les 
vrais  patriotes  trouveraient  de  nombreux  en- 
nemis, toutes  ces  raisons  nous  ont  empêchés 
vingt  fois  de  quitter  nos  foyers  pour  aller 
combattre  les  brigands.  Qu'à  votre  voix  tous 
les  ateliers  de  la  République  nous  forgent  des 
armes  ;  que  des  chefs  connus  et  dignes  de  la 
confiance  s'offrent  à  nous,  nous  marcherons, 
nous  envelopperons  les  brigands  ;  et,  après 
avoir  exterminé  cette  race  impie,  nous  rentre- 
rons dans  le  calme  domestique  pour  discuter 
et  sanctionner  les  lois  que  vous  aurez  à  nous 
offrir. 

«  Les  administrateurs  du  district  de 
Clamecy,  réunis  à  la  société  ré- 
publicaine. 

«  Signé  :  Gobet  ;  Aubin  ;  Bourboule  ;  Pa- 
rent ;  Bonneau  ;  Bonhomme  ;  Morache  ; 
Boutron;  Bouquerot-Voligne;  Masson; 
Tenaille  ;  Protier  ;  Paradis  ;  Nolet  ; 
Page  ;  Loyré  ;  Ouvré  ;  Périer  ;  Faul- 
que  :  E.  J.  Millelot;  Leclère  ;  Cassard; 
Delong;  Duplis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

4°  Arrêté  des  sections  réunies  de  la  ville  de 
Figeac,  délibérant  sur  un  arrêté  du  district 
de  cette  ville  qui  ordonne  le  rassemblement 
des  assemblées  primaires  pour  procéder  à  la 
nomination  d'un  commissaire  chargé  de  por- 
ter à  Paris  le  vœu  du  district  ;  il  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  ou  ar- 
rêtés des  sections  réunies  de  la  commune  de 
Figeac  constituées  en  assemblée  primaire. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  le 
second  de  la  République  et  le  seizième  jour 
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du  mois  de  juin,  les  sections  réunies  de  la  com- 
mune de  Figeac,  assemblées  dans  l'église  de 
la  Capelle,  convoquées  au  son  du  tambour, 
par  le  citoyen  Liauzu,  maire,  il  a  été  dit  : 

«  D'après  un  arrête  de  l'administration  du 
<(  district  du  14  du  courant,  vous  êtes  invités 
<(  à  vous  constituer  en  assemblée  primaire  et 
<(  à  procéder  à  l'organisation  du  bureau.  » 

«  Sur-le-champ,  sous  la  présidence  des  ci- 
toyens Reullié  père,  Baduel  et  Savy,  reconnus 
pour  les  plus  anciens  d'âge,  les  citoyens  pré- 
sents ayant  déposé,  dans  le  vase  à  02  destiné, 
leur  bulletin,  il  en  est  résulté  du  dépouille- 
ment que  le  citoyen  Liauzu  a  été  élu  prési- 
dent, le  citoyen  Reullié  fils,  secrétaire,  et  les 
citoyens  Reullié  père,  Baduel  et  Savy,  scru- 
tateurs. 

«  De  suite,  les  citoyens  président,  secrétaire 
et  scrutateurs,  ayant  pris  place  au  bureau, 
ont  prêté  le  serment  d'être  fidèles  à  la  Répu- 
blique, de  maintenir  la  liberté,  ou  de  mourir 
à  leur  poste  en  les  défendant  ;  lequel  serment 
tous  les  citoyens  présents  ont  prêté  l'un  après 
l'autre  et  individuellement. 

«  Le  citoyen  président  a  ensuite  fait  lecture 
d'une  lettre  du  directoire  du  district  du  15  du 
courant,  de  l'arrêté  du  conseil  d'administra- 
tion du  district  du  14  du  courant,  portant 
l'injonction  aux  citoyens  des  différentes  com- 
munes de  son  arrondissement  de  se  constituer 
en  assemblées  primaires  pour  procéder  à  la 
nomination  d'un  commissaire  chargé  de  por- 
ter à  Paris  le  vœu  du  district. 

«  Les  citoyens  dont  les  noms  seront  placés 
ci-après,  constitués  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
délibérant  sur  les  propositions  dudit  arrêté  ; 

«  Considérant  que  les  dangers  qu'il  suppose 
ne  sont  qu'imaginaires  ; 

«  Que  la  Convention  est  parfaitement  libre 
au  milieu  de  nos  frères  de  Paris,  auxquels  on 
fait  injure,  en  répondant  qu'ils  veulent  atten- 
ter à  sa  liberté  ; 

«  Qu'en  supposant  même  qu'ils  eussent  ce 
coupable  projet,  il  se  trouverait,  parmi  nos 
représentants,  des  républicains  assez  coura- 
geux pour  braver  tous  les  dangers,  et  dessil- 
ler, par  un  généreux  dévouement,  les  yeux  de 
leurs  concitoyens  ;  que,  bien  loin  de  là,  nous 
avons  vu  la  Convention  respectée  par  une 
foule  immense  de  nos  frères,  que  ses  longs^t 
fatigants  débats  avaient  poussés  à  bout  ; 

«  Qu'il  est  évident  pour  tout  homme  de 
bonne  foi  que  l'arrestation  des  32  députés 
n'a  produit  d'autre  mal  que  celui  de  débar- 
rasser la  Convention  nationale  de  ces  dénon- 
ciateurs éternels  qui,  fixant  continuellement 
son  attention  sur  leur  personne,  la  dis- 
trayaient, par  la  plus  coupable  des  perfidies, 
des  intérêts  publics  ;  de  ces  hommes  à  deux 
chambres,  qui,  ayant  besoin  des  calamités  pu- 
bliques pour  se  rendre  nécessaires  et  faire  exé- 
cuter leur  projet  attentatoire  à  la  liberté,  con- 
trariaient sa  marche  ou  la  rendaient  nulle, 
faisaient  continuellement  ajourner  la  Cons- 
titution et  par  conséquent  le  salut  du  peuple. 

«  Qu'il  est  inutile  de  demander  justice  à 
ceux  qui  sont  investis  de  la  confiance  de  la 
République  entière,  qui  sentent  l'importance 
de  leurs  fonctions,  et  qui  savent  que  leur  pre- 
mier devoir  est  de  la  rendre  ; 

«  Que  le  but  visible  des  mesures  proposées 
par  les  quatre  sections  de  Cahors,  à  l'admi- 
nistration du  district  de  Figeac,  et  qu'il  a 
adoptées,  couvert  sous  le  masque  perfide  du 
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salut  public,  est  d'élever,  à  côté  de  la  repré- 
sentation nationale,  un  colosse  informe  qui, 
appelé  par  son  mandat  à  délibérer  sur  le  sa- 
lut public,  composé  d'hommes  dangereux  qui 
auront  trompé  le  peuple  sur  le  motif  de  leur 
mission,  voudront  entreprendre  se  rendre 
importants  et  lutter  d'autorité  avec  la  Con- 
vention : 

«  Considérant  enfin  que  la  cruelle  perspec- 
tive de  ce  coupable  conflit  porte  le  deuil  dans 
tout  cœur  patriote,  et  qu'il  est  du  devoir  de 
tout  bon  citoyen  d'en  empêcher  l'exécution  ; 

«  Arrête  :  1°  qu'elle  adhère  à  l'adresse  du 
conseil  général  de  la  commune,  du  14  du  cou- 
rant ; 

«  2°  Qu'elle  voue  au  mépris  public  qui- 
conque serait  assez  lâche,  après  avoir  connu 
le  véritable  motif  de  cette  mesure  liberticide, 
pour  donner  ou  accepter  une  pareille  com- 
mission. 

«  Arrête,  en  outre,  que  la  présente  sera 
adressée  à  la  Convention  nationale,  au  direc- 
toire du  département,  à  l'administration  du 
district,  aux  communes  de  son  arrondisse- 
ment, et  aux  sociétés  populaires  du  départe- 
ment. 

((Délibéré  en  assemblée  primaire  des  jour, 
mois  et  an  susdits,  par  les  citoyens  dont  la 
liste,  arrêtée  par  le  bureau,  sera  annexée  à 
l'original. 

((  Signé  :  Liauztj,  président  ;  Reullié,  scru- 
tateur ;  J.-P.  SAW,  scrutateur;  BADUEL 
père,  scrutateur;  Reullié,  père,  secré- 
taire. 

«  Collationné,  certifie 'conforme  par  nous, 
président  et  secrétaire  des  sections 
réunies  de  la  commune  de  Figeât, 
constituées  en  assemblée  primaire. 

«  Signé  :  Liauzu,  président.}  Beullié. 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté  au 

Bulletin.) 

5°  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire d'O/nans.  département  du  Doubs.  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est 
"ainsi  conçue  (1)  : 

«   Ornans,    21    juin    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  En  adhérant  à  vos  décrets  sur  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  française 
ainsi  qu'à  ceux  sur  la  destruction  de  la  mo- 
narchie et  la  peine  capitale  prononcée  con- 
tre tout  individu  qui  proposerait  ou  tente- 
rait de  la  rétablir,  nous  venons  déposer  dans 
votre  sein  les  inquiétudes  et  les  alarmes  qui 
nous  agitent  par  le  soupçon  malheureuse- 
ment trop  fondé  que  quelques-uns  de  vos  col- 
lègues, chefs  distingués  de  parti,  ou  plutôt 
croupiers  de  Dumouriez,  et  meneurs  d'une 
faction,  contraire  aux  principes  décrétés  et 
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avoués  par  l'universalité  des  bons  Français, 
ont  cherché  à  entraver  la  glorieuse  marche 
que  vous  vous  êtes  tracée  d'abord  et  à  pro- 
longer l'anarchie  pour  lasser  votre  cons- 
tance, celle  de  vos  commettants,  celle  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  et  profiter  enfin  d'un 
moment  de  trouble  et  de  crise  pour  réaliser 
des  projets  concertés  entre  eux  et  nos  enne- 
mis du  dedans  et  du  dehors.  Justement  alar- 
més des  trames  que  ces  intrigants  ont  our- 
dies, persuadés  que  tous  ceux  qu'ils  ont  eu 
soin  de  mettre  en  place,  soit  chez  l'étranger, 
soit  dans  le  commandement  et  l'approvision- 
nement des  armées,  sont  autant  de  fils  qui 
devaient  faire  jouer  les  ressorts  de  leur  hor- 
rible<  conspiration  ;  ayant  observé  que  sous 
le  masque  d'une  saine  philosophie,  on  cher- 
chait à  ameuter  le  peuple  contre  la  Conven- 
tion, en  lui  annonçant  comme  étant  dans  les 
projets  du  comité  de  Constitution  d'anéan- 
tir tout  culte  extérieur  de  religion,  à  la- 
quelle la  presque  totalité  du  peuple  fran- 
çais veut  rester  inviolablement  attaché  et  de 
faire  de  nous  des  Pitt  et  des  Kaquer.  ce  qu'a 
fait  Henri  Bancal,  digne  consort  de  Beur- 
nonville,  et  qui  est  omis  dans  le  signalement 
que  Camille  Desmoulins  nous  a  donné  de  la 
conspiration.  Apprenant  avec  douleur  qu'a- 
près le  déjouement  de  leurs  complots  si 
adroitement  cachés  et  si  heureusement  déce- 
lés, ils  cherchent,  comme  les  traîtres  insignes 
qui  les  ont  devancés,  à  désorganiser  la  Con- 
vention, à  fédéraliser  les  départements  et  à 
nous  conduire  par  ce  moyen  à  une  guerre 
civile  universelle,  nous  avons  cru  qu'il  était 
de  notre  devoir  de  vous  inviter  à  user  de 
toute  la  modération  et  de  toute  la  fermeté 
que  vous  inspirera  votre  sagesse  envers  les 
départements  qui  se  sont  laissé  séduire,  à 
leur  faire  une  adresse  propre  à  leur  dessiller 
les  yeux  sur  leurs  vrais  intérêts  et  sur  les 
coupables  projets  des  faux  patriotes  qui  les 
ont  induits  en  erreur,  à  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  lâches  ou  les  traîtres  dont  leurs 
administrateurs  se  trouvent  gangrenés,  à  li- 
vrer au  tribunal  révolutionnaire  ceux  de 
vos  collègues  qui  sont  prévenus  de  conspi- 
ration, fussent-ils  aussi  inviolables  que  Ca- 
pet  de  Varennes,  à  les  faire  remplacer  pro- 
visoirement par  leurs  suppléants  :  enfin,  à 
révoquer  incessamment  toutes  commissions 
chez  l'étranger  ou  dans  l'intérieur  qui  au- 
raient été  confiées  de  la  part  ou  par  les  me- 
nées du  parti  signalé,  pour  les  remettre  entre 
des  mains  vraiment  républicaines. 

«  Les  membres  de  la  société  populaire 
d'Ornans,  réunis  en  commune. 

«  Signé:  Roy  :  Roland;  Huguenin,  fils;  Jo- 
seph Nodrel  ;  Grandjaquet  ;  Caivron  ; 
Colaed  ;  Honoré  Valois  ;  Monnier  ; 
Aguillouin  ;  Goizet  ;  Sulpice  Poilsot  ; 
Jean  Denant ;  Courbet;  Doucet  ;  Hé- 
bert; Borel  ;  Lequien. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

6°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Ca- 
lais, par  laquelle  cette  société  fait  l'éloge  de 
l'évêque  du  département  du  Pas-de-Calais 
qui.  à  l'exemple  de  celui  de  l'Aisne,  a  élevé 
au  sacerdoce  un  citoyen,  père  de  plusieurs 


424 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [25  juin  1793.] 


enfants  et  jouissant   de   l'estime  publique  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Calais,   19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  La  philosophie  éclaire  aussi  de  son  flam- 
beau nos  contrées  septentrionales  ;  et  son  utile 
empire  fortifie  dans  nos  cœurs  l'amour  sacré 
des  lois.  Il  nous  a  toujours  été  cher,  il  nous 
devient  plus  précieux  à  mesure  que  la  rai- 
son affermit  leur  domination  bien  aimée  sur 
les  ruines  du  fanatisme,  de  l'ignorance,  de 
l'erreur,  des  préjugés. 

«  Vous  avez  applaudi  à  la  conduite  déci- 
dée de  l'évêque  de  l'Aisne,  imposant  les 
mains  à  un  honnête  père  de  famille.  Législa- 
teurs, vous  apprendrez  avec  plaisir  que  dans 
le  même  temps  l'évêque  du  Pas-de-Calais  éle- 
vait au  sacerdoce  un  citoyen,  père  de  plu- 
sieurs enfants  ;  il  jouissait  de  l'estime,  due  à 
la  probité.  Vous  apprendrez  avec  plaisir  que 
ce  même  prélat  est  décidé  à  appeler  au  mi- 
nistère du  culte  public  tous  les  hommes  ma- 
riés et  vertueux  qui  lui  seront  adressés  par 
les  conseils  généraux  des  communes.  Vous 
apprendrez  avec  satisfaction  que  cet  évêque 
digne  des  temps  primitifs  donnait  ici,  le  17 
de  ce  mois,  un  grand  exemple  à  tous  ses  col- 
lègues, en  consacrant  par  la  bénédiction  nup- 
tiale le  mariage  du  citoyen  Fraudier,  curé 
de  notre  paroisse.  Vous  apprendrez  avec  sa- 
tisfaction que  les  habitants  de  notre  ville 
ont  vu  avec  joie  cette  alliance  religieuse- 
ment républicaine  ;  que  les  autorités  consti- 
tuées ont,  par  leur  approbation  authentique, 
répondu  à  la  confiance  du  peuple  ;  que  l'ad- 
ministration de  notre  district,  de  laquelle 
nous  joignons  ici  copie  collationnée,  a  féli- 
cité les  contractants  de  leur  courage,  de  leur 
hommage  à  la  République,  de  leur  amour 
pour  les  lois  et  les  mœurs. 

«  Et  parce  que  nous  sentons  combien  il  est 
utile  que  tous  les  citoyens  soient  attachés  à 
la  patrie  par  des  nœuds  aimés  ;  parce  que 
nous  savons,  par  une  trop  funeste  expérience, 
que  les  célibataires  sont  presque  toujours  des 
égoïstes  insouciants,  des  hommes  sinon  vi- 
cieux, du  moins  équivoques  surtout  en  fait 
de  civisme  ;  parce  que  nous  croyons  que  l'uni- 
versalité du  peuple  français  sent  ces  vérités 
aussi  fortement  que  nous-mêmes  ;  nous  avons 
cru,  législateurs,  qu'il  était  digne  de  la  so- 
ciété populaire  de  Calais  de  solliciter  l'abro- 
gation de  l'impolitique  règlement  de  disci- 
pline qui  condamnait  les  prêtres  du  culte 
catholique  à  un  célibat  immoral  et  contre 
nature. 

«  Nous  vous  demandons  donc  de  décréter 
que  les  lois  qui  prescrivent  le  célibat  sont 
abolies  et  que  les  évêques  ne  pourront  ordon- 
ner à  l'avenir  que  des  citoyens  mariés  :  c'est 
le  moyen  le  plus  sûr  de  régénérer  les  mœurs 
sans  lesquelles  il  n'est  pas  de  gouvernement 
durable. 
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«  A  Calais,  ce  19  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  membres  de  la  société  populaire 
de  Calais, 

«  Signé  :  Martin  ,  président  ;  Lefebvre- 
Hermel,  secrétaire  ;  Zaigriel  ;  A.  Le- 
febvre;  Lequel  ;  Toussaint  ;  Chabau  ; 
Garnier;  Chapeau;  Dars;  Meurin; 
Guillebert;  Brigourd;  Chastaing; 
E.  Bouchel-Marenveux,  fils.  » 

A  cette  adresse,  se  trouve  jointe  la  pièce 
suivante  (1)  : 

Copie  de  la  lettre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Calais  au  citoyen  Faudier,  curé  de 
la  paroisse  de  cette  ville. 

<(  Calais,  le  17  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

«  Le  jour  d'hier  fut  l'époque  de  deux  triom- 
phes ;  lorsque  nous  plantions,  au  nom  du 
peuple  de  Calais,  l'arbre  de  la  liberté  sur  le 
mont  Blanez,  vous  étiez  prêt  à  arracher  une 
branche  à  un  arbre,  trop  longtemps  funeste, 
celui  des  abus  et  des  préjugés.  Vous  venez  de 
prendre  une  femme  en  vertu  du  droit  de 
l'homme  :  ce  devoir  était  le  seul  qui  vous  res- 
tât à  remplir  comme  citoyen.  Nous  vous  fé- 
licitons de  cet  hommage  rendu  aux  mœurs. 
L'exercice  d'un  droit  naturel  n'est  point 
scandaleux.  Mais  s'il  se  trouve  à  Calais  quel- 
ques personnes  qui  puissent  s'étonner  encore 
du  mariage  des  prêtres,  il  existe  aussi  dans 
cette  ville  quelques  philosophes  et  beaucoup 
de  patriotes  qui  formeront  entièrement  l'opi- 
nion au  spectacle  de  la  nature  et  de  la  rai- 
son mises  désormais  en  action  par  des  prê- 
tres courageux.  Nous  louons  aussi  votre 
compagne  d'être  l'une  des  premières  du  dé- 
partement qui  ait  bravé  pour  vous  l'autorité 
surannée  d'un  sot  préjugé  :  cette  générosité 
de  son  cœur  donne  la  mesure  de  son  âme  ;  la 
divinité  dont  Aaron  marié  fut  le  sacrifica- 
teur se  complaira  dans  votre  union. 

«  Fraternité. 

«  Le  conseil  d' administration  du  dis- 
trict de  Calais, 

«  Signé  :  Le  Michaud  ;  Campion  ;  De- 
rendre  ;  Podevin,  procu- 
reur-syndic. 

«  Contresigné  :  Parente,  secrétaire. 

<(  C  ollationné  conforme  à  l'original, 
ce  19  juin  1793  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

a  Signé  :  Faudier.  curé  de  Calais.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

7°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Dole 
à  tous  ses  frères  des  735  communes  du  Jura 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  ii"  24. 
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pour  les  éclairer  sur  les  événements  des  31  mai 
et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Le  12  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Frères  et  amis, 

«  Salut  ! 

«  Dans  la  crise  violente  qui  nous  agite, 
nous  n'avons  pu  voir  sans  inquiétude  l'am- 
bition et  la  calomnie  réunir  leurs  efforts 
pour  égarer  nos  frères  et  pour  livrer  nos 
malheureuses  contrées  à  des  guerres  intes- 
tines et  cruelles.  Les  habitants  des  campa- 
gnes surtout,  plus  près  que  nous  de  la  na- 
ture, nous  ont  paru  devoir  être,  en  raison 
de  leur  candeur  même,  moins  en  garde  con- 
tre les  prestiges  de  l'ambition  et  les  pièges 
de  la  malveillance.  Considérant  que  le  dépôt 
de  l'opinion  est  spécialement  confié  aux  so- 
ciétés populaires,  nous  avons  jugé  qu'il  .était 
de  notre  devoir,  dans  des  circonstances  aussi 
critiques,  d'inviter  tous  nos  frères  du  Jura 
à  remonter  avec  nous  à  la  source  des  événe- 
ments actuels,  pour  les  combiner  avec  sa- 
gesse, afin  d'en  obtenir  de  solides  résultats. 

«  Rappelez-vous,  chers  concitoyens,  que  ce 
fut  à  l'époque  de  la  discussion  sur  le  juge- 
ment de  Capet,  qu'on  vit  pour  la  première 
fois  éclater  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale de  funestes  divisions.  Il  s'agissait  de 
soustraire  à  la  justice  du  peuple  une  tête 
couronnée...  Cette  cause  intéressait  tous  les 
despotes.  Justement  alarmés  sur  les  suites 
d'un  événement  qui  semblait  présager  la 
chute  prochaine  de  tous  les  trônes  ;  craignant 
que  le  spectacle  d'un  roi  de  France  à  Vècha- 
faud  ne  donnât  l'éveil  au  monde,  et  qu'il  ne 
prît  envie  à  tous  les  peuples  de  la  terre  de 
juger  aussi  leurs  tyrans,  ils  résolurent  de 
faire  perdre  à  l'univers  jusqu'au  souvenir 
d'une  nation  qui  la  première  avait  osé  ren- 
dre hommage  à  la  souveraineté  du  genre  hu- 
main. La  guerre,  la  séduction,  voilà  les  ar- 
mes qu'ils  aiguisèrent  contre  elle.  La  corrup- 
tion ouvrit  ses  trésors  ;  l'avarice  officieuse  lui 
promit  en  échange  de  préparer  au  peuple  des 
larmes  amères.  Dès  cet  instant,  frères  et 
amis,  vous  vîtes  parmi  vos  représentants 
deux  partis  bien  distincts  rivaliser  conti- 
nuellement de  principes  et  d'actions,  et  se 
partager,  pour  ainsi  dire,  l'enceinte  qui  les 
rassemble...  On  vous  a  souvent  parlé  de  la 
Montagne  et  du  Marais  de  la  Convention  na- 
tionale. Nous  allons  vous  expliquer  le  sens 
de  oe3  termes,  en  faveur  de  ceux  de  nos  frères 
qui  ne  seraient  pas  au  fait  de  leur  significa- 
tion. 

«  Supposons  la  salle  des  séances  du  Corps 
législatif  partagée  en  deux  :  nous  aurons 
deux  moitiés  dont  l'une  sera  le  côté  gauche  et 
1  autre  le  côté  droit.  Comme  plusieurs  par- 
tis existaient  dans  la  Convention,  ceux  qui 
pensaient  d'une  manière  se  plaçaient  tous  du 
même  côté,  pour  se  reconnaître;  ceux  qui 
pensaient  d'une  autre,  s'allaient  placer  vis- 
a-vis. Les  députés  qui  occupaient  le  côté  gau- 
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che  de  la  salle,  qu'on  désignait  sous  le  nom 
de  la  Montagne,  hommes  également  fermes  et 
incorruptibles,  demandaient  à  grands  cris  la 
mort  du  tyran,  voulaient  une  Constitution 
populaire,  la  République  une  et  indivisible  ; 
ceux  qui  tenaient  le  côté  droit  de  la  salle, 
qu'on  appelait  le  Marais,  par  opposition  à 
la  Montagne,  vendus  à  la  coalition  des  des- 
potes, voulaient  une  Constitution  à  la  façon 
des  riches,  et  provoquaient  la  guerre  civile, 
en  réclamant  l'appel  au  peuple  sur  le  juge- 
ment de  Capet  (c'est-à-dire  en  votant  pour 
que  le  tyran  fût  jugé  immédiatement  par  le 
peuple  réuni  dans  chaque  chef-lieu  de  can- 
ton en  assemblées  primaires).  Or,  demander 
avec  les  infâmes  députés  du  Marais  l'appel 
au  peuple  sur  le  jugement  de  Louis  XVI, 
c'était  demander  évidemment  la  guerre  ci- 
vile :  nous  allons  vous  en  convaincre. 

<(  La  France  était  alors  travaillée  de  toutes 
parts  par  des  dissensions  furieuses,  que  les 
chefs  ou  meneurs  de  la  faction  du  marais 
avaient  fait  naître,  et  qu'ils  perpétuaient  par 
le  moyen  de  leurs  agents  fidèles.  Les  troubles 
de  la  Vendée,  qui  étaient  particulièrement 
leur  ouvrage,  n'attendaient  qu'une  étincelle 
pour  s'allumer  :  Si,  dans  des  circonstances 
aussi  orageuses,  les  assemblées  primaires  eus- 
sent été  convoquées  dans  toute  l'étendue  de  la 
République,  pour  prononcer  sur  le  sort  du 
tyran,  il  en  serait  résulté  qu'une  partie  de  la 
France,  et  spécialement  les  contrées  du  midi, 
dans  lesquelles  on  avait  eu  soin  d'envoyer  des 
prêtres  réfracta-ires  pour  fanatiser  le  peuple, 
et  pour  y  organiser  la  contre-révolution  au- 
rait innocenté  le  tyran,  et  demandé  qu'il  fût 
rétabli  ;  tandis  que  le  reste  de  la  France  au- 
rait voté  sa  mort.  Chaque  district,  chaque 
municipalité  aurait  pris  de  son  côté  les  armes 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  sentences 
respectives...  c'était  la  guerre  civile... 

«  Ce  premier  complot,  frères  et  amis,  formé 
par  les  membres  gangrenés  du  côté  droit 
(qu'on  appelle  le  marais),  complot  qui  ne  ten- 
dait à  rien  moins  qu'à  la  dissolution  de  la 
République,  fut  déjoué  par  l'énergie  des 
braves  républicains  de  la  Montagne  et  la  mort 
du  traître  Louis  décidée  à  la  majorité  des 
suffrages,  mais  une  nouvelle  conspiration  va 
se  former,  et  vous  retrouverez  encore  les 
mêmes  hommes  à  la  tête  de  nouveaux  com- 
plots. 

((  Le  scélérat  Dumouriez  avait  résolu  de  re- 
donner un  roi  à  la  France...  Pour  aider  à  ses 
projets,  il  lui  fallait  un  parti  dans  la  Con- 
vention. Il  fait  briller  l'or  aux  yeux  de  ces 
hommes  prostitués  à  l'infamie.  Rompu  aux 
manœuvres  de  l'intrigue,  il  trouve  les  suppôts 
du  marais  prêts  à  seconder  ses  vues... 

«  Vous  savez,  frères  et  amis,  comment  ce 
perfide  général,  qui  s'était  flatté  de  faire  mar- 
cher nos  bataillons  sur  les  cadavres  ensan- 
glantés de  leurs  braves  frères  d'armes,  fut 
réduit  pour  éviter  le  ressentiment  des  volon- 
taires dont  il  avait  trahi  la  confiance,  à  fuir 
au  delà  du  Rhin,  accompagné  d'une  poignée 
de  rebelles. 

«  La  République  venait  d'être  sauvée  par 
la  fidélité  de  nos  bataillons.  Les  traîtres 
étaient  dévoilés  ;  les  meneurs  du  marais  voués 
à  l'exécration  publique,  mais  à  tant  de  crimes 
ils  méditaient  d'en  ajouter  encore  de  plus 
atroces.  Jusqu'ici  ils  n'avaient  travaillé  qu'en 
sous-ordre  et  pour  le  compte  des  scélérats  qui 
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avaient  mis  à  prix  leur  lâcheté  :  cette  fois 
ils  s'imaginent  d'asservir  le  peuple  pour  eux- 
mêmes...  c'est  ici,  frères  et  amis,  le  chef- 
d'œuvre  de  leurs  conspirations.  Que  si,  dans 
la  série  des  forfaits  que  nous  allons  vous  dé- 
voiler, vous  nous  demandez  ce  que  sont  deve- 
nus les  braves  députés  de  la  Montagne^  nous 
vous  répondrons  que  leurs  voix  étaient  étouf- 
fées par  les  clameurs  des  factieux.  Tout  oe 
que  purent  les  amis  du  peuple,  au  milieu  du 
deuil  et  de  la  consternation  générale,  ce  fut 
de  jeter  un  crêpe  sur  l'autel  de  la  patrie,  et 
de  dire  à  la  France  :  Tes  mandataires  te 
trahissent!...  Revenons  au  fameux  complot, 
qui  avait  pour  but  de  fédéraliser  la  France. 

«  Pour  vous  mettre  à  portée  de  nous  suivre, 
frères  et  amis,  nous  allons  entrer  dans  une 
explication  qui  vous  devient  indispensable... 
Fédéraliser  la  France,  ce  serait  la  diviser 
en  autant  de  petites  républiques  qu'il  y  a  de 
départements.  D'un  côté,  chacune  de  ces  ré- 
publiques serait  gouvernée  souverainement 
par  des  administrateurs  qui  bientôt  auraient 
vendu  leur  autorité  despotique  et  héréditaire. 
D'autre  part,  les  tyrans  de  chacune  de  ces  pe- 
tites républiques  feraient  avec  tous  les  autres 
une  ligue  offensive  et  défensive  afin  d'assurer 
leur  domination  respective;  par  cette  forme  de 
gouvernement,  on  romprait  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  grande  République,  on  n'aurait 
bientôt  plus  qu'une  aristocratie  bourgeoise, 
héréditaire,  qui,  en  faveur  de  quelques  fa- 
milles privilégiées,  tendrait  à  l'abjection  du 
peuple.  Alors,  semblables  aux  habitants  du 
canton  de  Berne,  avec  le  nom  de  républicains, 
nous  gémirions  sous  la  domination  d'autant 
de  tyrans  que  nous  aurions  d'administra- 
teurs. Voyons  à  présent  comment  le  murais 
de  la  Convention  s'y  prit  pour  exécuter  un 
système  attentatoire  aux  droits  de  l'homme, 
destructif  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

<(  Il  s'agissait  d'abord  d'avoir  des  agents, 
des  complices  dans  les  départements.  Le  fédé- 
ralisme ne  devait  pas  manquer  de  trouver 
grâce  aux  yeux  d'une  bonne  partie  des  admi- 
nistrations supérieures.  Il  flattait  l'ambition 
des  despotes  départementaires,  en  leur  don- 
nant lieu  d'espérer  qu'ils  seraient  un  jour  les 
maîtres  du  peuple  qu'ils  administraient.  Vous 
verrez  par  la  suite,  frères  et  amis,  que  le  di- 
rectoire du  département  du  Jura  a  été  un 
des  premiers  qui  ait  adopté  ce  système  contre- 
révolutionnaire.  Mais  ne  mettons  point  de 
confusion  dans  l'ordre  des  événements.  Pour 
parvenir  au  fédéralisme,  il  fallait  s'emparer 
de  l'opinion,  il  fallait  tenir  nos  armées  en 
échec,  lasser  la  confiance  du  peuple,  le  dégoû- 
ter par  des  revers.  Ce  n'était  qu'à  la  faveur 
des  troubles  et  des  guerres  civiles  que  le  ma- 
raix  pouvait  décomposer  la  République.  Aussi, 
dirigeant  habilement  la  manœuvre  de  nos  gé- 
néraux, les  hommes  de  cette  faction  firent 
couler  à  pure  perte  le  sang  de  nos  défenseurs  ; 
ils  alimentèrent  la  superstition  des  habitants 
de  la  Vendée,  en  leur  envoyant  des  apôtres 
de  contre-révolution  ;  ils  allumèrent  la  guerre 
civile  dans  5  départements  à  la  fois... 

«  Cependant,  il  n'était  pas  probable 
qu'après  avoir  donné  tant  de  preuves  de  cou- 
rage et  de  patriotisme,  les  citoyens  de  Paris 
vissent  de  sang-froid  ces  manœuvres  contre- 
révolutionnaires.  Les  hommes  du  marais 
avaient  lieu  de  craindre  que  le  peuple  de 
cette  grande  cité  ne  vînt  à  se  lever  tout  en- 


tier, pour  ne  se  rasseoir  qu'après  avoir  exter- 
miné jusqu'au  dernier  des  conspirateurs. 
D'un  autre  côté,  les  députés  incorruptibles 
de  la  Montagne  ne  laissaient  pas  de  donner 
aux  intrigants  les  plus  vives  inquiétudes... 
Pour  lever  ce  double  obstacle,  on  s'imagina 
d'abord  de  provoquer  les  départements  contre 
Paris,  sous  prétexte  que  la  commune  de  cette 
ville  voulait  s'arroger  une  suprématie  despo- 
tique, tandis  que  le  but  de  cette  calomnie  était 
visiblement  de  tenir  Paris  en  arrêt  par  la 
crainte  d'une  force  départementale.  Les  me- 
neurs de  la  faction  se  cédant  tour  à  tour  la 
tribune,  déclament  avec  force  contre  Paris, 
s'écrient  qu'ils  ne  sont  pas  libres,  que  leur  vie 
est  menacée,  qu'ils  délibèrent  sous  les  poi- 
gnards. A  l'instant  sortent  de  différents  ate- 
liers une  foule  de  journaux  dans  lesquels  on 
flétrit  la  réputation  des  plus  généreux  pa- 
triotes ;  où  le  peuple  de  Paris  est  peint  avec 
des  couleurs  atroces  ;  où  l'on  semble  inviter 
les  départements  à  envoyer  une  force  armée 
pour  le  réduire.  Enfin  on  trouve  le  secret  de 
se  délivrer  pour  un  temps  des  intrépides 
surveillants  de  la  Montagne,  en  les  lançant, 
pour  ainsi  dire,  dans  les  85  départements, 
sous  prétexte  d'apaiser  les  troubles  que  les 
meneurs  eux-mêmes  y  avaient  excités... 

«  L'absence  de  la  plus  saine  portion  des 
représentants  du  peuple  laissait  un  champ 
libre  aux  conspirateurs.  L'œuvre  de  la  contre- 
révolution  s'en  allait  presque  achevée  ;  la 
grande  majorité  de  la  Convention  était  ven- 
due. 

«  Les  décrets  les  plus  liberticides  se  ren- 
daient aux  acclamations  du  marais  ;  des  nou- 
velles fréquentes  annonçaient  de  nouveaux 
troubles  dans  les  départements...  Sur  ces  en- 
trefaites un  décret  rappelle  à  leur  poste  les 
membres  de  la  Montagne,  moins  sans  doute 
pour  remédier  aux  maux  de  l'Etat,  que  pour 
être  les  témoins  de  sa  ruine...  Le  peuple  de 
Paris  qu'on  avait  eu  soin  de  calomnier  aux 
yeux  des  départements  pour  le  mettre  entre 
deux  feux  dans  le  cas  d'une  troisième  révolu- 
tion qui,  seule,  pouvait  sauver  la  patrie  ;  le 
peuple  de  Paris  voyant  la  nécessite  de  s'in- 
surger contre  une  faction  dominatrice,  sent 
croître  son  énergie  avec  ses  périls.  Il  se  ras- 
semble dans  ses  sections  ;  il  ajourne  ses  que- 
relles ;  on  s'envoie  réciproquement  le  baiser 
fraternel,  et  cette  réconciliation  magnanime 
est  le  signal  des  plus  grands  événements.  A 
l'instant  tous  les  corps  constitués  se  rallient 
autour  du  peuple  ;  on  sonne  le  tocsin  ;  on  bat 
la  générale.  200,000  hommes  sont  sous  les 
armes  ;  veillent  au  maintien  de  l'ordre,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  en  im- 
posent à  toutes  les  factions.  La  Montagne, 
soutenue  par  l'énergie  des  citoyens  de  Paris, 
reprend  une  vigueur  nouvelle.  Les  patriotes 
s'emparent  de  la  tribune  ;  ils  dévoilent  les 
conspirations  ;  les  principaux  chefs  sont  dé- 
signés, arrêtés,  détenus  ;  et  le  peuple  qui  con- 
naît sa  force,  ce  peuple  qu'on  avait  peint 
comme  un  ramas  de  brigands,  de  désorgani- 
sateurs,  d'hommes  cruels  ;  ce  peuple  calme, 
grand,  généreux,  sublime  dans  son  insurrec- 
tion même,  triomphe  sans  verser  une  seule 
goutte  de  sang!... 

«  Citoyens  du  Jura,  nos  frères,  voilà  le  ré- 
cit fidèle  de  cette  heureuse  révolution  du 
31  mai,  que  vos  administrateurs  ont  voulu 
faire  passer  pour  un  forfait  à  la  puissance 
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nationale  !  Ah  !  sans  doute,  ces  perfides  admi- 
listrateurs,  complices  de  la  conjuration  du 
fédéralisme,  n'ont  pas  dû  envisager  sans  re- 
ïret  une  révolution  qui  a  sauvé  la  patrie,  qui 
i  renversé  toutes  leurs  espérances.  Grâce  au 
jénie  bienfaisant  qui  veille  constamment  à  la 
lestinée  des  Français,  leurs  prétentions  sont 
i  découvert  :  l'infâme  proclamation  du  7  juin 
iernier,  où  ils  calomnient  si  amèrement  la 
•évolution  qui  vient  de  s'opérer  ;  où  ils  nous 
nvitent  si  astucieusement  à  être  calmes  et 
•onfianti  pendant  qu'ils  secouent  sur  nos  têtes 
es  brandons  de  la  guerre  civile,  sera  un  mo- 
îument  éternel  de  leur  scélératesse. 

«  Oui,  frères  et  amis,  pour  consommer  leur 
jrojetj  pour  vous  faire  sanctionner  en  quelque 
iorte  a  vous-mêmes  votre  propre  asservisse- 
nent,  le  directoire  du  Jura  a  eu  la  cruauté 
le  convoquer  un  prétendu  conseil  général  de 
ialut  public,  composé  d'un  membre  de  chaque 
idminist ration  de  district  et  de  chaque  com- 
nune  chef-lieu  de  district,  et  dans  ce  conci- 
iabule  d'où  l'on  a  perfidement  écarté  toutes 
es  communes  des  campagnes  du  Jura,  comme 
i  les  campagnes,  qui  ont  tant  fait  pour  la 
îévolution,  dussent  être  comptées  pour  rien, 
m  a  déclaré  qu'on  ne  reconnaissait  plus  la 
Convention  nationale  ni  les  décrets  émanés 
l'elle  depuis  le  31  mai  ;  que  les  trésoriers  de 
listrict  ne  verseraient  plus  leurs  fonds  dans 
e  Trésor  national  ;  qu'une  force  armée  allait 
;tre  incessamment  dirigée  contre  Paris.  Bien 
dIus,  ils  convoquent  une  autre  Convention 
i  Bordeaux  où  ils  somment  les  suppléants  de 
;e  rendre  et  invitent  tous  les  départements 
le  la  République  à  adopter  ces  mesures  par- 
ricides î  on  assure  même  qu'ils  ont  des  intel- 
igences  secrètes  avec  les  Suisses  et  que  ces 
nontagnards  n'attendent  que  le  signal  pour 
tondre  sur  nous  du  haut  de  leurs  rochers... 

«  Ainsi,  braves  amis  !  vos  administrateurs. 
>u  plutôt  vos  tyrans,  se  flattent  de  conduire 
es  fiers  enfants  du  Jura  sur  les  rives  de  la 
Seine  pour  y  déchirer  d'une  main  sanglante 
le  sein  de  leurs  frères,  pour  y  creuser  le  tom- 
beau de  la  patrie!...  C'est  contre  ceux  qui, 
:rois  fois,  nous  ont  sauvés  de  l'esclavage,  c'est 
contre  les  vainqueurs  de  la  Bastille,  contre 
les  hommes  du  10  août,  du  31  mai,  qu'on  veut 
diriger  nos  coups  !  Et  nous  qui  avons  étouffé 
les  tyrans,  nous  qui  avons  porté  sur  l'éeha- 
taud  l'héritier  de  20  despotes,  nous  subirions 
ia  loi  de  quelques  délégués  infidèles  qui,  après 
avoir  perdu  le  souvenir  de  nos  bienfaits, 
ssent  nous  parler  en  maîtres!...  Ah!  plutôt 
que  de  reprendre  des  fers,  plutôt  que  de  voir 
passer  sous  un  joug  étranger  une  terre  affran- 
chie de  la  domination  des  tyrans,  que  les  mon- 
tagnes du  Jura  s'écroulent  sur  nos  têtes  !... 

«  Nous  sommes  avec  fraternité, 

«  Les  membres  de  la  société  populaire 
de  Dole,  département  du  Jura. 

«  Signé  :  Gottvernet,  président  ;  Genisset. 
vice-président;  Vannier.  Vollot  et 
Roux,  secrétaires. 

«  Délibéré  à  la  séance  du  12  juin  1793,  l'an  II 
de   la  République  française.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

2  S 


8°  Adresse  de  la  société  populaire  de  J[on- 
tauban,  par  laquelle  elle  déclare  ne  recon- 
naître d'autre  pouvoir  constitué  que  la  Con- 
vention nationale  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Montauban,    19   juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Législateurs, 

«  Par  notre  adresse  du  12  du  courant,  nous 
vous  avons  exprimé  notre  opinion  sur  l'ar- 
restation de  32  de  vos  collègues  accusés  d'a- 
voir trahi  la  chose  publique.  Nous  vous  réi- 
térons nos  vœux  pour  un  prompt  jugement 
sur  leur  sort.  Maintenant  un  grand  orage 
s'élève  ;  le  vaisseau  de  la  République  semble 
menacé.  C'est  au  pilote  sage  et  éclairé  à  le 
conduire  au  port  et  ce  pilote,  législateurs, 
c'est  vous,  oui,  vous.  A  vous  seuls  appartient 
la  gloire  de  sauver  la  patrie.  Hâtez-vous  d'é- 
clairer les  départements  sur  les  crimes  im- 
putés à  vos  collègues  ;  prévenez  la  guerre  ci: 
vile  qui  nous  menace  et  le  fédéralisme  qui 
s'établit  par  le  fait.  Pour  nous,  loin  d'y  don- 
ner les  mains,  nous  le  blâmons  hautement. 
Nous  ne  reconnaissons  que  la  Convention 
nationale  ;  c'est  là  notre  point  de  ralliement, 
notre  centre  commun  et  unique  ;  c'est  d'elle 
que  nous  attendons  une  Constitution  assise 
sur  les  bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité ;  c'est  d'elle  que  nous  attendons  l'affer- 
missement de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
la  République,  et  c'est  enfin  aux  décrets  et 
aux  lois  de  la  Convention  nationale  que  nous 
jurons  obéissance  absolue. 

«  Voilà,  législateurs,  la  profession  de  foi 
de  la  société  républicaine  de  Montauban. 

«  Signé  :  Lacroix,  président  ;  Dabim,  fils, 
secrétaire:  Pichon,  secrétaire  ;  Moïse 
Castel,  secrétaire;  Bonhomme,  aîné, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

9°  Adresse  du  club  républicain  de  Xoyers, 
par  laquelle  il  accepte  avec  enthousiasme 
tous  les  décrets  rendus  par  la  Convention 
depuis  le  31  mai  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Nous  voyons  avec  une  extrême  douleur 
des  départements  refuser  à  vos  derniers  dé- 
crets l'assentiment  et  la  soumission  qu'ils 
méritent  et  protester  qu'ils  ne  recevront 
point  de  vos  mains  la  Constitution  comme 
n'étant  pas  l'ouvrage  de  la  Convention  en- 
tière Nous  désavouons  des  sentiments  si  peu 
dignes  de  la  liberté  que  nous  avons  conquise. 
Nous  acceptons  avec  enthousiasme  tout  ce 
que  vous  avez  décrété  depuis  le  31  mai  et  nous 
regardons  la  Constitution  que  vous  venez  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  53i, 
pièce  n»  26.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  278. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n*  27,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
'ome  14,  page  273.  —  Bulletin  de  la  Convention  du 
25  juin  1793. 
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finir  comme    un    bienfait    qui    sauvera    la 
France  et  qui  fera  notre  bonheur. 

«  Le  club  républicain  de  Noyers, 

«  Signé  :  Moeeau,  président  ;  Simon- 
not,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 


10°  Adresse  de  la  société  populaire  de  Pro- 
vins, par  laquelle  elle  adhère  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Provins,  le  30  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Législateurs, 

«  Trop  longtemps  les  personnes  ont  été  à 
l'ordre  du  jour  ;  vous  vous  occupez  enfin  des 
choses.  Depuis  la  journée  du  31  mai  et  les 
suivantes,  l'arrestation  des  Duodécemvirs  et 
des  chefs  du  côté  droit  ne  nous  empêche  pas 
de  voir  en  vous  la  Convention.  Aussi  nous 
adhérons  solennellement  à  tout  ce  que  vous 
avez  fait  depuis.  Nous  y  adhérerions  encore, 
quand  même  ce  serait  un  coup  de  parti. 
N'aurions-nous  pas  pour  nous  les  principes 
de  Solon  et  l'exemple  de  Caton  1  Vous  tra- 
vaillez sans  relâche  à  l'édifice  qui  doit  conso- 
lider la  liberté,  l'égalité  et  le  bonheur  des 
Français  ;  vous  prenez  les  mesures  capables 
d'éteindre  la  guerre  civile  et  de  ramener  la 
paix  exilée  si  loin  de  nous  et  que  nous  dé- 
sespérions naguère  de  revoir  jamais.  Ah  !  si 
vous  formez  un  parti,  c'est  le  parti  de  la  Ré- 
publique et  nous  nous  rangeons  sous  vos 
étendards. 

«  Cependant,  au  milieu  des  plus  belles  es- 
pérances, pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  à 
gémir  que  des  départements  trompés,  des  ad- 
ministrateurs pervers  et  traîtres  à  la  patrie 
s'élevant  contre  vous  et  vos  décrets,  cher- 
chent à  réaliser  le  fatal  système  du  fédéra- 
lisme et  proposent  de  marcher  sur  Paris.  Ils 
veulent  donc  accomplir  les  sinistres  prédic- 
tions de  Bouille  et  d'Isnard  1  Les  insensés  ! 
Qu'ils  s'aveuglent  et  sur  leurs  moyens  et  sur 
leurs  intérêts.  L'ennemi  qu'il  faut  combat- 
tre, il  est  aux  frontières  et  dans  les  champs 
désolés  de  la  Vendée  ! 

«  Pour  vous,  législateurs,  soutenez  votre 
dignité  ;  gardez-vous  de  diminuer  de  zèle, 
d'union,  d'activité,  d'énergie.  Sauvez  la  pa- 
trie comme  vous  l'aviez  juré  sur  la  tombe  de 
Lepeletier  et  après  avoir,  fait  connaître  à 
nos  frères  égarés  que  la  première  mesure  de 
salut  public  c'était  l'arrestation  de  vos  col- 
lègues antagonistes,  vrais  anarchistes  et  dé- 
sorganisateurs,  vous  livrerez  les  coupables 
au  tribunal  révolutionnaire  et  le  glaive  de  la 
loi  nous  en  fera  justice. 

«  Les   membres   de  la   société  républi- 
caine de  Provins, 

«  Signé  :   Moein,   président  ;  Désert, 
secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n-  28,  et  Procès-verbaux  de.  la  Convention,  tome  14, 
page  279.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  25  juin  1793. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

11°  Adresse  des  volontaires  du  3e  bataillon 
de  la  Haute-Vienne,  par  laquelle  ils  affir- 
ment qu'ils  n'ont  armé  leurs  bras  que  pour 
la  défense  de  la  République  et  font  l'aban- 
don des  rations  de  pain  que  la  loi  leur  ac- 
corde, en  sus  de  ce  qui  leur  est  indispensable- 
ment  nécessaire  pour  subsister  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  La  frontière  des  Pyrénées-Orientales  est 
menacée  par  les  Espagnols  ;  ils  ont  déjà  ra- 
vagé une  partie  de  notre  territoire!  ces 
malheurs,  qui  ont  dû  affliger  les  cœurs  de 
tous  les  amis  de  la  patrie,  ont  excité  la  fu- 
reur des  volontaires  du  3e  bataillon  de  la 
Haute-Vienne,  en  cantonnement  au  mont  de 
la  Liberté,  et  les  ont  enflammés  du  désir  de 
venger  la  mort  de  leurs  frères.  Guidés  par 
l'amour  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  sans 
lesquels  ils  ont  appris  à  connaître  qu'ils  ne 
pourraient  jouir  du  beau  titre  de  défenseurs 
de  la  liberté,  ils  attendent  les  ordres  de  leurs 
généraux,  pour  signaler  leur  zèle  et  leur  cou- 
rage ;  ils  n'ont  armé  leurs  bras  que  pour  la 
défense  de  la  République. 

«  En  attendant  qu'ils  fassent  de  plus 
grands  sacrifices,  qu'ils  exposent  leur  pro- 
pre vie  pour  une  si  belle  cause,  ils  font  l'a- 
bandon des  rations  de  pain  que  la  loi  leur 
accorde,  en  sus  de  ce  qu'il  leur  est  indispen- 
sablement  nécessaire  pour  subsister.  Sachez, 
citoyen  Président,  que  le  fort  du  mont  de  la 
Liberté,  environné  d'ennemis,  sera  réduit  en 
cendres  par  ses  propres  défenseurs,  et  qu'ils 
s'enseveliront  eux-mêmes  sous  ses  débris,  s'ils 
étaient  obligés  de  capituler.  La  sagesse  de 
votre  décret,  dont  l'exécution  doit  unir  un 
bataillon  de  ligne  à  deux  bataillons  de  volon- 
taires, a  rempli  de  joie  les  cœurs  de  tous  les 
bons  patriotes  ;  ils  y  ont  vu  qu'il  n'existerait 
plus  de  motif  de  désunion  entre  les  soldats 
de  la  République  française  ;  que  désormais, 
enfants  d'une  même  famille,  leurs  sentiments 
seraient  confondus,  et  qu'il  n'y  aurait  entre 
eux  de  rivalité  que  pour  l'amour  de  la  liberté, 
lies  volontaires  du  3e  bataillon  de  la  Haute- 
Vienne,  ayant  toujours  fraternisé  avec  le 
1er  régiment  ci-devant  Champagne,  vous  de- 
mandent que,  s'il  est  possible  de  jouir  de  l'exé- 
cution de  la  loi,  ils  y  soient  réunis  ;  ils  espè- 
rent que  des  législateurs,  dont  les  jours,  les 
travaux  et  les  veilles  ne  sont  employés  qu'aux 
succès  des  armes  françaises,  ne  négligeront 
pas  les  moyens  de  faire  le  bonheur  des  soldats 
qui  abhorrent  l'esclavage,  et  qui  périront  tous 
s'ils  ne  voient  triompher  la  liberté. 

«  Les  volontaires  du  S0  bataillon  de  la 
Hante-Vienne. 

«  Signé  :  Maurand,  commandant  en  chef  ; 
Floquet,  ad judant-nia jor  ;  Lacouchy,  ca- 
pitaine ;  Mouret,  Faucher,  capitaine  ; 
Delauze,  seraent-ma 'jor  ;  Lenfant,  secré- 
taire. » 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  25  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  delà  Conventio7i,tome  14,  page  279.  — 
Archives  nationales.  Carton  C  238,  chemise  531,  pièce 
n°  29. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

12°  Adresse  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  du  S6  bataillon  du  département  de 
l'Orne,  par  laquelle  ils  demandent  vengeance 
contre  les  administrateurs  de  leur  départe- 
ment et  rendent  hommage  aux  mesures  que 
prend  la  Convention  pour  sauver  la  chose  pu- 
blique ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Au  camp  de  Sin,  sous  Douai, 
ce  21  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  volontaires 
du  2e  bataillon  du  département  de  l'Orne  fré- 
missent d'horreur  d'avoir  remarqué  dans  le 
Bulletin  de  la  Convention  nationale,  séance 
du  vendredi,  14  juin,  la  dénonciation  faite 
contre  les  administrateurs  de  ce  département. 
Loin  de  chercher  à  les  disculper,  ils  s'empres- 
sent de  vous  crier  :  Vengeance  !  Vengeance  ! 
s'ils  sont  coupables,  en  vous  priant  de  croire 
qu'ils  désapprouvent  et  ont  en  exécration  les 
vils  projets  de  ces  traîtres  ;  qu'ils  abhorrent 
l'esclavage  et  son  principe,  et  qu'ils  ne  veu- 
lent que  la  République  dont  vous  êtes  les 
pères.  Ils  font  de  nouveau  le  serment  de  res- 
ter fixes  et  inébranlables  à  leurs  postes.  Ils 
s'empressent  aussi  de  rendre  hommage  aux 
mesures  continuelles  que  vous  prenez  pour 
sauver  la  chose  publique,  et  vous  promettent 
de  vous  aider  de  leurs  armes  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  leur  sang.  Continuez  votre  su- 
blime travail,  représentants  du  peuple  ;  comp- 
tez sur  la  soumission  du  2e  bataillon  de  l'Orne 
à  suivre  et  à  servir  vos  projets.  Nous  tenons 
à  nos  serments,  nous  voulons  cimenter  notre 
liberté,  et  fiers  d'offrir  nos  bras  à  notre  pa- 
trie, nous  le  sommes  autant  de  vous  prier  de 
punir  les  traîtres  qui  osent  conspirer  contre 
elle.  Qu'ils  périssent  les  scélérats  !  Que  la  Ré- 
publique des  monstres  qui  la  tourmentent  soit 
bientôt  dégagée  et  florissante  !  C'est  le  vœu 
le  plus  cher  aux  officiers,  sous-officiers  et  vo- 
lontaires du  2e  bataillon  du  département  de 
l'Orne. 

«  Signé  :  Nouveau,  chef  du  2e  bat.  de  l'Orne  ; 
Roullard;  adjudant,  Sannegon  capital- 
«C'Moisant,  sergent-major;  Ballue ;  lieut 
tenant  ;  Muller,  capitaine;  Noblat,  lieu- 
tenant; Paul  Jandin,  volontaire;  Etienne 
Bissey,  volontaire;  Gaillard,  sous-lieu- 
tenant; Bougard,  officier;  Savary,  offi- 
cier; Lemaistre,  capitaine;  Vollet,  ad- 
judant-major; Bellevoise,  sergent;  Si- 
mon Leroux,  volontaire;  Haton,  caporal; 
Levesque,  caporal  ;  Louis  Guillemet  ; 
Robert  Lafosse,  volontaire;  Lemaîtrb, 
fourrier;  Jean  Gigon,  volontaire;  Le- 
conte,  lieutenant;  Godrel,  canonnier; 
Mercier,  fourrier  ;  J.  Lebas  :  Méry,  ca- 
pitaine ;  Morin,  grenadier;  Lebon;    Pi- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  531, 
f™  n*  3n°-  T  B"'letin  &  &  Convention  du  25  juin 
I793,  ~  Procet-verbaux  delà  Convention,  tome  11, 
page  ./9 


geon,  grenadier  ;  Pierre  Fontaine,  ser- 
gent-major ;  Godre,  sergent;  Guillaume 
Trapon  ;  L.  Dufour;  Jean  Càillard; 
Filleul;  Simon;  Boulard,  caporal;  La- 
vorte;  Marausois;  Gosmer  ,  caporal; 
Carrière;  capitaine  ;  Pierre  Trevet: 
J.  Bisson;  Blivet;  Chatblilr;  Catois  ; 
Collet,  appointé;  Sébastien  Letour- 
neaux;  Hugues;  Claude-Pierre  Allix  ; 
Camus,  sergent;  Simonet  ;  quartier- 
maître.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Gossuin,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  des  citoyens  Legrand,  G'eme  et  Du- 
bois, du  département  d'Ule-et-V  Haine  (1),  par 
laquelle  ils  témoignent  leur  inquiétude  sur 
les  bruits  répandus  par  des  malveillants,  qu'il 
y  aura  deux  représentations  nationales. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
envoyé  à  ces  trois  pétitionnaires  12  exemplai- 
res de  la  Constitution.) 

2°  Pétition  du  102*  régiment  d'infanterie  (2), 
par  laquelle  il  se  plaint  que,  tandis  que  le 
tocsin  et  le  canon  d'alarme  se  font  entendre 
dans  la  Vendée,  il  est  encore  à  Nancy,  sans  y 
pouvoir  être  d'aucune  utilité  à  la  patrie,  qui 
se  trouve  menacée. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

3°  Lettre  des  employés  de  la  trésorerie  de 
l  armée  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  annon- 
cent qu'ils  ont  déposé  sur  le  bureau  de  la  so- 
ciété populaire  de  Metz  un  don  patriotique 
de  600  livres  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

<(  Metz,  le  21  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  employés  de  la  trésoierie  de  l'armée 
de  la  Moselle  viennent  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  la  Société  des  Amis  de  la  République, 
séant  à  Metz,  une  somme  de  600  livres  dont 
mention  a  été  faite  au  procès-verbal  de  la 
séance,  pour  être  employée  aux  frais  de  la 
guerre,  dont  le  but  est  d'extirper  jusqu'aux 
moindres  racines  de  la  tyrannie  et  du  despo- 
tisme, et  de  consolider  cette  liberté  idole  de 
nos  cœurs.  Vraiment  républicains,  animés  du 
plus  saint  de  tous  les  devoirs,  celui  de  servir 
la  patrie,  notre  poste  est  celui  où  nous  pour- 
rons le  mieux  la  servir.  Nous  vous  assurons 
que  nous  sommes  prêts  à  prendre  les  armes 
pour  nous  réunir  à  nos  frères  courageux,  par- 


(1)  Procès  -verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  279. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  279. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièce  n«  5,  ot  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  279. 


430 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [25  juin  1793-1 


tager  leurs  dangers  et  moissonner  avec  eux 
les  lauriers  de  la  victoire. 

((  Les  employés  de  la  trésorerie  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  confrères  détachés. 

<(  Signé  :  Diette  ;  Maugin  ;  Lafon  ; 
Jassois  ;  Duhattoy  ;  Ra- 
cle. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  au  Procès-verbal  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Lettre  du  représentant  Ruamps,  commis- 
saire à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  les  dons  patriotiques  du 
citoyen  Joseph-Nicolas  de  Langlès,  officier 
d'artillerie,  et  des  soldats  de  la  compagnie 
Tribout,  9e  bataillon  des  Vosges  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  Wissembourg,  21  juin  1*793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Joseph-Nicolas  de  Langlès^,  ca- 
pitaine d'artillerie,  m'a  remis  sa  croix  et  son 
brevet.  Il  joint  à  cet  envoi  sa  commission  de 
capitaine  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  der- 
nier tyran  des  Français.  Il  prie  la  Conven- 
tion de  lui  en  faire  délivrer  un,  revêtu  du 
sceau  de  la  République. 

«  Les  volontaires  et  sous-officiers  de  la  com- 
pagnie de  Tribout,  9e  bataillon  des  Vosges, 
m'ont  remis  145  livres  en  assignats  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Le  capitaine  Tribout  y  a 
joint  3  livres  en  argent. 

«  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  mention  ho- 
norable au  Procès-verbal  et  l'insertion  au 
Bulletin. 

«  Le  député  à  l'armée  du  Rhin, 
«  Signé  :  Ruamps.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Commission  au  sieur  Joseph-Nicolas  de  Lan- 
glès, lieutenant  en  premier  au-  régiment  de 
Strasbourg  du  corps  royal  de  l'artillerie, 
pour  tenir  rang  de  capitaine  en  second. 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de 
France,  et  de  Navarre,  à  notre  cher  et  bien- 
aimé,  le  sieur  Joseph-Nicolas  de  Langlès, 
lieutenant  en  premier  au  régiment  de  Stras- 
bourg de  notre  corps  royal  de  l'artillerie, 
salut.  Mettant  en  considération  les  services 
que  vous  nous  avez  rendus  dans  toutes  les  oc- 
casions qui  s'en  sont  présentées  et  voulant 
vous  en  témoigner  notre  satisfaction.  A  ces 
causes  et  autres,  nous  vous  avons  commis,  or- 
donné et  établi,  commettons,_  ordonnons  et 
établissons  par  ces  présentes  signées  de  notre 
main  pour  prendre  et  tenir  rang  de  capitaine 
en  second  dans  notre  dit  corps  et  dans  nos 
troupes  d'infanterie  du  jour  à  dater  de  ces 
présentes  et  ce,  sous  notre  autorité  et  sous 


(l)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièces  n0*  6  et  7.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  280. 


celle  du  sieur  De  la  Roche-Girault,  brigadier 
d'infanterie  en  nos  armées,  colonel  du  régi- 
ment de  Strasbourg  de  notre  dit  corps  et  du 
sieur  De  Bonnafous,  lieutenant-colonel  d'ice- 
lui.  La  part  et  ainsi  qu'il  vous  sera  par  nous 
ou  nos  ^  lieutenants  généraux  commandé  et 
ordonné  pour  notre  service.  De  ce  faire,  vous 
donnons  pouvoir,  commission,  autorité;  man- 
dons audit  sieur  De  la  Roche-Girault,  colo- 
nel dudit  régiment  et  en  son  absence  à  celui 
qui  le  commande  de  vous  recevoir  et  faire 
reconnaître  en  ladite  qualité  et  à  tous  qu'il 
appartiendra  qu'à  vous  en  ce  faisant  soit 
obéi  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  Fon- 
tainebleau, le  neuvième  Jour  du  mois  de  no- 
vembre, l'an  de  grâce  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-cinq  et  de  notre  règne  le  onzième. 

«  Signé  :  Louis.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  au  Procès-verbal  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  du  citoyen  Antoine-Simon  Bruaut, 
lieutenant  de  la  3e  compagnie  au  ier  bataillon 
de  la  République,  par  laquelle  il  fait  don, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  d'une  part  de  suc- 
cession qui  lui  est  acquise  par  la  mort  de  la 
veuve  Picard  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Landau,  ce  26  mai  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser  dans 
le  courant  du  mois  de  février  dernier  une 
lettre  contenant  une  procuration  pour  tou- 
cher au  bureau  d'agence,  rue  Neuve-Luxem- 
bourg, n°  23  ou  33,  une  partie  de  succession 
à  moi  appartenant,  provenant"  de  feue  la 
veuve  Picard,  laquelle  somme  je  fais  hom- 
mage à  la  patrie  pour  les  frais  de  la  guerre. 
J'avais  remis  ladite  lettre  et  procuration 
entre  les  mains  du  citoyen  général  Gillot, 
commandant  en  chef  à  Landau,  lequel  m'a 
assuré  l'avoir  envoyée  à  sa  destination.  Je 
priai  que  l'on  m'en  accusât  la  réception. 
N'ayant  eu  aucune  nouvelle  et  ignorant  si  la 
somme  a  été  perçue,  je  vous  prie,  citoyen 
Président,  de  m'en  faire  instruire.  Lesdites 
pièces  au  bureau  d'agence  sont  au  n°  328. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  les  sentiments 
d'un  vrai  républicain  soldat. 

<(  Signé  :  Antoine-Simon  Bruaut,  lieutenant 
de  la  3e  compagnie  au  10T  bataillon  de  la 
République,  département  de  Paris.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  au  Procès-verbal  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  du  citoyen  François'  Joseph  Bu- 
conseil,  Brabançon,  déserteur  de  Vannée  au- 
trichienne et  actuellement  chasseur  de  la 
lTe  compagnie  du  Louvre,  par  laquelle  il 
offre,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la  gratifica- 
tion de  50  livres  à  lui  accordée  par  l'article  3 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièce  n'  8,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  280. 
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de  la  loi  du  3  août  dernier  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Le  18  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Ayant  reçu  avec  plaisir  la  gratification 
accordée  aux  soldats,  qui  étaient  esclaves,  qui 
viendraient  se  ranger  sous  les  étendards  de 
la  liberté,  et  trop  heureux  en  ce  moment  de 
me  voir  au  rang  des  hommes  libres,  je  vous 
prie  d'accepter  ce  brevet  et  de  l'employer  aux 
frais  de  la  guerre.  Il  sera  plus  utile.  Je  vous 
prie  de  me  croire,  avec  le  plus  profond  res- 
pect et  le  plus  pur  patriotisme,  citoyen  Pré- 
sident, votre  très  obéissant  et  soumis  et  fidèle 
serviteur. 

igné  :  Ducoxseil,  Brabançon,  chas- 
seur de  la  Ire  compagnie  du 
Louvre.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Année  de  la  Moselle.  —  Certificat  de  paie- 
ment de  gratification  de  50  livres. 

Déserteur. 

<(  Le  commissaire  général  de  l'armée  de  la 
Moselle  certifie  avoir  fait  payer  à  Forbach, 
le  6  du  mois  de  mai  1793,  à  François-Joseph 
Duconseil,  de  Tournai  en  Brabant,  déserteur 
autrichien,  la  gratification  de  50  livres  accor- 
dée par  l'article  3  de  la  loi  du  3  août  1792, 
aux  sous-officiers  et  soldats  des  armées  enne- 
mies qui  abandonnent  leurs  drapeaux  pour 
venir  vivre  en  France  sur  la  terre  de  la  liberté 
et  de  l'égalité. 

«  Au  quartier  général  à  Forbach,  le  6  du 
mois  de  mai  1793,  l'an  II  de  la  République 
française. 

«  Le  commissaire  général  d-e  Vannée 
de  la  Moselle, 

«  Signé  :  Illisible.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  au  Procès-verbal  et  en 
ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

7  Lettre  du  citoyen  Lemaire,  employé  à  la 
suite  de*  hôpitaux  de  V armée  du  Rhin,  à  Col- 
mar, par  laquelle  il  envoie  le  montant  de  sa 
souscription  pour  les  frais  de  la  guerre  :  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Colmar,  le  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Faut-il  un  concours  pour  composer  des 
livres    élémentaires    pour    l'instruction    des 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièces  ii"  9  et  10.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  280. 

(2)  Archive»  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  ii"  31.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  23  juin 
1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14. 
page  280.  ' 


jeunes  républicains  ?  Non,  il  faut  leur  démon- 
trer la  tyrannie  des  lois,  la  cruauté  des  prê- 
tres depuis  le  premier  évêque  de  Rome,  jus- 
qu'au dernier  calotin,  les*  impostures  des  mi- 
racles, les  mensonges  des  religions,  les  erreurs 
de  la  superstition,  la  soumission  aux  lois  de 
notre  régénération.  Il  faut  également  recon- 
naître l'Etre  suprême,  l'humanité  pour  ses 
frères  et  disposer  les  enfances  à  voler  aux 
combats  contre  les  ennemis  de  la  République. 
Et  que  dans  chaque  département,  que  chaque 
citoyen  connaisse  la  langue  de  leur  mère 
patrie  :  voici  à  mon  avis  les  principes  d'un 
vrai  républicain. 
«  Tels  seront  toujours  ceux  du  citoyen. 

iné  :  Lemaire,  employé  à  la  suite  des 
hôpitaux  ambulants  de  Vannée  du  Rhin, 
à  Colmar. 

«  P.-S.  J'ai  souscrit  pour  contribution  pa- 
triotique de  5  livres  par  mois  le  21  avril  der- 
nier qui  est  tout  mon  pouvoir,  car  personne 
ne  connaissait  mieux  que  vous  ma  position  à 
mon  départ  de  Paris  ;  je  m'en  suis  acquitté 
le  3  mai  pour  le  2e,  le  2  juin  pour  le  3e,  mais 
comme  l'on  dit  que  toutes  les  lettres  sont  dé- 
cachetées, accordez-moi,  je  vous  prie,  la  satis- 
faction de  savoir  si  elles  sont  parvenues,  et 
toute  ma  vie  je  vous  en  témoignerai  ma  re- 
connaissance. 

«  Je  joins  ici  ma  soumission  de  juin. 

«  Signé  :  Lemaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

8°  Lettre  des  membres  de  la  Société  popu- 
laire de  Rochefort  (1),  par  laquelle  ils  se  plai- 
gnent de  l'inexécution  de  la  loi  du  20  septem- 
bre 1792,  qui  met  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  divers  effets  provenant  des  émi- 
grés, pour  les  distribuer  aux  soldats  qui  sont 
dans  le  dénuement.  Cette  société  propose  que 
l'on  fasse  vendre  les  effets  qui,  à  cause  de  leur 
finesse,  ne  seraient  point  propres  à  la  fatigue, 
afin  que,  du  prix  en  provenant,  il  en  soit 
acheté  de  plus  convenables. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

9°  Adresse  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Besançon  (2),  par  laquelle  ils 
font  connaître  l'importance  des  services  de 
sa  garde  nationale,  et  demandent  à  être  rem- 
boursés de  60.000  livres  qu'ils  ont  dépensées 
pour  son  organisation,  son  armement  et  son 
équipement  ;  ils  demandent,  en  outre,  qu'il 
soit  mis  à  leur  disposition  une  somme  suffi- 
sante pour  l'armement  et  l'équipement  de 
quatre  compagnies  de  canonniers. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

10°  Lettre  de  Dalbarade.  ministre  de  la  ma- 
rine (3),  par  laquelle  il  fait  passer  à  l'Assem- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  280. 
{%)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  281. 
(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  281. 
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blée  les  réclamations  du  citoyen  Roume,  an- 
cien commissaire  civil  de  Saint-Domingue, 
qui  se  plaint  de  ce  que  le  comité  colonial  n'a 
pas  encore  fait  de  rapport  sur  la  conduite 
qu'il  a  tenue  pendant  sa  mission  dans  cette 
colonie.  L'examen  de  cette  affaire  a  été  ren- 
voyé à  ce  comité  par  décret  de  la  Conven- 
tion, en  date  du  29  janvier  dernier. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité colonial  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

11°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  (1),  par  laquelle  ils 
font  connaître  à  la  Convention  l'insuffisance 
de  la  loi  qui  ordonne  que  les  fonctionnaires 
publics  seront  tenus  de  se  pourvoir  de  certifi- 
cats de  civisme.  Plusieurs  de  ces  fonction- 
naires se  sont  parés  du  masque  du  patrio- 
tisme dans  le  temps  qu'ils  sollicitaient  ces 
certificats;  mais,  depuis  qu'ils  les  ont  obte- 
nus, ils  ne  cachent  plus  leurs  opinions  anti- 
civiques. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au 
comité  de  législation.) 

12°  Lettre  du  directeur  de  l'artillerie  à 
Metz  (2),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Conven- 
tion nationale  les  réclamations  des  gardes- 
magasins,  conducteurs  de  charrois  et  autres 
employés  de  l'artillerie,  qui,  jusqu'à  présent, 
ont  été  oubliés  pour  les  indemnités  accordées 
aux  autres  troupes,  relativement  aux  paie- 
ments en  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

13°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintè- 
rieur  (3),  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 
vention les  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées 
par  la  citoyenne  Allais,  domiciliée  à  Gisors, 
contre  les  administrateurs  du  district  des 
Andelys  et  du  département  de  l'Eure,  qui  lui 
refusent  la  pension  qu'elle  a  droit  de  préten- 
dre en  sa  qualité  de  ci-devant  religieuse  au 
couvent  de  Long-Champ,  près  Paris. 

Le  ministre,  n'ayant  pu  obtenir  de  réponse 
de  la  part  de  ces  administrations,  a  pris  le 
parti  d'en  référer  à  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  liquidation.) 

14°  Lettre  des  représentants  Creuzé  et  Thi- 
baudeau,  commissaires  à  Tannée  des  côtes  de 
La  Rochelle,  par  laquelle  ils  adressent  à  la 
Convention  l'arrêté  qu'ils  ont  pris,  à  la  suite 
d'une  délibération  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  qui  ordonnait  l'élar- 
gissement de  plusieurs  citoyens  de  Poitiers, 
accusés  d'avoir  formé  un  complot  pour  s'oppo- 
ser au  recrutement  ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  281. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  281. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  282. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  AFn  266,  dossier  2228, 
pièce  n*  22.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  282.  —  Recueil  des  actes  et  correspon- 
dance du  comité  de  Salut  public,  par  M.  Aulard,tome  5, 
page  42. 


l'an 


«  Poitiers,  21  juin  1793, 
II  de  la  République  fran< 


ique  française. 


<(  Citoyens  collègues, 


«  Lors  de  l'exécution  de  la  loi  sur  le  recru- 
tement des  armées,  plusieurs  citoyens  de  cette 
ville  furent  accusés  d'avoir  formé  un  complot 
pour  s'y  opposer  ;  ils  furent  dénoncés  aux 
corps  administratifs  qui  les  firent  arrêter.  Il 
fut  fait  une  information  qui  prouve  évidem- 
ment l'existence  du  complot  et  qui,  si  elle  ne 
charge  pas  d'une  manière  précise  tous  les  ac- 
cusés, contient  au  moins  des  indices  violents. 
Cette  affaire  n'a  point  eu  de  suite  pendant 
quelques  mois.  Le  département  de  la  Haute- 
Vienne  se  l'est  fait  représenter  à  sa  séance  du 
19  de  ce  mois.  Nous  assistâmes  au  rapport  qui 
en  fut  fait  et  nous  prîmes  connaissance  des 
informations.  L'avis  presque  unanime  du  dé- 
partement paraissant  être  pour  l'élargisse- 
ment de  plusieurs  des  accusés,  nous  représen- 
tâmes que  l'administration  n'était  point  com- 
pétente pour  connaître  de  cette  affaire  et  qu'il 
fallait  la  renvoyer  aux  tribunaux.  Il  ne  fut 
rien  arrêté  dans  cette  séance  ;  la  délibération 
fut  ajournée  au  lendemain  20.  Nous  avons  cru 
devoir  prendre  un  arrêté  dont  nous  vous  en- 
voyons copie  (1),  qui  est  parvenu  au  départe- 
ment, au  moment  même  qu'il  venait  de  pro- 
noncer l'élargissement  de  plusieurs  accusés. 
L'Administration  a  alors  arrêté  d'envoyer  co- 
pie de  ses  opérations  à  ce  sujet  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  nous  lui  faisons  aussi  pas- 
ser copie  de  notre  arrêté  (2).  Nous  croyons 
avoir,  dans  cette  circonstance,  suivi  les  vrais 
principes  et  nous  n'aurions  pu  nous  en  écar- 
ter sans  manquer  à  nos  devoirs  et  donner  de 
justes  inquiétudes  au  peuple. 

«  Les  citoyens  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  La  Rochelle. 

«  Signé  :   Creuzé  ;   Thibaudeau.   » 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités de  législation  et  de  Sûreté  générale  réu- 
nis.) 

15°  Pétition  des  citoyens  de  la  section  des 
Marchés,  qui  n'est  composée  que  de  citoyens 
peu  aisés  (3),  par  laquelle  ils  demandent  une 
avance  de  100,000  livres  pour  subvenir  aux 
besoins  des  familles  de  ceux  qui  sont  aux  ar- 
mées ;  ils  se  portent  tous  caution  pour  cette 
somme. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

16°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Yonne  (4),  par  laquelle  ils  adres- 
sent, conformément  à  l'article  3  du  décret  du 
4  mai  dernier,  le  résultat  des  tableaux  des 
grains  et  farines  déclarés  et  vérifiés  dans  l'ar- 
rondissement de  ce  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  aux 
comités  réunis  d'agriculture  et  de  commerce.) 


(1)  Cet  arrête  manque. 

(2)  Cet  arrêté  manque. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  282. 
(i)  Procès -ver  baux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  283. 
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17°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1).  par  laquelle  il  adresse  copie  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  de  l'ordonnateur  civil  de 
la  marine  au  Havre,  relativement  aux  nou- 
velles élections  des  syndics  des  gens  de  mer. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine  pour  faire  son  rapport  séance  te- 
nante.) 

18°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils  adres- 
sent l'état  numérique  des  détenus,  à  la  date 
du  23  juin,  dans  les  diverses  prisons  de  la  ca- 
pitale :  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

COMMUNE  DE  PARIS. 

DÉPARTEMENT    DK   POLICE 

«  Le  24  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

u  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  23  juin.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus  de 
fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats, 
assassinats,  contre-révolution,  délits  de  police 
municipale,  correctionnelle,  militaire  et  d'au- 
tres pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 319 

«  Grande-Force  (dont  58  militaires).  295 

«  Petite-Force 110 

«  Sainte-Pélagie 129 

«  Madelonnettes 82 

«  Abbaye  (dont  40  militaires  et  5  ota- 
ges)   89 

«  Bicêtre 238 

«  A  la  Salpêtrière 49 

«  Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie 36 

Total 1.347 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Michon  ;  Jobert.  >» 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

19°  Lettre  du,  représentant  Du  Bois  Du  Bais, 
commissaire  à  l'armée  du  Xord,  par  laquelle 
il  annonce  que  par  ses  soins  le  marché  de  la 
Capelle  est  bien  approvisionné  et  cite  deux 
faits  de  bravoure  et  d'humanité  qui  font 
l'éloge  des  soldats  français  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 


(!)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  282. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n*  5,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  283. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  513, 
pièce  n*  24.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  283. 

1N  SiEIE.   T.   LXYII. 


«  Maubeuge,  le  21  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  Je  fais  passer  à  la  Convention  nationale 
une  nouvelle  lettre  ci-jointe  relative  à  l'arrêté 
que  j'ai  pris  pour  le  marché  de  la  Capelle;  elle 
verra  par  ce  qu'elle  contient  qu'il  a  produit 
tout  le  bon  effet  que  j'en  espérais,  et  que  le 
peuple  a  été  satisfait. 

<c  J'attends  avec  impatience  les  décisions 
que  j'ai  demandées  par  ma  précédente. 

«  L'ennemi  nous  laisse  ici  fort  tranquilles  ; 
nous  en  faisons  de  même  à  son  égard  ;  il  di- 
rige tous  ses  efforts  sur  Valenciennes  et  Condé, 
mais,  selon  moi,  le  parti  qu'il  prend  de  faire 
des  sièges  ne  servira  qu'à  accélérer  sa  destruc- 
tion et  notre  triomphe  ;  il  a  déjà  essuyé  de  vi- 
goureuses sorties  de  la  part  de  nos  braves  ré- 
publicains assiégés. 

«  Je  dois  citer  à  la  Convention  nationale  un 
trait  d'humanité  qui  prouve  que  le  soldat 
français,  livré  à  sa  propre  impulsion,  sait  al- 
lier le  courage  aux  vertus  bienfaisantes  et 
hospitalières  qui  caractérisent  le  vrai  répu- 
blicain. 

«  Un  déserteur  autrichien,  très  près  de  son 
poste,  veut  échapper  à  l'esclavage  et  se  réfu- 
gier sur  la  terre  de  la  liberté  ;  il  était  sur  le 
bord  de  la  Sambre,  couché  dans  l'herbe  pour 
n'être  pas  aperçu  ;  il  passa  ainsi  la  nuit  ;  le 
matin,  il  trouva  le  moyen  de  se  faire  aperce- 
voir de  deux  volontaires  qui  se  promenaient 
de  l'autre  côté  de  la  rivière,  il  leur  fit  des  si- 
gnes qui  ne  leur  laissèrent  plus  douter  de  son 
dessein  ;  mais  ce  qu'il  y  avait  de  fâcheux,  c'est 
que  la  rivière  n'était  pas  guéable  ;  les  deux  vo- 
lontaires, craignant  que  ce  malheureux  i.e 
tombât  au  pouvoir  des  satellites  qu'il  fuyait, 
ne  balancèrent  pas  à  se  jeter  à  la  nage  et  ar- 
river à  ce  déserteur  ;  ils  parvinrent  à  lui  faire 
traverser  la  rivière  ;  ils  lui  prodiguèrent  en- 
suite tous  les  secours  que  sa  situation  exigeait; 
le  général  Tourville  a  désiré  que  les  noms  de 
ces  soldats  républicains  fussent  cités  à  la  Con- 
vention nationale  avec  éloge  dû  à  leur  huma- 
nité et  je  m'en  acquitte  avec  plaisir  :  l'un  est 
le  citoyen  Benoist,  âgé  de  17  ans,  et  l'autre,  le 
citoyen  René  Lacroix,  âgé  de  25  ans,  tous  deux 
natifs  de  la  ville  d'Angers  (1)  ;  ils  sont  de  la 
dernière  levée. 

«  Je  dois  encore  informer  la  Convention 
nationale  d'un  autre  trait  d'humanité  qui 
n'est  pas  moins  digne  d'éloges  et  d'admiration; 
un  soldat  du  1er  régiment  de  cavalerie  s'est 
chargé  d'un  malheureux  enfant  dont  le  père 
a  été  tué  depuis  plusieurs  mois  dans  la  Bel- 
gique ;  cet  infortuné  abandonné  et  resté  sans 
secours  a  été  recueilli  par  ce  soldat  qui,  quoi- 
que n'ayant  pour  toute  ressource  que  sa  paye 
l'a  partagée  avec  lui  jusqu'à  ce  jour  ;  la  Con- 
vention nationale  entendra  avec  plaisir  le 
nom  de  ce  généreux  militaire  qui  honore  l'hu- 
manité et  son  pays  ;  elle  le  jugera  digne  de  la 
mention  honorable  ;  elle  lui  accordera  une  gra- 
tification et  des  secours  à  l'orphelin  dont  il 
s'est  chargé,  il  lui  sera  bien  doux  d'avoir  des 
vertus  à  récompenser,  et  l'enfant  d'un  citoyen 


(1)  C'est  une  erreur  que  rectifie  le  Bulletin  de  la 
Convention  du  30  juin  1793.  René  Lacroix  est  né  à 
Angers  et  Benoist  à  Paris. 
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mort  pour  la  défense  de  la  patrie  à  secourir  ; 
j'observe  à  la  Convention  que  j'ai  cru  devoir 
provisoirement  accorder  à  ce  soldat  double 
paye  depuis  le  jour  où  il  a  eu  cet  enfant  à  sa 
charge,  il  ne  pouvait  plus  se  passer  de  secours. 

«  Le  citoyen  représentant  du  peuple, 
député  de  la  Convention  nationale 
aux  armées,  de  la  République. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Lettre  du  commandant  temporaire  d'Avesnes 
au  citoyen  Du  Bois  Du  Bais,  représentant 
du  peuple. 

«    Avesnes,  le  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  législateur, 

«  Le  dernier  marché  de  la  Capelle  s'est  bien 
passé.  Les  approvisionnements  en  grains  y  ont 
été  assez  abondants  ;  tous  ont  été  contents,  les 
vendeurs  et  les  acheteurs.  Le  point  de  conci- 
liation est  entièrement  dû  à  votre  sagesse  ; 
c'est  une  grande  obligation  que  doivent  vous 
avoir  les  habitants  de  ces  contrées. 

«  Signé  :  Rochette. 
«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais.  » 

(La  Convention  applaudit  à  ces  différents 
actes  de  courage  ;  approuve  l'arrêté  qui  ac- 
corde une  double  paye  au  soldat  du  1er  régi- 
ment de  cavalerie  qui  a  adopté  l'orphelin  dont 
le  père  avait  été  tué  dans  la  Belgique  et  dé- 
crète qu'il  sera  fait,  en  outre,  mention  hono- 
rable au  Procès-verbal  de  la  belle  conduite  de 
ces  généreux  défenseurs  de  la  patrie  ;  leurs 
aoms  et  les  traits  de  courage  dont  ils  se  sont 
rendus  dignes  seront  insérés  au  Bulletin.) 

20°  L,ettre  du  général  (Justine,  par  laquelle 
il  se  plaint  de  l'accusation  d'imperitie  portée 
contre  lui  par  le  général  Ferrières  et  an- 
nonce que  divers  postes  ennemis  ont  été  re- 
poussés avec  perte  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Aire,  le  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  lis  dans  les  papiers  publics  que  le  géné- 
ral Ferrières  a  chargé  un  envoyé,  de  sa  part, 
de  présenter  à  la  Convention  une  plainte  con- 
tre mon  impéritie  et  mon  incivisme.  Je  suis 
loin  de  refuser  le  défi  qu'il  me  porte  ;  car  moi, 
je  l'accuse  de  n'avoir  point  exécuté  mes  ordres 
dans  la  journée  du  17  mai.  Je  demande  déci- 
dément le  conseil  de  guerre  qu'il  sollicite  ;  la 
Convention  nationale  est  trop  juste  pour  me 
le  refuser  :  d'ailleurs,  elle  doit  un  exemple  ; 
et  si  c'est  sur  moi  qu'il  doit  porter,  j'offre  ma 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  S13, 
pièce   n°   25. 

(2)  Bulletin  de   la  Convention,  du  23  juin  1793   et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  284. 


tête  ;  mais  si  Ferrières  n'a  pas  suivi  mes  or- 
dres ;  s'il  n'a  pas  poursuivi  les  ennemis  ;  s'il 
n'a  pas  tourne  leur  flanc  gauche,  ainsi  qu'il 
en  avait  reçu  l'ordre  et  qu'il  le  pouvait  ;  s'il 
s'est  arrêté  à  l'entrée  du  bois  d'Herxheim, 
c'est  lui  qui  doit  payer  de  la  sienne.  Je  le  ré- 
pète, il  a  beau  m'accuser  d'imperitie,  il 
n'est  que  peu  d'individus  dans  l'armée  qui 
doutent  de  la  sienne  ;  et  quelques  citoyens 
dans  la  République  veulent  bien  ne  pas  croire 
encore  à  la  mienne,  non  plus  qu'à  ma  pré- 
tendue trahison,  Il  est  temps  enfin,  citoyen 
Président,  de  me  défaire  d'un  frelon  qui 
bourdonne  à  mes  oreilles,  et  me  distrait  pour 
le  chasser,  quand  je  voudrais  n'employer  mon 
temps  qu'à  m'occuper  de  la  manière  de  ser- 
vir le  plus  utilement  ma  patrie. 

«  Je  demande  avec  instance  un  conseil  de 
guerre. 

«  Croyez  à  mes  sentiments  fraternels. 

((  Signé  ;  Custine,  général  en  chef  des 
armées  du  Nord  et  des  Ar- 
dennes. 

«  P.  S.  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à 
la  Convention  nationale  que  le  général  Leve- 
neur  a  repoussé  les  postes  de  nos  ennemis  sur 
l'Ecaillon  par  un  détachement  de  flanqueurs 
de  droite,  dans  la  nuit  du  20  au  21,  et  qu'en 
cette  occasion,  les  troupes  de  la  République 
ont  fait  quelques  prisonniers. 

((  Le  général  Lamorlière  en  a  fait  autant 
en  avant  de  la  Deûle  ;  nos  détachements  ont 
tué  46  hommes  aux  ennemis  et  fait  16  pri- 
sonniers. 

<(  Signé  :  Custine.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

21°  Lettre  du  représentant  Bernard  des  Sa- 
blons, député  de  Seine-et-Marne,  par  laquelle 
il  sollicite  un  congé  de  quatre  jours  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«    Ce  24  juin  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
((  Citoyen  Président, 

<(  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  nationale  qu'il  serait  satisfai- 
sant pour  moi  de  pouvoir  me  rendre  auprès 
de  mon  épouse  qui  est  au  moment  de  perdre 
la  vue.  J'observe  à  la  Convention  dans  cette 
circonstance  qu'elle  n'a  d'autre  espoir  que 
moi.  Je  demande  à  la  Convention  qu'elle 
prenne  en  considération  ma  position  en  m'ac- 
cordant  un  congé  de  quatre  jours  pour  que  je 
sois  à  la  portée  de  faire  faire  l'opération. 
Citoyen  Président,  je  vous  prie  d'assurer  la 
Convention  que  je  me  soumets  d'avance  à  la 
décision  qu'elle  croira  prendre  dans  sa  sa- 
gesse. 

((  Signé  :  Bernard  des  Sablons,  député 
de  Seine-et-Marne.  » 

(La  Convention  accorde  le  congé.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  237,  cjiemise  520, 
pièce  D"  25  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  284. 
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Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ré- 
clament contre  ce  décret  (1). 

Bernard  des  Sablons  monte  à  la  tribune 
et  expose  l'état  affreux  dans  lequel  se  trouve 
son  épouse. 

Les  mêmes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Nous  avons  tous  fait  serment  de  mourir  à 
notre  poste. 

Dubouchet.  Il  est  souverainement  impru- 
dent d'accorder  des  congés  dans  ce  moment  ; 
on  doit  craindre  que  ce  ne  soit  des  intrigants 
qui  aillent  dans  les  départements  pour  égarer 
les  citoyens. 

Billaad-Warennc.  Il  est  notoire  que  des 
députés  du  côté  droit  se  répandent  dans  les 
départements  pour  y  souffler  le  feu  de  la 
guerre  civile.  N'accordez  pas  do  congé  à  ces 
messieurs,  ou  bien  chassez-les  tous. 

(La  Convention  rapporte  le  congé  accordé.) 

Gossuln,  secrétaire,  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

22°  Lettre  du  représentant  Borel,  député  des 
Hautes-Alpes,  par  laquelle  il  sollicite  un 
congé  de  trois  semaines  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Paris,  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Peu  fortuné  et  père  de  sept  enfants  tous  en 
bas  âge  qui  n'avaient  pour  soutien  dans  mon 
absence  qu'une  mère  que  l'on  m'annonce  n'être 
plus,  il  est  indispensable  que  je  me  rende 
dans  ce  moment  auprès  d'eux  pour  les  mettre 
à  l'abri  de  la  misère  qui  les  menace  ;  en  con- 
séquence, je  prie  la  Convention  nationale  de 
m'accorder  un  congé  de  trois  semaines. 

«  Je  sais  combien  la  Convention  répugne  à 
accorder  des  congés,  mais  la  circonstance  est 
si  pressante  pour  ma  famille  que  je  n'ai  pas 
cru  qu'elle  verrait  de  mauvais  œil  la  demande 
que  je  fais. 

«  Signé  :  Borel,  député  par  les  Hautes- 
Alpes.  » 

(La  Convention  refuse  le  congé.) 

23°  Lettre  du  représentant  Petit,  député  de 
V Aisne,  par  laquelle  il  se  plaint  qu'après 
avoir  obtenu  un  congé  de  huit  jours,  le  décret 
ait  été  rapporté  dans  la  séance  d'hier  sur  les 
allégations  de  son  collègue  Dumont  ;  elle  ?st 
ainsi  conçue  (3)  : 

«  Paris,  ce  mardi  matin. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'apprends  par  mon  collègue  Dupin 
qu'hier  matin  la  Convention  m'avait  accordé 

(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  "69, 
ir*  colonne  et  Mercure  universel,  tome  28,  page  396, 
i"  colonne. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  |S7,  chemise  520, 
n°  16  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
pajre  284.  ' 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  520, 
n»  17  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  284. 


un  congé  de  huit  jours  qu'exige  l'état  déplo- 
rable de  ma  santé,  lorsque  ie  citoyen  Du- 
mont (1)  que  je  ne  connais  pas,  fit  rapporter 
le  décret  en  dénonçant  la  députation  de 
l'Aisne  pour  avoir  tenu,  dit-on,  des  propos 
liberticidea. 

«  Je  m'honore  d'être  député  à  la  Conven- 
tion nationale  et  mon  naturel  orgueil  est  sa- 
tisfait lorsque  je  me  vois  parmi  les  députés 
du  département  de  l'Aisne.  J'observe  qu'au- 
cune députation  n'est  plus  unie,  plus  d'ac- 
cord que  la  nôtre  ;  que  dans  toutes  nos  rela- 
tions avec  notre  département,  nous  y  avons 
entretenu  l'amour  de  la  République,  le  règne 
de  la  justice,  des  lois,  l'amour  du  travail, 
l'horreur  de  la  calomnie,  le  respect  au  à  la 
Convention  nationale,  enfin  tous  les  bons  sen- 
timents qui  constituent  les  vrais  citoyens. 
J'observe  que  collectivement  ou  individuelle- 
ment, nous  n'avons  jamais  rien  dit,  rien  écrit 
qui  ne  soit  absolument  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  liberté  du  républicanisme.  J'ob- 
serve, j'affirme  que  la  dénonciation  n'a  et  ne 
peut  avoir  aucune  apparence  de  fondement. 
J'observe  enfin  que  le  citoyen  Dumont  aurait 
dû  peut-être,  avant  de  dénoncer  les  représen- 
tants, les  envoyés  de  600,000  hommes  qui  se 
sont  comportés  d'une  manière  irréprochable, 
conférer  avec  eux  des  torts  que  l'on  a  eu  in- 
tention de  leur  imputer  :  les  intentions  du 
citoyen  Dumont  peuvent  être  bonnes,  je  le 
crois,  car  je  ne  crois  jamais  sans  preuves  et 
cette  habitude-là,  je  la  partage  avec  toute  la 
députation  de  l'Aisne. 

<(  Quant  à  moi,  individu,  mes  principes 
sont  connus  dans  la  Convention  et  celui  qui  a 
peint  le  républicain  avec  des  couleurs  prises 
dans  son  âme,  celui  qui  dans  toutes  ses  opi- 
nions s'est  attaché  à  détruire  les  préjugés,  les 
passions,  les  erreurs  qui  pouvaient  nuire  à 
la  chose  publique,  à  la  régénération  des 
mœurs,  celui  qui  a  constamment  combattu  le 
mensonge,  la  bassesse,  la  calomnie,  l'intérêt 
particulier,  celui  qui  a  voté  la  mort  du  tyran 
et  qui  est  disposé  à  périr  plutôt  que  de  se 
courber  sous  un  autre  joug  que  sous  celui  de 
la  loi,  ne  peut  être  suspect.  Mon  nom  est 
d'ailleurs  inscrit  honorablement  à  toutes  les 
pages  de  la  Révolution  avant  et  depuis  le 
14  juillet  1789.  Je  ne  puis  pas  être  autre  chose 
que  ce  que  je  suis. 

«  Je  persiste  à  demander  un  congé  de  huit 
jours  pour  aller  chez  moi  pour  rétablir  ma 
santé.  Je  ne  fuis  point  et  je  trouve  lâche  ceux 
qui  même  sous  prétexte  de  résister  à  l'oppres- 
sion ont  abandonné  leur  poste.  J'attends  la 
décision  de  la  Convention  sur  ma  demande. 
Quelle  que  soit  cette  décision,  je  la  respecte- 
rai et  rien  ne  me  détachera  de  mon  entier  dé- 
vouement au  pouvoir  national,  agissant  par 
la  représentation  dont  je  suis  membre  :  ma 
mère  m'a  quelquefois  rossé  quand  j'étais 
petit,  mais  je  ne  l'en  aimais  pas  moins. 

«  Signé  :  Petit,  député  de  l'Aisne.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Boilleau,  le  jeune, 
député  de  l'Yonne,    tenu  en  état  d'arresta- 


(1)  Il  s'agit  de  Dumont  (Somme). 
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tion  (1),  par  laquelle  il  demande,  au  nom  de 
l'humanité,  que  l'Assemblée  ne  le  fasse  pa^ 
transférer  dans  les  prisons  ;  sa  poitrine  est 
dans  un  état  affreux,  il  crache  le  sang  ;  les 
médecins  constateront  son  état,  s'il  le  faut.  Il 
réclame  qu'on  le  laisse  chez  lui  sous  la  garde 
de  deux  gendarmes. 

Maure.  Je  connais  Boilleau,  il  est  du  même 
département  que  moi  ;  je  n'entre  pas  dans  ses 
qualités  morales,  mais  je  saisi  que  sa  santé  est 
mauvaise  ;  je  crois  que  la  Convention  rem- 
plira un  acte  d'humanité  en  lui  accordant  sa 
demande. 

Itoux-Fazillac.  Une  femme  éplorée  m'a 
remis  la  lettre  que  j'ai  déposée  sur  le  bureau  ; 
on  affirme  que  Boilleau  crache  le  sang,  je 
crois  que  l'Assemblée  ne  peut  lui  refuser  le 
soulagement  qu'il  réclame. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 
«  La  Convention  nationale,  après  ayoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Boil- 
leau, représentant  du  peuple,  tenu  en  état 
d'arrestation,  par  laquelle  il  expose  que  sa 
santé  est  altérée,  décrète  qu'il  restera  en  état 
d'arrestation  chez  lui  à  la  garde  de  ses  gen- 
darmes. » 

Mallarmé  (3).  Je  réclame  l'humanité  et  la 
justice  de  la  Convention  en  faveur  d'un  de 
nos  collègues.  Anthoine  a  été  envoyé  dans  les 
départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle 
pour  y  presser  le  recrutement  ;  sa  mission 
finie,  il  vous  demanda  un  congé  que  vous  lui 
accordâtes.  Aujourd'hui  une  maladie  grave 
le  retient  à  Metz.  Je  demande  qu'il  soit  ex- 
cepté du  décret  qui  porte  que  les  membres  de 
la  Convention,  qui  obtiendront  des  congés,  ne 
jouiront  point  des  appointements  de  députés 
pendant  leur  congé.  J'observe  à  la  Conven- 
tion qu'Anthoine  a  toujours  marché  sur  la 
ligne  du  patriotisme,  qu'étant  maire  de  Metz, 
il  a  rendu  de  grands  services  à  la  patrie,  sur- 
tout lorsque  Lafayette  tramait  sa  conspira- 
tion. 

La  Convention  adopte  l'exception  deman- 
dée par  Mallarmé  et  rend  le  décret  sui- 
vant (4)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
citoyen  Anthoine,  représentant  du  peuple,  dé- 
puté au  mois  de  février  dernier,  près  les 
départements  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle, 
pour  le  recrutement  de  l'armée,  et  qui  est 
retenu  à  Metz  pour  cause  de  maladie,  à  rai- 
son de  laquelle  il  a  obtenu  un  congé,  perce- 
vra l'indemnité  qui  lui  serait  revenue  s'il 
n'eût  pas  été  absent  par  congé  ;  et  qu'il  conti- 
nuera de  la  toucher  tant  et. si  longtemps  que 
sa  maladie  l'empêchera  de  se  rendre  au  lieu 
des  séances  de  la  Convention  nationale.  » 

Dnroy  (5).  Je  viens  aussi  réclamer  la  jus- 
tice et  l'humanité  de  l'Assemblée  à  l'égard  de 

(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  396,  2«  colonne 
et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  282,  page  415. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  221  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  285. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  769, 
lr*  colonne. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  222  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  289. 

(5)  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793,  p.  769, 
1"  colonu»  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  282, 
page  412.  —  Cette  motion  de  Duroy  n'  est  pas  mentionnée 
au  Procès-verbal. 


Bertrand,  un  de  nos  collègues,  qui  vient  de 
perdre  sa  femme  et  qui  est  chargé  de  six  petits 
enfants.  Il  a  été  à  la  vérité  de  la  commission 
des  12  ;  mais  il  n'a  signé  aucun  mandat  d'ar- 
rêt. Si  vous  ne  voulez  pas  lui  accorder  la 
liberté,  du  moins  décrétez  qu'il  ne  sera  pas 
transféré  dans  une  maison  nationale. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  de- 
mandent l'ordre  du  jour. 

D'autres  membres  (à  droite)  :  Vous  avez 
donc  deux  poids  et  deux  mesures. 

Duroy.  Je  connais  Bertrand,  il  a  été  pro- 
cureur du  roi  à  Falaise  ;  il  a  été  toujours  le 
soutien  des  pauvres  ;  sa  résistance  au  Parle- 
ment de  Rouen,  le  décret  rendu  en  sa  faveur 
par  l'Assemblée  constituante,  attestent  son  pa- 
triotisme. Je  ne  partage  pas  toutes  ses  opi- 
nions; mais  je  puis  assurer  la  Convention  qu'il 
n'y  a  pas  en  France  de  plus  chaud  et  de  plus 
ferme  républicain  que  lui.  Je  sais  qu'il  a  re- 
fusé d'assister  à  ces  conciliabules  criminels  où 
se  rendaient  les  autres  détenus,  je  sais  qu'on  a 
voulu  le  faire  évader  et  qu'il  s'y  est  refusé... 

Un  membre  :  Je  demande  si  le  Bertrand 
dont  parle  Duroy  est  celui  qui  nous  a  fait 
distribuer,  il  y  a  quelques  jours,  un  pamphlet 
contre-révolutionnaire  (1). 

Duroy.  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  partageais 
pas  toutes  ses  opinions;  mais  il  mérite,  autant 
que  Fonf  rède,  Ducos  et  Lanthenas,  l'exception 
que  nous  avons  prononcée  en  leur  faveur. 

Dcntzel.  Je  demande  qu'on  fasse  le  rap- 
port sur  les  détenus,  mais  qu'on  écarte  toute 
demande  particulière. 

Charlier.  Je  ne  crois  pas  que  la  Conven- 
tion puisse  se  déterminer  par  les  considéra- 
tions que  vient  de  lui  présenter  Duroy.  Je  ne 
connais  Bertrand  que  par  ses  écrits,  et  il  vient 
de  nous  en  faire  distribuer  un  qui  est  marqué 
au  coin  de  l'aristocratie  la  plus  virulente.  Je 
ne  veux  pas  juger  un  homme  par  ce  qu'il  a  fait 
dans  un  jour;  mais  par  une  conduite  soutenue. 
L'année  dernière  on  aurait  dressé  une  statue 
au  vertueux  Pétion,  aujourd'hui  il  s'est  sous- 
trait à  vos  décrets  pour  échapper  à  la  peine 
due  à  ses  crimes.  Méfions-nous  des  patriotes 
d'un  jour.  Je  demande  que  la  proposition  de 
Duroy  soit  écartée  par  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  :  Puisque  vous  n'accueillez  pas 
les  demandes  particulières  qui  vous  sont  faites 
de  la  part  de  nos  collègues  détenus,  je  de- 
mande que  le  rapport  général  soit  fait  dans 
la  séance  de  demain. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gossuin,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée. 

25°  Lettre  du  représentant  Lehardy,  Vun 
des  députés  arrêtés,  par  laquelle  il  demande 


(1)  Les  journaux  du  temps  ne  nous   renseignent  pas 
d'une  manière  précise  sur  ce   pamphlet.  Il   s'agit    très 

firoblablement  d'une  lettre  imprimée  que  Bertrand  de 
a  Hosdinière  adressa  au  Président  de  la  Convention. 
—  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la  séance, 
page  454. 
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que  le  comité  fasse  sans  retard  son  rapport 
sur  les  députés  détenus  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

<(  Citoyens  mes  collègues, 

«  J'ai  appris  par  les  journaux  que  vous 
aviez  décrété  que  des  hommes  irréprochables, 
contre  lesquels  on  ne  peut  rien  alléguer,  vont 
être  jetés  dans  les  fers  par  des  êtres  dont  ]e 
me  garderais  de  caractériser  la  moralité.  Je 
demande  justice,  justice  prompte,  telle  que 
vous  la  devez  à  tous  les  Français.  Je  ne  crains 
aucun  tribunal  ;  je  veux  être  jugé  ;  je  veux 
poursuivre  mes  infâmes  calomniateurs,  je 
veux  justice  ou  la  mort.  Si  vous  refusez  de 
m'admettre  à  la  barre,  je  veux  la  liberté  ;  je 
suis  sous  l'oppression.  Lorsque  la  Convention 
décrète  les  droits  de  l'homme,  on  viole  en  nous 
les  droite  sacrés  de  la  justice  ou  de  l'huma- 
nité :  Justice  ou  la  mort. 

«  Signé  :  Lehabdy,  député.  » 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
L'ordre  du  jour  (2)  ! 

D'autres  membres  (à  droite)  demandent  le 
rapport  du  décret  qui  jette  les  28  députés  dans 
les  prisons  ou  l'appel  nominal. 

Louis  Lcgendre.  Tous  ces  envois  de  lettres 
ne  sont  qu'une  manœuvre  des  députés  déte- 
nus. Comment  ne  s'est-on  pas  encore  aperçu 
de  leur  plan?  Ils  se  sont  divisé  les  rôles  ;  les 
uns  se  sont  enfui  pour  aller  prêcher  la  guerre 
civile  dans  les  départements,  et  ils  ont  dit 
aux  autres  :  «  Ecrivez  des  lettres,  elles  seront 
insérées  dans  les  journaux  et  exciteront  la 
pitié  des  départements  ;  elles  jetteront  la  di- 
vision dans  la  Convention  et  l'empêcheront 
de  s'occuper  de  travaux  importants.  » 

Je  demande  que  nous  ne  les  secondions  plus 
nous-mêmes  et  que  toutes  leurs  lettres  soient 
renvoyées,  sans  être  lues,  au  comité  de  Salut 
public. 

llaure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale :  Plusieurs  députés  ont  fui  les  liens  du 
décret  d'arrestation.  Il  était  peut-être  utile 
que  quelques-uns  découvrissent  le  pot  aux 
roses.  Mais  il  faut  empêcher  les  autres  d'aller 
augmenter  le  mal  par  leurs  opinions  erro- 
nées. Hier,  votre  comité  de  Sûreté  générale, 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  a  des  principes  d'hu- 
manité, a  reçu  le  gendarme  Desvoges  qui, 
attaché  à  la  garde  du  citoyen  Bertrand  la 
Hosdinière,  a  déclaré  que  ce  dernier,  appre- 
nant le  décret  qui  le  retenait  au  secret,  a  pris 
une  épée  et  des  pistolets,  en  menaçant  de  se 
porter  aux  dernières  extrémités. 

Plusieurs  membres  (  à  droite)  :  C'est  la  ré- 
sistance à  l'oppression. 

Maure.  Suspendez  votre  jugement,  citoyens, 
et  ne  vous  exaspérez  pas.  Voici  ce  qu'a  fait  le 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  396,  2'  colonne. 

(2)  La  discussion  sur  la  lettre  de  Lehardy,  jusqu'à 
l'adoption  de  la  proposition  de  Legendre  est  empruntée 
au  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  "69, 
lr#  et  2*  colonnes;  au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  282.  page  415;  au  Mercure  universel,  tome  28, 
page  397;  au  Point  du  Jour,  n°  89,  page  306,  2*  colonne, 
aux  Révolutions  de  Paris,  n°  208,  page  654  et  à  Y  Audi- 
teur national,  n*  278,  page  5.  —  Voy.  également  les 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  284. 


comité  :  il  a  arrêté  que  deux  gendarmes  de 
plus  seraient  adjoints  à  la  garde  de  Bertrand, 
avec  ordre  de  le  désarmer  avec  le  moins  de  vio- 
lence possible.  Vous  voyez,  citoyens,  que  le 
comité  ne  mérite  pas  le  reproche  qu'on  lui 
fait  de  ne  connaître  ni  humanité  ni  raison. 
Hier,  notre  collègue  Duroy,  qui  a  aussi  de 
l'humanité  :  il  siège  là-haut  (désignant  Vex- 
trême-gauche)  nous  est  venu  dire  :  «  Ce  col- 
lègue n'est  qu'égaré,  je  me  propose  d'aller  lui 
faire  entendre  raison.  >» 

Je  pris  alors  sur  moi  d'ordonner  aux  gen- 
darmes de  ne  pas  exécuter  le  désarmement, 
avant  que  notre  collègue  eût  parlé  à  Bertrand; 
et  s'il  faut  l'exécuter,  ai-je  dit,  faites-le  avec  le 
plus  d'honnêteté  et  d'humanité  possible.  Pour 
revenir  à  l'appui  et  à  l'apologie  du  comité, 
qui  a  trop  d'humanité,  et  qui  en  est  quelque- 
fois la  dupe,  je  demande  à  faire  connaître  un 
autre  fait.  Les  deux  individus  arrêtés  avec 
Brissot  ont  été  amenés  devant  nous;  ils  étaient 
très  fatigués;  on  voulait  les  envoyer  à  l'Ab- 
baye; mais  par  humanité  nous  les  avons  mis 
en  arrestation  chez  eux.  L'un,  Espagnol  de 
naissance  et  ami  de  Brissot,  s'est  évadé  en 
trompant  son  gendarme.  Nous  avons  eu  trop 
d'indulgence  ;  mais  si  sa  conscience  eût  été 
pure,  il  n'en  eût  pas  abusé. 

Je  demande,  pour  concilier  les  vues  d'huma- 
nité et  de  Sûreté  générale,  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rende  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  disposer  la  maison  nationale  qui 
doit  recevoir  nos  collègues  égarés,  dont  vous 
avez  ordonné  la  détention. 

Les  mêmes  membres  (à  droite)  :  Demandez 
plutôt  la  suspension  du  décret  d'arrestation 
dans  les  maisons  nationales. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant    (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
rendra  compte,  séance  tenante,  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  disposer  une  maison  na- 
tionale ordonnée  pour  tenir  en  état  d'arres- 
tation les  députés  gardés  à  vue  dans  leurs 
maisons.  » 

Gossuin,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  citoyenne  Gardien,  par  laquelle 
elle  demande  qu'il  lui  soit  permis,  ainsi  qu'à 
ses  quatre  enfants,  de  se  renfermer  en  prison 
avec  son  mari  (2). 

Gossnin.  Je  réclame  Tordre  du  jour  sur 
cette  demande  et  je  le  motive  sur  ce  fait  qu'au- 
cun décret  ne  leur  interdit  cette  faculté. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

Le  Président.  J'annonce  qu'il  y  a  encore 
d'autres  lettres  à  lire. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ;  Le 
renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

Louis  Legendre.  Je  reviens  sur  la  de- 
mande que  j'ai  déjà  faite  et  je  propose  que 
toutes  les  pétitions,  lettres  particulières  et 
tous  renseignements  quelconques,  relatifs  aux 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  223  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  291. 

(2)  Voir  les  sources  citées  plus  haut,  dans  la  note  3  de 
|  la  page  précédente. 
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détenus,  ne  soient  plus  portés  à  la  tribune, 
mais  renvoyés  directement  au  comité  de  Salut 
public. 

l,e  Président  met  aux  voix  cette  proposi- 
tion et,  après  deux  épreuves  successives,  pro- 
nonce qu'elle  est  adoptée.  (Violents  murmures 
à  droite.) 

&uyomar.  Il  faut  savoir  si  enfin  l'oppres- 
sion et  la  tyrannie  sont  à  leur  comble  ;  je 
réclame  l'appel  nominal. 

Un  grand  nombre  de  membres  (à  droite)  : 
Oui  !  oui  !  l'appel  nominal  ! 

(La  Convention,  après  quelques  débats,  re- 
jette cette  demande  d'appel  nominal.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

<(  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  les  pétitions  et 
lettres  particulières  des  députés  détenus  ne 
seront  plus  lues  à  la  tribune,  et  qu'elles  seront 
directement  renvoyées  au  comité  de  Salut  pu- 
blic. » 

Kiihl.  Je  demande  à  la  Convention  la  per- 
mission de  lui  donner  lecture  d'une  lettre, 
écrite  le  7  juin,  par  le  général  de  brigade  Van 
ïïelden,  employé  à  Vannée  du  Rhin  et  détenu 
prisonnier  de  guerre  à  Ziegcnham  en  liesse  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Ziegenham,  le  7  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Vertueux  citoyen, 

«  Comptant  toujours  sur  votre  bienveillance, 
et  bien  persuadé  que  dans  aucune  époque  de 
ma  vie  je  m'en  suis  rendu  indigne,  je  n'aurais 
point  manqué  depuis  longtemps  de  vous  adres- 
ser quelques  lignes,  si  je  ne  vous  avais  cru 
en  commission  dans  l'un  ou  l'autre  des  dépar- 
tements ;  mais  ayant  appris  depuis  peu  que 
vous  vous  trouviez  à  Paris,  je  n'ai  plus  voulu 
tarder  à  vous  renouveler  les  assurances  de 
mon  éternel  dévouement. 

«  Il  vous  est  connu,  citoyen,  qu'après  avoir 
rempli  tous  les  devoirs  d'un  bon  citoyen  dans 
ma  patrie,  après  avoir  mérité  par  ma  conduite 
l'éloge  et  l'estime,  tant  du  duc  de  Brunswick 
que  des  autres  généraux  prussiens  et  après 
avoir  perdu  une  grande  partie  de  mon  patri- 
moine, j'ai  renoncé  à  un  état  avantageux  et 
lucratif  pour  servir  en  France. 

«  Il  est  connu  qu'après  avoir  servi  avec  dis- 
tinction en  ma  patrie  où  j'avais  emporté  l'es- 
time de  tous  les  honnêtes  gens  de  tous  les 
partis,  j'ai  dû  lutter,  dès  le  commencement  de 
mon  entrée  au  service  de  la  France,  contre 
des  chefs  despotes,  intéressés  et  inciviques  ; 
en  premier  lieu  contre  le  fameux  comte  de  la 
ToUr,  et  ensuite  contre  le  vil  et  le  méprisable 
Sames,  qui,  par  des  faussetés  et  des  bassesses, 
était  parvenu  à  lui  succéder. 

«  Il  est  connu  que  par  ma  conduite  dans  la 
sanglante  journée  de  Nancy,  j'ai  forcé  le  pre- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  221,  et 
Procèi-verbaux  de  la  Convention,  lome  14,  page  285. 

(2)  Archive»  nationales,  Carton  C  257,  chemise  513, 
pièce  n°  16.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  284. 


mier  de  ces  chefs,  dont  j'avais  tant  à  me 
plaindre,  de  me  prier  devant  le  front  du  régi- 
ment d'oublier  le  passé  et  de  rn'assurer  de  son 
estime  et  de  son  amitié  pour  l'avenir. 

«  Il  est  connu  que  lors  de  la  catastrophe  que 
le  régiment  ci-devant  Royal  liégeois  eut  à  Bel- 
fort,  et  dont  j'avais  tellement  peur,  que  j'en 
avais  prévenu  le  ministre  huit  iours  aupara- 
vant, je  me  suis  conduit  de  manière  à  prévenir 
des  grands  malheurs  et  à  sauver  le  régiment. 

«  Et  il  vous  est  connu,  citoyen,  que,  me  trou- 
vant détaché  avec  une  partie  du  régiment 
Saverne,  qui  fut  le  foyer  de  l'aristocratie  du 
cardinal  de  Rohan,  j'y  ai  non  seulement  dé- 
ployé le  premier  la  force  publique  contre  les 
contre-révolutionnaires,  mais  que  j'y  ai  sauvé 
la  vie  du  commissaire  du  département  et  la 
vie  et  les  propriétés  de  plusieurs  bons  citoyens; 
que  j'ai  eu  le  bonheur  de  maintenir  le  bon 
ordre  et  l'autorité  publique  dans  tout  ce  can- 
ton, et  que  ma  conduite  m'a  valu  l'estime  et 
l'approbation  tant  des  membres  du  directoire 
du  département  que  des  commissaires  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  tous  les  corps  admi- 
nistratifs. 

<(  Il  vous  est  connu  aussi,  respectable  citoyen, 
qu'après  avoir  occupé  pendant  quelque  temps, 
la  place  du  lieutenant-colonel  du  régiment  où 
je  servais,  je  fus  nommé  à  mon  insu  et  sans 
l'avoir  sollicité  à  une  place  de  colonel-adju- 
dant général  de  l'armée  du  Rhin,  que  j'ai  oc- 
cupée dans  les  circonstances  les  plus  pénibles 
à  la  grande  satisfaction  des  généraux  jus- 
qu'à ma  nomination  au  grade  de  maréchal  de 
camp,  qui  à  ma  sollicitation  (afin  qu'on  ne 
pût  me  soupçonner  que  c'était  l'intérêt  ou 
l'ambition  qui  m'aurait  fait  rester  fidèle_à 
mon  poste)  fut  différée  plus  de  deux  mois, 
et  qui  n'a  eu  lieu  dans  la  suite,  qu'à  mon  insu, 
et  sans  l'avoir  sollicitée  en  aucune  manière. 

<c  Le  malheur  qui  m'est  arrivé  à  Francfort 
vous  est  connu  ;  je  n'entreprendrai  pas  ici  à 
faire  mon  apologie,  je  dois  à  la  nation,  je 
dois  à  mes  parents,  à  mes  amis,  à  mes  compa- 
triotes et  à  moi-même  à  prouver  d'une  manière 
légale,  que  j'ai  su  conserver  mon  honneur  sans 
tache  et  je  n'attends  que  le  moment  que  je 
serai  rendu  à  la  Nation,  pottr  remplir  cette 
tâche  sacrée. 

<(  En  attendant  voici,  respectable  citoyen, 
des  vérités  incontestables  et  que  personne  ne 
pourrait  démentir  : 

«  Que  la  ville  de  Francfort  est  une  ville  sans 
défense,  qui  ne  peut  pas  même  être  classée 
parmi  les  postes  militaires,  qu'elle  est  d'un 
contour  immense,  qu'indépendamment  de  plu- 
sieurs poternes  et  autres  issues,  elle  a  8  portes 
capitales  et  que  ses  fossés  sont  en  grande  par- 
tie entièrement  à  sec  et  d'un  passage  très  fa- 
cile ;  que  toutes  les  forces  disponibles  que  j'y 
avais  pour  la  défendre  consistaient  en  1900 
recrues  ;  que  je  m'y  trouvais  sans  canons,  et 
pour  toutes  munitionsavec  trente  cartouches 
par  homme  à  tirer  ;  qu'indépendamment  d'une 
populace  nombreuse,  composée  de  natifs  de  la 
ville,  il  se  trouve  toujours  à  Francfort  une 
populace  étrangère  composée  de  plus  de 
7,000  garçons  de  métiers,  tous  Hessois,  Prus- 
siens, Palatins  et  autres  sujets  des  princes 
ennemis  de  la  France,  qui  avaient  leurs  frères 
et  leurs  parents  dans  les  troupes  qui  vinrent 
nous  combattre*,  que  cette  populace  qui  de- 
puis la  déclaration  du  général  Custine  du  29, 
qu'il  n'y  aurait  point  de  coup  de  canon  de 
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tiré  sur  la  ville,  me  croyant  la  cause  des  dé- 
gâts et  des  malheurs  qui  avaient  lieu,  a  voulu 
m'assommer  plusieurs  fois,  qu'elle  m'a  tiré 
même  une  balle  par  mon  chapeau  et  que  ce 
qu'au  secours  et  à  la  prévoyance  de  quel- 
ques membres  du  Magistrat  et  de  quelques 
bons  citoyens  que  je  suis  redevable  de  la  vie, 
que  cette  populace  m'a  entravé  en  tout,  a  in- 
tercepté tous  mes  ordres,  et  rendu  nuls  tous  les 
moyens  de  défense  que  j'aurais  pu  avoir  ;  que 
n'ayant  (après  avoir  fourni  très  faiblement 
aux  postes  et  aux  remparts)  que  120  hommes 
en  reserve,  il  m'était  impossible  de  pouvoir 
contenir  cette  populace,  à  quoi  toute  la  garni- 
son ensemble,  quand  même  elle  aurait  été 
quatre  fois  plus  nombreuse  n'aurait  pu  suf- 
fire, que  malgré  ce  peu  de  moyens,  et  nonobs- 
tant toutes  ces  entraves,  j'ai  défendu  la  ville 
pendant  deux  heures  contre  les  attaques  vio- 
lentes d'une  armée  de  3,600  hommes,  comman- 
dée par  des  généraux  célèbres,  et  ayant  avec 
elle  un  train  d'artillerie  très  formidable  ; 
qu'ayant  été  exposé  depuis  le  commencement 
jusqu'à  la  fin  de  l'attaque  aux  plus  grands 
dangers,  tant  des  ennemis  du  dehors  que  du 
dedans,  j'ai  prouvé  à  des  milliers  de  témoins 
que  je  savais  mourir  pour  la  patrie,  et  qu'en- 
fin la  ville  n'a  été  prise  qu'après  que  la  garni- 
son n'avait  plus  de  cartouches  à  tirer,  qu'a- 
près que  les  ponts-levis  furent  abattus  par  le 
canon  ennemi,  et  après  qu'une  des  portes  fut 
emportée  de  vive  force. 

Ajoutez  à  tout  cela,  citoyen,  que  toute  ma 
garnison  n'étant  composée  que  de  8  compa- 
gnies d'un  bataillon  de  dépôt  des  troupes  de 
ligne,  tous  recrues,  et  de  3  bataillons  des  vo- 
lontaires nationaux  de  la  dernière  création, 
dont  les  officiers  (et  même  celui  qui  comman- 
dait la  garde  d'une  des  portes  le  plus  violem- 
ment attaquée)  ont  quitté  dès  le  commence- 
ment de  l'attaque  leurs  postes,  et  qu'eux,  ainsi 
que  plus  d'un  tiersde  la  garnison,  ont  bien- 
tôt pris  la  fuitej  et  jugez  d'après  cela  combien 
il  doit  m'avoir  été  douloureux  d'apprendre 
que  le  général  Custine,.  induit  en  erreur  par 
des  fuyards  intéressés  à  dénaturer  et  aggra- 
ver les  faits  pour  légitimer  leur  coupable 
fuite,  sans  attendre  ma  relation  officielle,  s'est 
empressé  à  faire  un  rapport  qui  compromet 
non  seulement  ma  réputation  mais  par  lequel 
il  s'est  compromis  lui-même,  attendu  que  plu- 
sieurs articles  sont  démentis  par  le  local,  par 
les  faits  et  par  des  milliers  de  témoins,  mais 
ce  qui  n'a  point  empêché  les  suites  désagréa- 
bles qu'il  a  eu  pour  moi,  vu  qu'en  représailles 
de  l'arrestation  des  députés  de  la  ville  de 
Francfort  à  Paris,  j'ai  été  détenu  pendant 
deux  mois  en  prison  dans  un  château  fort,  où 
j'ai  resté  sans  accès  et  où  je  fus  traité  comme 
criminel  ;  et  pour  comble  de  malheur,  j'ai 
encore  reçu  de  la  Hollande  la  fâcheuse  nou- 
velle qu'à  l'approche  de  l'armée  de  Dumou- 
rie2  mon  père,  qui  est  un  vieillard  de  74  ans. 
qui  a  déjà  essuvé  des  pertes  très  considérables 
par  la  révolution  de  Hollande,  parce  que  son 
patriotisme  pur  et  éclairé  est  eénéralement  re- 
connu, et  parce  qu'il  a  son  fils  au  service  de 
la  France,  a  été  enlevé  de  sa  maison,  et  en- 
ferme dans  le  fameux  château  de  Lœvestein. 
ou  il  gémit  depuis  deux  mois,  sans  que  depuis 
ce  temps-la  j'aie  pu  avoir  de  ses  nouvelles,  ni 
ou  il  en  ait  pu  avoir  de  moi  oui,  étant  le  seul 
fils  qui  lui  reste  des  cinq  qu'il  avait  établis  et 
dont  il  avait  formé  de  bons  citovens,  suis  la 


seule  consolation  de  son  honorable  vieillesse, 
et  ce  qui  vu  que  ce  vertueux  vieillard  se  trou- 
vait seul  sans  avoir  quelqu'un  de  ses  proches 
auprès  de  lui.  et  que  par  cela  toutes  ses  pos- 
sessions, ses  biens  et  ses  effets  sont  à  l'aban- 
don, peut  encore  causer  ma  ruine  totale.  Ré- 
fléchissez encore,  que  depuis  six  mois  je  me 
trouve  privé  de  ma  liberté,  et  du  bonheur  de 
servir  la  patrie,  que  j'ai  perdu  mes  équipages 
achetés  à  grands  frais,  et  mes  effets,  et  jugez, 
je  vous  prie,  d'après  tout  cela,  vertueux  ci- 
toyen, si  je  n'ai  pas  bu  la  coupe  jusqu'à  la 
lie,  soyez  mon  protecteur  tant  auprès  des  re- 
présentants de  la  nation,  qu'auprès  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  faites  en  sorte  que  je  sois 
échangé  bientôt  ;  soyez  convaincu  qu'après 
cela  je  prouverai  à  l'évidence  que  bien  loin 
d'être  repréhensible*  j'ai  bien  mérité  de  la 
patrie,  et  que  je  suis  digne  de  votre  estime,  et 
qu'enfin  j'ai  encore  par  devers  moi  de  quoi 
rendre  de  très  utiles  services  à  la  nation  fran- 
çaise, à  laquelle  je  suis  dévoué  pour  la  vie. 

«  Vous  avez  reçu  en  partage  un  cœur  noble  ; 
sensible  et  généreux.  Suivez,  je  vous  le  con- 
jure, son  impulsion  en  ma  faveur,  et  pour 
lors  il  ne  me  restera  plus  rien  à  désirer. 

«  Veuillez  agréer  enfin  les  assurances  des 
sentiments  de  la  plus  haute  estime  et  de  l'at- 
tachement le  plus  vrai  et  le  plus  sincère  avec 
lesquels  j'ai  l'honneur  d'être. 

«  Votre  plus  dévoué  concitoyen, 

«  Le  général  de  brigade  employé  à  l'ar- 
mée du  Rhin,  retenu  prisonnier  de 
guerre  à  Ziegenham  en  Hesse. 

«  Signé  :  Vax  Heldex.  » 

«  P.  S.  Je  me  trouve  ici  avec  24  officiers 
fiançais  ;  nous  avons  la  ville  et  les  faubourgs 
pour  arrêts  :  si  le  citoyen  BeaUharnais  est 
nommé  ministre  comme  on  l'a  annoncé,  j'ose- 
rais croire  qu'il  voudrait  bien  s'employer  en 
ma  faveur  parce  que  je  me  flatte  de  son  es- 
time. 

«  Signé  :  Vax  Heldex.  » 

A  cette  lettre»  je  trouve  jointe  la  piè<îe 
suivante  (1)  : 

Xote  relative  nu  citoyen  Van  Helden  et  aux 
emplois  qu'il  a  occupés  en  Hollande  avant 
son  entrée  au  service  de  la  France. 

«  Le  citoyen  Adrien  Van  Helden.  né  Batave, 
fut  successivement  sous-lieutenant  en  pre- 
mier, et  capitaine  au  corps  du  génie  de  la 
République  des  Provinces-Unies,  pendant 
cinq  ans  aide  de  camp  du  chef  de  ce  corps, 
ensuite  major  d'un  des  plus  anciens  régiments 
d  infanterie  au  service,  de  la  République  et 
enfin  maréchal  des  logis  général  des  troupes 
de  la  province  de  Hollande  et  de  Westfrise. 

«  Citoyen  né  de  la  susdite  province,  et  sui- 
vant, les  principes  patriotiques  que  son  père 
lui  avait  inculqués  dès  sa  plus  tendre  jeu- 
nesse, il  est  resté  attaché  aux  intérêts  de  cette 
province,  jusqu'à  la  fin  de  toutes  les  hostilités 
et  jusou  a  la  reddition  de  la  ville  d'Amster- 
dam, dont  il  avait  fortifié  quelques  avenues, 
de  la  manière  que  les  Prussiens  furent  non 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  *57,  chemise  513 
pièce   n»  17. 
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seulement  repoussés  devant  les  postes  qu'il  y 
avait  établis,  mais  le  duc  de  Brunswick  lui  a 
déclaré  lui-même,  qu'il  n'aurait  pu  les  em- 

Êorter  s'il  ne  les  avait  point  tournés  sur  des 
ateaux,  ce  que  le  citoyen  Van  Helden  avait 
prévu  non  seulement,  mais  pour  l'empêcher, 
et  pour  assurer  les  flancs  de  ces  postes  du  côté 
de  l'eau,  il  avait  requis  depuis  plusieurs  jours 
de  la  ville,  quelques  barques  armées,  qui  fu- 
rent à  la  lin  expédiées  mais  qui  arrivèrent  un 
peu  trop  tard. 

«  Après  avoir  rempli  jusqu'à  la  fin  tous  les 
devoirs  d'un  bon  citoyen  dans  sa  patrie,  en 
sacrifiant  un  état  fort  avantageux,  et  même 
une  partie  de  son  patriotisme,  et  après  que 
ses  services  ne  purent  plus  être  utiles  à  la 
cause  de  ses  concitoyens  bataves,  tous  les  mem- 
bres de  l'ancienne  régence  de  la  province  de 
Hollande,  lui  conseillèrent  e\t  le  forcèrent 
même  de  se  rendre  en  France,  en  lui  assurant 
qu'il  y  serait  placé  avantageusement,  et  muni 
de  deux  lettres  de  recommandations  au  minis- 
tère, il  est  parti  pour  Paris  où  il  arriva  vers 
la  fin  d'octobre  1787. 

<(  Ayant  été  recherché  depuis  longtemps  par 
l'ambassadeur  de  l'impératrice  de  Russie  d'en- 
trer d'une  manière  fort  avantageuse  au  ser- 
vice de  la  souveraine,  et  ayant  eu  de  même  des 
propositions  de  la  part  de  l'empereur  Jo- 
seph II  pour  entrer  dans  son  corps  de  génie, 
le  citoyen  Van  Helden  était  encore  le  maître 
d'accepter  l'une  ou  l'autre  de  ces  propositions; 
ce  dont  à  son  arrivée  à  Versailles,  il  fit  part 
au  ministre,  en  demandant  pour  toute  grâce 
qu'on  se  déciderait  le  plus  tôt  possible  si  on 
lui  placerait  d'une  manière  convenable  au 
service  de  la  France,  où  il  s'était  engagé  à  ses 
amis  d'entrer  préférablement  ;  sur  quoi  le  mi- 
nistre Montmorin  à  qui  il  fut  le  plus  par- 
ticulièrement adressé,  lui  assurait  que  sur 
le  rapport  que  le  ministère  avait  reçu  de  ses 
services  et  de  sa  conduite  en  Hollande,  on 
l'était  décidé  déjà  de  le  placer  dans  les 
troupes  françaises,  que  dès  ce  moment  il  pou- 
vait se  condisérer  comme  officier  français.  — 
Il  fut  placé  ensuite  comme  premier  capitaine 
avec  rang  de  major  au  régiment  ci-devant 
Royal-Liégeois,  avec  la  promesse  qu'à  la  pre- 
mière occasion,  il  en  obtiendrait  la  lieute- 
nance-colonelle  ;  on  lui  accorda  en  même 
temps  la  croix  du  mérite  militaire,  et  afin  de 
le  dédommager  des  pertes  considérables  qu'il 
avait  essuyées  dans  sa  patrie,  on  lui  fit  la 
promesse  d'une  pension  pour  le  moins  de 
1,200  livres  ;  mais  laquelle  promesse  n'a  ja- 
mais été  réalisée,  de  manière  que  le  citoyen 
Van  Helden  a  dû  épuiser  encore  toutes  les 
ressources  qui  lui  étaient  restées  de  chez  lui. 
«  Lorsque  le  citoyen  Van  Helden  sera  de  re- 
tour en  France,  il  se  trouvera  à  même  de 
prouver  tout  ceci  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique, comme  il  se  trouvera  pour  lors 
dans  le  cas  aussi  de  prouver  par  des  certifi- 
cats de  tous  les  corps  administratifs,  la  ma- 
nière de  laquelle  il  s'est  conduit  dans  tous  les 
départements  où  il  s'est  trouvé. 

((  Signé  :  Van  Helden.  » 

Kulil  (1),  après  s'être  plaint  que  les  députés 
dont  il  est  question  dans  cette  lettre  ont  été 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  a*  282,  p.  412, 
et  Auditeur  national,  d*  278,  page  5. 


relâchés  par  les  intrigues  de  Brissot,  auquel 
diverses  pièces  avaient  été  remises,  appuie  la 
requête  du  général  de  brigade  Van  Helden  et 
prie  la  Convention  d'ordonner  au  Conseil 
exécutif  de  procéder  à  l'échange  qu'il  réclame. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

Des  députés  extraordinaires  de  la  commune, 
des  autorités  constituées  et  de  la  société  po- 
pulaire de  Soissons,  sont  admis  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  les  ennemis  de  la  liberté  ont  été 
trompés  dans  leurs  coupables  espérances.  Nous 
applaudissons  au  courage  que  vous  avez  mon- 
tré en  écartant  de  votre  sein  les  perfides  re- 
présentants du  peuple,  qui,  par  leurs  cla- 
meurst  retardaient  vos  travaux.  C'est,  en  vain, 
qu'on  appelle  la  guerre  civile  ;  il  y  a  dans 
toute  la  République  beaucoup  de  braves  ré- 
publicains qui  veillent  pour  la  liberté.  La 
ville  de  Soissons  en  a  donné  l'exemple.  Elle  a 
voué  au  mépris  les  écrits  liberticides  des  Con- 
dorcet,  des  Jean  Debry,  etc.  Les  citoyens  de 
Soissons  sont  restés  fermes  dans  les  princi- 
pes. Nous  sommes  venus,  accompagnés  de  deux 
administrateurs  du  département  de  l'Aisne, 
les  citoyens  l'Herbon  et  de  Roucy,  qui  ont  re- 
fusé de  signer  l'arrêté  qui  ordonne  la  transla- 
tion des  caisses  publiques  de  Soissons  à  Laon, 
vous  dénoncer,  au  nom  de  la  société  populaire 
de  Soissons,  de  tous  ses  habitants,  l'inertie 
coupable  de  l'administration  du  département 
de  l'Aisne,  renouveler  le  serment  que  nous 
avons  tous  fait  de  maintenir  la  République 
une  et  indivisible.  Nous  sommes  accourus  pour 
applaudir  aux  mesures  que  vous  avez  prises 
le  31  mai,  et  qui  ont  servi  à  consolider  la  li- 
berté et  l'égalité. 

Nous  avons  déclaré  à  ceux  qui  ont  résolu  de 
marcher  contre  Paris,  que  nous  nous  oppose- 
rions à  leur  marche,  et  qu'ils  n'arriveraient 
ici  qu'après  avoir  marché  sur  les  cadavres  san- 
glants de  leurs  frères.  (Applaudissements. ) 

Nous  vous  demandons  l'approbation  des 
mesures  que  nous  avons  prises  relativement 
aux  arrêtés  du  département  auxquels  nous 
avons  refusé  d'obéir.  Nous  prions  la  Conven- 
tion d'ordonner  que  les  4,000  fusils  qui  sont 
dans  les  magasins  de  Soissons,  soient  réparés 
pour  nous  être  donnés  en  place  de  ceux  que 
nous  avons  cédés  à  nos  frères  qui  ont  été  com- 
battre les  ennemis  de  la  République.  Nous  de- 
mandons enfin  qu'il  nous  soit  accordé  30  mille 
livres  sur  les  100  mille  écus  qui  nous  revien- 
nent de  la  vente  des  biens  nationaux. 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  :  La  dénonciation  qui  vient 
d'être  faite  contre  la  députation  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  ne  peut  être  qu'une  manœu- 
vre de  l'aristocratie.  J'atteste  que  les  députés 
de  l'Aisne  ont  toujours  prêché  les  maximes  de 
la  liberté,  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 


(1)  Le  discours  de  l'orateur  de  la  députation  des 
citoyens  de  Soissons  et  la  courte  discussion  qui  l'ac- 
compagne sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1*793,  page  768,  3e  colonne,  au  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n°  282,  page  411;  et  au  Mercure 
universel,  tome  28,  page  395,  29  colonne  et  à  Y  Auditeur 
national,  n*  278,  page  4. 
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République.  Je  demande  que  les  preuves  dont 
doivent  être  saisis  les  dénonciateurs,  soient 
déposées  sur  le  bureau. 

Dûment  (mm  désignation).  Les  pièces  que 
l'on  demande  ont  été  déposées  au  comité  de 
Sûreté  générale  ;  il  vous  fera  demain  son  rap- 
port. En  attendant,  je  vous  propose  de  casser 
l'arrêté  du  département  de  FAisne,  qui  or- 
donne que  la  caisse  du  département  sera 
transférée  de  Soissons  à  Laon  et  de  déclarer 
qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  la  com- 
mune, des  citoyens  de  Soissons  et  des  admi- 
nistrateurs l'Herbon  et  de  Roucy. 

Levasseur  [Sarthe).  Je  propose  le  renvoi 
au  comité  des  finances  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  partie 
de  cette  pétition  qui  concerne  la  somme  de- 
mandée par  les  pétitionnaires  sur  le  seizième 
revenant  à  cette  commune  du  produit  de  la 
vente  des  biens  nationaux. 

(La  Convention  adopte  ces  différentes  pro- 
positions.) 

Suit  le  texte  définitif  des  deux  décrets  ren- 
dus (1)  : 

Premier  décret. 

«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  son  comité  de 
Sûreté  générale  lui  fera  demain  un  rapport 
sur  la  dénonciation  faite  par  les  citoyens  de 
Soissons,  et  renvoie  à  son  comité  de  finances 
la  partie  de  la  pétition  en  ce  qui  concerne  la 
somme  demandée  sur  le  seizième  revenant  à 
cette  commune,  du  produit  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  pour  en  faire  rapport  dans 
vingt-quatre  heures.  >; 

Deuxième  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, casse  et  annule  l'arrêté  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  ordonne  la  translation 
des  caisses  publiques  de  Soissons  à  Laon,  et  dé- 
clare qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  la 
commune,  des  citoyens  de  Soissons  et  des  ci- 
toyens l'Herbon  et  de  Roucy,  administrateurs 
du  département  de  l'Aisne.  » 

Le  citoyen  Michel  Ebran,  administrateur 
du  département  de  la  Seine-Inférieure  et  des 
député*  des  districts  de  Cany,  Montivilliers, 
yeufchôtel  et  Dieppe  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Michel  Ebran  donne  lecture 
d'une  adresse  par  laquelle  le  département  de 
la  Seine-Inférieure  réclame  des  subsistances  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentantst 

«  Vous  avez  décrété  le  4  mai  dernier  une  dé- 
claration et  un  recensement  général  des  grains 
et  des  farines  dans  toute  la  République. 

«  Le  but  de  cette  loi  a  été  de  connaître  les 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  2il  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  283. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n*32  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  286. 


besoins  et  les  ressources  de  chaque  départe- 
ment. 

«  Pour  prévenir  les  infidélités  dans  les  dé- 
clarations des  cultivateurs  ou  possesseurs  de 
grains  ou  farines,  vous  avez  ordonné  la  con- 
fiscation de  l'excédent  des  quantités  déclarées 
au  profit  des  pauvres  des  communes. 

«  Cette  mesure,  qui  associait  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  les  pauvres  aux  commissaires 
chargés  des  recensements,  a  assuré  l'exacti- 
tude des  opérations. 

«  Elle  a  fourni  au  ministre  de  l'intérieur 
les  moyens  certains  de  distribuer  avec  con- 
naissance les  secours  en  nature,  pour  lesquels 
vous  avez  mis  à  sa  disposition  des  sommes 
considérables. 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  pénétré  de  cette  vérité,  que 
pour  prétendre  à  des  secours,  il  faut  en  cons- 
tater évidemment  les  besoins,  a  fait  dresser 
des  états  de  la  population,  des  grains  et  fa- 
rines jusqu'au  20  mai,  et  de  ceux  nécessaires 
à  la  subsistance  des  habitants  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte. 

«Il  est  résulté  de  ces  états,  que  640,478  in- 
dividus, qui  composent  la  population  de  la 
Seine-Inférieure,  n'avaient  au  20  mai  pour 
subsister  jusqu'au  1er  octobre  prochain,  que 
358,682  quintaux  de  blés,  seigle  et  farine,  et 
que  pour  suffire  à  leur  nourriture,  limitée  à 
vingt  onces  de  pain  par  jour,  il  existait  un  dé- 
ficit de  441,905  quintaux. 

«  Le  conseil  général  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  affligé  d'une  position  aussi 
cruelle,  m'a  député  vers  vous,  et  vers  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  vous  témoigner  de 
justes  alarmes. 

«  Il  a  cru  devoir  autoriser  les  conseils  gé- 
néraux des  districts,  à  vous  instruire  directe- 
ment de  leurs  besoins. 

«  Réunis  avec  moi  dans  cette  enceinte,  les 
députés  des  districts  de  Dieppe,  Montivilliers, 
Cany  et  Xeufchâtel,  attendent  avec  confiance 
de  la  justice  et  de  l'humanité  de  la  Convention 
nationale,  des  secours  sans  lesquels  il  ne  sera 
point  au  pouvoir  des  autorités  constituées  de 
maintenir  l'ordre  et  le  calme  dans  un  dépar- 
tement qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  professé  un  res- 
pect religieux  pour  les  lois. 

<(  Citoyens  législateurs, 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  eût  satisfait  à 
nos  besoins  s'ils  eussent  été  moins  grands  ;  ef- 
frayé de  leur  étendue,  il  nous  a  déclaré  que 
sans  un  décret  de  la  Convention  nationale,  il 
ne  pouvait  accéder  à  nos  demandes,  et  que, 
ensuite,  par  un  décret,  il  ne  pourrait  nous 
procurer  qu'un  secours  provisoire. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  A  vous  seuls  appartient  la  dispensation 
des  secours  ;  vous  êtes  les  pères  du  peuple  ; 
nourrissez  vos  enfants.  Déjà  vous  avez  ac- 
cordé au  département  de  la  Seine-Inférieure 
quelques  secours  pécuniaires  ;  déjà  deux  dis- 
tricts ont  obtenu  du  ministre  de  l'intérieur 
un  léger  secours  en  nature  pour  prévenir  les 
premiers  besoins,  mais,  représentants,  leur 
insuffisance  nous  laisse  des  inquiétudes...  dis- 
sipez-les. 

«  Que  le  peuple,  qui  jamais  n'éprouva  les 
malheurs  de  la  famine  sous  un  régime  despo- 
tique et  vexatoire,  ne  soit  point  réduit  aux 
angoisses  de  la  faim,  sous  le  régime  de  la 
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liberté  et  de  l'égalité,  sous  un  gouvernement 
républicain. 

<(  Si  une  Constitution  populaire,  des  lois 
sages,  une  éducation  publique,  sont  les  be- 
soins moraux  de  l'homme,  pour  jouir  de  ces 
précieux  avantages,  il  faut  exister,  et  pour 
exister,  il  faut  du  pain. 

«  La  moitié  des  habitants  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  n'en  a  pas.  Toutes  les 
villes  des  campagnes  vont  être  en  proie  aux 
terreurs  de  la  famine. 

«  Pères  du  peuple,  prévenez  nos  malheurs, 
subvenez-nous. 

<(  Je  le  répète,  pour  jouir  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  pour  vivre  républicains,  il  faut  vi- 
vre, et  pour  vivre  il  faut  du  pain. 

«  Du  pain,  législateurs,  du  pain  pour 
400,000  individus  qui  en  manquent,  ou  le  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure  est  réduit 
à  la  famine. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  J'ai  dit  la  vérité,  vous  l'avez  entendue  ; 
prononcez. 

«  Présenté  et  lu  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale,  le  25  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  S  if/né  :  Michel  Ebran,  administrateur  du 
département  et  députe  vers  la  Convention 
nationale.  » 

Le  citoyen  Lamouque,  procureur-syndic  du 
district  de  Dieppe,  donne  ensuite  lecture, 
au  nom  des  districts  de  Cany,  Montivilliers, 
Neuf  chat  tl  et  Dieppe,  d'une  adresse  analogue 
dont  la  teneur  suit  (1)  : 

«  Représentants, 

«  Nous  sommes  devant  vous  pour  vous  dire 
toute  la  vérité...  des  républicains  ne  trahis- 
sent jamais. 

«  Le  commissaire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure  vient  de  vous  exposer  en 
masse  nos  besoins...  ils  sont  effrayants...  se- 
condez-nous, citoyens  ;  sans  cela,  nous  péris- 
sons, la  famine  nous  poursuit. 

((  Notre  pénurie  est  extrême  ;  notre  dépar- 
tement n'a  jamais  suffi  à  sa  propre  subsis- 
tance, même  dans  les  années  les  plus  abon- 
dantes. 

«  Aujourd'hui  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  nous  tourmentent,  aujourd'hui  que 
des  tyrans  coalisés  semblent  nous  faire  plier 
sous  leur  despotisme  insolent,  nos  ressources 
sont  moindres  encore,  mais  nos  sentiments 
en  sont  tout  aussi  énergiques. 

<(  Si  dans  les  temps  les  plus  calmes,  nous 
ne  pouvons  nous  suffire  à  nous-mêmes,  com- 
ment le  faire  dans  la  crise  d'une  révolution 
violente,  mais  sublime  1 

«  Législateurs,  nous  sommes  ici  quatre  dis- 
tricts ;  Cany  a  une  population  de  75,000  âmes, 
il  lui  manque  64,500  quintaux  de  blé  pour  sa 
subsistance  d'ici  au  1er  octobre  ;  celui  de  Mon- 
tivilliers 97,260. âmes,  et  il  lui  faut  80,725  quin- 
taux. 

«  Neufchâtel  a  60,218  âmes  ;  il  a  besoin  de 
59,113  quintaux. 

«  Dieppe,  citoyens,  a  plus  de  100,000  âmes, 
la  ville  seule  en  contient  de  22,000  à  25,000  ; 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  188,  chemise  Mi, 
pièce.  n°  33.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  28G. 


qu'il   a   à  sa  disposition  ;   des  intrigants 
trompent,  et  son  illusion  qui  l'égaré  en  l'élc 


il  lui  manque  101,000  quintaux  pour  atteindre 
la  recette. 

«  Vous  le  voyez,  citoyens,  combien  notre 
position  n'est-elle  pas  effrayante  1  Le  peuple 
de  nos  districts  aime  la  liberté,  mais  il  vous 
demande  du  pain  pour  la  défendre. 

«  Dans  ce  moment,  législateurs,  le  peuple 
des  campagnes  du  district  de  Dieppe  est  levé  ; 
un  de  nous  a  reçu  hier  la  nouvelle,  la  faim  le 
presse,  il  se  porte  chez  le  cultivateur  et  l'em- 
pêche d'apporter  à  nos  halles  le  peu  de  grains 

le 
qui  l'égaré  en  l'éloi- 
gnant do  ses  devoirs,  altère  encore  ses  im- 
puissantes ressources. 

«  Citoyens,  prenez-nous  sous  la  sauvegarde 
de  votre  humanité  ;  c'est  une  demande  fra- 
ternelle et  républicaine  que  nous  vous  fai- 
sons. 

ce  Voyez  notre  désolante  situation  ;  les  dé- 
partements de  l'Eure)  de  la  Somme  et  du 
Calvados  aidaient  à  nos  besoins  ;  actuelle- 
ment, les  administrateurs  de  ces  départe- 
ments se  sont  indignement  et  lâchement  coa- 
lisés. 

«  Quoiqu'ils  n'agissent  que  par  ieur  am- 
bition et  pour  une  faction  impie,  ils  nous 
coupent  les  vivres  ;  toute  communication  en- 
tre eux  et  nous  est  presque  interrompue,  et 
les  secours  en  argent,  que  quelques-uns  de 
nous  avaient  obtenus,  deviennent  nuls  par 
l'impossibilité  de  pouvoir  se  procurer  des 
grains  ;  mais  croient-ils  par  la  nous  faire 
adhérer  à  leurs  projets  liberticides  ;  ils  se 
trompent,  citoyens  ;  toujours  nous  conserve- 
rons notre  énergie  et  notre  caractère...  nous 
ne  reconnaissons  que  vous  :  au  milieu  de  vous 
sont  les  vraies  vertus,  la  liberté  pure. 

«  Représentants,  nous  vous  en  conjurons 
au  nom  de  l'humanité  malheureuse,  répandez 
votre  bienfaisance  paternelle  sur  nos  admi- 
nistrés ;  la  liberté  qu'ils  chérissent,  l'égalité 
qu'ils  soutiennent  leur  donne  des  droits  à 
votre  sollicitude. 

«  Citoyens,  toujours  vous  avez  maintenu  la 
liberté  du  peuple  ;  dix  fois  vous  l'avez  sauvé 
des  périls.  Vous  venez  de  donner  à  la  France 
qui  vous  admire  une  Constitution  toute  ré- 
publicaine. Nous  la  chérirons,  législateurs  ; 
nos  neveux  la  liront  avec  enthousiasme  sur 
les  colonnes  que  vous  allez  élever. 

<(  Et  vous  qui  avez  tout  fait  pour  le  peu- 
ple, comment  ne  vous  invoquerions-nous  pas? 
Nous  savons  que  vous  êtes  les  plus  sincères 
amis  ;  donnez-leUr  du  pain,  citoyens,  et  dans 
les  transports  de  sa  juste  reconnaissance,  il 
vous  appellera  son  père,  vous  en  avez  les  en- 
trailles. 

«  Des  républicains  vous  conjurent...  aidez- 
les,  citoyens...  dites  au  ministre  de  secourir 
nos  frères  de  tout  son  pouvoir,  ce  sont  de 
braves  sans-culottes...  ils  vous  béniront. 

((  Paris,  le  24  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

«  Siffllé  :  R.  Lamouque,  procureur-syndic  du 
district  de  Dieppe  ;  LesAge,  administra- 
teur du  district  de  Montivilliers  ;  De- 
brie  ;  Kimbert,  administrateur  du  dis- 
trict de  Neufchâtel  ;  Grenelle,  adminis- 
trateur du  district  de  Cany;  Dubois, 
administrateur  du  district  de  Montivil- 
liers ;  Tarbey,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Cany.  » 
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Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Pocnolle  (1).  La  disette  qu'éprouvent  cer- 
tains départements  est  attribuée  par  les  uns 
à  la  loi  du  4  mai  ;  par  les  autres,  à  l'inexécu- 
tion de  cette  même  loi.  Je  demande  qu'elle 
soit  soumise  à  un  nouvel  examen.  Quant  à  la 
demande  qui  vous  est  faite  par  les  députés 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  je 
prie  la  Convention  d'y  faire  droit,  et  d'au- 
toriser le  ministre  de  l'intérieur  de  délivrer 
à  ce  département  la  quantité  de  farine  dont 
il  a  un  pressant  besoin.  Je  demande  aussi  que 
le  ministre  examine  quel  sera  l'emploi  des 
sommes  qui  ont  été  accordées  à  la  ville  de 
Rouen. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 
<(  Des  administrateurs  du  département  et 
de  plusieurs  districts  de  la  Seine-Inférieure 
sont  admis  à  la  barre  ;  ils  réclament  des  sub- 
sistances :  sur  la  proposition  d'un  membre, 
la  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  y  pourvoira  sans  délai, 
en  nature,  et  se  fera  rendre  compte  des  fonds 
mis  dernièrement  à  la  disposition  de  ces  ad- 
ministrateurs, pour  en  instruire  la  Conven- 
tion. 

«  Les  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
sont  chargés  de  réexaminer  la  loi  du  4  mai, 
sur  les  subsistances,  et  d'en  faire  un  prompt 
rapport.  » 

Une  députation  des  sections  de  la  commune 
d'Evreux  réunies  légalement  en  assemblée 
générale  est  admise  à  la  barre. 

Gassouin,  orateur  de  la  députation,  donne 
lecture  d'une  adresse  par  laquelle  ces  citoyens 
réclament  contre  le  décret  qui  prive  la  ville 
d'Evreux  de  ses  établissements  publics  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Evreux,   le  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

k  Législateurs, 

((  Qu'a  fait  la  commune  d'Evreux  pour  être 
privée  des  établissements  publics  qu'elle  ren- 
ferme dans  son  sein  ?  Quel  est  son  crime  pour 
se  voir  ainsi  dépouillée  de  toutes  ses  ressour- 
ces ?  Pourquoi  le  chef-lieu  de  l'Eure  est-il 
menacé  de  voir  bientôt  l'herbe  stérile  des 
champs  s'élever  au  milieu  de  ses  murs  aban- 
donnés et  de  n'offrir  que  l'aspect  sauvage 
d'un  désert? 

«  Législateurs,  la  ville  d'Evreux  est  traitée 
en  rebelle  et  cependant  elle  n'est  point  cou- 
pable. Tous  ses  habitants  ont  juré  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  République,  le  respect 
des  lois  ;  ils  ont  juré  de  mourir  plutôt  que 
do  souffrir  qu'on  y  porte  atteinte.  Us  n'ont 
jamais  méconnu  la  Convention.  Us  savent 
que  c'est  la  première  des  autorités,  l'arche 
sainte  à  laquelle  tout  bon  citoyen  doit  se  ral- 

(i)  Moniteur  universel,  l°r  semestre  de  1793,  p.  708, 
3*  colonne.  —  L'Auditeur  national,  n»  278,  page  3, 
donne  Gossuin,  à  la  place  de  Pochollc,  comme  l'auteur 
de  la  proposition. 

Collection  Baudouin,  tome  30.  page  221  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  page  28G. 

Archives  nationales,  Carton  C  2.58.  chemise  531, 
pièce  n*  34.  —  Procès- verbaux  de  la  Convention 
tome  14,  page  286. 
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lier.  Us  savent  que  c'est  là  que  réside  la  sou- 
veraineté nationale,  la  majesté  du  peuple. 
Mais  il  leur  a  paru  que  les  représentants  de 
la  nation  n'étaient  pas  libres,  qu'ils  étaient 
subjugués.  Alors,  par  un  mouvement  spon- 
tané, ils  se  sont  levés  et  ont  juré  de  venger 
la  représentation  nationale  avilie.  Us  se  sont 
proposé  d'aller  à  Paris,  non  pour  détruire 
le  berceau  de  la  liberté,  mais  pour  le  couvrir 
d'armes  protectrices,  non  pour  faire  couler 
le  sang  de  leurs  frères,  mais  pour  les  serrer 
dans  leurs  bras,  non  pour  dissoudre  la  Con- 
vention, mais  pour  lui  rendre  sa  dignité,  son 
indépendance,  lui  faire  un  rempart  de  leurs 
corps  et  déjouer  les  efforts  liberticides  des 
mécbants. 

«  Représentants,  telles  étaient  nos  inten- 
tions ;  la  calomnie  les  a  empoisonnées  à  vos 
yeux.  On  nous  a  représentés,  ainsi  que  nos 
administrateurs,  comme  des  auxiliaires  de 
la  Vendée,  comme  des  rebelles  qui  méconnais- 
saient la  souveraineté  nationale,  des  ennemis 
de  la  liberté  publique,  des  partisans  du  fédé- 
ralisme qui  voulaient  rompre  l'unité  du  gou- 
vernement et  allumer  les  torches  de  la  guerre 
civile.  Mais  est-on  coupable,  parce  qu'on  est 
calomnié  ?  Non,  sans  doute.  Et  c'est  parce 
que  notre  conscience  est  pure,  c'est  parce 
qu'elle  ne  nous  fait  aucun  retproche,  c'est 
parce  que  nous  avons  cru  et  que  nous  croyons 
encore  servir  la  patrie  que  nous  ne  craignons 
pas  d'exposer  notre  conduite  au  grand  jour 
et  que  nous  avouons  nos  sentiments  avec  cette 
loyauté  et  cette  franchise  qui  caractérisent 
de  vrais  républicains. 

<(  Législateurs,  on  a  surpris  votre  religion 
en  vous  faisant  décréter  là  translation  de 
l'administration  départementale  à  Bernay  et 
celle  du  district  d'Evreux  à  Vernon.  La  ville 
de  Bernay.  située  à  une  des  extrémités  du  dé- 
partement, convient  elle-même,  dans  une  let- 
tre à  nous  adressée,  qu'elle  ne  peut  recevoir 
l'administration  supérieure  dans  son  sein 
sans  compromettre  l'intérêt  des  administrés. 
Nous  espérons  donc  que  la  Convention,  éclai- 
rée, rapportera  un  décret  surpris  à  sa  sa- 
gesse. Ce  n'est  point  une  grâce  que  nous  de- 
mandons. De  fiers  républicains  n'en  deman- 
dent point,  et  l'Assemblée  auguste  qui  a  pro- 
clamé les  droits  de  l'homme  vous  mépriserait, 
si  nous  les  avilissions  ainsi  :  nous  demandons 
justice. 

«  Elle  nous  est  due,  parce  que  nous  n'avons 
point  arboré  l'étendard  de  la  rébellion  ;  elle 
nous  est  due,  parce  que  nous  n'avons  jamais 
voulu  que  la  République  une  et  indivisible  ; 
elle  nous  est  due.  parce  que  nous  avons  fait 
de  nombreux  sacrifices  à  la  Révolution,  parce 
que  nous  avons  dans  les  armées  de  braves  et 
généreux  défenseurs  tirés  de  notre  sein. 

;<  Législateurs,  les  amis  de  la  liberté  ne  mé- 
ritent pas  d'être  traités  en  séditieux.  Nous 
sommes  Français,  nous  aimons  sincèrement 
la  patrie  ;  nous  ne  soupirons  qu'après  son 
bonheur,  et  s'il  ne  faut  que  de  nouveaux  Dé- 
cius  prêts  à  périr  pour  la  mettre  hors  de  dan- 
ger, Evreux  ambitionnera  l'honneur  de  ce  gé- 
néreux dévouement. 

«  Les  membres  des  sections  de  la  com- 
mune d'Evreux,  réunis  légalement 
en  assemblée  générale., 

<:  Signé  :  Mutet  ;  Bousquet  ;  Laure  ;  Bran- 
chard  ;  Fournie  ;  Chouard  ;  Bertrand  ; 
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Cordonnier  ;  Lemaîtke  ;  Grinel  ;  Massot  ; 
Balain  ;  Tellier  ;  Lemercier  ;  Lejeune  ; 
Lecharpentier  ;  Girard  ;  Gauthier  ;  Fon- 
taine ;  Délié  ;  Moutardier  ;  Landry  ; 
Plantel;  Dugast  ;  Launay  ;  Guéroult; 
Baudouin  ;  Henry  ;  Plet  ;  Brésillon, c/«i- 
rurgien  ;  Rochelet  ;  Mercier  ;  Banchet  ; 
Duval  ;  Boisney  ;  Puchon  ;  Moyaux  -, 
Begimbard  ;  Jean  Périer  ;  Cauchoix  ; 
Rouillon  ;  Leblond  ;  Leconte  ;  Melle  ; 
Moulin  ;  Cadiou  ;  Garry  ;  Labiche  ; 
Grouat;  Jean  Dufour  ;  Leroy;  Des- 
vaux ;  Marche  ;  Duval  ;  Géhenne  ;  Ma- 
ridor  ;  Thirouin  ;  Ozanne  ;  Lerat  ;  Gre- 
nouville  ;  Vernès  ;  Legrand  ;  Launay  ; 
Braul  ;  Lesieur  ;  Lellier  ;  Magnier  ; 
Coûtant;  Guitry;  Brésillon,  fille  Le- 
mercier; Mulot  ;  Girardot  ;  Salliard  ; 
Niolle  ;  Delahoche;  Lothon  ;  Decamp  ; 
Leprévost  ;  L.-M.  Vallée  ;  Barton  ;  Char- 
les ;  Beffora  ;  Aube  ;  Dumor;  Hochon  ; 
Godard  ;  Dumoutier  ;  Grou;  Jean  Du- 
four; Niel  ;  Chapelain  !  Rolland  ;  Te- 
chard  ;  Jean  Osterze  ;  Duhamel  ;  Au- 
bert  ;  Allard,  fils;  Javot  ;  Jean  Letel- 
lier  ;  Renault  ;  Peroche  ;  P.  Pinel  ;  Du- 
four; Charpentier;  Lefébure;  Ruet  ; 
Desvaux  ;  Haulard  ;  Pranchet  ;  Des- 
pierres, fils  aîné;  Delhomme  ;  Langlois  ; 
Bouvin  ;  Vermarde;  Duwarzuet  ;  Co- 
lard  ;  Jourdain  ;  Renault  ;  Ricard  ;  Bu- 
quet  ;  Lemaître  ;  Danalet  ;  Lenoir  ;  Le- 
cœur;  Fouillé;  Legros;  Buzot;  Guil- 
lard  ;  Rolin  ;  Langlois  ;  Haret  ;  Bau- 
dry  ;  dlnson  ;  oury;  guesnely  ;  des- 
sault;  Langlois,  fils;  Dauphin;  Gas- 
souin  ;  Vincent  ;  Grout  ;  Bertin  ;  Le- 
gendre;  Hubert;  Comarié  ;  Rencourt  ; 
Joseph  Letellier  ;  Jacques  ;  Picard  ; 
Gamache;  Hervieux,  père;  Guélon  ; 
Blivet  ;  Javose  ;  Chemin. 

Le  même  orateur  donne  encore  lecture  d'une 
adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bernay  au  conseil  général  de  la 
commune  d'Evreux,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 


«  Bernay,  le  20  juin  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
«  Frères  et  amis, 

«  Quelques  nuages  se  forment  sur  Evreux 
et  Bernay  ;  la  malveillance,  le  silence  même 
pourraient  les  épaissir,  au  lieu  qu'une  pro- 
fession franche  éclaircira  sûrement  notre 
commun  horizon. 

«  Bernay  a  vu  que  deux  partis  très  pro- 
noncés et  fortement  animés  arrêtaient  les 
opérations  de  l'Assemblée  nationale.  Il  a 
pensé  que  la  révolution  du  31  mai  était  né- 
cessaire, commandée  par  l'impérieux  besoin 
d'une  Constitution  dont  dépend  le  salut  du 
peuple.  Il  a  dit  à  la  commune  de  Paris  :  «  Le 
u  calme  et  l'ordre  régnent  dans  vos  murs,  sa- 
it chez  les  conserver.  »  Il  a  dit  à  la  Conven- 
«  tion  :  «  Votre  marche,  depuis  le  2  juin,  est 
«  devenue  digne  d'une  représentation  natio- 


(1)  Archiva  nationales,  Carton  C  258,  chemise  135, 
pièce  n*  35. 


«  nale  ;  continuez  de  presser  vos  pas,  portez 
«  le  peuple  français  à  son  but  et  à  son  bon- 
«  heur  :  la  Constitution.  » 

«  Dans  ces  vues  et  par  ces  motifs,  nous  nous 
sommes  ainsi  ralliés  à  la  Convention  ;  nous 
nous  y  tiendrons  persévéramment  attachés, 
tant  qu'elle  continuera  d'être  digne  d'elle  et 
de  nous. 

«  Bernay  a  jugé  son  administration  dépar- 
tementale ;  son  arrêté  du  6  juin,  ses  adresses 
des  13  et  14  ont  anéanti  notre  confiance  :  pour 
quelques  députés  qui  brisent  leur  arrêt  chez 
eux,  se  sauvent  et  courent  allumer  dans  les 
départements  le  feu  de  la  guerre  civile,  après 
avoir  juré  cent  fois  d'obéir  aux  lois  et  de  mou- 
rir à  leur  poste,  nos  administrateurs  se  sont 
élancés  au  delà  des  bornes  de  leur  commis- 
sion et  de  leurs  pouvoirs  ;  ils  ordonnent  une 
levée  de  4,000  hommes  ;  ils  députent  vers  les 
départements  voisins  pour  les  soulever  et  for- 
mer avec  eux  une  armée  qu'ils  destinent  à 
marcher  contre  Paris;  ils  inondent,  à  grands 
frais  et  au  détriment  des  finances  publiques, 
notre  territoire  d'adresses  incendiaires  ;  tout 
retentit  autour  de  nous  des  cris  de  la  rébel- 
lion et  des  armes  ;  contre  qui  ?  contre  des 
Français,  contre  des  frères. 

«  Animée  d'un  autre  esprit,  forte  de  sa  mo- 
dération, que  jamais  elle  ne  cessera  d'appe- 
ler vertu,  la  commune  de  Bernay  a  dénoncé 
et  accusé  les  administrateurs  coupables. 

«  Un  membre  de  votre  commune,  frères  et 
amis,  a  apporté  ces  libelles,  la  prudence  l'a 
arrêté,  la  loyauté  l'a  remis  en  liberté,  les  seuls 
instruments  de  la  révolte  ont  subi  leur  peine. 
La  sensibilité  du  citoyen  Girard,  l'expression 
de  son  républicanisme  applaudi  parmi  nous, 
garantiront  à  Evreux  la  conduite  pure  et  ré- 
fléchie de  Bernay. 

«  Non  seulement  notre  conduite  a  été  pure, 
mais  nos  sentiments  les  plus  intimes  sont  ver- 
tueux et  désintéressés. 

«  Un  décret  transfère  à  Bernay  la  commis- 
sion départementale  ;  noua  la  recevrons  et  la 
protégerons.  Notre  garde  nationale  dont  le 
courage  et  l'intrépidité  raisonnée  nous  sont 
connus,  tous  les  citoyens  de  la  commune  et  des 
cantons,  avec  qui  nous  avons  la  douceur  de 
fraterniser,  la  couvriront  de  leurs  armes  et 
de  leur  corps,  à  Bernay  comme  à  Evreux. 

«  La  situation  de  notre  ville  et  son  degré 
de  population  ne  comportent  point  l'établis- 
sement permanent  d'une  administration  de 
département  ;  toujours  nous  l'avons  senti  et 
dit  :  les  circonstances  et  notre  loyauté  nous 
prescrivent  de  le  répéter  :  Evreux  doit  être  le 
siège  de  notre  principale  administration  ; 
Evreux  est  la  cime  départementale  ;  conser- 
vez-la, frères  et  amis,  préservez-la  bien  des 
vents  et  de  l'orage. 

«  Demandez  aux  représentants  du  peuple 
qui,  seuls,  ont  le  pouvoir  et  le  droit  de  chan- 
ger les  administrations  et  de  les  fixer,  que 
celle  du  département  de  l'Eure  qui  ne  vous 
est  que  provisoirement  et  momentanément  en- 
levée vous  soit  définitivement  rendue,  deman- 
dez même  que  la  commission  qui  est  attribuée 
à  Bernay  se  forme  et  s'établisse  dans  vos  murs, 
vos  compatriotes  de  Bernay  s'offrent  d'ap- 
puyer franchement  votre  réclamation.  Ils 
s'offrent  même  de  provoquer  pour  Evreux,  de 
dire  et  de  professer  à  la  Convention  et  par- 
tout  que   l'administration   du   département 
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vous  appartient,  que  son  siège  ne  sera  bien 
qu'à  Evreux  ;  parlez  ! 

«  Recevez  l'assurance  de  nos  sentiments 
d'amour,  fraternité,  justice  et  loyauté. 

«  Par  les  membres  du  conseil  général, 

o  Signé  :  Leneveu:  Letailleur;  Buschay  ; 
Buschay  ;  Le  Cordiek,  maire  ;  Lefèvre  ; 
Gaedin  ;  Bucaille  ;  Léveillé  ;  Mutel  ; 
Bayvet  ;  Jean-Baptiste  Hubee;  Beéant; 
Gauthiee  fils  ;  P.  G.  Boivin  ;  Dauvy,  FOR- 
MAGE, secrétaire.  » 

Gassouin  ajoute  (1)  :  Citoyens,  il  me  reste 
à  remplir  un  devoir  qui  m'est  personnel. 

Je  déclare  ici  me  retracter  solennellement, 
entre  les  mains  de  la  Convention,  des  signa- 
tures que  j'ai  données  depuis  le  14  de  ce  mois, 
comme  secrétaire,  dans  les  assemblées  qui 
avaient  eu  pour  objet  l'adhésion  aux  arrêtés 
du  département  de  l'Eure  ;  je  suis  très  con- 
vaincu que  ces  actes  non  provoqués  par  le  sou- 
verain, sont  contraires  à  la  loi  ;  je  renouvelle 
mon  serment  de  maintenir  de  tout  son  pou- 
voir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que. (Applaudissements.) 

Prononcez  sur  mon  sort  ;  renvoyez-moi  dans 
mon  département,  j'y  instruirai  mes  conci- 
toyens sur  votre  situation. 

l<e  Président.  La  Convention  examinera 
les  pétitions  qui  lui  sont  soumises.  Person- 
nellement, elle  est  satisfaite  de  votre  rétrac- 
tation et  vous  admet  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  la  ré- 
tractation de  Gossouin  au  jSulletin  et  renvoie 
les  deux  adresses  au  comité  de  Salut  public.) 

Une  députât  ion  des  administrateurs  du  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens  représentants,  vous  voyez  les  ad- 
ministrateurs d'un  département  en  danger, 
qui  viennent  déposer  dans  votre  sein  leurs 
inquiétudes  et  leurs  justes  alarmes. 

Il  n'y  a  pas  longtemps  qu'on  vous  a  annoncé 
qu'Angers  était  tombé  au  pouvoir  des  rebelles 
sans  coup  férir  ;  dès  ce  moment  il  se  répandit 
le  bruit  que  les  rebelles  ne  quitteraient  pas 
les  bords  de  la  Loire  ;  mais  ces  bruits  ont  été 
démentis  par  le  fait.  Et  dans  ce  moment,  c'est- 
à-dire,  avant-hier  au  soir,  la  Flèche  est  aussi 
tombée  dans  leurs  mains,  sans  coup  férir. 
Peut-être  en  ce  moment  la  ville  du  Mans  est 
aussi  en  leur  pouvoir.  Je  vous  assure  que  les 
rebelles  comptent  moins  encore  sur  le  mau- 
vais esprit  des  pays  qu'ils  attaquent,  les  ad- 


(i)  Bulletin  de  la  Convention  du  25  juin  1793  et 
Moniteur  universel,    1"   semestre   de  1793,  page  768, 

coI°nne.  —  Voy.  également  le  Mercure  universel, 
tome  28,  page  392,  2«  colonne  et  les  Procès-verbaux 
delà  Convention,  tome  14,  page  286. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  769, 
3-  colonne  et  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  n»  282, 
page  417.  —  Voy.  également  le  Mercure  universel, 
tome  28,  page  397, 2"  colonne;  1* Auditeur tiational,  n'ïl8, 
page  6;  le  Journal  de  Perlet,  n*  278,  page  204;  le 
Point  du  Jour,  n»  89.  page  307,  1»  colonne  et  les  Révo- 
lutions de  Paris,  n°  208,  page  655.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  14,  page  287. 


ministrateurs  exceptés,  que  sur  le  défaut  de 
force,  d'armes  et  de  munitions  qui  existe  au 
Mans,  à  la  Ferté-Bernard,  à  NogenHe-Rc- 
trou,  et  enfin  à  Chartres.  Cette  partie  inté- 
ressante mérite  votre  attention  et  votre  con- 
fiance. Depuis  trois  mois,  nous  vous  disons 
que  la  Vendée  est  la  plaie  la  plus  profonde 
de  la  République,  depuis  trois  mois  nos  sans- 
culottes  sont  a  60  lieues  de  leurs  foyers,  au 
nombre  de  800,  toujours  en  présence  des  en- 
nemis. Us  ont  éprouvé  de  nombreux  échecs, 
sans  ressentir  ralentir  leur  courage. 

Nous  ne  pouvons  cependant  pas  vous  dissi- 
muler que  nos  forces  ne  sont  pas  en  propor- 
tion de  la  force  des  rebelles.  Il  est  instant  de 
prendre  des  mesures  sévères  et  vigoureuses.  Il 
y  a  trois  jours  que  les  Nantais  vous  en  propo- 
saient de  salutaires,  qui  n'ont  pas  été  adop- 
tées, parce  que  tous  nos  dangers  ne  nous 
étaient  pas  connus.  Si  les  rebelles  abordent 
la  Beauce,  c'en  est  fait  des  productions  du 
pays  le  plus  fertile,  des  subsistances  de  la 
majorité  des  Français,  et  surtout  de  Paris. 
Nous  ne  voyons  d'autre  moyen  de  salut  que 
celui-ci.  Que  les  législateurs  de  laiFrance,  ou 
du  moins  une  partie  d'entre  eux,  lèvent  l'éten- 
dard tricolore,  et  sortent  de  cette  ville,  entou- 
rés de  40,000  patriotes,  déterminés  à  vaincre, 
et  précédés  de  la  statue  de  la  liberté.  Que 
dans  leur  course  rapide  ils  entraînent  à  la 
défense  commune  tous  les  républicains,  et  que 
les  rebelles,  partout  repoussés  et  anéantis,  ne 
trouvent  leur  salut  que  dans  les  flots  de  la 
mer. 

■Richard.  J'arrive,  cette  nuit,  de  l'armée 
de  la  Vendée  où  vous  m'aviez  envoyé.  Certes, 
il  n'est  pas  douteux  pour  ceux  qui  ont  suivi 
les  échecs  qui  se  sont  succédé,  la  marche  des 
rebelles,  leurs  progrès,  la  faiblesse  de  notre 
défense,  que  cette  plaie  ne  soit  la  plus  funeste 
dont  la  République  ait  pu  être  attaquée. 

Je  ne  vous  dirai  pas  que  la  Flèche  est  au 
pouvoir  des  rebelles  ;  je  croirai  plutôt  le  con- 
traire. Mais  il  est  temps  que  la  masse  des 
patriotes  s'ébranle  et  se  porte  aux  lieux  me- 
nacés. Partout  on  rencontre  l'apathie  et  le  dé- 
couragement ;  partout,  avec  les  mots  de  ma- 
ratiste  et  d'anarchiste,  on  a  dénigré,  persé- 
cuté, fatigué  les  patriotes.  Ainsi,  les  rebelles, 
dans  leur  marche,  ne  trouvent  que  quelques 
bons  citoyens  qui  se  font  égorger,  et  beaucoup 
d'esclaves  qui  tendent  les  mains  aux  fers 
qu'on  leur  apporte.  L'art  des  brigands  est  re- 
doutable. Us  sont  parvenus,  à  force  de  perfi- 
die, à  faire  demander  si  la  paix  n'est  pas  pré- 
férable à  l'anarchie.  Ce  langage  insidieux 
accroît  vos  ennemis. 

Ce  n'est  pas  par  des  mesures  partielles  que 
vous  pouvez  vous  défendre.  Votre  plan  doit 
être  général.  Vous  avez  déjà  des  forces  ;  il 
faut  les  augmenter,  il  faut  une  grande  masse. 
Le  comité  de  Salut  public,  auprès  duquel  je 
suis  chargé  de  conférer,  prendra  des  mesures 
générales.  Je  demande  que  la  pétition  lui  soit 
renvoyée. 

Un  autre  jnembre  de  la  députation  des  ad- 
ministrateurs du  département  d'Eure-et- 
Loir  :  Le  citoyen  Richard  vient  de  dire  qu'il 
ne  croyait  pas  que  la  Flèche  fût  pris.  Nous 
ne  sommes  pas  venus,  tremblant  nous-mêmes, 
faire  partager  nos  craintes  à  la  Convention 
nationale  ;  nous  venons  avec  cette  nouvelle, 
malheureusement  trop  certaine  :  elle  nous  est 
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confirmée  par  une  lettre  de  la  Ferté-Bernard. 
m  A  l'instant,  est-il  dit  dans  la  lettre  de  ce 
district,  un  exprès  nous  arrive  du  Mans,  re- 
quérant toutes  les  gardes  nationales,  les  ar- 
mes et  munitions.  L'ennemi  est  entré  hier  soir 
à  la  Flèche  à  4  heures  ;  5  députés  étaient  en^ 
très  à  la  municipalité,  et  après  avoir  tiré 
trois  coups  de  pistolet,  ont  arboré  le  drapeau 
blanc.  La  garde  nationale  du  Mans  est  assem- 
blée, la  générale  bat.  Cette  lettre  est  datée  du 
24.  Depuis  le  Mans  jusqu'à  nous,  il  n'y  a  ni  ar- 
mes, ni  munitions,  ni  moyens  de  défense.  Les 
rebelles,  pour  arriver  à  Chartres,  n'ont  à  pren- 
dre que  4  villes  ouvertes,  dans  lesquelles  il  est 
beaucoup  de  citoyens  plus  disposés  à  se  ren- 
dre qu'à  combattre.  Prenez,  législateurs,  des 
mesures  vigoureuses,  et  considérez  que  si  l'en- 
nemi met  le  pied  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir  ;  si  ses  productions  immenses  sont  en 
son  pouvoir,  la  famine  menace  Paris  et  la 
France.  On  va  nous  renvoyer  au  comité,  nous 
allons  y  paraître  ;  mais  nous  demandons  que 
le  rapport  soit  fait  séance  tenante. 

Tallien.  Parmi  les  faits  qui  vous  ont  été 
annoncés,  plusieurs  se  trouvent  vrais.  Mais 
je  crois  que  des  administrateurs,  au  patrio- 
tisme desquels  je  rends  cependant  justice, 
doivent  se  reprocher  d'être  venus  jeter  l'a- 
larme et  faire  croire  que  nos  moyens  de  dé- 
fense sont  entièrement  nuls.  Ils^  auraient 
mieux  fait  de  s'adresser  au  comité  de  Salut 
public. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :  C'est  par  ces 
lenteurs  que  vous  perdez  la  patrie. 

Tallien.  Je  crois  plutôt  que  c'est  la  publi- 
cité qui  perd  vos  mesures  de  défense. 

Sans  doute,  le  département  d'Eure-et-Loir 
a  droit  à  votre  sollicitude  ;  mais  il  faut  que 
les  rebelles  ne  soient  pas  instruits  de  toutes 
vos  dispositions  ;  et  cependant  ils  le  sont, 
comme  vous-mêmes,  mieux  que  vous-mêmes 
et  c'est  ce  qu'il  faut  éviter  en  concertant  nos 
moyens  dans  le  secret. 

Sans  tomber  dans  cette  imprudente  indis- 
crétion, je  puis  vous  dire  que  j'ai  vu  les  dis- 
positions qu'on  fait  actuellement  contre  les 
rebelles,  et  qu'elles  sont  très  satisfaisantes. 
Malgré  nos  échecs,  malgré  la  défaite  de  Sau- 
mur,  événement  qui  n'est  pas  encore  caracté- 
risé, "nos  ressources  sont  encore  immenses  ;  et 
s'il  y  a  union  et  concert  entre  le  comité  de  Sa- 
lut public,  les  administrateurs  et  les  commis- 
saires, nous  serons  vainqueurs.  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  l'être,  si,  par  des  demandes  par- 
tielles, on  vient  sans  cesse  vous  faire  diviser, 
morceler  nos  forces.  L'ennemi  a  su  toujours 
profiter  de  cette  division.-  S'il  est  allé  à  la 
Flèche,  c'est  avec  des  détachements  de  40  hom- 
mes, comme  à  Chinon.  D'ailleurs  on  ne  doit 
pas  regretter  le  sacrifice  momentané  de  quel- 
ques parties  de  la  République  pour  la  sauver 
tout  entière,  et  vous  n'aurez  bientôt  à  vous 
plaindre  que  de  quelque  délai  nécessaire. 

Nous  avons  à  Tours  un  noyau  considérable. 
L'armée  qui  se  forme  est  sous  la  toile,  elle 
s'exerce  tous  les  jours  avec  assiduité.  L'échec 
de  Saumur  tenait  à  un  défaut  d'exercice, 
ainsi  qu'à  la  composition  de  cette  armée  ;  on 
vient  de  l'épurer  d'une  foule  de  mauvais  ci- 
toyens. On  y  a  surpris  même  un  émigré.  Ce 
sont  ces  hommes  qui  crient  à  la  trahison  et 
qui  répandent  le  désordre  et  la  confusion 
parmi  nos  troupes.   La  discipline  fait  tous 


les  jours  des  progrès  :  plusieurs  corps  en  don- 
nent l'exemple  ;  et  je  dois  ici  rendre  une  jus- 
tice particulière  au  9e  régiment  de  hussards, 
qui  est  un  modèle  de  bonne  conduite,  et  qui, 
par  le  plus  grand  exemple  de  discipline,  est 
parvenu  à  l'introduire  dans  les  eamps. 

On  parle  de  sonner  le  tocsin  ;  oui,  sans 
doute,  c'est  une  mesure  que  j'approuve  ;  mais 
pour  nous,  non  contre  les  rebelles.  Moi,  qui 
ai  suivi  les  opérations  avec  l'intérêt  d'un  pa- 
triote, j'ose  vous  dire  que  nous  serons  triom- 
phants avec  de  l'accord.  Mais  il  ne  faut  dire 
à  la  Convention  que  ce  qui  doit  y  être  dit. 

Déjà  les  rebelles  ne  font  plus  de  grands  pro- 
grès. Les  pillages  qu'ils  ont  commis  ont  in- 
disposé violemment  contre  eux.  On  évalue 
celui  de  Saumur  à  2  millions.  Les  maisons 
des  aristocrates  même  ont  été  les  premières 
pillées.  La  défection  commence  à  se  faire  sen- 
tir parmi  les  rebelles.  La  plupart  des  habi- 
tants des  campagnes  qu'ils  avaient  séduits  et 
enrôlés  retournent  chez  eux  pour  recueillir 
leurs  moissons;  5,000  ont  déjà  quitté  l'armée. 
(Vifs  applauslissements.)  Je  demande  le  ren- 
voi des  dernières  observations  des  pétition- 
naires au  comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  d'Eure-et-Loir  et  ordonne  qu'ils 
seront  entendus  au  comité  de  Salut  public.) 

Le  citoyen  Masion,  député  extraordinaire 
de  la  ville  de  Blois,  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  réclame  contre  la  suspension  de  Samuel 
Dinocheau,  procureur  de  la  commune,  pro- 
noncée, sur  des  faux  rapports,  par  Bourbotte 
et  ses  collègues,  représentants  du  peuple  près 
l'armée  des  Côtes  de  la  Rochelle  :  il  demande 
le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  Salut 
public. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Un  membre  (2),  après  avoir  observé  que 
l'acte  constitutionnel  est  signé  d'autres  noms 
que  ceux  du  Président  et  des  secrétaires,  rap- 
pelle le  décret  rendu  la  veille  à  cet  égard,  et 
demande  que  la  signature  des  seuls  membres 
du  bureau  figure  au  bas  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme  et  de  la  nouvelle  Constitu- 
tion. 

Delacroix  {Marne),  secrétaire,  répond  que 
c'est  par  erreur  que  l'imprimeur  a  compris 
au  bas  de  ces  actes  d'autres  signatures,  les 
adjoints  au  comité  de  Salut  public  pour  leur 
rédaction,  lui  ayant  uniquement  certifié  que 
c'était  les  seuls  originaux  bons  à  imprimer. 

Un  autre  membre  assure  que  ce  fait  ne  pou- 
vait pas  être  imputé  aux  adjoints  du  comité 
de  Salut  public  ;  il  ajoute  que  d'ailleurs  il 
n'y  a  rien  à  ajouter  à  la  gloire  et  à  la  répu- 
tation de  ces  adjoints  et  de  tous  les  membres 
de  ce  comité,  et  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie  par  les  soins  et  le  zèle  qu'ils  ont  pris  à 


(1)  Moniteur  universel,  lor  semestre  de  1793,  page  769, 
lre  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  H, 
paire  287. 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  1 4,  page  287, 
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faire  aocélérer  avec  succès  cet  important  tra- 
vail. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  l'acte 
constitutionnel  seront  seulement  signés  par 
les  président  et  secrétaires  formant  son  bu- 
reau.) 

Lakanal,  au  nom  des  comité  de  l'instruc- 
tion publique,  de  la  guerre,  des  finances  et  de 
la  marine,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  prochaine  réunion  ré- 
publicaine du  10  août  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (l)  : 

Art.  1er.  Les  directoires  de  chaque  district 
de  la  République  requerront  les  comman- 
dants de  la  garde  nationale  d'assembler  les 
gardes  nationales  de  leur  ressort,  au  chef-lieu 
du  canton  ;  lesdites  gardes  nationales  ainsi 
rassemblées  au  jour  fixé  par  les  directoires, 
choisiront  un  homme  dans  la  totalité  du  can- 
ton, et  le  chargeront  de  se  rendre  à  Paris  pour 
la  réunion  républicaine,  qui  aura  lieu  le 
10  août  dans  cette  ville. 

Art.  2.  Chaque  armée  de  la  République  dé- 
putera à  la  réunion  un  homme  par  trois  ba- 
taillons d'infanterie  et  d'artillerie,  un  par 
trois  régiments  de  cavalerie,  hussards  et  dra- 
gons, un  par  trois  divisions  de  gendarmerie  ; 
ces  députés  seront  les  plus  anciens  de  service, 
présents  au  corps,  en  comptant  le  temps  que 
chacun  justifiera  avoir  servi,  même  dans  d'au- 
tres corps  que  celui  auquel  il  est  attaché. 

Art.  3.  Le  corps  du  génie  députera  le  plus 
ancien  officier  en  activité  du  service,  et  à 
égalité  d'âge  le  rang  de  promotion  décidera. 

Art.  4.  La  gendarmerie  nationale  employée 
au  service  de  l'intérieur,  députera  le  plus  an- 
cien de  chaque  division. 

Art.  5,  Le  corps  de  la  marine  députera  à  la 
réunion  un  homme  par  vaisseau,  un  par  deux 
frégates,  un  par  trois  corvettes,  un  du  corps 
de  l'artillerie,  un  du  corps  du  génie  ;  du 
corps  de  l'infanterie,  un  par  trois  divisions  ; 
un  de  la  gendarmerie  nationale  maritime, 
ua  de  l'administration  civile,  un  pour  les  ou- 
vriers de  chaque  port,  les  plus  anciens,  sans 
distinction  de  grade. 

Art.  6.  Il  sera  alloué  pour  le  voyage  et  le 
retour  à  chaque  député,  20  sols  par  chaque 
lieue,  et  25  livres  pour  son  séjour  à  Paris  ; 
cette  dépense  sera  supportée  par  le  Trésor  na- 
tional. 

Art.  7.  La  Convention  nationale  déclare 
qu'elle  n'entend  rien  préjuger  sur  le  rang  des 
corps  ci-dessus  dénommés,  et  même  de  ceux 
qui  ne  le  sont  pas. 

Ritniel-Xogaret  (2;  invite  le  rapporteur 
de  se  concerter  avec  le  comité  de  Salut  public 
pour  insérer  dans  le  même  décret  des  articles 
relatifs  à  l'acceptation  de  la  Constitution. 

!tla\iitii!icii  Robespierre  demande  l'im- 
pression du  rapport,  dont,  selon  lui,  les  bases 


(1)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n»  310.  —  Bibliothèque 
delà  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de l'Oise), 
tonae  81,  u°  J.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  388. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  882,  page  420. 


ressemblent  trop  à  la  fédération  de  Lafayette, 
et  l'ajournement  du  projet  qui,  dit-il,  n'est 
pas  indifférent  dans  les  circonstances  où  se 
trouve  la  République. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
ajourne  la  discussion  du  projet  au  jeudi  sui- 
vant (1). 

Un  me-mhre  (2),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, demande  la  parole  pour  faire  un  rap- 
port sur  l'adoption. 

t'ambacérès  observe  que  la  Convention 
doit  auparavant  terminer  la  loi  sur  les  en- 
fants naturels. 

Il  propose  qu'en  exécution  du  décret  du 
4  juin,  cette  discussion  soit  ajournée  jusqu'au 
moment  où  le  comité  de  législation  présentera 
un  travail  sur  les  successions,  le  comité  de- 
meurant chargé  de  s'occuper  sans  délai  de  ce 
projet,  et  de  le  présenter  a  la  Convention  na- 
tionale. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Cambacérès.) 

Jean-Bon-$aint-.4nrfré  (3).  Vous  avez 
rendu,  citoyens,  un  décret  qui  détruit  l'inéga- 
lité des  partages  dans  les  successions  en  ligne 
directe  ;  mais  cette  loi  utile  n'est  encore  qu'un 
principe  auquel  vous  devez  des  développe- 
ments. On  élude  les  dispositions  de  cette  loi 
bienfaisante.  Des  pères  orgueilleux  et  injustes 
disposent  de  leurs  biens  contre  votre  inten- 
tion, par  le  moyen  de  fidéi-commis,  remis 
entre  des  mains  étrangères.  Il  faut  arrêter 
un  désordre  aussi  affligeant.  Je  demande  que. 
sous  trois  jours,  votre  comité  de  législation 
soit  tenu  de  vous  faire  le  rapport  ordonné 
par  le  décret  du  5  décembre,  sur  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  l'égalité  des 
partages  en  ligne  directe  et  sur  les  succes- 
sions collatérales. 

Charlier.  Je  demande  que  dans  un  mois 
ce  même  comité  vous  présente  l'organisation 
du  Code  civil. 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  la  mise  en  li- 
berté du  citoyen  Jean  Duhautier,  détenu  en 
la  maison  commune  de  Guéret  ;  ce  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, 

M  Décrète  que  Jean  Duhautier,  détenu  en 


(1)  Ce  projet  de  décret  ne  revint  pas  en  discussion  et 
fut  définitivement  abandonné,  par  suite  de  l'adoption, 
à  la  séance  dp  2"  juin,  d'un  décret  sur  le  mode  de 
convocation  du  peuple  français  en  assemblées  primaires, 
pour  émettre  son  vœu  sur  la  Constitution. 

(2'i  Probablement  Azema.  —  Voy.  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets,  n°  282,  page  422,  et  Moniteur  universel, 
tome  28,  page  39",  2"  colonne.  —  Voy.  également  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14.  page  288, 

(.3)  Moniteur  universel,  1""  semestre  de  1793,  page  769, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  288. 

<4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  223  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  291.  —  Voy. 
également  le  Point  du  Jour,  n°  89,  page  306,  2«  colonne. 
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la  maison  commune  de  Guéret,  département 
de  la  Corrèze,  par  mesure  de  sûreté  générale, 
sera  mis  en  liberté.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

E«c  Carpentier,  au  nom  du  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  Salle,  fait  lecture  de  la  liste 
des  députés  qui  ne  se  sont  point  trouvés  à 
l'appel  nominal,  le  17  courant,  et  qui  sont 
absents,  sans  aucun  motif  légitime  (1)  ;  ce 
sont  : 

.  Le  Maréchal  (Denis),  du  département  de 
l'Eure;  Larroche  (Jean-Félix-Samuel),  de 
Lot-et-Garonne  ;  Montégut  l'aîné,  des  Pyré- 
nées-Orientales ;  Isarn  de  Valady,  du  dépar- 
tement de  l'Aveyron  ;  Giroust  (Jacques-Char- 
les) et  Bourgeois  (Nicolas),  du  département 
d'Eure-et-Loir  ;  Delahaye,  du  département  de 
la  Seine-Inférieure  ;  Duehastel,  des  Deux-Sè- 
vres, décrété  d'accusation,  Hugo  (Joseph),  du 
département  des  Vosges  ;  Magniez  (Antoine- 
Guillain),  du  département  du  Pas-de-Calais  ; 
Meillan  (Armand),  député  des  Basses-Pyré- 
nées. 

La  Convention  rend  en  conséquence  les  deux 
décrets  suivants  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  fera  passer 
dans  le  jour  à  celui  des  décrets  la  liste  des 
députés  absents  sans  cause,  pour  appeler  sur- 
le-champ  leurs  suppléants.  » 
>  «  La  Convention  nationale  décrète  l'impres- 
sion et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  liste 
de  tous  ses  membres  absents  par  commis- 
sion. » 

Riihl  (3)  demande  par  motion  d'ordre,  que 
les  petits  pays  ci-devant  allemands,  situés  sur 
l'extrême  frontière  des  départements  de  la 
Moselle,  de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin,  réu- 
nis à  la  République,  soient  enfin  municipali- 
sés  et  ajoutés  aux  dis'tricts  des  départements 
qui  leur  sont  les  plus  voisins,  afin  que  l'incer- 
titude dans  laquelle  on  a  laissé  flotter  jus- 
qu'ici les  habitants  de  ces  différents  pays  sur 
leur  sort,  cesse,  que  l'ordre  y  soit  rétabli,  et 
que  les  contributions  puissent  y  être  assises  ; 
il  demande  que  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  de  la  Moselle  soient  chargés  de 
ces  opérations. 


(1)  Deux  journaux  seulement,  l'Auditeur  national, 
n°  278,  page  5,  et  le  Point  du  Jour,  n°  89,  page  307, 
2*  colonne,  donnent  les  noms  des  onze  membres  absents 
sans  motifs  légitimes,  dont  la  liste  est  lue  par  Le  Car- 
pentier à  la  séance  du  25  juin  au  matin.  Le  Mercure  uni- 
versel, tome  28,  page  396, 1"  colonne,  se  borne  à  donner 
une  nomenclature  inexacte  et  sans  noms,  dont  nous  insé- 
rons ci-après  la  teneur,  après  avoir  engagé  le  lecteur 
à  s'en  rapporter  plutôt  à  la  nomenclature  qu'il  trou- 
vera aux  Archives  parlementaires,  1"  série,  tome  66, 
pages  595  et  642,  séance  du  17  juin   1793  : 

«  Un  membre  fait  connaître  le  résultat  des  deux 
appels  nominaux- du  15  et  du  17  juin  ;  il  accuse 
110  membres  absents  par  commission;  16  malades; 
16  absents  par  congé  ;  18  détenus  ;  2  démissionnaires  ; 
1  accusé;  1  suspendu  volontairement;  16  absents 
sans  congé...  » 

Le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n° 282,  page  414, 
mentionne  simplement  que  c'est  Le  Carpentirr,  au  nom 
des  inspecteurs  de  la  salle,  qui  donne  lecture  de  la  liste; 
les  autres  journaux  ne  disent  rien. 

(S)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  222  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  288- 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  770, 
3*  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  289. 


(La  Convention  renvoie  la  mention  au  co- 
mité de  division  pour  en  faire  un  prompt 
rapport.) 

Un  autre  membre  (1)  observe  que  le  district 
de  Wissembourg  a  pris  un  arrêté  contraire 
aux  décrets  de  la  Convention  nationale,  rela- 
tivement aux  communes  situées  entre  la  ville 
de  Wissembourg  et  celle  de  Landau  ;  que  déjà 
il  a  dénoncé  ce  fait,  et  que  l'examen  de  cette 
affaire  a  été  renvoyé  au  comité  de  division, 
qui  n'en  a  pas  fait  son  rapport. 

(La  Convention  décrète  que  ce  comité  s'en 
occupera  sans  délai.) 

Lequinio,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  des  ponts  et  chaussées,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  (2)  re- 
latif au  canal  d'Eure-et-Loir  ;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Citoyens,  le  canal,  dont  je  viens  vous  pro- 
poser de  décréter  le  projet,  doit  joindre  la 
rivière  du  Loir  à  celle  de  l'Eure  ;  il  va  éta- 
blir sur  ces  deux  rivières  une  navigation  nou- 
velle de  137  lieues  de  longueur,  et  ouvrir  une 
nouvelle  communication  entre  la  Loire  et  la 
Seine.  Cette  navigation  traverse  cinq  dépar- 
tements ;  savoir  :  Etire,  Eure-et-Loir,  Loir- 
et-Cher,  Sarthe  et  Mayenne-et-Loire  ;  elle  va 
y  porter  en  même  temps  et  la  fécondité  dans 
les  campagnes,  et  l'activité  dans  le  commerce, 
et  l'émulation  dans  les  entreprises  indus- 
trielles ;  en  un  mot,  elle  va  répandre  des 
richesses  solides,  et  porter  la  vie  sur  une 
étendue  considérable  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, condamné  jusqu'ici,  par  sa  position 
intérieure,  à  cette  espèce  de  mort  politique 
qui  frappe  nécessairement  toutes  les  contrées 
où  les  communications  manquent,  et  où  les 
transports  ne  peuvent  s'exécuter  que  par  le 
roulage  et  d'une  manière  aussi  onéreuse  à 
l'Etat  qu'aux  particuliers. 

Le  Loir  passe  par  Saint-Germain-des-Al- 
luyes,  Illiers,  Bonneval,  Châteaudun,  Saint- 
Avit,  Cloyes,  la  Ferté,  Villeneuve,  Morée, 
Vendôme,  les  Roches,  Montoire,  Trot,  Châ- 
tillon,  la  Chartre,  Aretin,  Château-du-Loir, 
le  Lude,  Créan,  la  Flèche,  Bazoges,  Durtal, 
Ville-l'Evêque,  Briolais,  Ecouflant  et  Angers; 
il  se  décharge  dans  la  Loire  deux  lieues  au- 
dessous  de  cette  dernière  ville,  à  l'endroit 
nommé  la  Pointe. 

L'Eure  passe  par  la  Loupe,  Belhomer,  Pont- 
gouin,  Courville,  Pont-Tranchefétus,  Char- 
tres, Gaillardon,  Maintenon,  Epernon,  Vil- 
lers  ,  Lemerlier  ,  Lormaie ,  Nogent  -  le  -  Roi , 
Saint-André,  Anet,  Ivry,  Pacy,  Louviers,  le 
Vaudreuil,  et  se  jette  dans  la  Seine,  au-des- 
sus de  Pont-de-1'Arche. 

La  rivière  du  Loir  est  belle,  profonde,  ne 
déborde  presque  jamais,  et  est  abondamment 
pourvue  d'eau  dans  les  plus  grandes  séche- 
resses ;  elle  est  déjà  navigable  depuis  son  em- 
bouchure dans  la  Loire  jusqu'à  Château-du- 
Loir,  mais  d'une  manière  extrêmement  incom- 
mode et  qui  a  souvent  occasionné  la  perte 
des  bateaux  qui  la  descendaient  ;  cette  navi- 
gation ne  se  soutient  qu'à  l'aide  de  40  portes 
marinières  qui  ont  le  triple  inconvénient  de 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  289. 

(2)  Bibliothèque  nationale,  Le3*,  n"  311.  —  Procès-ver- 
bamc  de  la   Convention,  tome  14,  page  289. 
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perdre  beaucoup  d'eau,  de  noyer  les  prairies, 
et  de  courir  les  risques  de  plonger  et  de  perdre 
les  bateaux,  ce  qui  est  arrivé  assez  récemment 
auprès  de  la  Flèche,  où  un  bateau  chargé  de 
blé  coula  en  passant  une  des  portes.  Le  plan 
du  citoyen  Clavaux,  auteur  du  projet  actuel. 
est  d'enlever  tous  les  bancs  de  graviers,  les 
sables,  les  îlots  et  autres  obstacles  à  une  navi- 
gation libre,  et  de  substituer  des  écluses  à  sas 
aux  portes  marinières. 

Depuis  Château-du-Loir  jusqu'à  Bonneval, 
le  Loir  n'a  jamais  été  navigable  ;  le  citoyen 
Clavaux  le  rendra  tel,  en  creusant,  en  élar- 
gissant son  lit,  et  soutenant  partout  les  eaux 
par  des  écluses  à  sas. 

La  rivière  d'Eure  est  fort  maigre  ;  son  lit 
est  trop  large  dans  des  endroits  et  trop  étroit 
dans  d'autres  ;  elle  n'est  point  du  tout  encais- 
sée ;  les  moulins  sont  trop  près  les  uns  des 
autres,  ce  qui,  aux  moindres  crus,  occasionne 
des  débordements  qui  ruinent  souvent  les  cul- 
tivateurs riverains.  Cette  rivière  est  aussi  na- 
vigable depuis  son  embouchure  dans  la  Seine 
jusqu'à  Pacy-sur-Eure  à  l'aide  de  55  portes 
marinières  qui  présentent  les  mêmes  inconvé- 
nients que  dans  la  navigation  sur  le  Loir  ; 
mais  le  mauvais  lit  de  l'Eure  rend  encore  la 
navigation  sur  cette  rivière  beaucoup  plus 
défectueuse  que  celle  sur  le  Loir  ;  le  défaut  de 
profondeur  des  eaux  par  leur  extension  force 
tes  malheureux  navigateurs  de  se  mettre  sou- 
vent 12,  jusqu'à  15,  à  traîner  péniblement  un 
bateau,  et  les  contraint  à  passer  leur  vie 
presque  toujours  plongés  dans  des  marais  fan- 
geux :  souvent  des  débordements,  plus  désas- 
treux encore,  viennent  interrompre  leur  navi- 
gation et  les  réduire  à  l'oisiveté  pendant  plu- 
sieurs semaines,  et  les  priver  de  tout  moyen 
de  subsistance. 

Il  est  du  plan  du  citoyen  Clavaux  de  substi- 
tuer ici  les  écluses  à  sas  aux  portos  marinières, 
de  creuser  le  lit  de  l'Eure,  de  le  rétrécir  dans 
les  endroits  où  il  est  trop  large,  d'encaisser 
les  eaux  par  deux  digues  latérales,  dont  l'une 
servirait  de  chemin  de  halage,  et  qui  toutes 
deux  empêcheront  les  débordements  ;  enfin 
après  avoir  rectifié  l'ancienne  navigation  jus- 
qu'à son  terme  à  Pacy,  d'en  établir  une  par 
les  mêmes  moyens  depuis  cet  endroit  jusqu'au 
canal  artificiel  qui  doit  faire  la  jonction  du 
Loir  et  de  l'Eure,  entre  Tranchefétus  et  Bon- 
neval. 

Une  digue  construite  par  le  maréchal  de 
Vauban,  laquelle  barre  totalement  la  gorge 
au-dessus  de  Pougouin,  au  moulin  de  Boi- 
sard,  formera  la  retenue  du  récipient  qui  doit 
alimenter  le  point  de  partage  ;  le  canal  arti- 
ficiel, ou  canal  de  jonction,  aura  10,127  toises 
de  développement,  en  prenant  du  pont  de 
Tranchefétus  sur  l'Eure,  à  Bonneval  sur  le 
Loir,  et  formera  un  coude  à  l'endroit  où  le 
canal  d'irrigation  viendra  l'alimenter. 

En  partant  de  la  ligne  de  construction  du 
point  de  partage,  il  y  a  90  pieds  9  pouces  de 
pente  vers  le  Loir,  et  54  pieds  9  pouces  vers 
l'Eure  ;  mais  en  enterrant  le  canal  de  30  pieds 
au  point  de  partage",  on  parvient  à  racheter 
déjà  considérablement  cette  pente,  et  les 
écluses  l'affranchiront  en  entier  ;  elles  auront 
chacune  100  pieds  de  longueur  et  16  do  largeur; 
- construction  et  leur  multiplicité  exigeant 
des  tonds  considérables,  et  surtout  l'impossi- 
bilité de  trouver  de  bonnes  pierres  sur  les 
lieux,  et  la  difficulté  de  les  transporter  avant 
lw  série,  t.  lxtii. 


l'ouverture  du  canal,  doivent  déterminer  à 
laisser  au  citoyen  Clavaux  la  faculté  de  cons- 
truire d'abord  les  écluses  en  bois  selon  les 
localités,  mais  sous  la  condition  expresse  de 
les  établir  en  pierres,  à  l'époque  des  deux  tiers 
de  sa  jouissance  ;  il  lui  sera  facile  pour  lors, 
et  de  faire  cette  dépense,  et  de  profiter  de  son 
canal  même  pour  se  procurer  la  pierre  que, 
dans  plusieurs  endroits,  il  sera  obligé  d'ame- 
ner de  25  et  même  30  lieues  :  c'est  ainsi  que  se 
sont  exécutées,  dans  le  temps,  une  très  grande 
partie  des  écluses  du  canal  de  Languedoc  ; 
elles  furent  construites  d'abord  les  unes  en 
pierres,  les  autres  en  briques,  et  les  autres 
en  bois,  selon  les  localités,  et  elles  n'ont  été 
toutes  construites  définitivement  en  pierres 
que  longtemps  après  l'ouverture  du  canal,  qui 
en  a  facilité  le  transport  dans  les  lieux  où  la 
nature  n'en  avait  point  placé. 

Le  canal  de  jonction  aura  36  pieds  de  lar- 
geur par  le  haut  et  24  par  le  bas,  sur  6  pieds 
de  profondeur,  pour  pouvoir  toujours  conte- 
nir 5  pieds  d'eau  ;  le  chemin  de  halage  aura 
15  pieds  de  largeur. 

La  digue  ou  bai-rage  construite,  d'après  les 
plans  du  maréchal  de  Vauban  a  774  pieds  de 
longueur  sur  21  pieds  10  pouces  de  hauteur,  et 
24  en  partant  du  niveau  de  la  rivière  d'Eure, 
qui  prend  sa  source  environ  6  lieues  au-dessus; 
ce  récipient  contient  850,000  toises  carrées,  les- 
quelles multipliées  par  une  toise  4  pieds, 
moyenne  proportionnelle  de  la  profondeur, 
donne  une  masse  de  1,423,332  toises  cubes 
d'eau:  ces  eaux  seront  conduites  dans  le  canal 
de  jonction  au  point  de  partage,  par  une 
rigole  d'irrigation  qui  aura  14,700  toises  de 
développement,  18  pieds  de  largeur  par  le 
haut,  8  par  le  bas,  et  5  pieds  de  profondeur, 
pour  avoir  toujours  4  pieds  d'eau.  Comme 
cette  rigole  d'irrigation  ne  peut  être  navi- 
gable, les  pentes  y  seront  rachetées  seulement 
par  des  portes  marinières  qui,  par  la  retenue 
des  eaux,  donneront  le  moyen  d'y  établir  un 
flottage  des  bois  voisins,  dont  l'exploitation 
deviendra  par  là  aussi  facile  qu'avantageuse. 

Le  projet  du  citoyen  Clavaux  consiste 
donc  : 

1°  A  perfectionner  l'ancienne  navigation 
établie  aux  parties  inférieures  du  Loir  et  de 
l'Eure  ; 

2°  A  rendre  les  deux  rivières  navigables 
dans  toute  leur  longueur  jusqu'à  Bonneval 
sur  le  Loir,  et  Tranchefétus  sur  l'Eure  ; 

3°  A  ouvrir  entre  les  deux  points  un  canal 
de  jonction  qui  s'alimentera  par  la  rigole  et 
le  récipient  dont  il  vient  d'être  parlé. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées,  à 
laquelle  le  projet  et  les  plans,  devis  et  nivel- 
lements ont  été  soumis,  convient  de  la  possibi- 
lité de  l'exécution;  vos  comités  d'agriculture 
et  des  ponts  et  chaussées  en  ont  aussi  reconnu, 
et  la  possibilité,  et  l'utilité. 

Je  dois,  citoyens,  vous  apprendre  que  ja- 
mais il  n'a  été  soumis  à  vos  comités  aucun 
plan  d'un  travail  aussi  complet,  aussi  dé- 
taillé, aussi  parfait  que  ceux  du  citoyen  Cla- 
vaux, et  qu'ils  doutent  qu'on  puisse  porter  ce 
travail  à  un  plus  haut  point  de  perfection  ; 
c'est  un  préjugé  bien  favorable  à  l'auteur  pour 
l'exécution,  et  cet  hommage  est  dû  à  ses  ta- 
lents. 

Jamais  aussi  un  projet  de  ce  genre  n'a  été 
accueilli  plus  avantageusement  par  les  ci- 
toyens sur  le  territoire  desquels  il  doit  être 
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exécuté;  les  cinq  départements  que  doit  tra- 
verser cette  navigation  se  sont  "exprimés  de 
la  manière  la  moins  équivoque;  ils  sollicitent 
avec  un  vif  empressement  la  Convention  de 
décréter  promptement  ce  projet,  qui  doit  por- 
ter chez  eux  la  richesse  et  la  vie;  les  adminis- 
trations de  département,  les  administrations 
de  district,  de  simples  communes  même,  ont 
pris  à  cet  égard  les  délibérations  les  plus 
pressantes,  et  vos  comités  d'agriculture  et  des 
ponts  et  chaussées  n'ont  trouvé  aucun  obstacle 
à  vous  soumettre  le  projet  de  décret  suivant 
pour  l'exécution  d'une  entreprise  aussi  utile, 
aussi  ardemment  sollicitée  par  le  public  des 
départements  où  elle  doit  s'établir,  et  aussi 
avantageuse  dans  les  circonstances  actuelles 
où  toutes  les  vues  du  gouvernement  populaire 
doivent  tendre  à  ouvrir  des  ateliers  et  à  pro- 
curer aux  malheureux  du  travail  qui  puisse 
les  soustraire  à  l'indigence  qu'une  grande 
révolution  ne  manque  jamais  d'opérer  par 
l'émigration,  l'avarice  ou  la  mauvaise  volonté 
des  riches. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  Art.  1er.  Le  citoyen  Clavaux  et  société, 
sont  autorisés  à  ouvrir  un  canal  de  navigation 
pour  joindre  les  rivières  d'Eure  et  Loir,  de 
Tranchefétus  à  Bonneval;  à  réparer  et  se  ser- 
vir de  la  digue  faite  d'après  les  plans  du  ma- 
réchal de  Vauban,  située  près  le  moulin  de 
Boisard,  pour  former  un  réservoir  qui  doit 
alimenter  le  point  de  partage  par  un  canal 
d'irrigation;  à  rendre  navigables  les  rivières 
d'Eure  et  du  Loir,  de  Tranchefétus  à  Pacy, 
et  de  Bonneval  à  Château-du-Loir  ;  enfin  à 
perfectionner  la  navigation  déjà  établie  sur 
ces  deux  rivières,  de  Château-du-Loir  à  An- 
gers, et  de  Pacy  à  Pont-de-1' Arche,  suivant  les 
plans,  devis  et  détails  qu'il  a  fournis. 

«  Art.  2.  Depuis  Angers  jusqu'à  Pont-de- 
l'Arche,  ce  canal,  les  berges,  chemins  de 
halage,  fossés,  francs-bords  et  contre-fossés, 
seront  exécutes  et  entretenus  par  la  société, 
sur  une  largeur  de  25  toises  ;  cette  largeur 
sera  augmentée  dans  les  endroits  où  il  sera 
jugé  nécessaire  d'établir  des  réservoirs,  bas- 
sins, ports,  abreuvoirs,  et  des  anses  pour  le 
Ï)assage  des  bateaux,  et  dans  les  endroits  où 
es  francs-bords  ne  donneraient  pas  assez  d'es- 
pace pour  les  dépôts  des  terres  provenant 
des  fouilles,  et  aussi  où  les  terres  des  excava- 
tions n'en  fourniraient  pas  suffisamment  pour 
former  les  digues  du  canal. 

«  Art.  3.  Le  citoyen  Clavaux  fera  construire 
et  entretenir  à  ses  frais,  pendant  tout  le  temps 
de  sa  jouissance,  toutes  les  écluses  nécessaires 
à  la  navigation  sur  le  canal,  et  toutes  les 
portes  marinières  sur  celui  d'irrigation  du 
point  de  partage  ;  il  fera  de  même  construire 
et  entretenir  tous  les  ports  et  les  ponts  de 
communication  qui  seront  jugés  nécessaires 
par  les  corps  administratifs  sur  la  demande 
des  conseils  généraux  de  commune,  et  les 
ponts  ne  pourront  avoir  moins  de  15  pieds 
de  largeur  y  compris  les  parapets. 

«  Art.  4.  La  rivière  d'Eure  devant  être  en- 
caissée par  deux  digues  latérales,  l'une  qui  doit 
servir  de  chemin  de  halage,  et  l'autre  seule- 
ment à  contenir  les  eaux,  le  citoyen  Clavaux 
acquerra  le  terrain  des  rives  des  deux  côtés, 
partout  où  il  faudra  exécuter  ces  ouvrages,  et 


ne  pourra  en  faire  aucun  qui,  retenant  les 
eaux,  leur  fasse  excéder  le  niveau  actuel. 

«  Art.  5.  Il  est  autorisé  à  acquérir  à  ses  frais 
tous  les  terrains  ou  établissements  quelcon- 
ques, nécessaires  à  l'exécution  de  son  projet, 
sur  l'estimation  d'experts  nommés  contradic- 
toirement  avec  les  propriétaires  ;  et  s'il  sur- 
venait quelque  difficulté,  elle  sera  terminée 
par  un  tiers-expert  nommé  par  le  directoire 
du  district. 

«  Le  propriétaire  d'un  héritage  divisé  par 
le  canal  pourra,  lors  du  contrat,  obliger  le 
citoyen  Clavaux  d'acquérir  les  parties  res- 
tantes, pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  en  va- 
leur celles  acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dé- 
pendances. 

«  Art.  6.  Le  citoyen  Clavaux  ne  pourra  se 
mettre  en  possession  d'aucune  propriété,  qu'a- 
près le  paiement  réel  et  effectif  de  ce  qu'il  de- 
vra acquitter  :  si  on  refuse  de  recevoir  ce 
paiement,  ou  en  tout  cas  de  difficulté,  la  con- 
signation de  la  somme  à  payer  (faite  dans  tel 
dépôt  que  les  directoires  de  département  or- 
donneront) sera  considérée  comme  paiement, 
après  qu'elle  aura  été  légalement  notifiée  ; 
alors #  toutes  oppositions  ou  empêchements  à 
la  prise  de  possession  seront  sans  effet. 

«  Art.  7.  Quinzaine  après  le  paiement  ou  la 
notification,  le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à 
se  mettre  en  possession  des  bois,  pâtis  et  terres 
à  champ  emblavés  ou  non,  qui  se  trouveront 
dans  l'emplacement  du  canal  ou  de  ses  dépen- 
dances ;  à  l'égard  des  bâtiments,  clos  et  ma- 
rais légumiers,  le  délai  sera  de  trois  mois. 

<(  Art.  8.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'il 
acquerra  pour  la  construction  de  ce  canal  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  chargés, 
seront  purgées  en  la  forme  ordinaire. 

<(  Art.  9.  Ce  canal  sera  traité,  à  l'égard  des 
impositions,  comme  le  seront  tous  les  établis- 
sements de  ce  genre. 

«  Art.  10.  Le  citoyen  Clavaux  est  autorisé  à 
détourner  les  eaux  qui  pourraient  être  nuisi- 
bles au  canal,  à  y  amener  celles  qui  y  seraient 
nécessaires,  et  à  former  des  canaux  d'irriga- 
tion, en  indemnisant  préalablement  ceux  dont 
les  propriétés  seraient  endommagées,  et  en 
remplaçant  les  établissements  utiles  au  pu- 
blic, dont  la  suppression  aurait  été  jugée  in- 
dispensable. 

«  Art.  11.  Sur  la  demande  des  conseils  gé- 
néraux des  communes  et  sur  l'avis  des  dis- 
tricts, les  départements  autoriseront  les  mu- 
nicipalités à  construire  ou  acquérir  de  la  so- 
ciété, et  entretenir  à  leurs  frais,  les  ports  qui 
leur  seront  utiles  ;  le  citoyen  Clavaux  ni  sa 
société  ne  pourront  alors  y  percevoir  aucun 
droit,  non  plus  que  dans  les  ports  qui  exis- 
tent déjà. 

«  Art.  12.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société 
jouiront  pendant  soixante  ans  du  droit  qui 
sera  décrété  sur  la  partie  du  canal  où  il  n'y  a 
point  encore  de  navigation  établie,  et  pen- 
dant trente  ans  seulement  sur  celle  où  l'on  na- 
vigue déjà  dans  lesquels  temps  de  jouissance) 
le  terme  fixé  pour  l'achèvement  des  travaus 
n'est  point  compris. 

«  Art.  13.  Le  citoyen  Clavaux  et  sa  société 
entreront  pour  moitié  dans  l'entretien  def 
barrages  actuellement  existants  et  qui  pour- 
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raient  servir  à  la  navigation  qu'ils  vont  éta- 
blir. 

«  Art.  14.  Le  citoyen  Clavaux  commencera 
ses  approvisionnements  dans  quatre  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  afin  de  pouvoir  mettre  les  travaux  en 
activité  dans  six  mois. 

«  Il  justifiera  dans  le  même  délai  de  six  mois 
au  département  d'Eure-et-Loir,  qu'il  peut  dis- 
poser d'une  somme  de  5  millions  ;  et  s'il  ne 
remplit  pas  cette  disposition,  il  sera  déchu  du 
bénéfice  du  présent  déeret,  sans  pouvoir  rien 
répéter  à  la  charge  de  la  nation,  comme  dans 
le  cas  où  tous  les  travaux  nécessaires  à  la  per- 
fection de  la  navigation  du  canal,  ne  seraient 
pas  terminés  dans  l'espace  de  dix  années. 

«  Art.  15.  On  laisse  au  citoj-en  Clavaux  la 
faculté  d'exécuter  d'abord  en  pierres  ou  en 
bois,  et  suivant  les  localités,  les  ponts  et 
écluses  nécessaires  aux  communications  et  à 
la  navigation  ;  mais  tous  les  ponts  et  écluses 
seront  construits  en  pierres,  solidement  bâtis, 
et  dans  le  meilleur  état  possible,  à  l'époque 
des  deux  tiers  des  années  de  sa  jouissance, 
c'est-à-dire,  vingt  ans  avant  que  la  nation  en- 
tre en  possession  du  canal  pour  les  parties  qui 
n'étaient  pas  navigables  antérieurement,  et 
dix  ans  seulement  avant  qu'elle  entre  en  pos- 
session des  parties  navigables  autrefois  et  où 
le  citoyen  Clavaux  n'aurait  fait  que  perfec- 
tionner la  navigation. 

«  Art.  16.  Tous  les  plans,  devis  et  détails  se- 
ront déposés  au  département  d'Eure-et-Loir, 
en  même  temps  que  la  soumission. 

Tarif  du  droit  de  canal,  accordé  au  citoyen 
Chuaux,  depuis  Angers  jusqu'à  Pont-de- 
r Arche,  sur  le  canal  d'Eure-et-Loir,  et  sur 
le  canal  d'irrigation  qui  doit  alimenter  le 
point  de  partage. 

«  Art.  lsr.  Tous  les  bateaux  chargés  de 
grains,  farines,  vins,  fruits,  légumes,  chan- 
vre! bois,  fers,  charbon  de  bois,  sels,  poteries, 
chaux,  tuiles  et  engrais  paieront  6  deniers 
du  quintal,  poids  de  marc,  en  raison  de  cha- 
que lieue  de  2,000  toises  qu'ils  feront  sur  le 
canal. 

«  Les  marchandises  de  peu  de  valeur,  telles 
que  pierres,  ardoises,  plâtre,  charbon  de  terre 
et  bois  à  brûler  non  flottant,  paieront  un  tiers 
de  moins. 

«  Art.  2.  Les  trains  de  bois  flottant  de  toute 
espèce,  et  les  bateaux  vides  qui  passeront  sur 
ce  canal,  paieront  12  sous  pa^r  toise  de  lon- 
gueur et  par  lieue. 

«  Les  bateaux  qui  n'auront  que  le  tiers  de 
leur  charge,  ou  moins,  paieront  les  mêmes 
droits  en  sus  de  ceux  dus  par  les  marchan- 
dises :  les  batelets  et  bachots  d'environ  25  pieds 
de  longueur,  paieront  15  sous  par  lieue. 

«  Art.  3.  Les  voyageurs  par  les  coches,  dili- 
gences, batelets  et  galiotes  établis  sur  ce  ca- 
nal, paieront  3  sous  par  lieue,  et  6  deniers 
par  quintal  et  par  lieue,  pour  leurs  effets  et 
marchandises  au-dessus  de  ce  qui  excédera  le 
poids  de  10  livres. 

«  Art.  4.  Les  bateaux  chargés,  les  batelets  ou 
bachots  qui  les  suivent,  et  les  trains  de  bois 
qui  entreront  dans  ce  canal,  pour  se  rendre  à 


leur  destination  pourront  y  rester  pendant 
dix  jours  sans  rien  payer  pour  droit  de  sé- 
jour ;  après  ce  temps,  les  bateaux  et  trains  de 
bois  paieront  1  sou  3  deniers  par  journée  de 
vingt-quatre  heures  et  par  toise  de  longueur 
pendant  leur  séjour  dans  ce  canal  ou  ses 
ports,  et  les  batelets  ou  bachots  2  sous  seu- 
lement par  journée. 

«  Les  bateaux  vides,  les  batelets  ou  bachots 
qui  emprunteront  le  passage  du  canal  pour- 
ront y  rester  quatre  jours  sans  payer  les  frais 
de  séjour  ;  après  ce  temps,  ils  les  acquitteront, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  hors  les  temps  où 
la  navigation  serait  interrompue. 

«  Art.  5.  Tous  les  objets  appartenant  à  la 
nation,  transportés  sur  ce  canal,  ne  paieront 
que  la  moitié  du  droit  de  tarif  ci-dessus.  » 

(La  Convention  décrète  l'impression  de  c<: 
rapport  et  l'ajournement  de  la  discussion  à 
huit  jours  après  la  distribution.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  d(  liquida- 
tion et  de»  finances-  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  accor- 
der un  secours  provisoire  de  SUO  livres  à  la 
citoyenne  Rigo,  veuve  de  Pierre  Massot,  dé- 
cédé major  de  la  place  de  Bastia  en  Corse;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation 
et  des  finances,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Rigo,  veuve  de  Pierre  Massot,  décédé  major 
de  la  place  de  Bastia  en  l'île  de  Corse,  décrète 
qu'en  attendant  que  la  pension  qu'elle  ré- 
clame, en  conséquence  de  l'article  2  du  décret 
du  4  de  ce  mois,  ait  été  définitivement  liqui- 
dée, il  lui  sera  payé  par  la  Trésorerie  na- 
tionale, à  titre  de  secours  provisoire,  et  à 
imputer  sur  ladite  pension,  la  somme  dé 
300  livres.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Guffroy,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  réconvpenser  divers  citoyens  qui  ont 
dénoncé  de*  fabricaieurs  de  faux  assignats  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
voulant  récompenser  les  bons  citoyens  qui 
surveillent,  dénoncent  et  font  punir  les  fabri- 
cateurs  des  faux  assignats  ; 

«  Décrète  que  la  somme  de  53,000  livres  sera 
mise  à  la  disposition  des  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  pour  être  par  eux  dis- 
tribuée entre  les  agens  et  dénonciateurs,  dont 
la  liste  manuscrite  restera  annexée  à  l'expé- 
dition du  présent  décret j 

«  Ordonne  qu'à  la  diligence  desdits  com- 
missaires de  la  Trésorerie,  il  sera  procédé  à 
la  levée  des  scellés  qui  ont  été  apposés  dans 
les  divers  lieux  occupés  par  les  fabricateurs  ; 
et  que  tous  les  meubles,  effets  et  marchandises 
qui  se  trouveront  sous  lesdits  scellés,  seront 
vendus  et  que  les  deniers  provenant  de  cette 
vente  seront  versés  dans  la  caisse  du  Trésor 
public.  » 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  223  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  290. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  223  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  16,  page  290. 
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Liste  des  dénonciateurs  de  faux  assignats  qui 
doit  être  jointe  au  décret  de  ce  jour,  25  juin 
1793,  Van  II  de  la  République  française  (1). 

Le  décret  accorde,  savoir  : 

Aux  citoyens  : 

Haiguzet,  dénonciateur  de  Char- 
les Frais  et  Flahault 2,000  liv. 

Citoyenne  Bailleul,  dénoncia- 
trice de  Dorfilly  et  autres  pour 
restitution  d'avances,  loyer  et 
nourriture,  outre  sa  part  dans  les 
1,000  livres  accordées  le  15  mai...  500 

Delafosse,  dénonciateur  de  Jean- 
Jacques  Gerval,  Blinquet,  Godi- 
bert,   Miguet 0,000 

Leprince,  Bachelu,  agents  de  la 
Trésorerie  nationale 2,000 

Acrenon,  dit  Comtois,  dénon- 
ciateur de  Pierre  Poulet 1,000 

Fevry  et  Floquart,  dénoncia- 
teurs de  Dufournet  et  Menard, 
chacun  un  fusil. 

Toirot,  dénonciateur  de  Bigault, 
Mouvel  et  Lebrun 1,000 

Monbreun,  dénonciateur  de 
Mergu,    Patty   et   Langlois 2,000 

Fourct,  dénonciateur  de  Bona- 
venture  Fillet  et  de  Lambert 
Guaigne   2,400 

Collard,  dit  Bien-Aimé,  dénon- 
ciateur de  Severin  Hunon  et 
Girardin  3,000 

Dourlet  et  Dubois,  dénoncia- 
teurs de  Regnault  et  Dechamet...      2,000 

Aiddcr,  dénonciateur  de  Gan- 
nan  et  Brunel 8,000 

Delaporte,  dénonciateur  de  Bre- 
mont  et  15  autres 20,000 

District  de  Quimperlé,  Les  deux 
dénonciateurs  de  Martin  et  Beau- 
grand  ont  chacun  mille  livres,  ci..       2,000 

Total 53,500  liv. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l*oultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret jjour  organiser  la  gendarmerie  nationale 
servant  près  les  tribunaux,  et  préposée  à  la 
garde  des  prisons  du  département  de  Paris  ; 
il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

La  formation  de  la  gendarmerie  nationale 
près  les  tribunaux  de  Paris  est  si  défectueuse, 
que  votre  comité  de  la  guerre  a  cru  devoir 
vous  proposer  d'opérer  quelques  changements 
à  l'organisation  de  ce  corps. 

D'après  la  loi  du  16  février  1791,  les  deux 
compagnies  près  les  tribunaux  doivent  rou- 
ler, pour  leur  avancement,  avec  la  gendar- 
merie à  cheval  des  départements. 


(1)  Cette  noie  qui  ne  figure  ni  dans  les  Proccs-verba  >x 
de  la  Convention,  ni  à  ta  Collection  Beaudouin,  a  été 
retrouvée  aux  Archives  nationales,  Carton  C.  257,  che- 
mise 508,  pièce  n°  10.  Elle  porte  la  signature  de 
Guffroy,  avec,  en  marge,  cette  note  :  <>  Cette  liste  ne  doit 
être  ni  lue  ni  imprimée.  »  On  lit  en  bas  :  «  Le  double 
de  cette  liste  doit  être  expédie1  seulement  à  la  Tréso- 
rerie nationale  ci-joint  à  d'autres.  » 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3",  n°  202i.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  37,  n0  32. 


Un  moment  d'attention  suffit  pour  démon- 
trer l'absurdité  d'une  pareille  mesure.  Il  est 
toujours  possible,  en  effet,  à  un  gendarme 
monté,  de  venir  prendre  un  grade  dans  la 
gendarmerie  à  pied  ;  mais  il  n'est  pas  égale- 
ment possible  qu'un  gendarme  non  monté, 
déjà  avancé  en  âge,  le  plus  souvent  inhabile  à 
l'exercice  du  cheval,  qui  rarement  se  trouve- 
rait dans  la  possibilité  de  se  monter,  équiper, 
etc.,  puisse  jouir  de  ces  avantages  :  la  concur- 
rence si  favorable  aux  cavaliers  est  donc  tout 
à  fait  nuisible  et  inutile  même  aux  gendarmes 
à  pied,  qui  ne  peuvent  que  donner  des  places 
sans  en  recevoir. 

Ces  motifs,  mûrement  réfléchis,  ont  déter- 
miné votre  comité  à  vous  proposer  que  ce 
corps  roulera  sur  lui-même  pour  son  avan- 
cement. 

D'après  la  loi  du  16  février  1791,  il  y  avait 
un  lieutenant-colonel  par  département  ;  et  il 
était  moins  ridicule  que  la  gendarmerie  des 
tribunaux  fût  sous  les  ordres  du  lieutenant- 
colonel  du  département  de  Paris  :  mais  au- 
jourd'hui que  ce  lieutenant-colonel  est  chargé 
de  la  surveillance  de  3  départements,  qu'il  est 
astreint  à  faire  4  tournées  par  an  dans  cha- 
cun de  ces  3  départements,  il  est  physique- 
ment impossible  qu'il  puisse  commander  les 
compagnies  dont  le  service,  d'ailleurs,  est  tout 
à  fait  différent  de  celui  de  la  gendarmerie  des 
départements. 

Il  a  paru  à  votre  comité  qu'il  était  d'une 
nécessité  indispensable  qu'il  y  ait  un  point 
central  dans  ce  service,  qui  exige  une  corres- 
pondance journalière  avec  les  ministres,  le 
comité  de  Sûreté  générale,  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, les  administrations,  les  diffé- 
rents magistrats,  enfin  avec  toutes  les  auto- 
rités constituées. 

Depuis  longtemps  le  ministre  de  la  justice 
et  les  magistrats  de  Paris  sollicitent  le  rem- 
placement de  55  hommes  des  compagnies  de 
gendarmerie  près  les  tribunaux,  partis  aux 
frontières,  en  vertu  de  la  loi  du  5  septembre 
dernier. 

L'augmentation  sensible  du  service  de  ces 
compagnies,  et  que  les  circonstances  pré- 
sentes ne  peuvent  qu'accroître,  exige  que  vous 
prononciez  sans  retard,  non  seulement  sur  oa 
remplacement,  mais  sur  une  légère  augmen- 
tation de  24  hommes.  Cette  mesure  vous  pa- 
raîtra d'une  nécessité  d'autant  plus  indis- 
pensable, que  le  service  extraordinaire  des 
grenadiers  gendarmes  va  refluer  sur  les  gen- 
darmes des  tribunaux. 

Ces  compagnies  composées,  à  leur  création, 
de  202  hommes,  et  que  les  besoins  du  service 
ont  fait  augmenter  sensiblement,  exigeraient 
aussi  que  l'on  augmentât  de  deux  le  nombre 
des  maréchaux  de  logis,  et  de  6  celui  des  brig* 
diers.  La  multiplicité  des  postes  que  ces  com- 
pagnies ont  à  garder,  la  prompte  exécutior 
que  nécessitent  les  ordres  qu'elles  reçoivent, 
et  qu'il  serait  si  dangereux  de  retarder,  ont 
convaincu  votre  comité  de  la  nécessité  de  celte 
mesure. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  (1) 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  224;  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  291. 
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tendu  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 

suit  : 

Art.   l«r. 

«  Le  corps  de  la  gendarmerie  attaché  au 
service  des  tribunaux,  et  à  la  garde  des  pri- 
sons de  Paris,  sera  définitivement  composé 
de  3S5  hommes  (1),  y  compris  les  officiers  et 
sous-officiers. 

Art.  2. 

«  Il  sera  attaché  à  ce  corps  un  lieutenant- 
colonel,  lequel  aura  le  commandement  en 
chef  des  deux  compagnies  qui  le  composent. 

Art.  3. 

«  Cette  place  sera  donnée  à  celui  des  offi- 
ciels qui  se  trouve  le  plus  ancien  en  grade 
dans  l'une  desdites  compagnies,  lesquelles 
resteront  soumises  à  l'inspection  générale  du 
colonel-inspecteur  de  la  première  division. 

Art.  4. 

i  II  sera  ajouté  2  maréchaux  des  logis  et 
6  brigadiers  à  ceux  créés  par  la  loi  du  16  fé- 
vrier 1791. 

Art.  5. 

Le  corps  de  la  gendarmerie  près  les  tri- 
bunaux roulera  sur  lui-même  pour  son  avan- 
cement. 

Art.  6. 

«  Le  mode  d'avancement  sera  le  même  que 
celui  décrété  pour  la  gendarmerie  des  dé- 
partements, à  l'exception  des  places  vacantes 
de  lieutenants,  lesquelles  seront  données  aux 
maréchaux  des  logis  ayant  au  moins  deux 
années  de  service  en  cette  qualité. 

Art.  7. 

«  Lorsqu'il  vaquera  une  place  de  lieute- 
nant, les  capitaines  et  les  lieutenants  des 
deux  compagnies  nommeront,  à  la  majorité 
des  suffrages,  4  maréchaux  des  logis.  Le  lieu- 
tenant-colonel réduira  les  4  noms  à  2,  et  le 
directoire  du  département  de  Paris  en  nom- 
mera un. 

Art.  8. 

«  Le  Conseil  exécutif  est  autorisé  à  faire 
incessamment  le  détachement  de  55  hommes 
de  la  gendarmerie  près  les  tribunaux,  partis 
à,  l'armée  d'après  la  loi  du  5  septembre  der- 
nier, et  à  compléter  ce  corps. 

Art.  9. 

«  Ce  corps  fournira  1  officier  et  2  gendar- 
mes pour  l'honneur  et  la  sûreté  du  sceau  de 
l'Etat  ;  en  conséquence,  la  gendarmerie  à 
îheval  sera  dispensée  de  ce  service. 


(i)  Le  projet  de  décret  imprimé  par  ordre  du  comité 
>orte  377  hommes. 


Art.  10. 


«  Le  corps  de  la  gendarmerie  attaché  au 
E  rvioe  des  tribunaux  et  à  la  garde  des  pri- 
ions de  Paris,  participera  aux  faveurs,  pen- 
sions, retraites  et  récompenses  établies  pour 
la  gendarmerie  nationale  des  départements, 
ainsi  qu'à  tous  les  avantages  qui  lui  sont 
accordés.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  l'organisation  du  département  de 
Yaucluse  ;  le  projet  do  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  Salut 
public  et  de  division,  considérant  que  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône,  auquel  ont 
été  annexés  successivement,  depuis  sa  forma- 
tion primitive,  les  districts  d'Orange  et  de 
Vaucluse,  est  trop  considérable  ; 

«  Qu'il  est  traversé  par  la  rivière  de  la 
Durance,  dont  les  débordements  fréquents 
interdisent  plusieurs  fois  dans  l'année,  aux 
districts  d'Apt,  de  Vaucluse  et  d'Orange, 
toute  communication  avec  le  chef-lieu  du  dé- 
partement et  les  autres  districts  ; 

«  Qu'indépendamment  de  cet  inconvénient, 
les  districts  de  Vaucluse  et  d'Orange  se  trou- 
vent à  une  distance  trop  considérable  du  chef- 
lieu  du  département,  y  ayant  des  cantons  qui 
sont  éloignés  de  plus  de  40  lieues  de  Mar- 
seille, et  la  ville  de  Cavailhon,  qui  en  est  le 
plus  rapprochée,  en  étant  à  22  lieues  ; 

<(  Qu'en  retirant  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône les  districts  d'Apt,  d'Orange 
et  de  Vaucluse,  ce  département  aurait  pour 
limite,  du  côté  du  Nord,  la  rivière  de  la 
Durance,  et  aurait  encore  une  grande  con- 
sistance, restant  composé  de  cinq  districts 
qui  contiennent  une  population  d'environ 
400,000  âmes. 

«  Que  le  district  de  Louvèze,  annexé  au 
département  de  la  Drôme.  par  décret  du 
28  mars  1772,  se  trouve  également  trop  éloi- 
gné du  chef-lieu  de  l'administration,  la  ville 
de  Carpentras.  chef -lieu  du  district,  en  étant 
à  plus  de  40  lieues  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 


Art.   1er. 

«  Il  sera  formé  des  districts  de  Vaucluse, 
d'Apt,  Louvèze  et  Orange,  un  87e  départe- 
ment, sous  la  dénomination  de  département 
de  Yaucluse. 

Art.  2 

«  L'administration  de  ce  département  et 
le  tribunal  criminel  seront  fixés  dans  la  ville 
d'Avignon. 

Art.  3. 

«  Le  district  de  Vaucluse  portera  doréna- 
vant le  nom  de  district  d'Avignon. 


(i)  Collection  Baudouin, tome 30,  page  iio  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  293. 
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Art.  4. 

<(  Les  commissaires  de  la  Convention,  Ba- 
sire  et  Rovière,  nommés  par  le  décret  d'hier, 
pour  se  rendre  dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-llhône  et  départements  circonvoisins, 
sont  chargés  d'organiser  le  département  de 
Vaucluse,  et  d'arrêter  sur  les  lieux,  après 
avoir  entendu  les  administrations  des  dis- 
tricts, les  communes  faisant  actuellement 
partie  des  districts  de  Vaucluse  et  de  Lou- 
vèze, qui  doivent  être  annexées  au  district 
d'Orange,  comme  aussi  celles  des  districts  de 
Vaucluse  et  de  Louvèze,  qui  doivent  être  re- 
tirées de  l'un  de  ces  deux  districts  pour  être 
annexées  à  l'autre,  afin  de  rendre  les  quatre 
districts  d'Avignon,  d'Apt,  de  Louvèze  et 
d'Orange,  autant  qu'il  sera  possible,  d'égale 
force,  en  ayant  égard  à  l'étendue  et  à  la  popu- 
lation. 

Art.  5. 

<(  Immédiatement  après  avoir  arrêté  la  con- 
sistance définitive  des  quatre  districts  dont 
est  composé  le  département  de  Vaucluse,  les 
mêmes  commissaires  feront  convoquer  les  as- 
semblées primaires  de  canton,  pour  la  nomi- 
nation des  électeurs,  lesquels  se  réuniront 
dans  la  ville  qui  sera  indiquée  par  lesdits 
commissaires,  à  l'effet  de  procéder  à  l'élec- 
tion des  membres  de  l'administration  du  dé- 
partement, du  tribunal  criminel  et  de  l'évê- 
que. 

Art.  6. 

<(  Les  mêmes  commissaires  sont  chargés 
d'arrêter  les  états  de  liquidation  de  la  dette 
publique  des  districts  d'Avignon  et  de  Lou- 
vèze, qui  doivent  être  faits  par  les  commis- 
saires nommés  à  cet  effet  par  les  départements 
des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme,  en 
vertu  dudit  décret  du  28  mars  1792,  et  d'in- 
diquer les  moyens  d'acquitter  le  plus  promp- 
tement  possible  cette  dette,  tant  en  princi- 
paux qu'intérêts.  En  conséquence,  les  fonc- 
tions des  commissaires  des  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  de  la  Drôme  cesseront 
à  compter  du  jour  que  le  présent  décret  leur 
sera  notifié. 

Art.  7. 

«  Les  mêmes  commissaires  sont  chargés  de 
vérifier  les  réclamations  des  patriotes  des 
districts  d'Avignon  et  de  Louvèze,  qui,  par 
l'effet  de  la  révolution,  ont  éprouvé  des  dom- 
mages ou  des  pertes,  soit  par  des  emprison- 
nements arbitraires,  soit  en  étant  forcés  de 
s'expatrier  et  de  donner  l'aperçu  des  indem- 
nités qui  peuvent  leur  être  dues,  pour  y  être 
statué  par  la  Convention  nationale,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait  par  son  comité 
des  finances.. 

Un  membre  (1)  :  On  ne  peut  faire  de  chan- 

(1)  La  courte  discussion  qui  accompagne  la  présenta- 
tion du  projet  de  décret  sur  l'organisation  du  départe- 
ment do  Vaucluse  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 
1"  semestre  de  179.3,  page  "770,  2"  colonne  et  au  Mer- 
cure universel,  tome  28,  page  399, 1"  colonne.  Le  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets,  n°  282,  page  420,  donne  une 
version  de  tous  points  identique  au  Moniteur,  les  autres 
journaux  n©j  nous  ont  fourni  que  des  détails  insi- 
gnifiants. 


gement  dans  la  distribution  des  départements 
sans  consulter  les  administrés.  Je  demande 
l'ajournement  jusqu'au  jour  où  leur  vœu  sera 
exprimé. 

Rovôre.  Le  préopinant  a  donc  oublié  que 
les  administrés  se  sont  adressés  à  tous  les 
députés  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  à  moi-même,  pour  obtenir  que  ce 
département  soit  établi.  Ils  veulent  se  sous- 
traire à  la  tyrannie  des  Marseillais,  guidés 
trop  souvent  par  le  caprice  et  des  passions 
momentanées. 

ISillaud-Vareiinc.  Marseille  est  en  état 
de  contre-révolution  ouverte.  Ses  sections  ont 
délibéré  qu'on  ne  recevrait  plus  sur  leur  ter- 
ritoire d'assignats  qui  ne  porteraient  pas 
l'effigie  du  ci-devant  roi.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  (à  droite)  ;  Rien  n'est 
plus  faux. 

Billaiid-Varenue.  Il  faut  soustraire  Avi- 
gnon à  la  dictature  de  Marseille.  J'appuie  le 
projet  de  décret. 

IDurand-Maillanc.  Je  m'oppose  à  l'adop- 
tion du  projet,  jusqu'à  l'émission  du  vœu  des 
administrés. 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  son  comité  de  division.) 

Ifiaiiiel-Xogaret,  au  nom  du  comité  des 
finances,  fait  un  rapport  sur  les  contribu- 
tions, 

(La  Convention  ajourne  la  discussion)  (1), 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


ANNEXE  (2) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  25  JUIN  1793  AU  MATIN. 

Bertrand  de  La  Hosdinière,  député  par  h 
département  de  l'Orne,  au  Président  de  le 
Convention  nationale  (3). 

Paris,  le  9  mai  1793  (4), 
l'an  II  de  la  République 

Citoyen  Président, 

Si  la  Convention  nationale  est  libre,  je  ré 
clame  sa  justice  ;  si  elle  est  encore  dans  l'étal 
où  elle  prononça  mon  arrestation,  je  me  tais 
et  me  contente  d'espérer  que  cet  état  violeni 
ne  sera  pas  durable. 


(1)  Nous  n'avons  aucun  détail  sur  cette  discussion 
Seuls,  le  Moniteur  (1er  semestre  de  1793,  page  "70 
2°  colonne)  et  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (jul 
1793,  n°  28*,  page  42Î)  y  font  allusion. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page]436  la  motion  di 
Duroy  en  faveur  do  Bertrand  de  la  Hosdinicre  et  li 
note  visant  un  pamphlet  de  Bertrand  distribué  au; 
membres  de  la  Convention. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  hbx*,  n"  G43. 

(4)  Il  y  a  là  évidemment  une  erreur  de  date.  La  lettn 
de  Bertrand  est  postérieure  à  son  arrestation,  ordonné» 
le  2  juin,  et  même  au  rapport  fait  prtr  Barore  à  II 
séance  du  6  juin  sur  les  événements  des  31  mai  et  2  juin 
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Xon,  la  représentation  nationale,  la  souve- 
raineté du  peuple,  de  25  millions  d'hommes  ne 
peuvent  être  plus  longtemps  méconnues,  avi- 
lies, outragées...  non,  les  mandataires  du  peu- 
ple ne  seront  pas  plus  longtemps  arrachés  à 
leurs  fonctions  par  des  arrestations  arbitraires 
et  tyranniques...  s'ils  sont  coupables,  qu'on 
les  accuse,  qu'on  les  juge,  qu'on  les  punisse... 
mais  s'ils  sont  innocents,  que  les  statues  de  la 
justice  et  de  la  liberté  cessent  d'être  voilées... 

Quoi  !  j'ai  combattu  en  face  toutes  les  tyran- 
nies, tous  les  préjugés  ;  je  me  suis  cent  fois 
exposé  à  perdre  la  vie  pour  la  liberté  et  l'éga- 
lité ;  j'ai  sacrifié  une  partie  de  ma  fortune 
pour  laisser  à  mes  enfants  le  trésor  de  la  li- 
berté... et  je  me  vois  indignement  confondu 
dans  la  classe  des  ennemis  de  ma  patrie!... 
Sont-elles  donc  renversées  toutes  les  idées  de 
morale  et  de  justice?...  L'amour  ardent  de  la 
patrie  est-il  devenu  un  crime...  Et  les  cachots 
ne  s'ouvrent-ils  plus  que  pour  engloutir  les 
républicains  par  principes  et  par  caractère 
et  vomir  les  républicains  de  nomf... 

On  ne  bégayait  pas  la  République  en  iFrance 
que  je  l'appelais  à  grands  cris  comme  le  seul 
gouvernement  que  les  hommes  doivent  se  don- 
ner... On  baissait  encore  la  tête  sous  le  joug 
honteux  de  la  royauté  absolue,  sous  la  tyran- 
nie miuistériel/e,  parlementaire,  sacerdotale, 
nobiliaire  et  féodale,  que  j'employais  tous  mes 
moyens  pour  faire  sentir  à  mes  semblables 
la  dignité  de  leur  être,  ce  qu'ils  valaient,  ce 
qu'ils  pouvaient  devenir... 

J'ai  été  écarté  de  l'Assemblée  constituante 
pour  avoir  professé  ces  principes  ;  j'ai  été 
écarté  de  l'Assemblée  législative  pour  avoir 
osé  blâmer  la  Constitution  royale  ;  j'ai  été  élu 
à  la  Convention  quand  on  a  voulu  la  Répu- 
blique ;  parce  qu'on  savait  que  je  l'appelais 
depuis  la  Révolution  du  mois  de  mai  178b.  Et 
c'est  avec  de  pareils  principes  profondément 
gravés  dans  mon  âme,  continuellement  ré- 
duits en  pratique  ;  c'est  en  nourrissant  mes 
enfants  de  maximes  républicaines  ;  c'est  en 
achevant  de  détériorer  leur  fortune  par  ma 
présence  à  la  Convention...  ;  c'est  après  avoir 
eu  le  courageux  dévouement  de  laisser  mes 
G  enfants...;  après  la  perte  irréparable  et  dé- 
chirante de  leur  vertueuse  mère...  c'est  après 
ces  immenses  sacrifices,  que  je  suis  traité 
comme  un  vil  conspirateur...  Eh!  par  qui?... 
par  des  ci-devant  nobles...  par  des  prêtres... 
par  des  ci-devant  chanoines  !... 

Républicains  !...  et  vous  aussi  qui  prétendez 
à  l'honneur  exclusif  de  servir  la  cause  de  la 
liberté  et  de  l'égalité...  conspirez...  oui.  cons- 
pirez comme  moi...  élevez  vous-mêmes  vos  en- 
fants... que  chacun  de  vous  soit  leur  père  et 
leur  ami...  pratiquez  les  vertus  que  vous  re- 
commandez... ne  mangez  que  pour  vivre...  par- 
tagez votre  aisance  avec  le  besoin...  cessez  d'af- 
ficher un  luxe  oriental...  faites  aimer  les  vertus 
sociales,  instruisez  par  l'exemple...  combattez 
le  fanatisme  par  la  pratique  de  la  morale... 
cessez  de  verser  sur  la  vertu  le  poison  de  la 
calomnie...  et  bientôt  nos  conspirations  au- 
ront sauvé  la  République. 

Croyez-vous  que  cette  conduite  autorise  les 
tyrans  coalisés  contre  nous  et  leurs  vils  es- 
claves à  montrer  un  front  plus  audacieux?... 
Pensez-vous  que  ces  maximes  soient  destruc- 
tives de  l'égalité  et  de  la  liberté?...  Ecoutez- 
moi...  je  les  professerai,  je  les  pratiquerai 


jusqu'à  la  mort...  4  de  mes  enfants  les  ont 
déjà  gravées  dans  l'âme...  sacrifiez-moi...  sa- 
crifiez-les aussi...  car  ils  n'y  renonceraient  pas 
par  la  mort  de  leur  père  ;  et  ses  bourreaux  ne 
les  leur  rendraient  que  plus  précieuses. 

Oui,  je  suis  un  conspirateur  ;  mais  c'est  con- 
tre le  crime  que  je  déteste;  contre  toute  espèce 
de  tyrannie  avec  laquelle  je  ne  transigerai 
jamais,  que  j'attaquerai  toujours,  par  tous 
mes  moyens  physiques  et  moraux,  non  d'en 
haut,  comme  l'a  dit  un  membre  célèbre  du  co- 
mité de  Salut  public;  mais  horizontalement 
et  en  face. 

Oui,  je  suis  un  conspirateur...  car  j'ai  été 
nommé  membre  de  la  commission  des  douze... 
et  j'ai  eu  la  faiblesse  de  croire  (avec  toute  la 
Convention,  quelques  prophètes  exceptés) 
qu'il  avait  existé,  qu'ils  existait  des  conspira- 
tions, contre  la  liberté,  contre  la  souveraineté 
du  peuple  :  car  j'ai  eu  la  bonhomie  de  croire 
que  je  devais  exécuter  la  lettre  du  décret  du 
18  mai,  en  examinant  les  registres  des  délibé- 
rations de  la  commune  de  Paris,  en  en  deman- 
dant des  extraits. 

Oui,  je  suis  un  conspirateur,  et  je  le  confesse 
à  toute  la  République,  parce  que  je  crois  que 
la  faction  d'Orléans,  de  ce  mannequin  d'Or- 
léans, de  ce  sans-culotte  millionnaire  a  existé 
et  existe  encore  ;  parce  que  j'ai  été  assez  imbé- 
cile de  croire  qu'il  n'y  avait  point  de  gouver- 
nement libre  sans  autorité  légitime  ;  qu'il  n'y 
avait  point  de  société  là  où  la  liberté  et  la  pro- 
priété étaient  sans  cesse  violées,  là  où  une  sec- 
tion du  peuple  usurpait  l'autorité  du  peuple 
entier,  là  où  les  représentants  du  peuple 
étaient  enchaînés,  avilis,  outragés,  là  où  une 
opinion  était  un  crime  à  moins  qu'elle  ne  fût 
servilement  soumise  à  une  minorité  que  j'ap- 
pelle despotique  (car  je  veux  dire  la  vérité, 
elle  est  un  besoin  de  mon  âme),  là  où  des  au- 
torités monstrueuses  s'élèvent  d'abord  en  ri- 
vales, puis  en  doininatrices  de  l'autorité  légi- 
time, là  où  les  représentants  du  peuple  sont 
prisonniers  par  l'autorité  des  baïonnettes, 
sans  qu'on  ose  articuler  contre  eux  aucun 
fait  incriminant,  là  où  les  ministres  de  la  Ré- 
publique 6ont  arrêtés,  destitués  par  une  poi- 
gnée d'hommes  qui  ont  le  secret  inconcevable 
de  dominer  500,000  hommes  par  la  peur,  là  en- 
fin où  les  prédicants  du  meurtre,  de  l'assassi- 
nat, du  pillage  obtiennent  des  couronnes  ci- 
viques... Si  ces  opinions  sont  des  crimes,  je 
m'en  avoue  coupable,  et  je  jure  que  j'ai  pro- 
fessé ces  maximes  à  mes  enfants,  a  mes  conci- 
toyens, qu'ils  les  ont  gravées  dans  leur  âme, 
et  qu'ils  les  professeront  eux-mêmes  à  leurs 
descendants. 

Eh  quoi  !  couvert  de  tant  de  crimes,  aux- 
quels on  peut  joindre  encore  celui  d'avoir 
professé  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, la  nécessité  de  donner  à  tous  les  points  de 
la  République  un  égal  degré  d'influence  politi- 
que sur  l'action  du  gouvernement,  on  hésite  de 
m'accuser  1...  Moi,  qui,  couvert  de  la  lèpre  ré- 
publicaine, regarde  souvent  si  ma  tête  est  en- 
core sur  mes  épaules?...  Accusez,  jugez,  con- 
damnez, exécutez...,  mais  promptement...,  c'est 
un  des  bienfaits  de  la  tyrannie  de  ne  pas  faire 
souffrir  longtemps  ses  victimes. 

Je  demande  ou  qu'on  me  juge,  ou  qu'on  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
moi. 

Signé  :  Bertrand. 
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P. -S.  J'allais  fermer  ma  lettre  lorsqu'on 
m'apporte  un  rapport  fait  par  Barère  au 
nom  du  comité  de  Salut  public.  J'y  lis  une 
lettre  signée  Marquet,  qui  annonce  deux  faits  : 
l'un  que  des  troupes  de  plusieurs  départe- 
ments marchent  sur  Paris  ;  l'autre,  que  plu- 
sieurs départements  se  réunissent  pour  for- 
mer une  assemblée  nationale  particulière. 

Je  déclare  que  ces  prétendus  complots  me 
sont  totalement  étrangers. 

Je  déclare  que  je  n'ai  pas  besoin  de  citoyens 
armés  pour  me  défendre,  que  ma  conscience 
me  suffit. 

Je  porte  à  tous  les  comités  révolutionnaires 
le  défi  le  plus  formel  de  trouver,  même  avec  le 
secours  de  l'inquisition,  dans  ma  conduite  pu- 
blique ou  privée,  un  seul  acte  qu'un  homme 
probe  ne  puisse  avouer.  J'ai  déjà  inutilement 
porté  ce  défi  au  défunt  parlement  de  Rouen, 
lorsqu'il  essaya  de  me  faire  le  premier  martyr 
de  la  liberté  des  opinions,  liberté  que  j'ai  fait 
consacrer  par  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante le  23  août  1789,  époque  où  de  grands  ré- 
publicains d'aujourd'hui  étaient  très  aristo- 
crates, ou  bas  valets  de  toutes  les  aristocraties. 
Mais  je  prie  Marquet  et  compagnie  de  se  hâ- 
ter de  rassembler  tous  les  faits  et  toutes  les 
pièces  qui  provoquent  le  décret  d'accusation 
contre  moi. 

Je  déclare  que  je  ne  veux  point  d'otages 
pour  ma  garantie  personnelle,  quelles  que 
soient  leurs  maximes  ;  que  ce  dévouement  pha- 
risien, tend  au  fédéralisme  en  isolant  chaque 
député  pour  son  département,  tandis  qu'il  est 
le  représentant  de  toute  la  République  ;  qu'il 
tend  à  allumer  la  guerre  civile  par  quelques 
égratignures  que  pourraient  se  faire  ou  s'at- 
tirer quelques  enfants  perdus  en  otage  ;  que 
c'est  une  nouvelle  perfidie  pour  accréditer  les 
calomnies  amères  dont  on  abreuve  les  vrais 
républicains  :  que  je  proteste  vigoureusement 
contre  cette  nouvelle  tactique,  inventée  par 
l'ineptie  ou  par  un  affinement  de  méchanceté. 

Je  déclare  enfin  que  le  meilleur  otage  que 
l'on  puisse  donner  à  mon  département,  à 
toute  la  République,  c'est  une  Constitution  ré- 
publicaine. Je  la  réclame,  et  le  droit  de  con- 
courir à  son  établissement  ;  car  j'ai  été  envoyé 
pour  cela  et  non  pour  rester  dans  une  cham- 
bre, sous  la  verge  d'une  nouvelle  tyrannie. 
C'est  ainsi  que  je  veux  me  venger  des  anar- 
chistes que  je  méprise  et  que  je  combattrai, 
au  besoin,  corps  à  corps,  après  les  avoir  bat- 
tus par  la  force  de  la  raison.  Cela  fait,  j'irai 
achever  l'éducation  de  mes  enfants,  cultiver 
mon  champ  qui  ne  s'améliore  pas  par  mon  ab- 
sence, à  moins  que  les  circonstances  ne  me 
commandent  d'aller  délivrer  quelques  coups 
de  fusils  et  de  baïonnettes  aux  ennemis  de  ma 
patrie,  avec  lesquels,  comme  avec  les  tyrans 
intérieurs,  ma  mort  seule  fera  une  transac- 
tion. 

Comme  toutes  les  lettres  et  réclamations  des 
députés  détenus  .sont  renvoyées  au  comité  de 
Salut  public,  qui  n'en  rendra  sûrement  compte 
que  quand  il  en  aura  reçu  la  permission  du 
comité  central,  je  me  détermine,  sous  le  bon 
plaisir  des  ci-devant  barons,  marquis,  cha- 
noines et  prêtres,  mes  incarcérateurs,  à  faire 
les  frais  de  l'impression. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mardi  25  juin  1793,  au  soir. 

présidence  de  collot  d'herbois,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  1/2  du  soir. 

Une  députation  des  sans-culottes  de  la  sec- 
tion de  la  Croix-Rouge  est  admise  à  la 
barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation,  après  avoir 
rappelé  qu'il  y  a  huit  jours  déjà  ils  étaient 
venus  à  la  barre  de  la  Convention  et  que  la 
Convention  avait  décidé  de  les  admettre, 
donne  lecture  d'une  adresse  délibérée  dans  la 
section,  qui  s'applaudit  du  triomphe  du  peu- 
ple, fruit  de  la  victoire  remportée  par  la  Mon- 
tagne :  ((  Maintenant  la  République  est  sau- 
vée, s'écrient-ils,  une  Constitution  démocra- 
tique se  prépare,  des  lois  républicaines  s'of- 
frent à  notre  bonheur,  et  la  Convention,  fidèle 
observatrice  des  volontés  souveraines  du  peu- 
ple, s'occupe  maintenant  du  salut  commun, 
depuis  la  journée  fameuse  du  31  mai,  journée 
à  jamais  mémorable  dans  la  Révolution,  tous 
les  décrets  rendus  depuis  ce  moment,  sont 
bénis  et  sanctionnés  par  le  peuple  ». 

L'orateur  ramène  ensuite  l'attention  de 
l'Assemblée  sur  cette  classe  intéressante  du 
peuple,  qui  a  fait  la  Révolution  et  la  complé- 
tera, et  qui  souffre  de  l'excessive  cherté  des 
comestibles  :  «  Le  peuple  vainqueur,  en  1789, 
de  l'aristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale,  en 
1792,  de  l'aristocratie  des  rois  et  de  la  cour, 
ne  sera  pas  vaincu  en  1793  par  l'aristocratie 
financier o  et  marchande.  » 

Les  sans-culottes  demandent  la  taxe  des  co- 
mestibles à  une  époque  déterminée,  et  la  peine 
de  mort  contre  les  prévaricateurs. 

Le  Président.  Citoyens,  beaucoup  de  cou- 
rage et  de  vertu,  un  amour  ardent  et  jaloux 
de  la  liberté,  et  peu  de  fortune,  voilà  les  attri- 
buts de  ceux  qui  sont  dignes  du  titre  hono- 
rable de  sans-culottes  :  leurs  accents  sont 
ceux  de  la  vérité,  leurs  principes  ceux  de  la 
justice  ;  la  Convention  nationale  va  fixer  son 
attention  sur  vos  réclamations,  et  s'occupe 
déjà  de  leur  objet  :  elle  voua  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités d'agriculture  et  de  commerce  réunis.) 

Une  députation  des  sans-culottes  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'orateur  de  la  députation  présente  une 
longue  série  de  mesures  sur  les  subsistances  et 
leur  taxe  ;  il  prétend  que  si  l'agiotage  et  l'ac- 


(1)  Tous  les  journaux  du  temps,  le  Moniteur  et  le 
Mercure,  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  le  Point 
du  Jour  et  Y  Auditeur  national,  le  Journal  de  Perlet, 
les  Révolutions  de  Paris,  etc mentionnent  l'admis- 
sion à  la  barre  de  la  députation  'des  sans-culottes  de 
la  section  de  la  Croix-Rouge  et  de  celle  de  la  section 
du  Luxembourg,  mais  aucun  d'eux  ne  fournit  une  version 
aussi  détaillée,  aussi  précise  que  les  Procès-verbaux  de  la 
Convention.  C'est  à  eux  que  nous  avons  pris  la  relation 
que  nous  donnons  en  texte.  —  Voy.  Procès-vêrbaux  de 
la   Convention,  tome  14,  pages  296  et  297. 
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caparement  dont  on  se  sert  pour  fatiguer  le 
peuple,  ne  sont  pas  encore  détruits,  c'est  qu  on 
n'a  pris,  jusqu'à  ce  jour,  que  des  demi-me- 
sures. 

On  a  ordonné  aux  fermiers  de  déclarer  a 
leur  municipalité  la  quantité  de  grains  qu  ils 
possédaient,  sans  considérer  que,  dans  les 
campagnes,  les  municipalités  sont  composées 
de  fermiers  :  c'est  de  la  que  cette  précaution 
est  devenue  illusoire,  et  sera  dangereuse  si 
l'Assemblée  n'emploie  des  moyens  sévères,  et 
ne  porte  une  loi  telle  que  celle  dont  la  section 
dépose  le  projet  sur  le  bureau,  pour  que  l'As- 
semblée le  pèse  dans  sa  sagesse. 

Le  Président.  Citoyens,  vous  avez  dénoncé 
des  abus  funestes,  et  comme  voue  l'avez  dit, 
des  fléaux  et  des  complots  contre  le  bonheur 
public  ;  il  est  des  mesures  efficaces  pour  les 
combattre,  et  peut-être  supérieures  aux  pei- 
nes afflictives  que  vous  proposez  :  les  regards 
attentifs  du  peuple.  C'est  l'opinion  publique, 
vous  en  avez  été  l'interprète,  et  déjà  peut-être 
vous  avez  diminué  la  funeste  influence  des 
maux  dont  vous  vous  plaignez.  La  Convention 
nationale  prendra  vos  plans  en  considéra- 
tion, et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  nationale  renvoie  ce  projet 
aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce.) 

Le  citoyen  Jacques  Roux,  prêtre,  se  pré- 
sente à  la  barre,  accompagné  de  plusieurs 
citoyens,  porteur  d'une  adresse  qu'il  prétend 
avoir  été  délibérée  par  les  sections  des  Gra- 
villiers. de  Bonne-Nouvelle,  et  le  club  des  Cor- 
deliers  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 


(1)  De  tous  les  journaux  du  temps,  qui  mentionnent 
l'admission  de  Jacques  Roux  à  la  barre,  deux  seulement 
peuvent  être  consultés  avec  quelque  utilité,  ce  sont  le 
Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  ~~-2. 
I"  colonne,  et  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
u"  282,  page  422;  encore  donnent-ils  de  ces  faits  une 
version  à  peu  près  identique.  Le  texte  que  nous  donnons 
est  emprunté  à  ces  deux  journaux  et  surtout  au 
Procès-verbal  ;  mais  pour  permettre  au  lecteur  de  faire 
la  démarcation  exacte  de  ce  qui  revient  à  chacun  d'eux, 
nous  donnons  ci-après,  en  note,  la  relation  qui  figure 
aux  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pages  298 
â  301  ;  tout  ce  qui  ne  s'y  trouvera  pas  compris  est  em- 
prunté aux  deux  journaux  ci-dessus  désignés. 

«Jacques  Roux,  prêtre,  se  présente  à  la  barre,  accom- 
pagné de  plusieurs  citoyens,  porteur  d'une  adresse  qu'il 
prétend  avoir  été  délibérée  par  les  sections  des  Gravilliers, 
de  Bonne-Nouvelle,  et  le  club  des  Cordeliers,  dont  il 
est  l'orateur;  il  dit  que  cent  fois  cette  enceinte  sacréo 
a  retenti  des  crimes  des  égoïstes  et  des  fripons;  on 
avait  promis  de  frapper  les  sangsues  du  peuple,  et 
cependant  l'agiotage  n'est  pas  proscrit  :  la  peine  de  mort 
contre  les  accapareurs  n'est  pas  prononcée,  la  liberté  du 
commerce  n'est  pas  déterminée,  et  la  vente  de  l'argent 
monnayé  n'est  pas  défendue  par  l'acte  constitutionnel  qui 
va  èire  présenté  à  la  sanction  du  peuple. 

«  Législateurs  !  s'écrie-t-il,  nous  vous  le  déclarons,  vous 
n'avez  pas  tout  fait  pour  le  bonheur  du  peuple  ! 

«  Les  riches  seuls,  depuis  quatre  ans,  ont  profité  des 
avantages  de  la  Révolution  ;  rien  de  plus  coupable  que 
les  agioteurs  et  les  accapareurs  ;  l'aristocratie  mar- 
chande, plus  terrible  que  l'aristocratie  nobiliaire,  s'est 
fait  un  jeu  cruel  d'envahir  les  fortunes  individuelles  et 
lus  trésors  de  la  République  :  pourquoi  ne  pas  faire 
éclater  sur  ces  vampires  la  foudre  de  la  justice  nationale, 
et  ne  pas  empêcher  qu'on  ne  mette  le  bon  peuple  à  la 
question  ordinaire  et  extraordinaire ,  par  le  prix  excessif 
des  comestibles? 

«  L'orateur  entre  dans  de  longs  détails  sur  le  prix 
des  denrées  :  il  critique  les  mesures  décrétées,  et  se 
livre  à  des  réflexions  perfides  et  exaspérées  contre  les- 


Mandataires  du  peuple,  depuis  longtemps 
vous  promettez  de  faire  cesser  les  calamités 

quelles  l'Assemblée  réclame  et  murmure;  on  crie  de 
toutes  parts  que  ce  n'est  pas  là  le  vœu  de  la  section  ; 
mais  un  membre  observe  qu'il  faut  l'entendre  et  le  pré- 
sident lui  continue  la  parole,  en  lui  observant  qu'il  y  a 
encore  un  grand  nombre  de  pétitionnaires  qui  devaient 
être  admis  avant  lui,  et  qui  attendent. 

a  II  retrace  des  tableaux  de  la  misère  du  peuple,  réduit, 
dit-il,  à  la  détresse,  par  l'agiotage  et  les  accaparements, 
parce  que  les  lois  ont  été  cruelles  à  l'égard  du  pauvre, 
parce  que  depuis  longtemps  elles  n'ont  été  faites  que  par 
le  riche  et  pour  le  riche.  0  rage  !  0  honte  du  xvm*  siècle  ! 
s'ecrie-t-il,  qui  croira  que  les  représentants  du  peuple 
français,  qui  ont  déclaré  la  guerre  aux  tyrans  du  dehors, 
ont  été  assez  lâches  pour  ne  pas  écraser  ceux  du  dedans  : 
sous  l'ancien  régime,  on  n'aurait  pas  permis  que  les 
denrées  de  première  nécessité  fussent  payées  trois  fois 
au-dessus  de  leur  valeur,  et  la  Convention  nationale 
investie  de  la  force  de  25,000,000  d'hommes,  souffrira  que 
le  marchand  et  le  riche  égoïste  portent  habituellement 
le  coup  de  mort  au  peuple  en  taxant  arbitrairement  les 
choses  les  plus  utiles  à  la  vie  ! 

«  L'orateur  se  livre  à  la  déclamation,  et  parmi  quel- 
ques phrases  colorées  à  dessein  des  principes  du  patrio- 
tisme, on  remarque  surtout  des  rapprochements  de 
l'ancien  et  du  nouveau  règimo,  combinés  de  la  manière 
la  plus  perfide,  et  le  projot  d'avilir  la  Constitution 
naissante,  d'inquiéter  le  peuple,  et  de  décourager  l'in- 
dustrie et  les  arts;  il  les  termine  en  disant  qu'on  ne 
sait  pas  comment  les  choses  tourneront,  mais  qu'il  est 
très  certain  que  les  amis  de  l'égalité  ne  souffriront  cas 
toujours  qu'on  les  fasse  égorger  au  dehors,  et  qu  en 
dedans  on  les  assiège  par  la  famine.  Suivant  lui,  l'insou- 
ciance de  l'Assemblée  serait  un  acte  de  lâcheté,  un 
crime  de  lèse-nation;  c'est  la  pusillanimité  des  législa- 
teurs qui  a  autorisé  le  discrédit  du  papier,  et  préparé 
la  banqueroute,  en  tolérant  des  abus  dont  le  despotisme 
eut  rougi  dans  les  derniersjours  de  sa  barbare  puissance. 

«  A  ce  moment  l'Assemblée  se  lève  tout  entière,  par 
un  mouvement  d'indignation  :  elle  demande  qu'on  retire 
la  parole  à  cet  homme,  ou  qu'il  lui  soit  ordonné  de 
conclure.  Le  président  ramène  l'ordre,  et  s'écrie  :  «  Lais- 
sez, citoyens,  laissez,  c'est  un  pétitionnaire,  mais  la  vérité 
est  plus  forte  quêtant  de  calomnies  :  »  et,  s'adressant  à 
l'orateur,  il  lui  dit  :  «  Vous  avez  violé  les  droits  de  la 
justice  et  de  l'égalité,  en  vous  faisant  admettre  ayant 
votre  tour,  vous  prenez  le  temps  de  plusieurs  pétition- 
naires; au  nom  de  la  patrie,  je  vous  ordonne  de  conclure.  » 
U  répond  qu'il  va  terminer,  et  dit  :  «  On  ne  saurait  payer 
trop  cher  le  plaisir  d'être  républicain,  mais  aussi  le 
peuple  sait  qu'il  a  été  trahi  par  deux  législateurs,  et  si 
vous   n'apportez    de  prompts   remèdes,   comment  ceux 

3ui  n'ont  aucun  état,  ceux  qui  n'ont  que  3  à  400  livres 
e  rente,  encore  mal  payée,  subsisteront-ils?  » 

«  Il  adresse  quelques  mots  à  la  Montagne,  qui 
l'improuve  hautement;  un  des  pétitionnaires  qui  l'accom- 
pagnent à  la  barre,  s'écrie  :  «  La  section  est  trompée,  ce 
n'est  pas  là  la  pétition  qui  lui  a  été  lue.  »  Les  autres 
citoyens  improuvent  et  se  plaignent  de  l'apostrophe; 
le  président  leur  répond  que  la  Montagne  et  la  Convention 
les  aiment,  et  délestent  ceux  qui  les  ont  trompés,  et  il 
ordonne  à  l'orateur  de  conclure. 

«  Il  conclut  en  disant  qu'il  est  possible  que  nous 
n'ayons  la  paix  que  dans  vingt  ans,  alors  les  frais  de  la 
guerre  occasionneront  une  émission  nouvelle  de  papiers; 
voudriez-vous  donc  perpétuer  nos  maux  pendant  tout  ce 
temps  déjà  trop  long  par  l'autorisation  tacite  de  l'agio- 
tage? Non,  vous  ne  laisserez  pas  votre  ouvrage  impar- 
fait. » 

«  Le  président  lui  répond  : 

«  Les  hommes  qui  n'aiment  pas  la  Constitution 
calomnieront  ceux  qui  l'aiment;  les  partisans  de  Cobourg 
iront  dans  les  sections  de  Paris  parmi  les  plus  vertueux 
citoyens, pour  les  égarer;  ils  essaieront  de  ressusciter  le 
tyran  sous  le  nom  de  la  liberté  qu'ils  proclameront 
avec  emphase;  et  c'est  ainsi  que  vous  avez  trompé  les 
bons  citoyens  qui  vous  accompagnent  :  ils  vous  ont 
entendu  parler  de  vertu  et  de  Montagne,  et  c'est  sous 
ces  rapports  qu'ils  ont  été  séduits.  » 

«  La  Convention  nationale  invite  les  bons  citoyens  da 
la  section  des  Gravilliers  aux  honneurs  de  la  séance. 

«  Ils  entrent,  et  l'orateur  reste  à  la  banv.  » 
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du  peuple  ;  mais  qu'avez-vous  fait  pour  cela? 
(Violents  murmures.)  Vous  venez  de  rédiger 
une  Constitution,  que  vous  allez  soumettre  à 
la  sanction  du  peuple.  Y  avcz-vous  proscrit 
l'agiotage?  Y  avez-vous  prononcé  une  peine 
contre  les  accapareurs  et  les  monopoleurs? 
Non. 

Cent  fois  cette  enceinte  sacrée  a  retenti 
des  crimes  des  égoïstes  et  des  fripons;  on  avait 
promis  de  frapper  les  sangsues  du  peuple,  et 
cependant  l'agiotage  n'est  pas  proscrit,  la 
peine  de  mort  contre  les  accapareurs  n'est  pas 
prononcée,  la  liberté  du  commerce  n'est  pas 
déterminée,  et  la  vente  de  l'argent  monnayé 
n'est  pas  défendue  par  l'acte  constitutionnel 
qui  va  être  présenté  à  la  sanction  du  peuple. 

Législateurs  !  nous  vous  le  déclarons,  vous 
n'avez  pas  tout  fait  pour  le  bonheur  du 
peuple  ! 

Les  riches  seuls,  depuis  quatre  ans,  ont  pro- 
fité des  avantages  de  la  Révolution  :  rien  de 
plus  coupable  que  les  agioteurs  et  les  accapa- 
reurs ;  l'aristocratie  marchande,  plus  terri- 
ble que  l'aristocratie  nobiliaire,  s'est  fait  un 
jeu  cruel  d'envahir  les  fortunes  individuelles 
et  les  trésors  de  la  République  :  pourquoi  ne 
pas  faire  éclater  sur  ces  vampires  la  foudre 
de  la  justice  nationale,  et  ne  pas  empêcher 
qu'on  ne  mette  le  bon  peuple  à  la  question  or- 
dinaire et  extraordinaire,  par  le  prix  exces- 
sif des  comestibles? 

Vous  qui  habitez  la  Montagne,  dignes  sans- 
culottes,  resterez-vous  toujours  immobiles  sur 
le  sommet  de  ce  rocher  immortel  ?  Prenez-y 
garde,  les  amis  de  l'égalité  ne  seront  pas  les 
dupes  des  charlatans  qui  veulent  les  assiéger 
par  la  famine,  de  ces  vite  accapareurs  dont 
les  magasins  sont  des  repaires  de  filoux. 

Mais,  dit-on  (et  c'est  là  une  idée  qu'on  ré- 
pand dans  le  peuple),  qui  sait  comment  les 
choses  tourneront?  (Murmures.)  C'est  ainsi 
que,  par  la  crainte  de  la  contre-révolution, 
on  cherche  à  faire  hausser  le  prix  des  den- 
rées :  mais  ne  sait-on  pas  que  le  peuple  veut 
la  liberté  ou  la  mort? 

Quel  est  le  but  de  ces  agioteurs  qui  s'em- 
parent des  manufactures,  du  commerce,  des 
productions  de  la  terre,  sinon  de  porter  le 
peuple  au  désespoir,  pour  l'obliger  de  se  jeter 
dans  les  bras  du  despotisme  ?  Jusques  à  quand 
souffrirez-vous  que  ces  riches  égoïstes  boivent 
encore  dans  les  coupes  dorées  le  sang  le  plus 
pur  du  peuple? 

Si  vous  montriez  de  l'insouciance  pour  l'ex- 
tirpation de  l'agiotage  et  de  l'accaparement, 
ce  serait  une  lâcheté  qui  vous  rendrait  cou- 
pables du  crime  de  lèse-nation.  Il  ne  faut  pas 
craindre  d'encourir  la  haine  des  riches,  c'est- 
à-dire,  des  méchants  ;  il  faut  tout  sacrifier  au 
bonheur  du  peuple. 

Vous  avez  à  craindre  qu'on  ne  vous  accuse 
d'avoir  discrédité  le  papier-monnaie,  et  d'a- 
voir ainsi  préparé  la  banqueroute.  (Inter- 
ruptions et  murmures  sur  un  grand  nombre 
de  bancs). 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  le  vœu 
de  la  section;  la  clôture;  nous  demandons 
qu'on  enlève  la  parole  à  l'orateur. 

D'autres  membres  :  Non  non,  il  faut  l'en- 
tendre. 

Le  Président  continue  la  parole  à  l'ora- 
teur, en  lui  faisant  observer  qu'il  y  a  encore 


un  grand  nombre  de  pétitionnaires  qui  de- 
vaient être  admis  avant  lui  et  qui  attendent. 

Jacques  Roux  :  O  rage  !  ô  honte  du  xvine  siè- 
cle !  Qui  peut  dire  aujourd'hui  la  misère  du 
peuple  réduit  à  la  détresse  par  l'agiotage  et 
les  accaparements,  parce  que  les  lois  ont  été 
cruelles  à  l'égard  du  pauvre,  parce  que  depuis 
longtemps  elles  n'ont  été  faites  que  par  le 
riche  et  pour  le  riche  ! 

Qui  croira  que  les  représentants  du  peuple 
f  rançais,  qui  ont  déclaré  la  guerre  aux  tyrans 
du  dehors,  ont  été  assez  lâches  pour  ne  pas 
écraser  ceux  du  dedans  ? 

Sous  l'ancien  régime,  on  n'aurait  pas  per- 
mis que  les  denrées  de  première  nécessité  fus- 
sent payées  trois  fois  au-dessus  de  leur  valeur, 
et  la  Convention  nationale,  investie  de  la 
force  de  25,000,000  d'hommes,  souffrira  que  le 
marchand  et  le  riche  égoïste  portent  habituel- 
lement le  coup  de  mort  au  peuple,  en  taxant 
arbitrairement  les  choses  les  plus  utiles  à  la 
vie!  (Nouvelles  interruptions  et  murmures 
prolongés  sur  les  mêmes  bancs.) 

Sans  doute,  il  est  des  maux  inséparables 
des  grandes  révolutions,  et  notre  intention  est 
de  faire  tous  les  sacrifices  nécessaires  au  main- 
tien de  la  liberté  ;  mais  le  peuple  se  ressou- 
vient qu'il  a  déjà  été  trahi  deux  fois  par  deux 
législatures.  Il  est  temps  que  les  sans-culottes 
qui  ont  brisé  le  sceptre  des  tyrans,  terrassent 
toute  espèce  de  tyrannie.  Qu'un  prompt  re- 
mède soit  apporté  à  nos  maux  pressants  ! 
Comment,  législateurs,  voulez-vous  qu'une 
personne  qui  n'a  que  600  livres  de  rente  puisse 
subsister,  si  vous  n'arrêtez  l'agiotage  par  un 
décret  constitutionnel  qui  ne  puisse  pas  être 
abrogé  par  une  législature  ?  Il  est  possible 
que  nous  n'ayons  la  paix  que  dans  vingt 
ans,  les  dépenses  énormes  de  la  guerre... 

(Violentes  protestations  sur  la  Montagne.) 

Un  grand  nombre  de  membres  protestent 
violemment  et  demandent  qu'on  retire  la  pa- 
role à  l'orateur  ou  qu'il  lui  soit  ordonné  de 
conclure. 

Le  Président,  après  avoir  ramené  l'ordre, 
Laissez,  citoyens,  laissez,  c'est  un  pétition- 
naire, mais  la  vérité  est  plus  forte  que  tant 
de  calomnies.  (S' adressant  à  l'orateur)  :  Vous 
avez  violé  les  droits  de  la  justice  et  de  l'éga- 
lité, en  vous  faisant  admettre  avant  votre 
tour,  vous  prenez  le  temps  de  plusieurs  péti- 
tionnaires ;  au  nom  de  la  patrie,  je  vous  or- 
donne de  conclure. 

Jacques  Roux  :  J'ai  fini...  Députés  de  la 
Montagne,  je  vous  en  supplie,  fondez  les  bases 
de  la  prospérité  de  la  République,  ne  termi- 
nez pas  votre  carrière  avec  ignominie.  (Vif 
mouvement  d'indignation.) 

Un  citoyen  de  la  députation.  Je  déclare  que 
ce  n'est  pas  là  la  pétition  à  laquelle  la  section 
des  Gravilliers  a  donné  son  adhésion. 

Les  autres  citoyens  improuvent  et  se  plai- 
gnent de  l'apostrophe. 

Le  Président  leur  répond  que  la  Mon- 
tagne et  la  Convention  les  aiment,  et  détes- 
tent ceux  qui  les  ont  trompés,  et  il  ordonne 
une  dernière  fois  à  l'orateur  de  conclure. 

Jacques  Roux  :  Les  sans-culottes,  opprimés 
des  départements,  vont  arriver  ;  nous  leur 
montrerons  ces  piques  qui  ont  renversé  la 
Bastille,  ces  piques  qui  ont  dissipé  la  faction 
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des  hommes  d'Etat,  ces  piques  qui  ont  détruit 
la  putréfaction  de  la  commission  des  Dou^e, 
alors  nous  les  accompagnerons  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois,  et  nous  leur  montrerons  le  cote 
qui  voulut  sauver  le  tyran,  et  celui  qui  pro- 
nonça sa  mort. 

Le  l»ré*.itleiit.  Les  hommes  qui  n'aiment 
pas  la  Constitution,  calomnieront  ceux  qui 
l'aiment;  les  partisans  de  Cobourg  iront 
dans  les  sections  de  Paris  parmi  les  plus  ver- 
tueux citoyens,  pour  les  égarer;  ils  essaie- 
ront de  ressusciter  le  tyran,  sous  le  nom  de 
la  liberté  qu'ils  proclameront  avec  emphase  ; 
et  c'est  ainsi  que  vous  avez  trompé  les  bons 
citoyens  qui  vous  accompagnent  :  ils  voua  ont 
entendu  parler  de  vertu  et  de  Montagne,  et 
c'est  sous  ces  rapports  qu'ils  ont  été  séduits. 

La  Convention  nationale  invite  les  bons  ci- 
toyens de  la  section  des  Gravilliers  aux  hon- 
neurs de  la  séance. 

Ils  e titrent,  et  l'orateur  reste  à  la  barre,  re- 
tenu par  les  vétérans  de  la  garde. 

Thiiriot  (1).  Il  est  de  mon  devoir  de  m'é- 
lever  contre  le  langage  factieux  de  l'orateur 
présent  à  la  barre.  Citoyens,  vous  venez  d'en- 
tendre professer  dans  cette  enceinte  les  prin- 
cipes monstrueux  de  l'anarchie.  Cet  homme  a 
combiné  froidement  tous  les  mots  qui  sont 
entrés  dans  cette  pétition,  il  a  médité  jusqu'à 

âuelle  période  pouvait  monter  le  crime  ;  je  le 
éclare,  Cobourg  n'aurait  pas  tenu  un  autre 
langage  ;  s'il  avait  de  l'or  à  verser,  il  ne  pour- 
rait mieux  choisir  pour  son  agent  que  l'ora- 
teur que  vous  venez  d'entendre  et  qui  veut 
déshonorer  Paris.  Quoi  !  on  veut  persuader 
que  tout  est  désespéré  !  Vil  orateur  de  l'anar- 
chie, dis  donc  aussi  au  peuple  qu'il  faut  que 
le  fils  égorge  son  père,  et  que  la  mère  plonge 
un  poignard  dans  le  sein  de  sa  fille  !  Citoyens, 
il  s'est  élevé  contre  l'aristocratie  nobiliaire  et 
financière,  mais  il  ne  vous  a  pas  parlé  de  la 
plus  odieuse  de  toutes,  l'aristocratie  sacerdo- 
tale ! 

Citoyens,  vous  n'apprendrez  pas  sans  éton- 
nement  que  cet  homme  est  un  prêtre,  digne 
émule  des  fanatiques  de  la  Vendée. 

A  l'entendre,  la  guerre  doit  durer  vingt  ans 
et  il  n'y  a  plus  rien  à  espérer  de  la  chose 
publique.  Il  sait  bien  le  contraire,  et  il  veut 
déshonorer  la  Convention.  Mais  l'espoir  des 
tyrans  sera  encore  frustré  ;  nous  sauverons 
Paris,  qu'on  voudrait  perdre  ;  nous  sauverons 
la  République;  et  les  monstres  qui  te  ressem- 
blent en  périront  de  rage. 

Président,  cet  homme  ne  mérite  pas  qu'on 
l'admette  dans  le  sein  de  la  Convention,  il  a 
manqué  à  la  nation  entière,  et  aux  braves 
citoyens  qui  l'accompagnent  ;  il  savait  bien 
d'ailleurs  qu'on  avait  demandé  la  taxe  des 
denrées,  que  l'Assemblée  s'en  occupait,  et  que 
l'interdiction  de  l'agiotage  ne  devait  pas  en- 
trer dans  la  Constitution,  mais  il  voulait 
tromper  le  peuple  et  plus  particulièrement 
ces  deux  sections  de  Bonne-Nouvelle  et  des 


(1)  La  discussion  qui  accompagne  l'admission  à  la  barre 
de  Jacques  Roux  est  empruntée  au  Moniteur  universel, 
2"  semestre  de  1793,  paye  772,  2«  colonne,  au  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets,  n» 282, page  424,  et  au  Mercure 
universel,  tome  28,  page  406,  2«  colonne.  —  Voy.  éga- 
lement les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  303. 
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Gravilliers  dont  j'affirme  ici  le  patriotisme  et 
le  civisme. 

Je  demande  que  le  Président  lui  ordonne  de 
se  retirer,  et  qu'on  renvoie  au  comité  de  sur- 
veillance, pour  savoir  si  là-dessous  il  n'y  a 
pas  un  grand  complot. 

Je  propose  au  surplus  que  le  comité  d'agri- 
culture et  de  commerce  soit  chargé  de  faire 
un  prompt  rapport  sur  la  motion  qu'il  a  faite 
de  taxer  les  denrées,  et  qui  a  été  renvoyée  à 
ce  comité. 

«Envi milieu  Ifcobesnîerre.  Prenez  garde, 
citoyens,  qu'il  faut  bien  distinguer  les  su- 
blimes élans  de  Paris,  et  le  spectacle  de  vertu 
et  de  fraternité  qu'il  vient  de  donner,  et  ne 
pas  les  confondre  avec  ces  expressions  étran- 
gères qui  ont  souillé  une  pétition  dont  le 
motif  semblait  populaire,  mais  qui,  au  fond, 
était  incendiaire. 

J'aime  à  croire  que  vous  vous  êtes  facile- 
ment aperçus  de  l'intention  perfide  de  l'ora- 
teur ;  il  veut  jeter  sur  les  patriotes  une  teinte 
de  modérantisme  qui  leur  fasse  perdre  la 
confiance  du  peuple.  Je  suis  instruit  que  cette 
adresse  n'est  pas  l'expression  du  vœu  de  la 
section  des  Gravilliers.  J'ai  vu  avec  plaisir 
qu'elle  a  été  désavouée  à  la  barre  de  la  Con- 
vention. 

Léonard  Bourdon.  J'annonce  à  la  Con- 
vention que  la  section  des  Gravilliers  n'a  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Cette  section  qui,  le  4  août,  annonçait  la 
mémorable  journée  du  10,  n'est  venue  ici  que 
pour  remercier  la  Convention  de  la  Constitu- 
tion qu'elle  vient  d'offrir  au  peuple,  et  atti- 
rer sa  sollicitude  sur  le  prix  des  denrées. 
J'ajoute  qu'elle  proteste  formellement  contre 
les  principes  liberticides  développés  dans  la 
pétition,  et  qu'elle  présente  à  la  Convention 
l'hommage  de  son  respect  et  de  sa  soumission 
à  la  loi. 

Les  citoyens  présents  se  lèvent  et  adhèrent. 

Hillttnd-Varcnue.  Cet  homme  est  d'autant 
plus  suspect  qu'il  s'est  transporté  dans  plu- 
sieurs sections  et  au  club  des  Cordeliers  pour 
y  décrier  la  Constitution  ;  les  patriotes  indi- 
gnés lui  ont  demandé  s'il  l'avait  lue,  il  a  été 
obligé  d'avouer  qu'il  ne  la  connaissait  pas. 

Charlier.Je  demande  que  l'orateur,  séparé 
des  pétitionnaires  qu'il  a  trompés,  soit  mis  en 
état  d'arrestation. 

Louis  ILegeudre.  Il  suffit  qu'il  soit  chassé 
de  cette  enceinte  et  que  mention  soit  faite  au 
procès-verbal  du  désaveu  des  citoyens  de  la 
section  et  du  club  des  Cordeliers.  Il  y  a  des 
patriotes  dans  sa  section,  ils  sauront  en  faire 
justice. 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal  de  cette  séance,  des  dé- 
saveux que  les  citoyens  de  la' section  des  Gra- 
villiers et  du  club  des  Cordeliers,  ont  expri- 
més, en  déclarant  que  la  pétition  lue  à  la 
barre  n'était  pas  celle  qui  leur  avait  été  lue, 
et  que  le  Président  ordonne  à  l'orateur  de  se 
retirer.) 

■^e  Président  exécute  le  décret. 

Thuriot  rappelle  la  motion  qu'il  a  présen- 
tée de  renvoyer  aux  comités  d'agriculture  et 
de  commerce  la  proposition  relative  à  la  taxe 
des  denrées. 
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(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  par  un  décret,  le  comité 
est  tenu  de  faire  le  rapport. 

Sont  admis  à  la  barre  (1)  : 

1°  Des  députés  du  conseil  général  du  dis- 
trict de  Verneuil  et  des  chefs-lieux  de  can- 
tons réunis  au  district  ;  2°  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Verneuil  ;  3°  des  citoyens 
de  la  commune  de  Condé-sur-Ithon  ;  4°  de 
la  commune  de  Gaillon  ;  5°  de  la  commune  de 
Pont-de-FArche  ;  6°  Nicolas-Pierre  Quimbel, 
administrateur  du  département  de  l'Eure  ; 
7°  enfin,  quelques  dragons  de  la  Manche,  dont 
2  de  la  ville  de  Pont-sur-1'Arche,  et  2  autres 
de  Vernon. 

1°  Le  député  du  conseil  général  du  district 
de  Verneuil  et  des  conseils  généraux  des 
chefs-lieux  du  canton,  réunis  à  ce  district, 
s'exprime  ainsi  (2)  : 

Vive  la  République,  et  la  République  une 
et  indivisible,  vive  la  représentation  natio- 
nale, cette  Convention  qui,  brisant  le  spectre, 
a  cimenté  l'égalité  et  fondé  la  République  ; 
cette  Convention  qui,  établissant  l'ordre  sur 
les  lumières,  les  mœurs  et  l'ascendant  sacré 
des  vertus  républicaines,  prépare  le  règne 
des  lois  et  de  la  prospérité  nationale. 

Tels  sont  les  vœux  et  les  expressions  des 
administrés  de  ce  district. 

Vainement  des  mandataires  infidèles  ont- 
ils  quitté  leur  poste  pour  aller  dans  leurs 
foyers  solliciter  une  administration  supé- 
rieure d'embrasser  leur  cause  qu'ils  confon- 
dent avec  celle  du  peuple  ;  vainement  cette 
administration  a-t^elle  ordonné  la  levée  d'une 
force  armée  :  tout  cela  est  désavoué  par  les 
administrés  ;  ils  protestent  de  leur  dévoue- 
ment à  la  représentation  nationale,  et  ne  re- 
connaissent plus  pour  leurs  administrateurs, 
des  frères  égarés. 

(Cette  pétition  est  déposée  sur  le  bureau 
avec  les  pièces  qui  suivent)  : 

1°  Une  délibération  du  district  de  Verneuil, 
du  13  de  ce  mois,  qui  s'est  occupé  avec  les 
autorités  constituées,  sur  les  vices  de  la  taxe 
du  maximum  du  prix  des  grains,  faite  par 
le  département,  en  vertu  de  la  loi  du  4  mai 
dernier. 

2°  Une  autre  délibération  du  15  de  ce  mois, 
par  laquelle  ce  district  arrête  que,  pour 
prendre  un  parti  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles, il  appellera  dans  son  sein  deux  mem- 
bres de  chaque  chef-lieu  de  canton,  afin  de 
connaître  le  vœu  dès  administrés. 

3°  Copie  d'une  lettre  écrite  par  le  Prési- 
dent du  département  de  l'Eure,  au  district 
de  Verneuil,  le  16  de  ce  mois,  auquel  il  an- 
nonce qu'il  a  reçu  la  délibération  du  15,  par 
laquelle  il  a  arrêté  d'appeler  deux  membres 


(1)  C'est  un  peu  à  tous  les  journaux  que  nous  avons 

Suisé  les  renseignements  que  nous  donnons  pour  ces 
ifférentes  admissions  à  la  barre,  mais  la  version  du 
Procès-verbal  est  de  beaucoup  la  plus  précise  et  la  plus 
étendue.  —  Voy.  Moniteur  universel,  l"  semestre  de 
1793,  page  772,  3'  colonne  ;  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n°  282,  page  425;  Mercure  universel,  tome  28, 
page 407,  1"  colonne;  Auditeur  national,  n°  279,  page  3; 
Journal  de  Perlet,  u°  279,  page  21 1  et  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  14,  page  303  à  309. 

(2)  Protès-verbauxde  la  Convention,  tome  14,  page  303. 


de  chaque  canton,  et  qu'il  n'approuve  pas 
cette  mesure  qui,  quoique  sage,  n'est  pas  sans 
danger  ;  il  ajouté  que  les  nouvelles  reçues  de 
plusieurs  départements  sont  d'autant  plus 
rassurantes  que  ces  départements  professent 
les  mêmes  principes. 

4°  Un  extrait  des  délibérations  du  conseil 
général  du  district,  des  16  et  17  juin,  prises 
avec  les  députés  de  chaque  canton,  et  par  les- 
quelles cette  assemblée  a  arrêté  :  1°  qu'il  ne 
sera  donné  aucune  adhésion  à  l'arrêté  du  dé- 
partement de  l'Eure  ;  2°  qu'il  est  fait  défense 
aux  commissaires  du  département  près  ce  dis- 
trict, de  suivre  l'objet  de  cet  arrêté  ;  3°  que 
rassemblée  prêtera  un  nouveau  serment,  qui 
a  été  prêté  ;  4°  qu'il  sera  envoyé  copie  de  cette 
délibération  avec  l'adresse  ;  5°  copie  d'une 
lettre  de  l'évêque  Lindet,  interceptée  par  le 
département  de  l'Eure  qu'il  a  fait  imprimer 
avec  des  notes. 

2°  Le  député  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Verneuil  (1)  proteste  ensuite  que, 
loin  d'adhérer  aux  arrêtés  liberticides  du  dé- 
partement, il  les  aurait  dénoncés  à  la  Con- 
vention, si  déjà  elle  ne  les  avait  frappés  d'ana- 
thème. 

La  commune  déclare  qu'elle  ne  reconnaît 
plus  l'autorité  de  ce  département,  depuis 
qu'il  est  suspendu  ;  elle  demande  qu'on  fasse 
le  procès  aux  détenus  ;  elle  assure  que  tous 
les  citoyens  de  Verneuil  chérissent  leurs  frères 
de  Paris,  qu'ils  les  portent  dans  leurs  cœurs, 
et  qu'ils  brûlent  de  les  serrer  dans  leurs  bras. 

Elle  conjure  la  Convention  d'achever  cette 
Constitution  républicaine  dont  elle  a  posé  les 
bases  ;  les  Français  seront  heureux,  et  les  re- 
présentants seront  immortels. 

Elle  déclare,  au  surplus,  que  les  habitants 
ont  juré  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibi 
lité  de  la  République,  et  que  le  point  central 
de  leur  réunion  sera  toujours  la  Convention 
nationale. 

L'orateur,  en  son  propre  nom,  dit  qu'il 
savait  que  le  choc  des  passions  avait  entravé 
les  travaux  de  l'Assemblée,  et  que  la  Répu- 
blique en  avait  gémi  ;  d'épais  nuages  se  for- 
maient, ajoute-t-il,  la  liberté  a  reparu  sur 
la  Montagne,  les  Droits  de  l'homme  d'une 
main,  et  de  l'autre  une  Constitution  républi- 
caine :  elle  a  dissipé  ces  nuages,  et  elle  vous 
a  chargés,  législateurs,  d'essuyer  nos  larmes, 
et  en  calmant  nos  inquiétudes,  de  préparer 
la  gloire,  comme  le  bonheur  d'un  peuple  qui 
vous  adore. 

Admis  dans  le  sanctuaire  des  lois,  témoin 
de  ce  triomphe,  il  me  tarde  d'aller  porter  à 
nos  concitoyens  l'heureuse  nouvelle  que  la 
Convention  est  libre,  et  que  le  peuple  de 
Paris,  calomnié,  n'en  est  pas  moins  digne  de 
leur  amour  et  de  leur  reconnaissance,  d'aller 
leur  dire  combien  a  été  délicieux  pour  moi 
ce  moment  où  j'ai  vu  les  autorités  constituées 
de  Paris,  réunies  aux  sociétés  populaires  et 
suivies  des  bons  citoyens,  venir  en  masse  féli- 
citer la  Convention  d'avoir  enfin  terminé  la 
grande  œuvre  de  la  Constitution.  Ce  jour  que 
je  chéris  et  chérirai  jusqu'au  tombeau,  suffi- 
rait seul  pour  me  dédommager  de  pénibles 
fonctions,  si  je  pouvais  faire  renaître  l'abon- 
dance là  où  la  disette  la  plus  effrayante  com- 
mence à  se  faire  sentir. 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  305. 
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Il  observe  que,  par  un  effet  étonnant  du 
décret  du  4  mai,  la  halle  de  Yerneuil.  autre- 
fois si  bi  n  pourvue,  se  trouve  absolument 
dégarnie  et  n'offre  plus  de  ressource,  et  que 
cela  vient  du  département  qui  n'a  pas  com- 
biné la  taxe  avec  les  départements  voisins. 

Il  ne  demande  pas  le  rapport  de  ce  décret, 
mais  seulement  que  par  un  article  addition- 
nel, la  Convention  laisse  à  la  sagesse  des 
administrateurs  supérieurs  le  soin  d'ajouter 
ou  maximum  un  6urhaussement  suffisant  pour 

3 ue  le  blatier,  le  marchand  de  blés  soient  dé- 
ommagés  de  leurs  frais  et  assurés  d'un  gain 
raisonnable. 

Il  dépose  sur  le  bureau  avec  cette  adresse  : 
1°  un  exemplaire  imprimé  des  délibérations 
du  conseil  général  d'administration  du  dé- 
partement de  l'Eure  ;  2°  copie  d'une  lettre 
datée  d'Alençon,  le  22  de  ce  mois,  par  Vilette. 
chef  d'escadron  des  dragons  de  la  Manche  ; 
3°  un  exemplaire,  imprimé  en  placard,  d'une 
adresse  de  Ch.  Barbaroux,  aux  Marseillais, 
pour  les  soulever  et  les  engager  à  marcher 
sur  Paris  (1)  ;  4°  copie  d'une  chanson  intitu- 
lée :  Chant  républicain,  aux  hommes  du 
Nord  ;  5°  copie  d'une  lettre  écrite  d'Alençon, 
le  22  de  ce  mois,  portant,  entre  autres  choses, 
l'envoi  de  l'adresse  de  Ch.  Barbaroux  ;  6°  co- 
pie d'une  autre  lettre  de  la  même  date  et  de 
la  même  ville,  écrite  par  Vilette,  chef  d'esca- 
dron des  dragons  de  la  Manche  ;  7°  copie 
d'une  autre  du  même  jour,  par  les  membres 
du  comité  militaire  établi  à  Baveux,  et  adres- 
sée aux  officiers  municipaux  de  Yerneuil  ; 
8°  une  délibération  des  corps  constitués  de 
Verneuil,  sur  ces  différentes  lettres  ;  9°  le 
pouvoir  donné  par  le  conseil  général  de  la 
commune  à  son  maire,  pour  présenter  cette 
adresse  :  10°  enfin,  le  discours  du  député  de 
Verneuil. 

3°  Le  député  des  citoyens  de  la  commune 
de  Condé-sur-Ithon  donne  lecture  d'une 
adresse  par  laquelle  ces  citoyens  déclarent 
que,  s'ils  avaient  connu  l'arrêté  du  départe- 
ment de  l'Eure,  ils  l'eussent  dénoncé  à  la  Con- 
vention ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  citoyens  individuellement  soussignés, 
embrasés  de  l'attachement  le  plus  inviolable 
à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  Républi- 
que, ont  appris  avec  la  douleur  la  plus 
sensible,  par  les  papiers-journaux,  que  les 
administrateurs  du  département  de  l'Eure, 
coalisés  avec  ceux  de  plusieurs  autres  dépar- 
tements voisins,  avaient  pris  un  arrêt  atten- 
tatoire à  la  sagesse  de  vos  décrets,  sous  les 
captieux  prétextes  que  vos  séances,  vos  dis- 
cussions et  vos  décisions  n'étaient  pas  libres, 
qu'elles  étaient  influencées  par  nos  frères  de 
Paris. 

«  Si  cet  arrêté  fût  parvenu  à  notre  com- 
mune aux  fins  de  son  exécution,  elle  aurait 
certainement  eu  la  gloire  de  vous  en  faire  la 
dénonciation. 

«  Recevez,    législateurs,    notre    désaveu    le 


(i)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  page  468. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  52o, 
pièce  n°  1,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il, 
page  307. 
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plus  formel  à  tout  ce  que  ces  administrateurs 
égarés  ont  infidèlement  arrêté  en  notre  nom. 
Nos  applaudissements  et  notre  adhésion  au 
décret  toudroyant  que  vous  avez  prononcé 
et  qu'ils  n'ont  que  trop  mérité  en  voulant 
sacrifier  à  l'ambition  de  quelques  députés, 
notamment  à  celle  de  l'audacieux  Buzot  ce 
qui  reste  de  sang  à  verser,  de  fortunes  et  de 
citoyens  à  épuiser  pour  le  seul  triomphe  de  la 
République  une  et  indivisible,  déjà  50  défen- 
seurs de  cette  belle  cause  ont  été  fournis  par 
notre  commune.- 

«  Vous  avez  encore  décrété,  législateurs, 
que  nos  frères  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la 
République.  C'est  une  justice  à  laquelle  tout 
bon,  républicain  ne  peut  refuser  son  adhé- 
sion. Oui,  certes,  nos  frères  de  Paris  ont 
bien  mérité,  en  surveillant  comme  ils  ont  fait 
les  traîtres  qui  siégeaient  parmi  vous,  en  les 
dénonçant  comme  tels  et  en  respectant  l'in- 
violabilité dont  ces  législateurs  ambitieux  se 
sont  prévalus  pour  fuir  leurs  postes  et  insi- 
nuer avec  plus  de  succès  les  complots  et  les 
coalitions  propres  au  renversement  de  la  Ré- 
publique. 

«  Pour  ne  pas  abuser,  législateurs,  des  mo- 
ments que  vous  employez  si  avantageusement, 
surtout  depuis  qu'un  coup  de  vent  a  séques- 
tré une  partie  de  l'ivraie,  que  le  tyran  avait 
trouvé  le  moyen  de  faire  naître  parmi  le  bon 
grain  de  la  Convention,  nous  jurons  dans  vos 
mains  d'être  inséparablement  soumis  à  vos 
décrets,  de  vivre  ou  mourir  pour  l'indivisi- 
bilité de  la  République.  Puissent  ces  senti- 
ments animer  tous  les  administrés  des  dépar- 
tements dont  les  administrateurs  ont  été 
simultanément  égarés. 

«  Les  citoyens  du  bourg  et  paroisse  de 
Condé-sur-Ithon,  canton  de  BreteuiL 
district  de  Verneuil.  département  de 
l'Eure, 

Siyné  :  Roussel,  maire;  Vallé,  officier; 
Blanchard,  officier;  Mizec,  président; 
Besserbe,  curé;  Laurent,  officier  ;  De- 
lorme,  notable  ;  Mouchard,  Vaine;  Jean- 
Baptiste  Mouchard  :  Jean  Breton  ;  Au- 
digeb  ;  Courtier  ;  Chevallier;  Poulain  ; 
Jacques  Laurent  :  Jean  Métayer  ;  Bar- 
det:  Louis  Aubey:  Michel  Augustin  Fo- 
restier ;  Jacques  Noël  :  Legrier  :  Renon  : 
Georges  Reburey  :  François  Bicherain  : 
Gautier,  Michel  Martre:  Thuilliee. 
notable;  Gabriel  Dodin  ;  Jean-Baptiste 
Gosse  ;  Urbain  Gautier  :  Pignolet  ;  Lan- 
glois  ;  Louis  Barbe  ;  Nicoles  Chéron  : 
Denis  François  ;  Pierre  Coquetin.  >> 

4°  Le  député  des  citoyens  de  la  commune  de 
Gaillon  donne  lecture  d'une  adresse  par  la- 
quelle ces  citoyens  protestent  contre  l'arrêté 
du  département  de  l'Eure  et  contre  le  refus 
de  s'assembler  que  leur  opposa  la  municipalité 
de  Gaillon  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Gaillon,  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 
««  Nous  jurons  d'être  fidèles  à  la  nation  et 

(1)  Archives  nationales,   Carton  C  2i>8,  chemise  53i,  . 
pièce  »•  20,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  307» 
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à  la  loi,  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la 
République  française  une  et  indivisible,  et  de 
ne  reconnaître  que  la  souveraineté  nationale. 

«  Le  procureur  de  la  commune  de  Gaillon, 
indigné  de  ce  que  le  maire  n'avait  pas  fait 
arrêter  un  colporteur  de  libelles  du  départe- 
mont  de  l'Eure,  et,  au  contraire,  avait  fait 
lecture  lui-même  de  ces  libelles  en  séance  pu- 
blique dans  la  maison  commune, 

«  Cette  lecture  a  été  combattue  par  le  ci- 
toyen Jubault,  officier  municipal.  Cependant 
elle  a  été  continuée,  tant  par  le  maire  que  par 
plusieurs  de  ses  collègues.  Et  sur  dénoncia- 
tion du  procureur  de  la  commune,  le  curé 
(maire,  et  connu  pour  être  l'intime  ami  de 
Carpentier,  un  de  ces  administrateurs),  a  été 
mis  en  état  d'arrestation,  et  constitué  prison- 
nier en  la  maison  d'arrêt  du  district  de  Lou- 
viers,  après  avoir  été  cautionné  de  quatre  offi- 
ciers municipaux.  Les  pétitionnaires,  peines 
de  ne  pouvoir  émettre  leur  vœu  à  la  Conven- 
tion nationale,  ne  reconnaissant  plus  que  le 
citoyen  Jubault  et  le  procureur  de  la  commune 
pour  mériter  leur  confiance,  ils  lui  ont  dressé 
avis  qu'ils  allaient  s'assembler  pour  jurer  à 
la  Convention  nationale  de  ne  reconnaître 
qu'elle. 

«  L'assemblée  de  ce  jour  a  été  présidée  par 
ces  mêmes  officiers  municipaux.  L'adresse  à  la 
Convention  nationale,  dont  la  teneur  suit,  a 
été  accueillie  avec  les  plus  vifs  applaudisse- 
ments : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Gaillon 
<(  soussignés,  animés  de  l'amour  du  bien  pu- 
ce blic  et  des  principes  de  vrais  républicains, 
«  vous  prient  de  recevoir  leurs  serments  et  de 
a  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  de  ne  recon- 
«  naître  que  la  République  française  une  et 
<(  indivisible  et  la  souveraineté  nationale,  de 
<(  n'exécuter  que  les  lois  qui  émaneront  d'elle, 
((  et  de  protester  contre  les  arrêtés  liberticides 
((  du  département  de  l'Eure.  Enfin,  ils  jurent 
«  de  s'ensevelir  sous  les  décombres  de  la  Répu- 
te blique,  plutôt  qu'il  soit  porté  atteinte  aux 
((  droits  imprescriptibles  du  peuple  souve- 
«  rain;  haine  aux  tyrans  et  aux  anarchistes.  » 

«  Après  que  l'adresse  a  eu  reçu  les  plus  vifs 
applaudissements,  les  pétitionnaires  ont  ob- 
servé au  corps  municipal  qu'ils  étaient  auto- 
risés, suivant  le  décret  du  18  de  ce  mois,  de 
remplacer  les  officiers  municipaux  qui  avaient 
adhéré  par  des  actes  formels  aux  arrêtés  du 
département  de  l'Eure. 

«  C'est  bien  y  adhérer,  citoyens  représen- 
tants, que  de  recevoir  dans  le  sein  de  la  com- 
mune le  colporteur  de  ces  libelles,  qui  est  un 
des  dragons  de  la  Manche,  frère  de  Carpen- 
tier, un  de  ces  administrateurs  et  neveu  d'un 
de  ces  officiers  municipaux,  envoyé  du  dépar- 
tement, qui  n'a  cessé  d'en  répandre  dans  la 
commune,  en  déclarant  qu'il  y  avait  66  dépar- 
tements coalisés  contre  la  Convention  natio- 
nale, et  ne  l'avoir  pas  fait  arrêter.  C'est 
encore  bien  y  adhérer,  que  de  persister  à  la 
lecture  de  ces  libelles,  après  de  vives  réclama- 
tions, et  que  le  maire  a  voulu  chasser  un  ci- 
toyen sur  les  représentations  qu'il  lui  a  faites 
à  cet  égard. 

Votre  réclamation  a  été  écartée  par  les  offi- 
ciers municipaux,  et  nous  nous  sommes  retirés 
pour  persister  à  notre  voeu.  C'est  encore,  bien 


y  adhérer,  lorsque  le  maire  a  reçu  chez  lui 
Cauvin,  envoyé  du,  département,  et  chargé  de 
libelles,  sans  l'avoir  fait  arrêter  et  s'être  pu- 
bliquement déclaré  son  ami.  Il  a  été  arrêté 
aux  Andelys  en  sortant  de  chez  lui,  et  traduit 
à  votre  barre. 

«  Ces  officiers  municipaux  n'ont  voulu  jus- 
qu'alors, malgré  les  réclamations  réitérées  de 
la  commune,  la  convoquer  pour  composer  le 
comité  de  12  citoyens,  ordonné  par  le  décrot 
du  21  mars  dernier,  quoi  qu'ils  l'aient  publié, 
il  y  a  plus  d'un  mois,  et  qu'il  doit  être  en  acti- 
vité huit  jours  après. 

«  Enfin  nous  jurons,  citoyens  représenta-nts, 
de  ne  reconnaître  que  la  souveraineté  natio- 
nale, la  République  française,  une  et  indivi- 
sible, haine  aux  tyrans  et  aux  anarchistes. 
Nous  persistons  à  exécuter  le  décret  du  18  de 
ce  mois,  et  nous  vous  prions  de  nous  y  auto- 
riser. Nous  députons  vers  vous  les  citoyens 
Charpentier,  Allandy  et  Delamotte,  revêtus 
de  notre  confiance. 

«  En  la  maison  nationale  de  Gaillon,  chef- 
lieu  de  canton,  district  de  Louviers,  départe- 
ment de  l'Eure,  le  23  juin  1793,  l'an  Iï  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Charpentier;  Allendy,  l'aîné;  De- 
lamotte ;  Bailly  ;  Mortier  ;  Leroy  ;  Ba- 
roche  ;  Langlois  ;  Dumont  ;  Robillard  ; 
Trounet  ;  Lelièvre  ;  Bradel  ;  Hacot  ; 
Lamaud  ;  Lemut  ;  Griet  ;  Jean- Baptiste 
Dagommer;  François  Thorel,  /<7s;Gonay, 
Vahiè.  » 

5°  Le  citoyen  Voyer,  député  par  la  commune 
de  Pont-de-V  Arche,  donne  lecture  d'une 
adresse  par  laquelle  cette  commune  annonce 
qu'elle  vient  de  faire  arrêter  38  chevaux  et 
2  hommes,  marchant  sur  un  état  de  route  déli- 
vré au  bureau  de  la  guerre  et  surpris  sans 
doute  aux  frères  Weiller;  elle  détaille  en  outre 
ses  besoins  et  demande  une  avance  de  25,000  li- 
vres ;  l'adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  La  ville  de  Pont-de-1'Arche,  constante 
dans  son  amour  pour  la  République  une  et  in- 
divisible, a  juré  plus  d'une  fois  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité;  invariable  dans  ses  prin- 
cipes, elle  me  charge  d'annoncer  à  la  Conven- 
tion nationale  l'arrestation  de  38  chevaux 
marchant  sur  une  route  surprise  aux  frères 
Weiller,  leur  entrepreneur,  et  dont  la  fourni- 
ture a  été  faite  suivant  le  certificat  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  signé  Bouchotte. 

«  Elle  me  charge  encore  de  faire  part  aux 
représentants  du  souverain  de  la  pénurie  de 
ses  moyens.  Le  quinzième  de  sa  population  est 
aux  frontières  ;  ses  dettes,  faites  pour  le  main- 
tien de  la  liberté,  s'élèvent  à  près  de  15,000  li- 
vres, sans  aucune  ressource  dans  la  richesse 
de  ses  habitants;  elle  défend  les  droits  du 
peuple  contre  des  agents  perfides  qui  veulent 
usurper  sa  souveraineté  ;  elle  réclame  le  paie- 
ment du  seizième  qui  lui  est  dû  sur  l'aliénation 
qui  lui  a  été  faite  par  l'Assemblée  constituante 
des  domaines  nationaux,  montant  à  plus  de 
50,000  livres,  ou  au  moins  qu'il  lui  soit  accordé 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  531, 
pièce  n°  16,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  301. 
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une  somme  de  25,000  livres  à  valoir  sur  sa 
dette  légitime  dudit  seizième  sur  la  revente 
qu'elle  a  faite  desdits  biens  nationaux. 

«  La  conduite  ferme  et  vigoureuse  qu'ont 
tenue  les  braves  républicains  qu'elle  renferme 
depuis  la  dévolution  est  un  sûr  garant  de  l'em- 
ploi utile  qu'elle  fera  de  cette  somme. 

«  Accueillez,  législateurs,  la  demande  qu'ils 
vous  font  par  mon  organe,  et  ils  resteront 
toujours  fidèles  à  leurs  postes,  prêts  à  sacrifier 
tout  et  à  verser  leur  sang  pour  le  maintien  de 
la  nouvelle  Constitution  que  vous  venez  de 
leur  présenter  et  à  laquelle  ils  jurent  d'être 
inviolablement  attachés. 

«  Signé  :  Voyeb,  député  par  la  commune 
de  Pont-de-V Arche.  » 

Le  Citoyen  Toyer  dépose  sur  le  bureau 
l'adresse  qu'il  a  lue,  l'état  de  route,  signé  au 
bureau  de  la  guerre,  le  9  janvier  ;  un  congé 
limité  n'ayant  ni  forme  ni  signature,  et  déli- 
vré sous  le  nom  de  Pierre  Zaché  Labbé,  dit 
l'abbé,  daté  de  Paris,  le  21  novembre  1793; 
enfin  une  attestation  signé  Bouchotte,  par  la- 
quelle il  certifie  que  l'abbé  n'a  pas  reçu  de  mis- 
sion du  département  de  la  guerre. 

G0  L'orateur  des  quatre  dragons  du  dépar- 
tement de  la  Manclie,  donne  lecture  de 
l'adresse  suivante  (1)  . 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Quatre  dragons  de  la  Manche,  dont  deux 
de  la  ville  de  Pont-de-1'Arche  et  deux  autres 
de  celle  de  Vernon,  ces  deux  villes  qui,  dans 
tous  les  temps,  ont  donné  les  preuves  les  plus 
éclatantes  de  leur  civisme  et  de  leur  patrio- 
tisme, fidèles  au  serment  qu'ils  ont  fait  de 
maintenir  l'égalité,  la  liberté,  l'unité  et  Tin- 
divisibilité  de  la  République  et  de  verser  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le 
salut  de  la  patrie,  se  sont  échappés  à  la 
faveur  de  la  nuit  aux  poignards  aiguisés  de 
leurs  assassins  tyranniques  pour  venir  au 
milieu  de  vous  renouveler  le  serment  auquel 
ils  voulaient  les  rendre  parjures  et  jurer  à 
leurs  frères  de  Paris  et  des  départements 
union  et  fraternité,  guerre  aux  tyrans,  paix 
aux  chaumières,  la  liberté  ou  la  mort. 

«  Ils  vous  demandent,  législateurs,  à  dé- 
poser dans  le  sanctuaire  des  lois  ce  qu'ils  ont 
entendu  de  la  bouche  du  scélérat  Buzot. 

«  Il  a  dit.  à  son  arrivée  de  Paris  à  Evreux, 
que  la  Convention  nationale  n'était  plus 
libre,  qu'elle  ne  délibérait  ou'au  milieu  des 
poignards  et  des  baïonnettes,  que  le  temple 
des  lois  était  violé,  que  la  partie  factieuse 
de  Danton,  Robespierre  et  Marat  disait  que 
la  Convention  nationale  n'était  plus  rien  ; 
qu'elle  était  entourée  de  plus  de  10,000  fusils 
et  baïonnettes,  faisant  entendre  au  peuple 
qu'il  fallait  marcher  sur  cette  faction  qui 
opprimait  ses  représentants  et  les  délivrer 
de  la  tyrannie  la  plus  odieuse. 

k  Tel  est,  législateurs,  le  sentiment  des  dra- 
grons  de  la  Manche,  patriotes  et  républicains 
soussignés. 

«  Signé  :  S.-F.  Aeblin  ;  F.  Piakd  fils.  » 


_(i)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  331, 
pièce  n«  15,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  308. 
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7°  yicolas-Pierre  Quimbel,  administrateur 
du  département  de  l'Eure,  inondé  à  la  barre 
par  un  décret  du  13  de  ce  mois  (1),  déclare  en- 
fin qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ce  décret 
et  après  avoir  avoué  qu'il  avait  été  trompé  et 
qu'il  avait  signé  les  délibérations  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  se  rétracte  et  demande  sa 
liberté. 

Le  Président  répond  que  la  Convention 
nationale  les  a  entendus  avec  intérêt,  qu'elle 
va  prendre  leur  demande  dans  la  plus  sérieuse 
considération,  et  il  les  invite  aux  honneurs 
de  la  séance. 

E&oberl-Tuoinas  L.iu«iet  (2)  observe  qu'il 
sait  que  la  contre-révolution  est  étouffée  dans 
le  département  de  l'Eure,  et  qu'il  n'y  a  plus 
que  la  ville  d'Evreux,  seule,  ou  plutôt  les 
autorités  constituées  qui  tiennent  à  ce  système 
impie  :  encore  les  administrateurs  se  rétrac- 
tent-ils, dès  qu'ils  en  ont  la  liberté,  comme  on 
peut  le  voir  par  celui  qui  vient  de  se  présen- 
ter; et  plusieurs  l'auraient  imité,  s'il  n'y  avait 
pas  aux  environs  d'Evreux  une  gendarmerie 
armée,  et  placée  là  pour  arrêter  les  adminis- 
trateurs qui  ne  voudraient  pas  accéder  au 
vœu  de  l'administration. 

Il  conclut  :  1°  à  ce  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  des  adresses  du 
district,  et  des  communes  de  Verneuil,  Gail- 
lon  et  Condé,  et  qu'elles  soient  insérées  par 
extrait  au  Bulletin  ;  2°  au  renvoi  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce,  de  la  pétition 
de  la  commune  de  Verneuil,  relative  aux  sub- 
sistances ;  3°  au  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre,  de  la  demande  de  2  pièces  de  ca- 
non, et  que  ce  ministre  soit  autorisé  à  les  faire 
délivrer,  conformément  au  marché  fait  avec 
les  frères  Perrier  ;  4°  à  ce  que  la  commune  de 
Gaillon  soit  autorisée  à  remplacer,  sans  délai, 
ceux  de  ses  officiers  municipaux  qui  ont 
adhéré  aux  arrêtés  contre-révolutionnaires  du 
département  de  l'Eure  ;  5°  au  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  donner  les  ordres  de 
faire  conduire  à  Versailles  les  38  chevaux  ar- 
rêtés à  Pont-de-l'Arche,  et  que  ces  chevaux 
soient  employés  à  monter  les  dragons  de  la 
Manche,  qui  ont  ordre  de  s'y  rendre  et  de  s'y 
organiser  ;  6°  à  ce  que  les  conducteurs  de  ces 
chevaux  soient  traduits  au  comité  de  Sûreté 
générale,  pour  y  être  interrogés  ;  7°  au  renvoi 
au  comité  des  finances,  de  la  pétition  de  Pont- 
de-l'Arche,  relative  au  seizième  qu'elle  pré- 
tend dans  les  biens  nationaux  qu'elle  a  ac- 
quis ;  8°  au  renvoi  au  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, de  la  dénonciation  faite  par  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Verneuil  contre  le 
citoyen  Villette  ;  9°  à  ce  que  la  rétractation  du 
citoyen  Quimbel  soit  renvoyée  au  comité  de 
Sûreté  générale,  où  il  comparaîtra  pour  faire 
sa  déclaration,  et  à  ce  que  la  liberté  lui  soit 
provisoirement  accordée  ;  10°  enfin,  à  ce  qu'il 
soit  fait  mention  honorable  delà  conduite  des 
4  dragons  de  la  Manche  qui  se  sont  retirés 
de  la  ville  d'Evreux,  et  qu'ils  soient  renvoyés 
au  comité  de  Sûreté  générale,  pour  y  faire 
leurs  déclarations. 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  page  308- 

(2)  Moniteur  universel,  i*r  semestre  de  1793,  page  ~i~-2, 
3»  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  309. 
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La  Convention  ferme  la  discussion  sur  ces 
différents  objets  et  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  des  adresses  et  pétitions  de 
différents  députés  admis  à  sa  barre  au  nom  : 
1°  du  conseil  général  du  district  de  Verneuil 
et  des  conseils  généraux  des  chefs-lieux  de  can- 
ton réunis  à  ce  district  ; 

2°  Des  citoyens  des  bourg  et  commune  de 
Condé-sur-Ithon,  canton  de  Breteuil  ; 

3°  Du  conseil  général  de  la  commune  de  Ver- 

4°  Des  habitants  de  la  commune  de  Gaillon, 
district  de  Louviers  ;  .'-'.  .'VL 

5°  De  la  ville  et  commune  de  Pont-de-1  Ar- 

chc  * 

6°'  De  4  dragons  de  la  Manche,  dont  2  de 
Pont-de-1'Arche  et  2  de  Vernon,  qui  ont 
échappé  aux  poignards  des  assassins,  a  la  fa- 
veur de  la  nuit  ;  „        4         ■;..  \ 

7°  Et  de  Nicolas-Pierre  Quimbel,  adminis- 
trateur du  département  de  l'Eure  : 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  décrète 
ce  qui  suit  : 

1°  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal des  adresses  du  conseil  général  du 
district  et  de  la  commune  de  Verneuil,  des 
conseils  généraux  des  chefs-lieux  de  canton 
réunis  à  ce  district,  et  des  communes  de 
Pont-de-1'Arcbe,  de  Gaillon  et  de  Condé-sur- 
Ithon,  et  qu'elles  seront  insérées  par  extrait 
au  Bulletin  ; 

2°  Qu'elle  renvoie  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce  la  pétition  de  la  commune  de 
Verneuil,  en  ce  qui  est  relatif  aux  subsis- 
tances, charge  ses  comités  d'en  faire  un 
prompt  rapport  et  d'indiquer  les  moyens  d'y 
pourvoir  ; 

3°  Qu'elle  renvoie  au  ministre  de  la  guerre 
la  demande  faite  par  les  citoyens  de  Verneuil, 
de  2  pièces  de  canon  dont  la  délivrance 
leur  est  due  par  les  frères  Perrier,  aux  termes 
d'un  marché  fait  avec  eux,  et  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  faire  faire  incessam- 
ment cette  délivrance  par  les  frères  Perrier  ; 

4°  Qu'elle  autorise  la  commune  de  Gaillon 
à  s'assembler,  de  la  manière  prescrite  par  les 
lois,  à  l'effet  de  remplacer  sans  délai  ceux  de 
ses  officiers  municipaux  qui  ont  adhéré  aux 
arrêtés  contre-révolutionnaires  du  départe- 
ment de  l'Eure,  et  renvoie  à  son  comité  de 
Salut  public  l'examen  de  la  conduite  de  ces 
officiers  municipaux  infidèles  ; 

5°  Qu'elle  renvoie  au  ministre  de  la  guerre, 
à  l'effet  de  prendre  des  mesures  et  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  conduire  à  Ver- 
sailles, et  sans  délai,  les  38  chevaux  qui  ont 
été  arrêtés  et  saisis  à  Pont-de-1' Arche,  et  qui 
seront  employés  à  monter  les  dragons  de  la 
Manche,  qui  ont  ordre  de  s'y  rendre  et  de  s'y 
organiser  ;  que  les  conducteurs  de  ces  che- 
vaux seront  traduits  à  son  comité  de  Sûreté 
générale  pour  être  interrogés  et  entendus  ; 

6°  Qu'elle  renvoie  à  son  comité  des  finances 
la  pétition  de  la  commune  de  Pont-de  l'Arche, 
relativement  au  seizième  qu'elle  réclame  dans 
le  prix  des  biens  nationaux  qu'elle  avait  ac- 
quis aux  termes  des  lois,  charge  son  comité 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  226,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  310. 


des  finances  de  lui  faire  incessamment  son 
rapport  à  ce  sujet  ; 

7°  Qu'elle  renvoie  à  son  comité  de  Sûreté 
générale  la  dénonciation  faite  par  le  procu- 
reur syndic  du  district  de  Verneuil  contre  le 
citoyen  Villette  ; 

8°  Et  après  avoir  entendu  la  rétractation 
du  citoyen  Quimbel,  qui  désavoue  l'adhésion 
qu'il  avait  prêtée  aux  arrêtés  du  département 
de  l'Eure,  qu'elle  accorde  provisoirement  la 
liberté  à  cet  administrateur,  et  déclare  nulle 
son  arrestation  et  sa  suspension,  et  renvoie  le 
tout  au  comité  de  Sûreté  générale,  devant  le- 
quel le  citoyen  Quimbel  sera  tenu  de  compa- 
raître pour  faire  sa  déclaration  ; 

9°  Qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  la  conduite  des  4  dragons  de  la 
Manche  qui  se  sont  échappés  de  la  ville 
d'Evreux  et  sont  restés  fidèles  à  leurs  ser- 
ments ;  et  que  leur  adresse  sera  insérée  par 
extrait  au  Bulletin  : 

Ordonne  que  ces  4  dragons  se  retireront  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  y  être  enten- 
dus et  y  faire  leurs  déclarations.  » 

Le  citoyen  Jecm-Eulalie  Lacroix,  lieute- 
nant au  14e  régiment  d'infanterie,  blessé  à 
Jemmapes,  est  admis  à  la  barre  et  donne  lec- 
ture d'une  pétition  par  laquelle  il  sollicite 
un  secours  pour  aller  aux  eaux  ;  la  pétition 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

<(  C'est  en  combattant  les  satellites  des  des- 
potes sous  l'étendard  républicain  que  j'ai 
reçu  cette  blessure  d'autant  plus  considérable 
qu'en  me  privant  de  l'usage  de  mes  jambes, 
elle  m'empêche  de  travailler  à  réparer  les 
échecs  que  nous  a  fait  essuyer  le  traître  Du- 
mouriez.  Entrer  de  nouveau  dans  la  carrière 
de  la  gloire  pour  venger  la  mort  de  mes  cama- 
rades, voilà  ce  qui  me  fait  souhaiter  une 
prompte  guérison.  L'usage  des  eaux  miné- 
rales peut  l'opérer  et  pour  aller  les  prendre, 
je  manque  de  secours.  Mes  parents  sont  peu 
fortunés  et  comme  ils  se  sont  épuisés  pour 
substanter  deux  de  mes  frères  au  service  de  la 
République,  ils  ne  peuvent  me  tendre  une 
main  secourable.  C'est  à  vous,  législateurs, 
que  je  m'adresse.  Si  la  justice  ne  s'oppose  pas 
à  votre  générosité,  daignez  en  faire  part  à  un 
des  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté,  à  un 
chaud  partisan  de  la  Constitution  démocra- 
tique que  vous  allez  soumettre  à  la  sanction 
du  peuple  souverain  et  que  je  défendrai  jus- 
qu'à la  dernière  goûte  de  mon  sang,  lorsqu'il 
l'aura  acceptée. 

((  Signé  :  Lacroix,  officier  au  14e  régi- 
ment d'infanterie.  » 

Le  Président.  Citoyen ,  vous  avez  versé 
votre  sang  pour  la  patrie,  vous  la  réclamez  ; 
d'honorables  blessures,  des  traits  d'un  courage 
éprouvé  et  bien  reconnu,  appuient  votre  péti- 
tion :  la  Convention  nationale  va  sur-le- 
champ  la  prendre  en  considération,  et  vous 
invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n°  n,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  312.  Voy.  également  le  Moniteur  universel,  1"  se- 
mestre de  1793,  page  773,  28  colonne,  et  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  n°  282,  page  425. 
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Un  membre  obtient  la  parole  pour  rappeler 
des  faits  que  le  pétitionnaire  a  eu  la  modestie 
de  dissimuler  et  donne  lecture  d'une  attesta- 
tion des  membres  du  conseil  d'administration 
du  14e  régiment  d'infanterie,  qui  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

<(  Nous,  membres  du  conseil  d'administra- 
tion du  14e  régiment  d'infanterie,  certifions 
à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  que  le  citoyen 
Jean-Anne-Eulalie  Lacroix,  lieutenant  dans 
notre  régiment,  ayant  été  grièvement  blessé 
d'un  boulet  à  la  jambe  gauche,  à  la  bataille  de 
Jemmapes,  s'est  distingué  sur  le  champ  de 
bataille  par  un  fait  énergique,  digne  d'être 
rapporté. 

«  Sa  blessure  l'ayant  fait  tomber,  plusieurs 
soldats  de  sa  compagnie  sortirent  de  leurs 
rangs,  pour  lui  porter  secours  ;  et  comme  cer- 
tains le  plaignaient,  il  leur  dit  d'un  ton  fé- 
roce :  «  Du  courage,  mes  amis,  ce  n'est  rien  ; 
quand  on  combat  pour  la  liberté,  on  ne  doit 
point  sentir  le  mal;  du  courage!  »  Nous  attes- 
tons en  outre  que  le  citoyen  Jean-Anne-Eula- 
lie Lacroix,  lieutenant  dans  notre  régiment, 
a  montré  la  conduite  la  plus  régulière  et  a 
fait  son  service  avec  la  plus  grande  distinc- 
tion et  la  plus  exacte  probité,  depuis  le  16  mai 
1792,  époque  de  son  arrivée  au  corps,  jusqu'au 
6  novembre  1792,  époque  de  sa  blessure  ;  en  foi 
de  quoi  nous  lmi  avons  délivré  le  présent  cer- 
tificat pour  lui  servir  partout  où  besoin  sera. 

«  Fait  au  camp  sous  Cassel,  ce  8  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Les  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration du  14e  régiment  d'infante- 
rie, 

«  Signé  :  Dallard,  capitaine  ;  Laval,  capi- 
taine ;  Teyraud,  capitaine  ;  Gtjinet,  chef 
de  bataillon  ;  Beattlietj,  général  de  bri- 
gade. » 

Il  dépose  ce  certificat  sur  le  bureau  et  de- 
mande pour  ce  brave  soldat  un  secours  pro- 
visoire. 

Un  autre  membre  observe  qu'un  décret  ac- 
corde le  secours  des  eaux  minérales  à  tous  les 
soldats  blessés  en  défendant  la  patrie,  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  de 
la  guerre,  chargé  de  fournir  au  pétitionnaire 
les  moyens  d'arriver  aux  eaux. 

i  Un  troisième  membre  reconnaît  l'existence 
de  la  loi,  mais  il  range  le  pétitionnaire  dans 
un  cas  d'exception  :  il  est  tellement  blessé 
qu'il  ne  peut  plus  se  conduire  ;  il  a  tout  perdu 
dans  le  combat  à  Jemmapes,  il  est  sans  res- 
source ;  il  demande  pour  ce  patriote  500  liv. 
de  secours  provisoire  à  titre  d'indemnité,  et 
sans  préjudice  à  ses  justes  réclamations  ulté- 
rieures. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  pétition  du  citoyen  Lacroix,  conver- 
tie en  motion  par  plusieurs  de  ses  membres, 
et  sur  la  lecture  du  certificat  honorable  que 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  531,  pièce 
n*  18,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  312. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  228,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  313. 
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lui  ont  accordé  ses  frères  d'armes,  décrète  que 
la  trésorerie  nationale  lui  comptera  la  somme 
de  500  livres  qui  lui  est  accordée,  à  titre  d'in- 
demnité sur  les  pertes  qu'il  a  éprouvées,  et  à 
valoir  sur  les  récompenses  dues  à  son  courage; 
ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  lui  four- 
nir les  moyens  de  sa  transporter,  sans  délai  et 
aux  frais  de  la  République,  aux  eaux  miné- 
rales indiquées  pour  la  guérison  des  honora- 
bles blessures  qu'il  a  reçues  à  la  bataille  de 
Jemmapes. 

«  Ordonne  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  la  pétition  et  du 
certificat,  et  qu'ils  seront  insérés  au  Bulle- 
tin. » 

Laloy,  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
d'un  extrait  des  registres  des  délibérations 
des  sections  de  la  ville  d'Orange  réunies,  du 
mardi  1S  juin  1793,  l'an  II  de  la  République 
française  où  il  est  rendu  compte  de  la  récep- 
tion des  commissaires  envoyés  par  la  ville  de 
Marseille.  Cet  extrait  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Les  citoyens  formant  la  section  du  collège 
se  sont  assemblés. 

«  Le  citoyen  .Florent  Moutet,  président, 
ouvre  la  séance  aux  acclamations  de  :  Vive  la 
République  ! 

«  Lecture  est  faite  d'une  lettre  écrite  au 
président  de  la  section  par  le  conseil  général 
de  la  commune  qui  annonce  l'arrivée  des  com- 
missaires de  la  ville  de  Marseille. 

<(  Au  même  instant  un  membre,  ayant  ob- 
tenu la  parole,  dit  :  «  Citoyens,  les  travaux 
pressants  de  la  campagne  empêchant  les  ci- 
toyens de  se  rendre  à  leur  section  respective, 
les  assemblées  se  trouvent  nécessairement  peu 
nombreuses.  Les  commissaires  de  Marseille 
que  l'on  nous  annonce  ont  sans  doute  à  nous 
communiquer  des  objets  intéressant  la  chose 
publique.  En  cet  état,  ne  conviendrait-il  pas 
d'inviter  nos  frères,  nos  concitoyens  de  la  sec- 
tion des  ci-devant  Cordeliers  à  se  réunir  à 
nous  aujourd'hui  sans  tirer  à  conséquence 
pour  l'avenir.  Cette  réunion  momentanée  fa- 
cilitera l'exécution  de  la  mission  des  commis- 
saires marseillais  et  leur  prouvera  en  même 
temps  l'union,  la  fraternité  qui  régnent  parmi 
les  Orangeois  qui  ne  se  sont  jamais  regardés 
que  comme  une  seule  et  même  famille.  Je  de- 
mande que  l'on  mette  aux  voix  la  réunion 
que  je  propose.  » 

«  La  motion  a  été  applaudie  et  unanime- 
ment adoptée. 

«  Les  citoyens  Dubourg  et  Benêt  fils  ont  été 
nommés  à  l'effet  de  se  porter  auprès  de  la  sec- 
tion des  ci-devant  Cordeliers,  et  leur  commu- 
niquer la  délibération  ci-dessus. 

«  De  retour  de  leur  mission,  les  députés  ont 
annoncé  qu'à  l'instant  où  ils  sont  entrés  dans 
la  salle  des  ci-devant  Cordeliers,  elle  avait 
déjà  prévenu  le  vœu  de  la  réunion,  et  qu'a- 
près avoir  exposé  l'objet  de  leur,  mission,  l'as- 
semblée a  unanimement  délibéré  d'acquiescer 
à  ce  vœu,  et  qu'elle  va  se  rendre  ici  tout  en- 
tière. 

«  Des  applaudissements  multiples,  et  des 
cris  de  :  Vive  la  République  ont  couvert  la 
voix  de  l'orateur. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  531, 
pièce  n°  19,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  313. 
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«  Un  instant  après,  la  section  des  ci-devant 
Cordeliers  est  entrée  dans  la  salle,  ayant  le 
citoyen  Michel  Roche,  son  président,  à  sa  tête; 
le  fauteuil  lui  a  été  cédé,  et  les  embrasse- 
ments  fraternels  des  membres  des  deux  sec- 
tions, ont  été  le  signe  non  équivoque  de  la  cor- 
dialité et  de  l'affection  qui  les  unissent. 

«  Les  municipalités,  ayant  fait  prévenir  les 
commissaires  de  Marseille,  de  la  réunion  des 
deux  sections,  ils  se  sont  rendus  dans  le  sein 
de  l'assemblée. 

«  Le  président  a  invité  au  silence  :  un 
calme  profond  annonce  le  désir  de  l'assemblée 
de  oonnaître  l'objet  de  la  mission  des  Marseil- 
lais. Aussitôt  l'un  d'eux,  prenant  la  parole,  a 
dit  :  «  Citoyens,  nous  sommes  députes  par  les 
32  sections  de  Marseille,  pour  visiter  les  sec- 
tions déjà  établies,  et  en  établir,  là  où  il  n'en 
existe  pas.  Comme  nous  ne  voyons  ici  qu'une 
société  particulière,  nous  vous  déclarons  que 
nous  n'avons  aucun  compte  à  vous  rendre,  et 
que  de  suite  nous  allons  nous  retirer.  » 

«  Le  citoyen  Laruelle,  procureur  de  la  com- 
mune, monte  à  la  tribune  ;  il  réclame  la  pa- 
role, insiste  pour  engager  les  commissaires 
marseillais  à  rester  dans  le  sein  de  rassem- 
blée ;  le  citoyen  Reyne  fils,  maire,  présent, 
leur  fait  les  mêmes  instances  mais  vainement, 
les  commissaires  sortent,  et  l'étonnement  de 
l'assemblée  est  tel,  que  craignant  que  l'on 
puisse  élever  quelque  doute  sur  les  principes 
des  sections  orangeoises,  elles  ont  spontané- 
ment prêté  de  nouveau  le  serment  d'être  fidè- 
les à  la  République,  une  et  indivisible,  à  la 
Convention  nationale,  et  de  maintenir  la  sû- 
reté des  personnes  et  des  propriétés. 

((  Enfin,  sur  la  motion  qui  en  est  faite,  l'as- 
semblée délibère  que  le  procès-verbal  de  cette 
séance  sera  imprimé,  qu'extrait  en  sera  in- 
cessamment adressé  à  la  Convention  natio- 
nale, et  que  des  exemplaires  en  seront  envoyés 
au  département  des  Bouches-du-Rhône,  et  à 
toutes  les  sociétés  populaires. 

La  séance  est  levée  ;  l'assemblée  entière  s'é- 
crie encore  :  Vive  la  République  ;  le  président 
signe  avec  les  secrétaires. 

<(  Signé  :  Turlu,  président  ;  Auban,  se- 
crétaire ;  Laruelle,  secré- 
taire. » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite  ci- 
vique des  sections  réunies  de  la  commune  d'O- 
range, et  que  la  délibération  soit  insérée  au 
Bulletin. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions.  ) 

Dronët  (1).  Des  hommes  qui  nous  ont  sou- 
vent juré  qu'ils  mourraient  à  leur  poste,  vien- 
nent de  prouver  quelle  foi  l'on  doit  ajouter 
à  leurs  serments.  Ces  hommes  ont  employé  les 
moyens  les  plus  bas  pour  se  soustraire  à  vos 
décrets.  Hier,  vous  avez  appris  que  l'un  avait 
abusé  de  la  confiance  de  son  garde  pour  s'éva- 


(i)  La  discussion,  provoquée  par  la  motion  de  Drouët, 
et  à  laquelle  prennent  part  Robespierre,  Levasseur, 
Tallien,  Guyomar,  Jean-Bon-Saint-Aodré  et  Boussion, 
est  empruntée  au  Moniteur  universel,  1er  semestre  de 
1793,  pages  "772  et  773,  au  Journal  des  Débats  et  des 
Décrets,  n°  282,  page  425,  au  Mercure  universel,  tome  28, 

Cage  407,  et  aux  Révolu  lions  de  Paris,  n°206,  page  658. — 
oy.  également   les  Procès-verbaux  de.  la  Convention, 
tome  14,  pages  314  à  316. 


der.  Aujourd'hui,  un  autre  a  usé  de  moyen 
plus  bas.  Vergniaud  a  tenté  de  corrompre  son 
gendarme,  en  lui  offrant  150  livres.  Ce  gen- 
darme a  refusé  toutes  les  offres  de  Vergniaud  ; 
celui-ci  n'a  pas  désespéré,  le  soir  il  a  enivré 
ses  gardes,  et  a  profité  de  l'instant  où  ils 
avaient  perdu  la  raison  pour  s'échapper  ;  s'il 
a  été  dans  votre  intention  de  tenir  ces  hom- 
mes en  état  d'arrestation,  vous  devez  prendre 
une  mesure  de  sûreté  générale.  Vous  aviez 
décrété  que  le  ministre  Je  l'intérieur  indique- 
rait une  maison  nationale  où  seraient  trans- 
férés les  détenus  ;  le  ministre  n'en  a  rien  fait. 
Je  demande  que  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
violé  la  loi,  soient  enfermés  ce  soir  à  l'Abbaye, 
sauf  à  les  remettre  demain  dans  une  maison 
nationale.  (Applaudissements.  ) 

Alaxiinilien  lfiohc*|tierrc.  Il  me  semble 
que  nous  nous  occupons  beaucoup  trop  de  ces 
misérables  individus.  Je  sais  bien  qu'ils  vou- 
draient que  la  République  ne  pensât  qu'à  eux 
seuls,  mais  la  République  ne  s'occupe  que  de 
la  liberté.  Je  crois  que  le  meilleur  parti  à 
prendre,  en  attendant  que  les  preuves  de  leurs 
crimes  soient  acquises,  non  pour  nous  con- 
vaincre de  leurs  trahisons,  mais  pour  fournir 
des  matériaux  à  l'histoire,  c'est  de  prendre 
des  mesures  pour  sauver  la  République,  et  la 
retirer  du  bord  du  précipice  où  ils  l'ont  en- 
traînée. Ne  vous  y  trompez  pas,  les  plaies  de 
l'Etat  sont  profondes,  la  misère  publique  est 
grande  ;  prenez  garde  que  les  malveillants  ne 
profitent  des  malheurs  qui  accompagnent  les 
révolutions,  pour  égarer  le  peuple.  Faites  des 
lois  populaires  ;  posez  les  bases  de  l'instruc- 
tion publique,  régénérez  l'esprit  public,  épu- 
rez les  mœurs,  si  vous  ne  voulez  perpétuer  la 
crise  de  la  révolution.  L'intention  de  nos  en- 
nemis est  de  rallumer  la  guerre  civile  dans 
cette  Assemblée  ;  on  voudrait  que  la  Conven- 
tion présentât  le  spectacle  des  divisions  qui 
déchirent  la  France.  Tel  est  le  motif  de  cette 
affectation  à  demander  que  vous  vous  occu- 
piez de  ces  misérables  individus,  qui,  quoique 
frappés  par  la  loi,  lèvent  l'étendard  de  la  ré- 
volte. On  voudrait  vous  occuper  d'un  procès 
pendant  au  tribunal  de  la  nation,  tandis  que 
vous  êtes  occupés  à  rassembler  les  faits  sur  les 
véritables  causes  de  nos  maux,  sur  le  long 
système  de  calomnie  inventé  pour  discréditer 
la  Révolution  aux  yeux  de  la  France  et  de 
l'Europe. 

Voilà  la  tâche  que  s'est  imposée  le  rappor- 
teur :  elle  est  grande,  car  il  doit  présenter  le 
tableau  d'une  grande  conspiration.  On  veut 
hâter  le  rapport  afin  qu'on  ne  puisse  présen- 
ter que  des  faits  détachés,  suffisants  sans 
doute  pour  les  démontrer  criminels,  mais  non 
propres  à  offrir  l'importance  d'une  conjura- 
tion tramée  pendant  plusieurs  années.  On 
veut  vous  entretenir  de  quelques  scélérats, 
tandis  que  l'intérêt  seul,  le  grand  intérêt  de 
la  République,  doit  fixer  votre  attention. 

Je  demande  que  sans  avoir  égard  au  décret 
surpris  par  des  hommes  qui  devraient  garder 
le  silence,  vous  preniez  des  mesures  pour  écra- 
ser leurs  complices  de  la  Vendée.  N'est-ce  pas 
insulter  la  Convention,  que  de  lui  parler  en 
faveur  des  Vergniaud,  des  Brissot,  lorsqu'on 
leur  prépare  des  moyens  de  fuir  ?  Laissons  ces 
misérables  avec  les  remords  qui  les  poursui- 
vent. Que  la  Convention  se  rappelle  qu'elle 
doit  lutter  contre  tous  les  ennemis  de  la  li- 
berté pour  les  anéantir,  qu'elle  continue  d'être 
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populaire,  qu'elle  soit  révolutionnaire.  Je  de- 
mande le  rapport  du  décret  qui  ordonne  que 
demain  on  fera  le  rapport  sur  les  détenus,  et 
que  la  Convention  s'occupe,  exclusivement  de- 
main et  tous  les  jours  suivants,  des  grands 
intérêts  de  la  nation,  c'est-à-dire  des  mesures 
nécessaires  pour  l'envoi  de  la  Constitution, 
la  défense  générale  de  l'Etat,  de  l'instruction 
publique  et  des  moyens  de  soulager  les  besoins 
publics. 

Levasseiir  (Sttrthe).  Je  vais  appuyer  la 
proposition  de  Robespiere  par  un  fait.  Char- 
rier, le  chef  des  conspirateurs  de  la  Lozère,  a 
déclaré  que  si  la  Convention  voulait  lui  ac 
corder  sa  grâce,  il  découvrirait  une  grande 
conspiration.  Le  comité  de  Salut  public,  qui 
a  été  instruit  de  ce  fait,  a  ordonné  de  con- 
duire Charrier  à  Paris.  Maintenant  je  fais 
un  rapprochement  qui  est  un  peu  fort  ;  ces 
messieurs  ont  appris  l'arrivée  de  Charrier  à 
Paris,  c'est  ce  qui  les  a  déterminés  à  s'évader, 
ils  craignent  donc  ce  qu'il  va  dévoiler.  (Vifs 
applaudissements.) 

Tallien.  Je  crois  que  nous  devons  prendre 
des  mesures  de  sûreté  générale  :  sans  doute  on 
s'est  occupé  trop  souvent  de  ces  conspirateurs, 
mais  il  faut  empêcher  qu'ils  n'aillent  dans  la 
Vendée  aider  les  rebelles,  ou  dans  les  dépar- 
tements y  secouer  les  torches  de  la  guerre  ci- 
vile. Je  demande  que  vous  décrétiez  que  tous 
ceux  qui  se  sont  soustraits  au  décret  d'arres- 
tation, soient  mis  hors  de  la  loi,  et  qu'il  soit 
permis  à  tout  Français  d'y  courir  sus. 

iiuyomar.  Si  on  ne  veut  pas  faire  le  rap- 
port sur  ceux  qui  se  sont  évadés,  qu'on  le 
fasse  au  moins  sur  ceux  qui  sont  restés.  Je  de- 
mande qu'on  fixe  ce  délai  à  huitaine.  J'avoue, 
d'autre  part,  que  j'accepte  bien  volontiers  que 
la  Constitution  et  tout  ce  qui  y  a  rapport 
soient  toujours  au  premier  ordre  du  jour. 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

l#e  Président  résume  ainsi  les  proposi- 
tions :  la  première,  c'est  le  rapport  du  décret 
qui  avait  fixé  à  demain  le  rapport  sur  les  dé- 
tenus ;  la  seconde,  c'est  de  s'occuper  exclusi- 
vement des  mesures  qui  intéressent  la  sûreté 
générale  de  l'Etat. 

»l ean-Boii-Saint-André.  J'annonce  à  la 
Convention  que  le  comité  de  Salut  public  s'est 
occupé  du  rapport  qu'on  sollicite.  Il  a  nommé 
un  rapporteur  qui  travaille  jour  et  nuit,  afin 
de  présenter  un  rapport  digne  de  vous  et  de 
la  nation.  C'est  ici,  comme  on  vous  l'a  dit, 
un  grand  procès  ;  c'est  avec  le  calme  et  la  sé- 
vérité de  la  raison  qu'il  faut  examiner  cette 
chaîne  de  conspirations.  J'appuie  les  proposi- 
tions de  Robespierre. 

Bonssion.  Un  membre  de  l'Assemblée  m'a 
dit  qu'il  tenait  de  Saint-Just,  rapporteur, 
que  son  travail  était  prêt.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  décret  de- 
mandé par  Robespierre. 

(La  Convention  rejette  l'ordre  du  jour  de- 
mandé par  Boussion  et  rapporte  le  décret  qui 
avait  fixé  à  demain  le  rapport  sur  les  déte- 
nus.) 

Un  membre  observe  que  le  rapporteur  du  co- 
mité des  secours  publics  a  demandé  la  parole 
pour  demain. 


(La  Convention  décrète  que  demain  et  les 
jours  suivants,  elle  s'occupera  exclusivement 
des  préparatifs  pour  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution, des  mesures  de  défense  générale,  de 
l'instruction  publique,  des  secours  publics  et 
des  finances.) 

Drouët  (1).  Si  la  Convention  ne  veut  pas 
ordonner  que  les  détenus  seront  transférés  à 
l'Abbaye,  je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  mandé,  séance  tenante,  pour  rendre 
compte  de  l'exécution  du  décret  qui  lui  or- 
donnait d'indiquer  une  maison  nationale, 
pour  y  transférer  les  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Une  députât  ion  des  ouvriers  qui  ont  exécuté 
le*  travaux  du  Champ  de  Mars  pour  la  fédé- 
ration de  1790,  ayant  avec  eux  le  citoyen  Lau- 
rcnt-Xicolas  Petit,  entrepreneur  dans  la  cité, 
se  présente  à  la  barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  témoigne,  en  son 
nom  et  au  nom  de  tous  ses  camarades,  com- 
bien il  leur  en  coûte  de  rappeler  à  des  républi- 
cains français  que  les  préparatifs  de  la  fédé- 
ration du  14  juillet  1790  ne  sont  pas  encore 
payés;  ce  sont  eux  cependant,  dit-il,  qui,  dans 
dix  jours  et  malgré  les  efforts  de  l'aristocratie, 
ont  porte  cet  ouvrage  à  sa  perfection.  Pour 
récompense  des  innombrables  sacrifices  qu'ils 
ont  faits,  la  municipalité  d'alors  a  mis  leurs 
mémoires  à  l'arriéré  :  ils  se  sont  pourvus  à 
l'Assemblée  législative,  six  fois  ils  ont  fait  re- 
tentir ce  temple  des  lois  de  leurs  justes  récla- 
mations :  on  leur  a  tout  promis,  et  ils  n'ont 
rien  obtenu. 

Représentants  du  peuple,  ajoute-t-il  en  ter- 
minant, descendez  un  instant  dans  vos  cons- 
ciences et  vous  y  trouverez  la  légitimité  de 
leurs  plaintes  :  nous  demandons  que  la  Con- 
vention se  fasse  rendre  compte  de  cette  af- 
faire, non  pas  séance  tenante,  mais  très  inces- 
samment par  son  comité  des  finances,  chargé 
d'en  faire  le  rapport. 

Le  citoyen  Laurent-Nicolas  Petit,  entrepre- 
neur dans  la  Cité,  fait  aussi  entendre  ses  ré- 
clamations :  on  lui  avait,  dit-il,  accordé  son 
paiement.  Il  l'avait  demandé  au  comité  de 
Salut  public  avant  son  départ  pour  la  Ven- 
dée, et  il  n'est  pas  encore  payé  ;  il  le  sollicite 
de  nouveau. 

le  Président  leur  répond  que  l'Assem- 
blée est  touchée  de  leurs  réclamations,  qu'elle 
va  s'en  occuper,  et  leur  accorde  les  honneurs 
de  la  séance. 

Un  membre  observe  que  l'activité  de  ces  ou- 
vriers aux  travaux  du  Champ  de  Mars  et 
leur  zèle  exigeaient  une  récompense  ;  car  les 
dépenses  qu'ils  ont  faites  sont  incalculables.  Il 
est  de  la  justice  nationale  de  s'occuper,  sans 
délai,  de  cet  objet  qui  ne  regarde  pas  le  comité 
de  Salut  public,  mais  ceux  des  finances  et  de 
liquidation.  Il  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  dans  le  cours  de  la  semaine  le  comité 


(1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  page  773, 
lr*  colonne. 

(i)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  pajrc  773, 
1"  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomel4, 
page  316. 
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des  finances  sera  tenu  de  faire  ce  rapport  ;  et 
que,  s'il  n'est  pas  fait,  le  comité  soit  censuré, 
et  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  une  commission 
particulière  chargée  de  s'occuper  incessam- 
ment de  cette  réclamation. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 

l<c  Président  (1)  accorde  la  parole  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  auquel  un  décret  avait 
ordonné  de  venir  rendre  compte  des  mesures 
qu'il  avait  prises  pour  l'exécution  du  décret 
qui  lui  ordonne  de  réunir,  dans  une  maison 
nationale  par  lui  choisie,  les  membres  de  la 
Convention  mis  en  arrestation. 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  observe  que 
ce  décret  n'est  encore  parvenu  ni  dans  ses 
bureaux  ni  dans  ceux  du  ministre  de  la  jus- 
tice. 

(La  Convention  déclare  se  reposer  sur  le 
zèle  du  ministre,  à  qui  le  décret  est  mainte- 
nant connu  et  renvoie  à  demain.) 

Le  citoyen  Brun  Lafont,  grenadier  du  ba- 
taillon de  la  Butte  des  Moulins,  est  admis  à  la 
barre  (2). 

Il  dit  que  les  bons  républicains  ne  pouvant 
trop  multiplier  les  moyens  d'éclairer  leurs 
frères  égarés,  il  a,  dans  cet  esprit  et  pour  ser- 
vir sa  patrie,  fait  une  lettre  qu'il  adresse  à  un 
citoyen  du  département  de  la  Gironde,  sur 
l'état  et  l'esprit  de  Paris,  et  sur  les  événe- 
ments des  31  mai  dernier,  1er  et  2  de  ce  mois,  et 
notamment  sur  le  surhaussement  des  denrées. 
Il  a  fait  imprimer  cette  lettre  ;  et  pour  la  dis- 
tribuer, il  s'était  adressé  au  comité  de  cor- 
respondance pour  qu'il  la  fît  parvenir  dans  les 
départements.  Le  comité  l'a  renvoyé  à  la  Con- 
vention ;  il  se  présente  devant  elle  pour  lui 
soumettre  cet  essai  de  son  civisme,  et  il  de- 
mande à  lire  sa  lettre  pour  que  l'Assemblée  la 
juge,  et  donne  à  son  comité  de  correspondance 
les  ordres  de  la  faire  passer  dans  les  départe- 
ments ;  il  en  dépose  sur  le  bureau  l'original 
et  une  copie  imprimée. 

Le  Président  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  Procès-verbal  de 
l'essai  patriotique  de  ce  républicain,  et  que  sa 
lettre  sera  insérée  par  extrait  au  Bulletin.  Il 
propose  au  surplus  de  la  renvoyer  au  comité 
de  correspondance  et  de  le  charger  d'en  faire 
l'envoi. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

La  séance  est  levée  à  11  heures  1/2  du  soir. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  317. 

(2)  Procès-verbaux   de    la    Convention,    tome    14, 
page  317. 


ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MARDI  25  JUIN  1793,  AU  SOIR. 

Charles  Barbaroux,  de  Marseille,  député  par 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  à  la 
Convention  nationale,  aux  citoyens  de  Mar- 
seille (2). 

Marseillais, 

Au  milieu  des  nouvelles  persécutions  dont 
je  m'honore  d'être  la  victime,  je  n'ai  pu  ré- 
pondre aux  témoignages  d'estime  que  vous 
m'avez  donnés.  Ma  réponse  est  dans  mes  ac- 
tions :  c'est  en  combattant  la  nouvelle  tyran- 
nie qui  s'est  élevée  dans  Paris  ;  c'est  en  por- 
tant dans  les  départements,  où  j'ai  pu  péné- 
trer, la  statue  brisée  de  la  liberté  ;  c'est  en 
ralliant  les  Français  autour  d'elle  pour  la  re- 
lever ;  c'est  en  la  couvrant  de  mon  corps,  et  en 
mourant  pour  elle,  que  je  suis,  que  je  serai 
digne  de  vous. 

Hélas  !  elles  se  sont  accomplies  toutes  mes 
fatales  prédictions.  Nous  sommes  livrés  aux 
puissances  étrangères  par  les  hommes  que  j'ai 
constamment  persécutés.  Il  existe  à  Paris  un 
comité  formé  par  Calonne,  et  composé  d'étran- 
gers. C'est  lui  qui,  coalisé  avec  les  dictateurs 
de  Paris  et  ses  infidèles  magistrats,  commande 
ou  apaise  les  révoltes  contre  la  représentation 
nationale  ;  dirige  les  bureaux  de  la  guerre  et 
de  la  marine  ;  dévore  nos  finances;  anéantit 
par  l'agiotage  le  crédit  public  ;  détruit,  par 
des  mesures  scélérates,  la  masse  de  nos  sub- 
sistances ;  spécule  enfin  sur  les  fournitures!  de 
nos  armées,  et  les  laisse  constamment  man- 
quer de  tout,  tandis  que  nous  dépensons  pour 
la  guerre  500  millions  par  mois.  L'existence 
de  ce  comité  des  puissances  étrangères  au  mi- 
lieu de  Paris,  n'est  plus  un  problème.  Tous 
les  individus  qui  le  composent  sont  connus  : 
l'un  d'eux,  le  comte  de  Guzman,  Espagnol,  dis- 
tribuait des  assignats  de  5  livres  aux  soldats 
qui  assiégeaient  la  Convention  nationale  le 
2  juin,  en  présence  même  des  représentants  du 
peuple  repoussés  par  les  baïonnettes  du  com- 
mandant Henriot,  et  par  les  boulets  qu'on 
rougissait  sur  la  place  de  la  Révolution.  Prolii 
fils  naturel  du  prince  de  Kaunitz,  ministre  de 
l'empereur  ;  Barron,  intime  ami  de  Calonne  ; 
Desfieux,  jadis  vendu  au  tyran,  ainsi  qu'il 
résulte  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries  dans 
l'armoire  de  fer  ;  Loys,  dont  le  frère  opéra  la 
révolution  d'Arles  ;  Hassenfratz,  premier  com- 
mis de  Pache  pendant  son  exécrable  minis- 
tère ;  Pio,  jadis  secrétaire  d'un  ambassadeur 
de  Naples  à  la  Cour  de  France  :  tels  sont  les 
autres  membres  de  ce  comité  ;  et  voilà  les 
hommes  qui,  avec  Marat,  Danton,  Robespierre 
et  Lacroix,  trahissent  et  dévorent  la  Répu- 
blique. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  460  l'admission 
à  la  barre  du  député  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Verneuil. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L0*\  n°  3090.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  202,  n°  17.  —  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  14,  page  306. 
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Eh  !  faut-il  d'autres  preuves  de  la  coalition 
des  dominateurs  de  Paris  avec  les  puissances 
étrangères,  que  les  événements  de  la  Vendée  ? 
D'abord,  on  nous  cache  les  forces  des  rebelles  : 
quelques  bataillons  devaient  les  détruire.  On 
nous  fait  porter  une  loi  de  mort,  non  seule- 
ment contre  les  chefs  des  révoltés,  ce  qui  était 
juste,  mais  contre  les  paysans  égarés  par  eux, 
et  de  cette  manière  on  les  pousse  au  désespoir. 
On  envoie  contre  eux  des  bataillons  de  nou- 
velle levée,  que  les  rebelles  désarment  et  ren- 
voient, comme  celui  d'Eure-et-Loir,  qu'on 
avait  dit  écharpé,  et  qui  est  retourné  presque 
tout  entier  dans  son  département.  On  retire 
de  l'armée  du  Nord,  déjà  trop  affaiblie  par  la 
trahison  de  Dumouriez,  12,000  hommes,  qui 
sont  pris  6  hommes  par  compagnie,  et  qui, 
par  conséquent,  forment  des  bataillons  désor- 
ganisés et  sans  force.  On  place  des  vieux  sol- 
dats couverts  de  haillons  à  côté  de  troupes 
nouvellement  habillées,  pour  exciter  entre  eux 
de  funestes  divisions.  Eh  !  qui  les  commande  ? 
C'est  Biron  ;  Biron,  la  créature,  l'ami  de  Phi- 
lippe, chargé  de  réprimer  une  révolte  excitée 
par  l'or  de  Philippe.  Qui  les  commande  ?  C'est 
Santerrc,  le  même  qui  abandonna  les  Marseil- 
lais dans  la  journée  du  10  août,  et  alla  se  faire 
reconnaître  commandant  à  la  ville,  au  lieu  de 
se  battre  sur  le  Carrousel;  Santerre  qui  vient 
de  livrer  aux  rebelles  Saumur,  sa  citadelle  et 
80  pièces  de  canon.  Et  quels  sont  les  agents  du 
Conseil  exécutif  envoyés  pour  diriger  l'action 
des  armées  contre  ces  rebelles?  C'est  un  nommé 
Ferthier,  qu'un  capitaine  d'infanterie  a  fait 
arrêter  aux  Sables,  en  lui  disant  :  «  Malheu- 
reux, le  10  août,  tu  m'as  offert  aux  Tuileries 
une  cocarde  blanche  et  un  poignard  »,  et  Fer- 
thier a  été  mis  en  liberté  par  l'ordre  de  deux 
autres  commissaires!... 

C'est  un  autre  scélérat,  arrêté  à  Nantes,  et 
sur  lequel  on  a  trouvé  un  passeport  pour 
pénétrer  dans  l'armée  des  rebelles,  et  un  ca- 
chet, aux  armes  d'Empire,  pour  leur  faire 
passer  sa  criminelle  correspondance. 

Combien  d'autres  faits  je  pourrais  vous 
citer  ?  Mais  pour  qui  donc  les  trahisons  des 
dominateurs  de  Paris  sont-elles  encore  un 
doute  ?  Pour  qui  leurs  calomnies  envers  nous 
ns  sont-elles  pas  usées?  Accapareurs  de  tou- 
tes les  plaoes,  pour  eux  ou  pour  leurs  parents, 
ils  nous  appelaient  intrigants  !  nous  qui 
avions  fait  décréter  que  les  représentants  du 
peuple  seraient  exclus  de  toutes  les  places, 
pendant  six  ans.  Gorgés  d'or,  et  dans  leurs 
superbes  voitures,  ils  nous  accusaient  de  cor- 
ruption, nous  qui  vivions  du  pain  des  pau- 
vres, et  parcourions  les  rues  en  vrais  apôtres 
de  la  liberté.  Fabre  d'Eglantine  avouait  à 
Marat,  dans  le  comité  de  Salut  public, 
12,000  livres  de  rente,  acquises  dans  une  seule 
année,  et  Brissot  restait  trente-six  heures  à 
Paris,  sous  le  couteau  des  assassins,  faute  d'ar- 
gent pour  son  voyage.  Danton  se  mariait  et 
constituait  à  sa  femme  1,400,000  livres  de  dot, 
le  même  jour  où  je  recevais,  pour  sortir  de 
Paris,  un  secours  d'argent  au  nom  de  Mar- 
seille et  de  la  main  de  ses  commissaires.  Mar- 
seillais !  voudriez-vous  courber  votre  tête  sous 
la,  verge  de  ces  vils  dominateurs?  César, 
Cromwell  furent  des  tyrans  exécrables;  mais 
ceux-là  sont  mille  fois  plus  exécrables  encore, 
qui  n'ont  d'autre  victoire  à  citer  que  les  assas- 
sinats du  2  septembre,  d'autres  trophées  que 
les  dépouilles  des  malheureux  Belges,  et  d'au- 


tres titres  à  la  reconnaissance  des  peuples  que 
des  crimes,  et  puis  encore  des  crimes. 

Savez-vous  quel  est  le  but  de  ces  trames  di- 
rigées de  l'Angleterre  par  Pjtt  ?  C'est  de  divi- 
ser la  France  en  deux  portions  ;  d'établir  au 
nord  une  monarchie,  sur  les  cadavres  des  Nor- 
mands et  des  Bretons,  et  de  laisser  le  midi  te 
constituer  un  autre  gouvernement,  qui  sans 
cesse  aurait  à  combattre  le  gouvernement  du 
nord.  Ainsi,  la  France  morcelée  cesserait  de 
peser  dans  la  balance  de  l'Europe,  et  nos  ri- 
chesses passeraient  avec  notre  commerce,  dans 
les  mains  des  Anglais.  Voyez  avec  quelle  per- 
fidie ils  suivent  ce  système  !  Déjà,  depuis  Ma- 
checoul  jusqu'à  la  Sarthe,  les  rebelles,  favo- 
risés par  les  traîtres,  occupent  les  rives  de 
la  Loire  ;  et,  s'il  faut  en  croire  les  menaces 
des  agents  du  Conseil  exécutif,  Nantes  sera 
punie  d'avoir  repoussé  la  doctrine  de  Marat  ; 
et  en  effet  les  rebelles  l'assiègent.  Tours,  Blois, 
Orléans,  Paris  forment  la  continuation  de 
cette  barrière  que  les  dictateurs  élèvent  entre 
le  nord  et  le  midi.  Ces  villes  sont  maratisées, 
c'est-à-dire  que  la  terreur,  la  corruption  et 
les  proconsuls  y  ont  comprimé  le  ressort  des 
âmes  honnêtes  et  brisé  le  frein  des  âmes  scé- 
lérates. Enfin,  depuis  Paris  jusqu'à  la  fron- 
tière du  Nord,  tout  a  été  disposé  pour  livrer 
notre  sol  aux  ennemis.  Heureusement  Custine 
commande  sur  cette  frontière...  Ils  espé- 
raient donc,  les  dictateurs  de  Paris,  que  les 
hommes  du  nord  et  du  midi  verraient  tran- 
quillement s'élever  entre  eux  une  barrière  de 
séparation  !  Encore  un  moment,  et  la  barrière 
sera  renversée...  Français,  levez-vous  et  mar- 
chez à  Paris. 

Marchez  à  Paris,  non  pour  combattre  les 
Parisiens  qui  vous  tendent  les  bras,  mais  pour 
fraterniser  avec  eux,  mais  pour  les  délivrer 
de  l'oppression  de  leurs  tyrans,  mais  pour  ju- 
rer avec  eux,  avec  les  hommes  du  nord  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  République,  Bretons, 
Marseillais,  vous  avez  le  10  août,  sur  la  place 
du  Carrousel,  vaincu  la  tyrannie  des  rois  : 
c'est  là  que  le  rendez-vous  est  donné  pour 
vaincre  encore  la  tyrannie  des  dictateurs. 

Marchez  à  Paris,  non  pour  dissoudre  la  Con- 
vention nationale,  mais  pour  la  réunir,  mais 
pour  assurer  sa  liberté,  mais  pour  la  rendre 
respectable  comme  le  peuple  qu'elle  repré- 
sente, jusqu'au  moment  où  les  assemblées  pri- 
maires auront  nommé  des  successeurs  aux  re- 
présentants du  peuple. 

Marchez  à  Paris,  non  pour  soustraire  les 
députés  proscrits  au  glaive  de  la  loi,  mais 
pour  exiger,  au  contraire,  qu'ils  soient  jugés 
par  un  tribunal  national,  mais  pour  faire 
juger  aussi  tous  les  représentants  du  peuple, 
tous  les  ministres,  tous  les  administrateurs 
de  Paris.  Il  faut  que  tous  les  hommes,  dont 
la  fortune  s'est  accrue  dans  leurs  fonctions 
publiques  restituent  ce  qu'ils  ont  volé  !  Il 
faut  que  les  assassins  soient  punis  et  les  dic- 
tateurs précipités  de  la  Roche  tarpéienne. 

Pardon  pour  les  hommes  égarés  :  justice 
pour  les  brigands. 

Marseillais,  je  ne  vous  dis  pas  de  voler  au 
secours  de  vos  frères  du  nord  :  déjà  vous  êtes 
en  marche.  La  racine  du  mal  est  à  Paris. 
Quand  le  comité  des  puissances  étrangères 
sera  détruit,  et  la  représentation  nationale 
vengée  des  attentats  d'un  conseil  général  con- 
tre-révolutionnaire, les  maux  de  la  patrie  fini- 
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ront,  parce  que  les  traîtres  n'existeront  plus. 
Voyez  les  gouffres  qu'ils  ont  ouverts,  et  les 
hommes  et  les  choses  qu'ils  ont  dévorés.  Ils 
demandent  vengeance,  le  sang  de  nos  frères 
sacrifiés  par  leur  trahison,  et  notre  marine 
ruinée,  et  nos  vaisseaux  enlevés,  et  nos  finan- 
ces dilapidées  :  Marseillais,  le  rendez-vous  est 
à  Paris. 

On  m'accusera  de  vouloir  vous  soulever  ! 
Oui,  je  vous  soulève  ;  je  soulèverai  la  France 
entière  contre  les  brigands.  Rappelez-vous  les 
jours  mémorables  de  notre  première  insurrec- 
tion en  1789,  quatre  mois  avant  la  prise  de 
la  Bastille.  Tel  je  fus  alors,  tel  vous  me  ver- 
rez encore  au  poste  de  l'honneur.  Décrets  d'ac- 
cusation, poignards,  échafauds,  je  braverai 
tout.  Deux  sentiments  seuls  embrasent  et  con- 
sument mon  âme  :  c'est  l'amour  de  la  liberté, 
et  la  haine  de  la  tyrannie...  J'y  joins  un  sen- 
timent plus  doux,  c'est  la  reconnaissance.  Je 
vous  la  dois,  parce  que  vous  m'avez  mis  au 
poste  du  péril.  Je  la  dois  aux  habitants  de 
Caen,  parce  qu'ils  m'ont  reçu  sur  leur  terre 
hospitalière,  et  qu'ils  servent  bien  la  patrie. 
Marseillais,  sauvez-la  et  que  celui-là  périsse, 
maudit  du  Ciel  avec  toute  sa  race,  qui  par- 
lera, écrira,  pensera  contre  la  République 
une  et  indivisible. 

Caen,  le  18  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible. 

Signé  :  Barbarottx,  de  Marseille,  député  par 
le  département  des  Bouches-dn-Rhône  à 
la  Convention  nationale,  expulsé,  par  la 
force,  du  poste  où  l'avait  placé  la  volonté 
du  peuple. 


CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  mercredi  26  juin  Î793. 

présidence  de  collot  d'herbois,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  40  du  ma- 
tin. 

Diirand-llaillanc,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 21  juin  1793  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Gossnin,  secrétaire,  donne  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Lettre  du  citoyen  François-Xavier  Ber- 
nier,  originaire  de  la  ville  de  Lille  (2),  par 
laquelle  il  instruit  la  Convention  que  déjà  il 
a  écrit  pour  lui  annoncer  la  composition 
d'une  machine  portative,  dont  l'effet  est  de 
rendre  nulle  la  cavalerie  ennemie  ;  que  cette 
lettre  avait  été  renvoyée  au  comité  de  Salut 
public,  qui  a  jugé  la  découverte  digne  d'être 
communiquée  aux  généraux  de  nos  armées,  et 
qu'il  est  venu  à  Paris  pour  en  démontrer  les 
effets,  ce  qui  lui  a  occasionné  des  frais  de 

(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  318. 

(2i  Procès-verbaux  de  la  Conventions  tome  14, 
pages  319  et  321. 


route.  Il  en  demande  le  remboursement,  qui 
se  monte,  tous  déboursements  compris,  à  la 
somme  de  900  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de^  Salut  public,  des  finances  et  de  la 
guerre  réunis  pour  régler  les  indemnités  dues 
à  ce  citoyen.) 

2°  Adresse  des  vrais  sans-culottes  du  club 
révolutionnaire  de  Chartres,  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion les  31  mai  et  2  juin  et  condamnent  haute- 
ment les  armements  des  citoyens,  dont  on 
menace  la  ville  de  Paris  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Quelques  départements  et,  pour  mieux 
dire,  quelques  membres  passionnés  ou  séduits 
de  quelques  directoires  de  départements,  ont 
non  seulement  formé  le  projet  criminel  de 
lever  des  bataillons  et  de  les  faire  marcher 
contre  Paris  et  contre  vous  ;  mais  ils  ont  en- 
core eu  l'audace  d'envoyer  dans  plusieurs 
villes  des  commissaires  et  des  adresses  pour 
les  engager  à  donner  leur  adhésion  à  ce  pro- 
jet, et  à  leur  procurer  les  moyens  de  le  faire 
réussir. 

«  Nous  n'avons  que  ces  deux  mots  à  ré- 
pondre à  de  pareilles  sollicitations  ;  nous  ne 
reconnaîtrons  jamais  que  la  majorité  de  la 
Convention  nationale. 

((  Nous  approuvons  l'insurrection  du  31  mai 
et  jours  suivants  ;  nous  aimerons  toujours  nos 
frères  de  Paris  et  nous  combattrons  de  toutes 
nos  forces  quiconque  leur  fera  la  guerre  et 
n'obéira  pas  à  l'auguste  majorité  de  la  Con- 
vention. 

«  Et  que  cette  réponse,  dictée  par  le  devoir, 
ne  vous  empêche  pas,  législateurs,  de  nous 
croire  l'âme  douce  et  fraternelle  ;  mais  nous 
ressemblons  aux  Scythes  qui  parlèrent  à 
Alexandre  ;  nous  offrons  le  rameau  d'olivier 
à  tous  ceux  qui  nous  aiment  et  qui  se  con- 
duisent selon  la  justice  ;  et  le  javelot  à  tous 
les  tyrans  qui  menacent  et  qui  déclarent  une 
guerre  injuste. 

«  Signé  :  L.  Lonqueue,  député  suppléant  à 
la  Convention  nationale,  pour  tous  le» 
signataires.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

3°  Lettre  des  représentants  Merlin  (de 
Douai),  Gillet  et  Gavaignac,  commissaires  à 
l'armée  des  Côtes  de  Brest,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  que,  dans  les  dépar- 
tements de  la  ci-devant  Bretagne,  on  n'a  pas 
manqué  de  rendre,  sous  de  faux  rapports,  les 
journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin  :  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

(1)  Bulletin  de  la  Convention,  du  26  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  319.  — 
Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532,  pièce 
n°  4. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  319.  —  Archives  nationales,  AFn,  n°46.  —  Aulard  : 
Actes  et  correspondance  du  comité  de  Sah't  public, 
tome  5,  page  37.  —  Bulletin  de  la  Convention  du 
26  juin  1793. 
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«  Lorient,  21  juin  1793, 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Sevestre,  que  nous  avons  envoyé  auprès  de 
vous  pour  vous  instruire  de  ce  qui  se  passe 
dans  les  cinq  départements  de  la  ci-devant 
Bretagne,  n'aura  sans  doute  négligé  aucun  des 
détails  qui  pouvaient  vous  faire  connaître 
sous  quels  rapports  y  étaient  envisagées  les 
journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin. 
•  «  De  toutes  parts  on  a  crie  :  Aux  armes! 
pour  aller,  disait-on  délivrer  la  Convention 
de  l'oppression  sous  laquelle  l'on  croit  quelle 
gémit  :  des  députés  infidèles  ont  été  secouer 
dans  quelques-uns  de  ces  départements  le 
flambeau  de  la  guerre  civile  ;  une  force  dépar- 
tementale a  été  levée  et  s'avance  vers  Paris  ; 
des  ordres  ont  été  donnés  à  Brest  pour  mettre 
Sevestre  et  Cavaignac  en  état  d'arrestation. 

«  Ce  n'est  sans  doute  qu'cà  la  sage  circons- 
pection de  la  municipalité  de  Lorient  que  ce 
dernier  et  ses  collègues  Merlin  et  Gillet  doi- 
vent la  liberté  dont  ils  jouissent  encore. 

«  Cette  situation,  extrêmement  pénible  pour 
nous,  ne  nous  empêche  pas  de  remplir  nos 
devoirs  et  de  faire  respecter  la  représenta- 
tion nationale. 

((  Les  malveillants  ont  cherché  à  profiter  de 
la  mauvaise  disposition  des  esprits  à  notre 
égard  ;  mais  nous  éprouvons  déjà  le  retour 
de  la  confiance. 

«  Les  corps  administratifs  à  Nantes,  qui 
d'abord  avaient  paru  s'éloigner  de  nous, 
nous  appellent  avec  instance  dans  leur  ville, 
où  l'on  délibérait  il  y  a  peu  de  jours  de  nous 
arrêter. 

<(  Vous  devez  espérer,  citoyens  collègues, 
que  les  dangers  qui  nous  pressent  de  toutes 
parts  feront  taire  les  haines  et  l'esprit  de 
parti  qui  divisent  maintenant  les  citoyens, 
et  que  les  mesures  extrêmes  que  certains  dé- 
partements ont  adoptées  se  changeront  en 
moyens  de  défense  contre  nos  ennemis  com- 
muns. Hâtez  l'achèvement  de  la  Constitution 
et  tout  est  sauvé. 

«  Il  est  une  autre  mesure,  citoyens  nos  col- 
lègues, que  nous  croyons  propre  à  réunir 
tous  les  esprits.  Tous  les  citoyens  qu'on  a  ar- 
més pour  marcher  sur  Paris,  d'après  les  ren- 
seignements que  nous  avons,  sont  bien  inten- 
tionnés ;  leur  opinion  actuelle  n'est  fondée 
que  sur  des  rapports  faux  ou  exagérés  ;  ils 
sont  convaincus  que  les  représentants  de  la 
nation  sont  subjugués  et  qu'ils  ne  décréte- 
ront plus  que  d'après  le  vœu  de  la  commune 
de  Paris. 

«  Il  faut  donc  les  désabuser,  leur  prouver 
qu'ils  ont  été  trompés.  Si  nous  étions  au  sein 
de  la  Convention  nationale,  nous  lui  propo- 
serions de  décréter  que  la  fédération  répu- 
blicaine fixée  au  10  août  aura  lieu  le  14  juil- 
let. Par  ce  moyen,  elle  changerait  en  une 
fête  civique  et  fraternelle  oe  qui,  dans  l'esprit 
des  ennemis  de  la  République,  devait  être 
une  guerre  des  départements  contre  Paris. 

«  Les  dangers  qui  peuvent  résulter  de  la 
différence  d'opinion  des  départements  sur  les 
derniers  événements  seraient  à  jamais  écar- 
tés. 

«  Nous  partons  demain  pour  Nantes.  Nous 
n'avions  pas  attendu  l'invitation  des  corps 
administratifs  nour  nous  déterminer  à  nous 
y  rendre,  et  déjà  ils  en  ont  reçu  l'avis  ;  nous 
avions    dû   oublier    nos   dangers    personnels 


pour  ne  songer  qu'à  ceux  que  court  cette  par- 
tie de  la  République. 

«  Notre  départ  n'a  été  différé  que  par  la 
nécessité  où  nous  étions  de  visiter  le  port  de 
la  Liberté,  que  nous  avons  trouvé  en  très  bon 
état,  et  de  régler  plusieurs  affaires  impor- 
tantes. 

«  Signé  :  Merlin,  Gillet,  Cavaignac.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale,  à  la  date  du  24  juin  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


COMMUNE  DE  PARIS 

DÉPARTEMENT   DE   POLICE 

«  Le  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier 
des  détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'ar- 
rêt et  de  détention  du  département  de  Paris, 
à  l'époque  du  24  juin.  Parmi  les  individus 
qui  y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  pré- 
venus de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats,  assassinats,  contre-révolution,  dé- 
lits de  police  municipale,  correctionnelle,  mi- 
litaire, d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie  312 

«  Grande-Force  (dont  61  militaires.)  300 

«  Petite-Force 105 

«  Sainte-Pélagie  128 

«  Madelonnettes  82 

<(  Abbaye  (dont  36  militaires  et  5  ota- 
ges.)   84 

«  Bicêtre  ...; 238 

«  A  la  Salpêtrière 49 

ce  Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie 39 

Total 1,337 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Jobert.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  de  la  compagnie  des  canonniers  de 
la  section  Beaurepaire,  par  laquelle  ils  pro- 
testent contre  un  fait  qui  leur  est  imputé 
dans  le  Journal  républicain,  n°  18,  concer- 
nant le  général  Custine  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

\i)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n°  6  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  319. 

(2)  Archives  nationales  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièces  n°*  5  et  6.  —  Bulletin  de  la  Convention  du 
)  26  juin  1793.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  319. 
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<(  Cambrai,  le  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  canonniers,  section  de  Beaurepaire, 
vous  font  passer  leur  réponse  qui  dément 
formellement  l'article  du  16  juin,  séance  des 
Jacobins,  inséré  dans  le  Journal  républicain, 
n°  18.  Ils  vous  préviennent  qu'ils  ont  envoyé 
au  général  Custine  la  copie  de  la  mesure 
qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  afin  de  détruire 
1  opinion  désavantageuse  d'un  pareil  soup- 
çon contre  le  général  que  vous  leur  avez 
donné.  Ils  vous  invitent,  représentants,  de 
prendre  en  considération  la  conduite  qu'ils 
viennent  de  tenir  et  de  faire  insérer  dans  les 
journaux  cette  réponse. 

«  Signé  :  Duponchel,  capitaine  de  ladite 
compagnie.   » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Adresse  à  la  Convention  nationale  relative  à 
une  note  insérée  dans  le  journal  intitulé  : 
Le  Journal  républicain,  en  date  du  18  juin, 
à  l'article  :  16  juin,  séance  des  Jacobins. 

«  La  compagnie  des  canonniers  de  Beau- 
repaire,  étonnée  de  l'article  inséré  dans  le 
Journal  républicain,  ainsi  conçu  :  «  Les  ca- 
nonniers de  Paris  à  Cambrai  témoignent 
leur  surprise  de  ce  qu'on  leur  laisse  ignorer 
les  dispositions  militaires,  au  point  qu'à 
peine  se  doutent-ils  s'ils  sont  là  pour  faire 
la  guerre  ;  ils  n' affirment  pas,  mais  ils  crai- 
gnent fort  que  le  soldat  ne  donne  sa  confiance 
à  un  autre  Dumouriez  »,  s'est  fait  un  devoir 
d'y  répondre,  et  déclare  qu'une  pareille  note 
est  de  toute  fausseté  et  que  ceux  qui  l'ont  fait 
insérer  font  preuve  de  la  plus  grande  inep- 
tie. 

«  Comment  est-il  possible  que  des  hommes 
ne  puissent  pas  croire  que  nous  défendons 
notre  patrie  lorsque,  dans  cet  instant,  nos 
travaux  journaliers  nous  mettent  à  portée  de 
connaître  les  moyens  de  défense  qui  ferment 
l'entrée  de  nos  villes  à  nos  ennemis  !  puisqu'il 
est  constant  encore  que  les  canonniers  de 
Beaurepaire,  ayant  fait  campagne,  font 
maintenant  partie  de  la  garnison  de  cette 
ville  ;  que,  par  conséquent,  ils  connaissent 
parfaitement  leur  destination.  Au  surplus, 
toujours  fidèles  aux  vrais  principes  républi- 
cains qu'ils  professent,  ils  -déclarent  qu'ils 
seront  inviolablement  soumis  aux  chefs  qui 
les  commanderont,  tant  que  la  Convention 
nationale  et  l'opinion  publique  ne  leur  aura 
pas  retiré  leur  confiance,  et  leur  dernier  ser- 
ment est  de  vaincre  pour  la  République  une 
et  indivisible. 

«Signé  :  Duponchel,  capitaine;  Olivier, 
lieutenant;  Goût,  sergent-major  ;  Par- 
lon  ;  Dumont  ;  Chevalier  ;  Nicolas  ; 
Suchetet  ;  Fresoul  ;  Devillas  ;  Chape- 
rot  ;  Nersonne  ;  Roux  ;  Legrand  ;  Bas- 
set ;  Moreau  ;  Cune  ;  Boulot  ;  Ferry  ; 
Suronne  ;  Sapé  ;  Prudent  ;  Bruyer ; 
Manceau  ;  Géraut  ;  Gambard  ;  Genève  ; 
Manoury  ;  Dolbeau.  » 


(La  Convention  décrète  l'insertion  de  ces 
deux  pièces  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Bourges,  par  laquelle  ils  déclarent  rejeter 
et  condamner  tout  rassemblement  de  sup- 
pléants dans  leur  ville  et  protestent  de  leur 
attachement  à  la  Convention,  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)   : 

«  Bourges,  21   juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Si  des  administrations  coalisées  tentaient 
d'élever,  au  nom  de  leurs  départements,  une 
puissance  qui  voulût  rivaliser  la  Convention 
nationale,  qu'elles  ne  croient  pas  que  Bourges 
en  soit  jamais  le  siège  ;  qu'elles  sachent  que 
les  autorités  constituées  établies  en  cette  ville 
professent  des  principes  contraires  aux  leurs, 
et  que,  fidèles  à  leurs  postes,  ainsi  qu'aux 
vrais  principes,  elles  épieront  tous  les  mou- 
vements de  fédéralisme,  les  dénonceront, 
maintiendront  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  et  ne  souffriront  aucun  acte  qui 
les  romprait. 

«  Tels  sont  nos  principes,  représentants  ; 
ils  sont  consignés  dans  la  déclaration  dont 
nous  vous  envoyons  copie. 

«  Les   administrateurs   du  district   de 
Bourges. 

<(  Signé  :  Regnault  ;  Bourreau  ;  Nevaud  ; 
Souchoix  ;  Gay,  procureur  syndic  ;  La- 
bouvin  ;  Devaux,  secrétaire.  » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du 
conseil  du  district  de  Bourges,  séance  pu- 
blique du  13  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française  : 

Séance  publique  du  matin,  13  juin-  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Le  conseil  du  district  de  Bourges,  où 
étaient  les  citoyens  Regnault,  Labouvin,  Sou- 
choix, Bonneau,  administrateurs  ;  Gay,  pro- 
cureur syndic,  et  Devaux,  secrétaire  ;  instruit 
des  mouvements  et  des  opinions  diverses  qui 
se  manifestent  dans  plusieurs  départements 
de  la  République,  relativement  aux  circons- 
tances, déclare  que,  fidèle  à  la  loi  que  dicta 
la  Convention  nationale,  toujours  soumis  à 
celles  qui  sortiront  de  son  sein,  respectant 
les  grands  actes  d'autorité  contre  qui  que  ce 
soit  que  les  circonstances  peuvent  nécessiter 
et  que  la  Convention  nationale  peut  seule 
connaître  et  prendre  ;  il  improuve  tous  prin- 
cipes contraires,  proteste  de  son  dévouement 
à  la  République  une  et  indivisible  et  à  la 
Convention.  Déclare  en  outre  que,  sans  exa- 
miner quels  sont  les  partis  qui  influencent 
la  Convention,  sans  approuver  ni  désapprou- 
ver l'un  ou  l'autre  de  ces  partis,  il  verra  tou- 
jours la  Convention  dans  la  majorité  des  re- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  26  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  paye  319.  — 
Archives  nationales  Carton  C  258,  chemise  526,  pièces 
n0,Tet8. 
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présentants,  ce  qui  lui  sera  toujours  annoncé 
par  le  décret  qui  en  émanera. 

«  Pour  copie  conforme  à  Vortginal  ins- 
crit sur  le  registre  des  délibérations  du 
conseil. 

«  Signé  :  Regnauxt,   administrateur  ; 
Devattx,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

7°  Adresse  de  la  municipalité  et  de  la  so- 
ciété populaire  de  Meyssac,  département  de 
la  Corrèze,  par  laquelle  elles  témoignent  leur 
satisfaction  sur  la  détention  de  deux  de  leurs 
députés  qu'ils  regardent  comme  des  manda- 
taires infidèles,  parce  que,  dans  le  jugement 
de  Capet,  ils  ont  voté  l'appel  au  peuple  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Meyssac,   16  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  L'opinion  publique  de  notre  département 
était  que  deux  de  ses  députés  (2)  avaient 
perdu  sa  confiance  en  se  parjurant,  car  ils 
avaient  promis  avec  serment  d'offrir  à  la 
liberté  outragée  la  tête  du  tyran  français  ou 
de  nous  apporter  la  leur.  Si  l'appel  au  peu- 
ple eût  eu  lieu,  le  tyran  vivrait  encore  et  ces 
deux  mandataires  infidèles  se  seraient  déro- 
bés à  notre  juste  indignation. 

«  Vous  avez  prononcé  un  décret  d'arresta- 
tion contre  eux  ;  nous  attendons  leur  juge- 
ment avec  ce  calme  qu'inspirent  des  cœurs 
exempts  de  tout  esprit  de  parti  et  convaincus 
que  le  fédéralisme  serait  le  tombeau  de  l'éga- 
lité. Nous  vous  demandons  la  punition  des 
coupables  et  une  Constitution. 

«  Les  membres  de  la  municipalité  et  de 
la  société  populaire  de  la  commune 
de  Meyssac. 

«  Signé  :  Chassaixg,  maire  ;  Paperdieu,  offi- 
cier municipal  ;  Barot  ;  Anthiniat,  offi- 
cier municipal  ;  Certain;  Pèbechesse  : 
Pouty;  Rougier;  Mutaille  ;  Hugonie: 
Chatexel  ;  Tissaxdier;  Lasserre.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

8°  Adresse  d'un  citoyen  qui  se  qualifie  Pami 
des  mœurs  (3),  par  laquelle  il  expose  à  la 
Convention  qu'après  avoir  déjà  décrété  les 
principes  favorables  à  la  pratique  de  l'adop- 
tion et  à  l'état  des  enfants  naturels,  il  lui 
reste  à  favoriser  les  mœurs,  en  abolissant  ou 
en  modifiant  la  maxime  :  Quem  justœ  nuptiœ 
demonstrant,  qui  semble  assurer  l'impunité 
des  femmes  adultères,  quand  elles  donnent 


^  *£focès -verbaux    de   la    Convention,  tome    14, 

page  320  et  Archives  nationales,  Carton  C  238,  che- 
mise a26,  pièce  n*  9. 

N    II  s'agit  de  Chambon  et  de  Lidon. 

3  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il, 
page  3*0  et  le  Point  du  Jour,  n*  89.  page  308,  1"  co- 
lonne.                                                     r  8  ' 


aux  familles  des  héritiers  qui  ne  sont  que  le 
fruit  de  leurs  débauches,  et  la  honte  des 
maris. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  co- 
mité de  législation.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Thomazeau  (1),  qui 
se  plaint  d'être  détenu  à  Sainte-Pélagie,  en 
état  d'infirmité,  quoique  acquitté  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale,  pour  s'enquérir  de  l'état 
de  ce  citoyen,  et  de  la  raison  pourquoi  il  n'est 
point  en  liberté,  après  avoir  été  acquitté.) 

10°  Lettre  du  citoyen  Salvator  Trésen,  natif 
de  Païenne  en  Sicile  (2),  par  laquelle  il  se 
plaint  que  le  comité  de  Sûreté  générale  ne 
s'est  pas  cru  autorisé  à  lui  accorder  un  passe- 
port pour  se  rendre  dans  son  pays. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Sûreté  générale  pour  se  concerter  à  ce  su- 
jet avec  le  ministre  des  affaires  étrangères.) 

11°  Pétition  du  citoyen  Meliny  (3),  par  la- 
quelle il  se  plaint  de  ce  que  la  Convention  a 
accordé  à  Mellion  ou  à  sa  veuve  et  à  son 
enfant,  la  récompense  qui  lui  était  due,  et 
n'était  due  qu'à  lui,  pour  la  dénonciation 
d'Horion,  Geoffroy  et  compagnie,  pour  leur 
fabrication  de  faux  assignats. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités d'assignats  et  de  législation  réunis, 
pour  faire  à  ce  sujet  un  rapport  à  la  Conven- 
tion.) 

12°  Adresse  de  la  municipalité  et  des  nota- 
bles de  Saint-Firmin.  près  Chantilly  (Oise), 
par  laquelle  ils  témoignent  leur  satisfaction 
des  événements  des  31  mai  et  2  juin  et  expri- 
ment avec  énergie  leurs  sentiments  républi- 
cains ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Saint-Firmin,  près  Chantilly, 
le  23  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

<c  Citoyens  représentants, 

<(  Et  nous  aussi  nous  sommes  de  vrais  répu- 
blicains amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  en- 
nemis jurés  des  conspirateurs.  A  ceux-là  seuls 
nous  voulons  appartenir  qui  firent  tomber 
sans  miséricorde  la  tête  de  Louis  Capet,  cons- 
pirateur. 

«  Les  aristocrates  qui  fourmillent  dans  no- 
tre canton  nous  menacent  de  l'arrivée  du  traî- 
tre Condé,  qu'il  arrive  donc!...  S'il  a  l'au- 
dace... nous  sommes  tous  levés  pour  le  terras- 
ser et  l'envoyer  vers  Capet  son  cousin. 

«  Nous  applaudissons  aux  mesures  efficaces 
que  vous  avez  prises  le  2  juin.  Nous  attendons 
la  Constitution   républicaine  que  vous  vous 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  320. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  321. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  321. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise,  52S, 
pièce  n°  10,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  321. 


474 


[Convention  nationale]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [26  juin  1793-1 


hâtez  de  faire.  Du  courage...,  comptez  sur  nos 
bras  pour  soutenir  notre  courage. 

«  Les  citoyens,  maire,  officiers  munici- 
paux, notables  de  la  commune  de 
Saint-Firmin,   près   Chantilly. 

a  Signé  :  Dufay,  maire  ;  Duroy,  officier  mu- 
nicipal •  Gellé  ;  Victoire  ;  Meunier,  no- 
table ;  Peuzons  ;  Cardon,  procureur  de 
la  commune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

13°  Adresse  de  la  société  populaire  et  ré- 
publicaine de  Sarrebourg,  par  laquelle  elle 
adhère  aux  mesures  prises  par  la  Convention 
les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Sarrebourg,  le  5  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Nous  avions  mis  à  l'ordre  du  jour  dans 
notre  société  la  discussion  sur  les  moyens  les 
plus  propres  à  sauver  la  patrie,  lorsque  nous 
avons  appris  que  les  intrigants,  les  traîtres 
qui  siégeaient  parmi  vous  ont  été  mis  en  état 
d'arrestation. 

«  Dès  ce  moment  nous  croyons  que  la  patrie 
est  sauvée,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'un  vœu 
à  former,  c'est  de  voir  la  félicité  publique  as- 
surée sur  les  bases  d'une  Constitution  digne 
du  peuple  le  plus  libre  de  l'univers. 

«  Les  président  et  secrétaires  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la  Montagne. 

«  Signé  :  Le  VasseuRj  président  ;  Bul- 
lier,  secrétaire;  Nomon,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin). 

14°  Adresse  des  sections  d'Orléans,  par  la- 
quelle elles  adhèrent  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Orléans,  21  juin  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  avez  secondé  nos  vœux,  vous  nous 
avez  conservé  des  magistrats  patriotes  entiè- 
rement dévoués  à  la  défense  des  intérêts  du 
peuple;  d'accord  avec  eux,  nous  soutiendrons 
vos  immortels  travaux. 

«  Déjà  nous  avons  adhéré,  nous  adhérons 
encore  aux  grandes  mesures  que  vous  venez  de 
prendre  pour  sauver  la  patrie.  Malheur  à  ces 
traîtres  qui  veulent  rétablir  la  royauté  ou  fé- 
déraliser  la  République.  Pour  nous,  unis  étroi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  532, 
pièce  n°  8  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
pape  321 . 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n*  9  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  322. 


tement  aux  représentants  du  peuple,  unis  à 
nos  frères  de  Paris,  unis  à  tous  les  vrais  répu- 
blicains, nous  ne  voulons  former  qu'un  fais- 
ceau de  lumière  et  de  force  pour  déjouer  les 
intrigues  et  terrasser  les  despotes. 

«  Le  21  juin,  à  la  séance,  la  section  des  sans- 
culottes  a  unanimement  adopté  la  présente 
adresse. 

«  Signé  :  Borday,  président  ;  Boyan- 
SARTRE,    secrétaire. 

«  La  section  de  1789-1792  a  adhéré  à  la  pré- 
sente adresse. 

«  Signé  :  André  Hatton,  président. 

«La  section  de  Jean-Jacques  Rousseau 
adhère  à  la  présente  adresse. 

«  Signé  :  Dufay-Mozuray,  président  ; 
Lagasse,   secrétaire. 

«  La  section  de  Brutus  adhère  à  la  pré- 
sente adresse. 

«  Signé  :  Gratta-Leeèvre,  président  ; 
Poriston,  secrétaire. 

«  La  section  de  l'Unité  et  de  l'Indivisibilité 
adhère  à  la  présente  adresse. 

«  Signé  :  Lévrier,  faisant  fonctions  de 
président  ;  Etienne,  secré- 
taire. 

«  La  section  des  Fédérés,  s'en  référant  aux 
termes  du  décret  émis  par  la  Convention  na- 
tionale, adhère  à  la  présente  adresse. 

«  Signé  :  Urquay,  président  ;  Pataud, 
secrétaire. 

«  La  section  de  la  Loi  adhère  à  la  présente 
adresse. 

<(  Signé  :  Duhamelle,  président;  Causse, 
secrétaire;  Leturq,  secrétaire. 

<(  La  section  Lepeletier  adhère  à  la  pré- 
sente dresse. 

<c  Signé  :  Taboureau,  président. 

((  La  section  de  Jemmapes  adhère  à  la  pré- 
sente adresse. 

«  Signé  :  Chapiotin  fils  aîné,  président; 
Garé,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

15°  Lettre  des  représentants  Châteauneuf- 
Randon  et  Malhes,  commissaires  dans  le  dé- 
partement de  la  Lozère;  ils  instruisent  la  Con- 
vention des  divers  succès  des  patriotes  contre 
les  contre-révolutionnaires  commandés  par 
Charrier,  lequel  a  été  pris  et  conduit  à  Rodez; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  A  Mende,  le  18  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Déjà,  lorsque  vous  nous  avez  chargés  de 
nous  transporter  dans  les  départements  de  la 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  514, 
pièce  n°  3  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14, 
page  322. 
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Lozère  et  limitrophes,  la  bande  scélérate  de 
prêtres  réfractaires  et  d'émigrés,  que  l'ex- 
constituant  Charrier,  la  torche,  le  poignard 
et  le  crucifix  à  la  main,  avait,  à  l'aide  de 
quelques  criminels,  exercés  et  expérimentés! 
échappé  au  supplice,  dans  des  bois  que  la  na- 
ture rend  inaccessibles  à  toutes  recherches, 
ces  hommes  exécrables  ainsi  accompagnés,  fa- 
natisant ou  forçant  une  partie  des  cam- 
pagnes du  district  de  Marvejols,  se  sont 
emparés  de  cette  ville  et  de  celle  de  Mende, 
mais  que  le  zèle  et  l'empressement  des  gardes 
nationales  des  départements  du  Puy-de-Dôme, 
du  Cantal,  de  l'Hérault,  du  Gard,  de  l'Ardè- 
che,  de  l'Aveyron,  de  la  Haute-Loire  et  de 
toutes  celles  du  département  de  la  Lozère  qui 
avaient  pu  échapper  à  la  foroe  et  aux  mau- 
vais traitements... 

«  Vous  avez  appris,  disons-nous,  que  ces 
braves  républicains  avaient  chassé  de  ces 
villes  cette  horde  de  brigands  dont  le  seul  cou- 
rage ne  consistait  qu'à  assouvir  leur  vengeance 
sur  les  patriotes,  en  leur  crevant  les  yeux.  A 
notre  arrivée,  nous  avons  trouvé  tous  ces 
braves  défenseurs  de  la  République  fouillant 
et  cherchant  partout  jusqu'à  la  dernière  trace 
des  royalistes  et  des  contre-révolutionnaires. 

«  Charrier  a  été  pris  dans  une  tanière  où 
il  se  retirait  et  emmené  à  Rodez. 

«  Fabre,  notre  collègue,,  commissaire  dans 
les  départements  des  Pyrénées  qui  était  alors 
à  Nîmes  et  que  le  zèle  avait  conduit  depuis 
quelques  jours  dans  ce  département,  était  par- 
venu à  prendre  des  mesures  capables  d'arrê- 
ter les  progrès  de  cette  trame  épouvantable... 
Nous  espérons  qu'il  ne  nous  restera  plus,  avec 
quelques  autres  mesures  essentielles,  qu'à  ra- 
mener des  hommes  égarés  et  à  engager  les  ha- 
bitants des  campagnes  de  ce  district  que  la 
terreur  seule  a  éloignés  de  leurs  champs,  de 
venir  reprendre  leurs  travaux  familiers  et  à 
placer  dans  tous  les  lieux  de  ce  département 
et  des  limitrophes,  suspects  ou  capables  par 
leur  position,  de  craindre  d'être  envahis  par 
les  rebelles,  quelques  forces  en  permanence... 
Mais  après  avoir  vu  dans  ce  département  plus 
de  20,000  hommes,  et  autant  en  marche  des  dé- 
partements de  seconde  ligne,  il  n'y  reste  plus 
de  forces  suffisantes  parce  que  notre  collègue 
Fabre  les  a  fait  retirer,  et  nous  n'avons  pas 
cru  devoir  nous  y  opposer,  à  cause  des  récoltes 
et  principalement  celle  du  ver  à  soie  qui  les 
appellent  chez  eux  dans  ce  moment-ci...  Nous 
ferons  usage  des  moyens  que  le  comité  de  Sa- 
lut public  avait  enjoint  au  Conseil  exécutif 
de  prendre,  nous  lui  avons  déjà  rendu  plu- 
sieurs comptes  de  nos  opérations,  et  nous  as- 
surons la  Convention  nationale  que  nous  nous 
rendrons  dignes  de  la  mission  qu'elle  nous  a 
confiée... 

«  Charrier  interrogé  à  Rodez  a  annoncé  qu'il 
dévoilerait  un  grand  complot  contre  la  Répu- 
blique, mais  à  des  conditions  :  nous  en  avons 
instruit  le  comité  de  Salut  public. 

«  Partout  où  nous  avons  passé,  à  Moulins, 
à  Clermont,  à  Saint-Flour  et  autres  lieux, 
nous  avons  vu  le  plus  grand  zèle  pour  la  Ré- 
publique une  et  indivisible...  Nous  ne  pouvons 
cacher  à  la  Convention  nationale  que  cepen- 
dant nous  avons  trouvé  un  germe  de  fomenta- 
tion d'inquiétude  et  d'opinion  dangereuse 
dans  certaines  personnes  prenant  pour  pré- 
texte ce  qui  s'est  passé  à  Paris  et  autour  de  la 
Convention  nationale,  mais  aussi  nous  nous 
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sommes  aperçu  que  la  plupart  de  ceux-là 
étaient  plus  mal  instruits  que  mal  intention- 
nést  et  après  le  récit  fidèle  et  impartial  du  re- 
présentant du  peuple,  toutes  les  opinion.-;  ont 
semblé  se  rallier  autour  de  la  loi  prononcée, 
de  l'espoir  prochain  de  la  Constitution  et  por- 
ter leurs  regards  sur  la  frontière  où  l'on  vole 
de  toutes  parts. 

«  Néanmoins  des  commissaires  parcourent 
les  départements  du  Midi,  et  dans  ce  moment- 
ci,  nous  apprenons  indirectement  qu'il  s'est 
opéré  quelque  mouvement  à  Nîmes...  Nous  en 
avons  instruit  le  comité  de  Salut  public...  Dès 
ce  moment,  nous  avons  vu  les  troupes  de  ce  dé- 
partement désirer  de  retourner  particulière- 
ment dans  leurs  foyers  pour  connaître  la  vé- 
rité. 

«  La  brave  cavalerie  de  l'Hérault  nous  est 
restée...  Nous  demandons  un  commissaire  du 
département  du  Gard  pour  nous  instruire  de 
ce  qui  s'est  passé...  Les  braves  Nîmois  et  tous 
les  citoyens  de  ce  département  ont  donné  tant 
de  preuves  de  patriotisme  et  de  leur  amour 
pour  les  lois,  pour  l'unité  et  l'indivisibilité 
qu'ils  seront  triomphants  par  leur  surveil- 
lance de  tous  les  mouvements  que  des  intri- 
gants veulent  produire.....  Quoi  qu'il  en  soit, 
des  commissaires  du  département  de  l'Avey- 
ron, du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire  que  nous 
avons  près  de  nous,  nous  assurent,  ainsi  que 
la  Lozère,  qu'ils  seront  toujours  armés  contre 
les  royalistes  pour  défendre  l'unité  et  l'indi- 
visibilité de  la  République. 

»«  Il  nous  reste  à  vous  instruire,  citoyens  nos 
eollèguesl  que  s'il  est  des  hommes  fanatiques 
et  égarés  dans  ce  département,  qui  ont  se- 
condé les  projets  des  infâmes  contre-révolu- 
tionnaires, ce  n'est  que  dans  quelques  cantons 
du  district  de  Marvejols  et  de  Mende  où  l'ar- 
mée royaliste,  dite  chrétienne  du  Midi,  a 
trouvé  du  renfort  et  encore  par  craintes  et 
menaces,  et  que  toutes  les  communes  des  au- 
tres districts  qui  avaient  été  comprises  dans 
les  premiers  mouvements  contre-révolution- 
naires de  l'année  dernière!  se  sont  au  contraire 
levées  pour  venir  se  joindre  aux  patriotes... 
Cet  heureux  changement  vient  de  ce  qu'aucun 
prêtre  réfractaire  n'a  pu  se  cacher  favorable- 
ment dans  ces  communes,  ni  se  soustraire  à  la 
vigilance  et  aux  recherches...  la  surveillance, 
l'instruction,  les  missions  patriotiques,  la  pu- 
nition du  chef  et  une  force  importante  répar- 
tie dans  tous  les  postes  importants  de  ces  con- 
trées ;  telles  sont  donc  les  bases  de  nos  mesures 
avec  lesquelles  nous  croyons  devoir  vous  ré- 
pondre du  succès  de  notre  mission. 

«  Deux  traits  bien  remarquables  et  bien  op- 
posés doivent  vous  être  mis  sous  les  yeux. 

«  Le  premier  consiste  dans  l'assassinat  d'un 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Saint- 
Flour.  nommé  Richard,  supérieur  du  sémi- 
naire de  cette  ville,  qui  avait  pris  les  armes 
dans  cette  circonstance  ;  après  avoir,  à  la 
tête  d'un  détachement,  taillé  en  pièces  et  mis 
en  fuite  les  rebelles,  deux  prêtres  réfractaires 
comme  étant  blessés  et  conduits  prisonniers, 
le  commandant  Richard  s'approchait  d'eux 
pour  les  raisonner,  en  leur  offrant  les  derniers 
secours  de  l'humanité,  lorsque  l'un  d'eux  lâcha 
au  brave  Richard  un  coup  de  pistolet  qui  lui 
traversa  l'épaule  de  part  en  part. 

«  Le  second  trait  est  une  jeune  citoyenne, 
fille  d'un  cultivateur,  intéressante  par  son 
charme  et  par  ses  vertus  qui,  dans  le  lieu  de 
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Nasbinals,  habitation  de  Charrier,  s'opposa 
seule  pendant  longtemps  à  la  destruction  de 
l'arbre  de  la  liberté  et  parvint  même  à  ôter 
aux  scélérats  l'espoir  de  l'abattre...  Elle  se 
nomme  Bergougnoux...  Nous  avons  déjà  fait 
assurer  cette  citoyenne  de  la  reconnaissance 
nationale,  et  nous  espérons  que  la  Convention 
nationale  voudra  bien  donner  des  marques 
d'encouragement  et  de  reconnaissance  au 
citoyen  Richard,  à  ladite  citoyenne  Bergou- 
gnoux et  au  citoyen  Quintard,  fermier  de 
Charrier,  qui  a  déclaré  la  retraite  de  ce  scé- 
lérat. 

u  Les  représentants  du  peuple  envoyés 
dans  le  département  de  la  Lozère  et 
limitrophes. 

<(  Signé  :  Chateaunetjf-Randon  ; 
Malhes.  » 

(La  Convention  applaudit  à  ces  traits  de 
courage  et  décrète  ce  qui  suit  (1)  :) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  d'une  lettre  de  ses  commis- 
saires dans  le  département  de  la  Lozère,  sur 
l'arrestation  du  traître  Charrier,  chef  des 
rebelles,  et  d'après  le  compte  qui  lui  est  rendu 
de  la  conduite  courageuse  et  patriotique  de 
la  citoyenne  Bergougnoux,  qui  seule  s'est  op- 
posée, pendant  quelque  temps,  que  l'arbre  de 
la  liberté,  planté  à  Nasbinals,  fût  abattu  par 
les  rebelles,  sur  la  motion  d'un  de  ses  mem- 
bres,  décrète  : 

Art.    1er. 

«  Les  citoyens  qui  ont  arrêté  Charrier,  chef 
des  rebelles,  recevront  trois  mille  livres  à  titre 
de  gratification,  et  cette  somme  leur  sera 
comptée  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  les 
certificats  et  attestations  des  administrateurs 
des  départements  de  la  Lozère  et  de  l'Avey- 


ron. 


Art.  2. 


«  Il  sera  accordé  une  somme  de  600  livres 
à  la  citoyenne  Bergougnoux,  pour  les  preuves 
de  courage  et  de  civisme  qu'elle  a  données  au 
moment  où  des  rebelles  voulaient  abattre  l'ar- 
bre de  la  liberté  à  Nasbinals  :  cette  somme  lui 
sera  payée  par  la  Trésorerie  nationale,  sur  sa 
quittance,  et  décrète,  en  outre,  que  les  uns  et 
les  autres  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que 
mention  en  sera  faite  dans  le  procès-verbal, 
et  inscrite  dans  le  Bulletin,  et  que  le  Prési- 
dent est  chargé  d'écrire  une  lettre  de  satis- 
faction à  la  citoyenne  Bergougnoux.  » 

Maignet,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (2)  sur  V organisation  des  secours 
à  accorder  annuellement  aux  enfants  et  aux 
vieillards  ;  il  s'exprime  ainsi  (3)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  229  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  322.  —  Voy. 
également  Mercure  universel,  tome  28,  page  409J 
1"  colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  316. 

(3)  Le  rapport  et  le  projet  de  décret  de  Maignet  ne 
sont  pas  mentionnés  au  Procès-verbal,  et  quatre  jour- 
naux seulement,  le  Moniteur  universel,  le  Journal  des 
Débats  et  Décrets,  Y  Auditeur  national,  et  les  Révolu- 
tions de   Paris  y  consacrent  une  courte   notice,    les 


Représentants  du  peuple,  la  nation,  en  re- 
couvrant sa  souveraineté,  proclama  les  droits 
de  tous.  Ceux  du  pauvre,  furent  dès  ce  jour-la 
même  solennellement  reconnus.  La  Révolution 
n'aurait  été  qu'imparfaite,  ou  plutôt  le  des- 
potisme n'aurait  fait  que  changer  de  forme; 
la  plus  odieuse  de  toutes  les  aristocraties, 
celle  des  richesses  l'aurait  remplacée,  si  ces 
droits  avaient  été  oubliés.  Membres  de  la 
grande  famille,  les  mêmes  principes  qui  assu- 
rent aux  autres  leurs  propriétés  et  leur  for: 
tune,  garantissent  à  ceux-ci  les  secours  qui 
leur  sont  nécessaires. 

Mais  tout  serait  illusoire,  si  après  avoir  dé- 
claré que  le  soin  de  pourvoir  à  la  subsistance 
du  pauvre,  est  une  charge  nationale,  la  so- 
ciété ne  se  hâtait  de  présenter  le  mode  de  libé- 
ration qu'elle  croit  le  plus  prompt,  comme  le 
plus  utile,  soit  à  l'indigent,  soit  au  corps  en- 
tier, qu'il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue,  pour 
l'intérêt  même  du  pauvre. 

Ce  mode  d'organisation  doit  nécessaire- 
ment varier  avec  la  nature  des  besoins  que 
l'on  se  propose  de  soulager  ;  ces  besoins  ne 
sont  pas  les  mêmes  pour  tous.  Le  pauvre  in- 
valide demande  des  secours  qui  ne  peuvent 
s'appliquer  au  pauvre  valide,  vouloir  tout 
confondre,  sous  le  prétexte  de  tout  simplifier, 
ce  serait  cacher  sous  un  pareil  subterfuge 
l'insouciance  la  plus  criminelle,  ou  vouloir 
tout  détruire  en  rendant  tout  immoral. 

Votre  comité  des  secours,  obligé  de  diviser 
son  travail  pour  l'approprier  à  chaque  es- 
pèce d'indigents  que  vous  aurez  à  soulager, 
vient  vous  offrir  aujourd'hui,  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  enfants  et  aux  vieillards. 

Heureux  si  après  s'être  livré  avec  un  zèle 
infatigable  aux  méditations  profondes  que 
demandait  un  travail  aussi  important,  et,  en 
profitant  des  travaux  de  ses  prédécesseurs,  il 
peut  offrir  à  l'humanité  souffrante  les  res- 
sources qu'elle  réclamait  depuis  tant  de  siè- 
cles. 

Tant  que  l'homme  resta  dans  l'état  primi- 


deux  premiers  attribuant  d'ailleurs  à  Vadier  le  travail 
de  Maignet.  Il  est  possible  que  Vadier,  qui,  comme 
Maignet,  était  membre  du  comité  des  secours  publics 
ait  lu  à  la  tribune  le  rapport  de  son  collègue.  Ce  qui 
semble  à  peu  près  certain,  c'est  que  le  rapport  a  été 
commencé  à  la  séance  du  26,  continué  à  la  séance  du  27 
(Voy.  Journal  des  Débats,  juin  1793,  page  443  et  Mercure 
universel,  juin  1793,  page  429,  2«  colonne  et  que  la  Con- 
vention a  ajourné  la  discussion  du  projet  de  décret.  Ce 
dernier  a  été  adopté  dans  la  séance  du  28  juin,  moins 
la  partie  relative  aux  sourds-muets.  (Art.  17  à  33,  g  2, 
du  titre  I"). 

Voici  l'extrait  des  quatre  journaux  cités  plus  haut  : 

Moniteur  universel  (1er  i-cmestre  de  1793,  page  772, 
lre  colonne.) 

Vadier  présente  un  plan  d'organisation  de  secours 
publics. 

La  Convention  ajourne  la  discussion  de  ce  projet. 

Journal  des  Débats  et  des  Décrets  (juin  1793, 
page  430). 

Vadier  développe  à  la  Convention  le  système  du 
comité  sur  l'établissement  complet  des  secours  publics. 

La  discussion  est  également  ajournée. 

Auditeur  national"  (27  juin    1793,  n°  729,   page  7.) 

L'Assemblée  entend  ensuite  un  très  long  rapport  de 
son  comité  de  secours  publics  ;  la  discussion  en  est  ajour- 
née. 

Les  Révolutions  de  Paris  (16'  trimestre,  du  23  mars 
au  20  juillet  1793,  page  661). 

Le  rapporteur  du  comité  de  secours  publics  présente 
un  projet  d'organisation  dans  cette  partie.  La  discussion 
est  ajournée  à  demain. 
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tif ,  lui  seul  dut  pourvoir  à  ses  besoins  ;  tout  ce 
qui  l'entourait  lui  étant  étranger,  il  n'avait 
aucun  droit  de  l'interroger,  de  l'appeler  à  son 
secours  au  milieu  de  sa  détresse  ;  la  seule  loi 
pour  lors  reconnue,  la  seule  qu'eût  dictée  la 
nature,  c'était  de  travailler  soi-même  à  se 
rendre  heureux. 

Mais  bientôt  l'homme  livré  à  lui-même,  dut 
sentir  son  impuissance  à  satisfaire  aux  be- 
soins dont  il  était  entouré.  La  loi  étant  com- 
mune, les  besoins  étant  les  mêmes,  il  dut  à 
chaque  instant  éprouver  une  résistance  plus 
ou  moins  invincible,  mais  toujours  suffisante 
pour  lui  faire  sentir  la  nécessité  de  se  rappro- 
cher de  son  semblable,  s'il  voulait  s'assurer 
une  jouissance  complète  et  encore  plus  se 
mettre  à  l'abri  du  besoin  ;  il  dut  se  former 
dès  lors  un  pacte  pour  se  garantir  récipro- 
quement la  subsistance,  de  là  la  naissance  des 
sociétés. 

Le  temps  donna  un  plus  grand  développe- 
ment à  cette  première  idée  ;  bientôt  les  com- 
munications qui  s'établirent  entre  les  hommes 
firent  désirer  une  ampliation  au  pacte  social, 
mais  toujours  l'on  dut  y  regarder,  comme  loi 
fondamentale  de  la  société,  celle  qui  l'avait 
provoquée,  l'obligation  de  secourir  l'indi- 
gence. 

Pour  remplir  ce  devoir  dans  toute  sa  lati- 
tude la  société  ne  doit  jamais  perdre  de  vue 
ceux  qui  contractent  avec  elle.  Il  faut  qu'elle 
prenne  chaque  individu  au  moment  de  sa 
naissance,  et  qu'elle  ne  l'abandonne  qu'au 
tombeau.  Elle  doit  applaudir  au  succès  de 
ceux  que  l'industrie  et  de  bonnes  mœurs  con- 
duisent à  une  honnête  fortune;  encourager 
ceux  qui,  par  des  efforts  moins  heureux,  n'ont 
pas  une  marche  si  rapide  ;  aider  ceux  qui  de- 
meurent en  arrière,  se  charger  de  ceux  qui 
font  naufrage  ;  dans  quelque  moment  que  le 
besoin  se  fasse  sentir,  elle  doit  voler  au  se- 
cours de  celui  qui  souffre. 

Il  est  surtout  deux  époques  de  la  vie  où 
l'homme  doit  fixer  tous  les  regards  de  la  so- 
ciété. Ces  deux  époques  sont  celles  où  les  be- 
soins le  prennent  le  plus  vivement,  et  où  néan- 
moins, il  est  dans  une  impuissance  absolue 
d'y  pourvoir  par  lui-même.  Ces  deux  époques 
sont  les  deux  extrémités  de  la  vie. 

L'homme,  en  naissant  est  dans  la  dépen- 
dance de  tout  ce  qui  l'environne.  Les  cris  de 
la  douleur  marquent  son  entrée  dans  le 
monde,  ses  vagissements  annoncent  ses  be- 
soins. 

Dénué  de  tout  moyen  pour  y  satisfaire,  il 
sollicite  par  ses  pleurs  les  secours  de  tous 
c*?ux  qui  l'entendent  ;  un  jour  viendra  sans 
doute  où  le  développement  de  toutes  ses  fa- 
cultés lui  permettant  de  se  livrer  au  travail  il 
y  puisera  des  ressources  suffisantes  :  mais 
jusque  là,  où  cet  enfant  doit-il  trouver  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  ? 

Ici  se  présentent,  citoyens,  trois  hypothèses, 
qui  toutes  offrent  des  résultats  différents,  ou 
le  nouveau-né  appartient  à  des  parents  for- 
tunes, ou  il  appartient  à  une  famille  pauvre, 
ou  bien,  ce  qui  est  pour  lui,  le  comble  de  l'in- 
fortune, il^  appartient  à  un  père  et  à  une 
mère  qui  n'osent  avouer  leur  union. 

Si  le  sort  a-  voulu  que  cet  enfant  appartînt 
a  une  famille  opulente,  les  devoirs  de  la  so- 
ciété envers  lui  se  bornent  à  cette  surveillance 
générale  qu'elle  doit  à  tous  les  citoyens. 
Vju  elle  se  repose  sur  la  tendresse  maternelle 
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pour  les  soins  particuliers  qu'il  réclame  !  la 
fortune  a  tout  fait  pour  lui. 

Mais  si  elle  a  été  moins  favorable  à  cet 
autre  enfant,  si,  au  lieu  de  lui  offrir  un  asile 
somptueux  et  un  nombreux  domestique  pour 
prévenir  ses  besoins,  elle  l'a  placé  sous  le 
chaume  et  dans  une  de  ces  maisons  où  le  pro- 
duit du  travail  du  père  était  déjà  absorbé  par 
les  autres  enfants  qu'il  élève  pour  la  Répu- 
blique, c'est  là  que  commencent  les  devoirs 
particuliers  de  la  société  ;  partout  où  l'impos- 
sibilité de  fournir  la  subsistance  du  nouveau- 
né  se  fera  sentir,  partout  même  où  l'image 
de  la  misère  pourrait  faire  regarder  l'an- 
nonce d'une  grossesse  comme  une  calamité,  la 
société  doit  se  hâter  de  porter  la  consolation 
et  des  secours  au  milieu  de  cette  respectable 
famille.  Une  nombreuse  population  est  la  ri- 
chesse d'un  Etat.  C'est  à  l'accroître  que  le 
législateur  doit  s'attacher  :  mais  comment 
pourrait-il  y  parvenir,  en  conservant  en 
même  temps  les  bonnes  mœurs,  s'il  permet 
jamais  qu'une  mère  puisse  gémir  sur  le  sort 
de  l'enfant  qui  va  naître,  s'il  la  réduit  à  pleu- 
rer sur  sa  fécondité?  L'indigence  porte  la 
mort  dans  le  sein  même  de  la  vie.  Peut-on 
fixer  sans  frémir,  les  regards  sur  sa  postérité 
quand  on  n'est  pas  sûr  de  sa  propre  exis- 
tence? C'est  à  prévenir  de  pareils  malheurs 
que  la  société  doit  s'attacher.  C'est  pour  elle 
un  devoir  d'assurer  à  cet  enfant  tous  les  se- 
cours qu'il  ne  pourra  trouver  chez  ses  parents, 
elle  doit  même  remplacer  partout  ces  parents, 
quand  l'enfant  a  le  malheur  de  ne  pas  les 
voir  accourir  à  ses  cris. 

Dans  cette  troisième  hypothèse,  citoyens,  les 
devoirs  de  la  société  acquièrent  la  plus  grande 
latitude.  La  grandeur  de  ces  devoirs  se  com- 
pose de  toute  la  grandeur  des  malheurs  qu'é- 
prouve le  nouveau-né  quand  la  voix  de  la  na- 
ture ne  peut  rallier  autour  de  son  berceau 
ceux  qui  lui  ont  donné  le  jour,  quand  les  pré- 
jugés parlent  plus  puissamment  que  l'amour 
paternel,  quand  celle  qui  devait  le  réchauffer 
sur  son  sein  est  obligée  de  calomnier  la  nature 
même  pour  se  soustraire  à  l'opprobre  qu'on 
lui^ réserve,  quand  tout  fuit,  c'est  à  la  société 
à  s'approcher,  à  recueillir  avec  le  plus  grand 
intérêt  ce  malheureux  enfant,  à  remplacer 
auprès  de  lui  ses  parents,  et  à  se  charger  de 
son  éducation  physique  et  morale,  ce  n'est 
plus  un  supplément  de  soins  et  de  secours 
qu'on  a  droit  d'attendre  d'elle,  c'est  une 
adoption  parfaite  qu'on  lui  demande  et 
qu  elle  ne  peut  refuser. 

Elle  ne  remplirait  même  qu'une  partie  de 
ses  devoirs,  si  elle  ne  s'occupait  de  cet  enfant 
que  dans  le  moment  de  sa  naissance  ;  sa  solli- 
citude doit  être  bien  plus  active.  C'est  à  pré- 
venir le  crime  et  non  à  le  punir  que  le  légis- 
lateur doit  s'attacher  ;  il  faut  prendre  ce  mal- 
heureux enfant  jusque  dans  le  sein  de  sa 
mère  ;  la  société  doit  offrir  à  cette  infortunée 
des  soins  et  des  secours  tels  que  son  état  les 
sollicite,  son  malheur  lui  donnerait  seul  un 
droit  certain  à  la  bienfaisance  nationale  : 
mais  ces  secours  étant  tous  de  nature  à  tour- 
ner au  profit  de  l'enfant  qu'elle  va  donner 
à  l'Etat,  l'on  ne  peut,  sans  crime  les  lui  re- 
fuser ;  la  société  doit  lui  offrir  un  asile  où  elle 
puisse  déposer  le  fruit  de  sa  faiblesse  ou  de 
sa  crédulité  ;  elle  doit  y  trouver  assistance  et 
discrétion  pour  elle,  soins  et  affection  pour 
son  enfant  :  c'est  là  le  double  devoir  que  la 
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société  a  à  remplir  dans  ce  moment  de  danger. 

Un  grand  âge  est  une  seconde  chance  ;  peut- 
être  que  la  nature,  en  affaiblissant  ainsi  nos 
organes,  à  mesure  que  nous  approchons  de  la 
fin  de  notre  carrière,  a  voulu  nous  rendre 
moins  pénible  l'instant  où  nous  allons  cesser 
d'être,  en  nous  faisant  oublier  insensiblement 
ce  que  nous  avons  été  ;  l'homme,  dans  ce  der- 
nier état,  appelle,  comme  dans  le  premier, 
toute  la  sollicitude  de  la  société,  et  lui  pré- 
sente encore  des  devoirs  à  remplir. 

Le  vieillard,  comme  l'enfant,  est  entouré  de 
besoins  ;  comme  lui,  il  est  dans  l'impuissance 
d'y  satisfaire  ;  il  attend  qu'une  main  bienfai- 
sante et  protectrice  supplée  à  la  faiblesse  des 
siennes. 

Mais,  comme  l'enfant,  ce  vieillard  doit  d'a- 
bord chercher  dans  sa  famille  les  secours  qui 
lui  sont  nécessaires.  La  nature,  toujours  sage, 
a  fait  pour  le  père  et  l'enfant  le  devoir  de  se 
secourir  réciproquement  un  véritable  besoin. 
Cette  réciprocité  des  droits  et  des  devoirs  est 
rarement  oubliée,  elle  le  sera  encore  moins 
dans  une  République  dont  la  morale  va  deve- 
nir le  nerf  et  la  politique,  et  où  la  liberté  ne 
pourra  se  soutenir  que  pour  l'exercice  le  plus 
sévère  des  vertus  publiques  et  privées. 

Si,  néanmoins,  il  pouvait  jamais  être  mé- 
connu, ce  devoir,  si  un  fils  pouvait,  au  milieu 
de  l'aisance  dont  il  jouit,  refuser  d'acquitter 
une  dette  aussi  sacrée,  le  législateur  doit  l'y 
contraindre  ;  quand  le  cœur  est  muet,  il  faut 
que  la  loi  commande  ;  les  devoirs  de  la  société 
n'augmentent  pas  l'ingratitude  de  l'enfant  ; 
ils  se  bornent  dans  ce  cas  à  une  exacte  sur- 
veillance, et  à  offrir  à  ce  père,  doublement 
malheureux,  une  ressource  assurée  dans  ses 
lois. 

Mais  si  ce  vieillard  n'a  pas  connu  les  dou- 
ceurs de  la  paternité,  ou  si,  malgré  ses  tra- 
vaux, il  n'a  laissé  à  ses  enfants  que  sa  mi- 
sère, alors  c'est  à  la  société  à  se  charger  de 
ses  vieux  ans,  comme  elle  s'est  chargée  de  son 
enfance.  Dans  la  première  époque,  elle  acqué- 
rait des  droits  à  sa  reconnaissance  et  à  son 
travail  ;  dans  la  seconde,  elle  le  récompense 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  elle  dans  le  cours  de  sa 
vie.  Dans  l'un,  c'était  un  gage  d'assurance 
qu'elle  se  donnait  ;  dans  l'autre,  c'est  un  té- 
moignage de  gratitude  qu'elle  lui  offre  ;  dans 
les  deux  cas,  c'est  un  devoir  qu'elle  remplit. 

Tels  sont,  citoyens,  les  droits  de  l'enfance 
et  de  la  vieillesse  aux  secours  de  la  société  ; 
aussi  anciens  que  les  gouvernements,  voyons 
s'ils  ont  été  respectés  sous  celui  que  nous  ve- 
nons de  détruire  ;  n'avons-nous  ici  qu'à  rec- 
tifier, ou  nous  faut-il  tout  créer?  A  la  vue 
d'une  foule  d'édits,  d'arrêts,  d'ordonnances, 
de  règlements,  l'on  croirait  que  rien  n'a  dû 
échapper  à  la  prévoyance  de  l'ancien  régime, 
que  partout  où  le  besoin  se  montrait,  il  était 
complètement  secouru  ;  mais  pour  celui  qui 
réfléchit,  cette  foule  de  lois  serait  seule  une 

{>reuve  de  leur  insuffisance  et  de  leur  inuti- 
ité. 

Pour  nous  en  convaincre,  ouvrons  ce  code  ; 
nous  y  trouverons  beaucoup  de  lois  contre  les 
mendiants,  et  aucune  contre  la  mendicité  ;  il 
semble  qu'on  ne  voulait  qu'écarter  le  pauvre 
dont  la  présence  réclamait  trop  hautement 
contre  les  déprédations  du  gouvernement  :  ja- 
mais l'on  n'avait  songé  à  se  demander  s'il 
était  permis  d'interdire  à  ces  malheureux  le 


triste  métier  de  mendier,  avant  de  leur  avoir 
offert  d'autres  ressources  pour  vivre. 

Qu'avait-il  fait  ce  gouvernement,  en  faveur 
de  ces  familles  si  intéressantes,  dont  la  mi- 
sère venait  de  ce  qui  faisait  sa  richesse  1  Rien, 
une  seule  loi,  celle  qui  fut  faite  en  1666,  par 
Louis  XIV,  empêche  qu'on  ne  puisse  lui  re- 
procher un  oubli  absolu.  Il  était  bien  juste 
que  celui  qui  sacrifia  à  sa  farouche  ambition 
tant  de  milliers  d'hommes  songeât  à  en  fa- 
voriser la  propagation  ;  mais  combien  furent 
insuffisants  les  moyens  qu'il  employa  pour  y 
parvenir,  combien  ils  furent  opposés  à  ceux 
que  la  politique,  d'accord  cette  fois-ci  avec 
l'humanité,  devaient  lui  prescrire? 

Il  ignorait,  cet  homme  si  vain,  que  quand  on 
établit  des  récompenses  pécuniaires,  il  faut 
les  proportionner  aux  dépenses  que  doivent 
faire  ceux  à  qui  on  les  destine.  Il  méconnais- 
sait cette  vérité  si  importante  dans  un  gou- 
vernement où  l'amour  de  la  patrie  ne  parle 
pas  au  cœur,  que,  pour  conduire  l'homme  au 
bonheur  général,  il  faut  l'y  amener  par  le 
chemin  de  son  intérêt  particulier.  Il  accorda 
une  légère  pension  ou  une  exemption  d'im- 
pôts à  ceux  qui  auraient  12  enfants  :  mais 
quel  fut  le  père  de  famille  qui  pût  y  envisa- 
ger des  ressources  proportionnées  aux  besoins 
qui  se  manifesteraient  dans  une  famille  aussi 
nombreuse  1  Le  gouvernement  manqua  abso- 
lument le  but  qu'il  se  proposait,  et  une  loi 
qui  porte  à  faux  est  toujours  une  calamité, 
parce  qu'elle  augmente  le  mal  auquel  on 
peut  remédier.  Il  n'y  eut  pas  un  citoyen  qui 
ne  dût  frémir  en  voyant  à  quel  prix  le  gou- 
vernement mettait  ses  secours.  Cette  loi  de- 
vint une  véritable  loi  de  proscription  :  le  père 
de  famille  qui,  chargé  de  8  ou  9  enfants,  ne 
pouvait  trouver  dans  son  travail  des  res- 
sources suffisantes  pour  les  nourrir,  ne  vit 
pas  d'autres  moyens  pour  leur  conserver  la 
vie,  que  d'arracher,  par  un  cruel,  mais  indis- 
pensable stratagème,  les  secours  que  le  gou- 
vernement lui  refusait  par  une  pareille  loi. 
Il  dut  sans  doute  se  livrer  un  combat  bien 
terrible  dans  le  cœur  de  ce  malheureux  père, 
avant  qu'il  pût  se  séparer  de  son  enfant,  pour 
le  plonger  dans  cet  asile  que  nos  préjugés 
avaient  encore  flétri,  mais  il  fallut  encore  cé- 
der, au  devoir  de  conserver  des  jours  qui  lui 
étaient  chers,  en  se  ménageant  des  moyens  de 
réclamer  cet  enfant  dans  un  temps  plus  favo- 
rable ;  de  là  cet  accroissement  vraiment  ef- 
frayant d'enfants  abandonnés,  que  l'on  trou- 
vait dans  les  hôpitaux,  et  que  l'œil  attentif 
discernait  très  bien  des  enfants  illégitimes  ; 
de  là  cette  espèce  de  nécessité  où  se  trouvaient 
les  administrateurs  eux-mêmes  de  se  prêter 
en  quelque  sorte  à  une  supercherie  qui  néan- 
moins devait  avoir  des  suites  si  funestes, 
puisque  tôt  ou  tard  elle  devait  détruire  tous 
les  liens  de  la  société. 

Les  fautes  du  gouvernement  envers  les  en- 
fants naturels  et  envers  celles  qui  leur  don- 
naient le  jour  furent  bien  plus  considéra- 
bles :  il  ne  put  offrir  aux  uns  et  aux  autres 
que  l'opprobre.  Il  ajouta  un  échafaud  pour 
la  mère. 

Depuis  longtemps  les  mariages  ne  se  ré- 
glaient plus  parmi  nous  qu'au  poids  de  For  \ 
l'intérêt  de  l'Etat  était  ce  que  l'on  considé- 
rait le  moins,  jamais  l'on  n'avait  songé  que 
la  première  des  vertus  civiques  était  de  con- 
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tribuer  à  rendre  éternelle  la  société  dont  on 
était  membre. 

Le  gouvernement,  au  lieu  de  mettre  un 
frein  à  une  manie  aussi  déplorable,  avait 
tout  fait  pour  la  favoriser  ;  il  semble  qu'il 
avait  craint  que  de  jeunes  cœurs  n'échappas- 
sent à  cette  épidémie  et  que,  méprisant  les 
calculs  de  l'intérêt  personnel,  ils  ne  s'occu- 
passent trop  de  ceux  de  l'Etat,  en  cédant  au 
penchant  de  leur  cœur.  Des  lois  toujours  en 
contradiction  avec  celles  de  la  nature  avaient 
mis  dans  les  mains  du  père  le  pouvoir  de  ren- 
dre à  jamais  impossible  cette  union,  en  lui 
laissant  la  liberté  de  disposer  de  la  presque 
universalité  de  ses  biens  en  faveur  d'un  en- 
fant, et  de  réduire  les  autres  à  un  état  de  dé- 
tresse qui  leur  faisait  une  loi  de  fuir  le  ma- 
riage pour  ne  pas  léguer  leur  misère  à  leur 
postérité.  Ce  n'était  pas  encore  assez  ;  d'au- 
tres lois  tout  aussi  barbares  lui  avaient  laissé 
le  pouvoir  de  prolonger  jusqu'à  un  âge 
avancé  le  célibat  de  ceux  de  ses  enfants  à  qui 
il  n'avait  pu  en  imposer  un  perpétuel.  Une 
puissance  paternelle  mal  entendue  servait  de 
prétexte  à  ces  étranges  abus;  l'on  feignait 
d'ignorer  que  les  enfants  appartiennent  plus 
à  la  République  qu'à  leur  père  ;  l'on  feignait 
de  ne  pas  s'apercevoir  que  la  longue  époque 
pendant  laquelle  l'on  permettait  à  ce  père  de 
suspendre  le  mariage  de  son  enfant,  était  pré- 
cisément celle  où  la  fougue  des  passions  ren- 
dait plus  urgente  pour  l'intérêt  des  mœurs 
une  union  légitime,  et  où  cette  union  devait 
être  plus  utile  à  la  société. 

Les  fautes  des  gouvernements  peuvent  bien 
bouleverser  l'état  politique,  mais  elles  ne  peu- 
vent faire  taire  les  lois  de  la  nature.  Elles  fu- 
rent souvent  obéies. 

L'homme  enchaîné  par  tant  de  mauvaises 
lois  aurait  dû  rejeter  sur  elles  ce  que  cette 
union  pouvait  avoir  d'illégal,  mais,  toujours 
inconséquent,  il  en  rendit  responsable  celle 
qui  n'en  était  que  la  victime.  L'erreur  d'un 
moment  devint  à  ses  yeux  un  crime  ;  celle  qui 
méritait  sa  pitié  plutôt  que  sa  haine,  devint 
un  sujet  d'opprobre  et  fut  vouée  à  l'ignomi- 
nie. C'était  lui  imposer  la  nécessité  de  ne  rien 
négliger  pour  dérober  aux  yeux  du  public  les 
suites  de  sa  faiblesse. 

Cependant  le  gouvernement  prenait,  de  son 
côté,  toutes  les  précautions  qu'il  croyait  né- 
cessaires pour  lui  ravir  ce  triste  avantage. 
Une  loi  de  sang  fut  rendue  ;  elle  obligeait  la 
fille  enceinte  de  se  présenter  devant  un  ma- 
gistrat pour  consigner  dans  un  registre  pu- 
blic l'histoire  de  ses  malheurs,  et  que  l'on 
était  convenu  d'avance  de  regarder  comme 
celle  de  son  ignominie.  Il  prononça  la  peine 
de  mort  contre  celle  qui  n'aurait  pas  satis- 
fait à  la  disposition  de  la  loi,  et  dont  l'enfant 
aurait  trouvé  la  mort  ;  c'est  ainsi  que,  pour 
forcer  cette  malheureuse  fille  à  venir  déposer 
contre  elle-même,  on  lui  supposait  un  crime, 
et  qu'on  l'envoyait  au  supplice  avant  que  per- 
sonne ne  l'eût  accusée,  et  sans  qu'on  voulût 
entendre  sa  justification. 

Placer  un  être  sensible  entre  l'opprobre 
et  la  mort,  c'est  vouloir  méconnaître  l'empire 
de  ce  sentiment,  qui  fait  du  trépas  un  besoin 
pour  celui  qui  est  assuré  d'avoir  perdu  pour 
toujours  1  estime  de  ses  concitovens.  C'est  en 
cherchant  ainsi  à  l'éteindre,  se  priver  d'un 
des  plus  grands  leviers  que  la  morale  ait  pla- 
ces dans  les  mains  du  législateur,  pour  faire 

*  1   * 


tourner  les  passions  et  les  fautes  des  indivi- 
dus au  profit  même  de  la  société. 

Celle  contre  qui  cette  loi  fut  faite  ne  dut 
plus  balancer  ;  elle  ne  dut  y  voir  qu'une  né- 
cessité de  plus  de  se  dérober  aux  deux  peines 
qui  lui  étaient  infligées  ;  elle  dut  augmenter 
de  précaution  pour  cacher  les  suites  de  son 
erreur  ou  de  sa  faiblesse,  et  pour  se  soustraire 
au  supplice  qu'elle  pouvait  lui  faire  encourir. 

Ces  précautions  pouvaient  sans  doute  dé- 
truire sa  santé  ;  mais  elle  lui  était  devenue 
à  charge  ;  elles  pouvaient  mettre  en  péril 
les  jours  de  son  enfant  ;  mais,  les  hommes 
étaient  parvenus  à  étouffer  jusque  dans  son 
sein  la  voix  de  la  nature,  à  lui  faire  prendre 
en  horreur  celui  qui,  dans  d'autres  temps, 
dans  d'autres  lieux,  ou  même  dans  celui-ci, 
avec  de  meilleures  lois,  lui  aurait  été  si  cher; 
elle  ne  devait  plus  être  occupée  qu'à  dérober, 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  la  connaissance 
de  ce  qui  pouvait  imprimer  sur  son  front  le 
sceau  de  l'ignominie,  ou  être  pour  elle  un  ar- 
rêt de  mort. 

Quel  développement  pouvait  prendre  ce 
malheureux  enfant,  au  milieu  des  pleurs  et 
des  sanglots  dont  la  mère  l'abreuvait,  au  mi- 
lieu des  alarmes  qu'elle  éprouvait  toutes  les 
fois  qu'elle  s'apercevait  qu'il  fallait  augmen- 
ter de  soins,  pour  que  cet  accroissement  de- 
vînt moins  considérable,  afin  qu'il  fût  moins 
sensible  ?  Il  avait  déjà  éprouvé,  avant  que  de 
naître,  tout  ce  que  la  fortune  peut  avoir  de 
plus  cruel. 

A  peine  était-il  né,  que  sa  mère  était  obli- 
gée de  fuir  jusqu'à  ses  premiers  regards, 
pour  ne  pas  laisser  parler  la  nature,  et  de 
braver  bientôt  après  tous  les  dangers  de  son 
état  pour  se  montrer  en  public,  afin  d'écarter 
les  soupçons.  Alors  l'enfant  était  présenté 
avec  le  plus  grand  mystère  et  presque  tou- 
jours avec  les  plus  grands  dangers,  à  la  pitié 
publique. 

Ici,  encore  des  lois  qui  avaient  fait  de  la 
nourriture  de  cet  enfant  un  objet  de  trafic  ; 
les  frais  qu'il  allait  occasionner  venaient  di- 
minuer les  jouissances  que  procuraient  des 
droits  que  l'on  ne  cherchait  jamais  qu'à  aug- 
menter, ils  ne  pouvaient  dès  lors  être  regar- 
dés que  comme  une  calamité  qu'il  fallait  cher- 
cher à  alléger  ;  forcé  d'appeler  une  nourrice, 
c'était  toujours  celle  qui  s'offrait  au  plus  bas 
prix  qui  était  préférée  ;  il  n'était  pas  ques- 
tion d'examiner  si  l'état  de  cette  femme,  sa 
santé,  la  nature  de  ses  travaux,  pouvaient 
lui  permettre  de  remplir  les  devoirs  qu'elle 
allait  contracter  ;  l'on  se  débarrassait  d'un 
fardeau,  et  si  un  mauvais  choix  pouvait  le 
rendre  peu  long,  la  chance  n'en  devenait  que 
plus  favorable. 

Cet  infortuné  résistait-il  à  tant  de  mal- 
heurs 1  En  quittant  la  maison  de  sa  nourrice, 
il  était  plongé  dans  un  hôpital,  ou  entassé 
parmi  des  morts  et  des  mourants,  il  venait 
presque  toujours  terminer  au  milieu  des 
maux  qu'il  y  contractait  sa  pénible  existence. 
Soutenait-il  ce  nouveau  choc  ?  il  ne  vivait  que 
pour  l'opprobre  et  la  misère,  puisque  la  plu- 
part de  nos  coutumes  lui  refusaient  jusqu'à 
l'espoir  d'hériter  de  sa  mère. 

C'est  ainsi  que,  par  une  cumulation  de  mau- 
vaises lois,  l'ancien  gouvernement  était  par- 
venu à  tuer  la  morale,  à  étouffer  la  voix  de  la 
nature,  et  à  perdre  pour  la  société  deux  in- 
dividus également  intéressants. 
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Le  système  des  secours  qu'il  avait  établi 
pour  le  vieillard,  n'était  pas  plus  sagement 
calculé  ;  un  hôpital,  c'était  tout  ce  qu'il  savait 
offrir  à  l'indigent,  quelle  que  fût  sa  situation. 

Il  fallait  que  ce  malheureux  commençât  à 
acheter  ces  secours  par  les  privations  les  plus 
pénibles.  On  le  forçait  de  renoncer  à  une  fa- 
mille dont  il  faisait  le  bonheur,  et  où  il  trou- 
vait toute  sa  consolation,  à  s'arracher  du  sein 
de  ses  amis,  à  rompre  des  habitudes  que  le 
temps  avait  rendues  précieuses;  il  fallait  qu'il 
s'immolât  pour  obtenir  des  secours  dont  on 
savait  si  bien  abréger  la  durée.  Le  gouverne- 
ment se  privait  lui-même  du  spectacle  le  plus 
propre  à  rendre  les  hommes  vertueux  ;  la  vue 
de  celui  qui  a  blanchi  sous  le  poids  des  ans, 
inspire  tant  d'intérêt  !  On  aime  à  connaître 
ce  qu'il  a  été  dans  le  cours  de  sa  vie.  Si  ses  ac- 
tions peignent  un  homme  sage  et  laborieux, 
l'on  aime  à  se  modeler  sur  lui.  S'il  a  mené 
une  vie  dissipée,  l'on  sent  la  nécessité  de  pro- 
fiter de  ses  remords,  et  d'éviter  ce  qui  les  fait 
naître.  En  le  plongeant  dans  un  hôpital,  l'on 
se  privait  de  ce  grand  moyen  de  rappeler  les 
nommes  à  l'amour  des  devoirs,  et  l'on  ne  don- 
nait à  la  bienfaisance  qu'une  partie  de  ses 
véritables  caractères,  on  oubliait  le  plus  im- 
portant, celui  de  rendre  ses  secours  les  plus 
utiles  tout  à  la  fois  à  celui  qui  les  reçoit,  et  à 
celui  qui  les  fournit. 

Ainsi,  citoyens,  votre  comité  a  à  parcourir 
une  carrière  toute  neuve,  il  n'a  trouvé  dans 
le  peu  qu'avait  fait  l'ancien  régime,  qu'erreur 
et  immoralité,  mais  l'examen  qu'il  a  été  obligé 
d'en  faire,  n'a  pas  été  perdu  pour  l'humanité. 
C'est  en  approfondissant  les  vices  des  an- 
ciennes institutions,  que  l'on  parvient  à  fon- 
der les  nouvelles  sur  des  bases  solides;  c'est 
en  étudiant  la  nature  du  mal  que  l'on  a  à 
guérir,  et  l'impuissance  des  remèdes  que  l'on 
a  employés  jusqu'ici,  que  l'on  parvient  enfin 
à  trouver  ceux  qui  conviennent. 

La  tâche  que  votre  comité  a  à  remplir,  est 
d'une  importance  que  rien  n'égale,  si  ce  n'est 
la  misère  que  vous  avez  à  soulager. 

Sans  doute,  citoyens,  que  vous  n'attendez 
pas  que  votre  comité  vous  présente  les  moyens 
d'extirper  t«ut  d'un  coup  cette  terrible  mala- 
die qui  afflige  depuis  si  longtemps  le  corps 
social  ;  elle  tient  à  une  multitude  d'abus  qu'il 
faut  anéantir,  mais  cette  tâche  n'est  pas  celle 
d'un  jour,  elle  n'est  pas  celle  que  vous  avez 
imposée  à  votre  comité  des  secours,  elle  n'est 

Ï»as  même  celle  d'un  comité  particulier,  c'est 
'ouvrage  de  tous,  c'est  celui  de  toutes  les  légis- 
latures, parce  qu'il  est  réservé  aux  lois  qui 
seront  faites  successivement,  à  ce  plan  de 
condition  surtout,  que  vous  adopterez  de  ré- 
tablir l'ordre  et  l'abondance  partout  où  l'on 
voyait  régner  la  misère  et  le  crime,  et  que  des 
moyens  qui  seront  employés  soit  par  vous, 
soit  par  vos  successeurs,  dépendront  la  gran- 
deur et  la  puissance  de  la  Képublique. 

La  chute  du  trône  a  déjà  fait  disparaître 
une  des  principales  plaies  faites  au  corps  so- 
cial :  fécondons  cet  heureux  germe  de  notre 
régénération,  et  soyons  assurés  que  peu  à  peu 
nous  verrons  ce  fléau  de  l'humanité,  la  men- 
dicité, resserré  dans  les  bornes  où  il  ne  devient 
plus  dangereux,  et  où  il  excite  la  sensibilité 
et  non  l'effroi  des  membres  qui  composent  la 
société. 

Mais  cet  heureux  moment  est  encore  éloi- 
gné, et  nous  avons  de  grands  maux  à  soula- 


ger ;  quels  sont  les  moyens  que  nous  devons 
employer?  Ce  sont  tous  ceux  qui  donneront 
les  secours  les  plus  efficaces. 

Vos  secours  n'acquerront  le  degré  d'effica- 
cité qui  leur  est  nécessaire,  qu'autant  qu'ils 
seront  tout  à  la  fois,  et  les  plus  complets,  et 
les  plus  consolants,  et  les  plus  moraux,  et  ce- 
pendant, les  moins  dispendieux. 

La  société  ne  remplirait  qu'une  partie  de 
ses  obligations,  si  l'indigent  n'était  pas  com- 
plètement soulagé,  et  il  ne  peut  l'être  qu'a- 
près une  étude  approfondie  de  la  nature  de 
son  indigence  parce  qu'elle  seule  peut  con- 
duire à  la  connaissance  du  remède  qu'elle  ré- 
clame. 

Elle  se  jouerait  de  ses  engagements,  si,  pour 
soulager,  en  apparence  le  malheureux,  elle 
lui  imposait  des  privations  qui  lui  seraient 
presque  aussi  pénibles  que  le  manque  absolu 
de  secours,  et  qui,  loin  de  diminuer  son  mal, 
ne  ferait  que  l'accroître. 

Elle  parviendrait  bientôt  à  rendre  l'indi- 
gence un  mal  incurable,  si  elle  n'avait  pas 
soin  de  diriger  ses  secours  de  manière  à  les 
faire  tourner  au  profit  des  mœurs,  et  contre 
l'indigence  qu'il  faut  continuellement  atta- 
quer dans  sa  racine,  lors  même  qu'on  soulage 
l'indigent. 

Enfin,  elle  donnerait  à  l'obligation  que  cha- 
que membre  de  la  grande  famille  a  contractée 
une  latitude  différente  de  celle  qu'elle  doit 
avoir.  En  entrant  dans  l'association,  il  n'a 
promis  de  contribuer  à  donner  à  l'indigent 
que  le  strict  nécessaire,  et  tout  ce  qui  lui  se- 
rait demandé  au  delà,  serait  un  vol  qui  serait 
fait  à  celui  qu'on  contraindrait  de  le  fournir, 
ou  bien  il  faudrait,  pour  restreindre  ce  devoir 
dans  ses  véritables  limites,  enlever  au  mal- 
heureux, une  partie  des  secours  qui  lui  sont 
dus. 

Ces  principes  sur  lesquels  tout  système  de 
secours  doit  être  formé,  doivent  trouver  leur 
application  dans  toutes  les  parties  de  ce  grand 
ouvrage. 

Votre  comité  qui  s'est  pénétré  de  cette 
grande  vérité  a  senti  que,  marchant  ici  sans 
cesse  entre  différents  écueils,  il  devait  se  pres- 
crire une  marche  qui  les  lui  fît  éviter. 

Il  s'est  dit  qu'accorder  aux  pères  chargés 
d'une  nombreuse  famille,  des  secours  assez 
considérables  pour  ne  leur  laisser  aucune  in- 
quiétude sur  le  sort  de  leurs  enfants,  c'était 
tuer  l'industrie,  étouffer  l'amour  du  travail, 
exciter  à  l'oisiveté,  et  appeler  tous  les  maux 
que  la  fainéantise  amène  à  sa  suite.  Mais,  en 
même  temps,  il  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'ac- 
corder trop  peu,  c'était  exposer  les  jours  du 
père  et  de  l'enfant,  rendre  nécessaire  et  indis- 
pensable un  travail  excessif  et  néanmoins 
faire  régner  dans  l'intérieur  du  ménage,  des 
besoins  qui  vont  bientôt  porter  les  infirmités 
dans  le  sein  de  ceux  qui  le  composent.  Il  a 
vu  que  cette  odieuse  et  criminelle  parcimonie, 
loin  de  profiter  à  la  société,  doit  bientôt  aug- 
menter ses  dépenses  et  rendre  perpétuels  des 
secours  qui  ne  devaient  être  que  momenta- 
nés. 

Il  a  reconnu  que,  vouer  à  l'opprobre  celle 
qu'un  moment  de  faiblesse  a  rendu  mère;  que 
lui  refuser  des  secours,  quand  ils  deviennent 
si  urgents,  c'était  doublement  la  pousser  au 
crime  :  mais,  en  même  temps,  il  ne  s'est  pas 
dissimulé  qu'honorer  cette  maternité  comme 
„  celle  qui  est  due  à  une  union  légitime,  c'était 
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faire  le  procès  aux  bonnes  mœurs  ;  il  s'est 
convaincu  que,  quelle  que  soit  la  différence 
que  l'on  puisse  mettre  entre  ces  deux  femmes 
qui,  par  des  moyens  plus  ou  moins  estima- 
bles, n'en  ont  pas  moins  donné  également  des 
citoyens  à  l'Etat,  leurs  enfants  avaient  un 
droit  égal  aux  secours  de  la  société. 

Enfin,  il  a  reconnu  que  secourir  avec  trop 
de  munificence  l'homme  parvenu  à  un  âge 
avancé,  c'était  détourner  la  jeunesse  de  toute 
économie,  c'était  l'inviter  à  une  dissipation 
qui  tourne  toujours  au  désavantage  des 
mœurs  ;  mais  aussi  il  n'a  pas  échappé  à  votre 
comité,  que,  donner  avec  trop  de  réserve, 
c'était  décourager  l'homme  qui,  condamné  à 
un  travail  peu  fructueux,  ne  peut  y  trouver 
de  superflu,  c'était  méconnaître  les  services 
de  celui  qui  s'y  est  livré. 

Votre  comité  a  cru  éviter  tous  ces  inconvé- 
nients qui  avaient  rendu  vos  secours  ou  inu- 
tiles ou  dangereux,  en  offrant  aux  pères  de 
famille  ce  qu'un  travail  rigoureusement  cal- 
culé ne  peut  leur  fournir  pour  la  nourriture 
de  leurs  enfants,  en  présentant  à  la  fille  des 
moyens  qui,  en  lui  fournissant  l'occasion  de 
dérober  au  public  les  suites  d'une  première 
faiblesse,  lui  fassent  sentir  par  les  alarmes 
qu'elle  a  éprouvées,  la  nécessité  de  demeurer 
constamment  attachée  aux  devoirs  de  son 
sexe,  à  son  enfant  des  secours  complets,  et  au 
vieillard  le  strict  nécessaire.  Par  là,  vous 
rendez  pour  le  père  de  famille  le  travail  né- 
cessaire, s'il  veut  se  donner  un  peu  plus  d'ai- 
sance, mais  vous  le  rendez  agréable,  en  ne  le 
rendant  plus  inutile  et  meurtrier  :  vous  faites 
sentir  aux  femmes  la  nécessité  de  conserver 
leur  vertu,  en  leur  faisant  sentir  à  chaque 
instant  combien  il  en  coûte  pour  conserver 
l'opinion  publique  ;  vous  rappelez  à  l'enfant 
qu'aux  yeux  de  la  loi  tous  les  citoyens  sont 
égaux  ;  vous  prouvez  à  l'homme  encore  dans 
l'âge  de  travail  l'importance  de  l'économie, 
s'il  veut  s'assurer  des  jouissances  plus  com- 
plètes pour  un  temps  où  il  est  si  pénible  d'y 
renoncer  lorsque  les  besoins  augmentent. 

Il  ne  restait  plus  à  votre  comité  qu'à  trou- 
ver un  genre  de  secours  qui,  par  sa  nature, 
se  prêtât  également  à  toutes  ces  différentes 
combinaisons  :  il  a  cru  le  trouver  dans  le  se- 
cours à  domicile,  par  forme  de  pensions,  qui 
auraient  plus  ou  moins  de  latitude,  en  raison 
de  plus  ou  moins  de  besoin  de  chaque  indi- 
vidu, de  plus  ou  moins  de  possibilité  que  cha- 
cun aurait  de  se  livrer  au  travail,  ou  de  plus 
ou  moins  de  ressources  qu'il  trouverait  dans 
sa  famille. 

Ce  genre  de  secours  est,  sans  contredit,  le 

f»lus  moral  et  le  plus  consolant,  puisqu'il 
aisse  continuellement  au  sein  de  sa  famille 
celui  qui  le  reçoit.  L'enfant  ainsi  secouru 
n'est  pas  arraché  à  la  surveillance  paternelle, 
aux  soins  de  sa  mère  ;  il  demeure  toujours 
auprès  d'eux,  il  en  reçoit  à  chaque  instant 
les  témoignages  de  cette  tendresse  que  vous 
ne  pourriez  jamais  remplacer  dans  les  hos- 
pices. 

Le  vieillard  qui  recevra  chez  lui  les  secours 
que  la  nation  lui  donnera,  ne  sera  plus  arra- 
ché aux  lieux  qui  l'ont  vu  naître,  où  il  a 
élevé  cette  famille  qui  lui  est  si  chère  ;  il 
vivra  au  milieu  d'elle  ;  ce  sera  des  mains  de 
tous  ceux  qui  la  composent  qu'il  verra  prépa- 
rer ce  que  ses  besoins  demandent,  les  remèdes 
distribués  par  l'amitié  en  recevront  plus  d'ef- 
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ficacité  ;  l'âme  n'étant  plus  déchirée  par  le 
spectacle  affreux  que  les  hôpitaux  offrent  à 
chaque  instant  à  ceux  qui  les  habitent,  le  phy- 
sique ne  recevra  plus  de  ces  secousses  qui  ren- 
daient inutiles  les  soins  les  plus  attentifs.  Si, 
néanmoins,  son  heure  dernière  sonne,  du 
moins  il  aura,  le  malheureux,  la  consolation 
de  serrer  encore  une  fois  dans  ses  bras  tout  ce 
qu'il  avait  de  plus  cher. 

Ce  secours  est  le  plus  utile  et  le  moins  dis- 
inndieux  :  remis  dans  les  mains  mêmes  de 
ceux  qui  doivent  en  profiter,  il  évite  une  ad- 
ministration qui  devient  plus  ruineuse  et 
moins  salutaire,  en  raison  du  grand  nombre 
de  bras  qu'elle  accepte.  Tout  ce  que  vous  don- 
nez aux  administrateurs,  étant  pris  sur  ce 
que  vous  destinez  au  soulagement  de  l'indi- 
gent, est  une  diminution  que  vous  faites  sur 
ce  qui  lui  est  le  plus  strictement  nécessaire. 
Le  devoir  du  législateur  est  donc  de  dimi- 
nuer le  plus  qu'il  est  possible  les  branches 
parasites  de  l'établissement  ;  c'est  au  tronc 
qu'il  faut  ramener  ce  suc  vivifiant  sans  le- 
quel tout  doit  périr.  Vous  remplissez  ce  de- 
voir de  la  manière  la  plus  satisfaisante  par 
vos  secours  à  domicile,  puisque  vous  augmen- 
tez ce  qui  revient  à  chaque  individu,  de  ce 
que  vous  auriez  donné  à  l'administration,  de 
ce  que  vous  auriez  dépensé  en  frais  de  garde  ; 
la  famille  de  l'indigent  remplace  fout  d'une 
manière  à  ne  pas  faire  regretter  les  soins  de 
l'hospice. 

Enfin,  de  tous  les  secours,  c'est  le  seul  qui 
puisse  se  prêter  aux  modifications  que  vous 
devez  établir.  L'admission  dans  l'hospice  en- 
traîne la  nécessité  de  secourir  complètement 
celui  qui  y  est  reçu  :  cependant,  tel  qui  im- 
plore des  secours  a  des  besoins  moins  grands 
que  tel  autre  ;  celui-ci  ne  veut  qu'un  secours 
supplémentaire,  tandis  que  celui-là  en  ré- 
clame un  complet  ;  n'ayez,  comme  aujour- 
d'hui, que  des  hôpitaux,  vous  allez  secourir 
également  les  deux  espèces  d'indigence  ;  éta- 
blissez, au  contraire,  des  secours  à  domicile, 
créez  surtout  ces  pensions  que  nous  vous  pro- 
posons, vous  pouvez  à  chaque  instant  vous 
mettre  dans  un  parfait  rapport  avec  les  be- 
soins que  vous  vous  proposez  de  soulager  ; 
vous  pouvez  n'accorder  au  premier  de  ces  in- 
digents qu'un  quart,  qu'une  moitié  de  ce  que 
vous  accorderez  aux  seconds  ;  vous  établirez 
partout  un  parfait  équilibre,  vous  ne  para- 
lyserez nulle  part  des  bras  que  réclame  l'in- 
dustrie, et  vous  n'aurez  pas  la  douleur,  lors- 
que vous  jugerez  qu'il  est  temps  de  cesser  vos 
secours,  d'avoir  accoutumé  à  l'oisiveté  celui 
qui  doit,  suivant  vos  principes,  trouver  sa 
subsistance  dans  son  travail. 

Vous  avoir  rappelé  tous  les  avantages  des 
secours  à  domicile,  c'est  vous  avoir  fait  sen- 
tir, citoyens,  la  nécessité  de  les  employer  de 
préférence  à  tous  les  autres  ;  c'est  aussi  prin- 
cipalement sur  eux  que  reposera  le  plan  que 
votre  comité  vous  offre  pour  les  enfants  et 
les  vieillards. 

Les  enfants  que  la  société  a  à  secourir  se 
divisent,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en 
deux  classes  :  ceux  qui  appartiennent  à  des 
parents  peu  fortunés,  et  ceux  qui  ne  connais- 
sent pas  les  auteurs  de  leurs  jours  ;  chaque 
classe  exige  un  travail  particulier,  parce  que 
le  mode  de  répartition  des  secours  que  vous 
accorderez  aux  uns  et  aux  autres  est  totale- 
ment différent. 
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LeB  secours  que  vous  devez  accorder  aux 
enfantB  appartenant  à  des  familles  indi- 
gentes ne  doivent  rigoureusement  commen- 
cer, si  l'on  veut  leur  taire  acquérir  le  degré 
qu'ils  doivent  avoir,  et  leur  faire  éviter  les 
maux  qu'ils  pourraient  entraîner,  étant  ac- 
cordé trop  tôt  ou  trop  tard,  qu'au  moment 
où  il  est  arithmétiquement  prouvé  que  les  fa- 
cultés du  père  de  famille  ne  sont  point  en 
proportion  avec  ses  besoins  ;  mais  cet  instant 
doit  varier  à  l'infini,  et  c'est  à  bien  saisir  le 
passage  de  la  médiocrité  à  la  détresse  qu'il 
faut  s'appliquer. 

Cette  tâche  est,  sans  contredit,  une  des  plus 
difficiles  que  la  législation  des  secours  puisse 
présenter  ;  votre  comité  ne  s'est  pas  même 
dissimulé  que  c'était  encore  ici  une  de  ces 
connaissances  que  vous  ne  pourrez  jamais  ac- 
quérir ;  que  ce  serait  en  vain  que  vous  vou- 
driez vous  attacher  à  avoir  des  règles  sûres 
et  incontestables  ;  qu'il  faut  finir  par  adop- 
ter celles  qui  paraissent  les  moins  hypothé- 
tiques. 

De  toutes  les  méthodes  employées  jusqu'ici 
pour  connaître  le  degré  d'aisance  dont  jouit 
chaque  citoyen,  la  plus  usitée,  comme  la  plus 
sage,  a  été  de  consulter  le  rôle  des  contribu- 
tions. Cette  opération  présuppose  que  tous 
les  renseignements  qu'on  pouvait  désirer  ont 
été  pris,  et  que  la  cotisation  n'est  que  le  ré- 
sultat de  tous  ces  renseignements. 

Votre  comité  n'ignore  pas  tous  les  vices  qui 
régnaient  autrefois  dans  cette  répartition  ;  il 
avouera  même  qu'il  est  bien  éloigné  de  croire 
qu'elle  ait  atteint  le  degré  de  perfection  où 
elle  peut  arriver  ;  mais  il  ne  peut  se  dissimu- 
ler qu'elle  doit  se  perfectionner  chaque  jour, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  c'est  encore  la  plus 
satisfaisante  qui  se  soit  présentée  ;  c'est  donc 
avec  cette  règle  de  proportion  combinée  avec 
le  nombre  d'enfants,  que  l'on  pourra  calculer 
le  degré  de  misère  de  chaque  famille,  et  y  pro- 
portionner celui  des  secours  qui  y  seront  dus. 

Enfin,  pour  donner  à  ce  calcul  le  degré  de 
perfection  qu'on  peut  lui  faire  atteindre  ; 
pour  vous  tranquilliser  entièrement  sur  l'ap- 
plication de  vos  secours,  votre  comité  vous 
proposera  de  donner  la  plus  grande  publicité 
à  la  formation  des  rôles  de  secours,  de  les  ren- 
dre contradictoires  avec  tous  les  citoyens,  afin 
que  l'en  puisse  en  exclure  ceux  qui,  réunis- 
sant ces  premiers  avantages,  se  présenteraient 
pour  y  être  inscrits,  si  l'on  parvient  à  établir 
qu'ils  jouissent  d'un  bien-être  d'autant  plus 
grand,  qu'ils  ont  échappé  à  la  contribution. 

En  adoptant  ces  bases,  l'on  pourra  facile- 
ment saisir  l'instant  où  les  secours  deviennent 
indispensables.  Celui  qui,  livré  à  son  seul 
travail,  doit  y  trouver  toutes  les  ressources 
pour  sa  nourriture,  et  qui  ne  sera  pas  com- 
pris dans  les  rôles  de  la  contribution,  sera 
présumé  ne  jouir  que  d'un  revenu  à  peu  près 
égal  à  ses  besoins  ;  au  fur  et  à  mesure  qu'il 
aura  des  enfants,  ses  dépenses  augmenteront 
et  ses  ressources  deviendront  de  plus  en  plus 
insuffisantes  ;  l'équilibre  entre  les  besoins  de 
la  famille  et  le  produit  d'un  travail  ordi- 
naire n'existera  plus,  une  fois  qu'il  aura  deux 
enfants. 

Néanmoins  votre  comité  vous  proposera  de 
fixer  jusque-là  la  charge  du  père  de  famille  ; 
elle  doit  lui  imposer  la  nécessité  d'accroître 
son  travail,  d'augmenter  ses  privations  per-  j 


sonnelles  ;  mais  les  forces  de  l'homme  peuvent 
absolument  le  permettre  sans  que  sa  santé  en 
soit  altérée,  mais  ses  peines  sont  rachetées  par 
les  plaisirs  attachés  au  doux  nom  de  père  :  il 
ne  pourra  donc  point  avoir  droit  aux  secours 
de  la  nation  tant  qu'il  n'aura  que  deux  en- 
fants, à  moins  que  quelques  accidents  ou  quel- 
ques maladies  ne  le  forcent  à  interrompre  mo- 
mentanément son  travail,  alors,  c'est  à  la  na- 
tion à  le  remplacer  ;  mais  horB  ce  cas  qui  n'en- 
tre point  dans  notre  rapport,  ce  père  devra 
trouver  dans  son  travail  seul  ce  qui  lui  sera 
nécessaire  pour  nourrir  ses  deux  enfants. 

La  charge  de  la  nation  pour  ce  père  de  fa- 
mille commencera  lorsque  son  épouse  sera  en- 
ceinte du  troisième  enfant,  et  aussitôt  qu'elle 
aura  atteint  le  sixième  mois  de  la  grossesse  : 
là  finit  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux  ;  l'un 
et  l'autre  ont  rempli  le  vœu  de  la  société,  ils 
sont  représentés  par  les  deux  enfants  qu'ils  ont 
déjà  donnés  à  la  République,  et  s'ils  augmen- 
tent ce  bienfait,  la  nation  doit  leur  en  témoi- 
gner sa  reconnaissance,  en  se  chargeant  des 
nouveau-nés,  parce  que  là  se  présente  l'ins- 
tant où  une  mère  qui  contemple  son  état  et  sa 
détresse,  peut  maudire  sa  fécondité  ;  il  faut 
donc  que  la  société  se  présente  à  cette  famille 
pour  lui  faire  honorer  ce  présent  de  la  nature; 
il  faut  qu'elle  empêche  que  les  sentiments  les 
plus  doux,  les  plus  attachants  soient  ainsi  dé- 
truits, qu'elle  assure  et  à  la  mère  des  secours 
pour  ses  couches,  et  à  l'enfant  des  aliments 
tant  qu'il  ne  pourra  lui-même  s'en  procurer. 
Les  devoirs  de  la  société  ne  se  bornent  pas  à 
cette  première  classe  de  pères  de  famille  ;  il 
en  est  deux  autres  qui  ont  droit  à  ses  secours  : 
ce  sont  ceux  qui,  trouvant  dans  un  travail 
plus  fructueux  des  ressources  un  peu  plus  con- 
fortables que  celles  dont  nous  venons  de  par- 
ler, voient  néanmoins  arriver  l'instant  où 
l'accroissement  de  leur  famille  devient  pour 
eux,  comme  pour  les  autres,  un  fardeau  au- 
dessus  de  leurs  forces  :  la  seule  différence  qu'il 
y  ait  entre  eux,  c'est  que,  pour  ces  derniers,  le 
besoin  naît  un  peu  plus  tard  ;  mais  dès  qu'il 
paraît,  il  doit  être  soulagé. 

Le  père  de  famille  qui  ne  trouve  sa  nourri- 
ture que  dans  le  travail,  et  qui  n'est  pas  co- 
tisé à  une  somme  excédant  cinq  journées  de 
travail,  est  dans  l'impossibilité  d'élever  sa  fa- 
mille, quand  elle  se  porte  au  delà  de  trois  en- 
fants. Il  en  est  de  même  de  celui  qui  paie  une 
contribution  au  delà  dé  la  valeur  de  cinq  jour- 
nées, mais  qui  n'excède  pas  celle  de  10.  Celui- 
là  ne  doit  plus  trouver  dans  son  travail  les 
ressources  nécessaires  pour  substanter  sa  fa- 
mille quand  elle  se  porte  au  delà  de  quatre  en- 
fants ;  c'est  à  la  société  à  remplacer  l'un  et 
l'autre  auprès  de  ces  enfants,  elle  doit  four- 
nir aux  besoins  qui  se  manifestent  au  sein  de 
ces  familles,  au  4e  et  au  5e  enfant. 

C'est  à  ces  trois  classes  de  pères  de  famille 
que  votre  comité  réduit  ceux  qui  auront  droit 
à  vos  secours  ;  il  pense  que  ceux  qui  paient 
une  contribution  au  delà  de  dix  journées, 
jouissent  d'une  aisance  qui  leur  permet  de 
remplir  eux-mêmes  envers  leurs  enfants,  à 
quelque  nombre  qu'ils  se  portent  tous  les  de- 
voirs que  la  paternité  leur  impose. 

Mais  si  la  mort  vient  enlever  ce  pore  de  fa- 
mille, dont  le  travail  faisait  toute  la  fortune 
de  ses  enfants,  ou  bien  si  par  quelque  accident 
ce  père  de  famille  devient  estropié,  et  que, 
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f>ar  cette  impuissance  à  ne  pouvoir  plus  se 
ivrer  au  travail,  ses  enfants  se  trouvent  sans 
ressource,  alors,  citoyens,  la  société  doit  se 
présenter  dans  cette  malheureuse  famille  et 
offrir  à  chaque  enfant  les  secours  que  son  âge 
sollicite  :  il  n'est  plus  question  d'examiner  si 
cet  enfant  était  autrefois  à  la  charge  de  la 
nation  ou  à  celle  du  père  seul. 
,  Votre  comité,  après  avoir  ainsi  indiqué 
quels  sont  les  enfants  qui  peuvent  réclamer  les 
secours  de  la  nation,  a  examiné  quelle  pouvait 
être  la  quotité  de  secours  qui  devait  être  ac- 
cordée à  chaque  enfant. 

Il  a  bientôt  senti  la  nécessité  de  la  graduer 
sur  les  vrais  besoins.  Ces  besoins  varient  avec 
l'âge  :  les  premières  années  sont  celles  qui  de- 
mandent les  soins  les  plus  assidus  et  qui  exi- 
gent les  dépenses  les  plus  considérables  ;  à  me- 
sure que  l'enfant  grandit,  et  que  ses  forces  se 
développent,  il  demande  moins  d'attention  et 
laisse  à  ses  parents  plus  de  temps  pour  se 
livrer  au  travail,  et  les  besoins  du  ménage  di- 
minuant, en  raison  de  ce  que  produit  ce  tra- 
vail, il  est  juste  que  les  secours  de  la  nation 
subissent  un  décroissement  proportionné. 

Mais  l'on  n'a  pas  sans  doute  imaginé  que  le 
comité  doit  suivre  pas  à  pas  le  développement 
de  cet  enfant,  pour  graduer  ainsi,  mois  par 
mois,  jour  par  jour,  le  secours  qui  lui  est  dû  ; 
ce  n'est  qu  à  la  longue  et  après  un  certain 
nombre  d  années,  que  le  changement  est  assez 
grand  pour  que,  sans  contrarier  la  marche 
de  la  nature,  on  puisse  restreindre  la  bien- 
faisance nationale.  A  S  ans,  l'enfant  doit 
avoir  acquis  une  certaine  force,  qui  le  rend 
même  susceptible  de  devenir  utile  et  de  com- 
mencer à  être  employé  ;  c'est  aussi  à  cet  âge 
où  votre  comité  vous  propose  de  faire  un  re- 
tranchement d'un  tiers  de  secours. 

Votre  eomité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  ce 
terme  de  l'enfance  n'était  pas  le  même  pour 
tous  les  hommes  ;  que  les  uns  naissaient  plus 
robustes  que  les  autres  ;  que  le  développement 
des  facultés  physiques  et  intellectuelles  ne  se 
faisait  pas  précisément  aux  mêmes  époques 
dans  tous  les  individus;  mais,  en  même  temps, 
il  s'est  dit  que  l'organisation  d'un  système  où 
les  dépenses  doivent  toujours  être  connues 
d'avance  pour  que  les  ressources  soient  tou- 
jours mises  à  côté  des  besoins,  ne  pouvait  pas 
se  prêter  à  ces  fluctuations,  parce  qu'alors  il 
n'y  aurait  rien  de  certain  ;  qu'il  fallait  s'atta- 
cher à  saisir  ce  qui  arrivait  le  plus  ordinai- 
rement, et  à  laisser  les  administrations  juges 
de  toutes  les  exceptions  qui  pourraient  se 
présenter. 

Votre  comité  a  cru  qu'à  l'âge  de  12  ans  l'en- 
fant doit  être  assez  robuste  et  avoir  acquis  as- 
sez de  connaissance  pour  que  ces  premiers  se- 
cours de  la  nation  puissent  être  supprimés. 

Aussitôt  que  l'enfant  secouru  par  la  nation 
aura  atteint  l'âge  de  12  ans,  il  cessera  d'être 
nourri  aux  dépens  de  la  nation  ;  et  si  le  père 
de  famille  se  trouvait  par  là  réduit  au  nombre 
d'enfants  qu'il  doit  nourrir  seul  sur  le  pro- 
duit de  son  travail,  il  cesserait  de  recevoir  au- 
cun secours  pour  sa  famille  :  il  en  serait  de 
même  si,  par  la  mort  d'un  de  ses  premiers  en- 
fants, sa  famille  se  trouvait  réduite  au  nombre 
pour  lequel  il  ne  doit  pas  être  secouru  :  ainsi, 
dans  la  dernière  hypothèse,  le  père  qui  rece- 
vait la  pension  accordée  à  un  5e  enfant,  ne 
pourra  plus  y  prétendre  après  que  cet  en- 


fant aura  atteint  sa  douzième  année,  ou  s'il 
venait  à  mourir  un  de  ses  premiers  enfants, 
parce  qu'alors  il  n'aurait"  plus  que  le  nombre 
d'enfants  qui  doivent  rester  à  la  charge  de 
lui  seul. 

Mais  si  les  secours  de  la  nation  pour  la 
nourriture  de  l'enfant  doivent  cesser  à  12  ans, 
sa  tâche  envers  lui  n'est  pas  pour  cela  termi- 
née, elle  change  seulement  de  nature. 

Pendant  ces  premières  années,  les  secours 
de  la  société  n'auront  pour  but  que  le  dévelop- 
pement des  forces  :  il  faut  bien  qu'elle  se  garde 
de  contrarier  la  marche  de  la  nature,  en  con- 
traignant cet  enfant  dans  un  âge  où  les  forces 
physiques  ne  lui  permettraient  pas  de  se  li- 
vrer au  travail  ;  il  ne  faut  exiger  de  lui  que 
ce  qui  peut  s'obtenir  sans  nuire  à  sa  santé,  ce 
sera  de  fréquenter  assidûment  les  écoles  qui 
seront  établies,  d'y  prendre  les  connaissances 
qui  doivent  commencer  à  développer  dans  lui 
le  germe  des  talents  et  à  faire  connaître  à  quoi 
il  peut  être  propre. 

Parvenu  à  12  ans,  ses  goûts  et  son  aptitude 
pour  telle  ou  telle  autre  profession  doivent 
avoir  été  saisis,  alors  la  nation  doit  profiter 
de  ces  renseignements,  pour  lui  donner  un  état 
oui,  en  fournissant  à  l'individu  les  moyens 
de  trouver  la  subsistance  dans  son  travail, 
fera  tourner  l'industrie  de  celui  qu'elle  aura 
élevé  au  plus  grand  avantage  de  la  Républi- 
que :  votre  comité  vous  proposera  de  mettre  en 
apprentissage  celui  qui,  élevé  par  ses  secours, 
aura  atteint  1  âge  de  12  ans,  et  de  déterminer 
pour  cela  un  nouveau  genre  de  secours  pour 
autres  deux  ans,  terme  ordinaire  où  l'enfant 
doit  avoir  acquis  assez  de  connaissances  dans 
son  état  pour  pouvoir  être  abandonné  à  lui 
seul  :  par  ce  moyen,  vo6  secours  se  continue- 
ront jusqu'à  14  ans. 

Ici  une  réflexion  bien  importante  s'est  pré- 
sentée à  votre  comité.  Accorder  une  seconde 
espèce  de  secours  uniquement  à  ceux  de  ces 
enfants  qui  embrasseraient  une  profession  mé- 
canique, ne  serait-ce  pas  en  quelque  sorte  flé- 
trir l'agriculture,  donner  sur  elle  aux  arts 
mécaniques  une  préférence  qui  contrarierait 
absolument  tous  vos  principes?  Ne  serait-ce 
pas  décerner  une  prime  à  ceux  qui,  fuyant  nos 
campagnes,  centre  des  mœurs  et  de  la  vérita- 
ble utilité,  viendraient  se  consacrer  au  milieu 
des  villes  à  des  professions  bien  moins  hono- 
rables 1  Votre  comité  a  cru  l'apercevoir  et  a 
dû  s'attacher  à  faire  disparaître  du  projet 
qu'il  vous  offre  une  contradiction  qui  aurait 
toujours  été  éloignée  de  ses  vues.  Il  vous  pro- 
pose donc  d'accorder  à  tous  les  mêmes  se- 
cours ;  mais  comme  l'étude  de  l'agriculture 
n'exige  aucun  apprentissage  du  moins  dispen- 
dieux; comme  la  nature,  qui  appelait  tous  les 
hommes  à  cet  état  primitif,  en  a  mis  les  pre- 
miers éléments  à  la  portée  de  tous,  il  pense 
qu'il  faudra  payer  à  ceux  dés  enfants  qui 
se  voueront  à  l'agriculture,  lors  de  leur  éta- 
blissement, la  somme  de  200  livres,  que  vous 
accorderez  aux  autres,  lors  de  leur  enti 
apprentissage  :  par  ce  moyen,  chacun  des  en- 
fants élevés  par  la  nation  obtiendra  ce  se- 
cond secours  dans  le  moment  où  il  lui  devien 
dra  nécessaire. 

Ces  diverses  pensions  ne  peuvent  être  uni 
formes  dans  tous  les  départements,  elles  doi- 
vent suivre  la  variation  du  prix  des  denrées 
qui  ordinairement  fait  celui  de  la  journée  de 
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travail  ;  l'un  et  l'autre  ne  peuvent  être  les 
mêmes  pendant  un  certain  nombre  d'années  : 
il  est  d'expérience  que,  tous  les  deux  ans,  ils 
doivent  subir  une  hausse  ou  une  baisse  :  il  est 
donc  indispensable  que  le  législateur  suive 
cette  même  progression  dans  la  fixation  de 
ses  secours,  pour  les  rendre  partout  suffi- 
sants et  nulle  part  trop  considérables.  Votre 
comité  vous  proposera  donc  de  décréter  quex 
tous  les  deux  ans,  les  corps  administratifs 
en  feront  une  nouvelle  fixation. 

Mais  comme  l'humanité  a  ses  excès  de 
même  que  toutes  les  autres  passions  qui  ne 
sont  pas  retenues  dans  leurs  véritables,  bornes 
et  qu'il  pourrait  arriver  que  les  administra- 
teurs, égarés  par  leur  propre  cœur,  ne  por- 
tassent à  un  prix  excessif  cette  pension,  en 
évaluant  à  un  prix  trop  bas  le  taux  de  la 
journée,  il  a  paru  à  votre  comité  qu'il  deve- 
nait indispensable  d'en  déterminer  le  maxi- 
mum; et  il  a  consulté  avec  une  attention 
très  suivie  les  comptes  qui  ont  été  rendus 
dans  les  quatorze  dernières  années  par  les  bu- 
reaux de  charité  et  par  toutes  ces  institu- 
tions que  la  philanthropie  avait  élevées  à 
l'humanité  souffrante  pendant  la  longue  et 
criminelle  léthargie  du  gouvernement,  et  il 
s'est  convaincu  que  c'était  excéder  le  prix 
commun  des  dépenses  annuelles  faites  par 
ces  établissements  que  de  fixer  le  maximum, 
pour  tous  les  départements,  à  80  livres. 

Tous  ces  secours  devant  être  gratuits,  il 
n'entrera  dans  l'idée  d'aucun  de  vous,  ci- 
toyens, que  l'on  puisse  rien  exiger  de  ceux 
qui  les  obtiendront  :  cependant,  votre  comité 
vous  proposera  d'imposer  une  condition  à 
ceux  qui  les  obtiendront  :  cependant  votre 
comité  vous  proposera  d'imposer  une  condi- 
tion à  ceux  qui  les  solliciteraient,  et  il  ne 
craint  pas  de  vous  avouer  qu'il  tient  forte- 
ment à  son  accomplissement.  Cette  condition 
est  tout  à  l'avantage  et  de  la  société  et  des  en- 
fants et  de  ceux  mêmes  à  qui  vous  l'impose- 
rez ;  elle  se  concilie  parfaitement  avec  la  sé- 
vérité des  principes  que  vous  avez  établis.  Il 
importera  toujours  au  corps  social  de  reti- 
rer de  ses  secours  tous  les  avantages  qu'il 
peut  y  puiser  ;  il  est  une  politique  de  tous 
les  temps,  la  seule  qui  convienne  à  une  Répu- 
blique, celle  de  savoir  faire  tourner  les  dé- 
penses à  son  agrandissement. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  devait  subor- 
donner la  réception  de  ces  secours  à  l'accom- 
plissement d'un  devoir  jusqu'ici  trop  négligé, 
et  qu'il  importe  plus  que  jamais  de  remettre 
en  vigueur. Déjà,  citoyens,  vous  nous  préve- 
nez en  disant  tous  que  nous  voulons  vous 
parler  du  devoir  dont  la  nature  avait  fait  un 
besoin  pour  la  mère,  d'allaiter  son  enfant, 
sans  doute  vous  applaudissez  à  cette  mesure 
que  les  amis  de  l'humanité  sollicitent  depuis 
si  longtemps. 

Chercher  à  vous  en  faire  sentir  la  nécessité, 
ce  serait  vouloir  vous  rappeler  des  vérités, 
dont  vous  êtes  tous  pénétrés  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  vous  dire  avec  ce  publiciste  dont 
l'homme  libre  ne  prononce  le  nom  qu'avec  un 
feint  enthousiasme  :  «  Voulez-vous  rendre 
chacun  à  ses  premiers  devoirs,  commencez  par 
les  mères  ;  vous  serez  étonnés  des  changements 
que  vous  produirez  :  tout  vient  successive- 
ment de  cette  première  dépravation  ;  tout 
l'ordre  moral  s'altère,  le  naturel  s'éteint  dans   j 


tous  les  cœurs,  le  spectacle  touchant  d'une  fa- 
mille naissante  n'attache  plus  les  maris,  il 
n'y  a  point  de  résidence  dans  les  familles, 
l'habitude  ne  renforce  plus  les  liens  du  sang, 
il  n'y  a  plus  ni  pères,  ni  mères,  ni  frères,  ni 
sœurs,  tous  se  connaissent  à  peine,  comment 
s'aimeraient-ils  1  Quand  la  maison  n'est 
qu'une  triste  solitude,  il  faut  bien  s'égayer 
ailleurs. 

«  Mais  que  les  mères  daignent  nourrir  leurs 
enfants,  les  mœurs  vont  se  réformer  d'elles- 
mêmes,  les  sentiments  de  la  nature  se  réveil- 
ler dans  tous  les  cœurs  ;  l'Etat  va  se  peu- 
pler :  ce  premier  point,  ce  point  seul  va  tout 
réunir.  De  cet  abus  corrigé  résultera  une  ré- 
forme générale,  bientôt  la  nature  aura  repris 
tous  ses  droits  ;  qu'une  fois  les  femmes  rede- 
viennent mères,  bientôt  les  hommes  redevien- 
dront pères  et  maris.  » 

Il  peut  y  avoir  sans  doute  des  cas,  infini- 
ment rares  à  la  vérité  où  il  y  aurait  impossi- 
bilité ou  même  danger  à  forcer  une  mère  à 
remplir  ce  devoir  ;  ce  sera  à  l'officier  de  santé 
établi  près  de  l'agence  du  canton  où  la  mère 
aura  son  domicile  à  constater  ce  danger  ou 
cette  impossibilité  :  le  certificat  que  cet  homme 
de  l'art  lui  fournira,  suffira  pour  la  dispen- 
ser de  cet  allaitement;  mais  tant  qu'elle 
pourra  s'y  livrer,  l'intérêt  de  l'enfant  et  de  la 
société  demandent  impérieusement  qu'elle 
fournisse  à  son  enfant  le  lait  que  la  nature 
lui  a  préparé  pour  ses  besoins  ;  on  l'a  dit 
longtemps  avant  nous  ;  ce  n'est  que  par  l'exer- 
cice des  vertus  domestiques  qu'un  peuple  se 
prépare  à  la  pratique  des  vertus  publiques. 
Il  n'y  a  point  de  petite  vertu  aux  yeux  de  la 
politique  ;  les  lois  les  plus  essentielles  au  bon- 
heur et  à  la  sûreté  de  l'Etat,  sont  celles  qui 
regardent  le  détail  des  mœurs.  Nouveaux 
Lycurgues,  que  toutes  nos  lois  aient  donc 
pour  principal  but  de  faire  d'honnêtes  gens, 
et  nous  ne  tarderons  pas  à  en  ressentir  la  bé- 
nigne influence. 

Le  premier  devoir  que  la  société  aurait  à 
remplir  envers  l'enfant  né  d'une  union  illégi- 
time, serait  sans  doute  de  lui  assurer  égale- 
ment ce  bienfait  ;  mais  ce  n'est  point  par  des 
lois  coercitives  que  l'on  peut  y  parvenir,  c'est 
en  dirigeant  l'opinion  publique,  en  lui  fai- 
sant offrir  à  la  fille  devenue  mère  dans  un 
moment  d'erreur  et  de  faiblesse,  l'accomplis- 
sement des  devoirs  que  la  maternité  va  lui 
imposer,  comme  un  moyen  assuré  de  recou- 
vrer l'estime  de  ses  concitoyens  ;  c'est  en  in- 
fligeant des  peines  sévères  à  l'homme  assez 
ennemi  de  la  société,  pour  oser  s'opposer  à 
cette  salutaire  réforme,  en  insultant  au  mal- 
heur et  au  repentir  ;  c'est  en  faisant  parler 
la  voix  de  l'intérêt  personnel,  en  faisant  com- 
prendre à  cette  infortunée  qu'en  gardant  son 
enfant  auprès  d'elle,  elle  se  ménage  une  res- 
rource  qui  n'est  jamais  inutile  pour  ramener 
celui  qui  l'a  séduite,  qu'il  est  impossible  que 
les  regards  de  celui-ci  ne  se  portent  quelque- 
fois sur  cet  être  si  intéressant,  et  que  cette  vue 
lui  rappelant  celle  qui  autrefois  lui  fut  chère, 
il  puisse  refuser  de  revenir  vers  une  femme 
qui  n'a  pu  se  séparer  de  celui  à  qui  il  a  donné 
le  jour  ;  mais  un  pareil  changement  dans  les 
idées  ne  peut  s'opérer  qu'à  mesure  que  les 
grands  principes  de  l'ordre  social  se  dévelop- 
peront, que  les  mœurs  s'épureront,  et  ce  n'est 
qu'à  l'instruction  que  nous  devrons  ce  bien- 
fait. 
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Votre  comité  s'est  convaincu  que  de  nou- 
velles lois  contre  l'infanticide,  loin  de  dimi- 
nuer le  mal  ne  feraient  que  l'augmenter,  il  a 
étudié  les  causes  qui  provoquaient  à  ce  crime, 
et  il  les  a  trouvées  dans  les  lois  déjà  exis- 
tantes ;  il  a  vu  que  c'étaient  des  secours  ana- 
logues aux  besoins  et  non  des  peines  qu'il  fal- 
lait offrir  à  ces  malheureuses  mères  ;  il  a  senti 
que  tant  que  vous  forcerez  cette  infortunée 
à  venir  vous  divulguer  ce  qu'à  peine,  elle  ose 
s'avouer  à  elle-même  et  que  cet  aveu  devien- 
dra l'arrêt  de  son  ignominie,  vous  la  forcerez 
à  fuir  un  mal  certain  pour  s'exposer  à  un 
autre  qu'elle  peut  éviter  à  force  de  précau- 
tions. Il  a  reconnu  qu'alors  toutes  ses  idées 
doivent  se  porter  seulement  sur  les  mesures 
qu'elle  doit  prendre  pour  dérober  la  connais- 
sance de  son  crime  et  que  vous  deviendriez 
vous-mêmes  ses  complices,  si  vous  laissiez  sub- 
sister des  lois  aussi  étranges.  Votre  comité 
s'est  donc  convaincu  de  la  nécessité  de  les  dé- 
truire. 

Mais  il  n'aurait  rempli  sa  tâche  qu'à  demi 
s'il  eût  borné  à  cette  seule  réforme  les  devoirs 
de  la  société  ;  en  vain  auriez-vous  dispensé 
cette  malheureuse  fille  de  venir  consigner  sa 
grossesse  dans  un  registre  public,  si  dans  le 
dénûment  où  elle  se  trouve,  vous  ne  lui  ouvrez 
un  asile  où  elle  recevra  pour  elle  et  pour  son 
enfant  les  secours  que  l'un  et  l'autre  vont  ré- 
clamer avec  tant  d'urgence,  où  elle  soit  sûre 
de  trouver  ce  secret  que  le  désir  de  conserver 
l'estime  de  ses  concitoyens  lui  rend  si  néces- 
saire, sentiment  que  le  législateur  doit  bien 
se  garder  d'étouffer,  s'il  ne  veut  faire  de  cette 
première  faute  une  source  de  désordres.  Ce 
sont  là,  citoyens,  n'en  doutez  pas,  les  deux 
seuls  moyens  de  faire  cesser  des  crimes  que 
toutes  vos  lois  pénales  ne  feraient  que  rendre 
plus  inévitables  :  ainsi,  votre  comité  vous 
proposera  des  établissements  où  ces  mères 
pourront  venir  accoucher  secrètement  et  où 
leurs  enfants  trouveront  tous  les  secours  dont 
ils  auront  besoin. 

Il  peut  arriver  cependant  que  quelques- 
unes  de  ces  malheureuses,  victimes  de  nos  pré- 
jugés, craignent  pendant  quelque  temps  d'a- 
border ces  asiles,  et  qu'elles  préfèrent  d'ac- 
coucher dans  des  lieux  où  elles  croient  jouir 
d'un  secret  encore  plus  grand.  Si  la  société 
n'a  pu  gagner  leur  confiance,  elle  ne  doit  pas 
pour  cela  négliger  le  sort  de  l'enfant  :  c'est 
vers  lui  que  ses  regards  doivent  toujours  être 
fixés,  il  faut  qu'elle  s'occupe  de  son  sort,  lors 
même  qu'elle  ne  peut  l'apercevoir  et  qu'elle 
désigne  un  lieu  assuré  où  cet  enfant  puisse 
être  déposé  sans  danger  et  sans  crainte.  Votre 
comité  a  cru  que  la  maison  commune  devait 
être  son  premier  asile,  c'est  là  où  il  doit  un 
jour  recevoir  le  titre  de  citoyen  :  n'est-il  pas 
naturel  qu'il  vienne  y  chercher  les  premiers 
secours  qui  lui  sont  dus  en  qualité  d'homme  ? 

Mais  si  ce  lieu  n'offre  pas  toutes  les  commo- 
dités que  demandera  l'état  de  ces  enfants,  ou 
si  la  municipalité  croit  qu'il  est  plus  conve- 
nable d'indiquer  un  autre  endroit,  elle  pourra 
le  désigner.  Ce  sera  là  où  ceux  qui  seront 
chargés  de  la  présentation  de  ces  enfants, 
pourront  les  porter,  là  où  l'on  devra  faire  ad- 
ministrer à  ces  enfants,  les  premiers  secours 
toujours  pressants  et  qui  ne  peuvent  être  re- 
tardés sans  danger. 

Votre  comité  a  dû  examiner  en  ce  moment 
quel  sera  le  second  asile  qu'il  offrira  à  ces 


petits  infortunés,  il  s'est  dit  qu'il  importe  de 
rappeler  autant  qu'il  est  possible  la  législa- 
tion des  secours  au  même  régime,  de  l'établir 
sur  les  mêmes  principes  et  de  faire  participer 
toutes  ses  branches  aux  mêmes  avantages. 

Votre  comité  vous  a  prouvé  que  de  tous  les 
secours,  ceux  à  domicile  étaient  les  plus  mo- 
raux et  les  plus  utiles,  il  les  a  appliqués  aux 
enfants  appartenant  à  des  familles  indigentes, 
il  ne  doit  rien  négliger  pour  en  gratifier  les 
seconds,  il  a  cru  que  pour  cela,  il  faut  per- 
mettre aux  citoyens,  les  exciter  même  à  pren- 
dre chez  eux  ces  enfants  en  profitant  de  la 
pension  qui  sera  accordée  pour  chacun  d'eux  ; 
mais  il  n'a  pu  se  dissimuler  qu'une  trop 
grande  facilité  pourrait  devenir  meurtrière 
pour  ces  enfants,  en  les  faisant  placer  chez 
des  hommes  qui  pourraient  bientôt  convertir 
un  objet  d'humanité  en  un  véritable  trafic, 
comme  en  même  temps  il  a  senti  qu'une  trop 
grande  rigueur  pourrait  écarter  les  citoyens 
et  priver  ces  enfants  d'un  pareil  bienfait. 
Pour  concilier  ces  deux  grands  intérêts,  votre 
comité  a  cru  qu'il  était  essentiel  de  n'accor- 
der ces  enfants  qu'à  ceux  qui  sans  être  dans 
une  grande  aisance,  ne  seraient  pas  moins 
plongés  dans  cet  état  de  détresse  qui  appelle 
sur  soi-même  tous  les  calculs,  à  ceux  surtout 
qui  à  ce  premier  avantage  indispensable  pour 
tranquilliser  sur  la  tenue  de  l'enfant,  offri- 
ront pour  ses  secours  toutes  les  assurances 
qu'un  gouvernement  qui  connaît  la  puissance 
de  l'exemple  ne  doit  jamais  négliger.  Enfin  il 
a  cru  devoir  leur  imposer  deux  autres  condi- 
tions qu'il  regarde  comme  absolument  inté- 
ressantes :  la  première,  de  ne  pouvoir  rendre 
l'enfant  sans  avoir  averti  la  municipalité 
quinzaine  d'avance,  afin  que  ce  délai  puisse 
toujours  permettre  de  faire  le  choix  d'un  suc- 
cesseur qui  réunisse  les  mêmes  qualités  ;  la 
seconde  de  faire  fréquenter  par  ces  enfants 
les  écoles  qui  seront  établies  pour  l'éducation 
nationale,  et  de  les  placer  en  apprentissage 
lorsque  l'âge  et  le  développement  de  leurs  fa- 
cultés leur  permettront  de  faire  le  choix  d'une 
profession  et  à  l'époque  indiquée  pour  les  au- 
tres enfants,  afin  qu'au  moment  où  la  pension 
cessera,  ils  trouvent  dans  eux-mêmes  des  res- 
sources suffisantes  ;  c'est  ainsi  que  vous  réuni- 
rez tout  ce  que  ces  enfants  attendent  de  vous 
pour  leur  éducation  morale  et  physique. 

Cete  méthode  a  offert  une  idée  bien  conso- 
lante à  votre  comité,  il  a  vu  dans  le  placement 
de  ces  enfants,  chez  les  personnes  qui  vien- 
dront les  demander,  un  moyen  assuré  de  faire 
réussir  l'adoption,  votre  comité  a  vivement 
senti  l'importance  de  cette  loi  ;  il  a  vu  que 
c'était  le  seul  moyen  de  développer  dans  le 
cœur  de  ces  enfants  toutes  les  vertus  que  l'a- 
mour filial  peut  faire  naître,  il  a  regretté  de 
ne  pouvoir  vous  présenter  cette  loi  qui  sem- 
blait être  le  principal  bienfait  que  la  société 
devait  offrir  aux  malheureux  dont  nous  vous 
entretenons  aujourd'hui  ;  mais  si  le  comité  de 
législation  est  chargé  de  vous  proposer  ses 
vues  sur  cette  partie  importante  de  notre 
Code  civil,  du  moins,  c'est  à  votre  comité  des 
secours  à  tout  préparer  pour  la  rendre  plus 
efficace,  et  il  a  cru  lui  avoir  assuré  un  vérita- 
ble succès  par  le  placement  qu'il  vous  propose. 
Les  caresses  de  l'enfant  produiront  bientôt  un 
attachement  que  l'on  craindrait  de  voir  finir, 
et  que  l'on  cherchera  à  rendre  durable,  à  l'ins- 
tant que  vous  en  aurez  fourni  les  moyens. 
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Votre  comité  a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  y 
avoir  des  enfants  que  leurs  infirmités  prive- 
raient du  bienfait  d'être  ainsi  placés,  qu'il 
pouvait  même  y  avoir  des  moments  où  tous 
ces  enfants  seraient  moins  recherchés,  il  a  dû 
songer  qu'il  pouvait  même  naturellement  y 
avoir  quelque  intervalle  entre  la  présentation 
de  l'enfant  à  l'hospice,  et  celle  des  personnes 
qui  les  prendront  chez  elles  pour  tout  le  temps 
où  ils  seront  à  la  charge  de  la  nation,  et  alors 
il  a  dû  s'occuper  des1  moyens  de  fournir  à  leurs 
besoins.  Le  premier  secours  que  dans  cet  état 
ces  enfants  réclament,  c'est  celui  d'une  nour- 
rice. 

Votre  comité  a  dû  se  rappeler  tous  les  maux 
auxquels  une  criminelle  parcimonie  ou  une 
perfide  insouciance  exposeraient  l'enfant. 
Déterminé  à  faire  disparaître  tous  les  vices 
de  l'ancien  régime,  votre  comité  a  cru  les 
écarter  en  rendant  vos  secours  suffisants  pour 
que  les  agences  soient  toujours  en  état  de 
faire  un  choix  dans  les  femmes  qui  s'offri- 
raient pour  l'allaitement,  et  en  confiant  ce 
choix  à  l'homme  de  l'art  établi  près  l'agence. 

Enfin  votre  comité  a  dû  s'occuper  à  offrir  à 
ces  enfants  lorsqu'ils  quitteraient  leurs  nour- 
rices où  les  maisons  où  ils  auraient  été  élevés, 
un  asile  toujours  prêt  à  les  recevoir,  toujours 
indépendant  des  passions  des  hommes.  Il  a 
cru  qu'il  fallait  leur  ouvrir  un  hospice  ;  il  ne 
s'est  pas  dissimulé  tous  les  inconvénients  at- 
tachés à  ces  sortes  d'établissement,  aussi  n'est- 
ce  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  autres  res- 
sources, qu'il  a  recours  à  celui-ci  ;  et  encore 
vous  proposera-t-il  d'épargner  aux  malheu- 
reux enfants,  que  vous  serez  obligés  d'y  ren- 
fermer, une  partie  des  maux  attachés  à  tout 
rassemblement  en  le  séparant  totalement  de 
l'hospice  que  vous  offrirez  aux  vieillards. 

Les  goûts  et  les  besoins  de  ces  deux  âges 
sont  absolument  opposés  ;  l'enfance  est  gaie  et 
folâtre,  la  vieillesse  est  sérieuse  et  mélanco- 
lique :  la  première  ne  veut  que  des  ris  et  des 
jeux  ;  la  seconde  appelle  la  retraite  et  la  mé- 
ditation ;  à  l'une,  il  faut  du  mouvement  ;  à 
1  autre,  du  repos  ;  le  fracas  et  le  tumulte  sont 
un  besoin  pour  l'enfance  ;  ils  seraient  un  fléau 
pour  le  vieillard  :  ce  serait  donc  un  véritable 
crime  de  lèse-humanité  que  de  vouloir  rame- 
ner sous  un  régime  uniforme,  et  renfermer 
dans  un  même  corps  de  logis  ces  deux  espèces 
d'indigents.  Si  la  nécessité  de  ne  pas  multi- 
plier les  établissements  publics  oblige  de  tout 
réunir  dans  un  même  local,  du  moins  chacun 
doit-il  être  placé  dans  un  corps  de  logis  ab- 
solument séparé,  et  vivre  sous  un  régime  dif- 
férent. 

Votre  comité  ne  vous  développera  pas  dans 
ce  moment  les  principes  sur  lesquels  reposera 
ce  régime  :  cette  partie  du  travail  est  ren- 
voyée à  un  rapport  qui  vous  offrira  pour  tous 
vos  établissements  ce  que  l'expérience  de  plu- 
sieurs siècles  a  fait  connaître  de  plus  utile 
pour  conserver  la  vie  de  l'homme  ;  il  suffira 
de  vous  dire,  quant  à  présent,  que  votre  co- 
mité se  concertera  avec  celui  d'instruction 
publique,  pour  y  réunir  tout  ce  qui  peut  for- 
mer l'homme  et  le  citoyen. 

Il  est  indispensable  d'aplanir  aux  parents 
des  enfants  qui  y  seront  élevés  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pourraient  les  éloigner  de  ces  asi- 
les et  les  empêcher  de  réclamer  ,leurs  enfants. 


L'obligation  que  vous  leur  imposeriez  de  payer 
les  frais  de  nourriture  pourrait  très  souvent 
condamner  ces  malheureux  enfants  à  ne  ja- 
mais connaître  les  auteurs  de  leurs  jours.  Il 
est  du  devoir  du  législateur  de  ne  mettre  au- 
cun obstacle  à  cette  reconnaissance,  parce 
qu'il  lui  sera  toujours  impossible  de  rempla- 
cer tous  les  avantages  que  les  enfants  doivent 
en  retirer  ;  c'est  pour  la  faciliter  que  votre  co- 
mité vous  proposera  de  rendre  à  leurs  pa- 
rents les  enfants  qu'ils  viendront  réclamer, 
sans  les  obliger  à  rembourser  aucune  des  dé- 
penses que  la  société  aura  faites  pour  eux. 

La  graduation  de  ces  dépenses  et  leur  durée 
doivent  être  les  mêmes  que  celles  que  vous 
avez  fixées  pour  les  autres  enfants  dont  nous 
vous  avons  déjà  parlé  ;  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  comme  à  ceux  de  la  nature,  qui  a  donné  à 
tous  les  mêmes  besoins,  ils  doivent  tous  re- 
cevoir les  mêmes  secours. 

Votre  comité  croirait  n'avoir  rempli  qu'im- 
parfaitement vos  vues,  s'il  négligeait  l'occa- 
sion favorable  de  porter  dans  toutes  les  clas- 
ses des  citoyens  un  bienfait  qui,  jusqu'ici, 
semble  n'avoir  été  réservé  qu'à  l'opulence, 
c'est  l'inoculation. 

Cette  découverte  si  précieuse  pour  l'huma- 
nité fut  accueillie  comme  toutes  les  autres  vé- 
rités. La  Sorbonne  avait  voué  aux  vengean- 
ces célestes  celui  qui  avait  découvert  l'émé- 
tique  ;  un  procureur  général  osa  bien  propo- 
ser au  Parlement  de  Paris  d'envoyer  sur  un 
échafaud  celui  qui  offrait  ce  second  bienfait 
à  l'humanité  ;  il  ne  fut  pas  perdu  pour  l'im 
trigant  qui,  bientôt^  fit  son  secret  de  ce  qui 
appartenait  à  la  société  entière  ;  il  sut  mettre 
à  profit  les  préjugés  dont  on  venait  de  l'envi- 
ronner pour  faire  acheter  au  prix  de  l'or  ce 
qui  était  à  la  portée  de  tous  les  citoyens.  Ac- 
coutumé alors  à  se  plier  à  tous  les  jougs  qu'on 
voulait  lui  donner;  à  subir  toutes  les  priva- 
tions qu'on  voulait  lui  imposer,  le  peuple 
écarta  la  main  bienfaisante  qui  se  présentait 
à  lui  sans  art  et  sans  d'autre  intérêt  que  celui 
de  le  secourir  ;  mais  aujourd'hui  que  la  Sor- 
bonne et  les  parlements  ont  disparu,  aujour- 
d'hui que  le  temps  des  préjugés  est  passé,  que 
le  jour  de  la  raison  luit,  que  le  règne  de  l'éga- 
lité est  arrivé,  il  est  urgent  de  répandre  dans 
toutes  les  campagnes  une  méthode  qui  doit 
conserver  tant  de  citoyens  à  la  République. 
Votre  comité  vous  proposera  de  charger  l'of- 
ficier de  santé  d'inoculer  dans  l'âge  et  saisons 
convenables  les  enfants  qui  seront  secouruB 
par  la  nation,  et  de  consacrer  dans  l'hospice 
un  corps  de  logis,  absolument  isolé  de  celui  où 
se  trouveront  les  autres  enfants  qui  ne  seront 
pas  soumis  à  ce  traitement,  afin  d'éviter  tous 
les  dangers  de  la  communication.  Votre  co- 
mité est  infiniment  convaincu  que  tous  les  ci- 
toyens se  trouvant  par  là  continuellement  à 
portée  de  suivre  les  progrès  de  la  maladie  et 
de  s'assurer  du  succès,  soumettront  bientôt 
eux-mêmes  leurs  enfants  à  un  traitement  dont 
on  no  saurait  trop  leur  faire  connaître  la  fa- 
cilité et  l'importance. 

Les  secours  de  la  nation,  relativement  aux 
enfants,  doivent  se  terminer  là  pour  tous 
ceux  qui,  n'ayant  que  les  mêmes  besoins,  doi- 
vent y  trouver  un  égal  soutien  ;  mais  il  peut 
y  en  avoir  parmi  eux  qui,  aux  infortunes 
qu'ils  partagent  avec  les  autres,  en  joignent 
d'autres  plus  sensibles  encore,  et  qui  impo- 
sent a  la  société  de  nouveaux  devoirs  ;  houb 
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voulons  vous  parler,  citoyens,  de  ces  malheuj 
reux  qui,  jusqu'à  ce  moment-^ci,  ont  composé 
une  nation  absolument  à  part  et  étrangère  à 
la  grande  famille,  ce  sont  ceux  qui  naissent 
sourds-muets. 

Pendant  plusieurs  siècles,  l'obligation  de  la 
société  envers  eux  ne  changea  pas  de  nature, 
seulement  elle  dut  se  prolonger  plus  long- 
temps, mais  toujours  elle  se  borna  à  des  se- 
cours pécuniaires,  jusqu'à  ce  qu'ils  pussent, 
comme  les  autres  enfants  trouver  dans  le  tra- 
vail des  ressources  contre  le  besoin.  L'on  ne 
s'était  jamais  douté  qu'il  fût  possible  de  cor- 
riger les  erreurs  de  la  nature,  et  de  reporter 
dans  le  corps  social  ceux  qui  paraissaient  des- 
tinés à  n'en  devenir  jamais  membres.  Il  était 
réservé  à  notre  siècle,  qui  a  produit  tant  de 
prodiges  dont  l'humanité  s'honorera,  il  était 
réservé  aux  génies  philanthropiques  des  L'Es- 
pée,  des  Sicard,  de  réparer  ces  jeux  cruels  du 
sort,  de  créer  pour  ces  infortunés  une  mé- 
thode par  laquelle  on  pût  les  faire  communi- 
quer avec  leurs  concitoyens,  par  laquelle  on 
pût  leur  apprendre  ce  qu'ils  ont  droit  d'at- 
tendre de  la  société,  et  oe  qu  elle  peut  exiger 
d'eux. 

Cette  méthode,  citoyens,  vous  la  connais- 
sez ;  qui  de  vous  ne  s'est  pas  rendu  dans  cet 
établissement  que  la  philanthropie  entretint 
seule  pendant  tant  d'annéeB.  et  que  l'Assem- 
blée constituante  s'empressa  de  doter  ?  Qui  de 
vous  n'en  est  pas  sorti  pénétré  d'admiration 
et  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  ont  fait 
un  pareil  présent  à  l'humanité  souffrante  ? 
Dès  ce  moment,  les  devoirs  de  la  société  ont 
acquis  plus  d'étendue  ;  des  secours  pécuniai- 
res aux  sourds-muets  ne  sont  aujourd'hui  que 
la  plus  faible  partie  de  ce  qu'elle  leur  doit; 
elle  a  entre  ses  mains  les  moyens  d'en  faire  des 
citoyens,  de  les  arracher  à  cette  solitude  où 
ils  devaient  végéter,  ils  ont  droit  à  cette  nou- 
velle espèce  de  secours. 

Cependant  jusqu'ici  ce  secours  n'a  point  été 
offert  à  l'indigent,  votre  comité  vient  récla- 
mer en  son  nom.  Quand  il  cherche  à  accorder 
au  malheur  tous  les  secours  qui  lui  sont  dus, 
ce  serait  un  crime  de  ne  pas  lui  présenter  le 
plus  grand,  le  plus  utile  qu'on  puisse  lui  of- 
frir. 

Votre  comité,  en  examinant  le  décret  de 
l'Assemblée  constituante,  en  a  bientôt  re- 
connu l'insuffisance  :  il  ne  crée  que  24  places, 
et  certes  il  n'est  pas  difficile  de  comprendre 
que  ces  24  places  ne  peuvent  pas  suffire  pour 
une  si  vaste  République. 

Mais  pour  étendre  ce  secours  et  le  rendre 
commun  à  tous  les  départements,  faut-il  mul- 
tiplier les  établissements,  ou  seulement  mul- 
tiplier les  places,  dans  celui  qui  existe  à 
Paris  ?  De  cette  question  dépend  le  plus  ou 
le  moins  d'efficacité  du  secours  que  vous  allez 
offrir  au  sourd-muet  indigent  et  nous  avons 
établi  comme  principe  que  vos  secours,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  pour  remplir 
dans  toute  son  étendue  l'obligation  de  la  so- 
ciété, doivent  être  complets  ;  c'est  donc  à  ce 
qui  doit  offrir  le  plus  d'avantages  que  nouB 
devons  nous  attacher. 

Sans  contredit,  il  faut  répandre  le  bien- 
fait et  le  mettre  le  plus  qu'il  est  possible  à 
portée  de  celui  qu'on  veut  soulager.  Point 
de  doute  qu'il  faudrait  rapprocher  du  sourd- 
muet  une  pareille  institution,  si  la  multipli- 
cité des  établissements  qu'il  faudrait   créer 


pour  cela,  ne  devait  nuire  aux  avantages  qui 
doivent  résulter  de  l'institution  :  or,  tout 
prouve  le  danger  attaché  à  la  création  de 
plusieurs  établissements  ;  tout  constate  que 
ce  serait  les  rendre  nuls,  que  de  ne  pas  savoir 
modérer  dans  ce  cas  la  bienfaisance  natio- 
nale. D'un  côté,  les  instituteurs  manquent  ab- 
solument, et  il  faut  plusieurs  années  pour  en 
former,  tandis  que  le  secours  doit  être  pré- 
senté dès  à  présent  ;  de  l'autre  côté,  l'instruc- 
tion est  pour  ainsi  dire  nulle,  s'il  n'y  a  un 
certain  nombre  de  sujets  réunis.  Ecoutons  sur 
cette  matière  si  intéressante  celui  qui  seul 
peut  en  bien  développer  les  principes  ;  puis- 
qu'il en  est  pour  ainsi  dire  le  créateur. 

«  Toutes  les  leçons,  nous  dit  le  citoyen  Si- 
card, ne  sont  que  des  exercices  généraux,  qui 
retracent  aux  yeux  des  élèves  tout  ce  qui  se 
passe  journellement  dans  la  société.  C'est  un 
peuple  nouveau,  séparé  de  celui  au  milieu 
duquel  il  se  trouve,  par  un  intervalle  qu'on 
ne  peut  combler  qu'en  figurant  aux  yeux^  de 
tous  les  individus  qui  le  composent,  l'emblème 
de  toutes  les  institutions  civiles.  C'est  une  pe- 
tite République  à  qui  il  faut  communiquer 
nos  mœurs,  nos  lois  et  nos  usages  ;  on  ne  peut 
les  instruire  que  par  des  exemples,  que  par 
des  scènes  variées,  où  l'instituteur  fait  rame- 
ner tous  les  objets  de  l'instruction,  par  de  pe- 
tits drames,  où  la  pantomime  la  plus  natu- 
relle et  la  plus  parfaite  fait  passer  l'intelli- 
gence, la  valeur  précise  de  chaque  mot,  après 
en  avoir  fait  éclore  l'idée.  Ce  sont  ces  jeux 
scéniques,  ménagés  et  dirigés  avec  art,  qui 
peuvent  seuls  exercer  le  jugement  des  élèves, 
et  l'on  sent  bien  que  le  succès  de  ces  jeux  dé- 
pend absolument  du  trrand  nombre  d'ac- 
teurs :  sans  cesse  ces  enfants  doivent  être  mis 
en  action,  soit  pour  leur  apprendre  les  gran- 
des difficultés  de  la  langue  écrite,  par  les  ap- 
plications continuelles  qu'on  en  fait,  en  les 
exerçant  ensemble,  soit  pour  électriser  en 
quelque  sorte  leur  âme.  et  les  tirer  de  cette 
apathie,  où  les  laisserait  l'exercice  unique  de 
leur  mémoire.  Avec  un  grand  nombre  d'élè- 
ves, on  peut  figurer  toutes  les  différentes  sub- 
divisions de  la  société  d'une  république  ;  on 
peut  établir  les  différentes  hiérarchies  de  pou- 
voir, les  accoutumer  à  vivre  en  société,  et  les 
préparer  à  y  porter  le  tribut  de  leurs  talents 
et  de  leurs  travaux,  pour  avoir  droit  aux 
avantages  communs.  On  les  tire  de  cet  état 
sauvage  où  le  défaut  d'éducation  les  eût  tou- 
jours retenus  ;  un  petit  nombre  d'élèves  ne 
suffirait  pas  à  ces  démonstrations  pantomi- 
mes, et  nous  regardons  comme  impossible  de 
leur  donner  une  instruction  convenable,  si 
leur  nombre  est  trop  circonscrit...  Ainsi  tous 
les  motifs  se  réunissent  pour  qu'on  se  borne 
à  un  établissement  unique,  succès  des  élèves, 
sûreté  du  mode  de  secours,  perfection  de  ce 
même  mode,  dangers  inévitables  qui  résulte- 
roi  ont  de  la  multiplicité  des  établissements.  » 

Votre  comité  des  secours,  fidèle  à  ses  prin- 
cipes, vous  proposera  donc,  au  lieu  de  24  pla- 
ces existantes  dans  l'établissement  formé  en 
cette  ville,  de  les  porter  à  un  nombre  égal  aux 
divisions  départementales,  ou  à  toute  autre 
qui  pourraient  leur  être  substituées,  et  de  les 
consacrer  toutes  aux  sourds-muets  indigents. 
Par  ce  moyen,  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique profiteront  également  d'un  secours  que 
vous  devez  à  tous  ces  infortunés,  et  qui,  exa- 
miné du  côté  dé  l'utilité,  est  tout  à  la  fois  le 
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plus  consolant  que  vous  puissiez  offrir  à  cette 
classe  de  malheureux,  et  le  plus  avantageux 
à  la  société. 

Les  secours,  pour  atteindre  le  but  que  la 
société  se  propose  en  les  accordant,  doivent 
être  de  nature  à  s'identifier  à  toutes  les  si- 
tuations où  peut  se  trouver  le  malheureux 
que  l'on  veut  soulager.  Tels  sont  les  principes 
que  nous  avons  établis,  et  sur  lesquels  nous 
devons  organiser  toutes  les  branches  du  sys- 
tème que  nous  créons. 

La  vieillesse  amène  avec  elle  deux  sortes 
de  besoins,  des  besoins  réels  et  des  besoins 
factices.  La  société  doit  respecter  ces  der- 
niers et  chercher  à  les  soulager  comme  les 
premiers,  quand  ils  n'augmentent  pas  ses  dé- 
penses, c'est  un  de  ces  ménagements  qu'elle 
doit  à  celui  qui  lui  fut  longtemps  utile. 

Ces  besoins  appellent  deux  sortes  de  se- 
cours, le  secours  à  domicile,  et  le  secours  dans 
l'hospice. 

Le  premier  est  celui  que  nous  devons  d'a- 
bord offrir  à  tous  les  indigents  invalides, 
comme  le  plus  avantageux  et  pour  le  corps 
social,  c'est  donc  celui  que  nous  commence- 
rons a  présenter  à  la  vieillesse. 

Le  premier  soin  de  votre  comité  a  été  de 
bien  déterminer  l'instant  où  le  besoin  doit  se 
faire  sentir  pour  appliquer  sur-le-champ  le 
secours. 

Notre  embarras,  lorsque  nous  nous  occu- 
pions des  enfants,  était  de  saisir  le  véritable 
moment  indiqué  par  la  nature,  où  ces  se- 
cours ne  sont  plus  nécessaires  ;  celui  où  ils 
doivent  commencer  était  marqué  par  la  nais- 
sance même  de  l'enfant.  Ici,  au  contraire, 
votre  comité  n'a  nullement  à  s'occuper  de  ce 
dernier  terme,  puisque  vos  secours  ne  devant 
cesser  pour  le  vieillard  qu'avec  le  besoin,  ce 
besoin  ne  fera  que  s'accroître  avec  l'âge  qui 
le  provoque,  jusqu'au  moment  où  le  vieillard 
cessera  d'être  ;  la  mort  seule  devant  éteindre 
la  dette  de  la  société,  nous  n'avons  donc  qu'à 
trouver  le  moment  précis  où  cette  dette  doit 
commencer. 

Votre  comité  s'est  répété  tout  ce  qu'il  se 
disait  à  lui-même,  il  n'y  a  qu'un  instant  :  si 
la  nature  crée  des  forts  et  des  faibles,  si  le 
développement  des  forces  est  plus  long  dans 
certains  individus  que  dans  d'autres,  il  doit 
s'ensuivre  nécessairement  que  l'épuisement  et 
la  caducité  doivent  arriver  plutôt  pour  les 
uns  et  plus  tard  pour  les  autres,  mais  votre 
comité  devant  vous  présenter  une  règle  gé- 
nérale pour  que  vous  puissiez  toujours  sa- 
voir d'avance  le  nombre  d'indigents  que  vous 
aurez  à  secourir,  il  s'est  attaché  à  reconnaî- 
tre l'instant  où,  pour  l'ordinaire,  l'âge  ap- 
pelle le  besoin. 

Il  n'a  pas  dû  perdre  de  vue  que  ceux  qui 
profiteront  le  plus  souvent  de  ces  secours  se- 
ront l'ouvrier,  l'artisan,  l'homme  de  la  cam- 
pagne, c'est-à-dire  les  citoyens  qui  ont  été 
toute  leur  vie  adonnés  aux  occupations  les 
plus  pénibles,  celles  qui  doivent  plutôt  rui- 
ner leur  tempérament,  et  appeler  de  bonne 
heure  la  caducité.  C'est  vous  faire  sentir  la 
nécessité  de  faire  commencer  vos  secours  à 
un  âge  où  l'homme  opulent,  s'il  a  su  se  pré- 
server des  dangers  que  fait  naître  la  richesse, 
doit  encore  jouir  d'une  santé  robuste.  Votre 
comité  a  cru  devoir  fixer  à  60  ans  l'ouverture 
de  ces  secours. 

Sans   doute  que  vous  auriez  droit   d'être 


surpris  de  voir  commencer  à  un  pareil  âge 
l'assistance  nationale,  si  nous  vous  propo- 
sions de  lui  donner  à  cette  époque,  toute 
l'étendue  qu'elle  doit  acquérir  ;  ce  serait  vous 
présenter  une  idée  bien  affligeante,  puis- 
qu'elle devrait  nécessairement  vous  conduire 
à  cette  conviction  que  l'homme  qui  doit  trou- 
ver sa  subsistance  dans  le  travail  est  perdu 
entièrement  pour  la  société  à  60  ans,  et  que 
le  reste  de  sa  vie  doit  se  passer  dans  l'inuti- 
lité et  les  souffrances. 

Mais  non,  citoyens,  si  l'accroissement  de 
l'homme  a  ses  périodes,  son  décroissement  a 
aussi  les  siennes  :  votre  comité  a  pensé  que, 
de  même  qu'il  ne  faut  pas  forcer  l'enfant  à  se 
livrer  de  trop  bonne  heure  à  un  travail  péni- 
ble, crainte  de  nuire  au  développement  de 
ses  forces,  il  ne  faut  pas  non  plus  contrain- 
dre l'homme  à  se  livrer  trop  longtemps  a  des 
occupations  très  pénibles,  crainte  de  hâter  le 
terme  de  sa  carrière,  et  d'appeler  trop  tôt 
les  secours  complets  ;  il  a  calculé  les  pensions 
que  vous  devez  lui  accorder,  en  raison  de  la  dé- 
perdition qu'éprouve  graduellement  l'homme 
occupé  à  des  travaux  pénibles  et  assidus  ;  il 
croit  qu'à  60  ans,  l'homme  doit  recevoir  la 
moitié  de  la  pension,  les  deux  tiers  à  65  ans, 
et  à  70  ans,  la  totalité. 

Il  peut  néanmoins  se  trouver  quelques  oc- 
casions où  l'homme,  avant  d'avoir  atteint 
l'âge  où  la  pension  commence  à  être  accordée, 
et  celui  où  elle  est  accordée,  éprouve  des  be- 
soins que  le  produit  de  son  travail  ne  peut 
satisfaire;  aussitôt  que  ces  moments  arrivent, 
il  acquiert  des  droits  à  la  bienfaisance  na- 
tionale, puisque  la  société  doit  fournir  aux 
besoins  que  l'on  ne  peut  soulager  par  le  tra- 
vail ;  votre  comité  vous  proposera  d'accor- 
der à  l'indigent  qui  se  trouvera  dans  cette  si- 
tuation, ce  que  son  état  réclamera,  en  rap- 
portant un  certificat  de  l'officier  de  santé,  qui 
rendra  compte  de  la  nature  de  ses  infirmités, 
et  des  secours  qu'il  croit  nécessaires,  sans  que 
néanmoins  ces  secours  puissent  excéder  le 
-maximum,  qui  sera  déterminé  pour  les  pen- 
sions accordées  aux  vieillards. 

Les  mêmes  motifs  qui  ont  porté  votre  co- 
mité à  laisser,  pour  ce  qui  regarde  les  enfants, 
aux  administrateurs  des  départements  la  fixa- 
tion de  ces  pensions  en  déterminant  un  maxi- 
mum, et  à  exiger  que  cette  fixation  se  renou- 
velle tous  les  deux  ans,  demandait  ici  les 
mêmes  précautions.  Votre  comité  vous  pro- 
posera de  renouveler,  pour  les  vieillards,  ce 
que  vous  avez  déjà  fait  pour  les  enfants,  et 
de  fixer  le  maximum  de  ces  secondes  pensions 
à  120  livres. 

Mais  l'expérience  a  appris  à  votre  comité 
que  vous  ne  satisferiez  qu'imparfaitement  les 
besoins  de  la  vieillesse,  si  vous  vous  borniez 
à  cette  seule  espèce  de  secours,  et%que  vous 
deviez  encore  lui  ouvrir  cet  asile  que  vous  al- 
lez consacrer  au  vieillard  qui  n'a  point  de 
domicile,  ou  qui  sera  assez  malheureux  pour 
n'avoir  ni  parents,  ni  amis,  où  il  puisse  se 
retirer.  Celui-là,  citoyens,  vous  ne  le  plon- 
gerez point,  sans  contredit,  dans  un  de  ces 
asiles  consacrés  aux  malades  ;  il  n'est  aucun 
de  vous  qui  ne  sente  combien  il  est  immoral 
et  contraire  à  tous  les  principes  de  la  phi- 
lanthropie de  rassembler,  sous  un  même  toit, 
l'homme  qui  n'est  secouru  par  la  nation  qu'à 
raison  de  sa  vieillesse  et  celui  qui:  en  proie 
à  de  cruelles  maladies,  a  besoin  de  tous  les 
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secours  de  l'art  ;  vous  ouvrirez  à  l'un  et  à 
l'autre  un  asile  différent,  et  c'est  pour  le  vieil- 
lard qui  n'est  secouru  par  la  nation  qu'à  rai- 
son de  sa  caducité,  que  nous  vous  avons  pro- 
posé de  consacrer  la  moitié  de  l'hospice  que 
vous  établirez  pour  les  enfants.  C'est  aussi  ce 
genre  d'hospice  que  nous  vous  proposons  de 
rendre  accessible  au  vieillard  qui,  pouvant 
être  secouru  à  domicile,  préférerait  recevoir 
en  nature  ces  mêmes  secours. 

La  vieillesse  est  naturellement  inquiète,  elle 
aime  le  changement  ;  en  variant  ses  goûts, 
elle  se  met  dans  la  nécessité  de  former  de  nou- 
velles habitudes,  elle  croit  s©  soulager  en 
trompant  ainsi  ses  ennuis,  parce  qu'elle 
trouve  nécessairement  dans  les  variations  que 
cela  lui  présente,  une  distraction  nécessaire 
à  celui  qui  n'a  à  envisager  qu'une  fin  pio- 
cbaine. 

Votre  comité  a  pensé  qu'il  serait  cruel  de 
refuser  au  vieillard  la  consolation  de  pou- 
voir se  satisfaire,  quïl  serait  contraire  à 
tous  les  principes  de  le  forcer  à  recevoir  les 
secours  de  la  nation  dans  un  lieu  où  il  ne 
jouirait  pas  de  ce  repos  et  de  cette  tranquil- 
lité si  nécessaires  pour  lui  en  faire  goûter  la 
douceur. 

Mais,  par  la  même  raison,  il  croit  quïl  est 
indispensable  de  lui  laisser  la  faculté  de  pou- 
voir en  sortir,  s'il  préfère  ses  premières  habi- 
tudes, s'il  ne  croit  pas  trouver  dans  l'hospice 
les  douceurs  quïl  venait  y  chercher.  Il  faut 
qu'il  sache  que  dans  tous  les  lieux  du  départe- 
ment où  il  voudra  se  rendre,  il  y  recevra  la 
pension  que  ses  besoins  ou  son  âge  lui  auront 
fait  accorder,  la  liberté  sera  désormais  le 
dernier  bien  que  l'homme  voudra  perdre. 

Néanmoins,  il  faut  que  tout  ait  ses  bornes. 
Quand  votre  comité  vous  propose  de  satis- 
faire les  désirs  du  vieillard,  il  n'a  pas  en- 
tendu vous  proposer  de  vous  prêter  à  des  fan- 
taisies que  le  moment  verrait  naître,  et  que 
l'instant  d'après  pourrait  voir  périr  ;  il  faut 
que  sa  volonté  soit  assez  fortement  et  assez 
longuement  prononcée,  pour  que  l'envie  de 
les  satisfaire  devienne  un  véritable  besoin  ; 
votre  comité  a  pensé  que  le  vieillard  ne  pour- 
rait sortir  de  l'hospice  qu'après  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  des  corps  administratifs; 
la  nécessité  d'obtenir  cette  permission  et  d'ex- 
poser les  raisons  de  ce  changement,  laisseront 
à  la  réflexion  un  temps  qui  suffira  à  faire 
disparaître  tout  ce  qui  ne  serait  que  l'effet 
du  caprice. 

Enfin,  votre  comité  a  cru  également  que, 
forcé  de  borner  les  dépenses  de  la  société  au 
strict  nécessaire,  l'hospice  ne  devait  pas  être 
indifféremment  ouvert  à  tous  ceux  qui,  à 
raison  de  leur  âge,  participeraient  aux  se- 
cours de  la  nation  ;  il  faut  considérer  que, 
dans  ces  hospices,  l'homme  y  recevra  tout  ce 
qui  lui  est  absolument  nécessaire  ;  ces  se- 
cours complets  représenteront  ceux  que  la 
pension   entière   procure   à   domicile  ;    il    ne 

f>eut  donc  y  avoir  que  ceux  qui,  jouissant  de 
a  pension  entière,  sont  totalement  à  la  chaige 
de  la  société,  qui  pourront  avoir  la  liberté  de 
se  rendre  à  l'hospice. 

Cet  hospice,  consacré  entièrement  au  repos, 
aura  un  régime  qui  répondra  parfaitement 
a  sa  destination  ;  néanmoins  si  la  main  du 
vieillard  n'est  pas  entièrement  débile,  si  elle 
peut  encore  être  utile  à  la  société,  il  ne  faut 
pas  lui  faire  un  devoir  de  l'oisiveté;  il  est  d'un 


bon  gouvernement  de  savoir  faire  désirer  à 
l'homme  le  travail,  lors  même  quïl  ne  lui  est 
pas  indispensable,  en  lui  faisant  trouver  dans 
ce  travail  des  ressources  pour  se  procurer  des 
jouissances  plus  complètes  ;  assurez  au  vieil- 
lard le  produit  de  ce  travail  et  la  faculté  de 
disposer  de  tout  ce  qu'il  lui  aura  procuré, 
vous  remplirez  le  but  le  plus  moral,  tout  en 
consacrant  le  principe  le  plus  philanthropi- 
que. 

Il  ne  reste  plus  à  votre  comité  qu'à  vous 
présenter  les  moyens  de  faire  exécuter  un 
plan  qui  offre  à  tous  ceux  que  vous  vous  pro- 
posez de  soulager  les  idées  les  plus  conso- 
lantes. 

Il  est  indispensable  de  vous  rappeler,  ci- 
toyens, que  chaque  législature  déterminera 
annuellement  la  masse  des  secours  qui  devra 
être  accordée  à  chaque  section  de  l'Empire, 
d'après  les  bases  qui  vous  ont  déjà  été  présen- 
tées ;  que  chaque  section  générale  en  fera  la 
répartition  entre  les  secondaires  ;  il  n'est  plus 
question  que  de  connaître  sur  quelles  bases 
elles  seront  réparties  aux  municipalités,  et 
par  quels  intermédiaires  elles  arriveront  à 
l'indigent. 

La  principale  difficulté  qui  ait  arrêté  votre 
comité,  lorsqu'il  s'occupait  des  bases  élémen- 
taires de  l'organisation  des  secours,  a  été  de 
trouver  celle  de  première  répartition  dans  le 
sein  des  législatures  ;  elles  disparaissaient  ces 
difficultés,  si  nous  avions  pu  forcer  chaque 
commune  à  nous  donner  le  nombre  de  pauvres 
qu'elle  renferme,  et  si,  en  recevant  ce  tableau, 
nous  avions  pu  nous  flatter  de  n'avoir  pas 
augmenté  les  incertitudes  dont  nous  étions 
entourés  :  mais  nous  n'avons  pas  tardé  à  sen- 
tir que  dire  à  chaque  municipalité  de  nous 
indiquer  le  nombre  de  ses  pauvres,  l'assurer 
que  la  liste  qu'elle  nous  fournira  réglera 
notre  répartition,  ce  serait,  après  avoir  pris 
l'engagement  de  soulager  l'indigence  partout 
où  on  nous  l'indiquerait,  inviter  chaque  mu- 
nicipalité à  donner  à  cette  liste  une  latitude 
que  l'on  croirait  d'autant  plus  permise,  que 
l'on  s'imaginerait  qu'elle  tourne  au  profit  de 
l'humanité.  La  cause  de  la  grande  famille 
n'aurait  là  aucun  surveillant  ;  chaque  muni- 
cipalité ne  verrait  que  ses  besoins,  elle  com- 
prendrait au  nombre  des  noms  présents  ceux 
qu'elle  s'imaginerait  voir  dans  l'avenir,  et 
toujours  elle  préférerait  d'avoir  plus,  dans  la 
crainte  d'éprouver  une  gêne  momentanée.  Le 
Trésor  national  serait  dilapidé,  l'indigence 
recevrait  une  prime  d'encouragement,  parce 
que,  là  où  il  y  aurait  du  superflu,  il  y  aurait 
incurie  dans  l'application,  et  alors  nous  au- 
rions opéré  le  plus  grand  des  malheurs,  celui 
d'avoir  salarié  l'oisiveté  et  d'avoir  arraché  à 
l'agriculture  et  au  commerce  des  hommes 
qui,  sans  nos  secours,  auraient  été  y  chercher 
leur  subsistance  ;  c'est  ce  qui  a  forcé  votre  co- 
mité à  vous  proposer  des  bases  qui  fussent 
totalement  indépendantes  des  municipalités 
et  il  a  cru  les  trouver  dans  la  contribution 
combinée  avec  la  population  et  le  prix  de  la 
journée. 

Mais  ces  motifs  qui  nous  ont  fait  rejeter 
les  rôles  des  municipalités  n'existent  plus 
pour  la  dernière  répartition  :  la  raison  en  est 
sensible.  Qui  est-ce  qui  rendait  ces  rôles  dan- 
gereux pour  la  répartition  dans  les  législa- 
tures, et  dans  les  premières  sections  de  la 
République  ?  C'était  l'impossibilité  de  pouvoir 
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reconnaître  les  erreurs  qui  pourraient  s'y  être 
glissées,  de  pouvoir,  faute  de  connaissances 
locales,  vérifier  les  indications  en  plus  qui 
pourraient  avoir  été  faites.  Ici  au  contraire 
tout  va  se  passer  entre  des  personnes  qui,  vi- 
vant pour  ainsi  dire,  ensemble,  auront  des 
renseignements  très  certains  sur  la  situation 
des  personnes  que  chaque  municipalité  por- 
tera sur  ses  rôles,  comme  indigentes  ;  tous  ces 
rôles  seront  publiés  et  affichés.  Là,  il  s'éta- 
blira un  contrôle  d'autant  plus  actif,  que 
chaque  municipalité  sentira  que  ce  qu'une 
d'elles  obtiendra  de  trop  est  un  retranchement 
fait  sur  ce  qui  est  nécessaire  aux  autres,  et 
que  la  masse  générale  de  secours  accordés  au 
canton  devant  faire  face  à  tous  les  besoins,  il 
est  de  l'intérêt  de  tous  que  la  répartition  en 
soit  faite  avec  la  plus  sévère  justice,  parce 
que  chaque  municipalité  devant  y  trouver 
tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  soulager  ses 
pauvres,  un  vice  de  répartition  les  obligerait 
de  fournir  au  déficit  qui  se  manifesterait  en- 
tre les  besoins  et  les  secours  accordés.  Dès  ce 
moment,  il  s'établira,  pour  la  confection  des 
rôles,  une  lutte  bien  différente  de  celle  qui  se 
serait  manifestée  pour  la  formation  de  ceux 
qui  auraient  été  demandés  pour  la  première 
répartition.  Ici,  on  aurait  cherché  a  donner 
la  plus  grande  extension  à  ces  rôles  ;  là,  on 
cherchera  au  contraire  à  les  restreindre  dan3 
les  justes  bornes  qu'ils  doivent  avoir  ;  ce  se- 
rait donc  à  la  formation  de  ces  rôles  qu'il 
faudrait  s'arrêter  et  décréter  que  chaque  mu- 
nicipalité prendrait  sur  la  masse  de  secours 
accordés,  en  proportion  des  pauvres  qu'elle 
présenterait,  après  que  ses  rôles  seraient  ar- 
rêtés par  les  corps  administratifs.  C'est  ainsi 
au'il  faudrait  raisonner,  si  vous  vous  déci- 
iez  à  verser  dans  chaque  municipalité  ces 
secours,  si  vous  vouliez  ainsi  diviser  les  indi- 
gents. 

Mais,  tout  s'oppose  à  ce  que  vous  isoliez 
ainsi  les  citoyens  ;  vos  secours,  pour  être  utiles 
à  la  société,  en  même  temps  qu'à  ceux  à  qui 
vous  les  accorderez,  demandent  au  contraire 
que  vous  donniez  un  peu  plus  d'étendue  au 
cercle  dans  lequel  11b  doivent  circuler. 

Concevez-vous,  citoyens,  ce  que  feraient, 
par  exemple,  les  secours  que  vous  consacreriez 
en  travaux,  pour  employer  les  bras  des  indi- 
gents valides,  si  vous  divisiez  ces  secours  dans 
chaque  municipalité  1  ils  seraient  entièrement 
perdus  pour  la  société,  parce  que  chacune  les 
concentrant  dans  le  cercle  étroit  de  son  terri- 
toire, il  ne  pourrait  jamais  y  avoir  de  réunion 
dans  les  projets.  Au  lieu  de  diviser  ainsi  à 
l'infini  vos  secours,  n'en  formez  qu'une  masse 
pour  tout  le  canton,  les  projets  acquerront 
plus  d'étendue,  il  y  aura  un  plan  de  travaux 
qui,  «'exécutant  chaque  année,  présentera 
bientôt  les  plus  grands  avantages^  la  philan- 
thropie en  deviendra  plus  active  ;  la  bienfai- 
sance ne  veut  point  se  reposer  sur  quelques 
individus  ;  elle  aime  à  se  répandre,  et  c'est  à 
faire  un  grand  nombre  d'heureux  qu'elle  s'at- 
tache. Ne  composez  qu'une  même  famille  de 
tous  les  indigents  d'un  même  canton,  alors 
vous  assignerez  à  la  bienfaisance  un  cercle  ni 
trop  grand,  ni  trop  petit,  pour  qu'elle  ne 
puisse  pas  y  trouver  tout  ce  qu'elle  recherche; 
vous  vous  assurerez  un  moyen  de  rapprocher 
les  hommes,  au  lieu  de  les  désunir,  et  de  trou- 
ver dans  les  secours  qui  seront  donnés  au 
canton  des  ressources  pour  exécuter  des  tra- 


vaux utiles  à  toute  la  famille  ;  alors  vos  rôles 
de  secours  ne  deviennent  plus  que  des  listes 
d'indications  de  ceux  qui,  dans  chaque  muni- 
cipalité, ont  des  besoins  ;  les  fonds  restent 
dans  la  caisse  du  canton,  au  lieu  de  les  sous 
diviser  à  l'infini;  et  ils  fructifient  entre  les 
mains  d'une  agence  composée  d'hommes  ins- 
truits et  amis  de  l'humanité. 

Mais,  pour  cela,  il  faut  qu'il  y  ait  un  centre 
commun  et  que  toutes  les  parties  concourent 
à  le  former  ;  c'est  la  seule  manière  de  faire 
taire  les  intérêts  particuliers,  d'écarter  ies 
soupçons  et  d'assurer  partout  une  égale  sur- 
veillance ;  c'est  aussi  le  but  de  l'agence  de  se- 
cours que  nous  vous  proposons  d'établir  dans 
chaque  canton. 

Cette  agence  doit  être  formée  d'un  assez 
grand  nombre  de  personnes,  pour  qu'elles 
puissent  se  diviser  le  territoire  du  canton  en 
petites  parties  ;  moins  le  cercle  que  chacun 
aura  à  visiter  sera  grand,  plus  il  y  aura  d'as- 
siduité, et  mieux  les  besoins  de  l'indigent  se- 
ront connus  et  soulagés  à  propos.  Votre  co- 
mité vous  proposera  de  la  former  d'autant  de 
citoyens  qu'il  y  aura  de  municipalités  dans 
le  canton  ;  il  croit  qu'il  sera  indispensable  d;y 
adjoindre  un  pareil  nombre  de  citoyens  :  c'est 
à  elles  qu'il  appartient  surtout  d'apporter, 
dans  la  chaumière  du  pauvre,  cette  tendre 
sollicitude  que  la  nature  semble  leur  avoir 
donnée  en  partage. 

Le  choix  des  uns  et  des  autres  se  fera  tous 
les  deux  ans  dans  l'assemblée  du  canton. 

Mais  ces  agences  bornées  à  ces  seules  per- 
sonnes, seraient  loin  du  degré  d'utilité  que 
votre  comité  veut  leur  faire  acquérir  ;  il  vous 
propose  d'attacher  à  chaque  agence  un  homme 
de  l'art,  qui  sera  chargé  du  soin  de  visiter  et 
de  secourir  tous  les  indigents  qui  seront  à  la 
charge  de  l'agence  :  il  croit  également  néces- 
saire d'y  attacher  un  certain  nombre  d'accou- 
cheuses ;  les  uns  et  les  autres  seront  payés  sur 
les  secours  accordés  au  canton  et  seront  sous 
la  surveillance  de  l'agence. 

Celle-ci  aura  a  son  tour,  dans  les  adminis- 
trations, des  supérieurs  qui,  sur  les  plaintes 
des  municipalités,  et  suivant  la  gravité  des 
faits  qui  leur  seront  imputés,  pourront  les 
suspendre  et  les  faire  remplacer. 

Tel  est,  citoyens,  le  plan  de  secours  que 
votre  comité  vous  propose  pour  l'enfance  et  la 
vieillesse  ;  les  détails  en  sont  immenses,  mais 
les  maux  que  vous  avez  à  soulager  sont,  pour 
ainsi  dire,  incalculables.  Puisse  la  prompte 
organisation  de  ce  plan  réparer  ce  trop  long 
oubli  du  gouvernement  envers  le  malheureux  ! 
Il  était  réservé  au  régime  de  l'égalité  de  rem- 
plir ce  devoir  ;  c'est  par  de  tels  bienfaits  que 
la  nation  française  doit  marquer  l'époque  de 
sa  véritable  régénération  ;  terrasser  au  de- 
hors ses  ennemis,  arracher  au  dedans  les  ci- 
toyens à  l'ignorance  et  à  la  misère,  dans  le 
même  moment  où  une  Constitution  digne  d'un 
peuple  libre  va  les  soustraire  pour  toujours 
au  despotisme  :  voilà  l'exemple  que  vous  allez 
offrir  à  toutes  les  nations.  Puisse-t-il  bientôt 
être  imité  par  tous  vos  voisins.  Puisse  l'hu- 
manité avoir  partout  des  autels  et  un  culte 
digne  d'elle. 

Et  vous,  citoyens  des  campagnes,  vous  à  qui 
ces  secours  sont  spécialement  destinés,  vous 
tous  malheureux,  qui  ne  connaissiez  l'ancien 
régime  que  par  ses  déprédations  et  par  les 
calamités  dont  il  vous  accablait,  comparez  ce 
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que  vous  fûtes  sous  vos  despotes,  et  ce  que 
vous  êtes  aujourd'hui  ;  examinez  ce  qu'ils 
firent  pour  vous,  et  ce  que  la  République  vous 
offre,  et  jugez  quels  peuvent  être  les  desseins 
de  ceux  qui  voudraient  armer  votre  bras 
contre  ce  nouvel  ordre  de  choses  qui  vous  ré- 
tablit dans  tous  vos  droits  et  vous  assure  des 
ressources  complètes  contre  tous  les  besoins. 

PROJET  DE  DÉCRET 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  secours 
publics,  décrète  ce  qui  suit   : 

TITRE  Ier 
Des  secours  à  accorder  aux  enfant*. 

Secours   aux  enfants  appartenant 
à  des  familles  indu/entes. 

Art.  1".  Les  père  et  mère  qui  n'ont  pour 
toute  ressource  que  le  produit  de  leurs  tra- 
vaux ont  droit  aux  secours  de  la  nation, 
toutes  les  fois  que  le  produit  de  ce  travail 
n'est  plus  en  proportion  avec  les  besoins  de 
leur  famille. 

Art.  2.  Le  rapprochement  des  contributions 
de  chaque  famille  et  du  nombre  d'enfants 
dont  elle  est  composée  servira,  sauf  la  modi- 
fication énoncée  au  paragraphe  1er  du  ti- 
tre III,  à  constater  le  degré  d'aisance  ou  de 
détresse  où  elle  se  trouvera. 

Art.  3.  Celui  qui,  vivant  du  produit  de  son 
travail,  et  n'étant  pas  porté  dans  les  rôles  des 
contributions,  a  déjà  deux  enfants  à  sa  charge, 
pourra  réclamer  les  secours  de  la  nation  pour 
le  troisième  enfant  qui  lui  naîtra. 

Art.  4.  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  en- 
fants en  bas  âge,  n'a  également  pour  toutes 
ressources  que  le  produit  de  son  travail,  et 
qui  n'est  pas  compris  dans  les  rôles  des  con- 
tributions à  une  somme  excédant  cinq  jour- 
nées de  travail,  pourra  réclamer  ces  mêmes 
secours  pour  le  quatrième  enfant. 

Art.  5.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  ne 
vivant  que  du  produit  de  ce  travail,  et  payant 
une  contribution  au-dessus  de  la  valeur  de 
cinq  journées  de  travail,  mais  qui  n'excède 
pas  celle  de  six,  a  déjà  à  sa  charge  quatre  en- 
fants •  il  pourra  réclamer  des  secours  pour  le 
cinquième  enfant  qui  lui  naîtra. 

Art.  6.  Les  secours  commenceront  pour  les 
uns  et  pour  les  autres  aussitôt  que  leur  épouse 
aura  atteint  le  sixième  mois  de  sa  grossesse. 

Art.  7.  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi 
obtenu  des  secours  de  la  nation  en  recevront 
de  semblables  pour  chaque  enfant  qui  leur 
naîtra  au  delà  du  troisième,  du  quatrième  et 
du  cinquième. 

Art.  8.  Chacun  desdits  enfants  en  jouira 
tant  qu'il  n'aura  pas  atteint  l'âge  déterminé 
pour  la  cessation  de  ces  secours,  et  que  leur 
père  aura  à  sa  charge  le  nombre  d'enfants 
qui  ne  doivent  pas  être  secourus  par  la  na- 
tion. 

Art.  9.   Mais  aussitôt  que  l'un  de  ces  en- 
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fants,  qui  était  à  la  charge  du  père  seul,  aura 
atteint  l'âge  où  il  sera  présumé  trouver  dans 
lui-même  des  ressources  suffisantes  pour  se 
nourrir,  ou  qu'il  cessera  d'être  de  toute  autre 
manière  à  la  charge  du  père,  les  secours  que 
le  premier  des  autres  enfants  avait  obtenus 
cesseront  d'avoir  lieu. 

Art.  10.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres 
enfants  qui  auront  successivement  obtenu  les 
secours  de  la  nation,  au  fur  et  à  mesure  que 
le  même  cas  arrivera  pour  leurs  frères  aines, 
en  telle  sorte  que  le  père  doit  toujours  avoii 
à  sa  charge  le  nombre  d'enfants  désignés  dans 
les  articles  3,  4  et  5,  et  que  la  nation  ne  doit 
se  charger  que  de  ceux  qui  excède  ce  nombre. 

Art.  11.  Les  enfants  qui  ne  vivaient  que  du 
produit  du  travail  de  leur  père,  seront  tous 
à  la  charge  de  la  nation,  si  leur  père  vient  à 
mourir  ou  devient  estropié  de  manière  à  ne 
pouvoir  plus  travailler,  jusqu'au  moment  où 
ils  pourront  eux-mêmes  se  livrer  au  travail. 

Art.  12.  En  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  de 
famille  qui  ne  pourrait  fournir  par  le  tra- 
vail à  ses  besoins,  aura  également  droit  aux 
secours  de  la  nation. 

Art.  13.  Ces  secours  seront  fournis,  autant 
qu'il  sera  possible,,  à  domicile. 

Art.  14.  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n'ont 
pas  de  domicile,  et  que  leurs  parents,  leurs 
amis  ou  des  étrangers  ne  veuilllent  pas  les 
recueillir,  en  profitant  des  secours  qui  seront 
accordés  à  chacun  d'eux,  ils  seront  reçus  dans 
les  hospices  qui  seront  ouverts  aux  uns  et  aux  , 
autres. 

Art.  15.  Les  secours  à  domicile  consisteront 
dans  une  pension  alimentaire,,  non  sujette 
aux  retenues,  et  incessible  et  insaisissable, 
dont  le  taux  sera  réglé  tous  les  deux  ans  par 
les  administrations,  qui  seront  établies  dans 
les  divisions  de  la  République,  sur  le  prix  de 
la   journée   de   travail. 

Art.  16.  Us  De  pourront  néanmoins  s'élever 
dans  aucune  de  ces  divisions,  savoir  :  pour  les 
enfants,  au-dessus  de  80  livres,  et  pour  les 
mères  de  famille,  au  dessus  de  120. 

Art.  17.  Cette  pension  commencera,  pour 
l'enfant,  du  jour  même  de  sa  naissance,  et 
finira,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  12  ans, 
elle  commencera  pour  la  mère  de  famille,  qui 
se  trouvera  comprise  dans  les  rôles  de  secours, 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  12  ci- 
dessus,  du  jour  de  la  mort  de  son  mari,  et  du- 
rera tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

Art.  18.  La  pension  accordée  aux  enfants 
aura,  pendant  sa  durée,  deux  périodes  ;  elle 
sera  entière  jusqu'à  l'âge  de  8  ans  ;  à  cette 
époque,  elle  diminuera  d'un  tiers,  et  sera 
ainsi  continuée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  ac- 
compli sa  12e  année. 

Art.  19.  Néanmoins,  si  quelques-uns  de  ces 
enfants  se  trouvaient  à  ces  différentes  épo- 
ques, à  raison  de  quelques  infirmités,  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  souffrir  ces  retranchements 
ou  suppressions,  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile  de  l'enfant  continuera,  après  y  avoir 
été  autorisée  par  les  administrations  supé- 
rieures, sur  le  vu  du  certificat  de  l'officier  de 
santé  près  l'agence  du  canton,  à  le  porter  sur 
son  rôle  de  secours  pour  les  sommes  qui  au- 
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ront  été  réglées  par  l'administration,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  ces  sommes  puissent  excé- 
der le  maximum  déterminé. 

Art.  20.  Celle  accordée  à  la  veuve  sera  tou- 
jours proportionnée  à  ses  besoins,  et  déter- 
minée par  les  corps  administratifs,  sur  le  vu 
du  certificat  de  l'officier  de  santé  ;  elle  ne 
pourra  néanmoins  jamais  excéder  le  maxi- 
mum qui  sera  réglé. 

Art.  21.  Les  enfants  secourus  par  la  nation, 
étant  parvenus  à  l'âge  de  12  ans,  et  qui  au- 
ront montré  du  goût  ou  de  l'aptitude  pour 
une  profession  mécanique,  seront  mis  en  ap- 
prentissage aux  frais  de  la  nation. 

Art.  22.  La  nation  fournira  pendant  deux 
ans,  soit  aux  frais  de  l'apprentissage,  soit  à 
l'entretien  desdits  enfants. 

Art.  23.  Cette  nouvelle  pension  sera  égale- 
ment tous  les  deux  ans  fixée  par  les  corps 
administratifs  ;  elle  ne  pourra  excéder,  dans 
aucun  lieu,  la  somme  de  100  livres  pour  cha- 
que année. 

Art.  24.  Ceux  desdits  enfants  qui  préfére- 
ront se  consacrer  à  l'agriculture  auront  éga- 
lement droit  à  ces  seconds  secours  qui,  à  leur 
égard,  sont  fixés,  pour  toutes  les  divisions  de 
la  Eépublique,  à  200  livres,  une  fois  payées. 

Art.  25.  Cette  somme  leur  sera  délivrée  par 
leur  simple  quittance,  lors  de  leur  établisse- 
ment, par  le  receveur  de  la  division  de  la  Ré- 
publique, où  ils  seront  domiciliés. 

Art.  26.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  ré- 
clamer, au  nom  de  l'enfant  qui  va  naître,  les 
secours  qui  lui  sont  dus,  seront  tenus  de  se 
soumettre  de  faire  allaiter  l'enfant  par  sa 
mère. 

Art.  27.  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de 
remplir  ce  devoir,  qu'en  rapportant  un  certi- 
ficat de  l'officier  de  santé,  établi  près  l'agence, 
par  lequel  il  sera  constaté  qu'il  y  a  impossi- 
bilité ou  danger  dans  cet  allaitement,  soit 
pour  la  mère,  soit  pour  l'enfant. 

Art.  28.  Il  sera  accordé  à  la  mère,  pour 
frais  de  couches,  une  somme  de  18  livres,  il 
sera  ajouté  autres  12  livres,  pour  une  layette 
en  faveur  des  mères  qui  allaiteront  elles- 
mêmes  leurs  enfants. 

Art.  29.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir 
ce  devoir  seront  tenues  de  faire  connaître  au 
membre  de  l'agence,  pris  dans  leur  commune, 
le  lieu  où  est  placé  leur  enfant,  et  d'indiquer 
le  nom  de  la  nourrice  à  qui  elles  l'ont  confié. 

Art.  30.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où 
les  enfants  secourus  par  la  nation  ne  seront 
pas  nourris  dans  la  maison  paternelle,  la  pen- 
sion sera  payée  directement  à  ceux  qui  en  se- 
ront chargés. 

Art.  31.  La  nourrice  qui  sera  chargée  d'un 
enfant  jouissant  d'une  pension,  sera  tenue, 
en  cas  de  maladie,  soit  d'elle,  soit  de  l'enfant, 
d'en  donner,  dans  le  jour,  avis  au  membre  de 
l'agence,  dans  l'arrondissement  duquel  elle  se 
trouve,  afin  que  celui-ci  en  donne  de  suite 
connaissance  à  l'officier  de  santé. 

Art.  32.  En  cas  de  mort  de  l'enfant  qui  lui 
a  été  confié,  elle  sera  également  tenue  d'en 
donner  avis,  dans  les  trois  jours  du  décès,  au 
même  membre  de  l'agence,  et  de  lui  rapporter 


l'acte  mortuaire  qui  lui  sera  délivré  gratis  et 
sur  papier  mort. 

Art.  33.  Si  elle  était  convaincue  d'avoir 
continué,  après  la  .mort  de  l'enfant,  de  perce- 
voir la  pension  qui  lui  était  accordée,  elle 
sera  dénoncée  à  la  police  correctionnelle  et 
poursuivie  à  la  requête  de  l'agence,  en  rem- 
boursement de  ce  qu'elle  aura  reçu  illégiti- 
mement. 

§2. 
Secours  à  accorder  aux  enfants  naturels. 

Art.  1er.  La  nation  se  charge  de  l'éducation 
physique  et  morale  des  enfants  connus  sous 
le  nom  d'enfants  abandonnés,  naturels  ou  il- 
légitimes. 

Art.  2.  Ces  enfants  seront  désormais  dési- 
gnés sous  la  dénomination  d'orphelins;  toutes 
autres  qualifications  sont  absolument  prohi- 
bées. 

Art.  3.  Toute  fille  qui  sera  dans  l'intention 
d'allaiter  elle-même  l'enfant  dont  elle  sera 
enceinte,  et  qui  aura  besoin  des  secours  de 
la  nation,  aura  droit  de  les  réclamer. 

Art.  4.  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à 
d'autres  formalités  qu'à  celles  prescrites  pour 
les  mères  de  famille,  c'est-à-dire  à  faire  con- 
naître à  la  municipalité  de  son  domicile  ses 
intentions  et  ses  besoins. 

Art.  5.  S'il  y  avait,  dans  quelques-unes  des 
époques  où  ces  enfants  seront  à  la  charge  de 
la  nation,  des  dangers,  soit  pour  leurs  mœurs, 
soit  pour  leur  santé,  à  les  laisser  auprès  de 
leur  mère,  l'agence,  après  en  avoir  référé  aux 
corps  administratifs  supérieurs,  et  d'après 
leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera  suivant 
leur  âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  chez  une 
autre  nourrice. 

Art.  6.  Il  sera  établi  dans  chaque  district, 
ou  division  de  la  République  qui  représentera 
le  district,  une  maison  où  la  fille  enceinte 
pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses  couches;  elle 
pourra  y  entrer  quand  elle  aura  atteint  le 
sixième  mois  de  sa  grossesse. 

Art.  7.  Il  sera  fourni  par  la  nation  aux 
frais  de  gésine,  à  tous  ses  besoins  pendant  le 
temps  de  son  séjour  qui  durera  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  parfaitement  rétablie  de  ses  cou- 
ches ;  le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé 
sur  tout  ce  qui  la  concernera. 

Art.  8.  Il  sera  donné  avis  de  la  naissance  de 
l'enfant  à  l'agence  de  secours,  qui  le  placera 
de  suite  chez  une  nourrice. 

Art.  9.  Il  sera  néanmoins  permis  à  tous  les 
citoyens,  autres  que  ceux  secourus  par  la  na- 
tion, de  se  présenter  à  l'agence  pour  y  pren- 
dre un  ou  plusieurs  des  enfants  à  la  charge 
de  la  nation. 

Art.  10.  L'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il 
y  a  sûreté  et  avantage,  soit  pour  les  mœurs, 
soit  pour  l'éducation  physique  de  l'enfant,  et 
avoir  consulté  la  municipalité  sur  laquelle 
l'enfant  sera  né  ou  aura  été  exposé,  en  fera 
la  délivrance. 

Art.  11.  Si  ces  personnes  exigent  une  pen- 
sion, on  leur  accordera,  pour  chaque  enfant, 
celle  qui  est  attachée  à  chaque  âge. 
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Art.  12.  Si  elles  y  renoncent,  leur  déclara- 
tion sera  portée  sur  le  registre  où  seront 
transcrites  leur  demande  et  la  délivrance  qui 
leur  a  été  faite.  Le  tout  sera  signé  d'elles,  si 
elles  savent  faire,  et,  dans  le  cas  contraire, 
par  deux  membres  de  l'agence. 

Art.  13.  Les  personnes  qui  se  présenteront 
seront  tenues  de  se  soumettre  aux  conditions 
suivantes  :  1°  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  en- 
fants sans  en  avoir  prévenu  le  membre  de 
l'agence  de  leur  commune,  au  moins  quinze 
jours  à  l'avance  ;  2°  de  faire  fréquenter  assi- 
dûment par  les  enfants  les  écoles  nationales; 
3°  de  les  mettre  en  apprentissage  aux  épo- 
ques indiquées,  si  ces  enfants  ne  préfèrent  de 
s'adonner  à  l'agriculture. 

Art.  14.  Il  sera  toujours  libre  à  l'agence  de 
retirer  ces  enfants,  aussitôt  qu'elle  aura  re- 
connu qu'il  y  a  du  danger  de  les  laisser  plus 
longtemps  au  pouvoir  de  ces  personnes. 

Art.  15.  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en 
nourrice,  s'ils  sont  trop  jeunes  pour  être  por- 
tés dans  l'hospice  ;  dans  le  cas  contraire,  ils 
seront  placés  dans  ledit  hospice. 

Art.  16.  Chaque  municipalité  sera  tenue 
d'indiquer  un  lieu  destiné  a  recevoir  les  en- 
fants qui  naîtraient  de  mères  non  retirées 
dans  l'hospice  ;  faute  d'indication,  la  maison 
commune  en  tiendra  lieu. 

Art.  17.  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour 
ces  sortes  de  dépôts,  chaque  municipalité  doit 
y  faire  trouver  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  santé  de  l'enfant,  et  la  plus  entière  liberté 
pour  ceux  qui  porteront  lesdits  enfants. 

Art.  18.  Chaque  municipalité  pourvoira 
aux  premiers  besoins  de  l'enfant  et  fera  aver- 
tir le  membre  de  l'agence^  pris  dans  sa  com- 
mune, lequel  à  son  tour  fera  appeler  une  des 
nourrices  reçues. 

Art.  19.  Aucune  femme  ne  pourra  être  re- 
çue à  exercer  cet  emploi,  qu'après  avoir  été 
admise  par  l'agence  de  secours,  sur  le  certi- 
ficat de  l'officier  de  santé. 

Art.  20.  Il  sera  tenu,  par  l'agence,  registre 
de  cette  admission,  le  certificat  de  l'officier  de 
santé  sera  également  transcrit  sur  ledit  re- 
gistre. 

Art.  21.  Ces  enfants  pourront  rester  chez 
leur  nourrice  pendant  "tout  le  temps  qu'ils 
seront  à  la  charge  de  la  nation,  en  se  confor- 
mant, par  les  nourrices,  aux  dispositions  de 
l'article  13  ci-dessus,  et  pendant  tout  ce  temps 
elles  recevront  la  pension  attachée  à  chaque 
âge. 

Art.  22.  Si,  après  le  sevrage,  ou  à  toute 
autre  des  époques  où  ces  enfants  seront  à  la 
charge  de  la  nation,  les  nourrices  ne  veulent 
plus  les  garder,  et  que  personne  ne  se  pré- 
sente, ils  seront  portés  dans  l'hospice. 

Art.  23.  Cet  hospice,  qui  ne  formera  qu'un 
seul  et  même  établissement  avec  celui  con- 
sacre aux  vieillards,  sera  divisé  en  deux  corps 
de  logis,  totalement  séparés  et  subordonnés  à 
un  régime  analogue  à  chaque  espèce  d'indi- 
gents que  l'un  et  l'autre  recevront. 

Art.  24.  Les  pensions  accordées  à  tous  les 
enfants  auront  la  même  durée  et  les  mêmes 
périodes  que  celles  accordées  aux  enfants  ap- 


partenant aux  familles  indigentes  ;  en  consé- 
quence, les  dispositions  des  articles  15,  16,  17, 
18,  19,  20,  21,  22,  23  et  24  du  paragraphe  1er 
auront  lieu  à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 

Art.  25.  Tous  les  enfants  qui  seront  secou- 
rus par  la  nation,  soit  chez  leurs  parents,  soit 
dans  l'hospice,  soit  chez  des  étrangers,  seront 
inoculés  par  l'officier  de  santé,  à  l'âge  et  aux 
époques  qu'il  croira  les  plus  propres  à  cette 
opération. 

Art.  26.  Dans  chaque  hospice  il  sera  formé, 
dans  un  lieu  absolument  séparé  des  bâtiments 
où  seront  les  autres  enfants,  un  établissement 
propre  à  y  placer  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
soumis  à  l'inoculation. 

Art.  27.  L'établissement  formé  à  Paris,  pour 
les  sourds-muets  de  naissance,  sous  la  direc- 
tion du  citoyen  Sicard,  est  déclaré  commun  à 
toutes  les  sections  de  la  République. 

Art.  28.  Les  places  fixées  jusqu'aujourd'hui 
à  24,  seront  portées  à  un  nombre  égal  à  celui 
des  départements  ou  de  toute  autre  division 
représentative  desdits  départements,  en  sorte 
que  chaque  division  puisse  y  avoir  un  sujet. 

Art.  29.  Ces  places  seront  exclusivement 
consacrées  aux  sourds-muets  de  la  classe  indi- 
gente et  secourus  par  la  nation. 

Art.  30.  La  nomination  dans  chaque  divi- 
sion de  la  République  sera  faite  par  l'admi- 
nistration supérieure  qui  y  sera  établie. 

Art.  31.  L'individu  choisi  conservera  sa 
place  jusqu'à  l'achèvement  de  son  éducation  : 
ce  ne  sera  qu'après  qu'elle  sera  terminée  que 
l'administration  qui  aura  nommé  .'pourra  le 
faire  remplacer. 

Art.  32.  L'Assemblée  nationale  prélèvera 
chaque  année,  avant  la  répartition  des  se- 
cours, tout  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  pour 
les  frais  d'établissement  et  les  pensions  des 
sourds-muets  indigents. 

Art.  33.  L'établissement  sera  néanmoins 
également  ouvert  à  tous  les  autres  sourds- 
muets  qui  voudront  profiter  de  l'instruction  ; 
mais  ils  n'y  seront  reçus  qu'en  payant  la  pen- 
sion qui  sera  déterminée  entre  leurs  parents 
et  l'administration. 


TITRE  II 

Secours  à  accorder  aux  vieillards 
indigents. 

Art.  1er.  Le  vieillard  indigent  sera  secouru 
aussitôt  que  l'âge  ne  lui  permettra  plus  de 
trouver  dans  son  travail  des  ressources  suffi- 
santes contre  le  besoin. 

Art.  2.  Les  secours  que  la  nation  doit  au 
vieillard,  devant  être  proportionnés  à  ses  be- 
soins, augmenteront  en  raison  de  la  diminu- 
tion présumée  du  produit  du  travail. 

Art.  3.  Ces  secours  seront  de  deux  espèces  : 
secours  à  domicile,  secours  dans  les  hospices  ; 
mais  ils  ne  pourront  être  obtenus  cumulative- 
ment  par  le  même  individu. 

Art.  4.  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile  y  re- 
cevront les  secours  que  la  nation  leur  accor- 
dera. 
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Art.  5.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile,  ils  pour- 
ront recevoir  eux-mêmes  secours  chez  leurs 
parents  ou  amis,  ou  partout  ailleurs  dans 
l'étendue  de  leur  département,  ou  autre  di- 
vision qui  représenteront  celle-ci. 

Art.  6.  Ces  secours  à  domicile  consisteront 
également  dans  une  pension  alimentaire, 
exempte  de  toute  retenue,  incessible  et  insai- 
sissable, dont  le  taux  sera  fixé  tous  les  deux 
ans  sur  le  prix  de  la  journée  du  travail,  par 
les  administrations  de  département  ou  autres 
qui  les  remplaceront. 

Art.  7.  Le  maximum  de  ces  secours  ne 
pourra  s'élever  dans  aucune  division  de  la 
République,  au-dessus  de  120  livres. 

Art.  8.  Cette  pension  aura  trois  périodes  : 
le  vieillard  parvenu  à  la  soixantième  année 
en  recevra  la  moitié;  les  deux  tiers  lorsqu'il 
aura  atteint  la  soixante-cinquième  année,  et 
la  totalité  lorsqu'il  sera  arrivé  à  la  soixante- 
dixième  année. 

Art.  9.  Le  citoyen  qui,  sans  avoir  atteint 
l'une  ou  l'autre  de  ces  périodes,  sera  néan- 
moins, par  une  déperdition  prématurée  de 
ses  forces,  dans  le  cas  d'obtenir  des  secours 
de  la  nation,  pourra  les  réclamer  en  rappor- 
tant un  certificat  de  l'officier  de  santé. 

Art.  10.  Il  en  sera  de  mêmepour  celui  qui, 
étant  déjà  secouru  par  la  nation,  croira  avoir 
droit,  à  raison  de  ses  besoins,  à  une  plus  forte 
pension  que  celle  attachée  à  son  âge,  mais 
dans  aucun  cas  elle  ne  pourra  excéder  le 
maximum  déterminé, 

Art.  11.  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pen- 
sion entière,  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  se 
retirer  dans  l'hospice  qui  sera  établi  dans 
l'arrondissement  où  il  se  trouve,  pour  y  rece- 
voir en  nature  les  secours  de  la  nation. 

Art.  12.  Il  aura  également  faculté  d'en  sor- 
tir, mais  seulement  après  avoir  exposé  ses 
motifs  aux  administrations  supérieures  et  en 
avoir  obtenu  la  permission  ;  dans  ce  cas  il 
recevra  de  nouveau  à  domicile  ou  partout 
ailleurs  où  il  se  retirera,  la  pension  dont  il 
jouissait  auparavant. 

Art.  13.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans 
l'hospice  ne  pourra  être  appliqué  à  aucun 
genre  de  travail  dont  le  produit  tourne  au 
profit  de  la  maison. 

Art.  14.  Néanmoins,  il  sera  mis  auprès  de 
lui  les  moyens  de  s'occuper,  s'il  le  juge  à  pro- 
pos, de  la  manière ,.la  plus  convenable  à  ses 
goûts  et  à  ses  facultés  ;  le  produit  de  ce  tra- 
vail volontaire  appartiendra  dans  son  entier 
au  vieillard. 

Art.  15.  Le  vieillard  aura  dans  tous  les 
temps  la  faculté  de  disposer  du  produit  de  son 
travail,  ainsi  que  de  son  mobilier. 

Art.  16.  Dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait 
pas,  tous  oes  objets  appartiendront  à  ses  héri- 
tiers légitimes  ;  ce  ne  sera  que  dans  le  cas 
seulement  où  il  ne  s'en  présenterait  point, 
qu'ils  reviendront  à  la  nation. 

Art.  17.  Tous  les  secours  accordés  par  forme 
de  pension  seront  payés  par  trimestre,  et  tou- 
jours d'avance,  à  ceux  qui  les  auront  obte- 
nus. 


TITRE  III 

Moyens  d'exécution. 

§  1er. 
Formation  des  rôles  de  secours. 

Art.  1e'.  Il  sera  formé  annuellement,  deux 
mois  avant  la  session  des  corps  administra- 
tifs, par  le  conseil  général  de  la  commune, 
deux  rôles  de  secours  :  dans  l'un  seront  com- 
pris les  enfants,  dans  l'autre  les  vieillards 
qu'il  croira  devoir  être  secourus  par  la  na- 
tion. 

Art.  2.  Ceux  qui  se  présenteront  pour  ré- 
clamer des  secours  remettront  au  conseil,  sa- 
voir :  les  femmes,  le  certificat  de  grossesse 
qui  leur  sera  délivré  par  l'officier  de  santé  ; 
l'extrait  des  contributions  de  leur  mari,  et 
les  extraits  de  naissance  de  tous  leurs  en- 
fants ;  et  les  vieillards  les  extraits  do  leur 
acte  de  naissance  :  oes  différents  actes  Leur  se- 
ront délivrés  gratis  et  sur  papier  mort. 

Art.  3.  Les  rôles  contiendront  le  nom  de 
famille  de  la  personne  indigente,  les  causes 
et  les  motifs  qui  l'ont  fait  porter  dans  telle 
ou  telle  classe  de  traitement.  En  cas  de  refus 
du  secours,  les  motifs  en  seront  également 
portés  en  marge  du  rôle,  à  côté  du  nom  de  la 
personne  qui  aura  réclamé  les  secours,  et  qui 
ne  sera  porté  que  pour  mémoire. 

Art.  4.  Ces  rôles  seront  publiés  et  affichés 
pendant  deux  mois  ;  chaque  citoyen  du  can- 
ton aura  le  droit  de  faire  toutes  les  observa- 
tions qu'il  croira  convenables. 

Art.  5,  Ces  observations  seront  inscrites 
sur  un  registre  qui  sera,  à  cet  effet,  ouvert 
au  greffe  de  chaque  municipalité,  et  elles  se- 
ront signées  du  citoyen,  s'il  le  fait  faire,  ou, 
à  son  défaut,  par  le  secrétaire-greffier. 

Art.  6.  A  l'échéance  des  deux  mois,  le  con- 
seil général  de  la  commune  examinera  les 
observations  qui  auront  été  faites,  en  faisant 
mention,  lors  de  la  formation  définitive  de 
ses  rôles,  des  motifs  sur  Lesquels  il  serait 
fondé  pour  n'avoir  pas  égard  auxdites  obser- 
vations. 

Art.  7.  Le  conseil  général  de  chaque  com- 
mune est  autorisé  à  rejeter  les  demandes  de 
secours  qui  seraient  formées  par  ceux  qui 
croiraient  y  avoir  droit  à  raison  de  leur 
contribution  et  du  nombre  de  leurs  enfante, 
s'il  est  reconnu  après  la  discussion  qui  aura 
lieu  en  présence  du  réclamant  ou  après  qu'il 
y  aura  été  appelé,  qu'ils  jouissent,  malgré 
la  modicité  de  leurs  impositions,  d'une  ai- 
sance qui  les  met  au-dessus  des  besoins. 

Art.  8.  Les  rôles,  ainsi  clôturés,  seront  en- 
voyés avec  le  registre  des  observations,  aux 
administrations  supérieures,  qui  les  exami- 
neront dans  la  session  du  conseil  et  les  arrê- 
teront définitivement. 

Art.  9,  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir 
à  se  plaindre  des  décisions  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  pourront  adresser  leurs 
réclamations  aux  administrations  supérieu- 
res qui  y  feront  droit. 

Art,  10.  Ceux  qui,  dans  l'intervalle  d'une 
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année  à  l'autre,  croiront  avoir  droit  aux  se- 
cours de  la  nation,  se  présenteront  à  la  muni- 
cipalité de  leur  domicile,  et  lui  adresseront 
leurs  réclamations  avec  les  titres  sur  lesquels 
ils  s'appuient. 

Art.  11.  La  municipalité  donnera  son  avis 
et  fera  parvenir  aux  corps  administratifs, 
qui  prononceront,  s'il  y  a  lieu  ou  non,  à  les 
comprendre  dans  un  rôle  supplémentaire. 

Art.  12.  S'ils  sont  admis  et  que  les  besoins 
continuent,  ils  seront  portés  sur  le  rôle  gé- 
néral de  la  prochaine  formation. 

Art.  13.  Tous  les  rôles  seront  renvoyés  par 
les  administrations,  aussitôt  qu'elles  les  au- 
ront arrêtés,  à  chaque  agence  de  canton. 

Art.  14.  Chaque  administration  enverra 
annuellement,  et  toujours  d'avancej  à  chaque 
agence,  les  secours  qui  lui  auront  été  assurés 
par  l'effet  de  la  répartition  secondaire  qui 
aura  été  faite. 


§2. 
Des  agences  de  secours. 

Art.  Ie*.  Les  agences  de  secours  qui  seront 
formées  dans  chaque  canton  secont  composées 
d'un  citoyen  et  d'une  citoyenne  pris  dans 
chaque  commune. 

Art.  2.  S'il  existait  dans  le  canton  une  ville 
ayant  6,000  individus,  il  y  aurait  deux 
agences,  l'une  pour  la  ville,  l'autre  pour  la 
campagne. 

Art.  3.  Cette  première  agence  sera  compo- 
sée de  8  citoyens  et  de  8  citoyennes  pris  dans 
la  ville. 

Art.  4.  Les  membres  de  chaque  agence  se- 
ront nommés  dans  les  assemblées  primaires, 
aux  époques  et  avec  les  formalités  qui  seront 
indiquées  pour  l'élection  des  corps  adminis- 
tratifs. 

Art.  5.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place 
et  seront  renouvelés  par  moitié. 

Art.  6.  La  première  fois,  la  moitié  sortira 
au  bout  d'un  an  par  la  voie  du  sort. 

Art.  7.  Les  fonctions  des  agences  seront  de 
différentes  espèces.  Elles  consisteront  : 

1°  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  per- 
sonnes portées  dans  les  rôles  de  chaque  mu- 
nicipalité les  secours  qui  leur  auront  été  as- 
signés, à  en  surveiller  l'emploi,  à  examiner 
si  les  pensions  ne  sont  pas  détournées  de  leur 
destination,  à  visiter  ces  citoyens  dans  leurs 
maladies,  à  leur  assurer  les  secours  de  l'offi- 
cier de  santé.  Toutes  ces  dernières  fonctions 
seront  particulièrement  confiées  aux  citoyen- 
nes. 

2°  A  déterminer,  d'après  les  demandes  des 
municipalités  du  canton,  les  travaux  qui  de- 
vront être  faits  chaque  année,  à  en  indiquer 
la  nature,  l'étendue  et  le  lieu  où  ils  seront 
exécutes,  et  à  surveiller  ceux  qui  y  seront 
employés. 

Art.  8.  Si  quelque  municipalité  du  canton 
croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la  nature  et 
du  placement  des  travaux  arrêtés  par  l'a- 
gence ou  si  elle  les  croyait  contraires  aux 
intérêts  de  1  arrondissement,  ou  moins  pres- 
3  2   * 


sants  que  d'autres  qu'elle  indiquerait,  elle 
adressera  ses  plaintes  aux  corps  administra- 
tifs, qui,  après  avoir  entendu  l'agence  et  avoir 
consulté  les  autres  municipalités  du  canton, 
prononceront  sur  les  réclamations. 

Art.  9.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites, 
les  membres  des  agences  apprenaient  que  les 
secours  sont  détournés  de  leur  véritable  des- 
tination, elles  en  avertiront  la  municipalité 
où  est  domicilié  1'imdividu  secouru,  et  la 
mettront  en  état  de  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  remédier  à  l'abus. 

Art.  10.  Les  municipalités  du  canton  au- 
ront la  surveillance  sur  l'agence  de  secours, 
mais  elles  ne  pourront  qu'adresser  leurs 
plaintes  aux  corps  administratifs,  qui,  après 
avoir  vérifié  le  fait  et  avoir  entendu  l'agence 
ou  les  membres  inculpés,  pourront  prononcer 
la  suspension  et  même  la  destitution,  suivant 
la  gravité  des  faits. 

Art.  11.  Les  agences  de  secours  seront  te- 
nues d'adresser,  tous  les  ans,  le  compte  de 
leur  gestion  aux  corps  administratifs,  qui, 
après  les  avoir  examinés  et  avoir  pris  auprès 
des  municipalités  les  renseignements  néces- 
saires sur  les  faits  qui  pourront  présenter 
des  difficultés,  les  arrêteront  et  en  feront 
connaître  l'aperçu  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Art.  12.  Il  sera  envoyé  par  les  corps  admi- 
nistratifs deux  expéditions  desdits  comptes  : 
l'une  à  l'Assemblée  nationale,  et  l'autre  au 
Conseil  exécutif. 

Art.  13.  Il  sera  établi,  près  de  chaque 
agence,  un  officier  de  santé  chargé  du  soin 
d'assister  à  domicile  et  gratuitement  tous  les 
individus  secourus  par  la  nation,  d'après  la 
liste  qui  lui  sera  remise  annuellement  par 
l'agence. 

Art.  14.  L'officier  de  santé  sera  tenu  de  se 
transporter,  sur  le  premier  avis  qui  lui  en 
sera  donné  par  l'agence,  chez  le  citoyen  indi- 
gent qui  aura  besoin  de  ses  secours. 

Art.  15.  Il  sera,  en  outre,  tenu  de  faire  tous 
les  mois  une  visite  générale  chez  les  citoyens 
portés  aux  rôles  de  secours,  et  de  rendre 
compte  par  écrit  à  l'agence  de  l'état  où  ils  se 
trouvent. 

Art.  16.  Il  formera  annuellement  un  jour- 
nal de  tout  ce  que  dans  le  cours  de  ses  trai- 
tements il  aura  remarqué  d'extraordinaire, 
de  ce  qu'il  croira  utile  à  l'humanité  et  avan- 
tageux à  la  "République  ;  il  en  remettra  un 
double  à  l'agence  et  en  enverra  un  autre  à 
l'administration  supérieure. 

Art.  17.  Il  sera  formé,  dans  le  lieu  le  plus 
convenable  du  canton,  un  dépôt  de  pharma- 
cie où  l'on  ira  prendre  les  remèdes  sur  l'or- 
donnance de  l'officier  de  santé,  à  qui  il  est 
expressément  défendu  d'en  fournir. 

Art.  18.  Le  traitement  de  chaque  officier  de 
santé  est  fixé  à  500  livres. 

Art.  19.  L'officier  de  santé  sera  nommé  dans 
rassemblée  primaire  du  canton  à  la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

Art.  20.  Il  pourra  être  destitué  par  l'admi- 
nistration supérieure  sur  les  plaintes  des 
municipalités,  après  une  vérification  des  faits 
et  après  avoir  entendu  l'officier  de  santé. 
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Art.  21.  Il  sera  également  nommé  de  la 
même  manière  que  dessus  par  chaque  agence, 
une  accoucheuse  qui  accordera  gratis  ses  se- 
cours aux  femmes  qui  seront  inscrites  sur 
les  rôles. 

Art.  22.  Elle  sera  payée  par  chaque  accou- 
chement, suivant  la  taxe  hxée  par  l'agence. 

Art.  23.  Chaque  agence  rédigera  un  projet 
de  règlement  pour  son  régime  extérieur,  la 
tenue  de  ses  assemblées  et  autres  objets  y 
relatifs  ;  elle  le  soumettra  à  l'approbation  des 
corps  administratifs. 

Art.  24.  L'officier  de  santé  aura  séance 
dans  les  assemblées  de  l'agence,  mais  seule- 
ment avec  voix  consultative. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
ajourne  la  discussion  de  ce  projet  à  une 
séance  ultérieure.) 

l*oullaiii-<arandprey,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  :  1°  pour  déclarer  qu'il  n'y  a 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Gi- 
raud,  commissionnaire  du  citoyen  Arnaud, 
ayant  pourA  £*«<  la  cassation  de  l'arrêté  du 
district  de  Cusset',  du  18  mai  dernier  ;  2°  pour 
ordonner  que  les  194  caisses  de  bouteilles  a" eau 
de  Vichy,  saisies  par  le  fermier  des  eaux  de 
Vichy  et  réclamées  par  le  citoyen  Arnaud, 
seront  rendîtes  à  ce  dernier  en  donnant,  par 
lui,  bonne  et  suffisante  caution  ;  3°  pour  au- 
toriser indistinctement  toutes  personnes  de 
s' approvisionner  d'eaux  minérales  de  Vichy, 
en  s'oblif/eant  de  payer  les  droits  qui  seront 
définitivement  fixés;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  Domaines, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
pétition  du  citoyen  Giraud,  commissionnaire 
du  citoyen  Arnaud,  ayant  pour  objet  la  cas- 
sation de  l'arrêté  du  district  de  Cusset,  du 
18  mai  dernier,  sauf  au  dernier  à  se  pourvoir 
au  directoire  du  département  de  l'Allier,  et 
ensuite  au  Consiel  exécutif  provisoire,  s'il  y 
a  lieu. 

v.  La  Convention  nationale,  considérant 
néanmoins  que  le  prompt  approvisionnement 
des  eaux  minérales  de  vichy  présente  un  objet 
d'intérêt  public,  décrète  que  les  194  caisses  de 
bouteilles  saisies  par  le  fermier  desdites  eaux, 
et  réclamées  par  le  citoyen  Arnaud,  lui  se- 
ront rendues,  en  donnant,  par  lui,  bonne  et 
suffisante  caution  d'acquitter  tous  les  droits 
résultant  du  bail  passe  par  le  directoire  du 
district  de  Cusset,  devant  lequel  la  caution 
sera  reçue  contradictoirement  avec  le  même 
fermier  et  le  préposé  de  la  Régie  nationale. 

((  Décrète  en  outre  qu'il  sera  permis  à  toutes 
personnes  indistinctement  de  s'approvision- 
ner d'eaux  minérales  de  Vichy,  en  s'obligeant, 
dans  les  mêmes  formes,  de  payer,  entre  les 
mains  du  fermier,  les  droits  qui  seront  défi- 
nitivement fixés. 

«  La  Convention  nationale  charge  ses  com- 
missaires envoyés  dans  le  département  de 
l'Allier,  de  prendre  sur  les  lieux  les  rensei- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  229,  et  Procès- 
verbaux  ae  la  Convention,  tome  14,  page  323.  —  Le 
nom  du  rapporteur  nous  a  été  donné  par  le  Mercure 
universel,  tome  28,  page  412, 1"  colonne. 


gnements  qui  peuvent  intéresser  la  Républi- 
que relativement  à  l'exploitation  de  la  ferme 
desdites  eaux  de  Vichy,  et  aux  bâtiments  dont 
la  construction  a  été  commencée  aux  frais  du 
Trésor  public,  et  de  transmettre  ces  rensei- 
gnements sans  retard  à  la  Convention  natio- 
nale. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(■ossuin,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

16°  Lettre  du  citoyen  Joseph  Beauchamp, 
député  de  l'Allier,  par  laquelle  il  sollicite  un 
congé  d'un  mois  pour  raisons  de  santé  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,    26  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  suis  accablé  d'infirmités  qui  ne  cessent 
d'augmenter  depuis  deux  mois.  Je  suis  réduit 
à  ne  pouvoir  ni  assister  aux  séances,  ni  m'oc- 
cuper  d'affaires.  Il  m'en  coûte  de  demander 
un  congé,  dont  j'ai  cru  jusqu'ici  pouvoir  me 
passer.  Mais  ma  position  l'exige.  Je  prie  donc 
l'Assemblée  de  vouloir  m'accorder  la  permis- 
sion de  me  retirer  pendant  un  mois  dans  le 
district  de  Donjon  que  j'habite,  pour  y  en- 
treprendre, avec  plus  de  succès  qu'à  Paris,  le 
rétablissement  de  ma  santé.  Elle  exige  des 
soins  qui  ne  sont  praticables  qu'à  la  campa- 
gne ;  sans  cela  je  n'eusse  pas  conçu  le  dessein 
d'abandonner  mon  poste  que  j'ai  constamment 
occupé  depuis  le  20  septembre. 

<(  Votre  concitoyen  et  collègue, 

«  Signé  :  Beauchamp.  » 

Plusieurs  membres  demandent  l'ordre  du 
jour. 

Gcnissieu.  Je  crois  devoir  dire  à  la  Con- 
vention que  le  collègue  qui  demande  un  congé, 
est  véritablement  malade.  Les  médecins  lui 
ont  conseillé  de  changer  d'air. 

RKaure.  Quand  on  est  malade  dans  les  dé- 
partements, on  vient  à  Paris  pour  se  faire 
guérir. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
le  congé  demandé.) 

Louis  Legendre.  Je  demande  la  parole 
pour  annoncer  à  la  France  entière  que  si  vous 
avez  refusé  ce  congé,  ce  n'est  pas  par  inhuma- 
nité ;  ce  sont  les  mandataires  infidèles  qui  se 
sont  répandus  dans  les  départements  pour  y 
souffler  le  feu  de  la  guerre  civile,  qui  vous 
obligent  de  prendre  cette  mesure.  Je  vous  ob- 
serve que  le  soldat  qui  est  malade  se  fait  gué- 
rir dans  le  camp  :  imitons  les  braves  mili- 
taires, mourons  à  notre  poste.  ( Applaudisse- 
ments.) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  520, 
pièce  n°  18.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  aux 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  mais  elle  est  signalée 
dans  les  journaux  du  temps,  et  la  discussion  qui  l'ac- 
compagne est  empruntée  au  Moniteur  universel,  i"  se- 
mestre de  1793,  page  772,  2*  colonne. 
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17°  Lettre  du  représentant  Du  Bois  Du  Bais, 
commissaire  à  l'armée  du  Nard,  par  laquelle 
il  rend  compte  d'un  avantage  remporté  par 
le  général  Tourville,  commandant  la  division 
de  Maubeuge  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Maubeuge,  le  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  mes  collègues, 

«  J'ai  le  plaisir  d'annoncer  à  la  Convention 
nationale  que  le  général  Tourville,  comman- 
dant la  division  de  Maubeuge,  vient  de  faire 
une  expédition  sur  un  des  postes  ennemis  à 
quelques  lieues  d'ici,  qui  a  eu  un  plein  suc- 
cès. 

«  Il  en  avait  confié  l'exécution  au  brave 
lieutenant-colonel  Deverchin,  dont  je  vous  ai 
parlé  dans  mes  précédentes  lettres,,  et  pour  le- 
quel je  vous  ai  déjà  demandé  le  grade  de  chef 
de  brigade.  Voici  comment  il  s'exprime  lui- 
'rnême  par  sa  lettre  de  oe  jour,  qu'il  m'a 
[adressée  : 

«  Citoyen  représentant,  dans  ma  course 
j«  d'hier  et  cette  nuit,  j'ai  pris  19  beaux  che- 
i«  vaux,  fait  10  prisonniers  et  tué  6  à  7  hom- 
|«  mes.  Je  vous  enverrai  le  tout,  demain  ma- 
«  tin  dimanche,  pour  réveiller  les  esprits  qui 
j«  dorment.  ÎSJous  avons  pris  à  l'ennemi  toutes 
i«  ses  armes.  Rien  de  plus  intrépide  que  les 
]«  dragons  du  12e  régiment,  ni  de  plus  braves 
L  que  mes  petits  chasseurs  et  tous  ceux  que 
«  je  commandais.  Je  vous  expliquerai  le  tout 
jc<  verbalement. 

«  Votre  affectionné, 

«  Signé:  J.-J.  Deverchin.  » 

«  Le  fait,  est  qu'un  détachement  de  nos 
braves  troupes,  composé  de  volontaires  na- 
tionaux, de  chasseurs  et  de  dragons  du  12e  ré- 
giment, formant  ensemble  un  corps  de 
300  hommes,  ont  surpris  et  attaqué  un  poste 
ennemi,  défendu  par  500  hussards.  Les  Répu- 
blicains les  ont  si  vigoureusement  attaqués, 
qu'ils  ont  été  dans  un  instant  dispersés  et 
mis  en  fuite.  Un  lieutenant  du  12e  régiment 
de  dragons,  le  citoyen  Belle,  qui  a  été  déjà 
:ité  avec  éloges  à  la  Convention  nationale, 
pour  sa  bravoure,  a  poursuivi  près  d'une 
ieue  deux  de  ces  satellites,  en  a  fait  un  pri- 
sonnier, a  tué  l'autre,  qui  a  refusé  de  se  ren- 
Ire,  et  a  pris  les  2  chevaux.  Ayant  su  que  ce 
jrave  officier  n'était  pas  riche,  et  que  sa  bra- 
voure lui  avait  fait  perdre  un  cheval  qui  lui 
nanquait  pour  sa  campagne,  j'ai  cru  acquit- 
ter envers  lui  une  dette  de  la  nation,  en  lui 
lonnant  un  des  deux  chevaux  qu'il  avait  pris. 

«  Je  joins  à  cette  lettre,  citoyens  mes  collè- 
gues, une  adresse  du  1er  bataillon  de  Seine-et- 
\Iarne  ;  par  les  expressions  qu'elle  contient 
>t  le  don  patriotique  qui  l'accompagne  ;  vous 
ingérez  des  sentiments  républicains  de  ces 
:ourageux  défenseurs  de  la  patrie  et  vous  les 


(1)  Archives  nationales,    Carton  C  257,  chemise  514, 
rièce  n-  4.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  26  juin  1793. 

-  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  4,  page  324. 

-  Cette  lettre  ne  figure  pas  dans  le  Recueil  des  Actes 
t  de  la  Correspondance  du  comité  de  Salut  public,  de 
I.  Aulard. 
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jugerez  sûrement  aussi  dignes  d'une  mention 
honorable. 

«  Le  représentant  du  peuple^  député  de 
la  Convention  nationale,  aux  ar- 
mées de  la  République. 

«  Signé  :  Du  Bois  Du  Bais.  » 

Suit  le  texte  de  l'adresse  du  Ier  bataillon  de 
Seine-et-Marne,  annoncée  dans  cette  let- 
tre (1)    : 

«  Législateurs, 

((  Si  de  vrais  républicains  pouvaient  se 
laisser  abattre,  nous  aurions  sans  doute  été 
jetés  dans  le  plus  grand  abattement  à  la  vue 
de  vos  dissensions  qui  ont  mis  la  patrie  p  res- 
que  à  deux  doigts  de  sa  perte;  mais  nous  igno- 
rons ce  que  c'est  que  de  désespérer  de  la  chose 
publique,  et  nous  voyons  avec  une  extrême 
satisfaction  que  vous  n'avez  point  trompé  no- 
tre attente.  L'orage  est  entièrement  dissipé  et 
le  calme  paraît  succéder  à  la  plus  violente 
tempête.  Instruits  par  le  passé,  hâtez-vous 
d'en  profiter  ;  les  moments  sont  précieux  ; 
travaillez  sans  relâche  à  donner  à  la  nat.on 
française,  une  Constitution  toute  populaire. 
Répandez  des  torrents  de  lumière  sur  le  sol 
de  la  République,  éclairez,  éclairez  les  cam- 
pagnes ;  déchirez  le  bandeau  des  préjugés  et 
du  fanatisme  qui  couvre  les  yeux  de  la  plu- 
part. Jetez  enfin  les  regards  sur  cette  pépi- 
nière de  citoyens  dont  la  culture  a  été  totale- 
ment négligée  par  vos  prédécesseurs  ;  arra- 
chez la  jeunesse  à  cette  espèce  d'oisiveté  dans 
laquelle  elle  croupit  depuis  plus  de  quatre 
années  !  Que  des  écoles  publiques  soient  ou- 
vertes de  toutes  parts,  que  les  jeunes  gens  à 
l'exemple  des  enfants  de  Sparte,  puisent  dans 
une  éducation  vraiment  nationale  une  hor- 
reur invincible  pour  tous  genres  de  despo- 
tisme, et  une  connaissance  profonde  des 
droits  et  devoirs  des  citoyens. 

«  Travaillez,  travaillez  !  que  rien  ne  vous 
retienne.  En  vain  les  orgueilleux  tyrans,  qui 
couvrent  cette  frontière  de  leurs  nombreux 
satellites,  osent-ils  se  flatter  d'aller  vous  trou- 
bler dans  vos  importants  travaux.  Nous  vous 
promettons  de  rabaisser  leur  orgueil,  ou  d© 
périr.  Vive  la  République  !  Tel  est  notre  cri 
de  guerre  et  celui  de  tous  nos  braves  frères 
d'armes,  les  volontaires  du  1er  bataillon  de 
Seine-et-Marne. 

((  Destinés  à  la  défense  des  bords  de  la  Sam- 
bre,  nous  avons  le  bonheur  de  nous  mesurer 
de  temps  en  temps  avec  l'ennemi,  nous  le 
poursuivons  avec  la  plus  vive  ardeur  jusque 
dans  ses  retranchements  ;  quoi  qu'il  soit  fort 
supérieur  en  nombre,  il  n'ose  tenir  et  songe 
toujours  à  la  retraite."  Nous  désirerions  pou- 
voir servir  plus  efficacement  la  République, 
nous  vous  en  donnons  une  preuve  en  vous 

Ï »riant  d'accepter  pour  les  frais  de  la  guerre 
a  somme  de  53  livres  ci-jointe  que  nous  avons 
prélevée  sur  nos  prêts. 

«  Au   cantonnement  de  Bachant-sur-Sam- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièce  n«  13. 
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bre,  près  Maubeuge,  le  21  juin  1793,  Tan  II  de 
la  République  française. 

<(  Les  républicains  du  1er  bataillon  de 
Seine-et-Marne  : 

«  Signé  :  Dejouy,  sergent-major  ;  Decarbier, 
grenadier  ;  Lamy,  sergent  ;  Cemin,  gre- 
nadier, Bocquet,  fusilier  ;  Quatresolo, 
caporal;  Leduc;  Chéeon  ;  Hermiron, 
sergent-major.  •• 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

18°  Lettre  de  Dalbarade,  ministre  de  la  ma- 
rine (1),  par  laquelle  il  fait  parvenir  à  la 
Convention  une  pétition  dos  commissaires  de 
Saint-Domingue,   tendant  à  obtenir  le  rap- 

f>ort  du  décret  du  9  mai  dernier,  relatif  aux 
ettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue 
depuis  le  1er  juin  1792. 

yLa  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co 
mités  des  colonies,  de  commerce  et  des  finances 
réunis.) 

19°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  ta 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du 
général  Biron  annonçant  un  avantage  des 
troupes  de  la  République  sur  les  rebelles,  au 
poste  de  Busseau  dans  la  Vendée  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  fais  passer  copie  de  la  lettre  du 
général  Biron  qui  rend  compte  de  l'opération 
relative  au  poste  de  Busseau,  dans  laquelle 
nous  avons  tué  aux  brigands  plus  de  200  hom- 
mes et  fait  environ  20  prisonniers,  sans  éprou- 
ver de  notre  part  aucune  perte. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Suit  le  texte  de  la  lettre  du  général  Biron, 
annoncée  dans  cette  lettre  : 


Lettre  du  général  Biron  au  ministre  de  la 
guerre. 

«  Niort,  le  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
dans  ma  lettre  d'hier  que  j'avais  envoyé  un 
fort  détachement  aux  ordres  du  général  de 
division  Chalbos  et  du  général  de  brigade  Sa 
lomon,  pour  s'emparer  de  Busseau,  poste  as- 
sez intéressant  des  brigands.  On  leur  a  tué 
plus  de  200  hommes  et  fait  environ  20  prison- 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°282,  p.  430, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  324. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2o7,  chemise  514> 
pièces  n«  5  et  6.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention-, 
tome  14,  page  324. 


mers.    Nous    n'avons    perdu    personne.    1 
troupes  de  la  République  ont  marqué  la  p. 
grande   ardeur.    (Applaudissements.)   Je 
rais  fort  content  de  cette  journée  si  le  p. 
grand  désordre  n'avait  régné  dans  la  retrai 
Une  colonne  de  6  bataillons  tenait  plus 
4  lieues  de  pays  ;  une  telle  manière  de  m, 
cher  est  le  plus  grand  danger  que  l'on  pui 
courir.  J'ai  fortement  recommandé  aux  o 
ciers  de  tous  grades  beaucoup  plus  de  vi 
lance  et  de  fermeté.  Il  en  est  cependant 
assez  grand  nombre  à  qui  je  dois  la  just 
qu'ils  ont  fait  tout  ce  qui  dépendait  d'ei 
J'espère  bientôt  être  en  état  de  vous  renc 
des  comptes  plus  satisfaisants. 

«  Signé  :  Biron. 

«  Pour  copie  conforme, 

«  Le  ministre  de  la  guer 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  : 

20°  Adresse  de  la  société  républicaine 
Lamballe,  réunie  aux  citoyens  composant 
S6  bataillon  du-  Morbihan  et  le  12*  de  Scv, 
et-Oise,  par  laquelle  ils  invitent  les  dépar 
ments  égarés,  qui  se  disposent  à  envoyer  u 
force  armée  à  Paris,  à  rentrer  dans  le  devo 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Lamballe,  le  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  françai 

«  Frères  et  amis, 

«  Quel  est  cet  appareil  menaçant  de  1 
taillons  rangés  ?  que  veulent  ces  guerriers 
trépides,   armés   par   le   ressentiment?   Pc 
qui    ces   armes,   instruments   de   leur   gloi 
agitées  par  la  vengeance? 

«  Vous  voulez  marcher  vers  Paris  !  vc 
voulez  porter  l'effroi  !  Vous  voulez  donc 
guerre  civile? 

«  Un  grand  crime  a  été  commis.  Mais  ce 
naissez-vous  les  coupables  ?  Ne  craignez-vc 
pas  de  frapper,  du  même  coup  d'innooen 
victimes?  Cette  poignée  de  factieux,  confc 
due  dans  la  foule  de  vos  frères,  qui  vous  la  < 
signera?  à  quels  traits  la  reconnaîtrez-voi 
Le  Ciel,  qui  nous  fit  tous  semblables,  i 
point  imprimé  sur  nos  fronts  le  caractère 
nos  armes,  et  le  scélérat  hypocrite  brille  se 
vent  au  dehors  des  attraits  de  la  vertu. 

«  Mais  vous  dites  :  Loin  de  nous  l'horril 
pensée  de  porter  dans  Paris  la  flamme  et 
carnage  !  Nous  ne  voulons  qu'en  imposer,  q 
réclamer  nos  droits,  que  manifester  le  v< 
d'un  peuple  outragé,  mais  fier,  généreux 
sensible. 

«  Et  c'est  les  armes  à  la  main  que  vous  vc 
lez  vous  faire  entendre  !  Et  c'est  avec  rapt 
reil  de  la  guerre  que  vous  osez  parler  de  pai 
Ah  !  sans  doute,  ces  moyens  commandent  le 
lence  ;  mais  ils  soulèvent  aussi  l'indignatic 
Savez-vous  jusqu'où  peut  aller  la  fureur  d'i 
peuple  qui  sent  sa  force  et  qui  se  croit  bless 
Avez-vous  calculé  l'effervescence  des  passio 
humaines  et  leurs  effets  désastreux?  Un  m< 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemi.se  .'> 
pièce  n»  10:  —  Bulletin  de  la  Convention  du  26  juin  17: 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  3: 
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d  seul  mot,  un  regard  peut  allumer  1  mcen- 
ie  prêt  à  nous  dévorer.  Eh!  comment  empê- 
îer  ses  ravages?  Comment  arrêter  ses  pro- 

rès?  . 

«  Vovez-vous  l'astucieux  Anglais  sourire  a 
os  divisions  qu'il  fomente,  épier  le  moment 
ù  nos  forces,  tournées  contre  nous,  lui  pel- 
lettent  l'abord   de   nos    côtes   indéfendues? 
royez-vous   l'avare   Hollandais,    le   Prussien 
erfide,  l'Autrichien  féroce,  dont  la  coalition 
mpuissantc  tant  que  nous  sommes  restes  unis, 
b  ranime  au  son  du  tocsin,  s'avance,  se  ré- 
pand sur  notre  sol  ensanglanté,  et  fait  des 
français  divisés  une  conquête  facile  1  Enten- 
ez-vous  les  cris  d'affreuse  joie  que  poussent 
es  hordes  fanatiques  et  barbares,  déchirant 
e  sein  d'une  patrie  qui  les  a  rejetés,  se  souil- 
ant  de  forfaits  dont  frémit  la  nature,  et  que 
e  crime  même  désavoue  !...  Chers  concitoyens, 
ous  nos  amis,  nos  frères,  ah  !  cesser  d'atti- 
er  les  feux  de  la  discorde  ;  éteignez,  étouffez 
on   odieux   flambeau.    Ecoutez    les    gémisse- 
nents   de  la  patrie   éplorée  ;  vous  qui   avez 
out  fait  pour  elle,  lui  refuseriez-vou6  le  sa- 
crifice de  vos  ressentiments? 
,  «  Unissons-nous,   serrons-nous.   Nos  vœux. 
ios  dangers,  notre  intérêt  nous  en  font  une 
oi.  Le  péril  presse,  il  s'accroît,  il  menace  ; 
iiâtons-nous  de  le  conjurer,  marchons,  mar- 
chons à  la  Vendée  ;  c'est  là  qu'est  l'ennemi, 
/est  là  que  la  liberté  expire,  6i  nos  efforts  ne 
'ont  la  relever.  Jeune  héros  que  vos  vertus 
nêmes  égarent,  tournez  contre  cet  ennemi,  fort 
le  notre  faiblesse,  des  armes  qui  ne  devront 
itre  trompées  que  dans  son  sang.  Allez  com- 
battre, anéantir  les  furieux  qui  ravagent  nos 
oropriétés,   désolent  nos  familles. 

«  Vengez  vos  frères  morts  en  combattant 
bour  vous  ;  immolez  sur  leurs  tombes  leurs 
;;ruels  assassins  ;  remportez  une  victoire  à  la 
fois  utile  et  glorieuse,  plantez  partout  l'oli- 
vier de  la  paix,  et  soyez  les  libérateurs  du 
çenre  humain  qu'on  opprime. 
<(   Paris   que   vous  avez  sauvé,   la  France, 
Europe  entière  bénira  vos  noms  immortels, 
.a  postérité,  à  laquelle  ils  seront  transmis, 
'ira  :  Ils  abjurèrent  leurs  haines  personnelles, 
unirent  contre  les  tyrans,  ils  immolèrent 
l    intérêts   privés,    leurs   fortunes,    leurs 
Xul  sacrifice  ne  fut  au-dessus  d'eux.  Le 
)onheur  public  fut  leur  seule  passion.  Nous 
eur  devons  le  nôtre,  nous  leur  devons  toutes 
<ios  vertus. 
«  Arrêté  en  société  à  Lamballe,  le  22  juin 
793t  an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  L.  Bienvenu,  -président  ;  Ma- 
eeschae,  secrétaire  ;  Pin- 
get,    secrétaire.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
bulletin.) 

21°  Adresse  de  la  citoyenne  Defoïe-Peltier. 

mie  de  la  Révolution  (1),  par  laquelle  elle 

{(.nnonoe  que  depuis  trois  ans  elle  suit  assidu- 

ient  et  médite  les  travaux  des  Assemblées  na- 

jionales,  ce  qui  l'a  mise  à  portée  de  faire  des 

']  éflexions  sur  le  ministère  de  la  guerre,  dont 

•jule  fait  hommage  à  la  Convention  nationale. 


[  (1)  Le  Point  du  Jour,  n«  80,  page  308,  1"  colonne,  et 
rocès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  325. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  Procès-verbal  du  zèle  de  la  citoyenne 
Defoïe-Peltier,  et  renvoie  pour  ses  réflexions 
au  comité  de  la  guerre.) 

22°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (\),  par  laquelle  il  annonce  que  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Corrèze, 
ayant,  le  30  mai  dernier,  délibéré  la  forma- 
tion aune  force  départementale  de  4,000  gar- 
des nationaux,  arrêta  en  même  temps  qu'elle 
recevrait  20  sols  par  jour,  dans  le  cas  du  dé- 
placement ;  que  depuis  ils  ont  porté  cette 
paye  à  35  sous,  après  avoir  reconnu  l'impos- 
sibilité où  sont  les  volontaires  de  vivre  avec 
la  solde  ordinaire,  le  pain  valant  actuelle- 
ment 9  sous  la  livre,  la  viande  12  sous,  le  vin 
15  sous.  Le  ministre  n'a  pas  cru  devoir  pro- 
poser au  Conseil  exécutif  d'annuler  les  arrê- 
tés du  département  de  la  Corrèze,  en  ce  qui 
concerne  la  paie  des  volontaires,  parce  que 
des  circonstances  locales  peuvent  forcer  cer- 
taines administrations  à  s'écarter  de  la  loi, 
pour  satisfaire  aux  mesures  de  sûreté  parti- 
culière qu'elles  nécessitent. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co 
mités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

23°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur. 
par  laquelle  il  invite  la  Convention  à  autori- 
ser la  levée  provisoire  de  scellés  apposés  sur 
les  maisons  ci-devant  royales  pour  donner  de 
l'air  et  empêcher  que  les  effets  qui  se  trou- 
vent dans  ces  différentes  maisons  ne  soient 
détériorés  par  les  insectes  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(   Paris,   24  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  nécessité  urgente  de  pourvoi^  surtout 
en  cette  saison,  à  la  conservation  du  mobilier 
précieux  qui  se  trouve  depuis  longtemps  en- 
fermé sous  les  scellés  dans  les  différentes  mai- 
sons ci-devant  royales  et  que  le  développe- 
ment des  insectes  dans  le  moment  de  l'année 
où  nous  sommes  peut  d'un  instant  à  l'autre 
exposer  à  une  déperdition  totale  m'avait  fait 
juger  nécessaire  une  levée  de  scellés  provi- 
soire suivie  d'une  réapposition  immédiate  de 
la  part  des  corps  administratifs  du  départe- 
ment de  Paris,  de  Seine-et-Oise  et  autres, 
afin  de  procurer  aux  employés  du  garde-meu- 
ble la  facilité  de  donner  de  l'air,  nettoyer, 
battre  et  prendre  à  l'égard  de  ces  meubles 
toutes  autres  précautions  indispensables  de 
propreté  et  de  sûreté.  Mais  les  administra- 
tions et  notamment  celle  de  Seine-et-Oise,  liées 
par  les  lois  des  13  août.  9  octobre  1792  et  14  fé- 
vrier dernier,  insistent  sur  la  nécessité  d'ap- 
peler à  cette  opération  les  députés  commis- 
saires de  la  Convention  nationale.   Quelque 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  323. 

(2)  Mercure  universel,  tome  28,  payes  408  et  413, 
2*  colonne  et  Archives  nationales.  Carton  C  25*7, 
chemise  514,  pièce  n°  1.  —  Cette  lettre  n'est  pas  men- 
tionné*» au  Procès-verbal,  mais  le  décret  auquel  elle  a 
donné  lieu  est  inséré  dans  le  tome  14  des  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  page  325. 
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entravant  qu'il  puisse  être  de  détourner  les 
membres  de  la  Convention  de  leurs  fonctions 
importantes  pour  des  précautions  purement- 
administratives  et  momentanées,  et  malgré 
le  danger  de  perdre  par  ces  retards  un  mobi- 
lier précieux,  j'ai  dû  déférer  à  un  scrupule 
aussi  formellement  prescrit  par  des  lois  po- 
sitives et  je  dois  pareillement  inviter  la  Con- 
vention nationale  à  s'occuper  promptement  et 
sérieusement  de  cet  objet,  soit  en  pressant 
l'envoi  de  ses  commissaires  sur  les  lieux,  soit 
en  décidant  que  ces  lois  n'ont  considéré  leur 
présence  comme  nécessaire  que  pour  la  levée 
définitive  des  scellés  et  la  vente  du  mobilier, 
soit  enfin  par  toute  autre  mesure  que  sa  sa- 
gesse jugera  convenable  d'indiquer  dans  le 
moindre  délai  possible,  attendu  qu'il  était  un 
peu  tard  pour  y  pourvoir,  dès  le  moment  déjà 
reculé  où  j'ai  donné  mes  premiers  ordres  aux 
employés  du  Garde-meuble. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur, 

«  Signé  :  Garât.  » 

Kréard.  Je  demande  qu'il  soit  procédé  dès 
demain,  en  même  temps  qu'au  renouvellement 
du  comité  d'aliénation  des  domaines  à  la  no- 
mination de  commissaires  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  concernant  les  biens,  meubles  et 
immeubles  de  la  liste  civile,  Je  propose  égale- 
ment que  ces  commissaires,  envoyés  pour  la 
levée  des  scellés,  dressent  un  procès-verbal  de 
tous  les  effets  qui  sont  dans  ces  maisons  ;  car 
il  est  temps  que  tous  ces  gaspillages  cessent  : 
des  gens  qui  n'étaient  pas  bien  riches  se  sont 
beaucoup  enrichis  aux  dépens  de  la  Répu- 
blique. 

Delacroix  {Marne).  J'appuie  les  proposi- 
tions de  Bérard,  mais  je  demande,  en  outre, 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  tenu  de  re- 
mettre à  la  Convention  le  tableau  nominatif 
des  citoyens  auxquels  on  a  affermé  des  mai- 
sons et  domaines  nationaux.  Ce  tableau  indi- 
quera le  prix  auquel  les  fermes  ont  été  adju- 
gées. Il  sera  remis  dans  le  délai  de  quinze 
jours  pour  les  départements  de  Paris,  de 
l'Oise,  de  Seine-et-Marne,  de  Seine-et-Oise  ; 
et  dans  le  délai  d'un  mois  pour  les  autres  dé- 
partements de  la  République. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  remettra  à  la  Conven- 
tion le  tableau  nominatif  des  citoyens  aux- 
quels on  a  affermé  des  maisons  et  domaines 
nationaux.  Ce  tableau  indiquera  les  prix 
auxquels  les  fermes  ont  été  adjugées.  Il  sera 
remis,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  pour  les 
départements  de  Paris,  de  l'Oise,  de  Seine^ 
et-Marne  et.  de  Seine-et-Oise,  et  dans  le  délai 
d'un  mois  pour  les  autres  départements  de 
.'h  République. 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
ouvert,  sur-le-champ,  un  scrutin  pour  la  for- 
mation d'une  liste  de  candidats  pour  la  no- 
mination des  commissaires  chargés  de  l'exé- 
cution de  la  loi  concernant  les  biens  meubles 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  230,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,   tome  14,  page  325. 


et  immeubles  de  la  liste  civile,  et  de  la  n 
cherche  des  dilapidations  qui  se  sont  cou 
mises  dans  la  manutention  de  ces  biens  et  de 
autres  biens  nationaux  ;  qu'il  sera  procéd 
demain  à  la  nomination  de  ces  commissaire! 
ainsi  qu'au  renouvellement  du  comité  d'alh 
nation  des  domaines.  » 

Le  citoyen  Singier,  député  de  la  sociél 
populaire  de  Morteau,  département  du  Doub< 
est  admis  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  d'une  adresse  par  laqueli 
cette  société  adhère  aux  mesures  prises  pa 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  ei 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mandataires  du  peuple, 

«  Député  auprès  de  vous,  par  la  société  p< 
pulaire  de  Morteau,  département  du  Doufo 
pour  exprimer  son  adhésion  aux  sages  m< 
sures  que  vous  avez  prises  pendant  les  journée 
des  31  mai,  1er  et  2  juin,  je  ne  vous  entretiei 
drai  pas  longtemps,  crainte  de  vous  faii 
perdre  le  temps  précieux  où  vous  vous  occi 
pez  enfin  de  nous  donner  une  Constitution,  qu 
nous  sollicitons  depuis  longtemps,  et  qui  doi 
faire  à  jamais  le  bonheur  du  peuple  françaii 

«  Citoyens,  depuis  longtemps,  nous  noi 
sommes  aperçus  qu'une  faction  criminelle  t 
royaliste  s'était  élevée  dans  le  sein  de  ceti 
Assemblée,  qu'elle  cherchait  à  mettre  des  ci 
traves  à  l'établissement  d'une  Constitutio 
républicaine,  à  avilir  par  des  débats  scanda 
leux  la  représentation  nationale,  et  traitai 
d'anarchistes  les  sociétés  populaires,  et  le 
braves  sans-culottes  de  la  Montagne,  qui,  eu 
seuls,  ont  constamment  soutenu  la  liberté  € 
l'égalité. 

«  Mais,  citoyens,  vous  avez  eu  le  courage  d 
vous  débarrasser  des  principaux  chefs  d 
cette  faction,  et  leurs  projets  pervers  sor 
connus  de  l'Europe  entière.  S'il  en  restait  ei 
core  quelques-uns  parmi  vous,  qu'ils  suiven1 
leurs  complices  jusqu'où  leurs  crimes  les  coi 
duiront,  et  alors  nous  vous  enverrons  leui 
suppléants  qui,  peut-être  mieux  qu'eux,  tri 
vailleront  au  bonheur  de  leurs  commettant! 
Citoyens!  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  1< 
sans-culottes  de  Morteau  ont  prouvé^  qu'i 
étaient  dignes  de  la  liberté  ;  aussitôt  qu 
vous,  ils  firent  connaître  leur  horreur  pot 
les  despotes  ;  ils  vous  devancèrent  même  poi 
le  jugement  du  tyran,  en  célébrant  au  mo 
d.e  décembre  dernier,  une  fête  de  l'enterr 
ment  de  la  royauté  et  de  tous  les  emblêi» 
ridicules  de  la  tyrannie. 

«  Depuis  longtemps,  ils  ont  juré  la  libei 
l'égalité  ;  depuis  longtemps,   ils  ont  juré 
République  une  et  indivisible,   et  certes 
sauront  tenir  leur  serment,  car  ils  mourr 
plutôt  que  d'en  souffrir  aucun  morcelleme 

«  Et  toi,  brave  peuple  de  Paris,  qui  ph 
d'une  fois  sauva  la  liberté,  reçois  le  témo 
gnage  sincère  de  notre  reconnaissance,  et 
jamais  quelques  départements,  égarés  p« 
les  traîtres,  formaient  le  projet  liberticit 
de  marcher  sur  Paris  pour  dissoudre  la  Co: 


rm 
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(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemisa  52 
pièce  n"  7.  —  Bulletin  de  la  Convention,  du  26  juin  17Ï 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  3ï 
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ention  nationale,  comme  on  te  le  fait  enten- 
re,  dis  un  mot  et  nous  sommes  à  toi. 

«  Signé  :  Singier,  député  de  la  société 
populaire  de  Morteau,  dé- 
partement du  Doubs.  » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
ni  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
le  de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
iar  extrait  au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Lenud,  procureur  de  la  com- 
mue d'Yvetot,  est  admis  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  d'une  pétition  par  laquelle 
ette  commune  réclame  contre  un  décret  du 
9  décembre  1792  rendu  en  faveur  de  la  ville 
le  Rouen  et  en  demande  le  rapport  ;  elle  fth- 
n  même  temps  la  Convention  des  menu- 
es qu'elle  a  prises  pour  écarter  les  obstacles 
ui  l'environnaient;  cette  pétition  est  ainsi 
onçue  (1)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  La  commune  d'Yvetot  réclame  contre  un 
écret  du  19  décembre  1792,  rendu  en  faveur 
e  la  ville  de  Rouen  et  en  demande  le  rap- 
ort. 

«  II  s'agit  de  bois  de  chauffage,  conséquem- 

ent  d'objet  de  première  nécessité. 

«  Yvetot  serait  réduit  dans  la  disette  la 
lus  affligeante  si  ce  décret  n'était  rapporté, 
indis  que  la  ville  de  Rouen  aurait  son  ap- 
provisionnement dans  toutes  les  forêts  na- 
tonales  du  département. 
I  «  Ce  privilège  ne  doit  plus  exister.  La  ville 
'Yvetot  doit  jouir  des  mêmes  avantages  que 
lûtes  les  villes  de  la  République. 

«  Représentants,  c'est  depuis  que  vous  êtes 
ébarrassés  des  obstacles  qui  vous  environ- 
aient  que  notre  espoir  s'est  accru  envers 
pus.  Ils  ont  beau  répéter,  ces  hommes  con- 
lis  sous  le  nom  de  girondins  et  de  fédéralis- 
te, que  Paris  doit  être  à  la  France  ce  que 
jlome  fut  à  l'univers,  nous  ne  les  écouterons 

|«  Vous  avez,  représentants,  justement  chassé 
i  temple  de  la  liberté,  sur  la  demande  ma- 
-tueuse  des  Parisiens,  les  conjurés  de  Pitt 
«  de  Dumouriez.  C'est  une  mesure  sage  que 
t>us  avez  prise.    Ils  n'étaient  pas  plus  in- 
"olables  que  César  immolé  par  Brutus  dans 
!  Sénat,  au  pied  même  des  autels  pour  avoir 
■lulu  opprimer  les  Romains. 
<(  Représentants,   recevez  nos  félicitations 
tr  votre  courage  à  défendre  le  peuple  con- 
fie ses  ennemis.  Continuez  vos  glorieuses  des- 
tinées :  la  Constitution  qui  vient  de  naître 
lablit  pour  jamais  l'unité  et  l'indivisibilité 
«'  la  République. 
«  Oui,  représentants,  vous  nous  sauverez. 

«  Le   procureur   de   la    commune   et   dé- 
puté extraordinaire  d'Yvetot, 

«  Signé  :  Lenttd.  » 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
;i  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 


Iji)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
*ce  n"  2,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
Ige  326. 


(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  dernière  partie  de  la  pétition  et 
le  renvoi  de  l'autre  au  comité  des  domai- 
nes.) 

Une  députation  des  citoyens  du  bourg  de 
Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise,  est  ad- 
mise à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture, 
d'une  adresse  par  laquelle  ces  citoyens  témoi- 
gnent leur  satisfaction  des  derniers  décrets 
de  la  Convention  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  citoyens  du  bourg  de  Sèvres,  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  toujours  animés  des 
sentiments  vraiment  républicains,  marchant 
constamment  sur  les  traces  de  leurs  frères  de 
Paris,  qu'ils  regardent  comme  le  vrai  palla- 
dium de  la  liberté,  ont  vu  dans  leur  conduite 
du  31  mai  et  dans  celle  que  vous  avez  tenue  le 
2  juin,  des  mesures  nécessitées  par  les  circons- 
tances. Eh  !  nous  le  disons  avec  vérité,  indis- 
pensables, pour  sauver  la  République,  nous 
venons  dans  votre  sein  (le  temple  de  la  li- 
berté), nous  venons  y  applaudir  et  vous  invi- 
ter à  continuer  vos  travaux  pour  le  bonheur 
du  grand  peuple,  qui  a  les  yeux  fixés  sur  vous, 
comme  sur  l'astre  lumineux  qui  doit  un  jour 
éclairer  tous  les  peuples. 

«  Signé  :  Feuché  ;  Marin  :  Devilliers  ; 
Vandè  ;  Graffe  ;  Toron  ;  Sévin  ;  Foinet  ; 
Leroux:  Lavril;  Laurent;  Pétiox; 
Saint-Denis;  Guérin;  Fureau;  Troyon; 
Chanoy  ;  Bouin  ;  Calmin  ;  Verdier  ; 
Chartier;  Cabot;  Bizard;  Barat:  Vaus- 
8in  ;  Ducouroy  ;  Yvon  ;  Collet  :  Levas- 
seur,  jeune;  Delaruche  ;  Henry  :  Paris  ; 
Lepix  ;  Pithou;  Cisson;  Maixant;  Des- 
coins; Lemière;  Renaut;  Sellière  ; 
Cocantin  ;  Bouché  :  Legrand  ;  Garnier  ; 
Leguillé  ;  Buteux  ;  Chaponet  ;  Meret  ; 
Caillon  ;  Regnaud  ;  Thion  ;  Marmin  ; 
Richard  ;  Gutblin  ;  Langot  :  Mignon  : 
Joubert:  Lahaye  Hulot:  Hugodot  :  Le- 
bedel  :  Germain:  Pierre  Thurley;  Cour- 
voisin  ;  Morel  :  Godard  :  Gridlet  ;  Mo- 
rét:  Leblon  :  Leclerc  ;  Cochin;  Nico- 
las: Huard;  Davtd  ;  Jardet  :  Biffe,  pro- 
cureur de  la  commune  ;  Bonneval:  Pel- 
loux;  J.-B.  Chanou:  Levé:  Catrice, 
Bodey  :  François  :  Lecuyer  ;  Dupressois  ; 
Retournard  :  Borbet;  Landry;  Paris, 
l'aîné;  Martel;  Aubertin  ;  Bunel;  Gé- 
meau; Fournier.  » 

E.e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Un  membre  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Vernon  est  admis  à  la  barre  (2). 

Il  appelle  la  sollicitude  de  la  Convention 
sur  les  dangers  que  courent  en  ce  moment  les 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièces  n°  2,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  326. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  n°  90,  page  314,  1"  colonne,  et 
le  Mercure  universel,  tome  28,  page  412,  2#  colonne. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  326. 
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communes     patriotes     du     département    de 
l'Eure. 

Le  décret  qui  ordonne  la  translation  de  l'ad- 
ministration de  ce  département  à  Bernay  est 
resté  sans  effet,  par  suite  de  l'opposition  qui 
s'est  manifestée  aussitôt  dans  la  ville  d'E 
vreux.  Les  aristocrates  n'en  sont  que  plus  au- 
dacieux ;  leur  criminelle  coalition  avec  le  dé- 
partement du  Calvados  n'en  devient  que  plus 
ferme. 

Le  pétitionnaire  pense  que  le  seul  moyen 
de  rétablir  dans  cette  partie  de  la  République 
le  règne  de  la  liberté,  c'est  d'y  envoyer  des 
patriotes  et  du  canon. 

<(  Les  habitants,  dit-il,  sont  restés  fidèles 
aux  lois,  mais  opprimés  par  leurs  adminis- 
trateurs et  menacés  par  la  coalition  rebelle 
des  départements  voisins,  ils  ne  peuvent  être 
sauvés  que  si  Paris  se  lève  en  masse  pour  ve- 
nir à  leur  secours.  » 

E^e  Président  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

Deux  députés  extraordinaires  du  départe- 
ment de  V Yonne  sont  admis  à  la  barre  (1). 

Us  annoncent  que  les  citoyens  de  ce  dépar- 
tement adhèrent  aux  décrets  rendus  par  la 
Convention  dans  les  premiers  jours  de  juin 
et  la  félicitent  d'avoir  terminé  la  Constitu- 
tion. 

Us  exposent  ensuite  que  la  gelée  a  ravagé 
les  trois  quarts  de  leur  récolte  et  demandent 
un  secours  de  600,000  livres. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  leur  demande  aux 
comités  réunis  des  finances  et  des  secours  pu- 
blics pour  en  faire  un  rapport  dans  le  plus 
bref  délai.) 

Hoyer-Fonfrède  (2)  obtient  la  parole  pour 
relever  un  fait  erroné,  avancé  dans  la  séance 
d'hier  au  soir  ;  il  assure  que  Vergniaud  n'est 
point  en  fuite,  mais  qu'il  est  chez  lui  en  at- 
tendant qu'on  l'emprisonne. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

E*e  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  co- 
mité de  la  guerre,  4e  division,  fait  un  rap- 
port (3)  et  présente  un  projet  de  décret  (3) 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Catherine  Po- 
chetat  pour  être  autorisée  à  continuer  son 
service  à  Vannée  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  11  juin  (4)  vous  avez  renvoyé  à 
votre  comité  de  la  guerre  une  pétition  de  la 

(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  du  1793,  page  771, 
ir«  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  327. 

(2)  Journal  (les  Débats  et  des  Décrets,  n°  282,  p.  428, 
et  Mercure  universel,  tomes  28,  page  412,  2"  colonne. 
Voy.  ci-dessus,  séance  du  2.:ijuiu  1792,  au  soir,  page  46G, 
la  nouvelle  de  l'évasion  de  Vergniaud  annoncée  par 
Drouët. 

(3)  Ribliothèque  nationale  :  Le3",  n°  1840.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
(de  l'Oise),  tome  43,  n°  40.  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  14,  page  327. 

(4)  Cette  pétition  ne  ligure  pas  à  la  séance  du  11  juin. 
C'est,  sans  doute,  un  oubli  du  secrétaire  qui  a  rédigé  le 
procès-verbal  de  celte  séance.  Nous  ne  l'avons  pas  por- 
tée en  texte,  ne  l'ayant  trouvée  ni  au  procès-verbal,  ni 
dans  les  journaux  du  temps. 


citoyenne  Catherine  Pochetat,  pour  vous  en 
faire  un  prompt  rapport. 

Je  vais  avec  plaisir  remplir  cette  tâche,  et 
je  suis  persuadé  que  la  Convention  entendra, 
avec  autant  d'admiration  que  de  sensibilité, 
le  récit  de  la  conduite  de  cette  estimable  ci- 
toyenne (1). 
Jeune  et  sage,  douce  et  ferme,  calme  et  cou- 
rageuse, elle  n'eut  d'autre  amour  que  celui  de 
la  patrie. 

Dès  les  premiers  instants  de  la  Révolution, 
elle  développa  le  caractère  et  la  grandeur 
d'âme  d'un  véritable  guerrier  ;  elle  servit  les 
canons  qui  firent  crouler  les  murs  de  la  Bas- 
tille :  elle  combattit  le  10  août  entre  son  père 
et  son  frère,  pour  détrôner  le  tyran  et  ren- 
verser la  tyrannie. 

A  peine  est-on  instruit  que  les  Prussiens  en- 
vahissent le  territoire  français,  qu'elle  vole  à 
leur  rencontre.  Sa  valeur  et  son  intrépidité 
accroissent  ses  forces  physiques,  et  rien  ne 
peut  arrêter  son  ardeur  (2). 

Elle  a  fait  toutes  les  campagnes'  en  qualité 
de  canonnier  dans  le  bataillon  de  Saint-De- 
nis (3).  A  l'affaire  de  Bassu,  ses  faibles  mains 
désarmèrent  un  officier  prussien,  et  le  rame- 
nèrent au  camp.  Elle  reçut  des  blessures  ho- 
norables à  Jemmapes. 

Toujours  à  l'avant-garde,  elle  obtient  à 
Liège  l'honneur  de  conduire  au  combat,  en 
qualité  de  sous-lieutenant,  une  compagnie  de 
l'intrépide  légion  des  Ardennes.  Elle  est  en- 
core blessée  au  massacre  d'Aix-la-Chapelle,  et 
son  domestique  est  tué  à  ses  côtés. 

Chargée  de  la  conduite  du  trésor  de  l'armée 
que  commandait  le  traître  Valence,  elle  l'a 
ramené  au  camp  à  travers  mille  dangers. 

Enfin,  à  Tirlemont,  son  cheval  est  tué  d'ur 
coup  de  canon. 


s 


(1)  Elle  est  née  dans  le  département  de  la  Cûte-d' 
elle  est  âgée  de  22  ans.  Son  père  est  lieutenant  dans 
même  bataillon  où  elle  a  servi;  son  frère  est  dans 
dragons  de  la  République.  (Note  de  Le  Carpentier.) 

(2)  Voici  son  enrôlement  : 

Section  des  Gravilliers,  Assemblée  générale  permanent* 
a  Nous,  Président  et  commissaire  de  la  section  de 
Gravilliers,  certifions  à  tous  ceux  à  qui  il  appartiendra 
que  Catherine  Pochetat,  fille  mineure,  s'est  enrôlée  dai: 
le  bataillon  des  Enfants- Rouges;  qu'elle  doit  être  res 
pectée partout  comme  une  héroïne  en  civisme,  ut  qu'el 
doit  passer  librement  comme  une  canonnière. 

Fait   au  comité,    ce  6  septembre  1792,  l'an  IV  de 
liberté  et  le   Ier  de  l'égalité. 

«  Signé  :  Cassaig.nes,  président;  Capron  etMESSAG; 
commissaires  ».  {Note  de  Le  Carpentier.) 

(3)  Compagnie  de  çnnonniersdu  bataillon  des  Eafa 
Rouges,  réunie  au  bataillon  de  Sainl-Denis; 

Le  capitaine  dos  rauonniers,  soussigné,  certifie 
atteste  que  la  citoyenne  Catherine  Pochetat  s'est  enrôl' 
dans  ladite  compagnie  le  2  août  de  la  présente  aune 
laquelle,  après  avoir  rempli  tous  les  devoirs  de  cano 
nier,  s'est  principalement  signalée  aux  combats  des 
5  et  6  novembre,  en  qualité  de  premier  servant  < 
gauche  et  second  servant  de  droite.  Fait  au  cantoi 
nement  de  Saint-Gilles,  près  Liège,  ce  12  décembre  179 
l'an  Ier  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Landrin,  capitaine. 

Je  certifie  que  les  faits  mentionnés  ci-dessus  sont  < 
la  plus  exacte  vérité;    aue  foi    doit   y  être  ajoutée. 
Saint-Gilles,  près  Liège,  "les  jour  et  an  que  dessus. 
«   Signé    :  Labourvenue,   lieutenant-colonel  dudit  b 

taillon.  Scellé  les  jour  et  an  que  dessus. 
«  Signé:  ?mxTO\x,$ecrétaire.  »  [Note de  Le  Carpenliet 
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Le  brave  général  Dampierre,  témoin  de  sa 
conduite  et  de  ses  valeureuses  actions,  en  a 
donné  un  certificat  (1). 

Aussi  modeste  que  guerrière,  la  citoyenne 
Pochetat  n'élève  la  voix  que  pour  obtenir  la 
continuation  de  son  service.  Voici  comme  elle 
prime  : 

«  Législateurs,  la  loi  qui  enjoint  aux  fem- 
mes de  se  retirer  des  armées  de  la  République, 
serait-elle  applicable  à  celle  qui  sert  sans  re- 
lâche depuis  le  commencement  de  la  campa- 
gne 1  Quoi  !  une  honteuse  exclusion  serait  la 
récompense  du  sang  que  j'ai  versé  pour  la 
patrie  ?  je  serais  chassée  des  armées  françai- 
ses, moi  qui  ai  tant  de  fois  poursuivi  les  Au- 
trichiens fuyant  devant  elles  ?  Cette  main  ha- 
bituée à  manier  le  sabre,  n'est  plus  habile  à 
manier  l'aiguille  et  le  fuseau.  Non.  législa- 
teurs, j'en  jure  par  la  justice  qui  anime  tou- 
tes vos  décisions,  les  motifs  qui  vous  ont  dicté 
une  loi  sage  ne  sont  point  applicables  à  Ca- 
therine Pochetat,  dont  la  bonne  conduite 
égale  le  zèle  et  l'activité,  et  qui  combat  entre 
son  père  et  son  frère. 

«  Je  vous  demande,  et  j'ai  quelques  droits 
à  vous  le  demander,  une  exception  honorable 
en  faveur  de  mes  services  et  de  mes  blessures. 

<(  Mes  braves  compagnons  d'armes  sont  ha- 
bitués à  reconnaître  ma  voix  au  milieu  des 
combats  :  ils  m'attendent,  et  déjà  peut-être 
ils  accusent  la  lenteur  de  mon  retour.  Que  je 
parte  sur-le-champ,  législateurs  ;  que  j'aille 
les  informer  de  1  heureuse  union  qui  règne 
maintenant  parmi  vous  depuis  la  détention 
des  perfides  qui  la  troublaient,  et  des  grands 
événements  qui  l'ont  ramenée  :  n'en  doutez 
pas.  ces  nouvelles  vont  augmenter  leur  cou- 
rage et  la  pesanteur  des  coups  qu'ils  portent 
aux  ennemis  de  la  France.  » 

Votre  comité  ne  dissimule  pas  que  s'il  avait 
pu  franchir  les  bornes  que  vous  avez  posées, 
il  aurait  cédé  aux  sentiments  sublimes  qui 
animent  la  citoyenne  Pochetat.  La  bravoure 
et  l'intrépidité  qu'elle  a  constamment  mon- 
trées ont  peu  d'exemples  ;  et  une  exception  en 
sa  faveur  serait  sans  doute  digne  de  la  gran- 
deur nationale  et  des  beaux  jours  de  la  li- 
berté :  la  vertu  mérite  vos  hommages,  et  les 
talents  votre  protection.  La  Convention,  en 
éloignant  les  femmes  des  armées,  n'a  vraisem- 


1  A  Li-'ge,  ce  8  décembre,  l'an  I,r  de  la  Répu- 
blique. Je  certifie  que  tout  le  temps  que  le  bataillon 
de  Saint-Denis  a  été  sous  mes  ordres  à  l'avant-garde, 
yenne  Catherine  Pochetat  s'est  conduite  avec  la 
plus  grande  distinction  comme  canonnière  des  pièces 
du  bataillon  de  Saint-Denis,  et  qu'elle  s'est  distinguée  à 
.  et  surtout  à  Jemmapes,  où  elle  a  aidé  UT  brave 
71"  régiment,  ri-devant  Yivarais  à  repousser  le  règi- 
in  nt  de  Cobourg. 

Le  maréchal  de  camp  :  Dampierre.  Xute  de  Le  Carpen- 
tier.) 

Légion  des  Ardennes,  au  camp  de  la  Madeleine,  le 
13  avril  1793,  l'an  II  de  la  République, 

Je  soussigné  lieutenant-colonel,  commandant  l'infan- 
terie de  la  légion  des  Ardennes,  certifie  que  la  citoyenne 
Pochetat,  qui,  par  sa  conduite,  a  obtenu  un  emploi  de 
sous-lieutenant  dans  la  deuxième  légion,  a  Fait  la 
campagne  et  quoique  attachée  au  deuxième  bataillon, 
n'a  demandé  à  le  rejoindre  qu'après  la  rentrée  du  pre- 
mier en  France.  En  conséquence  prions  (ceux  qui  sont  à 
prier!  de  lui  donner  toute  facilité  et  assistance  pour 
ailer  à  Paris  vaquer  à  des  affaires,  et  de  là  se  rendre 
au  deuxième  bataillon  à  Reims. 

«  Signé  :  Margarox  (Sote  de  Le   Carpentier.) 
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blablement  point  entendu  enchaîner  le  zèle  et 
les  efforts  magnanimes  de  celles  qui  combat- 
tent glorieusement  pour  la  République  (1). 

Cependant  le  décret  est  porté,  et  votre  co- 
mité s'est  renfermé  strictement  dans  le  cercle 
qui  lui  est  tracé  ;  et  il  est  d'avis  que,  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Pochetat,  on  passe  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  existante. 

Mais  en  même  temps  il  regarde  qu'il  est 
souverainement  juste  de  venir  au  secours  de 
l'héroïne  du  patriotisme  et  de  la  liberté.  Non 
seulement  les  pertes  qu'elle  a  faites  doivent 
lui  être  remboursées,  mais  la  Convention  doit 
lui  accorder  une  somme  en  considération  de 
ses  services.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport-  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  demande  en  continuation  de  service  de 
la  citoyenne  Pochetat,  décrète  : 

«  Art.  1er.  La  Convention,  sur  la  demande 
en  continuation  de  service,  passe  à  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  la  loi  qui  exclut  les  femmes 
des  armées. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  en  considération  des 
services  que  cette  citoyenne  a  rendus  à  la  pa- 
trie, la  Convention  lui  accorde  une  somme  de 
400  livres,  qui  lui  seront  payées  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  auquel  la  trésorerie  natio- 
nale est  autorisée  de  les  verser. 

«  Art.  3.  La  citoyenne  Pochetat  est  ren- 
voyée se  pourvoir  à  l'effet  d'obtenir,  aux  ter- 
mes de  la  loi.  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour 
les  pertes  qu'elle  a  éprouvées. 

Après  quelques  débats,  le  décret  suivant  est 
rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
duquel  il  résulte  que  Catherine  Pochetat, 
jeune  artiste,  née  dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or,  et  domiciliée  à  Paris,  section  des 
Gravilliers,  a  donné  des  preuves  éclatantes 
d'un  courage  héroïque  et  au-dessus  de  son 
sexe  ;  que  le  10  août  elle  a  dirigé  les  canons 
qui  ont  foudroyé  la  tyrannie  ;  que  depuis  elle 
a  continué  sans  interruption  ses  services  dans 
les  armées  de  la  République  ;  qu'elle  s'est  si- 
gnalée dans  les  journées  de  Bassu,  de  Jem- 
mapes, où  elle  a  aidé  le  brave  71e  régiment  à 
repousser  celui  de  Cobourg  ;  qu'elle  a  reçu  des 
blessures  honorables  et  a  eu  son  cheval  tué 
sous  elle  ;  qu'elle  a  obtenu,  par  son  intrépi- 
dité et  sa  bonne  conduite,  le  grade  de  sous- 
lieutenant  dans  la  légion  des  Ardennes,  dé- 
clare que  Catherine  Pochetat  a  bien  mérité 
de  la  patrie  ;  décrète  en  outre  qu'il  lui  sera 
payé  une  pension  annuelle  de  300  livres,  qui 
commencera  à  courir  du  1er  de  ce  mois.  » 

Lakaual,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  présente  un  projet  de  décret  pour 


(1)  On  en  a  conservé  dans  l'armée  de  Custine  qui  ne 
méritèrent  jamais  mieux  de  faire  exception,  que  la 
citoyenne  Pochetat.  (Note  de  Le  Carpentier.) 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  paee  231,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  327.  —  Voy. 
également  le  Mercure  universel,  tome  28,  pages  409  à 
412. 
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l'établissement  de  l'instruction  publique;  ce 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

CHAPITRE   Ier. 

Institution  des  écoles  nationales. 

«  Art.  1er.  Les  écoles  nationales  ont  pour  ob- 
jet de  donner  aux  enfants  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  l'instruction  nécessaire  à  des  citoyens 
français. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi,  sur  le  territoire 
de  la  République,  une  école  par  1,000  habi- 
tants. 

«  Art.  3.  Dans  les  lieux  où  la  population 
est  trop  dispersée,  il  peut  (2)  y  avoir  un  ins- 
tituteur adjoint,  placé  sur  la  demande  de 
l'administration  de  district,  et  d'après  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  4.  Dans  les  lieux  où  la  population 
est  rapprochée,  une  seconde  école  n'est  éta- 
blie que  lorsque  la  population  s'élève  à 
2,000  individus  ;  la  troisième,  à  3,000  habi- 
tants complets,  et  ainsi  de  suite. 

<(  Art.  5.  Chaque  école  nationale  est  divi- 


(1)  Le  Procès-verbal  de  la  Convention  ne  fait  aucune 
mention  de  la  lecture  de  ce  projet;  mais  tous  les  jour- 
naux de  l'époque  y  font  allusion.  (Voy.  Moniteur  uni- 
versel, 1er  semestre  de  1793,  page  777,  3"  colonne.  — 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  juin  1793,  page  430. 
—  Journal  de  Perlet,  juin-juillet  1793,  page  213.  — 
L Auditeur  national,  du  jeudi  27  juin  1793,  n°  279, 
page  6.  —  Le  Point  du  Jour  ou  premier  journal  de  la 
Convention  nationale  du  vendredi 28  juin  1793,  page  314, 
2*  colonne.  — Le  Mercure  universel,]uin  1793,  page  413, 
(1"  colonne). 

Le  texte  que  nous  donnons  ici  est  emprunté  au  Recueil 
des  Procès-verbaux  du  comité  d'instruction  publique 
de  la  Convention  publié  par  M.  Guillaume  (tome  I, 
page  507). 

M.  Guillaume  a  fait  une  étude  très  intéressante  sur 
l'historique  de  la  présentation  et  de  l'impression  de  ce 
projet.  Nous  lui  laissons  la  parole  : 

«  J£n  présentant  le  projet  de  décret,  Lakanal  avait 
aussi  donné  lecture  d'un  exposé  des  motifs,  qu'il  ne 
jugea  pas  à  propos  de  livrer  ensuite  à  l'impression  : 
il  en  indique  lui-même  les  raisons  dans  sa  brochure 
Lakanal  à  ses  collègues,  que  nous  reproduisons  plus 
loin.  (Nous  donnerons  ce  document  en  annexe  dans  les 
premières  séances  de  juillet.) 

«  Lo  texte  que  nous  donnons  ci-après  est  celui  qui  a 
été  réellement  lu  à  la  tribune  par  Lakanal  le  26  juin; 
il  nous  a  été  conservé  par  Siéyès  dans  les  numéros  3 
et  4  du  Journal  d'Instruction  sociale  et  par  la  brochure  : 
Lakanal  à  ses  collègues. 

«  Mais  dans  l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  lecture 
à  la  tribune  du  26  juin  et  l'impression  du  projet  de 
décret,  qui  fut  distribué  à  la  Convention  le  l°r  juillet, 
le  comité  modifia  sur  plusieurs  points  la  rédaction  de 
son  projet.  C'est  ce  second  texte,  revu  et  corrigé,  qu'on 
lit  dacs  le  document  sorti  des  presses  de  l'imprimerie 
nationale  et  qui  porte  ce  titre  :  Projet  d'éducation  du 
peuple  français,  présenté  à  la  Convention  nationale, 
au  non  du  comité  d'instruction  publique, par  Lakanal, 
député  de  VAriège,  le  26  juinl!93,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique; imprimé  par  ordre  de  la  Convention,  qui  en  a 
ajourné  la  discussion  à  la  séance  de  lundi  prochain. 
(Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la  séance 
page  518.) 

a  Nous  signalerons  en  note  les  différences  qui  existent 
entre  le  texte  primitif  que  nous  reproduisons  (celui  du 
26  juin)  et  le  texte  corrigé  (celui  du  document  distribué 
le  l*r  juillet.)  »  (Procès -verbaux  du  comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention,  publiés  par  M.  Guillaume, 
tome  1,  page  506). 

(2)  Le  texte  revisé  porte  :  «  pourra  ». 


sée  en  deux  sections,  une  pour  les  garçons, 
l'autre  pour  les  filles. 

«  En  conséquence,  il  y  a  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

CHAPITRE   II. 

Bureaux  d'inspection. 

«  Art.  6.  Il  y  a,  près  de  chaque  administra- 
tion de  district,  un  bureau  d'inspection  chargé 
de  la  surveillance  et  de  la  partie  administra- 
tive des  écoles  nationales. 

«  Art.  7.  Le  bureau  d'inspection  est  com- 
posé de  trois  commissaires  nommés  par  le 
conseil  d'administration  du  district,  et  pris 
hors  de  son  sein. 

«  Art.  8.  Le  bureau  d'inspection  est  renou- 
velé par  tiers  à  chaque  nouvelle  administra- 
tion. 

<(  Le  commissaire  sortant  peut  être  réélu. 

CHAPITRE  III. 
Des  instituteurs. 

a  Art.  9.  Les  instituteurs  et  institutrices 
des  écoles  nationales  sont  examinés  et  élus 
par  le  bureau  d'inspection. 

<(  Cette  nomination  est  confirmée  librement 
par  l'administration  du  district. 

«  Art.  10.  Si  l'administration  refuse  de 
confirmer  la  nomination  du  bureau,  le  bu- 
reau peut  faire  un  autre  choix. 

«  Art.  11.  Lorsque  le  bureau  persiste  dans 
sa  nomination,  et  l'administration  dans  son 
refus,  l'administration  désigne,  pour  la  place 
vacante,  la  personne  qu'elle  croit  mériter  la 
préférence. 

«  Les  deux  choix  sont  envoyés  à  la  commis- 
sion centrale,  qui  est  instituée  par  le  chapi- 
tre suivant,  et  la  commission  centrale  pro- 
nonce définitivement  entre  l'administration 
et  le  bureau  (1). 

«  Art.  12.  Les  plaintes  contre  les  institu- 
teurs et  institutrices  sont  portées  directement 
au  bureau  d'inspection  du  district. 

<(  Art.  13.  Lorsque  la  plainte  est  en  matière 
grave,  et  après  que  l'instituteur  a  été  en- 
tendu, si  le  bureau  juge  qu'il  y  a  lieu  à  des- 
titution, sa  décision  est  portée  au  conseil 
général  de  l'administration  du  district,  pour 
être  confirmée. 

«  Art.  14.  Si  l'arrêté  du  conseil  général 
n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  bureau,  l'af- 
faire est  portée  à  la  commission  centrale, 
qui  prononce  définitivement  entre  l'adminis- 
tration et  le  bureau. 

((  Art.  15.  Le  salaire  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices est  le  même  dans  toute  l'étendue 

de  la  République  ;  il  est  fixé  à II  peut  être 

changé  tous  les  dix  ans  (2). 


(1)  Cet  alinéa  est  ainsi  rédigé  dans  le  texte  revisé  : 
«  Les  deux  choix  sont  envoyés  à  la  commission  centrale. 
Objet  du  chapitre  suivant,  qui  prononce  définitivement 
entre  l'administration  et  le  bureau.  »  (Note  de  M.  Guil- 
laume.) 

(2)  Après  l'article  15,  le  texte  revisé  contient  un  article 
nouveau  qui  a  le  n'  16  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  L'ins- 
tituteur portera,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  aux 
fêtes  nationales,  une  médaille  avec  cette  inscription  : 
Celui  qui  instruit  est  un  second  père.  »  (Note  de  m-  Guil- 
laume.) 
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CHAPITRE   IV. 

De   la  commission  centrale  de  Vinstruction 
publique. 

«  Art.  16.  Il  y  a  près  du  Conseil  exécutif  (1), 
et  sous  son  autorité  immédiate,  une  commis- 
sion ministérielle  et  centrale  d'instruction 
publique  (2). 

«  Art.  17.  Ses  fonctions,  relativement  aux 
écoles  nationales,  sont  d'arrêter,  avec  l'ap- 
probation du  Conseil  exécutif  (3),  une  mé- 
thode uniforme  d'enseignement  ; 

«  Les  règlements  généraux  qui  fixent  les 
devoirs  des  instituteurs  et  des  institutrices  ; 

«  Le  régime  et  la  discipline  communs  des 
écoles  nationales  ; 

«  Enfin,  de  les  administrer  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  d'inspection. 

<(  Art.  18.  Ses  fonctions,  relativement  aux 
bureaux  d'inspection,  sont  : 

m  De  correspondre  avec  eux  ; 

«  De  les  surveiller  ; 

m  De  dénoncer  les  abus  et  de  présenter  les 
moyens  d'y  remédier  au  Conseil  exécutif  (4). 

«  Les  autres  fonctions  de  la  commission 
centrale  sont  déterminées  dans  la  suite  du 
présent  décret. 

«  Art.  19.  La  commission  centrale  de  l'ad- 
ministration publique  est  composée  de  douze 
membres  (5)  ; 

«  Elle  se  renouvelle  annuellement  par 
tiers  ; 

«  Les  membres  sortants  peuvent  être  réé- 
lus. 

<(  La  nomination  annuelle  se  fait  par  le 
Conseil  exécutif  (6)  sur  une  liste  double,  pré- 
sentée par  la  commission  elle-même. 

<(  Art.  20.  Le  salaire  des  membres  de  la 
commission  centrale  et  des  bureaux  d'inspec- 
tion est  le  même  que  celui  des  instituteurs. 

CHAPITRE    V. 

Instruction  et  régime  des  écoles  nationales. 

«  Art.  21.  L'éducation  que  la  nation  donne 
aux  enfants  de  la  République,  est  en  même 
temps  : 

«  Littéraire  (7), 


(l)Dans  le  texte  revisé  les  mots  :  «  Conseil  exécutif» 
sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «  Corps  législatif.  ■  (Note 
/    M.  Guillaume.) 

(î)  bans  le  texte  revisé,  le  mot  :  «  ministérielle  »  a 
été  supprimé.    Note  de  M.  Guillaume.) 

(3)  Dans  le  texte  revisé,  les  mots  :  «  Conseil  exécutif  » 
sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «  Corps  législatif.  »  (Note 
de  M.  Guillaume. 

(4)  Au  lieu  de  :  «  et  de  présenter  les  moyens  d'y 
remédier  au  Conseil  exécutif  »  ie  texte  revisé  porte  : 
«  et  de  présenter  au  Corps  législatif  les  moyens  d'y  re- 
médier ».  (Sole  de  M.  Guillaume.) 

(5)  Oa  peut  régler,  par  un  décret  particulier,  que 
la  première  fois,  ils  seront  nommés  en  totalité  par  le 
Conseil  exécutif.  (Sole  du  comité,  dans  la  première 
rédaction.) 

6)  Au  lieu  de  :  «  par  le  Conseil  exécutif  *  le  texte 
revisé  porte  :  «  par  le  Corps  législatif  ».  (Note  de 
M.  Guillaume.) 

(7)  Le  mot  littéraire  a  été  supprimé  dans  le  texte 
revisé.  (Note  de  M.  Guillaume.) 
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«  Intellectuelle, 
«  Physique, 

«  Morale  et  industrielle  :  en  un  mot  elle 
embrasse  tout  l'homme. 

«  Art.  22.  Les  premières  leçons  de  lecture 
et  d'écriture  sont  données  par  l'institutrice 
aux  petits  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

«  Après  ce  premier  enseignement,  les  gar- 
çons passent  entre  les  mains  de  l'instituteur. 

«  Art.  23.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de 
chaque  école  nationale,  on  achève  de  perfec- 
tionner les  enfants  dans  la  lecture  et  l'écri- 
ture. 

«  On  enseigne  les  règles  de  l'arithmétique, 

«  L'art  de  se  servir  des  dictionnaires. 

«  On  donne  les  premières  connaissances  de 
géométrie,  de  physique,  de  géographie,  de 
morale  et  d'ordre  social. 

«  Art.  24.  Les  élèves  des  écoles  nationales 
sont  instruits  dans  les  exercices  les  plus  pro- 
res  à  entretenir  la  santé  et  à  développer 
a  force  et  l'agilité  du  corps. 

«  Art.  25.  Us  sont  particulièrement  exer- 
cés aux  chants  et  à  la  danse,  de  manière  à 
pouvoir  figurer  dans  les  fêtes  nationales  (1). 

u  Art.  26.  Les  garçons  sont  élevés,  surtout 
aux  exercices  militaires,  auxquels  préside  un 
officier  de  la  garde  nationale  désigné  par  le 
bureau  d'inspection. 

«  Art.  27.  Un  officier  de  santé  du  district 
est  chargé  par  le  même  bureau  de  visiter, 
dans  les  quatre  saisons  de  l'année,  toutes  les 
écoles   nationales  du  district. 

«  U  examine  et  conseille  les  exercices  gym- 
nastiques  les  plus  convenables. 

«  U  examine  les  enfants  et  indique  en  gé- 
néral et  en  particulier  les  règles  les  plus 
propres  à  fortifier  leur  santé. 

«  Art.  28.  Les  élèves  des  écoles  nationales 
assistent  et  ont  une  place  marquée  dans  les 
fêtes  nationales  du  canton  et  dans  celles  de 
la  commune. 

«  Art.  29.  Us  visitent  plusieurs  fois  l'an- 
née, avec  leur  instituteur,  sous  la  conduite 
d'un  magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  et 
les  prisons  les  plus  voisins  (2). 

«  Art.  30.  On  les  conduit  quelquefois  dans 
les  manufactures  et  les  ateliers  où  l'on  pré- 
pare des  marchandises  d'une  consommation 
commune,  afin  que  cette  vue  leur  donne  quel- 
que idée  des  avantages  de  l'industrie 
humaine. 

«  Art.  31.  Une  partie  du  temps  destiné  aux 
écoles  est  employée  à  des  ouvrages  manuels 
de  différentes  espèces  utiles  et  communes. 

«  Les  filles  surtout  sont  instruites  à  cou- 
dre, tricoter,  etc. 

«  Art.  32.  Les  instituteurs  font,  à  des  jours 
marqués,  pour  tous  les  habitants,  des  lectures 


(1)  Cet  article  a  été  supprimé  dans  le  texte  revisé. 
Note  de  M.  Guillaume.) 

(8)  Après  cet  article,  le  texte  revisé  contient  un 
article  nouveau,  qui  porte  le  n*  30  et  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  mêmes  jours  ils  aident  dans  leurs  travaux 
domestiques  ou  champêtres  les  pères  ou  les  mères  de 
famille  que  les  infirmités  ou  leurs  maladies  empêchent 
de  s'y  livrer.  »  {Note  de  M.  Guillaume.) 
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publiques,  sur  des  points  de  morale,  d'ordre 
social,  d'économie  rurale,  etc.,  etc. 

«  Art.  33.  Les :  élèves  de  l'une  et  l'autre 
section  de  chaque  école  nationale  sont  formés 
séparément  en  société,  modelée  à  peu  près 
sur  le  plan  de  la  grande  société  politique  et 
républicaine. 

ce  Art.  34.  L'instituteur  et  l'institutrice  ti- 
rent de  ce  mode  d'organisation  des  secours 
pour  faciliter  la  distribution  de  l'enseigne- 
ment et  le  maintien  d'une  bonne  police  dans 
leur  école. 

<(  Art.  35.  Des  prix  d'encouragement  sont 
donnés  aux  enfants  qui  se  sont  le  mieux  con- 
duits et  ont  été  les  plus  utiles  à  l'école, 
comme  aussi  à  ceux  qui,  dans  les  différents 
cours,  ont  montré  le  plus  de  talent. 

«  Art.  36.  Les  grands  prix  des  écoles  sont 
distribués,  en  présence  du  peuple,  dans  la 
fête  de  la  jeunesse,  l'une  des  grandes  fêtes 
nationales  du  canton,  instituées  dans  le  cha- 
pitre ci-dessous  :  Des  fêtes  nationales. 

«  Art.  37.  La  commission  centrale  de  l'ins- 
truction publique,  et  sous  elle,  les  bureaux 
d'inspection  sont  chargés  de  pourvoir  aux 
règlements  supplémentaires  pour  le  premier 
établissement  de  l'éducation  publique,  et  de 
les  présenter  à  l'approbation  du  Conseil  exé- 
cutif  (1). 

CHAPITRE  VI. 

Des  élèves  de  la  patrie. 

«  Art.  38.  La  nation  accorde  aux  enfants 
pauvres  (2)  qui  ont  montré,  dans  les  écoles 
nationales,  le  plus  de  dispositions  pour  les 
sciences,  lettres  et  arts,  des  secours  particu- 
liers qui  les  mettent  à  portée  d'acquérir  des 
connaissances  supérieures  et  des  talents,  dans 
les  écoles  particulières,  auprès  des  profes- 
seurs libres. 

((  Art.  39.  Ces  secours  sont  accordés  sur  la 
demande  des  bureaux  d'inspection  et  l'avis 
de  la  commission  centrale. 


CHAPITRE  VII. 

Ecoles  particulières  et  libres. 

«  Art.  40.  La  loi  ne  peut  porter  aucune 
atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir 
des  cours  et  écoles  particulières  et  libres,  sur 
toutes  les  parties  de  l'instruction,  et  de  les 
diriger  comme  bon  leur  semble. 

<(  Art.  41.  La  nation  accorde  des  encoura- 
gements et  des  récompenses  aux  instituteurs 
et  professeurs,  tant  nationaux  que  libres,  aux 
savants  et  hommes  de  talent,  qui  ont  rendu 
de  grands  services'  aux  progrès  des  lumières, 
des  arts  et  à  l'instruction. 

«  Art.  42.  Les  bureaux  d'inspection  et  la 
commission  centrale  ont  exclusivement  la  sur- 
veillance de  police  et  de  protection  sur  les 


(1)  Au  lieu  des  mots  :  «  Conseil  exécutif  »  le  texte 
revisé  porte  :  «  Corps   législatif  ». 

(8)  Dans  le  texte  revisé,  le  mot  :  «  pauvres  »  est 
remplacé  par  :  «  peu  fortunés  ».(Notede  M.  Guillaume.) 


écoles  particulières  et  libres,  et  sur  les  pen- 
sionnats d'éducation. 


CHAPITRE  VIII. 

Des  bibliothèques  et  autres  établissements 
d'instruction  publique. 

«  Art.  43.  Il  y  a,  près  de  la  commission 
centrale,  et  sous  sa  garde,  une  grande  biblio- 
thèque nationale  universelle,  et  d'autres  bi- 
bliothèques complètes  dans  les  différentes 
sciences,  lettres  et  arts. 

<(  Art.  44.  Il  y  a,  dans  chaque  district,  près 
du  bureau  d'inspection,  et  sous  sa  garde,  une 
bibliothèque  nationale. 

«  Art.  45.  Toutes  les  bibliothèques  natio- 
nales sont  publiques. 

«  Art.  46.  La  commission  centrale  fera  un 
rapport  sur  les  monuments  et  établissements 
déjà  consacrés  à  l'enseignement  public,  aux 
sciences  et  arts,  comme  les  Jardins  des 
Plantes,  les  Cabinets  d'histoire  naturelle,  les 
observatoires,  les  muséums  (1),  les  écoles  mi- 
litaires et  navales,  les  sociétés  des  savants  et 
des  artistes,  qu'il  serait  bon  de  conserver  dans 
le  nouveau  plan  d'instruction  (2). 

«  Art.  47.  De  nouveaux  établissements  et 
encouragements  favorables  au  progrès  des 
connaissances  humaines  et  des  arts,  et  à 
leur  plus  prompte  communication,  tels  que 
lycées,  instituts,  dépôts  complets  pour  la  dé- 
monstration des  arts  et  métiers,  etc.  (3),  peu- 
vent être  décrétés  par  l'Assemblée  nationale, 
sur  la  demande  de  la  commission  centrale, 
approuvée  par  le  Conseil  exécutif  (4). 

CHAPITRE   IX. 

Des   fêtes   républicaines,    particulières 
et  communales. 

«  Art.  48.  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  et  les  sociétés  ou 
associations  libres  d'instituer  et  de  célébrer 
des  fêtes  particulières  et  républicaines. 

«  Fêtes  d'individu, 

«  De  famille, 

«  D'amitié, 

«  Et  de  société  ou  association  libre. 

«  Art.  49.  Toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique ont  le  droit  d'instituer  et  de  célébrer 
des  fêtes  communales,  d'en  déterminer  l'ob- 
jet, d'en  régler  l'époque  et  les  cérémonies. 

«  Art.  50.  Les  frais  des  fêtes  communales  ne 
peuvent  être  supportés  que  par  des  souscrip- 
tions volontaires  de  la  part  des  citoyens. 


(1)  Les  mots  :  «  les  muséums  »  sont  supprimés  dans 
le  texte   revisé. 

(2)  Le  mot  «  nationale  »  est  supprimé  dans  le  texte 
revisé. 

(3)  Les  mots  :  «  tels  que  lycées,  instituts,  dépôts 
complets  pour  la  démonstration  des  arts  el  mé- 
tiers, etc..  »  ont  été  supprimés  dans  le  texte  revisé. 
{Noie  de  M.  Guillaume.) 

(4)  Les  mots  :  a  approuvée  par  le  Conseil  eïécutif  » 
ont  été  supprimés  dans  le  texte  revisé.  (Note  de  M.  Guil- 
laume.) 
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u  Art.  51.  Les  fêtes  particulières  ne  peuvent 
point  concourir  avec  les  fêtes  communales. 

<(  Les  fêtes,  tant  particulières  que  commu- 
nales, ne  peuvent  point  concourir  avec  les 
fêtes  nationales. 

«  Lorsque  la  célébration  d'une  fête  particu- 
lière a  besoin  de  la  voie  publique,  on  est  tenu 
d'en  avertir  la  police  ordinaire,  et  de  se  sou- 
mettre à  sa  surveillance  et  à  ses  règlements 
pour  le  bon  ordre  public. 

CHAPITRE  X 

Des  fttes  nation 

«  Art.  52.  Les  fêtes  nationales  sont  insti- 
tuées. 

«  Dans  les  cantons, 

u  Dans  les  districts, 

«  Dans  les  départements, 

c(  Et  dans  le  lieu  où  l'Assemblée  nationale 
tient  ses  séances. 

((  Art.  53.  Les  fêtes  nationales,  dans  chacun 
de  ces  quatre  degrés,  sont  de  trois  soi 
«  Elles  ont  rapport 
«  Aux  époques  de  la  nature  ; 
((  A  celles  de  la  société  humaine  ; 
«  Et  à  celles  de  la  Révolution  française. 

«  Art.  54.  Dans  les  cantons  on  célèbre  : 

«  1°  La  fête  de  l'ouverture  des  travaux  de 
la  campagne  : 

«  2°  Celle  de  leur  clôture  ; 

«  3°  Celle  des  animaux  compagnons  de 
l'homme  ; 

«  4°  Celle  de  la  jeunesse  ; 

«  5°  Celle  du  mariage  ; 

«  6°  Celle  de  la  maternité  ; 

<(  7°  Celle  des  vieillards  ; 

«  8°  Le  perfectionnement  du  langage  ; 

«  9°  L'invention  de  l'écriture  ; 

«  10°  L'origine  du  commerce  et  des  arts  ; 

«  11°  De  la  navigation  et  de  la  pêche  ; 

«  12°  La  fête  des  droits  de  l'homme  ; 

«  13°  Celle  de  la  première  union  politique, 
de  l'institution  des  assemblées  primaires  et  de 
la  souveraineté  du  peuple  ; 

«  14°  Celle  des  élections  populaires  pour  le 
gouvernement  de  la  République  ; 

«  15°  Enfin,  la  fête  particulière  du  can- 
ton (1). 

«  Art.  55.  Dans  les  districts,  on  célèbre  les 
fêtes  : 

«  1°  Du  retour  de  la  verdure  ; 

<(  2°  Du  retour  des  fruits  ; 

«  3°  Des  moissons  ; 

«  4°  Des  vendanges,  ou  de  toute  autre  ré- 
colte locale  ; 

«  5°  Le  culte  ou  la  mémoire  des  ancêtres  ; 

«  6°  La  fête  de  l'égalité  ; 

«  7°  Celle  de  la  liberté  ; 

«  8°  Celle  de  la  justice  ; 

«  9°  Celle  de  la  bienfaisance  ; 

«  10°  Enfin,  la  fête  particulière  du  dis- 
trict (2). 


(1)  Dans  le  texte  revisé,  les  fêtes  des  cantons  ont  été 
redîmes  de  quinze  à  neuf.  On  a  supnrimé  celles  qui 
portent  les  n»  3,  8,  9,  10,  il  et  14.  (Noie  de  M.  Guil- 
laume.) 

(â)  Dans  le  texte  revisé,  on  a  supprimé  la  fête  portant 
le  a°  o,  celle  du  culte  ou  de  la  mémoire  des  ancêtres. 
(Note  de  M.  Guillaume.) 

3   3 


«  Art.  56.  Dans  les  départements,  on  célèbre 
la  fête  des  saisons  de  l'année  : 

«  1°  Du  printemps,  à  Vèquinoxe  du  prin- 
temps ; 

«  2°  De  l'été,  au  solstice  d'été; 

«  3°  De  l'automne,  à  Féquinoxe  d'automne  ; 

«  4°  De  l'hiver,  mu  solstice  d'hiver  ; 

«  5°  La  fête  de  la  poésie,  des  lettres,  sciences 
et  arts  ; 

«  6°  Celle  de  l'imprimerie  ; 

«  7°  Celle  de  la  paix  et  de  la  guerre  (puis- 
qu'on ne  fait  celle-ci  que  pour  avoir  la  paix)  ; 

«  8°  Celle  de  la  destruction  des  ordres  et 
de  la  reconnaissance  de  l'unité  du  peuple,  au 
17  juin  ; 

a  9°  Celle  de  l'abolition  des  privilèges  par- 
ticuliers, au  4  août  ; 

«  10°  Enfin,  la  fête  particulière  du  dépar- 
tement (1). 

«  Art.  57.  Dans  la  ville  où  l'Assemblée  na- 
tionale tient  ses  séances,  on  célèbre,  au  nom 
de  la  République  entière,  les  fêtes  générales  : 

«  1°  De  la  nature  visible  au  1er  // 

«  2°  De  la  fraternité  du  genre  humain,  au 
premier  de  l'an  ; 

«  3°  De  la  Révolution  française,  au  U  juil- 
let ; 

«  4°  De  l'abolition  de  la  royauté,  et  réta- 
blissement de  la  République,  au  10  août  : 

«  5°  La  fête  du  peuple  français,  un  et  indi- 
visible, au  jour  où  il  sera  proclamé  que  la 
Constitution  est  acceptée  (2). 

«  Art.  58.  La  commission  centrale,  et  sous 
elle,  les  bureaux  d'inspection  ont  la  direction 
des  fêtes  nationales. 

«  Art.  59.  Les  temples  et  autres  édifices  pu- 
blics qui  peuvent  servir  à  cet  objet,  sont  mo- 
mentanément à  leur  disposition. 

«  Art.  60.  Dans  tous  les  cantons,  il  y  a  au 
moins  un  théâtre  national,  pour  la  libre  réu- 
nion des  citoyens. 

«  Art.  61.  Les  hommes  s'y  exercent  : 

«  Aux  évolutions  militaires  (3), 

«  A  la  musique, 

«  A  la  danse,  à  d'autres  parties  de  la  gym- 
nastique. 

«  Les  femmes  s'y  instruisent  : 

u  A  la  danse, 

«  A  la  musique  ; 

(c  Tous,  pour  concourir  ensuite  à  donner 
aux  fêtes  nationales  plus  de  beauté  et  de  so- 
lennité. 

«  Art.  62.  Les  citoyens  instruits  s'y  exercent 
aussi  aux  représentations  historiques,  pour 
donner  ou  rappeler  à  leurs  concitoyens,  dans 
les  fêtes  nationales,  la  connaissance  des  épo- 
ques les  plus  importantes  de  l'histoire  des 
hommes  et  de  la  Révolution  française. 

«  Art.  63.  Les  théâtres .  nationaux  servent 
pareillement  (4)  à  ceux  qui,  dans  le  même 

(1)  Dans  le  texte  revisé,  on  a  supprimé  deux  des 
fêles  de  département,  celle  de  l'imprimerie  et  celle  de 
la  paix  et  de  la  guerre.   (Note  de  M.  Guillaume.) 

(i)  Dans  le'  texte  revisé,  ou  a  supprimé  la  première 
des  fêtes  générales,  celle  de  la  nature  visible.  (Mote  de 
M.  Guillaume,  i 

(3)  Les  mots  :  «  aux  évolutions  militaires  »  ont  été 
supprimés  dans  le  texte  revisé.  (Note  de  M.  Guillaume., 
î  Dans  le  texte  revisé,  les  mots  :  «  servent  pareil- 
lement »  ont  été  remplacés  par  :  «  seront  pareillement 
ouverts.  ■  [Note  de  .w.  Guillaume.) 
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dessein,  veulent  essayer  des  pièces  de  poésie, 
d'éloquence,  ou  leurs  talents  dans  les  arts,  et 
à  ceux  qui  se  contentent  de  faire  au  public 
des  lectures  instructives. 

«  Art.  64.  Aux  fêtes  nationales  de  canton, 
il  y  a  un  tribunal  de  vieilliards  nommé  par 
le  bureau  d'inspection,  pour  donner  la  palme 
du  canton  aux  citoyens  et  aux  communes  qui 
se  sont  distingués  dans  les  différents  concours 
qui  ont  eu  lieu. 

Les  grands  prix  ne  sont  donnés  qu'une  fois 
l'année,  à  la  fête  nationale  particulière  du 
canton. 

«  Art.  65.  Le  canton  qui,  dans  les  fêtes  na- 
tionales du  district,  montre  la  plus  belle  po- 
pulation, et  la  mieux  instruite,  soit  dans  les 
évolutions  militaires,  soit  dans  la  musique, 
la  danse  (1),  etc.  ;  celui  dont  les  citoyens  rem- 
portent le  prix  d'éloquence  ou  de  poésie,  etc. 
reçoit  aussi  la  palme,  dite  la  palme  du  dis- 
trict, des  mains  des  juges  nommés  par  le  bu- 
reau d'inspection. 

<(  Art.  66.  Les  grands  prix  de  district  ne 
sont  décernés  qu'à  la  fête  nationale  particu- 
lière du  district,  et  pour  un  concours  dont  le 
programme  a  été  annoncé  l'année  d'aupara- 
vant. 

<(  Le  canton  qui  les  remporte  a  le  droit  d'éle- 
ver, dans  son  arrondissement,  un  monument 
de  gloire  pour  conserver  la  mémoire  de  son 
triomphe. 

«  Art.  67.  Dans  les  fêtes  départementales, 
on  ne  distribue  de  récompenses  que  celles  qui 
ont  été  accordées  (2)  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  comme  il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

<(  Les  fêtes  de  département  sont  dirigées  par 
le  bureau  d'inspection  du  district,  qui  siège 
au  chef-lieu  de  département, 

((  Art.  68.  La  liste  des  récompenses  natio- 
nales accordées  annuellement  par  le  corps  des 
représentants  (3),  est  solennellement  procla- 
mée à  la  fête  générale  du  peuple  français. 

«  Les  récompenses  sont  ensuite  distribuées 
aux  citoyens  qui  les  ont  méritées,  à  la  pre- 
mière fête  du  département  où  chacun  d'eux 
fait  sa  résidence  (4). 

«  Art.  69.  Les  frais  des  fêtes  nationales  sont 
à  la  charge  de  la  nation,  et  réglés  annuelle- 
ment par  le  Corps  législatif,  sur  le  rapport  de 
la  commission  centrale  et  l'avis  du  Conseil 
exécutif  (5).  » 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce 


(1)  Dans  le  texte  révisé,  les  mots  :  «  la  danse  »  ont 
été  supprimés.  (Note  de  M.  Guillaume.) 

(2)  Les  mots  :  «  On  ne  distribue  de  récompenses  que 
celles  qui  ont  été  accordées  par  un  décret  »  ont  été 
remplacés  dans  le  texte  revisé  par  ceux-ci  :  «  On  ne 
distribue  que  les  récompenses  accordées  par  décret.  » 
(Note  de  M.  Guillaume.) 

(S)  Au  lieu  des  mots  :  «  le  corps  des  représentants  » 
le  texte  revisé  porte  :  «  le  corps  législatif  des  repré- 
sentants ». 

(4)  Au  lieu  des  mots  :  a  à  la  première  fête  du  dépar- 
tement où  chacun  d'eux  fait  sa  résidence  »  le  texte 
revisé  porte  :  «  aux  citoyens  qui  les  ont  méritées,  dans 
les  fêtes  des  départements  ou  ils  résident.  »  (Note  de 
M.  Guillaume.) 

(5)  Dans  le  texte  revisé,  les  mots  :  «  et  l'avis  du  Con- 
seil exécutif  »  oot  été  supprimés.  (Note  de  M.  Guil- 
laume.) 


projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discussion 
à  lundi  prochain.) 

«  Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  accorder  un  sursis  de  quinze 
jours,  ait  citoyen  Montégut,  député  des  Py- 
rénées-Orientales, pour  se  rendre  à  son  poste 
dans  la  Convention  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  décrets, 
décrète  qu'il  sera  accordé  un  sursis  de  quin- 
zaine au  citoyen  Montégut,  député  des  Pyré- 
nées-Orientales, pour  se  rendre  à  son  poste 
dans  la  Convention,  passé  lequel  délai  le  co- 
mité des  décrets  est  autorisé  à  appeler  son 
suppléant.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Gossuîn,  secrétaire,  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

«  24°  Lettre  du  représentant  Clauzel  qui, 
écrivant  de  Paris  au  sujet  de  sa  maladie,  an- 
nonce que  le  district  de  Mirepoix,  du  dépar- 
tement de  l'Ariège,  a  rejeté  avec  indignation 
la  proposition  de  fédéralisme  qui  lui  a  été 
faite  par  la  ville  de  Rennes  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Paris,  26  juin  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
«  Citoyens  collègues, 

«  Une  fluxion  de  poitrine  m'a  tellement 
exténué  que  mes  forces  ne  suffisent  pas  encore 
pour  que  je  puisse  me  rendre  au  lieu  de  nos 
séances.  Je  prends  donc  le  parti  de  vous  écrire 
pour  instruire  la  Convention  que  le  procu- 
reur-syndic du  district  de  Mirepoix,  au  dé- 
partement de  l'Ariège,  me  mande,  en  date  du 
19  de  ce  mois  que  la  ville  de  Rennes  a  écrit  à 
ce  district  pour  l'engager  à  se  fédérer  avec 
elle  et  marcher  sur  Paris.  Cette  proposition 
insensée  a  soulevé  l'indignation  des  citoyens 
de  Mirepoix  :  ils  l'ont  reçue  aves  horreur  et 
ont  répondu  «  unité,  indivisibilité  de  la  Ré- 
<(  publique,  amitié  avec  nos  frères  de  tous  les 
((  départements  ;  parfaite  soumission  et  pro- 
«  fond  respect  pour  tous  les  actes  émanés  de 
<(  la  Convention  nationale,  voilà  les  seuls  sen- 
«  timents  qui  nous  animent.  » 

«  J'ai  reçu  hier  plusieurs  autres  lettres  de 
personnes  dignes  de  confiance  ;  aucune  ne 
porte  que  le  département  de  la  Haute-Garonne 
ait  tenté  de  se  fédérer  avec  celui  de  l'Ariège, 
qui  en  est  voisin.  Ainsi,  il  est  présumable  que 
le  député  de  Toulouse  qui  parut  ces  jours  der- 
niers à  la  barre,  a  légèrement  fait  sa  dénon- 
ciation. Ces  nouvelles  et  mes  conjectures  fe- 
ront peut-être  plaisir  à  mes  collègues  ;  je  le 
désire. 

((  Signé  :  Clauzel.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  231,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  327. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  '520, 
pièce,  n°  19,  et  Procès -verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  327. 
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rable  de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
par  extrait  au  Bulletin.) 

"«  25°  Lettre  du  citoyen  S'érane,  instituteur. 
par  laquelle  il  se  plaint  qu'on  ait  laissé  dans 
l'oubli,  depuis  plus  de  deux  mois,  un  plan 
par  lequel  il  démontre  la  possibilité  de  ren- 
dre impossible  la  contre-façon  du  papier- 
monnaie  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

«  J'ai  un  plan  qui  intéresse  également  la 
fortune  publique  et  le  salut  de  la  nation. 

((  Je  vous  supplie  de  me  donner  deux  com- 
missaires pour  en  prendre  communication  et 
juger  s'il  mérite  de  vous  occuper  sans  délai  ; 
quelques  minutes  suffisent  pour  connaître  ce 
plan,  dont  les  conséquences  paraissent  être 
de  la  plus  haute  importance. 

«  J'aurais  remis  ces  mesures  au  comité  de 
Sulut  public,  mais  la  multitude  des  plans 
vides  empêche  souvent  l'examen  de  ceux  qui 
méritent  la  plus  grande  attention  :  j'en  ai 
l'expérience  personnelle. 

«  Depuis  plus  de  deux  mois,  j'ai  remis  à 
votre  comité  des  assignats  un  moyen  démon- 
tré de  rendre  la  contrefaçon  de  ce  papier- 
monnaie  physiquement  impossible  et  de  met- 
tre tous  les  citoyens  qui  ne  sauraient  même 
pas  lire,  en  état  de  connaître  les  vrais  et  les 
faux  assignats.  Et  cette  découverte  demeure 
là,  dans  un  oubli,  qu'elle  ne  mérite  pas. 

«  Daignez  me  faire  réponse  ;  je  suis  avec  un 
profond  respect,  citoyen  Président,  votre  très 
humble  serviteur, 

«  Signé  :  Sérane,  instituteur.  » 

(La  Convention  désigne  deux  de  ses  mem- 
bres, Sergent  et  David,  pour  examiner  ce 
plan.) 

«  26°  Lettre  des  citoyens  Brune?,  ci-devant 
administrateur  du  directoire  du  district  de 
Pont-VEvêque  et  Petit,  administrateur  du 
conseil  général  du  district  de  Pont-VEvêque, 
par  laquelle  ils  protestent  contre  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  du  Cal- 
vados ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Honfleur,  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  citoyen  Brunel,  fonctionnaire  public, 
n'a  point  abandonné  son  poste  ;  mais  entouré 
et  poursuivi  par  des  collègues  qui,  contre  son 
avis  et  d'accord  avec  le  département  du  Cal- 
vados ont  pris  des  mesures  désastreuses,  et 
tendant  à  rompre  l'unité  de  la  République, 
il  a  été  forcé  de  quitter  un  poste  qu'il  ne  peut 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532,  pièce 
n°  3,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  328. 

12)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n"  1.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  26  juin 
1793,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  328. 


tenir  dans  des  circonstances  aussi  critiques 
pour  lui  en  particulier. 

<(  Habitant  de  la  campagne  et  toujours  oc- 
cupé auparavant  à  l'agriculture,  il  ne  se  sent 
point  pour  lutter  contre  la  ruse,  les  forces 
qu'il  employait  pour  l'administration,  sou- 
tenu par  la  confiance  de  ses  commettants  et 
par  l'union  de  ses  collègues. 

«  C'est  en  conséquence  des  mêmes  principes 
qui  l'ont  fait  résister  aux  mesures  liberticides 
du  département  et  du  district,  qu'il  s'adresse 
à  la  Convention  nationale  comme  au  centre 
commun  de  toute  la  République,  pour  lui  re- 
présenter sa  situation  et  les  motifs  de  sa  con- 
duite. 

«  Le  citoyen  Petit,  administrateur,  non  du 
directoire,  mais  du  conseil  général  du  dis- 
trict de  Pont-1'Evèque,  aussi  habitant  de  la 
campagne  et  de  la  même  commune  que  le  ci- 
toyen Brunel,  déclare  être  dans  les  mêmes 
principes,  et  proteste  contre  l'arrêté  du  con- 
seil général  du  district  et  contre  toute  autre 
mesure  qui  tendrait  à  rompre  l'unité  de  la 
République. 

«  Signé  :  Petit,  administrateur  du  conseil 
général  du  district  de  Pont-VEvêque  ; 
Brunel,  ci-devant  administrateur  du  di- 
rectoire du  district  de  Pont-VEvêque.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  deux  administrateurs  et  ordonne 
l'insertion,  par  extrait,  de  leur  lettre  au  Bul- 
letin.) 

Diimont  (Somme)  (1)  propose  de  décréter 
que  les  derniers  jurés  nommés  en  exécution 
d'un  précédent  décret,  pour  le  tribunal  ré- 
volutionnaire établi  à  Paris,  et  qui  sont  ac- 
tuellement en  cette  ville,  remplaceront  ceux 
des  anciens  qui  ont  donné  ou  donneront  leur 
démission,  et  rempliront  provisoirement  les 
fonctions  de  ceux  qui  sont  malades. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Thuriot  Ci).  Je  demande  à  mon  tour  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre.  Vous  avez  dé- 
crété constitutionnellement  que  les  arbitres 
voteront  à  haute  voix  ;  je  proposet  pour  les 
mêmes  raisons  qui  vous  ont  déterminés  à  ren- 
dre ce  décret,  que  vous  en  étendiez  les  dispo- 
sitions à  tous  les  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels de  la  Répulbique. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix! 
aux  voix! 

(La  Convention  nationale  décrète,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  tous  les  juges  dee  tribunaux  ci- 
vils et  criminels  seront  tenus  d'opiner  à  haute 
voix  et  en  public.) 

Un  membre  (3)  propose  de  décréter  que  les 
commissaires  envoyés  dans,  les  départements 
de  Saône-et-Loire,  de  l'Allier  et  de  la  Corrèze, 
pour  accélérer  et  faciliter  la  fabrication  des 
armes,  seront  autorisés  à  parcourir  les  admi- 
nistrations de  ces  départements  et  autres  cir- 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  412, 1"  colonne, 
et  Procès  -verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  328. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  n°  89,  page  308,  1"  colonne,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome   14,  page  328. 

(3)  Moniteur  universel,  l*r  semestre  de  1793,  page  777, 
2'  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14. 
page  328. 
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convoisines,  pour  y  prendre  les  mesures  con- 
venables afin  de  maintenir  le  bon  ordre  et  y 
assurer  l'obéissance  à  la  loi. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Cauibacérès,  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation (1)  :  Citoyens,  vous  avez  décrété  que 
l'agent  du  Trésor  public  poursuivrait  de  prise 
de  corps  le  citoyen  Rodrigue,  pour  lui  faire 
rembourser  les  1,200  livres  qu'il  avait  reçues 
de  la  Trésorerie  nationale;  en  exécution  de 
votre  décret  le  citoyen  Rodrigue  a  été  arrêté. 
L'agent  a  poursuivi  Rodrigue,  l'a  fait  arrê- 
ter, et  lui  a  signifié  votre  décret  du  22  juin  (2), 
qui  le  forçait  à  remettre  les  1,200  livres.  Ro- 
drigue a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  répondre  à 
ce  décret,  vu  qu'il  avait  employé  ladite  somme 
à  ses  besoins  les  plus  pressants,  et  à  payer  les 
créanciers.  Rodrigue  est  maintenant  au  co- 
mité de  législation,  je  vous  demande,  au  nom 
du  comité  de  législation,  si  Rodrigue  sera 
mis  en  prison,  ou  si  vous  rapporterez  votre 
décret. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte 
rendu  par  son  comité  de  législation,  de  l'im- 
possibilité où  se  trouve  le  citoyen  Rodrigue 
de  rétablir  au  Trésor  public  la  somme  de 
1,200  livres  qu'il  avait  perçue,  rapporte  son 
décret  du  22  de  ce  mois,  quant  à  la  disposi- 
tion relative  à  la  contrainte  par  corps;  charge 
l'agent  du  Trésor  public  de  poursuivre,  par 
les  voies  de  droit  seulement,  le  citoyen  Ro- 
drigue, jusqu'au  parfait  rétablissement  de 
ladite  somme  de  1,200  livres  ;  ordonne  que  le 
présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ.    » 

Un  membre,  au  nom,  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  pour  désigner  le  nombre  de 
rmv£,s  de  papier-assignat  destinées  à  la  fa- 
brication d'assignats  de  10  et  50  kols  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (4)   : 

<(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
166  rames  de  papier-assignat  existant  aux  Ar- 
chives, restant  de  l'émission  du  4  janvier  1792, 
seront  employées  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats de  50  sols,  décrétés  le  12  de  ce  mois,  et 
que  les  226  rames  de  papier-assignat  de  la 

création  du  seront  pareillement 

employées  à  la  fabrication  des  assignats  de 
10  sols  décrétés  le  même  jour  12  de  ce  mois.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l*oiillain-&randprcy  (5)  propose  de  pro- 
roger jusqu'au  1er  octobre  prochain,  époque 
de  la  cessation  des  travaux  des  campagnes, 
le  délai  dans  lequel  les  billets  de  confiance 
émis  par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, doivent  être  en  circulation. 

(La  Convention  .renvoie   cette  proposition 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  409,  2"  colonne. 

(-1)  Voy.   ci-dessus,  séance  du  22  juin  1793,  page 

le  texte  de  ce  décret. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome 30,  page  23-2,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  329. 

(41  Collection  Baudouin, \omc  30,  page  233,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  329. 

(5)  Le  Point  du  Jour,  n°  90,  page  314,  2°  colonne,  et 
Moniteur  universel,  i,r  semestre  de  1793,  page  777, 
3*  colonne.  —  Procès-verbaux  de  ht  Convention,  tome  14, 
page  329. 


au  comité  des  finances,  pour  en  faire  un  rap- 
port le  lendemain.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  mode  d' exécution  de  V emprunt  de 
100,000  livres  que  le  département  des  Vosges 
a  été  autorisé  à  contracter  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)   ; 

((  La  Convention  nationale  ayant  décrété, 
sur  la  pétition  qui  lui  fut  présentée  par  le 
département  des  Vosges,  qu'il  serait  prêté  à 
ce  département  une  somme  de  100,000  livres, 
et  ayant  renvoyé  au  comité  des  finances  pour 
en  présenter  le  mode,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1er. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dé- 
partement des  Vosges  sont  autorisés  à  pren- 
dre à  titre  de  prêt  et  d'avance,  sur  le  produit 
des  contributions  directes  de  leur  départe- 
ment, des  années  1791  et  1792,  la  somme  de 
100,000  livres,  pour  acheter  des  grains  et  fa- 
rines nécessaires  à  leur  approvisionnement. 

Art.  2. 

«  Cette  somme  sera  remboursée  dans  le  dé- 
lai de  trois  mois  au  Trésor  public,  au  moyen 
du  produit  de  la  vente  des  grains  et  farines, 
et  il  sera  pourvu  au  remboursement  du  déficit 
qui  pourrait  en  résulter,  par  des  sols  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  1793,  suivant  le  mode  de  l'impôt 
progressif,  qui  sera  incessamment  décrété. 

Art.  3. 

«  Les  récépissés  fournis  par  les  directoires 
du  département  aux  receveurs  de  districts, 
seront  reçus  pour  comptant  à  la  Trésorerie 
nationale,  ces  derniers  demeurant  chargés  de 
poursuivre  la  rentrée  de  la  somme  ci-dessus 
expliquée  par  le  présent  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ttarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  faits  reprochés  au  gé- 
néral Félix  Wimpfen  et  propose  de  le  décré- 
ter d'accusation  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)   : 

J'annonce  à  la  Convention  que  demain  le 
comité  de  Salut  public  fera  le  rapport  rela- 
tif à  la  convocation  des  assemblées  primaires 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution.  (Vifs 
applaudissements.  ) 

Aujourd'hui,  je  viens  vous  présenter  une 
mesure  contre  un  général  qui  a  imité  les  La- 
fayette  et  les  Dumouriez.  Telle  est  la  maladie 
attachée  aux  Républiques  naissantes,  qu'elles 
ont  un  grand  nombre  de  traîtres  à  punir  ; 
telle  est  une  autre  maladie  plus  dangereuse 


(1)  Collection  Baudouin,  lome  30,  page  233,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  329. 

(2)  Le  rapport  de  Barère  et  la  discussion  qui  l'accom- 
pagne sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  l,r semestre 
de  1793,  papes  772  et  773,  au  Journal  des  Débats  et 
des  Décrets,  n°  283,  pages  433  à  426  et  au  Mercure  uni- 
versel, tome  '28,  page  414,  lr»  colonne.  —  Pour  le 
décret  qui  prononce  la  mise  en  accusation  du  général 
Wimpfen,  voir  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  234, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  330. 
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encore,  c'est  l'ambition  des  généraux,  qui 
amène  la  chute  des  empires.  L'histoire  en 
fournit  des  preuves  multiples  ;  et  si  l'on  en 
doutait  encore,  il  suffirait  de  lire  les  deux 
premières  pages  de  notre  Révolution,  où  sont 
signalés  Lafayette  et  Dumouriez,  et  à  la  troi- 
sième vous  allez  reconnaître  Félix  Wimpfen. 

Le  Conseil  exécutif  et  le  ministre  de  la  jus- 
tice avaient  envoyé  au  général  Wimpfen  le 
décret  qui  lui  ordonnait  de  mettre  en  liberté 
les  commissaires  arrêtés  par  les  administra- 
teurs du  Calvados. 

Voici  la  réponse  que  rapporte  le  courrier  : 

«  Reçu  les  dépêches  du  ministre  de  la  jus: 
tice,  concernant  les  événements  de  Caen,  qui 
sont  plus  forts  que  les  ministres.  » 

Depuis,  le  comité  avait  pris  un  moyen  pour 
enlever  Wimpfen  au  département  du  Calva- 
dos ;  il  l'avait  fait  appeler  à  Paris  pour  ren- 
dre compte  de  l'état  de  l'armée  des  côtes  de 
Cherbourg. 

Voici  sa  réponse  : 

Félix  Wimpfen,  général  en  chef,  au  ministre 
de  la  guerre. 

Caen,  le  22  juin. 

«  Il  est  très  aisé  de  faire  un  nouveau  théâ- 
tre de  la  guerre;  plus  aisé  encore  de  maintenir 
la  paix.  Que  le  comité  de  Salut  public  fasse 
rapporter  les  décrets  rendus  contre  les  admi- 
nistrateurs et  ceux  qui  ont  été  la  cause  du 
mouvement.  Voyez  le  Calvados,  fort  de  3  dé- 
partements et  de  toute  la  ci-devant  Bretagne, 
dont  le  quartier  général  est  à  Caen.  Voyez  la 
fermentation  qui  a  lieu  dans  toute  la  France. 
Reconnaissez  dans  les  départements  ce  que 
vous  avez  reconnu  tant  de  fois  dans  Paris.  Si 
le  comité  de  Salut  public  et  la  Convention 
continuent  de  voir  à  rebours,  il  en  résultera 
de  grands  malheurs.  On  demande  que  je  me 
rende  à  Paris  pour  donner  des  renseigne- 
ments. Le  général  ne  pourrait  le  faire  qu'ac- 
compagné de  60,000  hommes  ;  l'exigez- vous  de 
lui? 

et  Signé  :  Wimpfen.  » 

Dans  la  lettre  était  un  billet  non  signé  ; 
nous  avons  cru  reconnaître  qu'il  était  de  la 
même  écriture  que  la  signature  de  la  lettre. 

Ce  billet  porte  : 

«  Pour  Dieu,  révoquez  les  décrets  ;  envoyez 
ici  un  homme  qui  ne  soit  pas  abhorré  ;  restez 
tranquilles  et  laissez-moi  faire.  » 

Le  comité  a  reçu  ces  lettres  depuis  deux 
jours,  mais  il  attendait  des  nouvelles  des 
commissaires  Prieur  (de  la  Marne)  et  Lau- 
rent Lecointre,  qui  étaient  à  portée  de  voir 
de  plus  près  les  mouvements  du  Calvados  et 
la  conduite  de  Wimpfen.  Le  résultat  de  leur 
correspondance  est  un  arrêté  par  lequel  ils 
ont  suspendu  Wimpfen,  et  défendu  à  toutes 
k'S  autorités  de  lui  obéir. 

Votre  comité  a  regardé  ces  mesures  comme 
insuffisantes.  Il  a  considéré  la  situation  de 
vos  commissaires  ;  il  n'a  pas  oublié  que  Wimp- 
fen, imitant  Lafayette,  qui  avait  retenu  à 
Sedan  les  députés  de  l'Assemblée  législative, 
avait  mis  en  état  d'arrestation,  dans  le  châ- 
teau de  Caen,  Prieur  (de  la  Cofe-d'Or)  et 
Romme  ;  mais  il  a  pensé  à  l'intérêt  plus  pres- 
sant encore  de  la  République,  qui  exige  la 
plus  grande  soumission,  de  la  part  de  l'auto- 
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rite  militaire,  au  pouvoir  civil  ;  il  a  vu  aussi 
que  dans  un  pays  où  il  y  a  11  armées  en 
activité,  si  toutes  les  têtes  des  généraux  ne 

{)liaient  pas  devant  la  loi,  il  n'y  aurait  qu'une 
ongue  suite  de  mouvements  anarchiques  ;  il 
n'a  donc  pas  hésité  à  vous  proposer  le  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  Fé- 
lix Wimpfent  général  en  chef  de  l'armée  des 
côtes  de  Cherbourg,  et  qu'il  est  destitué  du 
commandement  en  chef  de  ladite  armée. 

«  Fait  défense  à  tout  officier  général,  à 
tout  commandant  de  place,  à  tout  officier, 
sous-officier  et  soldat  de  la  République,  de  le 
reconnaître  pour  général,  et  aux  autorités 
constituées  et  à  tous  les  citoyens  d'obéir  à  ses 
réquisitions.  » 

Duroy  demande  que  l'on  comprenne  dans 
le  décret  d'accusation  le  ci-devant  marquis 
de  Puisaye,  membre  de  rAssemblée  consti- 
tuantej  et  Puisaye,  son  parent,  dit  la  Cou- 
draye,  qui  se  rendit  avec  Louis  Caille  à  Alen- 
çon,  pour  faire  insurger  le  département  de 
l'Orne.  Il  demande  aussi  la  destitution  d'un 
certain  Dehorne,  adjudant  général  de  Wimp- 
fen et  d'un  nommé  Saint-Frant,  vil  agio- 
teur, qui  se  trouvait  dans  l'état-major  de 
Wimpfen. 

Gaston.  Les  mesures  proposées  par  le  co- 
mité sont  insuffisantes.  L'insolence  de  Wimp- 
fen doit  être  pour  vous  un  stimulant  à  des 
mesures  plus  sévères.  Il  dit  qu'il  ne  marchera 
qu'à  la  tête  de  60,000  hommes  ;  si  les  soldats 
voulaient  lui  obéirt  il  viendrait,  quelque  dé- 
cret que  vous  rendiez  ;  mais  les  soldats  n'obéi- 
ront pas  à  un  traître  ;  ils  ne  marcheront  pas 
contre  une  ville  qui  a  tant  de  fois  bien  mérite 
de  la  patrie.  Nous  devons  avoir  une  plus 
haute  idée  de  la  générosité  du  soldat  fran- 
çais. Je  demande  que  vous  mettiez  Wimpfen 
hors  de  la  loi,  et  que  vous  autorisiez  tout 
soldat  à  courir  sus. 

Benlabole.  J'appuie  la  proposition  qui 
vous  est  faite.  On  dit  qu'il  y  a  du  danger  à 
prendre  une  mesure  si  sévère  contre  Wimp- 
fen, dans  un  moment  où  il  a  en  son  pouvoir 
2  de  nos  collègues.  Je  vous  rappelle  que 
Dumouriez  tenait  aussi  4  membres  de  la 
représentation  nationale,  et  cependant  vous 
avez  mis  sa  tête  à  prix,  parce  que  vous  avez 
senti  qu'il  ne  fallait  pas  balancer  entre  le 
fort  de  4  citoyens  et  celui  de  la  République. 

Delacroix  {de  la  Maine).  La  mesure  qu'on 
vous  présente  comme  forte  et  vigoureuse,  ne 
serait  au  contraire  qu'une  preuve  de  fai- 
blesse. Avez-vous  à  craindre  que  la  loi  reste 
sans  force  1  Rappelez-vous  que  le  département 
de  la  Manche  a  résisté  aux  insinuations  de 
celui  du  Calvados.  Dans  ce  département  même 
il  y  a  un  grand  nombre  de  bons  citoyens,  les 
conspirateurs  ne  sont  que  dans  les  adminis- 
trations. Lorsque  la  Constitution  sera  pré- 
sentée au  peuple,  il  abandonnera  ceux  qui 
l'ont  égaré,  et  se  ralliera  autour  de  ce  palla- 
dium de  la  liberté. 

Levasseur  (Sarthe).  Lorsque  le  bataillon 
de  l'Yonne  tira  sur  le  traître  Dumouriez,  le 
décret  qui  mettait  sa  tête  à  prix  n'était  pas 
connu.  Les  soldats  français  n'ont  pas  besoin 
de  ce  stimulant  ;  d'ailleurs  Dumouriez  était 
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sur  la  frontière,  et  il  pouvait  vous  échapper; 
Wimpfen  au  contraire  est  au  milieu  de  bons 
citoyens. 

Servent.  J'appuie  le  projet  du  comité,  et 
je  demande  que  vous  déclariez  que  Wimpfen 
est  traître  à  la  patrie.  Sa  lettre  est  une  assez 
forte  preuve  contre  lui. 

Coiithon.  Le  décret  d'accusation  est  la 
seule  mesure  que  la  Convention  doive  et 
puisse  adopter.  De  plus  vigoureuses  ont  été 
sérieusement  discutées  dans  le  comité  de  Sa- 
lut public  qui,  par  des  considérations  que 
tout  le  monde  doit  sentir,  a  cru  devoir  s'en 
tenir  à  celle-là. 

J'observe,  au  reste,  pour  que  la  République 
entière  le  sache,  que  Wimpfen  a  cessé  d'être 
général  des  troupes  républicaines  pour  com- 
mander celles  de  MM.  Buzot  et  Barbaroux, 
Gorsas  et  Larivière.  Jugez  quelles  étaient  les 
intentions  de  ces  hommes  qui  ne  parlaient  ici 
que  de  vertu.  Qu'on  juge  si  la  Montagne  n'a- 
vait pas  raison  de  les  appeler  conspirateurs  ; 
et  si  Paris  a  eu  tort  de  les  accuser. 

Barère,  rapporteur.  Le  zèle  qui  a  animé 
Gaston  et  Bentabole  m'avait  engagé  à  pré- 
senter au  comité  la  mesure  qu'ils  viennent  de 
réclamer  ;  mais  l'unanimité  des  motifs  qu'on 
apporta  pour  la  rejeter,  me  força  de  recon- 
naître qu'elle  ne  pouvait  qu'être  nuisible,  et 
je  votai  pour  le  projet  dont  je  demande  l'a- 
doption. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et 
adopte  le  projet  présenté  par  Barère.  Elle  or- 
donne ensuite  le  renvoi  des  diverses  motions 
contre  les  fonctionnaires  publics  et  autres 
personnes,  également  coupables  de  manœu- 
vres criminelles  et  d'attentats  qui  ont  donné 
lieu  à  l'accusation  contre  le  général  Wimp- 
fen, au  comité  de  Salut  public,  où  les  mêmes 
membres  iront  articuler  leurs  dénonciations 
et  les  faits  sur  lesquels  le  comité  fera  un  rap- 
port demain.) 

Tallieu  (1).  Je  demande  à  dénoncer  un  fait 
que  je  crois  lié  à  toute  cette  intrigue.  Il  se 
trouve  dans  l'armée  de  la  Vendée  2  batail- 
lons du  Calvados,  le  5e  et  le  6e  ;  le  premier 
s'est  toujours  bien  conduit,  et  donne  l'exem- 
ple de  la  plus  exacte  discipline.  Le  second 
était  à  Saumur,  et  se  replia  sur  Angers  au 
moment  où  l'on  donna  l'ordre  à  toutes  les  co- 
lonnes de  se  réunir  à  Tours.  Son  comman- 
dant, Leroy,  de  Lisieux,  membre  de  l'Assem- 
blée législative  et  connu  par  son  aristocratie 
outrée,  engagea  200  de  ses  frères  d'armes  à  le 
suivre  ;  ils  désertèrent  emmenant  le  drapeau  ; 
les  300  autres  restèrent  fidèles  à  la  Républi- 
que. Je  ne  doute  pas  que  Leroy  n'ait  été  re- 
joindre ses  complices  de  Caen  ;  mais  je  de- 
mande le  renvoi  de  ce  fait  à  l'examen  du  co- 
mité de  Salut  public,  afin  qu'il  présente  des 
mesures  en  conséquence. 

(La  Convention  prononce  le  renvoi.) 

Le  Carpentier  (Manche)  (2).  Les  conspira- 
teurs du  Calvados  ont  partout  des  complices. 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  772, 
3e  colonne,  et  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  n°  283, 
page  436. 

(2)  Moniteur  universel,  l°r  semestre  de  1793,  page  772, 
3e  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  283, 
page  436. 


Le  département  de  la  Manche  avait  pris,  le 
9  de  ce  mois,  un  arrêté  qui  lui  avait  mérité 
des  éloges  de  votre  part.  Mais  bientôt  11  ad- 
ministrateurs ont  levé  l'étendard  de  la  ré- 
volte, en  prenant,  le  14,  un  autre  arrêté  par 
lequel  ils  enjoignent  à  vos  commissaires, 
Prieur  (de  la  Marne)  et  Laurent  Lecointre, 
de  sortir  du  département,  et  qui  ordonne  aux 
autorités  de  ne  point  obéir  à  leurs  décisions. 
Je  demande  que  le  comité  de  Sûreté  générale, 
qui  a  les  pièces,  vous  fasse  le  rapport  de  cette 
affaire. 

Barère,  rapporteur.  Votre  comité  vous 
présentera  dans  deux  jours  l'état  de  la  Répu- 
blique depuis  le  31  mai  ;  vous  y  reconnaîtrez 
avec  vérité  l'esprit  des  administrateurs  et  des 
administrés. 

Guyomar.  Le  meilleur  moyen  d'éviter  la 
guerre  civile,  c'est  de  fixer  le  jour  où  l'on  en- 
tendra le  rapport  contre  les  membres  mis  en 
état  d'arrestation. 

Jean-Bon- Saint -André.  J'ai  déjà  an- 
noncé que  le  comité  s'en  occupait  ;  je  demande 
l'ordre  du  jour. 

Gniyomar.  J'ai  acquitté  ce  qu'exigeait  ma 
conscience,  on  n'aura  rien  à  me  reprocher. 

Coutlion.  Je  ne  conçois  pas  comment  on 
peut  demander  que  vous  vous  hâtiez  de  ren- 
dre à  des  fonctions  publiques  des  hommes  qui 
n'usent  du  reste  de  liberté  que  vous  leur  avez 
laissé  que  pour  s'échapper  et  aller  souffler 
dans  les  départements  le  feu  de  la  guerre  ci- 
vile. Au  reste,  je  le  répète,  le  comité  travaille 
sans  relâche  au  rapport  qui  doit  vous  mettre 
en  état  de  prononcer  :  mais  il  est  des  rensei- 
gnements qu'il  ne  peut  trouver  que  hors  de 
son  sein,  ce  qui  entraîne  nécessairement  des 
longueurs. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre,  an  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  installer  auprès  du  payeur 
général  deux  des  représentants  du  peuple, 
près  chaque  armée  de  la  République,  afin  de 
surveiller  V emploi  des  fonds  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.   1er. 

«  Deux  des  représentants  du  peuple  près 
chaque  armée  de  la  République,  se  tiendront 
à  la  résidence  du  payeur-général,  pour  y  sur- 
veiller l'emploi  des  fonds,  expédier  des  or- 
donnances en  cas  de  besoin,  suspendre  le  paie- 
ment de  celles  qui  ne  seraient  pas  suffisam- 
ment motivées. 

Art.  2. 

«  Ces  représentants  du  peuple  près  le 
payeur  général  entretiendront  une  correspon- 
dance journalière  avec  le  comité  des  finances, 
relativement   aux   dépenses   extraordinaires 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  234,  et  Vrot  es 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  331. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [26  juin  1793.] 


513 


que  les  représentants  du  peuple  près  les  ar- 
mées auront  ordonnancées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ttarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
et  soldats  en  garnison  à  Briançon,  par  la- 
quelle ils  dénoncent  à  la  Convention  les  actes 
criminels  du  département  de  l'Isère  qui  a  osé 
convoquer  les  assemblées  primaires  ;  cette 
adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Briançon,  14  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

((  Lorsqu'une  grande  cité,  recommandable 
par  son  amour  pour  la  liberté,  Paris,  de- 
mande à  grands  cris  la  punition  de  plusieurs 
individus  qu'elle  regarde  comme  traîtres  à 
la  patrie  ;  lorsque  vous-mêmes  prenez  des  me- 
sures de  sûreté,  sans  doute  exigées  impé- 
rieuses par  le  salut  public,  on  doit  présumer 
que  la  sagesse  portera  tous  les  départements 
à  attendre  qu'une  discussion  froide  éclaire 
l'opinion  publique  et  la  mette  à  même  de  pro- 
noncer. Cependant,  législateurs,  quelle  a  été 
la  conduite  d'une  tourbe  impure  de  fonction- 
naires publics,  et  de  quelques  citoyens  réunis 
à  Grenoble  le  3  juin,  présent  mois?  Lisez  l'ar- 
rêté qu'ont  pris  ces  factieux,  vous  y  verrez 
qu'il  est  l'œuvre  des  agents  de  Guillaume, 
Pitt,  George,  et  autres,  qui  ont  juré  la  perte 
de  notre  liberté. 

«  Quoi  !  quelques  intrigants  du  chef-lieu  de 
l'Isère,  se  sont  permis,  au  mépris  des  lois,  de 
convoquer  les  assemblées  primaires  de  tout 
un  département?  que  ne  peut  pas  leur  exem- 
ple sur  des  âmes  faibles}  ignares  ou  corrom- 
pues ?  Déjà  les  autorités  constituées  de  Brian- 
:  çon,  unies  par  le  même  esprit,  ont,  le  12  du 
courant,  pris  une  délibération,  tendant  à  pro- 
voquer la  même  mesure  auprès  du  départe- 
ment des  Hautes-Alpes.  Quel  peut  être  le  but 


vention  que  l'on  médite,  le  flambeau  de  la  dis- 
corde que  l'on  agite,  les  dissensions  intestines 
que  l'on  veut  semer  parmi  nous  ;  la  guerre  ci- 
vile que  l'on  proclame  et  que  l'on  espère  al- 
lumer à  l'aide  des  torches  du  fanatisme.  Les 
perfides  !  ils  savent  bien  que  la  saine  partie 
du  peuple  est  sur  les  frontières,  aussi  se  por- 
tent-ils avec  tant  d'ardeur  à  consommer  leur 
projet  criminel.  Pour  cacher  tout  l'odieux  de 
cette  mesure  inique,  les  traîtres  l'appuient  du 
vain  prétexte  de  la  non-liberté  de  la  représen- 
tation nationale  et  de  l'arrestation  de  quel- 
que8:uns  de  ses  membres.  Quoi  !  quelques  hom- 
mes sont  la  cause  de  tous  nos  troubles,  et  il 
n'est  pas  permis  de  les  dénoncer,  les  délégués 
du  peuple  ne  pourront  pas  user  de  mesures  de 
sûreté,  tandis  que  le  peuple  veut  la  liberté  et 
leur  prescrit  de  prendre  tous  les  moyens  pour 
la  consolider!  Certes,  on  ne  nous  contestera 
pas  le  droit  que  nous  tenons  de  la  nature,  de 
résister  a  1  oppression  ;  et  dès  que  nous  som- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pieco  n»  12,  et  Procès-verbaux  de  laConvention,  tome  14, 
page  332.  ' 

lw  SÉEIE.    T.   LXTII. 


mes  en  état  de  révolution,  environnés  de  dan- 
gers et  de  poignards,  rien  ne  doit  être  épar- 
gné pour  prévenir  nos  ennemis. 

«  Pourrait-on  craindre  pour  les  jours  de 
ceux  qui  sont  arrêtés?  Non,  la  justice  pro- 
noncera ;  s'ils  sont  innocents,  ils  seront  ren- 
dus à  leurs  fonctions,  et  le  peuple  leur  rendra 
sa  confiance  !  mais  que  le  vain  fantôme  de 
l'inviolabilité  disparaisse  devant  le  salut  de 
la  patrie  et  que  le  criminel  soit  puni,  quel- 
que poste  qu'il  occupe. 

«  C'est  avec  ce  système  de  modération  que 
tous  les  grands  conspirateurs  ont  échappé 
au  glaive  de  la  vengeance  nationale.  Plus  de 
mesures  de  ce  genre,  législateurs,  ou  la  Répu- 
blique est  perdue  ;  que  l'énergie  du  vrai  pa- 
triotisme soit  toujours  votre  boussole  !  Hâtez- 
vous  de  nous  donner  une  Constitution  répu- 
blicaine qui  nous  mette  à  l'abri  de  toute 
espèce  de  tyrans.  Méprisez  les  injures;  mais  si 
quelque  intrigant  veut  arrêter  votre  marche, 
appesantissez  sur  la  tête  tout  le  poids  du  cour- 
roux national,  et  qu'un  exemple  terrible  ré- 
duise au  néant  les  anarchistes,  les  royalistes, 
les  projets  contre-révolutionnaires  à  tous  les 
ennemis  de  la  prospérité  publique. 

«  Nous  vous  demandons,  en  outre,  législa- 
teurs, que  les  défenseurs  armés  de  la  Répu- 
blique soient  admis  dans  les  assemblées  poli- 
tiques, et  puissent  concourir  à  l'élection  des 
représentants  du  peuple.  C'est  le  moyen  de 
déjouer  l'intrigue  ;  d'ailleurs,  soyez  convain- 
cus que  ceux  qui  combattent  les  tyrans  se  con- 
naissent en  liberté  et  ne  seront  jamais  les 
dupes  des  traîtres. 

«  Fait  et  arrêté  à  Briançon,  le  14  juin  1793, 
l'an  IIe  de  la  République  française, 

«  Par  les  citoyens  soldats,  composant  la 
garnison  de  Briançon,  réunis  en  société  po- 
pulaire. 

«  Signé  :  Guey,  sergent-major  de  F  Ardèche; 
Baeacan,  sergent  deV  Ardèche;  RouviÈEE, 
fourrier  de  V Ardèche  ;  SlAUD,  volontaire 
du  2*  de  la  Haute-Loire;  Meysset,  volon- 
taire de  l' Ardèche;  Zimbeet  ;  sergent-ma- 
jor de  V Ardèche  ;  Vallette,  volontaire 
de  V Ardèche;  Faegues  ;  Rougelin,  ser- 
gent; Raymond,  volontaire  de  V Ardèche; 
Villeneuve,  volontaire  de  V Ardèche  ; 
Lacombe,  volontaire  de  V Ardèche;  Bae- 
geay,  caporal  de  V Ardèche  ;  Rambaud, 
volontaire  de  l Ardèche  ;  Vachee,  four- 
rier de  V Ardèche;  Joeot,  de  V Ardèche; 
Laueon,  volontaire  de  T  Ardèche;  Mion- 
nec;  Demeuey;  Caeeièbe,  soldat;  Le- 
peince  ;  Haussaet,  soldat  du  10e  régi- 
ment ;  Moeth;  Meuniee;  Gueeville  ; 
Gatjdol,  du  10e  régi  m  en  t;  Antoine  Va- 
eot.  » 

«  F.  S.  Tous  les  citoyens  soldats,  au  nom- 
bre de  plus  de  300,  présents  à  l'a  séance,  ont 
adhère  au  principe,  mais  n'ont  pas  su  signer. 

«  Signé  :  Brutus  Robeet,  sergent  des 
chasseurs  de  l  Ardèche,  pré- 
sident. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le 
conseil  permanent  du  département  de  V Aisne, 
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pour  protester  contre  les  adresses  et  procès- 
verbaux  délibérés  par  la  société  républicaine 
et  les  trois  sections  réunies  de  la  ville  de 
Saint-Quentin  et  pour  enjoindre  à  leurs  con- 
citoyens de  rester  unis  à  la  Convention  ;  cet 
arrêté  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
teil  permanent  du  département  de  l'Aisne. 

Séance  publique  du  20  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Le  directoire  du  département  de  l'Aisne, 
délibérant  sur  l'adresse  de  la  société  de  Saint- 
Quentin  aux  administrateurs  du  départe- 
ment, en  date  du  4  de  ce  mois,  sur  une  autre 
adresse  des  citoyens  composant  les  trois  sec- 
tions de  Saint-Quentin,  réunies  en  assemblées 
générales  à  leurs  frères  de  toutes  les  commu- 
nes de  la  République  (2)  ; 

«  Et  sur  deux  procès-verbaux  des  séances 
desdites  sections  en  date  des  9  et  10  de  ce  mois. 
Signés  :  Flamant,  président  ;  Charlet  et  Du- 
plaquet,  secrétaires  (2). 

«  Vu  l'arrêté  du  département  du  16  de  ce 
mois  (2),  à  l'effet  d'obtenir  du  district  de 
Saint-Quentin  tous  les  renseignements  néces- 
saires ;  ledit  arrêté  envoyé  à  Saint-Quentin 
par  un  courrier  extraordinaire  et  la  réponse 
du  district  de  Saint-Quentin,  arrivée  ceiour- 
d'hui  matin  au  département,  par  laquelle  il 
paraît  que  l'adresse  de  la  société  de  Saint- 
Quentin  n'a  point  été  rendue  publique  ;  mais 
qu'elle  est  restée  déposée  au  greffe  de  la  muni- 
cipalité sans  que  les  autorités  constituées  de 
Saint-Quentin  y  aient  voulu  donner  leur  ap- 
probation, et  que  la  seconde  a  été  adoptée  par 
une  assemblée  de  sections  sans  que  Je  prési- 
dent et  les  secrétaires  aient  eu  l'intention  de 
troubler  l'ordre  public  et  d'exciter  un  soulè- 
vement ; 

«  Et  considérant,  quant  à  l'adresse  de  la 
société  de  Saint-Quentin  qu'elle  n'a  pu  être 
présentée  en  nom  collectif,  que  les  principes 
renfermés  dans  ladite  adresse  sont  infiniment 
pernicieux  ; 

«  Qu'ils  tendaient  à  avilir  la  Convention 
nationale,  et  à  rompre  l'unité  et  l'indivisibi- 
lité de  la  République  ; 

«  Que  celle  des  trois  sections  réunies  et  les 
délibérations  qu'elles  se  sont  permis  de  pren- 
dre n'étaient  pas  moins  propres  à  corrompre 
l'esprit  public,  à  semer  la  discorde,  et  à  al- 
lumer le  feu  de  la  guerre  civile  parmi  des 
frères  qui  ont  toujours  été  parfaitement  unis; 

«  Considérant  que  les  mesures  proposées 
dans  les  adresses  et  délibérations  ont  failli 
troubler  la  tranquillité  publique  ; 

«  Et  ne  pouvant  reconnaître  dans  les  adres- 
ses et  délibérations  l'ouvrage  des  citoyens  de 
Saint-Quentin,  qui  ont  toujours  manifesté 
un  civisme  pur  et  éclairé,  mais  attribuant  le 
vœu  qu'on  leur  a  fait  exprimer  à  quelques 
citoyens  qu'un  instant  d'erreur  a  si  dange- 
reusement entraînés  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  f>2H, 
pièce  n°  11,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  li, 
page  331. 

(2)  Voyez  ci-après,  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance, 
page  521. 


«  A  arrêté  et  arrête,  sur  les  conclusions  du 
procureur  général  syndic,  et  attendu  qu'il 
s'agit  de  mesure  de  sûreté  générale,  qu'il  im- 
prouve l'adresse  de  la  société  de  Saint-Quen- 
tin, défend  aux  citoyens  qui  se  réunissent  en 
sociétés  populaires  d'en  adopter  de  sembla- 
bles, d'en  présenter,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit  en  nom  collectif  et  aux  présidents  et  se- 
crétaires d'en  signer  aucune  de  cette  nature 
sous  le3  peines  portées  par  la  loi  du  9  octobre 
1791. 

«  Le  directoire  improuve  pareillement  l'a- 
dresse des  trois  sections  réunies  ; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  convoca- 
tion desdites  sections,  les  délibérations 
qu'elles  ont  prises,  et  notamment  celles  des  9 
et  10  de  ce  mois  ; 

«  Fait  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
tous  citoyens  de  se  rassembler  pour  pareils 
objets  sous  les  peines  énoncées  en  la  loi  du 
22  mars  1791  et  aux  autorités  constituées  de 
le  permettre  ; 

«Ordonne  que  les  paquets  d'adresses  et  dé- 
libérations, qui  ont  été  transmis  au  dépar- 
tement pour  les  districts  de  son  enclave,  res- 
teront déposés  au  secrétariat,  que  lesdites 
adresses  et  délibérations  seront  batonnées  et 
que  mention  en  sera  faite  sur  les  registres  du 
département  et  que  lesdits  citoyens  dépose- 
ront les  minutes  desdites  adresses  et  délibé- 
rations au  greffe  du  district  de  Saint-Quen- 
tin dans  les  vingt-quatre  heuresl 

<(  Le  directoire  ne  peut  trop  recommander 
à  ses  concitoyens  de  demeurer  unis,  et  de  ne 
rien  entreprendre  de  contraire  aux  règles  et 
à  l'ordre  public. 

<(  C'est  en  resserrant  entre  nous  les  liens 
de  la  concorde  et  de  la  fraternité,  que  nous 
conserverons  cette  tranquillité  qui  jusqu'ici 
a  fait  notre  bonheur,  et  que  nous  ôterons  à 
nos  ennemis  du  dehors  et  du  dedans  l'esprit 
de  nous  asservir. 

«  La  Convention  nationale  existe  ;  nous  ne 
devons  pas  nous  séparer  d'elle,  et  tout  projet 
de  scission  ne  pourrait  que  nous  conduire  au 
déchirement  de  la  patrie  ;  pensons  que  des 
armées,  des  puissances  coalisées  ont  envahi 
notre  territoire  ;  que  les  départements  de 
l'ouest  sont  en  proie  aux  horreurs  des  bri- 
gands, et  que  nos  ennemis  intérieurs  n'atten- 
dent que  l'instant  où  l'étendard  de  la  guerre 
civile  serait  levé  pour  se  déclarer  ouverte- 
ment contre  notre  liberté. 

«  Ne  faisons  point  triompher  ceux  qui 
conspirent  contre  nous,  et  apprenons  par  no- 
tre ensemble  à  l'univers  entier  que  nous  vou- 
lons une  République  une  et  indivisible. 

«  Et  sera  le  présent  arrêté  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires  à  tous  les  districts, 
lu,  publié  et  affiché  dans  les  chefs-lieux  de 
eantonSi  et  notamment  dans  la  commune  de 
Saint-Quentin. 

«  Les  districts  seront  tenus  d'accuser  récep- 
tion du  présent  arrêté,  et  aussitôt  leur  ré- 
ception, ils  prendront  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  arrêter  et  saisir  les  adresses  et  dé- 
libérations de  la  société  et  des  sections  de 
Saint-Quentin,  et  en  arrêter  la  publicité. 

«  Les  municipalités,  les  sociétés  populaires 
sont  invitées  à  déposer  aux  districts  lesditos 
adresses  et  délibérations  qu'on  aurait  pu  leur 
faire  parvenir. 

«  Expédition  du  présent  arrêté  sera  pareih 
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lement  adressée  au  ministre  de  l'intérieur  et 
à  la  Convention. 
«  Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an. 

«  Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Houcard  ;  Leleu,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté,  par 
extrait,  au  Bulletin.) 

Une  députât  ion  du  comité  de  Salut  public 
du  département  de  Paris  est  admise  à  la 
barre  (1). 

L'orateur  de  la  dèputation  s'exprime  ainsi  : 
Législateurs,  depuis  longtemps,  la  France  en- 
tière appelait  le  glaive  de  la  loi  sur  la  tête 
des  hommes  qui,  dans  le  sein  du  Sénat,  trafi- 

âuaient  les  intérêts  du  peuple.  Déjà  le  décret 
'accusation  a  frappé  le  plus  coupable  ;  les 
;  autres  chefs,   au   mépris  de  vos   décrets,   et 
;  grâce  aux  mesures  insuffisantes  qu'on  avait 
prises  à  leur  égard,  se  sont  évadés  et  ont  ac- 
couru dans  les  département  lever  l'étendard 
:  de  la  contre-révolution.  Le  comité  de  Salut 
[  public  du  département  de  Paris  vient  vous 
proposer  une  mesure  qui  peut  seule  les  arrêter 
:  tous;  c'est  de  décréter  que  ceux  qui  se  sont 
I  évadés,  et  qui  par   leurs   discours  ou   leurs 
écrits,   s'efforceront   de   diviser   les  citoyens, 
:  sont  hors  de  la  loi. 

L'orateur  réclame  ensuite  des  lois  contre  les 
!  accapareurs,  et  demande  la  taxation  de  tous 
les  comestibles. 

«  Occupez-vous  ainsi,  dit-il  en  terminant, 
du  bonheur  du  peuple  ;  c'est  l'unique  moyen 
de  le  sauver  et  il  vous  en  rendra  grâce.  »  (V  ifs 
applaudissements  des  tribunes.) 

Le  Président.  Tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  sûreté  et  le  bonheur  du  peuple,  fixe  essen- 
tiellement l'attention  de  la  Convention  ;  elle 
8'occupera  de  votre  pétition,  et  vous  accorde 
les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  première  partie 
i  de  cette  adresse  au  comité  de  Salut  public  et 
tout  ce  qui  concerne  l'excessive  cherté  des  sub- 
sistances aux  comités  réunis  d'agriculture  et 
j  de  commerce.) 

Robert-Thomas  Liudet,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  donne  lecture  d'une 
,  adresse  de  la  Convention  nationale  aux  Fran- 
çais pour  expliquer  les  motifs  des  mesures  de 
Sûreté  générale  prises  le  2  de  ce  mois  contre 
divers  membres  de  la  Convention;  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  ordonner  aux  ad- 
ministrateurs, aux  juges  et  aux  fonctionnai- 
res publics,  gui  ont  pris  ou  signé  des  arrêtés 
tendant  à  armer  les  sections  du  peuple  les 
unes  contre  les  autres,  à  se  rétracter,  sous 
peine  d  être  déclarés  traîtres  à  la  patrie;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 


i  Moniteur  universel,  i-  semestre  de  1793,  page  772, 
3  co  onne,  et  Mercure  universel,  tome  28,  pk-f  413 
page°  3326'  ~"  Procès-verl>a"x  *e  '«  Convention\xomt  U, 

J™  -JZ^vâ T  de  la  Convention,  tome  14, 
E^kL~  ^,b!,,0th^ue  "tonale  :  Le3»,  V  312.  - 
Por°i^rrie.^Gha^bredes  déPutés:  Collection 
liïuiiï*\£*v>'  l°me  a1'  n*  **>  et  Collection  Portiez 
(ae  L  Oise),  in-folio,  tome  2,  n»  19, 


Adresse  de  la  Convention  nationale 

aux   Français. 

Bu  26  juin  1793,  Van  II  de  la  République. 

Citoyens,  vos  représentants,  fidèles  à  leurs 
devoirs  et  à  leurs  engagements,  ont  achevé  la 
Constitution,  et  vont  convoquer  les  assemblées 
primaires.  Voilà  leur  réponse  aux  calomnies 
de  l'égalité  et  de  la  liberté. 

Ils  vous  doivent  l'exposition  des  motifs  qui 
ont  nécessité  ces  mesures  indispensables  de 
sévérité,  de  Salut  public  et  de  Sûreté  géné- 
rale, qu'ils  ont  prises  le  2  de  ce  mois.  Mais  ils 
ont  dû  consacrer  les  premiers  jours  à  élever 
l'édifice  irimortel  de  votre  bonheur,  à  vous 
préparer  une  Constitution  libre  et  popu- 
laire. Ils  n'ont  pas  dû  négliger  les  grands  ob- 
jets d'administration  que  les  besoins  du  gou- 
vernement et  des  armées  appelaient  à  l'ordre 
du  jour. 

La  Convention  nationale,  ayant  rempli  les 
premiers!  les  plus  pressants  et  les  plus  sa- 
crés de  ses  devoirs,  va  dans  peu  de  jours  expo- 
ser à  la  France  les  causes  des  divisions  qui 
ont  éclaté  dans  son  sein  et  qui  ont  agité  la 
République  entière  :  ces  causes  qui  ont  fait  si 
longtemps  écarter  de  l'ordre  du  jour  les  plus 
grands  objets  de  ses  délibérations,  qui  ont  fait 
prolonger  ses  discussions,  qui  ont  retardé  et 
suspendu  les  décisions  les  plus  importantes  à 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  ;  qui 
ont  fait  renaître  les  troubles  et  les  discordes 
civiles,  qui  ont  favorisé  les  espérances  crimi- 
nelles des  émigrés  et  de  leurs  complices,  qui 
ont  entretenu  l'espoir  des  puissances  étran- 
gères de  faire  des  conquêtes  sur  une  Républi- 
que divisée  et  livrée  aux  factions,  et  qui 
s'opposaient  à  ce  que  la  France  eût  jamais 
une  Constitution. 

Mais  tandis  que  votre  bonheur  se  prépare, 
que  l'instant  arrive  où  vous  allez  être  éclairés 
sur  tous  les  événements  qu'il  vous  importe  de 
connaître,  et  où  une  convocation  légale  va 
vous  réunir  en  assemblées  primaires  pour  po- 
ser sur  les  bases  éternelles  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  les  fondements  d'un  gouvernement 
républicain  ;  ceux  qui  ont  constamment  trahi 
la  patrie  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, ceux  qui  ont  voulu  la  sacrifier  à 
leur  amour-propre,  à  leurs  passions  et  à  leur 
intérêt,  donnent  le  signal  de  la  guerre  civile 
dans  toutes  les  parties  de  la  République. 

La  guerre  soutenue  par  le  fanatisme  ne  fai- 
sant pas  d'assez  rapides  progrès,  ils  donnent 
un  nouveau  caractère  aux  soulèvements  qu'ils 
provoquent  ;  ils  égarent  par  l'idolâtrie  des 
personnes  et  des  réputations,  et  le  prestige 
des  opinions  politiques,  ceux  que  le  fanatisme 
religieux  n'a  pu  séduire  et  entraîner  ;  ils 
menacent  la  République  d'un  embrasement 
général. 

Longtemps  ils  avaient  feint'  d'abjurer  la 
royauté  et  le  fédéralisme,  lorsque  leurs  opi- 
nions et  leur  conduite  avaient  répandu  de 
trop  vives  alarmes.  Aujourd'hui  ils  publient 
qu  il  n  y  a  plus  ni  centre,  ni  point  de  rallie- 
ment, qu'il  n'existe  plus  de  Convention  natio- 
nale, ou  qu'on  ne  doit  plus  la  reconnaître  :  ils 
invitent  les  départements  à  s'en  séparer,  à  le- 
ver des  armées  particulières,  à  s'emparer  des 
caisses  nationales,  des  arsenaux,  des  muni- 
tions, des  subsistancs  militaires,  à  intercep- 
ter les  convois,  les  communications  et  toutes 
les  correspondances. 
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Si  leur  plan  s'exécutait,  on  verrait  bientôt 
autant  d'armées,  autant  de  puissances  belli- 
gérantes que  de  départements  :  la  France  se- 
rait livrée  à  des  horreurs  que  n'a  pas  éprou- 
vées la  Pologne,  qui  a  subi  le  joug  de  trois 
tyrans,  sans  avoir  tiré  l'épée.  Elle  se  détrui- 
rait elle-même  en  présence  des  puissances 
coalisées  et  de  leurs  armées  rassemblées  sur 
nos  frontières  :  elle  n'offrirait  plus,  au  lieu 
de  campagnes  fertiles  et  de  cités  florissantes, 
que  des  champs  de  carnage  et  des  monceaux 
de  cendres. 

A  la  voix  de  30  factieux,  on  a  vu  des  admi- 
nistrateurs, des  magistrats  du  peuple,  faire 
courir  aux  armes  contre  la  patrie,  dans  des 
départements,  dans  des  cités  distinguées  jus- 
qu'alors par  le  plus  ardent  patriotisme. 

Ces  administrateurs,  ces  magistrats  n'é- 
taient ni  des  républicains,  ni  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  ils  en  avaient  em- 
prunté le  langage  ;  le  voile  de  la  politique 
avait  couvert  leur  ambition  et  leurs  projets. 
Citoyens,  les  traîtres  qui  s'efforcent  de 
vous  égarer  et  de  vous  entraîner  dans  leur 
révolte  vous  proposent  de  marcher  sur  Paris 
et  la  Convention  nationale.  Paris  peut-il 
être  étranger  à  la  République  ?  n'est-il  pas 
l'asile  de  vos  frères  et  le  berceau  de  la  li- 
berté ?  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  demandé 
comme  vous  que  la  Constitution  ;  ils  ont 
dénoncé  les  auteurs  des  maux  de  la  France. 
Lorsque  Paris  proclama,  le  20  juin  de  l'an- 
née dernière,  par  une  démarche  éclatante  et 
nécessaire,  les  dangers  de  la  patrie  et  la  cons- 
piration du  dernier  des  rois,  on  vit  des  admi- 
nistrateurs infidèles  ou  égarés,  traîtres  envers 
leur  patrie,  usurpant  les  pouvoirs  du  souve- 
rain, offrir  de  renforcer  la  garde  du  conspi- 
rateur et  d'envoyer  de  nombreux  bataillons 
contre  Paris.  La  France  fut  bientôt  éclairée. 
Les  fédérés  des  83  départements,  rendus  à 
Paris,  n'y  virent  que  des  frères  et  partagè- 
rent avec  eux  les  dangers  et  la  gloire  de  ren- 
verser le  trône. 

La  France  va  être  également  instruite  des 
causes  et  des  événements  qui  ont  nécessité  la 
dénonciation  du  31  mai  et  le  décret  d'arres- 
tation porté,  le  2  juin,  contre  32  membres  de 
la  Convention  nationale  ;  elle  en  approuvera 
la  sagesse  et  l'heureux  résultat. 

Les  citoyens  du  département  de  Paris,  qui 
ne  s'étaient  levés  que  pour  dénoncer  les  dan- 
gers imminents  de  la  patrie  et  dire  aux  repré- 
sentants du  peuple  :  Sauvez  l'Etat,  fondez  la 
République,  se  sont  réunis  le  23  dans  le  sein 
de  la  Convention  nationale,  pour  exprimer 
leur  allégresse  et  célébrer  deux  grandes  épo- 
ques qui  se  confondront  à  l'avenir  dans  la 
mémoire  et  dans  la  même  solennité,  le  serment 
du  jeu  de  paume  prêté  par  les  membres  de  la 
première  Assemblée  constituante,  et  l'achève- 
ment de  la  Constitution  qui  va  être  présentée 
à  votre  acceptation. 

La  dissolution  de  la  Convention  peut-elle 
être  l'objet  de  vos  vœux  1  vous  propose-t-on 
de  l'anéantir  1  quel  gouvernement  vous  res- 
terait-il 1  où  vous  rallieriez-vous  1  que  de- 
viendraient onze  armées  rassemblées  sur  les 
frontières  et  les  côtes  maritimes  ?  L'action  du 
gouvernement  peut-elle  être  suspendue  un 
seul  jour  1  Si  les  départements  méconnais- 
saient la  Convention,  la  République  resterait 
sans  gouvernement,  sans  administration  cen- 
trale ;  les  armées  se  disperseraient,  les  puis- 


sances étrangères  envahiraient  le  territoire  ; 
les  Français  tourneraient  leurs  armes  contre 
eux-mêmes,  et  la  République  s'anéantirait. 
Connaissez,  citoyens,  les  plus  dangereux  et 
les  plus  redoutables  de  vos  ennemis  :  ce  sont 
ceux  qui  vous  précipitent  dans  la  guerre 
civile  ;  ce  sont  ces  administrateurs,  ces  fonc- 
tionnaires publics  qui  usurpent  la  souverai- 
neté du  peuple,  qui  osent  se  déclarer  en  état 
de  guerre  contre  vos  représentants,  contre 
des  sections  de  la  République,  ce  sont  surtout 
ceux  qui  les  ont  séduits,  et  qui,  fuyant  lâche- 
ment de  leur  poste,  ont  secoue  sur  leur  pas- 
sage les  brandons  de  la  guerre  civile. 

Ces  magistrats  que  vous  aviez  choisis  pour 
maintenir  la  police  et  remplir  les  fonctions 
municipales,  ces  administrateurs  que  vous 
aviez  élus  pour  exécuter  les  lois  et  pour  être 
les  agents  du  gouvernement,  se  sont  emparés 
du  gouvernement  même,  et  ont  attenté  à  la 
souveraineté  nationale.  Ces  fonctionnaires, 
ces  agents  dont  les  devoirs  et  les  fonctions 
sont  définis  et  déterminés  par  la  loi,  ont  cessé 
depuis  longtemps  de  remplir  leurs  fonctions 
ou  de  s'en  occuper.  Vos  droits,  vos  intérêts, 
vos  réclamations  ont  été  abandonnés  et  sacri- 
fiés ;  le  service  a  été  négligé,  et  il  a  même 
entièrement  cessé  pour  tout  ce  qui  vous  con- 
cerne, dans  plusieurs  assemblées  administra- 
tives. On  ne  s'y  est  plus  occupé  que  de  dépu- 
tations,  de  complots,  de  coalitions  et  de 
projets  de  guerre  contre  la  République. 

Ces  fonctionnaires  ne  regardaient  plus 
comme  leurs  frères  et  leurs  concitoyens, 
500,000  Français  qui  se  sont  dévoués  à  la 
défense  de  la  liberté  contre  les  tyrans.  En  in- 
terceptant l'artillerie,  les  munitions,  les  sub- 
sistances, ils  les  exposaient  à  périr  inutile- 
ment, et  sans  que  leur  sang  pût  cimenter  les 
fondements  de  la  République. 

Généreux  guerriers  que  tant  de  trahisons 
n'ont  pas  étonnés,  vous  vous  êtes  constamment 
ralliés  aux  drapeaux  de  la  République  et  à 
l'arbre  de  la  liberté.  Vous  avez  surmonté,  par 
votre  courage,  les  obstacles  qu'avaient  oppo- 
sés à  vos  succès  Lafayette  et  Dumouriez.  Une 
nouvelle  conspiration  découverte  est  la  der- 
nière crise  par  laquelle  vous  avez  dû  passer 
pour  conquérir  et  affermir  la  liberté. 

Vous  attendiez  aussi  une  Constitution  que 
vos   armes  feront  respecter  de  l'Europe  :  la   I 
stabilité  d'un  gouvernement  libre  et  reconnu 
vous  préparera  des  succès  ;  la  Constitution 
appuiera   puissamment    vos    armes    et   vous  j 
conduira  par  des  victoires  à  la  paix. 

Au  milieu  de  ces  désordres  et  de  ces  agita-  1 
tions,  la  France  ne  compte  qu'un  petit  nom-  1 
bre  de  conspirateurs  et  quelques  complices  j 
séduits  ou  égarés.  La  masse  des  citoyens,  I 
toujours  pure,  inspirée  par  le  sentiment, 
éclairée  par  la  raison  éternelle,  a  su  se  ga-  j 
rantir  de  la  séduction  et  de  Terreur. 

Ces  corps  administratifs  que  l'on  était  par- 
venu  à  égarer  et  à  soulever  contre  la  Repu- 
blique,  se  souviennent  enfin  qu'ils  ont  une 
patrie,  et  qu'ils  n'en  peuvent  avoir  d'autre 
que  la  République. 

La  Convention  nationale  a  reçu  de  plu- 
sieurs départements  des  rétractations  qui 
justifieront  à  la  postérité  que  l'homme  ver- 
tueux peut  être  égaré,  mais  que  ses  yeux  s'ou- 
vrent à  la  lumière,  avant  que  son- égarement 
devienne  nuisible  à  la  société  et  à  l'humanité. 
Ces  exemples,  en  avertissant  de  réprimer 
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les  troubles  dès  leur  naissance,  et  d'être  sévère 
envers  tout  factieux,  tout  conspirateur,  font 
un  devoir  au  législateur  humain  et  sensible 
d'accueillir  des  concitoyens  égarés,  et  de 
n'offrir  que  l'instruction  et  les  lumières  à 
ceux  qui  ont  toujours  été  attachés  à  leur 
patrie,  et  qui  n'ont  besoin  que  d'être  éclairés 
pour  reprendre  leur  rang  parmi  les  bons 
citoyens. 

Citoyens  qui  avez  juré  d'être  libres,  qui 
voulez  avoir  une  patrie,  une  Constitution, 
ralliez-vous  à  la  Convention  nationale,  qui 
vous  garantit  la  République  une  et  indivi- 
sible. 

DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  voulant  rétablir 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique,  troublés 
dans  plusieurs  départements,  par  une  suite 
des  mouvements  qui  se  sont  fait  sentir  dans 
son  sein,  et  qui  l'ont  nécessitée  de  porter  un 
décret  d'arrestation  contre  32  de  ses  membres, 
voulant  appeler  tous  les  Français  à  se  réunir 
à  la  Constitution  qu'elle  présente  à  leur  ac- 
ceptation, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Les  administrateurs,  magistrats  du  peu- 
ple, juges  et  tous  les  fonctionnaires  publics 
qui  ont  pris  ou  signé  des  arrêtés  tendant 
à  armer  les  sections  du  peuple  les  unes  contre 
les  autres,  à  intercepter  la  correspondance 
et  la  communication  entre  le  gouvernement  et 
les  différentes  parties  de  la  République,  à 
faire  méconnaître  l'existence  de  la  Conven- 
tion nationale,  seront  tenus  de  faire  et  de 
notifier,  dans  le  lieu  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  dans  les  trois  jours  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  leur  rétractation,  et 
d'en  adresser  une  expédition  au  comité  de 
Salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  prendront  de  pareils  arrêtés 
et  ceux  qui,  en  ayant  pris  ou  signé,  n'auront 
pas  notifié  leur  rétractation,  sont  déclarés 
traîtres  à  la  patrie. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui  se  sont  rassemblés  en  armes  en 
exécution  de  pareils  arrêtés  seront  tenus  de 
se  séparer  sur-le-champ. 

Art.  4. 

«  Ceux  qui  ne  se  sépareront  pas  et  ceux 
qui  formeront  de  pareils  rassemblements 
seront  dispersés  et  punis  de  la  manière  pres- 
crite par  la  loi  du  3  août  1791. 

Art.  5. 

«  Ceux  qui  favoriseront  ces  rassemble- 
ments, leur  fourniront  des  armes,  des  muni- 
tions, des  subsistances  et  autres  secours,  les 
receveurs  des  contributions  publiques  qui 
leur  délivreront  les  fonds  de  leurs  caisses  et 
recettes  sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie. 

Art.  6. 

«  La  Convention  nationale  se  réserve  de  se 
faire  rendre  compte  de  l'emploi  des  fonds 
publics  et  de  les  faire  rétablir  dans  les  cais- 
ses nationales,  s'ils  ont  été  employés  à  d'au- 


tres usages  que  ceux  pour  lesquels  ils  étaient 
destinés. 

Art.  7. 

«  Elle  se  réserve  de  faire  poursuivre  devant 
le?  tribunaux  les  chefs  et  les  instigateurs  des 
troubles. 

Art.  8. 

«  Elle  appelle  le  zèle  de  tous  les  Français 
à  assurer  l'exécution  du  présent  décret  et  à 
maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique. 

Art.  9. 

«  L'adresse  et  le  présent  décret  seront  en- 
voyés aux  corps  administratifs,  aux  muni- 
cipalités, par  des  courriers  extraordinaires.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  d'adresse 
et  le  projet  de  décret  présenté  par  Robert- 
Thomas  Lindet.) 

Le  Président  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin pour  le  comité  de  législation  (1). 

Sont  élus  membres  :  Robert  Lindet,,  Darti- 
goëyte,  Pons  (de  Verdun),  Lacoste,  Bezard, 
Prost,  Le  Bas,  Moyse  Bayle,  Fayau,  Hardy, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  339. 
—  Nous  donnons  ci-après  en  note  le  résultat  de  ce 
scrutin,  avec  le  nombre  des  voix  obtenues  par  chaque 
commissaire,  que  nous  avons  retrouvé  aux  Archives 
nationales,  Carton  C  257,  chemise  303,  pièce  n*  14. 

Résultat  du  scrutin  pour  le  comité  de  législation,  dc- 
pouillé  par  les  commissaires  soussignés  le  26  juin. 

1.  Robert  Lindet 89  voix.     Membres. 

2 .  Dartigoëy te 89    —  — 

3    Pons  (de  Verdun) 87    —  — 

4.  Lacoste 85  —  — 

5.  Rezard 82  —  — 

6.  Prost 81  —  — 

7.  Le  Ras 81  —  — 

8 .  Movse  Rayle 78  —  — 

9.  Fayau 78  —  — 

10.  Hardy 72  —  — 

11.  Rorie 65  —  — 

12.  Le  Carpentier 63  —  — 

13.  Oudot 63  —  — 

14.  Delaunay  l'aîné 57  —  — 

15.  Fauvre-Labruneric 56  —  — 

16.  Carrier 54  —  — 

17.  Riconl 53  —  — 

18.  FIorent-Guiot 51  —  — 

19.  Erhmann 45  —  — 

20.  Charlier 42  —  — 

21.  Julien  Dubois 39  —  — 

22.  Levasseur  (de  la  Sarthe 37  —  — 

23.  Pépin 36  —  — 

24.  Duval 32  voix.  Suppléant. 

23.  Rar 31  —  — 

26.  Durov 30  —  — 

27.  Devifle 29  —  — 

28.  Voullaud.. 28  —  — 

29.  Milhaud 27  —  — 

30.  Durand-Mail lane 24  —  — 

3t.  Thirion..    22  —  — 

"2.  Daunou 19  —  — 

33.  Julien  (de  Toulouse) 17  —  — 

34.  Thuriot 17  —  — 

35.  Hérault-Séchelles 15  —  — 

36.  Dumont   de  la  Somme) 13  —  — 

Certifié  véritable  par  nous  commissaires  soussignés,  le 
26  juin  1793,  l'an  H  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Armoxville,  Dcjus,  Faire, 
de  la  Haute-Loire.  » 
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Borie,  Le  Carpentier,  Oudot,  Delaunay 
l'aîné,  Fauvre-Labrunerie,  Carrier,  Ricord, 
Florent-Guiot,  Erhmann,  Charlier,  Dubois 
(Julien),  Levasseur  (Sarthe),  Pépin. 

Sont  élus  suppléants  :  Duval,  Bar,  Duroy, 
Deville,  Voulland,  Milhaud,  Durand-Mail- 
lane,  Thirion,  Daunou,  Julien  (de  Toulouse), 
Thuriot,  Hérault-Séchelles,  Dumont  (de  la 
Somme). 

(La  séance  est  levée  à  5  heures  du  soir.) 


PREMIÈRE  ANNEXE  (i) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI  26  JUIN  1793. 

Projet  d'éducation  du  peuple  français,  pré- 
senté à  la  Convention  nationale,  au  nom 
du  comité  ^instruction  publique,  par  La- 
kanal,  député  de  l'Ariège,  le  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  ;  imprimé  par  or- 
dre de  la  Convention,  qui  en  a  ajourné  la 
discussion  à  la  séance  de  lundi  prochain. 
(A  Paris,  de  l'Imprimerie  nationale)  (2). 

PROJET  DE   DÉCRET   POUR   L'ÉTABLISSEMENT 
DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE. 

Institution  des  écoles  nationales. 

«  Art.  1er.  Les  écoles  nationales  ont  pour 
objet  de  donner  aux  enfants  de  l'un  et  l'autre 
sexe,  l'instruction  nécessaire  à  des  citoyens 
français. 

«  Art.  2.  Il  sera  établi,  sur  le  territoire  de 
la  République,  une  école  par  mille  habitants. 

«  Art.  3.  Dans  les  lieux  où  la  population 
est  trop  dispersée,  il  pourra  y  avoir  un  insti- 
tuteur-adjoint, placé  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration du  district,  et  d'après  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale. 

«  Art.  4.  Dans  les  lieux  où  la  population  est 
rapprochée,  une  seconde  école  n'est  établie 
que  lorsque  la  population  s'élève  à  2,000  indi- 
vidus, la  troisième  à  3,000  habitants  complets, 
et  ainsi  de  suite. 

«  Art.  5.  Chaque  école  nationale  est  divisée 
en  deux  sections,  une  pour  les  garçons,  l'au- 
tre pour  les  filles. 

<(  En  conséquence,  il  y  a  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

Bureaux  d'inspection. 

«  Art.  6.  Il  y  a  près  de  chaque  administra- 
tion de  district  un  bureau  d'inspection 
chargé  de  la  surveillance  et  de  la  partie  ad- 
ministrative des  écoles  nationales. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  page  504  le  projet 
de  décret  présenté  par  Lakanal  et  la  note  n°  1. 

(2)  Bibliothèque  nationale  ;  Le3*,  n°  313.  —  Musée 
pédagogique  de  Paris,  a°  11619.  —  Bibliothèque  de  la 
Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez  (de  l'Oise), 
tome  437,   n°  8. 


«  Art.  7.  Le  bureau  d'inspection  est  com- 
posé de  trois  commissaires  nommés  par  le 
conseil  d'administration  du  district,  et  pris 
hors  de  son  sein. 

«  Art.  8.  Le  bureau  d'injspection  est  renou- 
velé par  tiers  à  chaque  nouvelle  administra- 
tion. 

«  Le  commissaire  sortant  peut  être  réélu. 

Des  instituteurs. 

«  Art.  9.  Les  instituteurs  et  institutrioes 
des  écoles  nationales  sont  examinés  et  élus 
par  le  bureau  d'inspection. 

«  Cette  nomination  est  confirmée  librement 
par  l'administration  du  district. 

«  Art.  10.  Si  l'administration  refuse  de 
confirmer  la  nomination  du  bureau,  le  bu- 
reau peut  faire  un  autre  choix. 

«  Art.  11.  Lorsque  le  bureau  persiste  dans 
sa  nomination,  et  l'administration  dans  son 
refus,  l'administration  désigne  pour  la  place 
vacante  la  personne  qu'elle  croit  mériter  la 
préférence. 
_  «  Les  deux  choix  sont  envoyés  à  la  commis- 
sion centrale,  objet  du  chapitre  suivant,  qui 
prononce  définitivement  entre  l'administra 
tion  et  le  bureau. 

«  Art.  #  12.  Les  plaintes  contre  les  institu- 
teurs et  institutrices  sont  portées  directement 
au  bureau  d'inspection  du  district. 

«  Art.  13.  Lorsque  la  plainte  est  en  matière 
grave,  et  après  que  l'instituteur  a  été  en 
tendu,  si  le  bureau  juge  qu'il  y  a  lieu  à  des 
titution,  sa  décision  est  portée  au  conseil  gé- 
néral de  l'administration  du  district,  pour 
être  confirmée. 

«  Art.  14.  Si  l'arrêté  du  conseil  général  n'est 
pas  conforme  à  l'avis  du  bureau,  l'affaire  est 
portée  à  sa  comiriission  centrale,  qui  prononce 
définitivement  entre  l'administration  et  le 
bureau. 

«  Art.  15.  Le  salaire  des  instituteurs  et  ins- 
titutrices est  le  même  dans  toute  l'étendue  de 
la  République  :  il  est  fixé  à***.  Il  peut  être 
changé  tous  les  dix  ans. 

<(  Art.  16.  L'instituteur  portera,  dans  l'exer 
cice  de  ses  fonctions  et  aux  fêtes  nationales, 
une  médaille  avec  cette  inscription  :  Celui 
qui  instruit  est  un  second  père. 

De  la  commission  centrale  de  l'instruction 
publique. 

«  Art.  17.  Il  y  a  près  du  Corps  législatif,  et 
sous  son  autorité  immédiate,  une  commission 
centrale  d'instruction  publique. 

<(  Art.  18.  Ses  fonctions,  relativement  aux 
écoles  nationales,  sont  d'arrêter,  avec  l'ap- 
probation du  Corps  législatif  une  méthode 
uniforme  d'enseignement  ; 

«  Les  règlements  généraux  qui  fixent  les  de- 
voirs des  instituteurs  et  des  institutrioes  ; 

«  Le  régime  et  la  discipline  communes  de 
écoles  nationales  ; 

«  Enfin,  de  les  administrer  par  l'intermé- 
diaire des  bureaux  d'inspection. 

«  Art.  19.  Ses  fonctions,  relativement  aux 
bureaux  d'inspection,  sont  t 
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«  De  correspondre  avec  eux   ; 

«  De  les  surveiller  ; 

«  De  dénoncer  les  abus,  et  de  présenter  au 
Corps  législatif  les  moyens  d'y  remédier. 

«  Les  autres  fonctions  de  la  commission  cen- 
trale sont  déterminées  dans  la  suite  du  pré- 
sent décret. 

«  Art.  20.  La  commission  centrale  de  l'ins- 
truction publique  est  composée  de  12  mem- 
bres (1)  ; 

«  Elle  se  renouvelle  annuellement  par  tiers; 

<c  Les  membres  sortants  peuvent  être  réé- 
lus. .  . 

«  La  nomination  annuelle  se  fait  par  le 
:  Corps  législatif,  sur  une  liste  double,  présen- 
tée par  la  commission  elle-même. 

«  Art.  21.  Les  membres  de  la  commission 
centrale  et  dos  bureaux  d'inspection  sont  les 
mêmes  que  celui  des  instituteurs. 

Instruction  et   régime  de*  écoles  nationales. 

«  Art.  22.  L'éducation  que  la  nation  donne 
aux  enfants  de  la  République,  est  en  même 
temps. 

«  Littéraire. 

<(  Intellectuelle, 

«  Physique, 

«  Morale  et  industrielle  :  en  un  mot,  elle 
embrasse  tout  l'homme. 

«  Art.  23.  Les  premières  leçons  de  lectuv 
et  d'écriture  sont  données  par  l'institutrice 
aux  petits  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

«  Après  ce  premier  enseignement,  les  gar- 
çons passent  entre  les  mains  de  l'instituteur. 

«  Art  24.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de 
chaque  école  nationale,  on  achève  de  perfec- 
tionner les  enfants  dans  la  lecture  et  l'écri- 
ture. 

«  On  enseigne,  les  règles  de  l'arithmétique, 
l'art  de  se  servir  des  dictionnaires. 

«  On  donne  les  premières  connaissances  de 
géométrie,  de  physique,  de  géographie,  de  mo- 
rale, et  dordre  social. 

«  Art.  25.  Les  élèves  des  écoles  nationales 
sont  instruits  dans  les  exercices  les  plus  pro- 
pres à  entretenir  la  santé,  et  à  développer  la 
force  et  l'agilité  du  corps. 

«  Art.  26.  Ils  sont  particulièrement  exercés 
au  chant  et  à  la  danse,  de  manière  à  pouvoir 
figurer  dans  les  fêtes  nationales. 

«  Art.  27.  Les  garçons  sont  élevés,  surtout 
aux  exercices  militaires,  auxquels  préside  un 
officier  de  la  garde  nationale  désigné  par  le 
bureau  d'inspection. 

«  Art.  28.  Un  officier  de  santé  du  district 
est  chargé  par  le  même  bureau  de  visiter, 
dans  les  4  saisons  de  l'année,  toutes  les  écoles 
nationales  du  district. 

«  Il  examine  et  conseille  les  exercices  gym- 
niques  les  plus  convenables. 

<(  Il  examine  les  enfants,  et  indique  en  gé- 
néral et  en  particulier  les  règles  les  plus  nro- 
à  fortifier  leur  santé. 

«  Art.  29.  Les  élèves  des  écoles  nationales 
assistent  et  ont  une  place  marquée  dans  les 


1  On  p<?ut  ordonner  par  un  décret  à  part,  qu'ils 
seront  nommée  en  totalité,  la  première  fois,  par  le 
conseil  eiecutif. 


fêtes  nationales  du  canton,  et  dans  celles  de 
la  commune. 

«  Art.  30.  Us  visitent  plusieurs  fois  l'an- 
née, avec  leur  instituteur,  sous  la  conduite 
d'un  magistrat  du  peuple,  les  hôpitaux  et  les 
prisons  les  plus  voisines. 

«  Art.  31.  Les  mêmes  jours  ils  s'occupent  en 
commun  d'aider  dans  leurs  travaux  domesti- 
ques ou  champêtres,  les  pères  ou  les  mères  dt 
familles  que  leurs  infirmités  ou  leurs  mala- 
dies empêchent  de  s'y  livrer. 

«  Art.  32.  On  les  conduit  quelquefois  dans 
les  manufactures  et  les  ateliers  où  l'on  pré- 
pare des  marchandises  d'une  consommation 
commune,  afin  que  cette  vue  leur  donne  quel- 
que idée  des  avantages  de  l'industrie  humaine. 

«  Art.  33.  Une  partie  du  temps  destiné  aux 
écoles  est  employée  à  des  ouvrages  manuels  de 
différentes  espèces  utiles  et  communes. 

«  Les  filles  surtout  sont  instruites  à  coudre! 
tricoter,  etc. 

a  Art.  34.  Les  instituteurs  font,  à  des  jours 
marqués,  pour  tous  les  habitants,  des  lectures 
publiques,  sur  des  points  de  morale,  d'ordre 
social,  d'économie  rurale,  etc.,  etc. 

u  Art.  35.  Les  élèves  de  l'une  et  l'autre  sec- 
tion de  chaque  école  nationale  sont  formés 
séparément  en  société,  modelée  à  peu  près 
sur  le  plan  de  la  grande  société  politique  et 
républicaine. 

«  Art.  36.  L'instituteur  et  l'institutrice  ti- 
rent de  ce  mode  d'organisation,  des  secours 
pour  faciliter  la  distribution  de  l'enseigne- 
ment, et  le  maintien  d'une  bonne  police  dans 
leur  école. 

«  Art.  37.  Des  prix  d'encouragement  sont 
donnés  aux  enfants  qui  se  sont  le  mieux  con- 
duits, et  ont  été  les  plus  utiles  à  l'école;  comme 
aussi  à  ceux  qui,  dans  les  différents  cours, 
ont  montré  le  plus  de  talent. 

a  Art.  38.  Les  grands  prix  des  écoles  sont 
distribués,  en  présence  du  peuple,  dans  la 
fête  de  la  jeunesse,  l'une  des  grandes  fêtes 
nationales  du  canton,  instituées  dans  le  cha- 
pitre ci-dessous,  des  fêtes  nationales. 

«  Art.  39.  La  commission  centrale  de  l'ins- 
truction publique,  et,  sous  elle,  les  bureaux 
d'inspection,  sont  chargés  de  pourvoir  aux 
règlements  supplémentaires  pour  le  premier 
établissement  de  l'éducation  publique,  et  de 
les  présenter  à  l'approbation  du  Corps  légis- 
latif. 

Des  élèves  de  la  patrie. 

«  Art.  40.  La  nation  accorde  aux  enfants 
peu  fortunés  qui  ont  montré,  dans  les  écoles 
nationales,  le  plus  de  dispositions  pour  les 
sciences,  lettres  et  arts,  des  secours  particu- 
liers qui  les  mettent  à  portée  d'acquérir  des 
connaissances  supérieures  et  des  talents,  dans 
les  écoles  particulières,  auprès  des  profes- 
seurs libres. 

«  Art.  41.  Ces  secours  sont  accordés  sur  la 
demande  des  bureaux  d'inspection,  et  l'avis 
de  la  commission  centrale. 

Ecoles  particulières  et  libres. 

«  Art.  42.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  at- 
teinte au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ouvrir 
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des  cours  et  écoles  particulières  et  libres,  sur 
toutes  les  parties  de  l'instruction,  et  de  les 
diriger  comme  bon  leur  semble. 

«  Art.  43.  La  nation  accorde  des  encoura- 
gements et  des  récompenses  aux  instituteurs 
et  professeurs,  tant  nationaux  que  libres,  aux 
savants  et  hommes  à  talent,  qui  ont  rendu  de 
grands  services  au  progrès  des  lumières,  des 
arts,  et  à  l'instruction. 

«  Art.  44.  Les  bureaux  d'inspection  et  la 
commission  centrale  ont  exclusivement  la  sur- 
veillance de  police  et  de  protection  sur  les 
écoles  particulières  et  libres,  et  sur  les  pen- 
sionnats d'éducation. 

Des  bibliothèques  et  autres  établissements 
d'instruction  -publique. 

«  Art.  45.  Il  y  a,  près  de  la  commission  cen- 
trale, et  sous  sa  garde,  une  grande  bibliothè- 
que nationale  universelle,  et  d'autres  biblio- 
thèques complètes  dans  les  différentes  scien- 
ces, lettres  et  arts. 

«  Ai't.  46.  Il  y  a,  dans  chaque  district,  près 
du  bureau  d'inspection,  et  sous  sa  garde,  une 
bibliothèque  nationale. 

«  Art.  47.  Toutes  les  bibliothèques  natio- 
nales sont  publiques. 

«  Art.  48.  La  commission  centrale  fera  un 
rapport  sur  les  monuments  et  établissements 
déjà  consacrés  à  l'enseignement  public,  aux 
sciences  et  arts,  comme  les  jardins  des  plantes, 
leis  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  terrains 
destinés  à  des  essais  de  culture,  les  observa- 
toires, les  écoles  militaires  et  navales,  les 
sociétés  des  savants  et  des  artistes,  qu'il  se- 
rait bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan 
d'instruction  nationale. 

«  Art.  49.  De  nouveaux  établissements  et 
encouragements  favorables  au  progrès  des 
connaissances  et  des  arts,  et  à  leur  plus 
prompte  communication,  peuvent  être  décré- 
tés par  l'Assemblée  nationale,  sur  la  demande 
de  la  commission  centrale. 

Des  fêtes  républicaines,  particulières 
et  communales. 

«  Art.  50.  La  loi  ne  peut  porter  atteinte  au 
droit  qu'ont  les  citoyens  et  les  sociétés  ou  as- 
sociations libres,  d'instituer  et  de  célébrer  des 
fêtes  particulières  et  républicaines  : 

«  Fêtes  d'individus, 

«  De  famille, 

<(  D'amitié, 

«  Et  de  société  ou  association  libre. 

«  Art.  51.  Toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique ont  le  droit  d'instituer  et  de  célébrer 
des  fêtes  communales,  d'en  déterminer  l'ob- 
jet, d'en  régler  l'époque  et  les  cérémonies. 

«  Art.  52.  Les  frais  des  fêtes  communales 
ne  peuvent  être  supportés  que  par  des  sous- 
criptions volontaires  de  la  part  des  citoyens. 

«  Art.  53.  Les  fêtes  particulières  ne  peuvent 
point^  concourir  avec  les  fêtes  communales. 
Les  fêtes,  tant  particulières  que  communales, 
ne  peuvent  point  concourir  avec  les  fêtes  na- 
tionales. 

«  Lorsque  la  célébration  d'une  fête  particu- 
lière a  besoin  de  la  voie  publique,  on  est  tenu 


d'en  avertir  la  police  ordinaire,  et  de  se  sou- 
mettre à  sa  surveillance  et  à  ses  règlements 
pour  le  bon  ordre  public. 

Des  fêtes  nationales. 

«  Art.  54.  Les  fêtes  nationales  sont  insti- 
tuées : 

«  Dans  les  cantons, 

«  Les  districts, 

«  Les  départements, 

«  Et  dans  les  lieux  où  l'Assemblée  natio- 
nale tient  ses  séances. 

«  Art.   55.  Les  fêtes  nationales,  dans  cha- 
cun de  ces  trois  degrés,  sont  de  trois  sortes  : 
«  Elles  ont  rapport, 
«  Aux  époques  de  la  nature  ; 
<(  A  celles  de  la  société  humaine  ; 
((  Et  à  celles  de  la  Révolution  française. 

«  Art.  56.  1°  La  fête  de  l'ouverture  des  tra- 
vaux de  la  campagne  ; 

«  2°  Celle  de  leur  clôture  ; 

<(  3°  La  fête  de  la  jeunesse  ; 

«  4°  Celle  du  mariage  ; 

«  5°  Celle  de  la  maternité  j 

<(  6°  Celle  des  vieillards  ; 

«  7°  La  fête  des  Droits  de  l'homme  ; 

«  8°  Celle  de  la  première  union  politique  de 
l'institution  des  assemblées  primaires,  et  de 
la  souveraineté  du  peuple  ; 

«  9°  Enfin  la  fête  particulière  du  canton. 

«  Art.  57.  1°  Du  retour  de  la  verdure  ; 
«  2°  Du  retour  des  fruits  ; 
((  3°  Des  moissons  ; 

«  4°  Des  vendanges,  ou  de  toute  autre  ré- 
colte locale  ; 
«  5°  La  fête  de  l'égalité  ; 
<(  6°  De  la  liberté  ; 
«  7°  De  la  justice  ; 
«  8°  De  la  bienfaisance  ; 
<(  9°  Enfin  la  fête  particulière  du  district. 

«  Art.  58.  Dans  les  départements,  on  célè- 
bre la  fête  des  saisons  de  l'année  : 

<(  1°  Du  printemps,  à  l'équinoxe  du  prin- 
temps ; 

«  3°  De  l'été,  au  solstice  d'été; 

«  3°  De  l'automne,  à  l'équinoxe  d 'automne; 

«  4°  De  l'hiver,  au  solstice  d 'hiver  ; 

<c  5°  La  fête  de  la  poésie,  des  lettres,  scien- 
ces et  arts  ; 

«  6°  La  fête  de  la  destruction  des  ordres  et 
de  la  reconnaissance  de  l'unité  du  peuple,  au 
17  juin; 

«  7°  Celle  de  l'abolition  des  privilèges  par- 
ticuliers, au  4  août; 

«  8°  Enfin  la  fête  particulière  du  départe- 
ment. 

«  Art.  59.  Dans  la  ville  où  l'Assemblée  na- 
tionale tient  ses  séances,  on  célèbre  au  nom 
de  la  République  entière,  les  fêtes  générales  : 

«  1°  De  la  nature  visible,  au  leT  mm  ; 

«  2°  De  la  fraternité  du  genre  humain,  au 
premier  jour  de  l'an  ; 

«  3°  De  la  révolution  française,  au  H  juil- 
let ; 

«  4°  De  l'abolition  de  la  royauté^  et  l'éta- 
blissement de  la  République,  au  10  août  ; 

«  5°  La  fête  du  peuple  français,  un  et  indi- 
visible, au  jour  où  il  sera  proclamé  que  la 
Constitution  est  acceptée. 

«  Art.  60.  La  commission  centrale,  et  sou» 
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elle,   les  bureaux  d'inspection  ont  la   direc- 
tion des  fêtes  nationales. 

«  Art.  61.  Les  temples  et  autres  édifices  qui 
peuvent  servir  à  cet  objet,  sont  momentané- 
ment à  leur  disposition. 

«  Art.  62.  Dans  tous  les  cantons,  il  y  a  au 
moins  un  théâtre  national,  pour  la  libre  réu- 
nion des  citoyens. 

«  Art.  63.  Les  hommes  s'y  exercent  : 

«  A  la  musique  ; 

«  A  la  danse  ; 

«  Et  à  d'autres  parties  de  la  gymnastique  ; 

«  Les  femmes  s'y  instruisent  : 

«  A  la  danse  ; 

«  Tous,  pour  concourir  ensuite  à  donner 
aux  fêtes  nationales,  plus  de  beauté  et  de  so- 
lennité. 

((  A  la  musique  ; 

«  Art.  64.  Les  citoyens  instruits  s'y  exer- 
cent aussi  aux  représentations  historiquesj 
pour  donner  ou  rappeler  à  leurs  concitoyens, 
dans  les  fêtes  nationales,  la  connaissance  des 
époques  les  plus  importantes  de  l'histoire  des 
hommes  et  de  la  Révolution  française. 

«  Art.  65.  Les  théâtres  nationaux  seront 
pareillement  à  ceux  qui,  dans  le  même  des- 
sein, veulent  essayer  des  pièces  de  poésie, 
d'éloquence2  ou  leurs  talents  dans  les  arts,  et 
à  ceux  qui  se  contentent  de  faire  au  public, 
des  lectures  instructives. 

«  Art.  66.  Aux  fêtes  nationales  de  canton, 
il  y  a  un  tribunal  de  vieillards  nommés  par 
le  bureau  d'inspection,  pour  donner  la  palme 
du  canton  aux  citoyens  et  aux  communes  qui 
se  sont  distingués  dans  les  différents  concours 
qui  ont  eu  lieu. 

«  Les  grands  prix  ne  sont  donnés  qu'une 
fois  l'année,  à  la  fête  nationale  particulière 
au  canton. 

«  Art.  67.  Le  canton  qui,  dans  les  fêtes  na- 
tionales du  district,  montre  la  plus  belle  po- 
pulation, et  la  mieux  instruite,  soit  dans  les 
évolutions  militaires,  soit  dans  la  musique! 
la  danse,  etc.  ;  celui  dont  les  citoyens  rem- 
portent le  prix  d'éloquence  ou  de  poésie  etc. 
reçoit  aussi  la  palme,  dite  la  palme  du  dis- 
trict, des  mains  des  juges  nommés  par  le  bu- 
reau d'inspection. 

«  Art.  68.  Les  grands  prix  de  district  ne 
sont  décernés  qu'à  la  fête  nationale  particu- 
lière du  district,  et  pour  un  concours  dont  le 
programme  a  été  annoncé  l'année  d'aupara- 
vant. 

«  Le  canton  qui  les  remporte,  a  le  droit 
d'élever  dans  son  arrondissement,  un  monu- 
ment de  gloire  pour  conserver  la  mémoire  de 
son  triomphe. 

«  Art.  69.  Dans  les  fêtes  départementales, 
on  ne  distribue  que  les  récompenses  accor- 
dées par  décret  de  l'Assemblée  naîtionale, 
comme  il  est  dit  dans  l'article  suivant. 

«  Les  fêtes  départementales  sont  dirigées 
par  le  bureau  d'inspection  de  district,  qui 
siège  dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

«  Art.  70.  La  liste  des  récompenses  natio- 
nales accordées  annuellement  par  le  Corps 
législatif  des  représentants,  est  solennelle- 
ment proclamée  à  la  fête  générale  du  peuple 
français. 


«  Ces  récompenses  sont  ensuite  distribuées 
aux  citoyens  qui  les  ont  méritées,  dans  les 
fêtes  des  départements  où  ils  résident. 

«  Art.  71  et  dernier.  Les  frais  des  fêtes  na- 
tionales sont  à  la  charge  de  la  nation,  et  ré- 
glés par  le  Corps  législatif,  sur  le  rapport  de 
la  commission  centrale.  » 


DEUXIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  MERCREDI   26  JUIN   1793. 

Pièce*  annexes  à  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
permanent  du  département  de  F  Aisne  pour 
protester  contre  les  adresses  et  procès-ver- 
baux délibérés  par  la  société  républicaine 
et  les  trois  sections  de  Saint-Quentin,  réu- 
nies en  assemblée  générale. 


é  républicaine  de  Saint-Quentin.  Séance 
',  juin    1792,   l'an   II   de  la   République 


Société 
du  4 
une  et  indivisible  (2). 

«  La  société  adopte  un  projet  d'adresse  au 
département  de  l'Aisne,  pour  demander  la 
convocation  des  assemblées  primaires  et  ar- 
rête que  ladite  adresse  sera  envoyée  aux  com- 
munes et  sociétés  patriotiques  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Joly,  l'aîné,  président  ;  Du- 
mont,  Namuroy,  fils,  secré- 
taire. » 

II 

Adresseaux  administrateurs  composant  le 
conseil  général  du  département  de  l'Aisne  (3). 

«  Saint-Quentin,  le  4  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens, 

«  Depuis  longtemps  une  faction  impie  sou- 
tenue par  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  vil  et  de 
plus  corrompu  dans  Paris,  conspire  contre  la 
liberté  et  l'égalité.  Indignée  de  la  trop  lon- 
gue résistance  des  patriotes,  elle  vient  de  re- 
doubler d'audace  et  de  mettre  le  comble  à  ses 
crimes,  à  ses  succès  et  à  nos  malheurs.  Une 
insurrection  que  les  gens  de  bien  ont  empêché 
d'être  sanglante,  mais  qui  n'en  a  pas  été  moins 
funeste,  a  procuré  aux  conspirateurs  les 
moyens  d'avilir  la  représentation  nationale  et 
de  lui  ravir  la  liberté.  Déjà  elle  a  été  forcée 
de  rétracter  les  sages  et  vigoureuses  mesures 
qu'elle  avait  prises  pour  faire  connaître  et  pu- 
nir les  coupables;  les  seuls  membres  qui  sont 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  514,  l'arrêté  du 
conseil  permanent  du  département  de  l'Aisne. 

(2)  Archives  naiionules,  Carton  C  258,    chemise  525, 
pièce  n°  12. 

3    Archives  nationales,  Carton  C  253,  chemise   325, 
pièce  n*  13. 
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d'accord  avec  les  factieux  peuvent  se  faire 
entendre  et  sont  parvenus  a  contraindre  la 
Convention  à  signer  elle-même  son  déshon- 
neur, en  adoptant  une  adresse  profondément 
perfide,  dans  laquelle  elle  applaudit  au 
triomphe  de  ses  oppresseurs,  elle  blâme  les 
décrets  qu'elle  avait  rendus  précédemment,  et 
déclare  qu'elle  jouit  de  la  liberté  la  plus  en- 
tière. On  l'a  forcée  à  mettre  la  main  dans  les 
fers,  et  peut-être  à  faire  conduire  sur  l'écha- 
faud  plusieurs  de  ses  membres  dont  le  crime 
est  d'avoir  défendu  courageusement  les  droits 
du  peuple  contre  ses  ennemis  :  et  les  autres 
députés,  qui  ne  trempent  point  dans  les  com- 
plots des  scélérats,  intimidés,  éloignés  par 
les  menaces  et  les  poignards,  gardent  le  si- 
lence et  laissent  un  libre  cours  à  l'ambition 
et  aux  projets  des  factieux.  Les  lâches  se  ren- 
dent bien  justice  !  car  ils  arrêtent  les  corres- 
pondances et  les  journaux;  ils  ont  eux-mêmes 
honte  de  leurs  crimes  et  savent  que  la  seule 
complaisance  de  leur  conduite  est  propre  à 
soulever  l'indignation  générale. 

«  Puis  donc,  citoyens,  qu'une  nouvelle  ty- 
rannie veut  étendre  sur  nous  une  domination 
odieuse,  rappelons-nous  la  sévérité  de  nos  en- 
gagements et  l'énergie  de  notre  courage  : 
prouvons  (il  est  temps)  que  nous  n'avons  pas 
juré  en  vain  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et 
de  ne  jamais  reconnaître  aucun  pouvoir  con- 
traire aux  droits  et  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Déjà  plusieurs  départements  animés  du 
plus  pur  patriotisme  nous  donnent  l'exemple 
d'une  sainte  insurrection  contre  nos  nou- 
veaux tyrans;  ayons  la  gloire  de  les  imiter 
et  de  nous  joindre  à  eux  pour  reconquérir  la 
liberté  !  qu'une  nouvelle  représentation  natio- 
nale composée  de  députés  élus  par  le  peuple, 
se  réunisse  à  Bourges  et  sauve  la  République. 
Nos  ennemis  sont  à  Paris,  eh  bien  !  mar- 
chons vers  Paris,  et  que  nos  nouveaux  maîtres 
soient  précipités  du  trône  qu'ils  se  sont  élevé 
eux-mêmes,  que  nos  frères,  les  vrais  républi- 
cains, qui  encore  une  fois  gémissent  dans 
cette  ville  sous  le  despotisme,  nous  doivent 
leur  délivrance  et  voient  leurs  fers  brisés  par 
nos  mains.  Si  nous  devons  aux  braves  Pari- 
siens la  destruction  de  la  Bastille,  qu'ils  nous 
doivent  à  leur  tour  la  conquête  de  Paris, 
abandonné  maintenant  à  la  fureur  des  bri- 
gands qui  les  oppriment.  Citoyens,  il  se  ren- 
contrera peut-être  des  âmes  pusillanimes  qui 
chercheront  à  vous  faire  voir,  dans  la  mesure 
que  nous  proposons,  une  provocation  à  la 
guerre  civile  !  ah  !  qu'il  est  loin  de  nos  cœurs 
de  l'allumer  dans  le  sein  de  notre  patrie  ! 
nous  savons  trop  bien  que  l'ennemi  en  profi- 
terait pour  fondre  sur  notre  territoire  et 
nous  faire  éprouver  le  sort  de  la  malheureuse 
Pologne.  Mais  la  guerre  civile  n'est  que  le 
produit  du  choc  des  partis,  qui  ont  assez  de 
force  pour  lutter  les  uns  contre  les  autres  ;  et 
si  tous  les  départements  de  la  République 
consentent  à  renouveler  la  représentation  na- 
tionale, ce  choc  sera-t-il  à  craindre  ?  La  Con- 
vention actuelle,  à  qui  le  peuple  aura  retiré 
ses  pouvoirs  ne  devra-t-elle  pas  se  dissoudre  et 
respecter  l'ouvrage  de  la  souveraineté  natio- 
nale? Que  la  malveillance  ne  vienne  r>as  nous 
accuser  d'être  animés  par  l'esprit  de  parti, 
cette  accusation  peut-elle  tomber  sur  ceux  qui 
veulent  détruire  tous  les  partis  pour  ne  laisser 
subsister  que  celui  des  sincères  amis  de  la 
République?   et   peut-on    adopter   un    moyen 


plus  propre  à  nous  conduire  à  ce  but,  que  de 
retirer  les  pouvoirs  du  peuple  à  une  représen- 
tation nationale  déchirée  par  les  divisions 
les  plus  funestes,  et  de  nommer  une  nouvelle 
Convention  qui  serait  placée  loin  du  centre 
des  intrigues  et  des  complots?  ah  !  que  ce  mot 
odieux  de  division  soit  a  jamais  proscrit,  que 
les  Français  de  tous  les  départements  ne  fas- 
sent plus  enfin  qu'une  société  de  frères  ; 
qu'après  avoir  terrassé  tous  les  oppresseurs 
du  peuple  et  fondé  une  Constitution  toute 
républicaine,  ils  se  réunissent  dans  une  sainte 
fédération  avec  les  patriotes  de  Paris,  et 
célèbrent  dans  les  transports  de  la  joie  le 
bonheur  de  jouir  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
établies  sur  des  lois  sages.  A  ces  noms  chéris 
des  Français  se  mêlera  bientôt  le  doux  nom  de 
paix  ;  car,  citoyens,  n'en  doutons  pas,  les  rois 
et  leurs  partisans  effrayés  de  notre  union,  de 
notre  courage  contre  les  désorganisateurs, 
leurs  plus  fidèles  et  leurs  plus  utiles  alliés, 
renonceront  enfin  au  fol  espoir  de  nous  asser- 
vir et  seront  réduits  à  reconnaître  les  droits 
et  la  souveraineté  du  peuple  français. 

«  Tels  sont  nos  principes,  nos  vœux  et  nos 
espéranoes,  et  nous  prenons  l'engagement  sa- 
cré de  les  soutenir  de  tout  notre  pouvoir. 

«  Signé  :  Flament,  président;  Charlet.  Du- 
plaquet,  secrétaires  ;  Delafosse,  Peiers  , 
Legendre ,  Laffitte,  Lefebvre  ;  Ma- 
rolle,  A.  Dumont  ,  Bacquet  ,  Josselin, 
Museux,  commissaires.  » 

III 

Adresse  des  trois  sections  de  Saint-Quentin 
à  leurs  frères  de  toutes  les  communes  de  la 
République  (1). 

«  Citoyens, 

((  Depuis  que  la  Convention  nationale  est 
réunie,  deux  partis  ont  divisé  ses  membres 
et  les  ont  empêchés  de  remplir  l'attente  du 
peuple.  Au  mileu  des  accusations  qu'on  s'a- 
dressait de  part  et  d'autre,  l'opinion  des  vrais 
républicains  pouvait  flotter  incertaine  ;  mais 
aujourd'hui  le  voile  est  déchiré,  et  nul  doute 
ne  doit  plus  suspendre  le  jugement  des  bons 
citoyens.  En  effet,  quels  sont  les  hommes  qui 
dominent  maintenant  à  Paris  !  quelles  vues 
ils  ont  proposées  !  quelles  mesures  ils  ont 
prises  ! 

«  Il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas 
y  voir  la  perfidie  de  leurs  intentions.  Ils  ont 
cassé  la  commission  des  Douze,  et  pour  quel 
motif?  Les  membres  de  cette  commission 
avaient  promis  sur  leurs  têtes  de  faire  con- 
naître de  grands  coupables,  et  malgré  leurs 
vives  instances  ils  n'ont  pu  se  faire  entendre. 
Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  par  les  me- 
naces et  la  violence  sont  parvenus  à  étouffer 
la  voix  qui  allait  peut-être  déclarer  des  vé- 
rités importantes  pour  la  liberté  et  le  salut 
publics?  Quel  est  l'acte  d'accusation  porté 
contre  les  vingt-deux  ?  leurs  ennemis  n'ont  pu 
encore  recueillir  les  preuves  de  leurs  vagues 
déclamations  contre  ces  députés  qui  sollicitent 
eux-mêmes  leur  jugement.  Aurait-on  tardé  si 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  823, 
pièce  n°  11. 
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longtemps  à  les  accabler  du  poids  de  leurs 
crimes,  si  on  avait  pu  leur  en  imputer  de 
réels?  D'ailleurs,  il  faudrait  tirer  des  prin- 
cipes de  leurs  adversaires  une  conséquence 
tout  à  fait  étrange  et  difficile  à  concevoir  ;  il 
en  faudrait  conclure  que  la  majorité  de  la 
Convention  est.  ou  bien  aveugle,  ou  complice 
de  la  prétendue  conjuration  des  vingt-deux  ; 
car,  lorsqu'elle  était  libre,  non  seulement  elle 
a  refusé  de  les  accuser,  mais  elle  a  déclaré  ca- 
lomnieuse la  dénonciation  portée  contre  eux. 
A  quoi  attribue^  ce  changement  de  conduite  ? 
A  l'influence  de  la  force  ;  c'est  par  ce  moyen 
injuste  que  la  minorité  seule  délibère  et  fait 
les  lois. 

«  L'Assemblée  qui  conserve  le  nom  de  Con- 
vention n'a  donc  pas  les  pouvoirs  de  la  na- 
tion entière  ;  mais  des  hommes  qui  ne  repré- 
sentent pas  tout  le  peuple,  qui  emploient  la 
force  pour  dissoudre  la  majorité  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  pour  se  mettre  à  sa 
place,  qui  ont  contre  eux  l'opinion  du  plus 
grand  nombre  de  leurs  concitoyens  ;  de  tels 
hommes  ne  sont-ils  pas  des  usurpateurs  et 
peut-on  leur  supposer  des  intentions  pures  I 
doit-on  consentir  à  en  recevoir  même  de 
bonnes  lois.  Accorderions-nous  notre  con- 
fiance à  un  dictateur  qui.  établissant  par  la 
terreur  et  par  la  force  une  autorité  usurpée 
et  illégitime,  déclarerait  qu'il  veut  nous  don- 
ner une  bonne  Constitution  ?  mais  la  dicta- 
ture change-t-elle  de  nom  et  de  caractère, 
parce  qu'elle  est  exercée  par  plusieurs  ? 

«  Citoyens,  nous  bornerons-nous  à  gémir 
dans  ces  circonstances  cruelles?  souffrirons- 
nous  que  les  anarchistes,  les  royalistes  et  les 
puissances  étrangères  déchirent  notre  mal- 
heureuse patrie  et  se  disputent  les  débris  de 
la  liberté?  Non.  non,  que  le  patriotisme  in- 
digne agisse  avec  fermeté  et  les  factieux  ren- 
treront dans  le  néant.  Que  le  véritable,  le  seul 
souverain  parle  et  se  sauve  lui-même. 

«  Nous  demandons  que  vous  convoquiez  sans 
délai  toutes  les  assemblées  primaires  du  dé- 
partement et  que  vous  nommiez  des  commis- 
saires instruits  et  patriotes,  pour  être  pré- 
sents à  ces  assemblées.  Nous  demandons  que 
les  citoyens  révoquent  les  pouvoirs  qu'ils  ont 
donnés  à  leurs  députés,  déclarent  que  la  Con- 
vention nationale  tyrannisée  par  une  poi- 
gnée de  factieux  ne  représente  plus  légale- 
ment le  peuple,  et  qu'ils  nomment  des  nou- 
vaux  représentants,  qui  réunis  à  Bourges  à 
ceux  qui  seront  élus  par  les  autres  départe- 
ments, prendront  les  moyens  de  sauver  la  Ré- 
publique, car  n'en  doutez  pas.  tous  les  patrio- 
tes et  surtout  ceux  du  midi  vont  se  livrer  à 
toute  l'énergie  de  leur  caractère  et  ne  laisse- 
ront pas  la  patrie  aux  pouvoirs  des  traîtres. 
Nous  demandons  encore  que  les  assemblées 
primaires  organisent  et  lèvent  une  force  dé- 
partementale prête  à  se  porter  contre  les 
conspirateurs  et  à  défendre  la  liberté  et  les 
autorités  qui  la  soutiendront.  Nous  deman- 
dons également  que  vous  fassiez  connaître 
notre  demande  aux  autres  départements  et 
qu'ils  soient  invités  à  adopter  la  même  mesure. 

«  Citoyens,  il  faut  que  la  force  et  la  volonté 
du  peuple  imposent  à  tous  ses  ennemis  et  que 
la  République  triomphe  de  tous  les  obstacles. 
Le  parti  que  nous  vous  indiquons  est  sage,  est 
pressant  ;  c^est  à  vous  de  justifier  la  confiance 
des  administrés,  et  nous  vous  regarderons 
comme  responsables  de  la  perte  de  notre  li- 
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berté,  si  vous  ne  donnez  aux  vrais  républi- 
cains la  faculté  de  servir  la  patrie  ou  de  mou- 
rir en  combattant  pour  elle. 

«  Signé  :  Joly,  Vaine,  président  ;  Na- 
MUKOY,  fils  ;  DuMONT,  se- 
crétaire.  » 

IV 

Frocès-verbal  du  9  juin  179S  de  la  réunion  de$ 
citoyens  des   trou  sections  de  la  ville  de 

-     nt-Quentin  (1). 

«  Cejourd'hui,  neuf  juin  1793,  l'an  deuxième 
de  la  "République,  six  heures  du  soir,  les  ci- 
toyens des  trois  sections  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  réunis  en  assemblée  générale  dans 
l'église  de  Saint-Quentin,  d'après  la  convoca- 
tion faite  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, ont  nommé  pour  président  le  citoyen 
Flament,  et  pour  secrétaires  les  citoyens  Char- 
let  et  Duplaquet.  Un  des  commissaires,  chargé 
de  l'impression  et  de  l'envoi  de  l'adresse  votée 
dans  la  dernière  séance,  a  annoncé  que  cette 
adresse  n'avait  point  été  envoyée  ;  que  cette 
décision  avait  été  prise  par  le  conseil  de  la 
commune  et  les  commissaires  des  sections,  at- 
tendu qu'à  raison  des  circonstances  actuelles 
et  des  entraves  apportées  à  la  liberté  et  à  l'ac- 
tivité des  correspondances,  elle  ne  serait  point 
Earvenue  à  la  Convention  nationale,  ni  dans 
;s  départements.  Le  commissaire  a  invité 
l'Assemblée  à  décider  le  parti  qu'elle  voulait 
prendre  à  cet  égard. 

«  Un  citoyen  a  proposé  de  brûler  l'adresse  ; 
un  autre  citoyen  a  représenté  que  cette  me- 
sure, simple  en  elle-même,  pourrait  cepen- 
dant être  interprétée  d'une  manière  inju- 
rieuse pour  les  citoyens  de  Saint-Quentin, 
qu'on  la  présenterait  comme  l'effet  de  la  fai- 
blesse et  de  la  crainte,  comme  une  rétracta- 
tion de  leurs  sentiments  ;  il  a  conclu  en  pro- 
posant de  déposer  au  secrétariat-greffe  de  la 
municipalité,  l'adressé  et  les  fonds  recueillis 
pour  son  impression.  L'assemblée  a  adopté 
cette  proposition  et  a  arrêté,  en  outre,  que 
l'adresse  et  les  assignats  seraient  mis  sous  le 
cachet  de  la  municipalité. 

«  L'assemblée  s'est  alors  fait  donner  lecture 
de  la  proclamation  du  général  Custine  et  a  ap- 
plaudi un  ouvrage  si  propre  à  propager  dans 
l'armée  l'enthousiasme  républicain  et  la  dis- 
cipline militaire. 

«  Un  citoyen  a  invité  l'Assemblée  à  discuter 
sur  les  événements  qui  viennent  de  se  passer 
à  Paris,  et  qui  doivent  intéresser  tous  Tes 
vrais  amis  de  la  République  ;  cette  proposi- 
tion a  été  adoptée.  Alors  plusieurs  citoyens 
ont  retracé  sommairement  ces  événements  et 
en  ont  présenté  les  résultats  comme  des  usur- 
pations des  droits  du  peuple,  et  de  la  souve- 
raineté nationale,  et  ont  indiqué  les  mesures 
qu'ils  ont  crues  nécessaires  au  salut  de  la  li- 
berté. D'autres  orateurs  ont  dit  que  l'incerti- 
tude des  choses,  la  prudence,  l'impartialité, 
la  crainte  d'exciter  la  guerre  civile,  exi- 
geaient un  ajournement  sur  les  mesures  pro- 
posées. Il  a  été  répondu  par  d'autres  citoyens 
que  la  Convention  nationale  forcée  dans  ses 
délibérations,  obligée  de  recevoir  la  loi  de  la 


(l)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemis-s  525, 
pièce  n'  14. 
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multitude  armée,  de  mettre  en  arrestation 
plusieurs  de  ses  membres,  contre  qui  leurs  en- 
nemis n'ont  pu  encore  articuler  leurs  griefs, 
de  n'écouter  que  les  propositions,  et  de  n'a- 
dopter que  les  projets  présentés  par  la  mino- 
rité de  ses  membres,  ne  représentait  plus  lé- 
galement le  peuple  ;  qu'une  nouvelle  Conven- 
tion était  indispensable,  que  la  proposer 
c'était  réellement  être  impartial,  puisque 
c'était  le  seul  moyen  de  détruire  tous  les  par- 
tis, et  même  le  seul  moyen  d'éviter  une  guerre 
civile,  parce  que  le  peuple  qui  nommerait 
cette  nouvelle  Assemblée  retirerait  par  là 
même  ses  pouvoirs  à  celle  qui  existe  actuelle- 
ment, et  qu'ainsi  il  n'y  aurait  qu'une  seule 
représentation  nationale. 

«  La  discussion  a  été  fermée.  Un  citoyen  a 
proposé  d'ajourner  l'objet  de  la  délibération 
et  les  mesures  à  prendre  à  dimanche  prochain. 
Cette  proposition,  appuyée  par  un  seul  mem- 
bre, a  été  rejetée.  Différentes  autres  proposi- 
tions ont  été  faites.  L'assemblée  a  décidé  à  la 
presque  unanimité  qu'elle  pensait  que  le  salut 
de  la  liberté  et  de  la  République  exigeait  que 
toutes  les  assemblées  primaires  de  l'empire 
français  fussent  promptement  convoqués  pour 
nommer  une  nouvelle  représentation  natio- 
nale qui  se  réunirait  dans  une  autre  ville 
que  Paris,  qu'elle  votait  une  adresse  à  tous 
les  départements  pour  les  inviter  à  adopter 
cette  mesure,  qu'une  commission  de  12  ci- 
toyens, qui  ont  été  choisis  à  l'instant  en  nom- 
bre égal  dans  les  trois  sections,  et  qui  sont  : 
Laurent,  Museux,  Duplaquet,  Peters,  Fla- 
ment,  Charlet,  Lefèvre,  Marolle,  Lafosse,  La- 
fitte,  Baquet,  Josselin,  Dumont  et  Legendre, 
rédigerait  cette  adresse,  qu'elle  serait  présen- 
tée à  l'assemblée  générale  qui  aura  lieu  de- 
main à  7  heures  précises  du  soir,  et  que  la 
municipalité  serait  invitée  à  annoncer  et  con- 
voquer cette  assemblée. 

<(  La  séance  a  été  levée  à  8  heures  1/2  du 


soir. 


«  Signé  :  Flament,  président  ;  Char- 
let,  Duplaquet,  secrétai- 
res. » 


Procès-verbal  du  10  juin  1793,  de  la  réunion 
des  citoyens  des  trois  sections  de  la  ville  de 
Saint-Quentin  (1). 

«  Cejourd'hui,  dix  juin  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-treize, l'an  second  de  la  République, 
sept  heures  du  soir,  l'assemblée  générale  des 
trois  sections,  réunie  en  l'église  de  Saint- 
Quentin,  en  vertu  de  son  arrêté  du  jour  pré- 
cédent, un  citoyen  a  fait  lecture  de  l'adresse 
de  la  commune  d'Angers  à  la  Convention  na- 
tionale. Cette  adresse,  qui  respire  le  véritable 
amour  de  la  République,  a  été  vivement  ap- 
plaudie. Un  des  secrétaires  a  lu  le  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance  qui  a  été  ap- 
prouvé. Un  membre  du  comité  de  rédaction  a 
présenté  le  projet  d'adresse  rédigé  par  ce  co- 
mité. 

«  Les  citoyens  ont  témoigné  leur  approba- 
tion par  des  applaudissements  réitérés.  L'a- 
dresse a  été  discutée  et  quelques  changements 
ont  été  faits  dans  le  titre.  La  discussion  a  été 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  525, 
pièce  n°  15. 


fermée,  et  l'assemblée  consultée  a  adopté  l'a- 
dresse à  l'unanimité  des  suffrages.  Elle  a  dé- 
cidé ensuite  que  cette  adresse  serait  signée 
par  les  président,  secrétaires  et  commissai- 
res, qu'elle  serait  imprimée  au  nombre  de 
3,000  exemplaires,  que  la  dépense  en  serait 
prise  sur  les  fonds  déposés  à  la  municipalité, 
en  vertu  de  la  délibération  du  jour  précé- 
dent, qu'elle  serait  envoyée  et  répandue  dans 
tous  les  départements  de  la  République,  et 
que  les  commissaires  étaient  chargés  de  l'exé- 
cution de  ces  mesures. 

«  Un  citoyen  a  donné  lecture  d'une  lettre 
écrite  de  Saint-Quentin,  et  insérée  dans  le 
Journal  de  la  Montagne.  Cette  lettre  calom- 
nie le  patriotisme  des  habitants  de  cette  ville, 
à  l'occasion  de  l'adresse  qu'ils  ont  votée  le  2 
de  ce  mois. 

«  Un  membre  a  proposé  de  passer  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  le  mépris  que  doivent  ins- 
pirer l'amour  de  la  lettre  et  le  rédacteur  du 
journal.  Cette  proposition  a  été  arrêtée  par 
l'assemblée. 

<(  La  séance  a  été  levée  à  8  heures  1/2  du 
soir. 

«  Signé  :  Flament,  président  ;  Char- 
let, Duplaquet,  secrétai- 
res. » 

VI 

Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  perma- 
nent du  département  de  l'Aisne. 

Séance  publique  du  16  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  (1). 

«  Le  conseil  permanent  du  département  de 
l'Aisne  a  pris  lecture  :  1°  de  l'adresse  de  la  so- 
ciété républicaine  de  Saint-Quentin  aux  ad- 
ministrateurs du  conseil  sous  la  date  du  4  de 
ce  mois  ;  2°  d'une  autre  adresse  de  la  part  des 
citoyens  composant  les  trois  sections  de  Saint- 
Quentin  réunies  en  assemblée  générale  à  leurs 
frères  de  toutes  les  communes  de  la  Républi- 
que et  finalement  d'un  procès-verbal  sous  la 
date  du  9  de  ce  mois  et  d'un  autre  du  10,  si- 
gné :  Flament,  président  ;  Charlet  et  Dupla- 
quet, secrétaires, 

«  Et  considérant  que  ces  adresses  renfer- 
ment des  mesures  qui  sont  hors  de  la  loi  et  qui 
pourraient  conduire  à  la  guerre  civile  en  ar- 
mant les  citoyens  divisés  d'opinions  les  uns 
contre  les  autres, 

«  A  arrêté  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur général  syndic  qu'il  serait  écrit  au  dis- 
trict de  Saint-Quentin  pour  lui  rendre  compte 
de  la  convocation  des  trois  sections  de  Saint- 
Quentin  réunies  en  assemblée  générale,  de 
l'objet  des  délibérations  qui  y  ont  été  prises  et 
de  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi  ladite  convo- 
cation. ■        . 

«  Fait  et  arrêté  a  Laon  lesdits  jour  et  an. 

«  Four  extrait  conforme, 
«  Signé  :  J.  Tranchant,  par  absence  du 


président  ;  Leleu, 
taire. 


secré- 


<(  Pour  copie  conforme  : 
«  Signé  :   Champrobert  ;  BÉGUIN,   se- 
crétaire. » 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  525, 
pièce  n°  9. 
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CONVENTION  NATIONALE 


Séance  du  jeudi  27  juin  1793,  au  matin. 

PRÉSIDENCE   DE    COLLOT   D'HERBOIS,    Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Poulluiii-Càraiidprcy ,  secrétaire  ,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Pétition  du  citoyen  Pierre  Fore  me,  du 
département  de  la  Nièvre  (1),  par  laquelle  il 
réclame  contre  une  taxe  faite  de  ses  journées 
employées  à  la  garde  de  meubles  dans  une 
maison  d'émigrés. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

2°  Pétition  du  citoyen  Durai,  marchand  à 
S'aint-Pierrt -Ir-Moi/tier,  département  de  la 
y ièvre  (2),  par  laquelle  il  réclame  contre  une 
taxe  que  les  administrateurs  de  C3  départe- 
ment ont  faite  des  journées  qu'il  a  employées 
à  l'appréciation  des  meubles  des  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

3°  Adresse  des  membre*  de  la  société  popu- 
laire de  Saint-Omer,  par  laquelle  ils  adhè- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  340. 

(2)     Procès-verbaux    de   la    Convention,    tome    14, 

Sage  340.  —  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  texte 
e  l'arrêté  pris  par  l'administrateur  du  département  de 
la  Nièvre,  tel  qu'il  résulte  de  la  minute  des  registres 
des  délibérations  du  directoire  de  ce  département  que 
nous  avons  retrouvée  aux  Archives  nationales,  Carton 
C  258,  chemise  526,  pièce  n°  33. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  directoire  du 
département  de  la  Nièvre. 

Séance  publique  du  11  février  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

Vu  les  mandements  délivrés  au  citoyen  Duval  le 
30  janvier  dernier,  commissaire  nommé  par  le  district 
de  Saint-Pierre-le-Moutier  le  26  octobre  dernier  pour 
aller  à  Langeron  séparer  et  estimer  les  effets  utiles  au 
campement  et  hôpitaux  militaires  et  assister  à  la  vente 
des  effets  séquestrés  ainsi  que  pour  les  meubles  des  ci- 
devant  Ursulines  de  la  ville  dudit  Saint-Pierre-le-Mou- 
tier; 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  dépar- 
tement de  U  Nièvre,   ouï  le  procureur-gènéral-syndic, 

Arrêtent  que  lesdits  maudemeuts  qui  sont  délivrés, 
savoir  celui  de  la  somme  de  246  livres  ne  sera  visé  que 
pour  160  et  4  livres  et  l'autre  de  18  livres  ne  le  sera  que 

Sour  12  livres  et  ce  à  raison  de  4  livres  par  jour  au  heu 
e  6  ainsi  qu'il  est  porté  auxdits  mandements. 
Fait  et  arrêté  en  séance  publique  le  11  février  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Signé  :Gi  illier,  vice-président  ;  Dcmont,  Mil- 
let, BlLLARDON,  RROLIER,  NaP.JOT,  COLLEXAT, 
GLILLEliACLT;BALLARD,pr0C«rt?Mr-^('7^/ai-SÎ/H- 

dic;  Leblaud-Necilly,  secrétaire  général. 
Ccrtilié  conforme, 
Signé  :  Bé>ard. 


rent  aux  mesures  prises  par  la  Convention  les 
31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Instruits  en  deux  sens  opposés  des  évé- 
nements extraordinaires  du  31  mai  et  du 
2  juin  et  trop  éloignés  du  lieu  de  la  scène 
pour  discerner  la  vérité  du  mensonge,  nous 
n'avons  su  que  penser  d'abord  de  ces  deux  mé- 
morables journées.  Des  législateurs  hommes, 
disions-nous,  ne  sont  pas  infaillibles  ni  tou- 
jours exempts  de  passions.  D'un  autre  côté, 
les  apparences  sont  souvent  trompeuses,  sus- 
pendons notre  jugement.  Mais,  citoyens  re- 
présentants, nous  n'en  sommes  pas  moins 
restés  unis  de  cœur  et  de  fait  au  seul  point 
central  de  la  République,  à  la  Convention  ; 
nous  n'en  avons  pas  moins  été  douloureuse- 
ment affectés  de  déchirements  funestes  que 
nous  voyions  se  préparer  au  loin  dans  plu- 
sieurs départements. 

«  Aujourd'hui  que  votre  zèle  a  dressé  l'acte 
constitutionnel,  il  nous  est  parfaitement 
connu  ;  aujourd'hui  même  que  nous  avons  la 
satisfaction  d'apprendre  que  ce  grand  œuvre 
est  achevé,  nous  nous  empressons  de  rendre 
justice  à  la  pureté  de  vos  vues  et  d'applau- 
dir à  la  vigueur  de  vos  mesures.  Cet  heureux 
résultat  de  votre  énergique  détermination  a 
levé  tous  nos  doutes  et  dissipé  toutes  nos  an- 
goisses. 

«  Cependant,  législateurs,  hâtez,  nous  vous 
en  conjurons,  et  pour  votre  propre  gloire  et 
pour  l'honneur  du  nom  français  et  pour  l'a- 
néantissement de  tous  les  partis,  hâtez  le  rap- 
port impartial  que  vous  devez  à  la  France,  à 
l'Europe  entière  sur  la  détention  de  vos  col- 
lègues. S'ils  sont  coupables,  que  le  glaive  de 
la  vengeance  publique  pèse  aussitôt  sur  leurs 
têtes.  S'ils  sont  innocents,  que  la  liberté  leur 
soit  aussitôt  rendue,  pour  vous  aider  à  per- 
fectionner l'ouvrage  qui  doit  rendre  immor- 
tels et  vos  travaux  et  le  bonheur  de  la  France. 

«  Les  membres  composant  la  société  po- 
pulaire de  Saint-Omer. 

«  Signé  :  H.  Spitalier,  président  ;  De- 
laleatj  aîné,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

4°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine d'Orbais,  chef -lieu  de  cant&n  du  dis- 
trict de  Château-Thierry,  département  de 
l'Aime,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  et 
demandent  l'achèvement  de  la  Constitution  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Orbais  (3).  le  19  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 
«  Citoyens, 

«  Des  complots  tramés  dans  l'obscurité  et 
dont  on  comptait  parmi  vous  les  plus  ardents 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n°  34,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  340. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce n°  33,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  340. 

(3)  Cette  commune  fait  aujourd'hui  partie  de  l'arron- 
I  dissement  d'Epernay. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PAHLKMENTA1RES.    [27  juin  H93.J 


moteurs  menaçaient  le  berceau  de  la  Républi- 
que. Nos  frères  de  Paris  se  sont  levés  une 
troisième  fois  ;  vous  avez  parlé  et  les  projets 
des  conspirateurs  se  sont  évanouis  et  le  vœu 
des  vrais  républicains  a  été  comblé. 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  expulsé 
de  votre  sein  ceux  qui,  chargés  par  nous  d'as- 
surer les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne 
travaillaient  au  contraire  qu'à  en  saper  les 
fondements.  Vous  devez  dévoiler  leurs  for- 
faits aux  yeux  de  l'univers  entier.  S'ils  sont 
coupables,  livrez-les  au  glaive  vengeur  de  la 
justice  ;  mais  s'ils  avaient  été  calomniés,  hâ- 
tez-vous de  leur  rendre  parmi  vous  la  place 
que  notre  confiance  leur  avait  assignée. 

«  Achevez,  citoyens,  l'édifice  d'une  Consti- 
tution trop  longtemps  attendue  ;  donnez  à  nos 
enfants  une  éducation  simple  et  digne  d'un 
peuple  libre,  préparez  le  bonheur  de  la  géné- 
ration naissante.  Pour  nous,  étroitement  unis 
h  la  Convention,  toujours  soumis  à  ses  dé- 
crets, nous  ne  cesserons  d'en  assurer  l'exécu- 
tion par  nos  discours  et  nos  exemples. 

«  Les  membres  de  la  société  républicaine 
d'Orbais,  chef-lieu  de  canton  du  dis- 
trict de  Château-Thierry,  départe- 
ment de  l'Aisne. 

«  Signé  :  J.  Brigeon;  Ozanne ,  fils;  Morel; 
Rambouillet  ;  Gérard  ;  François  ;  La- 
rive  ;  Dodemont;  Guiart,  vice  président  ; 
Guerf  ;  Lassin;  Tellier  ;  Legouvier  : 
Romagny  ;  Maingaut  ;  Lefèvre  :  L.  Mo- 
rel ;  Poupot  :  Broyé  ;  Louis  Bassigny  ; 
Jacob  ;  J.  Baudouin  ;  F.  Valla  ;  L.  Min- 
gault  ;  Owalte  ;  Massé,  fils  ;  Herbin; 
Verrier;  Barouin  ;  Blanchet  ;  Vallat, 
père;  Leralle  ;  Bocquet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bxdletin.) 

«  5e  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine d' Auxonne,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  par  laquelle  ils  déclarent  adhérer  à  l'a- 
dresse des  citoyens  du  département  de  la  Côte- 
d'Or,  réunis  à  Dijon  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Auxonne,  département  de  la  Côte- 
d'Or,  le  23  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Législateurs, 

«  Dans  toutes  les  circonstances  qui  font 
époque  dans  notre  Révolution,  le  saint  amour 
de  la  liberté  a  constamment  dirigé  nos  dé- 
marches ;  nous  n'avons  jamais  craint  de  nous 
compromettre  en  émettant  un  vœu. 

<(  C'est  dans  le  calme,  c'est  à  l'abri  de  toute 
influence,  c'est  après  les  réflexions  les  plus 
mûres  que  nous  nous  prononçons  aujourd'hui 
sur  la  crise  malheureuse  qui  agite  la  France. 

«  L'adresse  des  citoyens  du  département  de 
la  Côte-d'Or,  réunis  à  Dijon,  le  18  de  ce  mois, 
est  l'expression  fidèle  des  sentiments  dont 
nous  sommes  animés.  Nous  y  adhérons  sans 
réserve. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n"  31,  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  H, 
page  340. 


«  Nous  adhérons  particulièrement  à  la  de- 
mande de  faire  prononcer  sans  délai  sur  le 
sort  des  députés  mis  en  arrestation.  Ces  dé- 
putés appartiennent  à  la  République  entière. 
Leurs  juges  doivent  donc  être  pris  dans  tous 
les  départements,  et  surtout  le  heu  des  séances 
de  ce  tribunal  solennel  doit  être  mis  hors  de 
l'atteinte  d'aucun  parti. 

«  Législateurs,  nous  vous  proposons  un 
moyen  de  faire  derechef  des  Français  un  peu- 
ple de  frères.  Les  moments  sont  précieux.  Hâ- 
tez-vous. 

«  Les  membres  de  la  société  républi- 
caine d' Auxonne,  département  de  la 
Côte-d'Or. 

«  Signé  :  Ducroyer,  cadet;  Gandemer;  Gille; 
Roussel;  Renou;  Benoît;  Guillemet; 
Bodrot  ;  ,Gautet,  fils  ;  Luquet,  aîné;  Da- 
reau;  Moreau;  Chevalier;  Gautelet, 
fils  aîné;  Maquaire  ;  Bengin  ;  Trécourt; 
Robiet  ;  Foureault  ;  Jourdain  ;  Redou- 
tey  ;  Maille  ;  Noblet  ;  Robardet  ;  Bor- 
mot  ;  Redoutey  :  Blanchard  ;  Mercier  ; 
Machurot;  Peltey;  Four;  Demartin- 
court  ;  Garnier  ;  Gautelet,  cadet;  Mar- 
tanel;  Lambert;  Antoine  Gault,  fils; 
Rousseau;  Laneau  ;  Gilles,  père;  Dou- 
trey  ;  Bégrand  ;  Faure  ;  Royer  ;  Dobin  ; 
Vieillard;  Blandin  ;  Gevrey;  Radi> 
pont;  Bergère;  C  h  avant  ;  Rostain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Jiidletin.) 

«  6°  Adresse  des  républicains  de  Saint-Cè- 
rès  (1),  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

<(  Législateurs, 

<(  Depuis  longtemps  vos  divisions  nous  affli- 
geaient. Nous  craignions  pour  notre  liberté. 
Nous  cherchions  la  cause  de  nos  maux  ;  on 
nous  disait  qu'elle  était  parmi  vous,  que  les 
brigands  couronnés  comptaient  moins  sur 
leurs  hordes  sanguinaires  que  sur  la  perfidie 
de  quelques-uns  de  nos  représentants.  Que 
cette  idée  était  pénible  pour  des  cœurs  qui  ne 
sont  pas  faits  pour  le  crime  !  Plus  d'une  fois 
nous  vous  avions  pressés  de  réunir  tous  vos 
efforts  pour  nous  sauver,  et  sans  doute  vous 
auriez  cédé  à  nos  vœux,  s'il  eût  pu  se  former 
une  alliance  entre  la  vertu  et  le  crime,  entre 
les  amis  de  la  liberté  et  cette  poignée  de  fri- 
pons qui,  sous  le  beau  titre  d'amis  de  l'ordre 
et  des  lois,  favorisaient  le  désordre,  le  bri- 
gandage et  élevaient  déjà  sur  des  milliers  de 
cadavres  le  tronc  sanglant  que  nous  avons 
renversé. 

«  Vous  avez  coupé  les  fils  de  cette  trame  li- 
berticide.  Les  vainqueurs  de  la  Bastille  ont 
déchiré  le  rideau  qui  dérobait  aux  yeux  du 
peuple  trop  confiant  les  principaux  acteurs 
de  cette  scène  impie.  Trente-deux  manda- 
taires sont  en  état  d'arrestation.  Le  traître 


(1)  Il  s'agit  probablement  de  Saint-Céré  (Lot). 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n°  32,  et  Procès-vcrbau.v  de  la  Convention,  tome  14, 
page   341. 
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qui  nous  porta  à  déclarer  la  guerre  pour 
arriver  plus  sûrement  à  sa  fin,  Brissot,  n'a 
pu  supporter  d'être  vu  en  face,  il  a  lâche- 
ment abandonné  son  poste.  S'il  n'est  pas  cou- 
pable de  trahison,  il  l'est  de  faiblesse,  et  aussi 
ne  doit-il  plus  siéger  parmi  vous.  Nous  ne 
croyons  point  aux  calomnies  qu'on  se  plaît  à 
répandre  contre  les  fils  aînés  de  la  liberté  ; 
loin  de  nous  cette  atroce  pensée,  que  les  Pari- 
siens qui  ont  si  bien  mérité  de  la  patrie  n'ont 
travaillé  que  pour  eux,  et  n'ont  abattu  le  ty- 
ian  que  pour  prendre  sa  place.  Nous  ne  par- 

ms  pas  les  alarmes  de  quelques  sections 
timides,  qui,  croyant  à  la  faiblesse  des  repré- 
sentants d'un  grand  peuple,  sollicitent  le  rap- 
port d'un  décret  dans  l'intime  persuasion  que 
la  crainte  plutôt  que  la  justice  l'a  arraché. 
Nous  savons  nue  le  souverain  vous  a  délégué 

>es  pouvoirs,  et  nous  avons  cette  confiance 
que  dans  l'usage  terrible  que  vous  venez  d'en 
faire  contre  vos  collègues,  vous  n'avez  con- 
Milté  que  le  salut  du  peuple,  qui  est  la  su- 
prême loi.  Nous  vous  demandons  une  prompte 
justice  :  s'ils  sont  coupables,  qu'ils  descendent 
avec  Capet  dans  le  tombeau  ;  s'ils  ne  le  sont 
pas,  qu'ils  soient  rendus  à  leurs  fonctions,  et 
que,  de  concert  avec  vous,  ils  travaillent  à  cette 
sublime  Constitution  qui  doit  faire  le  bon- 
heur de  tous.  Nous  voulons  l'unité,  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

«  Nous  vouons  au  mépris  et  à  l'exécration 
tous  ers  fripons  qui,  en  criant  toujours  à  l'a- 
narchie, cherchent  par  la  guerre  civile,  qui  est 
leur  ouvrage,  à  nous  charger  de  nouveaux 
fers  ;  mais,  entre  l'esclavage  et  la  mort,  les 
républicains  de  Saint-Cérès  ne  balanceront 
jamais  ;  ils  ont  juré  de  vivre  libres  et  ils  ne 
seront  pas  parjures. 

«  Les  républicains  de  Saint-Cérès, 

«  Signé  :  Banquet  ;  Bastit,  notable  ;  Pin- 
quiet  :  Krodze  ;  Laborie  ;  Lagrave.  fis  ; 
Mazet,  lieutenant  ;  Lafond;  Couderc ; 
Fabre:  Besse:  Ayrolles  :  Picard  :  Ne- 
gret  ;  Lagarrigue,  père;  Célarie,  fils  ; 
Barlan  :  Ambert  ;  Petit,  notable;  Del- 
roux  ;  Raymond  Bagout  ;  Lafond  ;  Ay- 
nard,  cadet  ;  Ducros  ;  Faurie,  fils;  La- 
mouroux,  aîné  ;  Dubois  :  Birrère  ;  Pierre 
Darnit;  Martignac,  fils  ;  Goudaux;  Gra- 
viche  fils;  Solinhat,  commis  au  district; 
Jean-Baptiste  Détailla  ;  Pierre  Duv  al 
Louis  Lagrifontière.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

«  7°  Adresse  des  républicains  de  Kiom,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  :  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Riom,  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Les  Français  ont  détruit  et  renversé  dans 
Paris,  le  14  juillet  1789,  l'antre  infernale  et 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  632, 
pièce  n«  30,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  341. 
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obscure  où  le  gros  vautour  de  l'Europe  dé- 
posait jour  et  nuit  les  procès  qu'il  faisait  sur 
l'humanité  gémissante. 

«  Le  10  août  1792,  ils  l'ont  combattu  et  saisi 
dans  sa  retraite. 

«  Le  21  janvier  1793,  la  justice  et  la  raison 
l'ont  fait  disparaître  d'un  sol  dédié  à  la  li- 
berté. 

«  Cet  exemple  terrible,  mais  nécessaire,  au 
lieu  de  redresser  et  bonifier  l'humanité  et 
propre  en  même  temps  à  faire  trembler  les 
autres  vautours  de  l'Europe,  ceux-ci  sur  l'in- 
dication et  à  l'aide  qui  leur  a  été  donjiée  par 
un  grand  nombre  d  individus  (qui  respirent 
encore  paimi  les  bons  Français)  sont  venus 
tomber  sur  ce  bon  peuple  oui  servait  de  pâ- 
ture à  l'orgueil  de  Louis  XVI  et  de  sa  cour 
corrompue  et  libeiticide. 

<(  Ces  nouveaux  monstres  se  sont  trouvés  non 
seulement  parsemés  dans  la  République,  mais 
encore   plu  ■>.  l'aide  de  leur  hypocrisie 

f>olitique,  ont  été  à  la  tête  de  nos  armées,  dans 
e  sein  de  la  Convention  et  dans  les  adminis- 
trations. 

«  Depuis  longtemps,  la  saine  majorité  de  la 
Convention  s'en  était  aperçue  ;  les  citoyens  de 
bonne  foi  en  étaient  également  convaincus  et 
ils  ne  pouvaient  qu'en  gémir.  Tout  à  coup  le 
génie  tutélaire  de  la  liberté  a  fait  un  nouvel 
effort.  Les  Français  se  sont  encore  levés  une 
fois  dans  Paris  et  au  nom  de  la  raison  ils  ont 
fait  paraître  au  grand  jour,  le  31  mai  dernier, 
l'éclat  de  vos  lumières  ;  et  de  cette  sainte  in- 
surrection, la  majorité  saine  de  la  Conven- 
tion a  continué  ses  démarches  qui  sont  vrai- 
ment salutaires,  puisqu'elles  sont  désapprou- 
vées par  ceux  qui  ont  toujours  manifeste  leur 
haine  contre  notre  heureuse  Révolution. 

«  Vous  avez  enfin  éloigné  du  sénat  de  la 
franchise  et  de  la  liberté  des  fourbes  et  des 
perfides,  qui  avaient  l'audace  de  siéger  parmi 
vous  et  d'y  simuler  la  défense  du  peuple  qu'ils 
faisaient  égorger  par  les  satellites  de  ces 
mêmes  vautours  dans  le  même  temps  qu'ils 
en  parlaient  avec  tant  d'horreur. 

'  «  Les  républicains  de  Riom  ne  cesseront 
d'applaudir  à  l'énergie  de  vos  décrets,  de  blâ- 
mer la  conduite  des  départements  qui  s'y  op- 
posent. Ils  seront  toujours  les  ennemis  de  la 
tyrannie,  de  la  trahison  et  du  fédéralisme. 


visibilité  de  la  République. 


«  Les  républicains  de  Riom, 

«  Signé  :  Duvin  ;  Leyx;  Journaire,  officier 
municipal:  Tixier,  maire  ;  Malafosse  :  Ni- 
colas, aîné,  Tailhaxd.  officier  municipal; 
Brasseur  ;  Chassaing;  Debrest;  Pousin  ; 
Bourguignon;  Corton,  aîné;  Cyrière: 
Jourdax;  Grand;  Boissier;  Coquery;  Du- 
breuil;  Maudou,  fils;  Lamadou;  Dubreuil, 
cadet;  Mathias  Ropert  :  Beauvalot; 
Ride;  Court;  Legay;  Claude;  Lebeau; 
Sauret;  Arioune.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

8°  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Maintenon,  district  de  Chartres,  dé- 
partement  d'Eure-et-Loir,    par    laquelle    ils 
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adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion les  31  mai  et  2  juin  et  se  réjouissent  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Le   23  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  société  populaire  de  la  commune  de 
Maintenon,  chef-lieu  de  son  canton,  district 
de  Chartres,  département  d'Eure-et-Loir, 
forte  de  son  patriotisme  et  de  son  dévoue- 
ment pour  la  République,  une  et  indivisible, 
adhère  au  ferme  et  sage  parti  que  vous  avez 
pris  contre  les  ennemis  de  la  chose  publique, 
en  les  expulsant  de  votre  sein.  Présentement, 
il  ne  vous  reste  qu'à  achever  ce  qui  n'est  que 
commencé. 

((  Législateurs,  la  même  société  adhère  aussi 
à  la  Constitution  salutaire  que  vous  venez 
de  donner  à  la  République.  Les  membres  com- 
posant cette  société  sanctionnent  dès  à  pré- 
sent cet  acte  constitutionnel  qui  va  faire  H 
base  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  le  bonheur  du 
vrai  républicain  français,  acte  qui  va  anéan- 
tir ses  ennemis,  donner  la  paix  à  la  France 
même,  à  l'Europe  entière. 

«  Courage,  législateurs,  hâtez-vous  de  le 
faire  passer  à  toute  la  République,  ce  grand 
ouvrage  désiré  depuis  longtemps.  Encore  un 
pas  et  la  patrie  sera  hors  de  danger. 

«Recevez,  législateurs,  notre  acte  de  re- 
merciement et  notre  serment  de  soutenir  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  cette 
Constitution  naissante,  qui  va  réveiller  les 
esprits  endormis,  soutenir  la  force  et  le  cou- 
rage des  patriotes,  anéantir  les  malveillants, 
ramener  les  citoyens  égarés  pour  les  faire 
jouir  des  avantages  dignes  d'un  peuple  libre. 

«  Mais,  législateurs,  ce  qui  afflige^  le  peu- 
ple qui  aime  la  liberté,  c'est  la  cherté  des  co- 
mestibles de  tous  genres,  ces  accaparements 
et  les  fléaux  de  l'armée  chrétienne.  Remédiez 
donc  au  plus  tôt  à  toutes  ces  calamités.  Il  est 
temps  et  la  patrie  sera  sauvée. 

«  Dans  cet  espoir,  nous  couronnons  notre 
adresse  et  la  finissons  en  chantant  de  bon 
cœur  :  Ça  ira  ! 

«  C'est  dans  cet  esprit  de  républicanisme 
que  sont  : 

«  Les  membres  composant  la  société  po- 
pulaire de  Maintenon,  assemblés  au 
lieu  de  leur  séance  ordinaire. 

«  Signé  :  Prévost,  président;  J.-P.-R.  Carré, 
vice- président;  Mlnonnier,  secrétaire; 
Sanson,  secrétaire  en  second;  Calvatre, 
Lalande;  Hobur;  Chapet;  Robert;  J.-L. 
Guilly  ;  Perotte  ;  Delanoue  ;  Martin  ; 
Barret;  Corbière;  Louis  Leblanc;  Petit; 
Labbé;  S.  Chapet,  Hébert.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

9°  Adresse  des  républicains  de  Reims,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n°  29,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
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la  Convention  les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  eBt 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Reims,  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  du  souverain, 

<(  Le  peuple  avait  encore  une  révolution  à 
faire  pour  opérer  le  salut  public.  Eh  bien  !  il 
l'a  faite  !  Vous  en  avez  reconnu  la  nécessite, 
vous  l'avez  secondé  dans  ses  derniers  efforts, 
parce  que  vous  avez  senti  la  justesse  de  ses 
principes.  Ce  peuple  bon  et  juste  vous  a  de- 
mandé paisiblement  justice  des  injurieuses 
calomnies  lancées  contre  lui  par  les  ennemis 
du  bien  public.  Vous  avez  rempli  son  vœu  et 
le  nôtre  en  purgeant  le  Sénat  français  de  ces 
hommes  pervers  qui  cherchaient  à  perdre  une 
ville  qui  renferme  de  francs  républicains  : 
de  ces  vils  intrigants  qui  ne  parlaient  de  la 
République  que  pour  la  décomposer,  qui  flat- 
taient les  hommes  pour  les  amener  à  leur  bord 
et  parvenir  par  cette  funeste  division  à  se 
rendre  autant  de  dictateurs. 

<(  Le  peuple  a  donc  bien  fait  de  se  lever  en- 
core une  fois  pour  écraser  ces  factieux  qui, 
non  satisfaits  de  souffler  continuellement  le 
feu  de  la  discorde  parmi  vous,  cherchaient  à 
le  répandre  dans  toute  la  République,  atti- 
raient les  généraux  dans  leurs  partis  et  per- 
vertissaient l'opinion  publique  par  leurs  dis- 
cours et  écrits  empoisonnés.  Ils  ne  sont  pas 
parvenus  à  leur  but  les  scélérats  ;  ils  ont  été 
erres  grossièrement  en  croyant  perdre  dans 
notre  opinion  les  dignes  Montagnards  de  la 
Convention  nationale,  ces  sublimes  colonnes 
de  la  République.  Ils  se  sont  bien  trompés, 
lorsqu'ils  espéraient  tirer  avantage  des  ca- 
lomnies qu'ils  s'efforçaient  sans  cesse  de  vo- 
mir et  contre  vous  et  contre  nos  braves  frères, 
les  Parisiens  ;  ils  ont,  il  faut  en  convenir,  su 
fixer  notre  attention  ;  mais  non  pour  mordre 
à  leur  ligne  empoisonnée,  mais  bien  pour  leur 
vouer  toute  la  haine  que  méritent  les  assas- 
sins du  peuple.  Non,  leur  vœu  ne  sera  pas 
rempli,  car  au  contraire  nous  sommes  dispo- 
sés plus  que  jamais  à  demeurer  fidèles  à  la 
Convention  nationale  actuelle,  jurant  de  res- 
pecter tout  ce  qui  émanera  d'elle,  de  resser- 
rer plus  fortement  encore  les  nœuds  frater- 
nels qui  nous  unissent  avec  les  Parisiens. 
L'énergie  qu'ils  ont  manifestée,  la  conduite 
généreuse  qu'ils  ont  tenue  dans  les  journées  du 
31  mai  et  du  2  juin  derniers  leur  acquièrent  de 
notre  part  de  nouveaux  tributs  d'estime  et 
nous  portera  toujours  à  éclairer  sur  leur  ca- 
ractère ceux  qui  pourraient  encore  être  les 
dupes  de  leurs  calomniateurs. 

«  La  vôtre,  pères  de  la  patrie,  a  aussi  dans 
ces  journées  à  jamais  mémorables  été  digne 
du  souverain  que  vous  représentez.  Vous  avez 
aussi  contribué  de  tous  vos  moyens  au  salut 
de  la  patrie,  en  frappant  d'arrestation  les 
ennemis  qui  creusaient  son  tombeau,  en  en- 
travant vos  sages  délibérations.  Vous  avez  en- 
fin comblé  nos  vœux  en  nous  donnant  cette 
divine  Constitution  depuis  si  longtemps  at- 
tendue. Aussi  jurons-nous  de  la  maintenir  au 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
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prix  de  notre  sang,  comme  le  monument  éter- 
nel du  bonheur  des  Français  et  de  le  répan- 
dre jusqu'à  la  dernière  goutte  pour  votre  pro- 
pre défense. 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  sentiments  qui 
animeront  toujours  les  républicains  de  Reims. 

«  Signé  :  Lerieu,  fils;  Desmarets,  fils  ;  Bel- 
liard;  Bertrand;  Massé;  Partie -Jal- 
liot;  Douai- Tavermer;  Jesson;  Varlet  ; 
Drouard  ;  Duchesne  ;  Trébuchet  ;  Maneau  ; 
Regnault;  Simon  Clément  ;  Dufour  Clé- 
ment; François  Colin:  Reinbeau;  Fabry; 
Grillot  ;  Lemaître  ;  Auzou  ;  Rémy  Massé  ; 
Nicolas  Galoteau;  Piellin;  Pierre  Tri- 
bout;  Babier  ;  Cossin:  Fronget;  Leureux; 
Chatelin  ;  Chauvin  ;  Carré  ;  Jourdan  ; 
Loisy;  Ricotteau;  Jacquemet;  Faussen- 
court  ;  Destombes  ;  Bernard  ;  Cadart  ;  Lê- 
pitre;  Robin;  Roche;  Savin;  Daprémont.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

10°  Extrait  du  registre  des  délibérations  de 
la  municipalité  de  Sainte-Colombe,  district 
d'Evreux,  dans  lequel  il  est  dit  que  les  maire, 
officiers  municipaux  et  notables  de  cette  com- 
mune, réunis  pour  délibérer  sur  les  deux  ar- 
rêtés du  département  de  l'Eure,  protestent 
contre  lesdits  arrêtés  et  renouvellent  leur  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Convention  nationale  ; 
cet  extrait  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  Sainte-Colombe,  chef -lieu 
du  canton  du  même  nom. 

«  Du  dimanche  16  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Nous,  maire,  officiers  municipaux,  et  no- 
tables de  la  paroisse  et  commune  de  Sainte- 
Colombe,  chef-lieu  de  canton  du  même  nom, 
nous  étant  assemblés  en  notre  maison  com- 
mune, sur  le  réquisitoire  du  procureur  de 
notre  dite  commune,  et  assistés  de  notre  se- 
crétaire-greffier, pour  y  délibérer  sur  deux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure,  l'un  daté 
du  10  et  l'autre  du  14  du  mois  de  juin,  à  nous 
envoyés  par  ledit  département,  après  avoir 
pris  lecture  de  ses  différents  arrêtes,  le  pro- 
cureur de  la  commune  dit  : 

«  Citoyens, 

«  Si  la  Convention  nationale  (tel  que  le 
«  porte  lesdits  arrêts)  n'est  point  libre,  il  est 
<(  toujours  très  certain  qu'elle  existe,  et 
«  qu'elle  doit  être  le  centre  d'unité  pour  tous 
<(  les  bons  citoyens  ;  nous  avons  juré  l'unité 
«  et  l'indivisibilité  de  la  République  et  notre 
«  attachement  inviolable  aux  représentants 
«  du  peuple  ;  quand  nous  recevrons  des  lois 
«  de  la  Convention  qui  nous  mandera  qu'elle 
«  n'est  point  libre,  nous  le  croirons  ;  renouve- 
«  Ions  aujourd'hui  notre  serment,  protestons 
«  contre  l'arrêté  du  département  de  l'Eure, 
«  que  nous  croyons  ne  devoir  tenter  qu'à  ar- 
«  mer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  ; 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n°  28,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  14, 
page  341.  ' 
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«  le  département  nous  mande  des  farines, 
«  quant  à  moi  je  m'y  oppose,  et  ne  crois  de- 
«  voir  faire  d'envoi  de  farines  pour  Evreux 
«  que  la  Convention  n'en  ait  ordonné,  tel  est 
«  mon  sentiment.  » 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  de  la 
commune,  nous,  maire,  officiers  municipaux 
et  notables,  avons  approuvé  et  donné  notre 
suffrage  aux  sentiments  républicains  du  ci- 
toyen procureur  de  notre  commune,  protes- 
tons et  regardons  comme  nuls  ces  dits  arrê- 
tés, et  tous  ceux  qui  nous  viendront  dudit 
département.  Jusqu'à  ce  que  la  Convention 
en  ait  autrement  ordonné,  consentons  que  le 
présent  arrêté  soit  transcrit  littéralement 
par  notre  secrétaire-greffier,  et  envoyé  aux 
citoyens  députés  de  Ta  Convention,  pour  y 
faire  droit  en  cas  de  contrainte  du  départe- 
ment. 

(Suivent  les  signatures  des  citoyens,  maire, 
procureur  de  la  commune,  des  cinq  officiers 
municipaux,  de  l'officier  public  et  de  tous 
les  notables.) 

«  Le  présent  certifié  par  nous,  secrétaire 
greffier,  conforme  à  celui  porté  sur  notre  re- 
gistre des  délibérations,  et  transcrit  mot  à 
mot  et  signé  par  moi,  ce  23  juin  1793,  l'an  se- 
cond de  la  République  française. 

«  Signé  :  Mordret,  secrétaire-greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cet  extrait  au 
Bulletin.) 

11°  Adresse  des  citoyens  composant  la  so- 
ciété populaire  de  La*say,  district  de  Vilaine- 
la-Juhel,  par  laquelle  ils  dénoncent  un  arrêté 
contre-révolutionnaire  à  eux  transmis  par  Je 
directoire  du  département  de  la  Mayenne,  et 
protestent  de  leur  dévouement  à  la  Conven- 
tion nationale  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Lassay,  le  16  juin  1793,  l'an  Ier 
de  la  mort  du  tyran  et  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  L'administration  du  département  de  la 
Mayenne  nous  a  transmis  un  arrêté  qu'elle  a 
pris  dans  sa  séance  du  7  de  ce  mois  pour  y 
donner  notre  adhésion  ;  nous  l'avons  trouvé 
si  contraire  aux  principes  républicains  que 
nous  l'avons  proscrit  par  un  arrêté  dont  l'ex- 
trait est  ci-joint. 

«  Nous  avons  vu  avec  indignation  que  des 
administrateurs  ont  cherché  et  cherchent  à 
préparer  la  contre-révolution  en  allumant  la 
guerre  civile  dans  tout  le  département  et  dans 
toute  la  République;  l'ouverture  d'un  registre 
d'inscription  des  citoyens,  poUr  former  une 
armée  dirigée  contre  Paris,  sous  le  spécieux 
prétexte  que  vous  êtes  en  danger,  pendant 
que  vous  jouissez  de  la  plus  grande  sécurité, 
la  revision  de  vos  décrets,  la  mise  en  liberté 
des  agents  de  Pitt,  le  rappel  des  commissaires 
si  utiles  à  la  suite  des  armées,  tout  nous  an- 
nonce leurs  sentiments  hostiles  :  si  les  dépu- 
tés en  arrestation  sont  innocents,  leur  déten- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièces  n"  26  et  27. 
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tion  ne  tournera  qu'à  leur  gloire.  Ils  ne  sont 
pas  plus  inviolables  que  le  brave  Marat  ;  il  a 
été  mis  en  état  d'arrestation  sans  être  en- 
tendu ;  le  tribunal  révolutionnaire  l'a  ac- 
quitté, et  Marat  en  est  sorti  avec  un  triomphe 
éclatant  qui  a  réjoui  tous  les  amis  de  la  li- 
berté ;  si  ses  collègues  ne  sont  pas  coupables, 
leur  triomphe  sera  semblable  à  celui  de  Ma- 
rat. 

«  Nous  ne  voyons  donc,  législateurs,  dans 
la  conduite  du  département  de  la  Mayenne, 
qu'une  scission  avec  nos  bons  frères  les  Pari- 
siens ;  que  cette  scission  doit  nécessairement 
déchirer  toute  la  République  par  une  guerre 
civile,  assurer  à  nos  ennemis  leur  triomphe 
et  nous  rendre  nos  anciens  fers.  C'est  pour- 
quoi, législateurs,  en  hommes  libres,  nous 
déclarons  formellement  improuver  cet  arrêté 
départemental,  il  n'est  à  nos  yeux  qu'un  nou- 
vel effet  de  l'aristocratie  qui  domine  cette  ad- 
ministration, qui  protège  les  inciviques,  les 
aristocrates,  et  proscrit  les  patriotes,  nous 
vous  le  demandons  pour  punir  tous  les  mons- 
tres qui  doivent  être  voués  à  l'infamie. 

«  Si  vous  avez  besoin  de  bras,  si  vous  crai- 
gnez pour  vos  jours,  parlez,  législateurs,  vous 
êtes  nos  pères  ;  tous  vos  enfants  iront  vous 
entourer  de  leurs  bras  et  de  leurs  baïonnettes  : 
mais  non  :  vous  êtes  au  milieu  de  vos  frères, 
de  vos  amis,  et  nous  savons  que  depuis  l'ar- 
restation des  factieux,  vous  délibérez  dans  le 
calme.  Nous  vous  le  répétons,  législateurs, 
prenez  garde  au  piège  :  c'est  à  votre  délibé- 
ration que  le  salut  ou  la  ruine  de  la  Répu- 
blique sont  attachés.  Si  vous  sanctionnez  cet 
incendiaire  arrêté  et  ceux  de  quelques  dépar- 
tements en  même  sens,  Paris  rappellera  dans 
ses  murs  tous  ses  frères  ;  ses  frontières  seront 
bientôt  désertes  :  l'ennemi  pénétrera  dans 
l'intérieur  ;  les  différents  partis  se  montre- 
ront ;  le  sang  coulera  à  flots,  et  la  France  est 
Eerdue  à  jamais  ;  évitez-nous  un  pareil  mal- 
eur,  sauvez  la  République  :  sauvez-vous,  sau- 
vez-nous, voilà  le  vœu  de  vos  frères  et  amis  les 
sans-culottes  de  la  société  populaire  de  Las- 
say. 

a  Pour  copie  conforme, 

«Signé    :    Saint-Martin,    président; 
Turpin,  secrétaire.   » 

Suit  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  société 
populaire  de  la  ville  de  Lassay,  le  13  juin 
1793,  l'an  II  de  la  République  française 

«  Un  membre'  a  donné  lecture  d'un  arrêté 
pris  par  le  département  de  la  Mayenne  le  7 
de  ce  mois,  par  lequel  il  demande  à  lever  une 
force  armée,  la  mise  en  liberté  des  députés 
prévenus  de  conspiration,  la  revision  des  dé- 
crets de  la  Convention,  et  par  lequel  il  an- 
nonce avoir  ouvert  un  registre  d'inscription 
des  citoyens  pour  marcher  sur  Paris,  et  in- 
vite tous  les  citoyens  du  département  à  s'en- 
rôler pour  former  un  corps  d'armée. 

«  Sur  quoi  la  société,  délibérant  que  la  con- 
duite du  département  est  contre-révolution- 
naire, qu'elle  ne  tend  qu'à  allumer  le  flam- 
beau de  la  guerre  civile,  non  seulement  dans 
l'étendue  du  département  de  la  Mayenne, 
mais  encore  dans  toute  la  République,  qu'à  la 
Convention  seule  appartient  de  lever  des 
troupes,  que  l'ouverture  d'un  registre  pour 
l'enrôlement  des  citoyens  qu'il  invite  à  cou- 
rir sur  Paris,  le  berceau  et  le  soutien  de  la 


Révolution,  est  un  crime  de  lèse-nation,  que  si 
les  députés,  mis  en  état  d'arrestation  sont 
coupables,  ils  doivent  être  frappés  de  la  ri- 
gueur de  la  loi  ;  que  Paris,  bien  loin  de  son- 
ger à  les  punir  par  sa  force,  veille  à  leur  con- 
servation ;  considérant  que  jusqu'à  ce  jour 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Mayenne  n'ont  montré  que  de  l'incivisme  et 
la  plus  puante  aristocratie  ;  arrête  qu'ils  se- 
ront dénoncés  à  la  Convention,  qu'il  lui  sera 
fait  une  adresse,  pour  requérir,  non  seule- 
ment sa  suspension,  mais  encore  l'arrestation 
des  membres  de  l'administration  départemen- 
tale et  autres,  désignés  dans  ledit  arrêté  ;  que 
leur  procès  leur  soit  fait  comme  à  des  traî- 
tres et  à  des  ennemis  de  la  République;  charge 
le  président  de  rédiger  l'adresse. 

((  Pour  copie  conforme^ 

«  Signé    :    Saint-Martin,    président  ; 
Tctrpin,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin)  (1). 

(1)  Nous  donnons  ci-après  deux  pièces  relatives  à  ces 
événements  desquelles  il  semble  ressortir  une  certaine 
rivalité  entre  la  commune  et  la  société  populaire  de 
Lassay.  Celte  dernière  se  plaint  de  la  municipalité 
qu'elle  accuse  de  complicité  avec  le  département  et 
transmet  un  extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  à  l'appui  de  cette  dénonciation.  Ces  pièces 
se  trouvent  aux  Archives  nationales,  Carton  C  258, 
chemise  532,  sous  les  numéros  25  et  28;  elles  sont 
ainsi  conçues  : 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire  de  Lassai/, 
pour  dénoncer  à  la  Convention  la  municipalité  de  cette 
commune. 

Lassay,  20  juin  1193, 
l'an  II  de  la  République  française. 

Citoyens  Législateurs, 

II  faut  les  circonstances  aussi  graves  que  celles  qui  se 
présentent  pour  vous  interrompre  dans  vos  travaux  de 
la  Constitution  ;  mais  en  lutte  perpétuelle  contre  ses 
ennemis,  contre  ces  royalistes  perfides,  nous  sommes 
forcés  de  vous  dénoncer  tous  ces  agents  de  Pitt  qui 
soupirent  après  l'ancien  régime  et  de  vous  demander 
une  prompte  et  sévère  punition  de  tous  ces  infâmes. 

La  municipalité  voit  avec  peine  notre  société  prendre 
de  l'accroissement  ;  la  propagation  des  principes  répu- 
blicains qu'elle  répana  nuit  beaucoup  au  despotisme 
qu'elle  exerçait  sur  les  administrés;  marchant  dans  un 
sens  opposé,  elle  nous  a  juré  haine  et  vengeance  et  no 
cherche  que  les  moyens  d'entraver  nos  opérations;  le 
département  qui  marche  dans  le  même  sentier,  favorise 
ses  vues  criminelles;  les  personnes  aristocrates  et  sus- 
pectes sont-elles  désarmées  ou  mises  en  état  d'arres- 
tation, les  armes  sont  rendues  et  les  incarcérés  élargis. 
Les  patriotes  sont  les  seuls  qui  soient  frappés  de  ce» 
ennemis  de  la  république.  Les  arrêtés  que  nous  vous 
faisons  passer,  vous  feront  juger  du  mérite  de  nos 
plaintes  ;  nous  vous  demandons  satisfaction,  écoutez 
nos  réclamations,  elles  sont  fondées  sur  la  justice  et 
l'équité,  nous  l'attendons  de  vous,  et  sommes,  avec 
l'attachement  le  plus  fraternel,  vos  frères  et  amis  delà 
société  populaire  des  sans-culottes  de  Lassay. 

Les  membres  de  la  société  populaire  de  Lassay,  district 
de  Villainne,  département  de  la  Mayenne. 

«  Signé  :  Saiut-MARTiN,  Président;  Turpin,  Secré- 
taire. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  de  la  municipalité  de 
la  ville  de  Lassay,  le  15  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  sur  les  3  heures  de  l'après- 
midi. 
La  municipalité  assemblée,  les  personnes   :  Mathurin 

Jacques;  Barré,  maire;  Julien  Thuaut,  officier  municipal  ; 
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12°  Lettre  du  citoyen  Clermnnt.  adjudant 
de»  charroi?  de  l'armer,  attaché  au  9*  batail- 
lon de  la  Côte  d'Or  (1).  par  laquelle  il  offre, 
pour  habille i'  un  volontaire  de  cette  même 
Côte,  un  habit  qui  devait  lui  être  fourni, 
comme  vétéran  breveté,  par  le  commissaire 
des  guerres  de  Colmar,  le  13  juin  1792  ;  il  prie 
la  Convention  de  faire  écrire  à  ce  commis- 
saire pour  réclamer  cet  habit. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, l'insertion  au  Bulletin  et  renvoie  la  pé- 
tition au  ministre  de  la  guerre.) 

13°  Adresse  de  la  iôHéti  républicaine  de 
Château-Thierry  (2),  par  laquelle  il  dénonce 
une  lettre  imprimée,  portant  pour  titre  :  Les 
citoyens  des  trois  sections  de  Saint-Quentin, 
réunies  en  assemblée  générale,  à  leurs  frères 
de  tovtes  les  communes  de  la  République  (3)  : 
ils  rejettent  avec  horreur  l'invitation  qui  y 
est  faite  de  se  réunir  en  assemblées  primaires, 
pour  le  renouvellement  de  la  Convention  na- 
tionale. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

14°    Lettre   du    citoyen    Loui.^-F rançois-Jo- 

Bourbon,  ci-devant  Conti,  par  laquel'e 

il   demande  que,   puisque  son  innocence  est 

prouvée,  il  soit  remis  en  liberté  ;  cette  lettre 

est  ainsi  conçue  (4)  : 


François  Douteau  et  Mathurin  Come,  notables;  les  autres 
absents  pour  raison  de  leur  commerce,  et  le  citoyen 
Bâtard,  pour  avoir  refusé  de  délibérer  dans  le  présent 
procès-verbal,  alléguant  qu'il  est  du  club,  le  maire  nous 
aurait  observé  qu'il  venait  d'apprendre  par  une  voie 
indirecte  que  te  club  de  Lassay  réuni,  avait  dénoncé  le 
département  de  la  Mayenne  pour  raison  d'arrêtés  par 
lui  pris,  portant  invitation  aux  bons  et  braves  citoyens 
de  se  déterminer  d'aller  à  Paris  pour,  conjointement 
avec  les  bons  citoyen  des  autres  départements  réunis, 
provoquer  la  liberté  des  députés  de  la  Convention,  mis 
en  etut  d'arrestation;  pourquoi,  ayant  requis  par  une 
lettre  de  ce  jour  le  sieur  Saint-Martin,  qui  nous  a  dit 
être  président  dudit  club,  de  nous  donner  communi- 
cation du  registre  de  leurs  séances  publiques,  pour 
l'absence  des  sieurs  Laporte  nt  Turpin,  qu'il  nous  a  dit 
être  les  greffiers  dudit  «lub,  dont  le  premier  est  admi- 
nistrateur du  district  de  Villainne,  et  l'autre  juire  du 
tribunal  de  Lassay,  ce  qu'il  nous  aurait  refusé  de  faire, 
en    nous  disant  qu'il  ignorait   ce   dont   on   lui  parlait; 

—  avons  arrêté  que  lui  Saint-Martin  ou  son  greffier 
seront  tenus  de  déposer  à  notre  municipalité  tous  les 
registres  de  leur  société  populaire,  dite  des  sans-culottes, 
demain,  huit  heure  du  malin,  afin  de  les  voir  et  visiter  en 
leur  présence  et  en  tirer  telle  induction  qu'il  nous  plaira  ; 

—  avons  arrêté,  en  outre,  que  copie  du  présent  procès- 
verbal  sera  notifié  ce  jour  audit  Saint-Martin,  afin  de 
s'y  conformer. 

Fait  et  arrêté  à  la  maison  eommune  les  jour  et  an 
qno  dessus.  Ont  signé  :  Barré  Thuant;  Douteau,  Come, 
1  aîné,  notables. 

Pour  copie  conforme. 
Signé:  Migoret,  Secrétaire. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  juin  1793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  341. 

Bulletin  de  la  Convention  du    27  juin  1793,    et 
Procès-irrtmu.r  de  la  Convention,  tome  14.  paçe   341. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  26  juin  1793,  annexe 
de  la  séance,  page  521  le  texte  de  cette  adresse. 

(4)  Lo  Journal  de  Perîel,  n*  280,  page  220,  et  Procès- 
verbaux  delà  Convention,  tome  14,  page  342. 


«  Au  fort  Saint-Jean,  à  Marseille, 
le...  juin  1793. 

«  Citoyen  Président, 

«  L'affreuse  position  dans  laquelle  je  gémis 
depuis  deux  mois,  sans  l'avoir  méritée,  et  ma 
santé,  qui  dépérit  tous  les  jours,  me  déter- 
minent à  vous  prier  de  présenter  la  pétition 
ci-jointe  à  la  Convention  nationale,  espérant 
que  vous  voudrez  bien  y  mettre  assez  d'intérêt 
pour  lui  en  inspirer. 

«  Il  y  a  six  semaines,  citoyen  Président, 
que  j'ai  subi  l'interrogatoire  ordonné  par  son 
décret  ;  je  suis  innocent  et  n'en  suis  pas  moins 
prisonnier  depuis  ce  temps-là.  Ne  pouvant 
parler  à  personne  sans  témoins,  ni  écrire  ou 
recevoir  une  lettre,  sans  qu'elle  soit  lue  par  le 
département,  la  municipalité,  les  comman- 
dants de  poste,  etc.,  d'où  il  résultera  que  cette 
lettre  et  ma  pétition  seront  connues  à  Mar- 
seille avant  de  vous  parvenir.  La  prison  est 
une  peine  grave  et  afflictive,  qui  n'est  infligée 
qu'à  ceux  qui  l'ont  encourue  par  des  délits  ; 
je  n'en  ai  commis  aucun  :  je  suis  innocent  et 
je  suis  néanmoins  toujours  en  prison. 

<(  Je  demande  justice  à  la  Convention,  et 
cette  justice,  c'est  de  me  rendre  ma  liberté 
une  et  entière. 

«  Siyné  s  L.-F\-J.  Bourbon,  ci-devant 
Conti.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public,  avec  mission  de  lui  en 
faire  un  rapport  sous  trois  jours.) 

16°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  ils  transmettent  à  la  Convention  l'é- 
tat numérique  des  personnes  détenues  dans 
les  diverses  prisons  de  la  capitale  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Le  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  du  département  de  Paris,  à  l'é- 
poque du  25  juin.  Parmi  les  individus  qui  y 
sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire, et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie 320 

«  Grande-Force  (y  compris  66  mili- 
taires)    '. 302 

«  Petite-Force , 101 

<(  Sainte-Pélagie 126 

«  Madelonnettes 80 

«  Abbaye  (y  compris  32  militaires 

et  5  otages) 80 

«  Bicêtre 241 

«  A  la  Salpêtrière 49 

«  Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie 39 


Total 1,338 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  526, 
pièce  n°  35.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  27  juin 
1793,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
paçe  342. 
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<(  Certifié  conforme  aux  feuilles  journaliè- 
res à  nous  remises  par  les  concierges  des  mai- 
sons de  justice  et  d'arrêt  du  département  de 
Paris. 

<(  Signé  :  Jobert,  Froidure.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

16°  Adresse  des  autorités  constituées  du 
chef-lieu  du  district  de  Montignac,  par  la- 
quelle elles  engagent  les  autorités  constituées 
du  département  de  la  Gironde  et  tous  les  ha- 
bitants de  ce  département,  à  renoncer  au  pro- 
jet de  faire  marcher  une  force  sur  Paris. 
Elles  annoncent  qu'elles  ont  fait  une  adresse 
à  la  Convention,  pour  l'inviter  à  prononcer 
sur  le  sort  des  détenus  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Montignac,  13  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens,  nos  frères,  nos  amis  et  nos 
voisins  du  département  de  la  Gi- 
ronde, 

«  Quatre  de  vos  députés  viennent  d'être  mis 
en  état  d'arrestation.  Cet  acte  d'éclat  a  excité 
votre  sensibilité.  Vous  vous  êtes  levés,  vous 
faites  marcher,  dit-on,  une  force  sur  Paris, 
vous  avez  demandé  des  pouvoirs  au  peuple  et 
vous  vous  êtes  formés  en  commission  popu- 
laire de  salut  public.  Avez-vous  réfléchi  dans 
le  calme  sur  les  suites  que  pourraient  entraî- 
ner cette  démarche.  Ah  !  nos  amis,  soyez  plus 
prudents,  que  les  querelles  et  que  les  passions 
de  quelques  individus  ne  perdent  pas  la  Ré- 
publique !  Vous,  braves  Bordelais,  qui  avez 
été  le  plus  ferme  appui  de  la  Révolution,  vou- 
driez-vous  la  déshonorer,  voudriez- vous  vous 
déshonorer  vous-mêmes  1  Attendez  avec  cette 
fermeté  républicaine,  le  résultat  de  cette 
grande  affaire.  Savez-vous  si  Guadet,  Ver- 
gniaud,  Grangeneuve  et  Gensonné  sont  inno- 
cents ou  coupables  1  Savez-vous  s'ils  sont  ré- 
publicains ou  royalistes,  anarchistes,  ou  vrais 
amis  de  la  liberté?  Suspendez  votre  jugement 
et  prenez  garde  de  provoquer  la  guerre  civile 
par  trop  de  précipitation.  Est-ce  à  ces  quatre 
individus  qu'est  réservée  la  gloire  de  sauver 
la  République  1  Non,  sans  doute,  et  ne  le  dis- 
simulons pas,  l'acharnement  et  l'inimitié 
qu'ils  avaient  vouée  à  des  hommes  qui  ne  pen- 
saient pas  comme  eux  et  qui  ne  connivaient 
pas  avec  eux  sont  peut-être  la  cause  trop  cer- 
taine des  retards  qu'éprouve  jusqu'à  ce  jour 
le  bonheur  public. 

«  Une  adresse  pour  la  Convention  natio- 
nale part  en  cet  instant  et  nous  l'invitons 
à  prononcer  sur  leur  sort.  Nous  lui  deman- 
dons ou  le  décret  d'accusation  contre  les  dé- 
fmtés,  s'ils  sont  coupables,  ou  le  renvoi  so- 
ennel  à  leurs  fonctions,  s'ils  sont  innocents. 
En  attendant  le  jugement  de  la  Convention, 
soyez  froids  et  quel  que  soit  l'événement,  res- 
pectez ses  décisions  et  n'allez  pas,  par  des  dé- 
marches scandaleuses,  troubler  le  repos  de  la 
République,  la  plonger  dans  la  guerre  civile, 
et  la  dissoudre.  Nous  ne  saurions  vous  dissi- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n°  34,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  342. 


muler,  d'ailleurs,  que  trop  prévenus  peut- 
être,  vous  n'avez  pas  jugé  sainement  ces  indi 
vidus.  Quant  à  nous,  nous  les  croyons  de  vrais 
royalistes.  Suivez  leur  conduite  pas  à  pas  et 
vous  ne  verrez  jamais  en  eux  de  francs  répu- 
blicains. C'est  à  eux,  c'est  aux  Louvet,  aux 
Barbaroux  et  autres  de  cette  trempe  que  sont 
dues  les  dissensions  de  l'Assemblée  conven- 
tionnelle et  des  départements.  Nous  décla- 
rons à  l'univers  entier  que  nous  voulons  la 
République  une  et  indivisible  et  que  nous 
poursuivrons  jusque  dans  leurs  derniers  re- 
paires les  anarchistes,  les  factieux  de  tous  les 
partis  et  les  royalistes. 

«  Nous  sommes,  avec  les  sentiments  de  la 
plus  tendre  fraternité. 

a  Vos  frères,  vos  amis  et  très  dévoués  voi- 
sins. 

«  Les  membres  formant  les  corps  cons- 
titués du  chef-lieu  du  district  de 
Montignac. 

«  Signé  :  Vertier,  vice-président  ;  Di- 
ZON,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin.) 

17°  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Mortagne  (1),  par  laquelle  ils  sollicitent 
des  secours  en  grains  ou  en  argent,  pour 
subvenir  à  la  disette  qu'éprouvent  leurs  ad- 
ministrés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  minis- 
tre de  l'intérieur,  pour  faire  promptement 
droit  à  la  demande.) 

18°  Lettre  du  chef  d'escadron,  commandant 
le  dépôt  du  13°  régiment  de  dragons  (2),  par 
laquelle  il  annonce  que  le  .Code  pénal  mili- 
taire a  été  lu,  conformément  à  l'article  6  de 
la  section  v,  et  que  cette  lecture  sera  réitérée 
exactement  chaque  huitaine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire.) 

19°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (3),  par  laquelle  il  adresse  à  la  Conven- 
tion le  mémoire  des  ouvrages  faits  dans  la 
maison  ci-devant  désignée  sous  le  nom  d'hô- 
tel de  Mesmes,  rue  Saint-Avoye,  pour  l'éta- 
blissement des  bureaux  des  payeurs  des  ren- 
tes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  le  mé- 
moire au  comité  des  finances.) 

20°  Lettre  des  maire  et  officiers  munici- 
paux de  la  commune  de  Bourgtheroulde,  chef- 
lieu  de  canton  du  département  de  VEure,  par 
laquelle  ils  protestent  contre  les  arrêtés  pris 
par  les  administrateurs  du  département  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux    de  la    Convention,    tome    14, 
page  343.  ., 

(2)  Procès-verbaux    de    ta    Convention,    tomo   i*, 

paçre  343.  .  , , 

(3)  Procès-verbaux    de     la   Convention,    tome    i*, 

^fl)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n°  25,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  342. 
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«  Bourgtheroulde,  ce  24  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française 

a  Citoyen  Président, 

«  Nous  sommes  informés  que  l'on  est  dans 
la  persuasion  à  Paris  que  tout  le  départe- 
ment de  l'Eure  est  en  insurrection.  Nous 
pouvons  vous  assurer  qu'il  n'y  a  eu  que  les  ad- 
ministrateurs du  département  qui  ont  été 
égarés  et  que  leur  adresse  n'a  fait  aucune  im- 
pression sur  nos  habitants.  Pour  preuve,  nous 
vous  envoyons  une  copie  collationnée  de  notre 
arrêté  avec  l'adhésion  de  plusieurs  communes 
de  notre  arrondissement.  Elle  est  le  vœu  de 
nos  cœurs  et  le  témoignage  de  notre  profonde 
soumission  aux  lois  émanées  du  sein  de  votre 
auguste  Assemblée. 

a  Nous  sommes  fraternellement, 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  de  Bourgtheroulde. 

«  Signé  :  Peuffier,  maire;  Ecorche- 
ville  ;  Nepveu  ;  Boutin, 
secrétaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  pièces 
suivantes  : 


Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Bourg- 
theroulde aux  citoyens  représentants  de  la 
Convention  nationale  (1). 

«  Bourgtheroulde,  ce  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Chers  citoyens  de  la  Convention, 

«  La  menue  populace  de  la  commune  de 
Bourgtheroulde!  au  nombre  de  plus  de  5C0, 
qui  accepte  avec  une  joie  extrême  la  Consti- 
tution par  vous  prononcée  en  tout  son  con- 
tenu ; 

«  Qui  ce  dévoue  à  en  soutenir  tous  les  ar- 
ticles, au  péril  de  leur  vie,  a  été  oejourd'hui 
convoquée  par  un  son  de  cloches  ordonné  par 
la  municipalité  non  complète  de  ladite  com- 
mune pour  engager  tous  et  un  chacun  de  la 
populace  à  donner  leur  voix  du  oui  ou  du 
non  sur  le  parti  qu'ils  voulaient  prendre, 
soit  du  département  de  l'Eure  ou  de  vous  au- 
tres citoyens  composant  l'Assemblée  de  la 
Convention. 

«  Cette  populace  qui  est  lasse  et  fatiguée 
d'avoir  été  trompée  dans  les  vote  ment  s  (sic) 
qu'elle  a  faits,  soit  pour  maire,  officiers  d'ioe- 
lui-ci,  soit  pour  électeurst  soit  pour  les  ci-de- 
vant juges  de  paix,  lesquels  sont  parvenus  à 
être  administrateurs,  qui,  au  lieu  d'avoir  été 
et  de  s'être  montrés  le  soutien  du  peuple,  ont 
poussé  et  poussent  leur  scélératesse  jusqu'à 
détourner  les  esprits  faibles  de  leur  zèle  na- 
turel, pour  une  assemblée  si  respectable  et 
encore  à  menacer  de  police  correctionnelle  et 
même  emprisonner  les  plus  attachés  aux  lois 
de  votre  organe  ; 

«  Cette  populace  s'est  assemblée  oejour- 
d'huit  23  juin,  aux  fins,  en  obéissant  à  leur 
municipalité  mal  uniforme,  de  répondre  à 
leur  demande. 
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(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n*  26. 


«  C'est  sur  cet  abus  et  sur  les  menaces  de  la 
municipalité  que  les  citoyens  Lassigros,  Fai- 
saubon,  tant  pour  eux  que  pour  ceux  qui  ne 
savent  signer,  entreprennent  la  liberté  de 
vous  adresser  celle-ci  pour  vous  témoigner 
leur  attachement  inviolable  à  la  Constitution 
par  vous,  citoyens,  prononcée.  Ils  l'ont  luex 
ils  l'approuvent,  vous  déclarant,  citoyens, 
qu'ils  désirent  que  tous  leurs  frères  muets  par 
les  sollicitations  des  tyrans  de  la  patrie,  inté- 
rieurs et  extérieurs  municipaux,  électeurs, 
administrateurs,  tant  aux  départements  et 
districts,  aient  le  même  dévouement  pour  vous 
soutenir  comme  nous  y  sommes  zélés.  Et  nous 
continuerons  nos  vœux  au  ciel  pour  la  con- 
servation de  notre  chérie  assemblée  conven- 
tionnelle et  la  destruction  de  ses  scélérats  ad- 
versaires. 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Bourg- 
theroulde, chef -lieu  de  canton  du 
département  de  l'Eure. 

«  Signé:  Baron,  instituteur  public;  Ma- 
lherbe; Coulbeuf,  Parquet;  Pierre  Sar- 
riret;  Etienne.BoNNARE-r;  Pierre  Vauque- 
lin;  François  Bunel ;  Maridon;  Charles 
Flaviel;  Roussel.   » 

Arrêté  de  la  commune  de  Bourgtheroulde,  du 
23  juin  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise (1). 

«  Cejourd'hui  dimanche,,  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Les  citoyens  composant  la  commune  de 
Bourgtheroulde,  chef-lieu  de  canton,  assem- 
blés en  l'église  dudit  lieu,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  pour  prendre  communication 
d'un  arrêté  du  conseil  général  du  département 
de  l'Eure,  en  date  du  6  du  courant,  ensemble  de 
son  adresse  du  10  du  même  mois,  envoyés  par 
les  administrateurs  du  district  de  Pont-Au- 
demer  aux  diverses  communes  de  ce  canton, 
pour  émettre  leur  vœu  ; 

«  La  commune,  après  avoir  pris  lecture,  et 
connaissant  d'ailleurs  le  bon  esprit  et  les 
principes  républicains  qui  ont  toujours  animé 
les  membres  du  département,  persuadée  en 
outre  qu'il  n'a  été  que  momentanément  induit 
en  erreur  par  quelques  factieux  désorganisa- 
tours,  mais  qu'une  fois  détrompé  il  ne  tarde- 
rait pas  à  revenir  sur  son  opinion,  ne  craint 
pas  de  déclarer  que  l'insurrection  proposée 
dans  l'adresse,  lui  paraît  mille  fois  plus  dan- 
gereuse que  le  prétendu  mal  que  l'on  a  voulu 
détruire.  Pénétrés  aussi  de  ce  principe  incon- 
testable, qu'une  portion  du  peuple  qui  ne  doit 
faire  qu'une  même  famille,  ne  peut  (sans  vio- 
ler toutes  les  lois,  rompre  le  lien  de  l'unité, 
de  la  fraternité  et  allumer  le  flambeau  de  la 
guerre  civile)  s;armer  pour  marcher  contre 
une  autre  partie  de  ce  même  peuple,  auquel 
peut-être  on  suppose  des  torts  qu'il  n'a  pas, 
et  dont  la  Convention  ne  s'est  jamais  plainte, 
mais  bien  de  quelques  désorganisateurs  qu'elle 
a  frappés  de  son  improbation,  et  qui  n'ont 
pas  craint  ensuite  de  venir  souffler  le  feu  de 
la  discorde   dans  le  sein  d'un  département 


(t)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  juin  1793,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  342.  — 
Archives  nationales  :  Carton  C  258,  chemise  526,  pièce 
n«  27. 
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qui,  jusqu'alors,  avait  été  un  des  plus  tran- 
quilles et  des  plus  zélés  observateurs  des  lois; 
en  conséquence,  les  citoyens  composant  la 
commune  de  Bourgtherouldc  protestent  ou- 
vertement que,  jusqu'à  l'heureuse  époque  où 
le  département  reconnaîtra  qu'il  a  été  induit 
en  erreur,  ils  n'obéiront  qu'aux  seuls  décrets 
émanés  de  la  Convention  nationale  et  aux  or- 
dres venant  du  pouvoir  exécutif,  ainsi  qu'à 
une  Constitution  fondée  sur  la  liberté,  la  jus- 
tice et  l'égalité,  principes  que  la  commune  de 
Bourgtheroulde  se  fait  gloire  d'avoir  toujours 
professés  et  qu'elle  ratine  de  nouveau  par  ses 
signatures. 

«  Signé:  Peupfier,  maire;  Jacques  Etard; 
Pierre  Leclerc  j  Le  Guerne  ;  Nepveu, 
Ecorville,  officiels  municipaux;  Léger, 
curé  de  Bourgtheroulde;  Pierre  Levil- 
lain;  Reini  Savouret;  Cacherat  ;  Pierre- 
Louis  Carité  ;  Lefrançois;  Cormery';  Lan- 
glois,  Lenoble,  Pierre  Dain;  Jean  Aubré; 
Blefve;  Etard;  Jean  Etard  Payen  ; 
Jean-Thomas  Osmont  ;  Boutin,  fils;  A.-G. 
Etard;  Duhamel;  J.  Mulot  ;  Bourgeoîs; 
Cauvin;  Léonard;  Fouquet;  Savouret, 
commandant  de  la  garde  nationale;  De- 
langle,  lieutenant  ;  Boutin,  secrétaire  de 
la  municipalité.  » 

Ensuite  se  sont  présentés  les  députés  des 
communes  d'Infreville,  Angovill^  Bosnor- 
mand,  Boscroger,  Boscherville,  et  Saint-Ouen 
de  Thuihendebert,  dépendant  de  ce  canton, 
lesquels  après  avoir  justifié  de  leurs  pouvoirs, 
ont  déclaré  au  nom  de  leurs  communes,  don- 
ner adhésion  à  l'arrêté  pris  par  la  commune 
de  Bourgtheroulde,  ce  qu'ils  ont  signé  après 
lecture. 

«  Signé  :  Adrien  Carité  ;  F.  Elie  ;  J.-C.  Le- 
bourg  Maurice  Rouvrel;  Georges  Ha- 
reng; Pierre  Monnier;  G.-Jacques  Vitte- 
coq,  maire  ;  et  Allain  de  la  commune  d'In- 
freville; L.-M.  Soyer,  commissaire  ;  La- 
voisé  maire d' Angoville;¥ ,  Deshayes,  Meu- 
nier et  Perrier,  du  Boisnormand  \  S.  Du- 
pont, maire;  Jacques  Viger  et  Baptiste 
Mahlin,  du  Bosroger  ;  Bourgatté,  maire, 
Gosse  et  Barbé,  de  Bosher  ville;  Nicolas 
Vallée,  Thomas  Le  Quesne  et  J.-F.  Ver- 
non,  de  la  commune  de  Saint-Ouen  du 
Thuihendebert. 

Collationnè  conforme  à  Vorigin-al  par 
nous,  maire  et  secrétaire  de  la  com- 
mune du  Bourgtheroulde. 

«  Signé  ;  Peupfier,  maire  ;  Boutin,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces,  par  extrait,  au  Bulletin.) 

21°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Crest,  département  de  la  Brome,  par  la- 
quelle ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  les  31  mai,  1er  et  2  juin,  et  font 
connaître,  qu'en  présence  du  calme  qui  a  pré- 
sidé à  toutes  les  délibérations  depuis  cette 
époque,  ils  invitent  leurs  concitoyens  à  se 
rallier  autour  de  la  Convention  et  à  l'investir 


de  la  confiance  nationale  ;  cette  adresse  e-st 
ainsi  conçue  (1)   : 

«  Législateurs, 

u  Organes  fidèles  de  l'opinion  de  nos  con- 
citoyens, nous  devons  vous  faire  le  tableau 
des  diverses  sensations  qu'ont  produites  sur 
leur  esprit  les  événements  des  31  mai,  1er  et 
2  juin  derniers. 

«  Les  uns,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  sé- 
duits par  les  talents  et  les  principes  éloquem- 
ment  prononcés  des  22  membres  dénoncés  et 
ne  pouvant  les  croire  coupables  des  crimes 
qu'on  leur  impute,  désirent  ardemment  la 
proclamation  de  leur  innocence,  et  leur  réin- 
tégration dans  le  sein  du  Sénat  français  ; 
d'autres,  attachés  aux  principes  qui  doivent 
faii'e  la  base  du  contrat  social  ont  vu  avec 
peine  l'atteinte  portée  à  l'intégrité  de  la  re- 
présentation nationale. 

<c  Presque  tous  ont  craint  que  nos  ennemis, 
profitant  de  la  division  des  opinions,  et  cher- 
chant à  l'entretenir  par  leurs  émissaires  sou- 
doyés, ne  parviennent  à  nous  rendre  nous- 
mêmes  les  instruments  de  la  ruine  de  la  Ré- 
publique. 

«  Pour  nous,  toujours  calmes  et  impassi- 
bles, comptant  sur  la  force  indomptable  et  la 
sagesse  incorruptible  de  la  nation  la  plus 
puissante,  ne  voyant  dans  le  mouvement  du 
31  mai  qu'un  événement  inséparable  d'une 
grande  Révolution,  et  ignorant  ses  véritables 
causes,  nous  avons  cru  devoir  nous  tenir  un 
moment  à  l'écart  et  attendre  le  résultat  de 
vos  opérations  pour  prononcer  notre  opi- 
nion. 

«  Nous  avons  remarqué  avec  satisfaction 
que  depuis  cette  époque  vos  délibérations  ont 
été  calmes.  Les  passions,  la  discorde,  sem- 
blent être  bannies  du  sanctuaire  des  lois.  La 
Convention  nationale  s'est  élevée  à  sa  véri- 
table hauteur.  Elle  s'occupe  du  bonheur  du 
peuple.  Les  décrets  qui  en  sont  émanés  de- 
puis en  sont  la  preuve.  Enfin  elle  va  donner 
à  la  France  une  Constitution  républicaine. 
La  nation  voit  approcher  le  terme  de  ses 
maux. 

<(  Vous  avez  décrété  que  les  sections  de  Paris 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

<(  Cette  loi  est  fondée  sur  l'équité  et  doit 
être  sanctionnée  par  tous  les  Français  répu- 
blicains, car  s'il  est  vrai  qu'il  y  eut  des  traî- 
tres parmi  vous  et  qu'une  trop  longue  impu- 
nité dut  mettre  la  République  en  péril,  la 
journée  du  31  mai  doit  rendre  nos  frères  de 
Paris  aussi  recommandables  que  celles  des 
14  juillet,  6  octobre  et  10  août.  A  ces  diffé- 
rentes époques,  il  existait  des  lois,  un  gou- 
vernement, une  Constitution  *  l'autorité  mo- 
narchique était  consacrée  ;  le  représentant  hé- 
réditaire du  peuple  français  était  inviolable 
et  cependant  le  peuple  de  Paris  viola  son 
asile,  renversa  son  trône  et  le  constitua  pri- 
sonnier. Fallait-il^  le  punir  d'un  tel  crime? 
Non,  la  nation  lui  a  voté  des  remerciements 
et  elle  lui  réserve  de  nouvelles  actions  de 
grâces. 

<(  Continuellement  agité  par  la  tempête  et 
les  orages,  Paris  est  un  fleuve  dont  les  eaux 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  .r>2G, 
pièce  n»36,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  14, 
page  342. 
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s'élèvent  tout  à  coup  ;  mais  pour  un  effet  con- 
traire du  torrent  qui  se  précipite  de  la  mon- 
tagne pour  ravager  les  vallons  et  les  plaines, 
ses  eaux  dans  leur  course  rapide  et  combi- 
née, arrachent  les  faibles  roseaux,  les  plantes 
parasites  et  respectent  les  chênes  robustes  et 
les  arbres  féconds. 

«  C'est  ainsi  que  dans  le  cours  de  la  Révo- 
lution, cette  cité  fameuse  n'a  cessé  de  veiller 
au  salut  do  la  République  et  qu'elle  s'est  vue 
forcée  de  se  lever,  par  intervalle,  pour  écra- 
ser et  anéantir  les  tyrans  et  les  dominateurs 
qui  renaissaient,  sous  différentes  formes,  pour 
asservir  le  souverain. 

«  Eh  puis  !  vous  voulez  que  nous  improu- 
vions nos  frères  !  Vous  voulez  que  nous  fas- 
sions marcher  nos  bataillons  contre  une  ville 
qui  a  fait  tant  de  sacrifices  pour  une  Révolu- 
tion qui  assure  notre  liberté  !  Vous  voulez 
l'unité  de  la  République  et  vous  provoquez 
des  mesures  de  fédéralisme.  Non,  non,  jamais. 
Que  les  aristocrates,  les  riches  égoïstes,  les 
modérés,  disent  que  la  Convention  n'est  pas 
libre,  que  la  représentation  nationale  est  avi- 
lie ;  qu'ils  se  répandent  en  calomnies  contre 
les  Parisiens  ;  nous  ne  croirons  jamais  que 
le  centre  des  lumières  et  du  patriotisme,  que 
la  ville  qui  a  le  plus  d'intérêt  de  soutenir 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  et 
dont  la  grande  majorité  des  habitants  éprouve 
un  si  grand  besoin  de  la  paix,  aient  pu  se  li- 
vrer à  un  mouvement  contre-révolutionnaire. 

((  Ralliez-vous  donc,  ô  Français,  autour  de 
la  Convention,  c'est  l'arche  du  salut.  Sans 
elle,  le  naufrage  est  assuré  ;  investissez-la  de 
toute  la  confiance  nationale  ;  rendez-la  forte 
et  respectablej  et  que  d'une  voix  unanime  on 
lui  demande  : 

«  L'achèvement  de  la  Constitution  pour  le 
15  juillet  prochain  ;  la  convocation  des  as- 
semblées primaires  pour  le  20  ou  le  25,  afin 
que  le  10  août  les  envoyés  des  départements 
soient  porteurs  du  vœu  du  peuple  souverain. 

u   Les   administrateurs   du   district   de 
Grest. 

«  Signé  :  Colombier,  vice-président  ;  Ber- 
trand ;  Roinet  ;  Terrasse  ;  Daly  ;  Deme- 
LENAT  ;  Baudesson  ;  secrétaire  ;  Barnave, 
procureur-syndic. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

22°  Lettre  du  citoyen  Dumay.  procureur  de 
hi  commune  de  Dijon,  par  laquelle  il  trans- 
met une  adresse  des  membres  du  conseil 
général  de  cette  commune  contenant  l'expres- 
sion de  leur  attachement  bien  sincère  à  la  Con- 
vention nationale  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues». (1)  : 

«  Dijon,  le  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  de  la  part  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Dijon  une  adresse  con- 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 

Îièces  n"  22  et  23.  —  Bulletin  de   la  Convention  du 
7    juin    1793.    —   Procès-verbaux  de  la   Convention, 
tome  14,  page  343. 


tenant  l'expression  de  ses  sentiments  et  qui 
aurait  dû  vous  parvenir  depuis  plusieurs 
jours  si  le  commissaire  charge  de  l'envoi  ne 
l'eût  pas  oubliée.  Au  surplus,  .vous  avez  déjà 
reçu  une  délibération  du  1-i  de  ce  mois  qui 
atteste  les  mêmes  dispositions  et  j'espère  que 
ces  pièces  auxquelles  je  réunis  un  discours 
prononcé  le  17  (1)  ne  laisseront  aucun  doute 
sur  notre  attachement  bien  sincère  à  la  Con- 
vention. 

u  Le  procureur  de  la  commune  de  Dijon, 

u  Signé  :  Dumay.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Dijon, 
département  de  la  Côte-d'Or  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Citoyens  représentants  du  peuple  français, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune,  de  Di- 
jon voit  avec  douleur  plusieurs  administra- 
tions de  département  s'élever  contre  la  Con- 
vention nationale  ;  ces  départements  trouvent 
mauvais  qu'elle  ait  éliminé  de  son  sein  des 
députés  qui  l'entravaient  ;  ils  réclament 
l'unité  de  la  Convention  et  l'inviolabilité  des 
représentants  ;  ils  vont  même  jusqu'à  pré- 
tendre que  tout  ce  qu'elle  fait  maintenant  est 
illégal  et  qu'il  faut  la  rappeler  à  ses  devoirs, 
qu'il  faut  en  outre  empêcher  la  suprématie 
de  la  commune  de  Paris  et  son  influence  dans 
les  décrets. 

a  Mais  sur  quoi  sont  fondées  de  pareilles 
clameurs  ?  Paris  a  toujours  été  le  foyer  de  la 
Révolution  et  du  patriotisme  ;  il  a  commu- 
niqué son  ardeur  pour  la  liberté  à  la  nation 
entière  ;  jamais  on  ne  lui  a  reconnu  le  des- 
sein de  dominer  qu'on  lui  impute  :  Paris  n'a 
cherché  que  le  bien  et  le  bien  public. 

«  A  l'égard  de  la  Convention,  elle  a  très 
certainement  la  police  dans  son  assemblée  ; 
et  si  des  députés  l'ont  contrariée,  s'ils  n'ont 
cherché  qu'à  faire  le  mal  et  ont  été  des  objets 
de  scandale  et  de  division,  non  seulement  elle 
a  pu,  mais  il  été  de  son  devoir  de  les  mettre  à 
l'écart  :  l'inviolabilité  d'un  député  coupable 
est  une  chimère,  une  absurdité,  l'unité  de  la 
Convention,  son  indivisibilité,  consistent  dans 
la  majorité  des  représentants  et  non  dans 
quelques  membres  gangrenés  que  l'on  ne  peut 
trop  promptement  retrancher  ;  c'est  cette  ma- 
jorité saine  qui  forme  le  corps  de  la  repré- 
sentation nationale  ;  c'est  elle  qui  donne  des 
lois  et  c'est  elle  seule  que  nous  avons  juré  de 
reconnaître. 

«  D'ailleurs,  quels  sont  les  réclamants  1  des 
administrateurs  de  départements,  des  agents 
qui  n'ont  aucun  caractère  de  représentation, 
qui  n'ont  aucune  mission  da  peuple,  pour 
porter  des  plaintes  et  que  le  peuple  désa- 
voue. 

«  Dans  quel  temps  ces  mêmes  administra- 
teurs s'agitent-ils  ?  Lorsque  la  Convention  est 
tranquille,  lorsque  ses  travaux  deviennent 
plus  importants,  lorsqu'elle  donne  une  Cons- 
titution que  toute  la  France  attend  avec  im- 
patience et  depuis  si  longtemps. 


(1)  Voy.  ci-après,  annexes  de  la  séai.ce,  page  561,  le 
discours  prononcé  par  le  maire  de  Dijon. 
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«  Enfini  quels  effets  peuvent  produire  les 
démarches  des  départements  dont  il  s'agit? 
Si  on  les  en  croit,  c'est  pour  sauver  la  Républi- 
que des  dangers  dont  elle  est  menacée  ;  mais 
le  plus  grand  des  dangers,  c'est  de  se  séparer 
du  point  central,  c'est  d'élever  autorité  con- 
tre autorité,  c'est  de  former  des  partis  entre 
les  citoyens  et  d'exciter  la  guerre  au  dedans 
de  la  France,  lorsque  nous  avons  à  nous  dé- 
fendre contre  les  ennemis  de  l'extérieur. 

«  Non,  il  n'est  pas  possible  que  les  départe- 
ments qui  se  mettent  en  insurrection,  fassent 
croire  quet  par  de  tels  moyens,  ils  sauveront 
la  République  et  on  connaîtra  leurs  desseins. 
On  les  accuse  de  discréditer  la  Convention 
nationale  et  ensuite  de  vouloir  la  détruire  ; 
on  les  accuse  de  vouloir  accaparer  tous  les 
pouvoirs,  former  des  conventions  départe- 
mentales, ressusciter  en  eux  les  anciens  états, 
les  anciens  parlements  et  au  lieu  d'un  tyran 
que  nous  avons  détruit,  nous  en  donner  dans 
toute  l'étendue  de  la  France. 

«  Ah  !  si  tel  est  leur  projet,  ils  se  trompent; 
parmi  les  grands  mots  d'unité,  d'inviolabilité 
dont  on  essaie  d'étourdir  le  peuple,  celui-ci 
entend  le  bruit  des  nouvelles  chaînes  qu'on 
lui  prépare,  et  il  saura  encore  les  briser  ;  il  a 
appris  par  quatre  ans  d'expériences,  à  dis- 
tinguer les  ambitieux,  les  intrigants,  les 
grands  parleurs  qui  veulent  le  dominer,,  des 
vrais  citoyens  qui  ne  cherchent  que  sa  liberté 
et  que  son  bonheur  ;  il  veut  des  représentants 
et  non  des  maîtres  ;  il  ne  reconnaît  que  la 
Convention  nationale  et  surtout  dans  son 
état  actuel,  d'elle  seule  il  recevra  des  lois,  et 
il  la  soutiendra  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  son  pouvoir. 

«  Tels  sont  les  sentiments  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  et  de  tous  les  bons  citoyens 
de  Dijon  ;  il  croit  devoir,  citoyens  législa- 
teurs, vous  en  renouveler  le  témoignage  dans 
ces  moments  de  crise,  en  vous  invitant  à  user 
de  votre  autorité  pour  arrêter  les  malveil- 
lants et  ramener  à  vous  tous  ceux  qui,  sé- 
duits ou  trompés,  se  disposeraient  à  suivre 
d'autres  guides. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Dijon. 

«  Signé  :  F.  Bonin,  officier  municipal  ;  Sau- 
vageot,  maire;  Chamberland,  officier  mu- 
nicipal; Mornier,  notable;  Deferrière; 
Vaillant,  officier  municipal  ;  Chauchot, 
officier  municipal;  A.  Coqueau,  fils;  Du- 
rosay,  procureur  de  la  commune  Belime; 
Régnier  ;  Siméon  ;  Goussard  ;  B.  Chaus- 
sier  ;  Jarsuy,  officier  municipal;  Guyot, 
substitut  du  procureur  de  la  commune.  »> 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  différentes 
pièces,  par  extrait,  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune d'Estrépagny,  département  de  l'Eure, 
par  laquelle  ils  font  passer  à  la  Convention, 
le  procès-verbal  d'élévation  d'un  nouvel  arbre 
de  la  liberté,  font  l'offrande  d'une  somme  de 
25  livres  et  adhèrent  aux  événements  du 
31  mai  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n"  22  et  23.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tomeJL4,  page  343. 


«  Estrépagny,  département  de  l'Eure, 
le  24  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  commune  d'Estrépagny  a  l'honneur  de 
faire  passer  à  la  Convention  nationale  le  pro- 
cès-verbal d'élévation  d'un  nouvel  arbre  de  la 
liberté  qu'elle  a  planté,  le  19  courant,  sur  sa 
place  d'armes,  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la 
nation!  Vive  la  République! 

«  Cet  emblème  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
française  est  gravé  dans  tous  les  cœurs  de 
ses  concitoyens,  comme  le  respect  et  le  sincère 
attachement  qu'ils  ont  pour  leurs  représen- 
tants dans  lesquels  ils  mettent  toute  leur  con- 
fiance, bien  persuadés  que  le  salut  de  la  Ré- 
publique dépend  de  leur  sagesse  et  de  leur 
lumièie  et  que,  très  prochainement,  ils  ver- 
ront sortir  de  l'un  et  de  l'autre  une  Constitu- 
tion qui  fera  le  bonheur  éternel  de  ceux  qui 
l'ont  attendue  avec  soumission  et  tranquil- 
lité. 

((  Si  la  commune  d'Estrépagny,  citoyen  Pré- 
sident, était  aussi  riche  qu'elle  est  patriote, 
elle  aurait  la  double  satisfaction  d'offrir  à  la 
patrie  son  argent  et  son  sang,  mais  60  défen- 
seurs qu'elle  a  fournis  depuis  la  guerre  et 
qui  lui  coûte  des  sacrifices  de  toutes  espèces, 
la  réduisent  à  ne  présenter  que  des  vœux  bien 
sincères  à  la  patrie,  avec  une  somme  de  25  li- 
vres qu'un  de  ses  habitants  l'a  chargée  de 
faire  parvenir  à  la  Convention  nationalet  à 
laquelle  la  commune  sera  toujours  attachée, 
comme  ne  faisant  qu'une  et  indivisible  avec 
la  République. 

La  commune  termine  par  son  adhésion  à  la 
journée  du  31  mai  et  sa  protestation  à  ne  pas 
reconnaître  les  arrêtés  faits  par  le  départe- 
ment de  l'Eure  depuis  le  6  juin. 

«  Signé  :  Véricourt;  Amaury;  Vaudrant; 
Pinchon;  Pezier;  Colas;  Delaunay  ;  Le- 
tailleur;  Noël;  Hulot;  Pezet;  Chevalin; 
Boucher  ;  Neveu  ;  Danois  fils.  » 

Suit  le  texte  du  procès-verbal  annoncé  dans 
cette  lettre  (1)  : 

Frocès-verbal  de  la  commune  d'Estrépagny, 
relatif  à  l'élévation-  d'un  nouvel  arbre  de  la 
liberté. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
deuxième  de  la  République  française,  le  dix- 
neuf  juin  à  cinq  heures  du  soir,  conformément 
à  la  délibération  du  15  de  ce  mois,  le  corps 
municipal,  accompagné  des  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Estrépagny,.  du 
corps  de  la  justice  de  paix  du  canton  dudit 
Estrépagny,  du  comité  établi  conformément 
au  décret  du  21  mars  dernier  et  de  la  garde 
nationale  dudit  lieu,  s'est  rendu  sur  la  place 
d'armes  de  ladite  commune,  pour  y  être  pré- 
sent à  l'élévation  d'un  nouvel  arbre  de  la  li- 
berté substitué  à  l'ancien  qui  était  mal  placé, 
défectueux  et  sans  décoration,  lequel  arbre 
portant  80  pieds,  se  trouve  coiffé  d'un  bonnet 
de  la  liberté  et  décoré  d'un  tableau  portant  la 
devise  d'égalité  et  liberté,  a  été  planté  aux 
acclamations  générales  de  toute  la  commune 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C.  258,  chemise  532, 
pièces  n°  22  et  23.  Procès-verbaux  de  la  Conventi«n, 
tome  14,  page  343. 
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qui  a  elle-même  choisi  la  place  d'armes  pour 
le  lieu  où  devait  être  mis  ledit  arbre,  que  le- 
dit cortège  a  entouré  en  criant  :  Vive  la  na- 
tion et  la  République!  et  au  pied  duquel  le 
citoyen  Véricoin,  maire,  a  prononcé  le  dis- 
cours suivant  : 

«  Chers  concitoyens,  ce  jour  bien  intéres- 
■  sant  pour  la  commune  présente  une  double 
«  fête,  celle  de  notre  patron  que  nous  venons 
m  de  célébrer  solennellement  et  celle  de  l'élé- 
«  vation  de  l'arbre  sacré  de  la  liberté  qu'il 
«  était  convenable  de  substituer  à  l'ancien  à 
«  cause  de  son  peu  de  décoration  et  de  l'isole- 
u  ment  de  la  place. 

«  Celui-ci,  chers  concitoyens,  est  dans  le 
«  centre  de  la  commune;  il  porte  la  devise  ché- 
«  rie  des  bons  français  :  Liberté,  égalité  et  il 
«  sera  pour  nous  l'emblème  toujours  présent 
n  de  la  fraternité,  de  l'amitié  et  de  l'union 
«  parfaite  qui  doit  pénétrer  le  cœur  de  ceux 
<(  qui  ne  lisent  et  ne  prononcent  jamais  sans 
«  attendrissement  les  mots  si  naturels  et  si 
.c  précieux  aux  hommes  :  Liberté  et  égalité. 

«  C'est  au  pied  de  cet  arbre  et  surtout  dans 
«  un  moment  où  la  cause  commune  doit  seule 
«  nous  occuper  que  nous  devons  tous  abjurer 
<(  nos  haines  particulières,  nos  divisions  de 
«  sentiments,  notre  égoïsme  criminel,  pour 
«  jurer  de  n'avoir  plus  qu'un  cœur  ouvert  à 
«  tous  nos  frères,  qu'une  volonté  pour  faire 
«  le  bien,  qu'un  intérêt  pour  la  patrie  et  le 
«  bon  ordre,  et  enfin  qu'une  âme  pour  offrir 
«  à  l'Etre  Suprême  des  prières  ferventes  en 
«  faveur  de  nos  braves  défenseurs,  dont  les 
«  succès  nous  sont  si  nécessaires. 

«  Que  cet  arbre  reçoive  donc  l'hommage  de 
«  notre  soumission  et  de  notre  respect  pro- 
«  fond  à  la  loi,  et  qu'il  soit  témoin  de  la  réu- 
«  nion  vraiment  civique  que  nous  commen- 
«  çons  aujourd'hui  pour  la  répéter  souvent, 
«  afin  de  faire  connaître  à  tout  le  monde  et 
«  aux  ennemis  mêmes  du  bien  public  qu'en 
«c  cas  de  besoin  les  citoyens  d'Estrépagny  n'ont 
•(.  qu'une  seule  volonté  quand  il  s'agit  de  la 
«  défense  des  personnes  et  des  propriétés  et 
«  qu'un  seul  point  de  ralliement  qui  est  celui 
<<  de  la  place  d'armes  où  ils  viennent  d'éta- 
«  blir  le  symbole  de  la  liberté.  » 

«  Après  quoi,  ledit  corps  municipal,  ac- 
compagné de  toutes  les  autorités  constituées 
est  revenu  dans  le  lieu  des  séances  ordinaires 
où  il  a  arrêté  d'une  voix  unanime  et  du  con- 
sentement du  procureur  de  la  commune,  con- 
sulté à  cet  effet,  que  copie  du  présent  procès- 
verbal  sera  adressée  très  prochainement  au 
Président  de  la  Convention  nationale  avec 
une  lettre  v  relative,  et  la  somme  de  25  livres 
donnée  précédemment  par  le  juge  de  paix  du 
canton  pour  être  offerte  à  la  patrie. 

«  Fait,  arrêté  et  signé,  les  jour,  mois  et  an 
susdits. 

«  Siftni  :  Véricourt,  maire;  Neveu;  Danois 
fils  ;  Pinchov,  procureur  de  la  commune; 
Delattnay  ;  Letailleur  ;  Pezet  ;  Colas  ; 
Boucher  ;  Danois  ;  Vaudrant  ;  Hulot, 
secrétaire. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original, 

«  Signé  :  Hulot,  secrétaire.  » 
(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  ces  pièces,  par 
extrait,  au  Bulletin.) 

24°  Lettre  de  la  société  populaire  de  Li- 


moges, par  laquelle  elle  dénonce  deux  écrits 
de  quelques  membres  de  la  députation  de  la 
Haute- Vienne,  comme  contenant  des  princi- 
pes faux,  anarchistes  et  tendant  à  ôter  à  la 
Convention  la  confiance  que  lui  doivent  les 
bons  républicains  ;  elle  joint  à  sa  lettre  une 
circulaire  à  toutes  ses  sociétés  affiliées  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  : 

«  Limoges,  20  juin  1793  (1), 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  La  société  populaire  séant  à  Limoges  vous 
dénonce  deux  écrits  de  quelques  membres  de 
la  députation  de  la  Haute-Vienne,  comme 
contenant  des  principes  faux,  anarchistes, 
et  tendant  à  ôter  à  la  Convention  la  confiance 
que  lui  doivent  les  bons  républicains.  Nous 
avons  effacé  des  personnes  du  tableau  de  la 
société  ;  nous  attendons  que  vous  fassiez  plus 
encore. 

«(  Nous  vous  adressons  notre  circulaire  à 
toutes  les  sociétés  qui  nous  sont  affiliées.  Vous 
jugerez  du  contraste,  et  vous  accueillerez,  nous 
l'espéronst  notre  adhésion  à  vos  décrets. 

«  Les  membres  composant  le  comité  de 
correspondance  de  la  société  popu- 
laire de  Limoges. 

«  Signé  :  Gay-Vernon  ;  Fomaud  ;  Ne- 
tours;  FOUGUBYROLLES;  Pl- 
chon  aîné;  Belarbre.  » 

Suit  le  texte  de  la  circulaire  annoncée  dans 
cette  lettre,  ainsi  que  le  texte  des  procès-ver- 
baux de  la  société  populaire  de  Limoges  et  du 
comité  de  Salut  public  du  département  de  la 
Haute-Vienne,  adhérant  aux  principes  qui  y 
sont  contenus  : 

I 

La  société  populaire  des  Amis  de  la  Républi- 
que, une  et  indivisible,  séant  à  Limoges,  à 
toutes  les  société  qui  lui  sont  affiliées  (2). 

«  Frères  et  amis, 

a  Qu'il  était  sublime,  qu'il  était  imposant 
le  spectacle  que  présentait  à  la  coalition  de 
tous  les  tyrans  de  l'Europe  l'affiliation  sainte 
de  toutes  les  sociétés  populaires  de  France  ! 
Qu'elle  était  touchante,  qu'elle  "était  déli- 
cieuse cette  fraternité  qui  ne  faisait  de  nous 
tous  qu'une  seule  et  même  famille,  qui  ne  se 
proposait  qu'un  même  but,  qui  ne  formulait 
qu'un  même  vœu.  qui  ne  professait  qu'une 
même  opinion  qui  ne  faisait  qu'un  même  ef- 
fort, qui  n'adoptait  qu'une  même  mesure  pour 
sauver  la  patrie  ! 

«  Rappelez-vous  ces  temps  heureux,  chers 
concitoyens  !  et  dites-nous  par  quelle  fatalité 
il  arrive  aujourd'hui  qu'après  un  silence  af- 
fecté de  plusieurs  mois,  nos  meilleurs  amis 
ne  nous  écrivent  que  pour  nous  déchirer  le 
cœur  ;  et  ne  nous  parlent,  pour   ainsi  dire, 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n*  36. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  juin  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pase  344.  — 
Archives  nationales  :  Carton  C  258,  chemise  532,  pièce 
n«  31. 
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que  comme  à  des  étrangers  dont  ils  ignorent 
les  principes,  dont  ils  sondent  les  détermina- 
tions et  recherchent  l'alliance. 

«  Est-ce  Pitt,  est-ce  Cobourg,  qui  ont  rem- 
porté sur  la  nation  entière  cette  victoire  dé- 
cisive? ou  bien  serait-ce  seulement  l'erreur 
éphémère  de  quelque  poignée  d'égoïstes  et  de 
factieux  pour  qui  la  gloire  de  leur  patrie 
n'est  rien,  et  la  vie  des  sans-culottes  peu  de 
chose  ;  et  qui  se  sont  crus  les  plus  forts,  parce 
qu'ils  ont  égaré  l'opinion  de  quelques  dépar- 
tements ? 

«  Républicains  français  abordons  cette  im- 
portante question  avec  courage  ;  ne  craignons 
pas  de  l'éclaircir  ;  craignons  encore  moins  de 
la  résoudre.  Quatre  années  consécutives  de 
sacrifices  et  de  trahisons  nous  ont  acquis  des 
droits  et  procuré  des  lumières  ;  servons-nous- 
en  pour  le  bonheur  commun. 

«  Nous  ne  pouvons  pas  le  dissimuler,  le 
moment  est  critique,  le  piège  est  dangereux, 
le  pas  est  glissant,  le  péril  est  extrême,  il  est 
prochain  ;  nous  touchons  à  l'instant  qui 
doit  décider  sans  retour  du  triomphe  ou  de 
la  perte  de  notre  liberté. 

<(  Mais  ne  précipitons  rien  ;  conservons 
tout  notre  sang-froid  ;  réfléchissons,  raison- 
nons avant  de  nous  ébranler  ;  calculons  sage- 
ment les  résultats  de  nos  démarches  ;  combi- 
nons-les d'un  côté  avec  les  projets  de  nos  en- 
nemis, et  de  l'autre  avec  les  serments  que  nous 
avons  faits.  Dans  la  lutte  liberticide  qui  s'en- 
gage entre  les  intérêts  locaux  ou  personnels, 
accordons  la  priorité  à  la  passion  du  bien 
commun,  et  la  République  sera  sauvée. 

«  Ouij  oui,  la  République  sera  sauvée. 

«  Le  canon  d'alarme  a  tiré  dans  Paris  agité; 
et  cette  explosion  redoutable  y  a  rétabli  tout 
h  coup  le  calme  le  plus  imposant,  la  plus  par- 
faite sécurité. 

«  Le  tocsin  de  la  discorde  sonne  dans  tous 
les  départements,  et  cette  mesure  infernale, 
n'en  doutons  pas,  va  bientôt  resserrer  les  liens 
de  la  fraternité,  qu'une  coupable  langueur 
dans  notre  correspondance  avait  ai  malheu- 
reusement relâchés. 

«  Depuis  la  mémorable  journée  du  17  juin 
1789,  ou  les  députés  des  communes  se  consti- 
tuèrent en  Assemblée  nationale,  jusqu'au 
30  mai  dernier,  il  est  aisé  de  voir  un  système 
de  corruption  soutenu  et  suivi,  et  toujours 
mitonné  dans  le  sein  même  de  la  représenta- 
tion nationale,  toujours  calfeutré  dans  la 
serre  chaude  de.  quelque  comité  par  des 
hommes  à  deux  faces. 

<(  Deux  Bailly,  deux  Barnave,  deux  Mira- 
beau et  un  comité  de  revision,  dans  l'Assem- 
blée constituante  ;  deux  Dumolard,  deux  Vau- 
blanc,  deux  Dumas  et  un  comité  de  recher- 
ches dans  la  législature  ;  deux  Pétion,  deux 
Brissot,  deux  Isnard  et  un  comité  des  Douze 
dans  la  Convention  ;  deux  Necker,  deux  Ro- 
land, deux  Beurnonville  au  ministère;  deux 
Lafayette,  deux  Montesquiou,  deux  Dumou- 
riez  dans  les  armées,  prouvent  évidemment 
qu'on  est  toujours  parti  du  même  point  pour 
arriver  au  même  but,  et  que  si  la  scène  a 
changé  quelquefois  de  décoration,  si  les  ac- 
teurs ont  présenté  des  personnages  différents, 
les  auteurs  n'ont  jamais  varié  pour  la  fin  de 
l'action.  Le  dénouement  devait  être  toujours 
le  même  ;  l'abolition  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

«  L'Europe  entière  a  essayé  inutilement  Bes 


forces  contre  nous.  Les  despotes  coalisés  ont 
épuisé  tous  les  trésors  des  peuples,  tous  les 
crimes  des  rois,  et  nous  existons  encore.  Trahi 
tour  à  tour  et  tout  ensemble  par  un  roi  par- 
jure, par  des  ministres  perfides,  par  des  gé- 
néraux infâmes,  par  des  mandataires  infi- 
dèles, le  peuple  français  a  prouvé  à  l'univers 
étonné  que  ses  ressources  sont  immenses,  et 
qu'il  ne  peut  être  vaincu  que  par  lui-même. 

«  Les  ennemis  nés  des  droits  de  l'homme  ont 
toujours  senti  cette  vérité,  et  comme  ils  ont 
vu  que  Paris,  qui  avait  été  le  berceau  de  la 
liberté  en  était  aussi  le  boulevard  ;  comme  ils 
ont  compris  qu'ils  pouvaient  bien  la  blesser 
ailleurs,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  l'étouffer 
que  là,  c'est  toujours  contre  Paris  qu'ils  ont 
dirigé  leurs  plans  d'attaque  plus  ou  moins 
mal  concertés. 

«<  Launay  a  fait  tirer  sur  Paris  ;  Lafayette 
a  fait  tirer  sur  Paris  ;  Capet  lui-même  avait 
fait  tirer  sur  Paris  ;  Bouille  menaçait  Pans; 
Dumouriez  devait  marcher  sur  Paris  ;  et 
tandis  que  le  Président  Isnard  annonçait, 
d'un  ton  de  prophète,  la  ruine  prochaine  de 
Paris,  les  meneurs  du  côté  droit  invitaient  les 
départements  à  marcher  en  masse  contre 
Paris. 

«  Quel  est  donc  le  crime  de  cette  ville  si  re- 
doutable et  si  redoutée  ?  Nous  connaissons  sa 
conduite,  analysons-la  sans  passion.  Paris  a 
renversé  la  Bastille  ;  Paris  a  déjoué  les  corm- 
plots  de  Versailles  ;  Paris  a  dévoilé  et  puni 
les  crimes  des  Tuileries. 

«  Paris,  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, a  donné  l'exemple,  toujours  sou- 
tenu, des  sacrifices  de  tout  genre. 

«  Paris  a  vomi,  comme  Thèbcs,  par  ses 
100  portes,  des  bataillons  qui  ont  volé  sur 
tous  les  points  menacés  de  la  République. 
Paris  abhorre  fortement  le  fédéralisme  et  la 
royauté  :  Paris  enfin  vient  de  rendre  à  la  Con- 
vention toute  sa  dignité  ;  et  grâce  à  l'énergie 
des  Parisiens,  nous  aurons  sous  peu  de  jours 
une  Constitution  fondée  sur  la  liberté  et 
l'égalité,  et  dont  les  premières  lignes  seront 
peut-être  les  préliminaires  de  la  paix. 

«  Frères  et  amis,  n'en  doutez  pas,  c'est  ce 
seul  et  dernier  crime  qu'on  nous  sollicite  de 
punir  et  de  venger  sur  Paris. 

«  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  voyait  un 
grand  colosse  qui  s'élevait  à  côté  de  la  statue 
de  la  liberté,  et  qui  menaçait  enfin  de  la  ren- 
verser. 

«  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  voyait 
creuser  sous  nos  pas  un  précipice  affreux  qu'on 
avait  soin  de  couvrir  avec  des  fleurs  de  rhéto- 
rique, quelques  motions  populaires  et  beau- 
coup de  journaux  imposteurs. 

<(  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  voyait  la 
Convention  se  déshonorer  par  des  passions  et 
par  des  fautes,  et  organiser  légalement  la 
contre-révolution. 

<(  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  voyait,  à 
chaque  séance,  la  guerre  civile,  l'anarchie, 
le  fédéralisme,  et  par  conséquent  le  malheur 
du  peuple  à  l'ordre  du  jour. 

«  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  entendait 
parler  d'une  faction  d'Orléans  qu'on  ne  voyait 
pas  sur  la  Montagne,  et  voyait  une  faction  de 
riches  et  d'avocats  dont  on  ne  voulait  pas 
entendre  parler  du  côté  droit. 

«  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  entendait 
dénoncer    le  complot  d'égorger   tout  le  côté 
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droit,  et  ne  voyait  tomber  que  des  pierres  de 
la  Montagne. 

«  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  avait  vu 
Dumouriez  et  voyait  encore  tous  les  aristo- 
crates et  les  feuillants  approuver  hautement 
l'indécente  tenue  des  appelants  au  peuple. 

«  Depuis  plus  de  six  mois,  Paris  remarquait 
constamment  qu'un  certain  côté  n'apercevait 
presque  plus  rien  de  dangereux  sur  les  fron- 
tières ou  dans  la  Vendée,  qu'il  ne  voyait  de 
dangers  et  d'ennemis  que  dans  les  Jacobins 
et  les  sociétés  populaires,  et  que  ce  côté  pre- 
nait toujours  avec  chaleur  le  parti  de  tous 
les  traîtres. 

«  Enfin,  depuis  plus  de  six  mois,  Paris  était 
devenu  l'objet  énernel  des  plus  atroces  ca- 
lomnies ;  il  se  voyait  accusé  d'influencer  la 
Convention,  tandis  qu'il  ne  pouvait  en  obte- 
nir une  Constitution  qu'il  demandait  à  grands 
cris  avec  tous  les  départements  ;  il  se  voyait 
accusé  de  tenir  sous  le  couteau  l'opinion  de 
quelques  députés,  tandis  que  chaque  jour  il 
écoutait  sans  murmurer  leurs  calomnies  et 
leurs  injures. 

<(  Eh  bien  !  dans  une  position  si  cruelle  et 
si  dangereuse,  qu'a  fait  Paris?  ce  qu'il  fit 
toujours  depuis  le  commencement  de  la  Révo- 
lution, dans  toutes  les  circonstances  critiques, 
ce  que  nous  aurions  fait,  à  coup  sûrt  si  nous 
eussions  été  là.  Paris  a  pris  naturellement 
la  place  et  l'attitude  qui  lui  convenaient  ;  il 
s'est  lève  tout  entier  avec  une  majesté  qui  n'a 
point  d'exemple  :  il  a  dénoncé  tous  les  traî- 
tres ;  il  a  contenu  tous  les  brigands  capables 
de  commettre  des  crimes  pour  les  lui  imputer; 
il  a  fait  un  triple  rempart  de  citoyens  ver- 
tueux autour  de  nos  représentants  ;  et  ad- 
mis à  la  barre  au  nom  du  peuple  entier  de  son 
département,  il  a  offert  de  se  constituer  en 
otages  en  nombre  égal  à  celui  des  députés. 
pour  répondre  à  la  France  entière  de  leur  sû- 
reté. En  un  mot,  Paris  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

«  Mais,  dîtes-vous,  nos  députés  eux-mêmes 
nous  ont  écrit  qu'il*  n'étaient  pas  libres.  Et 
Capet  aussi,  après  avoir  accepté  librement  la 
Constitution,  écrivait,  à  ses  chers  confrères, 
qu'il  n'était  pas  libre  :  et  Capet  aussi,  après 
la  journée  du  20  juin,  mendiait,  auprès  de 
ses  chers  directoires,  des  adresses  improba- 
tives  de  cette  heureuse  journée  qui  nous  sauva; 
et  Dumouriez  aussi,  L'infâme,  le  scélérat  Du- 
mouriez,  lorsqu'il  voulut  consommer  le  plus 
atroce  de  tous  les  crimes,  vous  écrivait  que  vos 
députés  n'étaient  pas  libres.  Vos  députés  vous 
ont  écrit  qu'ils  nf étaient  pas  libres  ;  mais  la 
liberté  consiste-t-elle  donc  à  pouvoir  consom- 
mer impunément  la  perte  de  24  millions 
d  hommes  ?  Eh  !  non  sans  doute,  ils  ne  devaient 
pas  être  libres  de  fédéraliser  la  France,  de 
renverser  la  République,  d'anéantir  la  li- 
berté, et  de  décréter  le  malheur  du  peuple 
français  ;  mais  ils  ont  toujours  été  libres  de 
faire  notre  bonheur,  s'ils  l'avaient  voulu. 

«  Frères  et  amis,  c'est  en  réclamant  la  li- 
berté de  voyager  que  les  émigrés  sont  parve- 
nus a  noiiB  susciter  la  guerre  étrangère. 

«  C  est  en  réclamant  la  liberté  de  penser 
que  les  prêtres  sont  parvenus  à  allumer  la 
guerre  intestine. 

«  C'est  en  réclamant  la  liberté  d'écrire  que 
les  journalistes  ont  réussi  à  corrompre  l'es- 
prit public. 
«   Et  c'est  aussi   en  réclamant   la  liberté 
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d'opiner  que  le  côté  droit  parviendrait  à 
faire  égorger  aujourd'hui  5  ou  6  millions 
d'hommes. 

«  Ah  !  citoyens,  lorsque  Marat  demandait 
encore  260,000  têtes  pour  former  le  piédestal 
de  la  statue  de  la  liberté,  vous  tressaillîtes 
sans  doute  d'horreur,  comme  nous.  Eh  bien  1 
suivez  aujourd'hui  les  avis  charitables  des 
meneurs  du  fédéralisme  ;  marchez  sur  Paris, 
et  vous  ajouterez  un  zéro  au  calcul  de  Marat, 
sans  accomplir  sa  prédiction,  puisque  vous 
n'élèverez  un  trône  qu'à  la  tyrannie  ;  mar- 
chez sur  Paris,  et  Brunswick  et  Artois  vont 
déclarer  que  vous  avez  bien  mérité  de  tous  les 
despotismes  et  de  toutes  les  tyrannies  à  la 
fois. 

«  Mais  encore,  dites-vous,  nos  députés  sont 
détenus.  Et  nous  aussi,  frères  et  amis,  nous 
avons  parmi  les  détenus  deux  députés  que 
notre  ville  a  vu  naître,  Vergniaud  et  Gorsas; 
mais  nous  savons  qu'ils  appartiennent  à  la 
République  entière,  et  qu'ils  sont  en  sûreté 
sous  le  glaive  de  l'opinion,  comme  sous  celui 
de  la  loi.  Leurs  talents  ont  fait  tour  à  tour 
notre  gloire  et  notre  confusion.  Nous  atten- 
dons en  silence  l'arrêt  terrible  qui  sera  bien- 
tôt prononcé.  S'ils  sont  innocents,  nous  nous 
en  réjouirons  avec  éclat;  mais  s'ils  étaient 
coupables,  chers  amis,  des  républicains  ose- 
raient-ils les  regretter? 

«  Encore  une  fois,  frères  et  amis,  serait-il 
bien  possible  que  les  talents  de  la  Gironde,  le 
courage  des  Marseillais,  l'énergie  des  Pari- 
siens, etc.,  etc.,  fissent  à  notre  patrie  plus  de 
mal  que  n'ont  pu  lui  en  faire  les  tyrans  de 
l'Europe  tous  ensemble? 

a  Non,  non,  nous  ne  le  croirons  jamais  ;  si 
quelques  départements  veulent  aller  à  Paris, 
comme  ils  le  disent,  allons-y  tous;  mais  que 
notre  point  de  ralliement  soit  d'abord  à  la 
Vendée    :    commençons  par  dissiper    les  bri- 

§ands  et  faire  cesser  les  ravages  qui  désolent 
epuis  trop  longtemps  ces  malheureuses  con- 
trées, et  marchons  ensuite  vers  cette  fière  cité, 
précédés  des  82  bannières  que  nous  y  reçûmes 
le  14  juillet  1790  ;  nos  frères  parisiens  ne  les 
méconnaîtront  pas  ;  nous  reconnaîtrons  aussi 
la  leur  ;  nous  verrons  par  nous-mêmes  qu'elle 
est  encore  toute  semblable  à  chacune  des  nô- 
tres. Nous  reconnaîtrons  par  nous-mêmes 
qu'ils  l'ont  conservée  sans  tache,  à  moins  que 
ce  n'en  fut  une  de  nous  avoir  sauvés  sans 
nous,  et  pour  ainsi  dire,  malgré  nous  :  ils  se 
précipiteront  dans  nos  bras,  ils  nous  serre- 
ront dans  les  leurs.  Nous  formerons  de  nou- 
veau une  chaîne  de  fraternité  désormais  in- 
dissoluble ;  et  rien  qu'en  dansant  la  Canna- 
r/noîe  et  chantant  d'accord  l'Hymne  de*  Mar- 
seillais, nous  allons  paralyser  pour  jamais, 
tous  nos  ennemis  du  dedans  et  de  dehors, 
présents  et  à  venir. 

«  Frères  et  amis,  plusieurs  de  vous  nous  ont 
demandé  notre  profession  de  foi  ;  la  voici  : 

<(  Nous  sommes  républicains. 

<(  Nous  reconnaissons  en  ce  moment  l'inté- 
grité, la  liberté  et  l'autorité  de  la  Convention. 

«  Nous  abhorrons  le  fédéralisme,  la  royauté 
autant  que  la  loi  agraire. 

«  Nous  ne  reconnaissons  d'autre  souverain 
pour  nous  donner  des  lois  que  la  nation  en- 
tière. 

«  Nous  ne  voulons  d'autre  pilote  pour  nous 
conduire  que  les  décrets  de  la  Convention. 

«  Nous  ne  désirons  d'autre  gouvernement 
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pour  nous  rendre  heureux,  qu'une  Constitu- 
tion qui,  garantissant  les  personnes  et  les 
propriétés,  soit  posée  sur  ces  quatre  colonnes  : 


propriétés,  soil  uuseesur  ces  quatre  colonnes  : 
la  liberté,  l'égalité  de  tous  les  Français, 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République  fran- 
çaise. » 


II 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  de  la  so- 
ciété des  Amis  de  la.  liberté  et  de  l'égalité, 
séant  à  Limoges.  Séance  du  H  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  une  et 
indivisible  (1). 

«  Le  citoyen  Foucaud,  au  nom  du  comité  de 
correspondance,  ayant  fait  lecture  de  l'adresse 
ci-dessus,  la  société  y  a  reconnu  son  opinion 
et  les  véritables  principes  qu'elle  professe. 

«  Elle  a  arrêté  que  cette  adresse  sera  en- 
voyée de  suite  à  l'impression,  et  néanmoins 
qu'une  copie  manuscrite  sera  présentée  au  co- 
mité de  Salut  public  et  aux  corps  administra- 
tifs, avec  invitation  d'y  adhérer  :  le  citoyen 
Vernon  a  été  chargé  de  présenter  cette  adresse. 

<(  Signé  :  Homanet,  président  ;  Boissé, 
Senamand,  Ferry,  secré- 
taires. » 

III 

Procès-verbal  du  comité  de  Salut  public 
du  département  de  la  Haute-Vienne  (2). 

«  Le  comité  de  Salut  public  de  la  Haute- 
Vienne,  prenant  en  grande  considération 
l'opinion  développée  dans  l'adresse  ci-dessus, 
déclare  qu'il  en  adopte  les  principes  qui  sont 
les  siens,  et  qu'il  préférerait  plutôt  la  mort 
que  devoir  porter  atteinte  à  la  liberté,  à 
1  égalité,  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés, ainsi  qu'à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  République. 

«  Fait  en  comité  à  Limoges,  le  15  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Dondet,  président  ;  Labrousse,  Vi- 

LESTIVAUD,  PONCET\  VlDAUD,  PeYRAT,  Mo- 

rin,  Duclou,  Mou'ret,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  entière 
au  Bulletin.) 

A  cette  adresse  se  trouvait  jointe  la  copie 
d'une  lettre  écrite  par  plusieurs  députés  de 
la  Haute-Vienne  (3)  aux  citoyens  composant 
le  conseil  général  du  même  département  et 
à  leurs  commettants  directs. 

INmllaiu-Grandprey    en    donne   lecture. 

(La  Convention  en  ordonne  le  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  pour  faire  incessam- 
ment son  rapport.) 

«  Le  même  secrétaire  poursuit  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'As- 
semblée : 


(1)  Archives  nationales  :  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n*  38. 

(2)  Archives  nationales  :  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièce  n"  39. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention, tome  14,  page  344. 


«  25°  Lettre  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  République  de  Dunkerque,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  sentiments  contenus 
dans  l'adresse  de  la  commune  d'Arras  et  en- 
voient la  copie  d'une  circulaire  écrite  à  toutes 
les  sociétés  affiliées  ;  ces  pièces  sont  ainsi  con- 
çues (1)  : 

a  Dunkerque,  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

a  Représentants. 

«  Nous  adhérons  pleinement  aux  sentiments 
contenus  dans  l'adresse  de  la  commune  d'Ar- 
ras. 

«  Vous  avez  bien  mérité  de  la  nation.  Vous 
vous  êtes  dégagés  de  toutes  les  entraves  que  la 
malveillance  avait  élevées  et  accumulées  au- 
tour de  vous.  Vous  avez  rempli  le  vœu  le  plus 
cher  de  tous  les  vrais  républicains  qui  ne  pou- 
vaient plus  exister  sans  une  nouvelle  Consti- 
tution. Celle  que  vous  venez  de  décréter,  qui 
rend  au  peuple  tous  ses  droits,  qui  assure 
enfin  son  règne,  sera  acceptée,  n'en  doutez  pas, 
par  toutes  les  assemblées  de  la  nation.  Il  vous 
est  permis,  législateurs,  de  jouir  par  avance 
du  tribut  de  reconnaissance  qui  s'en  élèvera 
vers  vous. 

«  Vous  avez  sauvé  la  patrie.  Assurez  son 
salut  par  une  bonne  législation.  Continuez 
de  marcher  vers  ce  but  et  de  ne  montrer  de 
passion  que  celle  du  bien  public.  Vous  aurez 
fait  la  félicité  commune  et  ce  sentiment  vous 
tiendra  lieu  de  tout,  parce  que  vous  êtes  de 
vrais  républicains. 

«  Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la 
République  de  Dunkerque. 

»  Signé  :  Coppin,  président  ;  Boulle,  se- 
crétaire ;  Boulay,  secrétaire.  » 

Suit  le  texte  de  l'adresse  de  la  société  des 
amis  de  la  République  de  Dunkerque  à 
toutes  les  sociétés  affiliées  (1). 

<(  Dunkerque,  le  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Frères  et  républicains, 

«  La  République  est  agitée  par  les  fureurs 
des  partis.  Les  vrais  amis  gémissent  de  cette 
lutte  qui  l'empêche  de^  s'élever  en  aussi  peu 
de  temps,  qu'il  lui  en  eût  fallu,  si  tous  de  con- 
cert, nous  eussions  aidé  à  la  fortifier  dans  son 
enfance. 

«  Nous  avons  tous  fait  le  serment  de  la 
maintenir,  une  et  indivisible,  de  poursuivre 
tout  tyran,  soit  qu'il  se  présente  sous  le  nom 
de  dictateur,  de  protecteur  ou  autre,  et  de  ne 
reconnaître  que  la  souveraineté  du  peuple 
délégué  à  la  Convention  nationale. 

«  Par  quelle  fatalité  voyons-nous  donc  des 
sections  de  la  République  méconnaître  ce  ser- 
ment et  prendre  des  dispositions  qui  tendent 
au  fédéralisme,  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention, qui  doit  être  notre  seul  point  de 
réunion,  et  entendons-nous  le  mot  de  dicta- 
teur frapper  nos  oreilles  ? 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 
pièces  n0'  20  et  21.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  344, 
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«  L'esprit  de  vertige  et  de  discorde  serait-il 
tombé  sur  la  France  ? 

«  La  prédiction  de  nos  ennemis  que  nous 
détruirions  nous-mêmes  notre  propre  ou- 
vrage, se  vérifierait-elle? 

«  Que  peuvent  opérer  ces  divisions  intes- 
tines, si  ce  n'est  la  ruine  de  la  République? 

«  Que  pourrions-nous  faire  de  plus  dans 
l'intérêt  de  nos  ennemis,  si  nous  avions  prêté 
un  serment  contraire  à  celui  que  nous  avons 
fait? 

«  Les  circonstances,  amis  et  républicains, 
sont  impérieuses.  Rappelons,  rappelons  avec 
force  à  tous  nos  frères  ce  serment  d'unité  et 
d'indivisibilité  qui  a  été  prononcé  d'une  extré- 
mité à  l'autre  de  la  République.  Des  Fran- 
çais, n'auront  pas  juré  en  vain. 

«  Montrons  à  nos  frères  le  bonheur  commun 

B)ur  prix  de  leur  fidélité  à  leur  engagement, 
étournons-les  de  leurs  projets  sinistres  qui 
amèneraient  infailliblement  la  guerre  civile, 
s'ils  étaient  exécutés.  Découvrons-leur  toute 
l'horreur  du  parjure,  toute  celle  des  maux 
qu'il  causerait,  vantons-leur  cette  Constitu- 
tion que  viennent  d'achever  nos  représentants, 
œuvre  sublime  par  sa  clarté,  sa  précision,  qui 
restitue  au  peuple  ses  droits  dans  toute  leur 
latitude  en  préparant  son  règne.  Exprimons- 
leur  de  nouveau  tous  les  sentiments  de  fra- 
ternité que  nous  leur  avons  voués.  Ils  y  seront 
sans  doute  sensibles.  Ils  abjureront  ceux  de 
haine  qu'ils  ont  conçus.  Ils  auront  confiance 
dans  la  justice  de  la  nation  entière.  S'ils  ont 
pris  les  armes,  ils  les  déposeront,  ou  plutôt  ils 
les  tourneront  vers  ces  rebelles  qui  favorisent 
les  projets  de  nos  infâmes  ennemis  et  l'événe- 
ment dont  ils  se  réjouissaient  tant  les  détruira 
au  lieu  de  causer  notre  perte. 

«  Esclaves  de  notre  serment,  voilà,  frères  et 
amis,  la  conduite  que  nous  nous  sommes  tra- 
cée. 

«  Puissiez-vous  l'adopter  !  Puisse  l'union  la 
plus  intime  entre  tous  les  membres  de  la  Ré- 
publique en  être  l'effet!  Puisse  l'anéantisse- 
ment de  tous  nos  ennemis  être  opéré  par  cette 
réunion  !  Puisse  la  République  de  France, 
une  et  indivisible,  être  éternelle  ! 

«  Les  membres  de  la  société  des  amis  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Coppin,  président  ;  Botjlle,  se- 
crétaire ;  BouiiAY,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

26°  Lettre  des  citoyens  de  Valogne  (1),  par 
laquelle  ils  transmettent  leur  profession  de 
foi  sur  l'objet  de  la  convocation  extraordi- 
naire, faite  par  le  procureur  général  syndic 
du  département  de  la  Manche,  de  3  adminis- 
trateurs de  chaque  district,  1  membre  de  cha- 
que tribunal  civil  et  de  commerce,  tous  les 
juges  de  paix,  et  2  membres  de  chaque  société 
populaire.  Ils  désapprouvent  d'avance  le  ré- 
sultat des  délibérations  de  cette  assemblée  ;  ils 
jurent  union  et  fraternité  à  tous  les  conci- 
toyens de  tous  les  départements,  et  de  se  ral- 
lier autour  de  la  Convention  nationale. 


\1)    Procès-verbaux   de  la    Convention,    tome    14, 
page  345. 


Suit  l'extrait  de  la  profession  de  foi  (1)  : 

Extrait  d'une  profession  de  foi  des  citoyens 
de  Valogne,  département  de  la  Manche,  rela- 
tive aux  événements  du  31  mai  et  jours  sui- 
vants, et  aux  arrêtés  pris  par  plusieurs  ad- 
ministrations de  département,  de  laquelle 
profession  de  foi  a  été  fait  lecture. 

«  Peuple  français,  tu  dors  et  le  bruit  des 
chaînes  que  tu  as  déposées  se  fait  entendre 
do  toutes  parts  !  On  veut  envahir  la  souverai- 
neté que  tu  n'as  conquise  qu'avec  des  flots  de 
sang,  et  en  pleurant  sur  des  milliers  de  ca- 
davres immolés  par  les  tyrans  coalisés  ;  et  le 
tocsin  ne  sonne  pas  sur  toute  la  surface  de  la 
République,  pour  détruire  les  plus  cruels  en- 
nemis de  la  liberté  !  Ce  sont  ces  véritables  re- 
présentants qui  ont  déclaré  la  République 
une  et  indivisible.  Tu  as  juré  cette  unité  et 
cette  indivisibilité  ;  et  de  simples  adminis- 
trateurs, que  tu  ne  reconnaîtras  jamais  pour 
tes  représentants,  te  proposent  une  souverai- 
neté par  département  !  n'as-tu  donc  secoué  le 
joug  d'un  tyran  que  pour  te  soumettre  à  une 
multitude  qui  se  nomme  d'elle-même,  et  sans 
daigner  te  consulter  !  Habitants  des  campa- 
gnes, consentez-vous  à  renoncer  à  la  souverai- 
neté décrétée  en  votre  faveur,  et  en  celle  des 
autres  citoyens  français?  Quand  vous  avez 
nommé  vos  administrateurs  de  département  et 
de  district,  vos  juges  civils,  criminels,  de  com- 
merce et  de  paix,  vous  êtes-vous  imaginés  que 
quelques  membres  de  ces  administrations  et  de 
ces  divers  tribunaux,  convoqués  par  un  procu- 
reur-syndic de  département,  décideraient  sou- 
verainement, et  en  arrière  de  vous,  de  votre 
état  et  de  votre  liberté  ?  Non,  non,  vous  n'avez 
juré  de  maintenir  la  Constitution  que  pour 
vous  mettre  sous  sa  protection,  etc.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse, 
par  extrait  au  Bulletin.) 

27°  Adresse  de  la  division  du  Bas-Rhin  et 
des  citoyens  réunis  en  assemblée  populaire 
à  Lauterbourg,  datée  du  21  juin,  par  laquelle 
ils  sollicitent  le  jugement  des  généraux  qui 
se  sont  rendus  coupables  dans  la  funeste  jour- 
née du  17  mai  ;  en  voici  l'extrait  (2). 

«  La  journée  du  17  mai  a  été  un  jour  de 
deuil  pour  les  soldats  de  la  patrie  ;  le  souve- 
nir en  est  sans  cesse  présent  a  leur  mémoire  : 
un  plan  mal  combiné,  ou  peut  être  mal  exé- 
cuté, a  arraché  de  nos  mains  une  victoire 
presque  certaine  :  voilà  la  vérité,  citoyens  re- 
présentants ;  elle  nous  conduit  droit  à  ce  di- 
lemme :  ou  la  cause  de  cet  échec  est  la  trahi- 
son, ou  elle  est  l'impéritie.  Dans  le  premier 
cas;  l'action  vengeresse  des  lois  doit  être  ap- 
pelée sur  la  tête  des  coupables  ;  dans  le  se- 
cond, la  destitution  du  général  qui  a  tracé  le 
plan,  ou  de  celui  qui  en  a  mal  dirigé  l'exé- 
cution, doit  être  prononcée. 

«  Lorsque,  d'accord  avec  la  division  qu'il 
commande,  le  général  Ferrières  demande  au 
ministre  de  la  guerre  un  conseil  qui,  instruit 
des  opérations  méditées  et  de  leur  exécution, 
prononçât  sur  les  généraux  qui  y  ont  parti- 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  27  juin  1793. 

(2)  Bulletin  de   la  Convention  du   27  juin  1793,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  345. 
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cipé,  pourquoi  éprouve-t-il  un  refus?  Pour- 
quoi l'apologie  de  ce  général  ne  se  trouve-t-elle 
que  dans  les  journaux  et  dans  l'expression 
de  notre  confiance  en  ses  vertus  républicaines 
et  en  ses  talents  militaires  ?  Ce  titre  ne  suffit 
pas  aux  intérêts  de  la  chose  publique  ;  le  mi- 
nistre devait  prononcer  :  son  silence  est  un 
déni  de  justice.  Nous  en  appelons  aux  repré- 
sentants de  la  nation.  L'intervention  d'un  ju- 
gement est  indispensable.  Le  bulletin  du 
15  juin  indique  cette  marche,  et  nous  rappelle 
à  ce  principe. 

«  On  ne  doit  jamais  dénoncer  vaguement 
des  généraux  parce  que  c'est  leur  faire  perdre 
la  confiance  des  soldats  répub"  ains  qu'ils 
commandent,  et  que  l'homme  *,  ^  qq^  sans 
confiance  est  presque  toujours  Jo  p  -j^mme 
battu.  '  ■ 

«  Nous  réclamons  donc,  citoyens  représen- 
tants, ce  jugement,  et  nous  l'attendons  de  la 
Montagne.  La  Convention  nationale  est  pur- 
gée des  miasmes  impurs  qu'exhalaient  les  vils 
profanateurs  du  temple  de  la  liberté  ;  elle 
n'est  plus  agitée  par  des  mouvements  convul- 
sifs.  Les  membres  qui  la  composent,  mus  par 
les  mêmes  principes,  dirigés  par  le  même  but, 
n'ont  plus  qu'une  tendance  commune  ;  ils  veu- 
lent la  République  une  et  indivisible  ;  fils 
veulent  nous  donner  une  Constitution  qui  as- 
sure le  bonheur  du  genre  humain.  Pourrions- 
nous  douter  qu'ils  se  refusent  à  un  acte  de  jus- 
tice, lié  en  partie  au  sort  de  la  République  1 

(Les  jiétitionnaires  terminent  leur  adresse 
par  une  approbation  de$  mesures  prises  par 
la  Convention  nationale  et  applaudissent  à 
ses  travaux)  (1). 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  la  guerre). 

28°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
gueiie,  par  laquelle  il  annonce  que  le  con- 
cours qui  vient  d'avoir  lieu  à  Châlons-sur- 
Marne  pour  l'examen  des  citoyens  qui  se  des- 
tinent au  corps  de  l'artillerie  a  été  très  bril- 
lant et  aurait  permis  d'admettre  plus  de 
42  élèves,  chiffre  fixé  par  la  loi.  Il  demande 
l'autorisation  de  nommer  immédiatement  se- 
conds lieutenants  les  dix  premiers  du  con- 
cours, lesquels  seront  remplacés  par  les  dix 
candidats  qui  viennent  après  le  n°  42  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

.((  Paris,  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  concours  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Châ- 
lons-sur-Marne  pour  l'examen  des  citoyens 
qui  se  destinent  au  corps  de  l'artillerie  a  été 
très  nombreux,  et  au  jugement  de  l'examina- 
teur, le  degré  d'instruction  que  chacun  d'eux 
a  montré  aurait  permis  d'en  admettre  plus  de 
42  à  l'Ecole  des  élèves  entretenus  par  la  Répu- 
blique à  Châlons.  Mais  ce  nombre  étant  celui 
fixé  par  les  lois  des  15  décembre  1790  et  22  avril 


(1)  Cette  dernière  phraso  ne  figure  pas  au  Bulletin; 
nous  l'avons  prise  aux  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,   page  345. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  2.Y7,  chemise  514, 
pièce  n°  10,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  toinc  14, 
page  345. 


1792,  il  a  fallu  laisser  à  l'écart  plusieurs  su- 
jets susceptibles  d'y  être  admis. 

«  Le  besoin  d'officiers  d'artillerie  s'accroît 
cependant  tous  les  jours  ;  ceux  qui  ont  acquis 
les  connaissances  théoriques  deviennent  sur- 
tout très  rares,  et  je  propose  en  conséquence 
à  la  Convention  nationale  de  m'autoriser  par 
un  décret  à  faire  passer  dans  les  7  régiments 
de  cefte  arme,  avec  le  grade  de  seconds  lieute- 
nants, les  10  qui  ont  fait  paraître  une  ins- 
truction plus  marquée,  lors  de  l'examen,  et  ils 
seraient  remplacés  à  l'Ecole  des  élèves  par 
les  10  qui,  après  les  42  premiers  ont  paru 
réunir  le  plus  de  connaissances  sur  les  points 
d'instruction  applicables  à  l'artillerie. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  pré- 
senter cette  proposition  à  la  Convention  na- 
tionale, et  de  l'engager  à  statuer  le  plus 
promptement  possible  sur  l'objet  qu'elle  ren- 
ferme. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  J.  Bouchotte.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  cette  de- 
mande. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
convertie  en  motion  par  un  membre,  la  Con- 
vention nationale  autorise  ledit  ministre  à 
faire  passer  dans  les  7  régiments  d'artillerie, 
avec  le  grade  de  seconds  lieutenants,  les  10  as- 
pirants à  l'école  d'artillerie  établie  à  Châ- 
lons,  qui,  parmi  les  42  qui  y  ont  été  admis, 
ont  fait  paraître  le  plus  d'instruction,  et 
ajouter  aux  32  restants  ceux  qui  en  ont  ap- 
proché le  plus.  Charge  son  comité  militaire 
de  lui  faire  incessamment  son  rapport  sur 
les  moyens  de  donner  à  l'examen  des  élèves  et 
aspirants  toute  la  publicité  et  la  solennité 
qu'exigent  l'intérêt  des  élèves  et  celui  de  la 
République,  et  d'y  faire  concourir  l'examina- 
teur du  génie,  les  commissaires  du  départe- 
ment, et  autres  personnes  indiquées  par  les 
précédentes  lois.  » 

29°  Lettre  du  citoyen  Curtuis,  par  laquelle 
il  adresse  à  la  Convention  une  offrande  pa- 
triotique de  la  somme  de  220  livres  ;  cette  let- 
tre est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  27  juin  17153; 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen  Président, 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  la 
somme  de  220  livres  de  ma  contribution  vo- 
lontaire, dont  l'envoi  a  été  retardé  d'un  mois 
par  mon  absence,  occasionnée  par  la  mission 
dont  m'avait  chargé  le  pouvoir  exécutif,  pour 
la  visite  des  magasins  de  l'armée  du  Rhin.  Je 
vous  prie  d'en  faire  agréer  l'hommage  à  la 
Convention,  comme  une  des  plus  faibles  mar- 
ques de  ma  reconnaissance  pour  ses  travaux. 

«  Je  suis  avec  fraternité,  citoyen  Président, 
votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Curtuis.  » 


(1J  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  240.  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  11,  page  346. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièce  n°  14,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  *»me  14, 
page  346. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  proposition  du  département  de 
Paris,  présentée  par  le  ministre  de  l 'intérieur, 
concernant  les  militaires  invalides  ;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquida- 
tion, sur  la  proposition  du  département  de 
Paris,  présentée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, concernant  les  militaires  invalides,  dé- 
crète : 

Art.   1er. 

«  Le  nombre  des  places  affectées  aux  sous- 
officiers  et  soldats,  et  qui  au  moyen  de  l'aug- 
mentation de  200,  distraite,  par  le  décret  du 
30  mai,  de  celui  attribué  aux  officiers,  a  été 
porté  à  3,600,  sera  augmenté  de  400  ;  savoir, 
200  pour  l'hôtel,  et  200  pour  la  pension,  et 
ainsi  fixé  définitivement  jjour  les  sous-officiers 
et  soldats,  à  4,000  pour  l'année  1793. 

Art.  2. 

«  Les  400  nouvelles  places  d'admission,  soit 
à  l'hôtel,  soit  à  la  pension,  seront  remplies 
d'abord  par  ceux  des  sous-officiers  et  soldats 
invalides  qui  n'ont  pas  été  jugés  admissibles 
à  l'hôtel  ni  à  la  pension  représentative,  parce 
qu'ils  ne  sont  entrés  à  l'hôtel  que  depuis  le 
28  mars  1791,  et  qu'ils  ne  réunissent  pas  tou- 
tes les  conditions  prescrites  :  la  Convention 
nationale  dérogeant  à  leur  égard  à  la  rigueur 
de  la  loi,  ainsi  qu'elle  y  a  déjà  dérogé,  par 
ses  décrets  des  3  mars  et  30  mai  derniers,  en 
faveur  des  officiers  invalides  qui  se  trouvaient 
dans  le  même  cas. 

Art.  3. 

«  Le  surplus  des  places  d'admission,  soit  à 
l'hôtel,  soit  à  la  pension,  sera  rempli  par  des 
sous-officiers  et  soldats  qui  réuniront  les  con- 
ditions prescrites  par  la  loi  du  16  mai  1793  ; 
à  l'effet  de  quoi  ils  seront  tenus  de  produire 
toutes  les  pièces  justificatives  exigées  par  la- 
dite loi. 

Art.  4. 

(c  Le  ministre  de  l'intérieur  se  fera  remet- 
tre dans  quinzaine,  par  le  département  de 
Paris,  les  listes  nominatives  des  sous-officiers 
et  soldats  qui  rempliront  les  400  nouvelles 
places,  adoptées  par  le  présent  décret,  et  les 
fera  passer,  trois  jours  après,  à  la  Conven- 
tion nationale  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Le  Président  donne  la  parole  à  Taillefer 
pour  une  motion  d'ordre  (2). 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  240,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  346. 

(2)  La  motion  dô  Taillefer  et  la  discussion    qu'elle  a 
provoquée   sont    empruntées  au    Moniteur    universel, 
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Taillefer.  Citoyens,  vous  savez  qu'hier  on 
arrêta  sur  l'un  des  ports  de  cette  ville  un  ba- 
teau de  marchandises  dont  la  destination  pa- 
rut suspecte  au  peuple.  Aujourd'hui  on  m'an- 
nonce que  les  malveillants  ont  profité  de  ce 
premier  mouvement  pour  exciter  les  citoyens 
a  la  violation  des  propriétés.  Il  y  a  actuelle- 
ment sur  le  port  Saint-Nicolas,  un  grand 
nombre  de  femmes  qui  se  sont  distribuées  du 
savon  à  un  prix  de  beaucoup  inférieur  à  ce- 
lui auquel  les  épiciers  le  vendent.  Je  ne  doute 
nullement  que  les  ennemis  de  la  République 
ne  se  servent  de  ces  mouvements  pour  faire 
encore  calomnier  la  ville  de  Paris,  exciter 
contre  elle  l'indignation  des  départements  et 
soulever  le  peuple  afin  de  l'empêcher  d'accep- 
ter la  Constitution. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  1 

Taillefer.  La  section  des  Tuileries  s'oppose 
au  pillage  ;  mais  comme  elle  ne  pourrait  y 
suffire,  je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur prenne,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  de  Paris,  les  mesures  nécessaires 
pour  arrêter  la  violation  des  propriétés  ;  et 
qu'il  vienne  ensuite  rendre  compte  à  la  Con- 
vention des  moyens  qui  auront  été  employés 
pour  rétablir  le  calme. 

l'oiithoii.  Hier,  j'étais  venu  à  l'Assemblée 
dans  l'intention  de  l'instruire  des  faits  dont 
vient  de  lui  parler  Taillefer.  Il  est  exact 
qu'on  avait  répandu  le  bruit  que  quelques  ba- 
teaux chargés  de  savon,  venus  de  Rouen,  re- 
tournaient dans  cette  ville.  Ce  bruit  a  paru 
fort  extraordinaire  ;  les  malveillants  ont 
bientôt  fait  croire  que  c'était  une  suite  du 
système  avec  lequel  on  cherche  à  désapprovi- 
sionner  Paris,  et  que  dans  peu  il  n'y  arrive- 
rait plus  rien.  Le  peuple  a  été  effrayé,  d'au- 
tant plus  qu'à  Evreux  on  avait  arrêté  plu- 
sieurs voitures  de  beurre.  Quelques  femmes, 
cédant  à  leurs  terreurs,  se  portèrent  au  port 
de  la  Grenouillère,  et  se  firent  distribuer 
4  caisses  de  savon  ;  de  là  au  port  Saint^Nico- 
las,  où  8  caisses  de  savon  du  poids  d'environ 
200  livres,  ont  été  payées  à  raison  de  3  livra 
10  sous  la  brique,  pesant  4  ou  5  livres.  Les 
officiers  municipaux  étaient  parvenus  à  leur 
faire  entendre  raison,  et  à  arrêter  ces  excès  ; 
aujourd'hui  l'on  prétend  qu'ils  recommen- 
cent. J'appuie  les  mesures  proposées  par 
Taillefer  ;  il  faut  plaindre  les  instruments  de 
ces  désordres,  et  en  même  temps  en  recher- 
cher, en  poursuivre  les  auteurs  ;  il  faut  donc 
charger  le  comité  de  Salut  public  de  faire  un 
rapport  à  ce  sujet.  Je  crois  qu'il  serait  né- 
cessaire en  même  temps,  et  ce  que  je  vais  dire 
est  le  vœu  de  la  commune  de  Paris,  qu'on  ne 
cesse  de  calomnier,  je  crois,  dis-je,  qu'il  se- 
rait nécessaire  de  rembourser  les  propriétai- 
res quand  on  connaîtra  leurs  pertes,  sur  les 
sous  additionnels. 

Levasseur  (Sarihc.  C'est  un  moyen  pour 
empêcher  l'acceptation  de  la  Constitution. 

Couthon.  Ce  n'est  pas  autre  chose.  Paris 
est  la  place  forte  de  la  Révolution.  On  vou- 

1«  semestre  de  1793,  page  Tfï,  3"  colonne";  an  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets,  n»  283,  page  442;  au  Point 
du  Jour,  n-  91,  page  31*};  au  Mercure  universel,  tome  28, 
page  427,  2°  colonne,  et  à  V Auditeur  national,  n°  280, 
page  1.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  348. 
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drait  lui  porter  le  coup  mortel  par  elle-même. 
Paris  n'est  point  une  ville  ordinaire.  Sans 
doute  dans  vingt-cinq  ans,  quand  la  Répu- 
blique sera  consolidée,  on  pourra  se  passer  de 
Paris  ;  mais  à  présent,  Paris  est  comme  la 
ville  commune  de  la  République.  Il  faut  donc 
prendre  tous  les  moyens  d'y  maintenir  l'ordre 
et  la  tranquillité.  (Applaudissements.) 

Tnillefer.  Parmi  les  individus  qui  com- 
mettent le  désordre,  il  y  a  à  peine  une  cen- 
taine de  femmes  avec  quelques  mauvais  su- 
jets ;  tandis  que  le  rivage  est  rempli  de  ci- 
toyens et  de  citoyennes  qui  gémissent  de  ce 
qu'on  ne  respecte  pas  les  propriétés. 

Guyomar.  Pendant  que  nous  délibérons, 
on  pille  ;  le  désordre  augmente.  Il  n'y  a  d'au- 
tre résistance  que  4  gendarmes  et  quelques  fu- 
siliers. Il  faut  envoyer  de  la  force.  Je  de- 
mande qu'on  prenne  une  mesure. 

Génissien.  J'ai  appris  ce  matin  qu'il 
s'exerce  un  monopole  indigne  sur  la  partie 
des  toiles.  Des  marchands  du  dehors  qui,  tout 
récemment,  ont  vendu  des  toiles  aux  détail- 
lants de  Paris,  les  font  aujourd'hui  racheter 
chez  ces  mêmes  marchands  à  un  prix  beau- 
coup plus  haut  que  celui  auquel  ils  les  ont 
vendues  eux-mêmes.  Il  y  a  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire, dans  ce  commerce,  que  je  ne 
comprends  pas. 

Thuriot.  Deux  causes  produisent  le  désor- 
dre ;  le  prix  exorbitant  des  denrées,  et  la 
malveillance  de  l'aristocratie.  Il  y  a  des  hom- 
mes arrivés  de  la  Vendée,  qui  semblent  n'a- 
voir d'autre  objet  que  dexciter  du  mouve- 
ment. Dans  les  hôtels  garnis,  les  étrangers 
crient  aussi  contre  la  révolution  du  31  mai. 
On  veut  s'opposer  à  l'acceptation  de  la  Cons- 
titution. Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler 
que  pendant  longtemps  encore  on  emploiera 
le  même  levier  pour  entraver  la  marche  de  la 
Révolution.  J'avais  proposé  une  mesure  qui 
débarrassait  la  Convention  d'un  grand  far- 
deau. Il  importe  aux  administrés  que  les  den- 
rées soient  fixées  de  manière  qu'on  leur  en 
apporte  ;  or,  qui  connaît  mieux  les  rapports 
commerciaux  que  les  administrateurs  ?  La 
Convention  ferait  un  grand  acte  de  sagesse, 
si,  pour  prévenir  les  mouvements  qu'on  pré- 
pare dans  les  départements,  et  dans  lesquels 
on  ne  manquera  pas  de  se  servir  du  prix  des 
denrées  pour  attirer  les  citoyens  des  dra- 
peaux de  la  liberté  sous  ceux  du  despotisme, 
si,  dis-je,  elle  ne  s'en  rapportait  aux  admi- 
nistrateurs pour  fixer  un  maximum  pour  le 
prix  des  denrées. 

Je  formule  donc  à  nouveau  cette  proposi- 
tion que  j'ai  faite  dans  une  circonstance  à 
peu  près  semblable,  il  y  a  un  mois  environ  : 
si  la  Convention  l'eût  adoptée,  j'ai  tout  lieu 
de  croire  que  le  peuple  de  Paris  serait  tran- 
quille aujourd'hui.  (Applaudissements. ) 

Si  elle  ne  juge  pas  à  propos  de  la  décréter 
aujourd'hui,  je  demande  au  moins  le  renvoi 
au  comité  de  Salut  public,  pour  en  faire  un 
rapport  séance  tenante. 

Géniggien.  Si  on  renvoie  la  proposition  de 
Thuriot  au  comité,  je  n'ai  rien  à  dire  ;  mais 
8i  on  veut  aller  aux  voix  sur-le-champ,  je  de- 
mande la  parole  pour  la  combattre. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix. 


(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète le  renvoi  de  la  motion  de  Thuriot  au 
comité  de  Salut  public.) 

Le  décret  suivant  est  ensuite  rendu  sur  les 
propositions  de  Taillefer,  Couthon  et  Guyo- 
mar  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu,  de  concert 
avec  toutes  les  autorités  constituées,  de  pren- 
dre les  mesures  convenables  pour  faire  cesser 
le  désordre  et  respecter  les  propriétés  ; 

«  Que  le  ministre  se  rendra  à  l'Assemblée 
pour  lui  rendre  compte  des  moyens  qui  au- 
ront été  employés  pour  rétablir  le  calme  ;  et 
que  le  comité  de  Sûreté  générale  prendra 
tous  les  renseignements  possibles  pour  décou- 
vrir les  causes  et  les  auteurs  de  ces  mouve- 
ments, et  en  fera  demain  son  rapport.  » 

Dentzcl  (2).  Vous  avez,  par  un  décret,  dé^ 
fendu  la  vente  de  l'argent.  Voulez-vous  savoir 
comme  vos  décrets  sont  respectés?  Hier  soir, 
à  la  rue  Vivienne,  j'ai  vu  des  particuliers 
pousser  un  louis  en  or  jusqu'à  100  livres  en 
assignats.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur rende  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret. 

Un  membre  :  C'est  la  Bourse  qui  est  la 
cause  de  cet  agiotage.  Tous  les  jours  il  s'y 
rassemble  des  hommes  sans  domicile,  qui  cal- 
culent sur  les  malheurs  publics.  Depuis  que 
nous  n'avons  plus  de  relations  de  commerce 
avec  l'étranger,  la  Bourse  est  inutile.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  fermée. 

Thuriot.  Il  y  a  longtemps  que  je  médite 
la  mesure  qu'on  vous  propose.  Peut-être  y 
aura-t-il  de  l'inconvénient  à  la  décréter  dé- 
finitivement. Je  demande  la  clôture  provi- 
soire et  le  renvoi  au  comité  de  commerce,  pour 
en  faire  le  rapport. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Bourse  établie  à  Paris,  rue  Vivienne,  sera 
provisoirement  fermée,  et  charge  son  comité 
de  commerce  de  lui  faire,  sous  trois  jours,  un 
rapport  pour  qu'il  soit  prononcé  définitive- 
ment, et  que  les  mêmes  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'agiotage  soient  prises.  » 

Delacroix  {Marne).  J'applaudis,  certes,  au 
décret  qui  vient  d'être  rendu  ;  mais  je  tiens 
à  faire  observer  à  la  Convention  que  quand 
vous  fermerez  la  Bourse  de  la  rue  Vivienne, 
les  agioteurs,  les  ennemis  de  la  République 
trouveront  d'autres  lieux  pour  se  réunir.  Je 
demande  que  vous  chargiez  votre  comité  de 
commerce  de  vous  faire  incessamment  son 
rapport  sur  ce  point. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Delacroix  en  ces  termes  (4)  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  241,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  348. 

(2)  La  motion  de  Dentzel  est  empruntée  au  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,  page  718,  1"  colonne; 
l'amendement  de  Delacroix  nous  a  été  donné  par  le  Mer- 
cure universel,  tome  28,  page  428,  2*  colonne.  —  Voy. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page   348. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  242,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  349. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  242,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  349. 
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«  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité de  commerce  de  lui  faire  incessamment 
son  rapport  sur  les  moyens  d'empêcher  ou  de 
punir  lee  rassemblements  d'agioteurs,  dans 
quelque  local  qu'ils  puissent  choisir,  autre 
que  celui  de  la  Bourse,  fermée  provisoirement 
par  décret  de  ce  jour.  » 

Une  députation  des  citoyennes  blanchisseu- 
ses de  Paris  est  admise  à  la  barre  (1). 

L'une  d'elles  donne  lecture  d'une  pétition 
contre  l'excessive  cherté  des  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  particulièrment  du  savon,  de 
la  chandelle,  de  la  soude,  etc..  Elles  exposent 
qu'elles  ne  peuvent  subsister  si  la  Convention 
ne  prend  pas  des  mesures  pour  faire  baisser 
la  cherté  des  grains,  pour  arrêter  les  ma- 
nœuvres des  agioteurs,  des  accapareurs  qui 
font  à  leur  gré  baisser  ou  augmenter  le  prix 
des  denrées. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité du  commerce.) 

Mallarmé  (2).  Je  demande  à  faire  connaître 
un  projet  que  j'ai  à  ce  sujet;  je  prouverai, 
malgré  les  écrits  de  beaucoup  d'économistes, 
que  ces  denrées  peuvent  et  doivent  être  fixées. 

Ilillaud-Yarenne.  Les  ennemis  de  la  chose 
publique  ont  encore  porté  les  citoyens  aux 
portes  des  boulangers,  bien  qu'il  soit  avéré 
que  les  greniers  de  Paris  sont  approvisionnés 
pour  plusieurs  mois.  Ce  sont  là  des  manœu- 
vres habilement  combinées,  au  moment  où  la 
Constitution  va  être  présentée  au  peuple  pour 
la  lui  faire  haïr,  car  il  y  a  des  gens  qui  par- 
courent les  groupes  en  criant  :  «  Xous  n'avons 
pas  de  pain,  vive  la  République.  » 

Je  demande  que  vous  chargiez  votre  comité 
de  Sûreté  générale  de  prendre  des  mesures 
pour  connaître  les  malveillants  et  punir  les 
traîtres  quelque  part  qu'ils  se  trouvent. 

Louis  Legendre.  J'ajoute  que  les  mouve- 
ments de  Paris  ont  été  annoncés  dans  une 
lettre  envoyée  d'Amiens  à  Hérault-Séchelles, 
auquel  on  dit  qu'il  doit  y  avoir  à  Paris  un 
pillage  le  27  juin.  Je  demande  que  Hérault 
vous  explique  ce  fait  lorsqu'il  sera  dans  la 
Convention. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité de  Salut  public  de  lui  faire,  séante  te- 
nante, un  rapport  sur  la  question  de  savoir 
s'il  convient,  dans  les  circonstances,  d'autori- 
ser provisoirement  les  administrations  de  dé- 
Sartement  et  de  district,  à  fixer  le  maximum 
es  comestibles  et  autres  denrées  de  première 
nécessité  ; 

«  Déclare  que  le  citoyen  Mallarmé  est  ad- 
joint au  comité  de  Salut  public,  auquel  il 
communiquera  son  plan  ». 

(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  428,  2«  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  349. 

(2)  Les  motions  de  Mallarmé  et  de  Rillaud-Varenne 
sont  empruntées  à  l'Auditeur  national,  a'  280,  page  3, 
et  au  Mercure  universel,  tome  28,  page  428,  2*  colonne. 
—  Voy.  également  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  349. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  241,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  350. 

lro  SÉRIE.   T.   LXTII. 


Les  créanciers  de  la  succession  Soubïse  sont 
admis  à  la  barre  (1). 

Ils  demandent  que  le  bénéfice  de  la  loi  ren- 
due en  faveur  des  créanciers  d'Orléans  s'étende 
à  eux  ;  ils  sollicitent  la  mainlevée  des  oppo- 
sitions que  la  nation  a  mises  sur  les  fermages, 
loyers  et  rentes  appartenant  à  cette  succes- 
sion, et  demandent  que  les  citoyens  FEtache, 
père  et  fils,  soient  autorisés  à  continuer  leurs 
fonctions  de  receveurs  de  cette  succession. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'aliénation  pour  en  faire  son  rapport 
jous  deux  jours.) 

Gossuin  (2)  demande  à  la  Convention,  par 
interprétation  du  décret  qui  accorde  un  mil- 
lion au  département  du  Nord,  pour  indem- 
niser les  habitants  qui  ont  souffert  de  l'inva- 
sion, d'autoriser  les  administrateurs  à  faire 
distribuer  des  secours  aux  plus  indigents,  en 
laissant  à  leur  zèle  le  soin  de  répartir  cette 
somme  d'un  million  avec  toute  la  justice  né- 
cessaire. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  en  interprétant,  en  tant 
que  de  besoin,  son  décret  qui  accorde  la  somme 
d'un  million,  à  titre  de  secours,  p&ur  être  im- 
putée sur  les  indemnités  dues  au  département 
du  Nord,  à  raison  de  Vinvasion  des  ennemis 
sur  leur  territoire,  décrète  que  les  adminis- 
trateurs du  directoire  de  ce  département  sont 
autorisés  à  faire  distribuer  aux  habitants  des 
campagnes  les  plus  indigents,  sur  le  million 
dont  il  s'agit,  des  secours,  et  laisse  à  la  cons- 
cience et  au  zèle  des  administrateurs,  le  soin 
de  répartir  ladite  somme  d'un  million  avec 
toute  la  justice  nécessaire.  » 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  écrite 
par  le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment du  Gers,  aux  juges  du  tribunal  de  dis- 
trict de  Condom  et  aux  administrateurs  du 
district  de  la  même  ville,  pour  les  inviter  à  se 
rendre  à  une  séance  à  laquelle  il  doit  être  pris 
une  détermination  sur  des  mesures  extraor- 
dinaires proposées  par  des  députés  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  relativement  aux  cir- 
constances (4). 

Le  même  membre  donne  ensuite  lecture  de 
l'extrait  d'un  arrêté  pris  par  les  juges  du  tri- 
bunal du  district  de  Condom,  en  réponse  à  la 
lettre  ci-dessus  ;  il  est  ainsi  conçu  (5)  : 

«  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Con- 
domt  département  du  Gers,  ayant  reçu  des 
lettres  de  convocation  pour  une  assemblée  de 
toutes  les  autorités  constituées  du  départe- 
ment, ont  délibéré  d'y  envoyer  deux  commis- 
saires, afin  de  veiller  aux  intérêts  de  la  chose 
publique,  et  avec  ordre  exprès  de  soutenir 
l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République,  s'op- 
poser a  toutes  propositions  de  fédéralisme  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  330. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  a°  90,  page  316,  2*  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  242,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  350. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  350. 

(5)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juin  1193. 
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de  scission  avec  les  département^  avec  la 
Convention  nationale,  a  laquelle  seule  ils 
veulent  rester  inviolablement  attachés,  comme 
le  seul  point  d'appui  inébranlable  du  salut 
de  la  République. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  délibération  et  renvoie  les 
pièces  au  comité  de  Salut  public.) 

BNmllain-Cirandprey ,  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  délibération  du  district  de  Sar- 
rebourg, qui,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mune de  Saint-Louis,  substitue  à  ce  dernier 
nom  celui  de  Heyrsberg  ;  cette  délibération 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Délibération  du  district  de  Sarrebourg  du 
23  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Cejourd'hui  les  maire  et  officiers  muni- 
cipaux des  communes  du  district  de  Sarre- 
bourg étant  assemblés  au  directoire  dudit 
district,  le  procureur-syndic  a  dit  qu'il  fallait 
dans  ce  moment  prescrire  tout  ce  qui  pour- 
rait rappeler  le  souvenir  de  nos  anciens  ty- 
rans, que  la  commune  de  Saint-Louis  était 
en  conséquence  invitée  à  proposer  un  autre 
nom,  pour  le  substituer  à  celui  que  portait 
cette  commune.  Le  maire  ayant  pris  la  pa- 
role, a  demandé  qu'elle  fût  dorénavant  ap- 
pelée Heyrsberg  (ce  qui  veut  dire  :  Montagne 
du  Heyrs),  ce  qui  fut  décidé  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements  que  ladite  com- 
mune a  partagés,  honorée  de  porter  un  nom 
3ui  faisait  allusion  à  cette  précieuse  portion 
e  la  Convention  qui  vient  tout  nouvellement 
encore  de  sauver  la  République  en  déjouant 
les  trames  des  monstres  qui  abusaient  de  leurs 
pouvoirs  pour  l'anéantir  ;  de  tout  quoi  il  a 
été  dressé  le  présent  procès-verbal  pour  ser- 
vir et  valoir  ce  que  de  droit. 

«  Fait  à  Sarrebourg  les  jour  et  an  que  des- 
sus. 

«  Signé  :  Joseph  Kaïser,  maire;  An- 
toine Stbiner,  officier  mu- 
nicipal. 

«  Collationné  : 

«  Signé  :  Cresce.  » 

Un  membre  demande  qu'il  soit  donné  un 
nom  français  à  cette  commune,  et  sur  sa  pro- 

Î)Osition,  la  Convention  nationale  décrète  que 
a  commune  de^  Saint-Louis,  district  de  Sar- 
rebourg, sera  à  l'avenir  nommée  Communie 
de  la  Montagne. 

(La  Convention  décrète  que  la  commune  de 
Saint-Louis,  district  de  Sarrebourg,  sera 
nommée  à  l'avenir  Commune  de  la  Monta- 
gne.) 

Ifiiilh.  Je  demande  à  la  Convention  la  per- 
mission de  lui  faire  lecture  du  procès-verbal 
qui  suit  (2)  : 


(t)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n<>  20,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  331. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n°  21,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  351.  —  Voyez  pour  la  discussion,  le  Point  du 
Jour,  w  90,  page  316,  1"  colonne,  et  Les  Révolutions 
de  Paris,  n*  208,  page  663. 


Procès-verbal  des  communes  du  district  de 
Sarrebourg,  du  23  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Ce  jour,  les  maire  et  officiers  municipaux 
de  toutes  les  communes  de  ce  district,  étant 
assemblés  au  directoire  pour  affaires  d'admi- 
nistration, le  procureur-syndic  leur  a  dit 
qu'il  venait  d'être  informé  que  le  directoire 
du  département  de  la  Meurthe  avait  provo- 
qué, le  20  de  ce  mois,  une  séance  de  tous  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  de  la  ville 
de  Nancy  et  que  le  procureur  général  syndic 
avait  avancé  dans  cette  séance  que  la  Con- 
vention nationale  avait  perdu  la  confiance  de 
la  nation,  que  déjà  plusieurs  départements 
étaient  en  insurrection  contre  elle  ;  que  dans 
cet  état,  il  était  impossible  qu'elle  pût  donner 
à  la  nation  une  bonne  Constitution  et  qu'il  a 
fini  par  faire  la  motion  de  demander  à  la 
Convention  la  convocation  des  assemblées  pri^ 
maires  pour  la  formation  d'une  nouvelle  Con- 
vention ;  le  procureur  syndic  a  informé  éga- 
lement l'assemblée  que  oette  motion  a  été  vi- 
vement combattue  par  Rollin,  membre  du 
district  de  Nancy  et  qu'elle  a  été  rejetée  par 
la  question  préalable. 

«  Sur  cet  exposé,  les  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux susdits  ont  d'une  voix  unanime  dé- 
claré que  la  Convention  n'a  jamais  joui  d'une 
plus  grande  confiance  parmi  les  citoyens  de 
tout  ce  district  que  depuis  qu'elle  a  rendu  le 
décret  d'arrestation  contre  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  entravaient  sa  marche  ;  ils  assurent 
la  Convention  qu'ils  emploieront  tous  leurs 
efforts  pour  le  maintien  de  son  autorité  et 
pour  déjouer  les  intrigues  des  administra- 
teurs du  département  ;  et  ils  sont  prêts  à 
quitter  leurs  familles,  leurs  charrues,  Leur 
atelier  pour  accourir  partout  où  les  besoins 
de  la  République  les  appelleront. 

«  L'assemblée  a  exprimé  ces  sentiments  aux 
cris  de  :  Vive  la  Convention  et  Vive  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  et  arrête 
que  les  vœux  qu'elle  vient  de  manifester  se- 
ront à  l'instant  consignés  par  un  procès-ver- 
bal, qui  sera  adressé  a  la  Convention  natio- 
nale et  que  ledit  procès-verbal  sera  imprimé 
au  nombre  de  1,000  exemplaires  pour  être 
xendu  public  et  communiqué  à  tous  les  dis- 
tricts. 

«  Signé  :  Mossier,  maire  de  Sarrebourg  ; 
Mang,  maire  de  Phalsbourg /Pierre  Holtz  ; 
Pierre  Giret  ;  Battot;  Jean  Thiébaut; 
Nicolas  Jeharet;  La  veux;  Joseph  Mâchez, 
officier  municipal  ;  Joseph  Georget,  offi- 
cier municipal  ;  Collin,  maire;  Jacques 
Fortier,  officier  municipal;  C.  Marchal; 
procureur;  Rémy,  maire;  J.  Laurent; 
Champion,  maire  ;  Barbier  ,  maire  ;  Qui- 
rin;  Jean  Sancy,  officier  municipal;  Louis 
Greffier;  Nicolas  Hiaville,  maire;  Au- 
deau,  officier  municipal;  François  Kem, 
maire  ;  Collin,  maire  ;  Jean-Claude  Bard, 
maire;  Simon  Faux,  officier  municipal  ; 
François  Fortier  ;  Nicolas  Lieugey,  offi- 
cier; Rigoine,  administrateur;  Parmen- 
tier,  administrateur  ;  Jacob,  administra- 
teur ;  Geoffroy,  administrateur  ;  Cresse.  » 

Je  demande  la  destitution  et  la  traduction 
à  la  barre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Meurthe  et  des  adminis- 
trateurs. Il  n'y  a  pas  d'hésitation  à  avoi^-,  l«8 
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manœuvres  tentées  par  ces  individus  pour  fé- 
déraliser  les  départements  de  la  Meuse  et  du 
Rhin  sont  patentes. 

Mallarmé.  J'appuie  la  proposition  de 
Rùhl,  néanmoins  je  crois  de  mon  devoir 
d'ajouter  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe  ont  été  induits  en  er- 
reur par  les  suggestions  perfides  de  Salle. 
Leur  intention  a  toujours  été  de  faire  une 
adresse  respectueuse  à  la  Convention  natio- 
nale ;  on  ne  peut  guère  leur  imputer  à  crime 
que  d'avoir  envoyé  des  émissaires  dans  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin. 

Quant  aux  habitants  de  Nancy,  ils  n'ont 
pas  partagé  ces  dispositions  un  seul  instant, 
il  est  juste  même  de  dire  qu'à  la  nouvelle  des 
événements  du  31  mai,  loin  de  témoigner  leur 
indignation,  ils  y  ont,  au  contraire,  applaudi 
avec  transport.  Ils  ont  témoigné  leur  joie  par 
les  cris  de  :  Vive  la  Répubhquel  Vivent  les 
patriotes  de  la  Convention!  (Applaudisse- 
ments.) 

Un  autre  membre  fait  part  à  la  Convention 
nationale  de  la  conduite  opposée  à  celle  du 
département  de  la  Meurthe,  qu'ont  tenue  les 
administrateurs  du  département  de  la  Mo- 
selle, dans  cette  circonstance. 

La  Convention,  après  avoir  décrété  que  les 
administrateurs  du  département  de  la  Mo- 
selle avaient  bien  mérité  de  la  patrie  et  or- 
donné la  mention  honorable  de  la  conduite 
des  communes  du  district  de  Sarrebourg,^  ainsi 
que  l'insertion  au  Bulletin  de  leur  délibéra- 
tion, rend  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  informée  que 
les  administrateurs  du  département  de  la 
Meurthe,  réunis  aux  autorités  constituées  et 
à  la  société  populaire  de  la  ville  de  Nancy, 
ont,  dès  le  21  mai  dernier,  nommé  divers  com- 
missaires, pour  conjointement  avec  le  procu- 
reur général  syndic,  se  rendre  dans  les  dépar- 
tements voisins,  et  y  former  une  coalition  sub- 
versive des  fonctions  administratives,  et  ten- 
dant à  rompre  l'unité  de  la  République  ; 

((  Instruite  que  le  procureur  général  syndic 
de  ce  département,  organe  d'un  comité  de  sa- 
lut public,  a  proposé  dans  une  séance  pu- 
blique, aux  autorités  constituées  de  la  ville 
de  Nancy,  la  convocation  des  assemblées  pii- 
maires  et  le  remplacement  prochain  de  la 
Convention  nationale  ;  décrète  que  le  procu- 
reur général  syndic  et  les  membres  composant 
le  directoire  du  département,  sont  suspendus 
de  leurs  fonctions,  à  la  réserve  du  citoyen 
H 'i riant,  membre  de  ce  directoire,  qui  de- 
meure autorisé  à  exercer  provisoirement  les 
fonctions  de  procureur  général  syndic,  et  à 
convoquer  à  l'instant  tous  les  administrateurs 
du  conseil  à  l'effet  de  composer  le  directoire, 
et  de  choisir  un  procureur  général  syndic, 
soit  dans  leur  sein,  soit  hors  de  leur  sein.  » 

Un  membre,  au  nom  de  la  commission  de 
l  examen  des  marchés  et  fournitures  aux  a?-- 
mées,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder  au  citoyen  Coupery. 
entrepreneur  des  charrois  et  fournitures  de 
mulets  pour  l'armée  des  Alpes,  une  indemnité 
égale  à  la  perte  éprouvée  par  lui  pour  avoir 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  242,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  li,  page  382. 


payé  son  personnel  en  numéraire  et  non  en 
assignats  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  le  21  mai  1792,  le  citoyen  Cou- 
pery entreprit  au  rabais  : 

1°  La  fourniture  de  1,200  mulets  de  bât 
avec  leur  équipement  pour  l'armée  du  Midi  ; 

2°  Celle  de  400  mulets  de  trait  aussi  avec  leur 
équipement. 

Les  conditions  de  cette  entreprise  arrêtées 
avec  le  ministre  de  la  guerre  Servan  sont, 
entre  autres,  que  les  mulets  de  bât  seront 
payés  avec  leur  équipage  chacun  830  livres  et 
que  le  fournisseur  recevra  en  outre  pour  l'en- 
tretien et  remplacement  desdits  mulets  une 
solde  de  50  sols  par  jour  ;  ceux  de  trait  seront 
payés  1,000  livres  chacun  tout  harnachés  et 
pour  leur  entretien  et  remplacement  la  solde 
est  fixée  à  55  sols  par  jour. 

Pai  l'article  11  des  marchés,  il  est  dit  que 
les  paiements  seront  faits  en  assignats,  mais 
qu  il  sera  tenu  compte  respectivement  de  la 
hausse  ou  de  la  baisse  qu'ils  pourront  éprou- 
ver avec  une  latitucle  de  10  0/0  soit  en  dessus, 
soit  en  dessous,  de  manière  que  si,  par  exem- 
ple, le  cours  des  assignats  était  à  l'époque  des 
marchés  à  50  0/0  de  perte,  il  ne  puisse  être 
exigé  de  part  ni  d'autre  aucune  bonifica- 
tion dans  le  cas  où  ils  tomberaient  à  60  0/0 
de  perte  ou  monteraient  à  40,  mais  seulement 
de  la  différence  au  delà  ;  qu'à  cet  effet,  leur 
cours  a  été  constaté  ledit  jour,  21  mai  1792. 

Le  citoyen  Coupery  prétend  que  cette  clause 
qui  fixe  les  cas  de  bonification  relativement  à 
la  hausse  ou  à  la  baisse  des  assignats  et  en 
général  au  paiement  en  assignats  n'avait  pour 
objet  que  le  prix  principal  des  mulets,  har- 
nais et  équipages,  mais  que  la  solde  particu- 
lière devait  lui  être  payée  en  numéraire,  soit 
parce  qu'il  était  obligé  de  payer  en  numé- 
raire ses  charretiers,  muletiers  et  autres  pré- 
posés, soit  parce  que  le  même  ministre  Servan 
avait  fait  dans  plusieurs  autres  marchés  de 
ce  genre  cette  différence  dans  les  paiements. 

Cet  entrepreneur,  au  reste,  paraît  avoir 
exécuté  ses  marchés  et  en  avoir  suivi  toutes 
les  conventions  jusqu'au  4  octobre  suivant. 

A  cette  époque,  vos  commissaires  à  l'armée 
des  Alpes,  les  citoyens  Lacombe-Saint-Michel, 
Dubois-Crancé  et  Gasparin,  convaincus  que 
le  service  ne  pouvait  se  faire  si  les  traitements 
des  charretiers,  muletiers,  maréchaux  et  au- 
tres employés  dans  les  entreprises  des  fourni- 
tures du  genre  de  celles  dont  était  chargé  le 
citoyen  Coupery  n'étaient  pas  payés  en  numé- 
raire, arrêtèrent  qu'à  compter  de  ce  jour, 
ces  divers  traitements  ne  seraient  plus  payés 
en  assignats  et  les  entrepreneurs  ou  du  moins 
le  citoyen  Coupery  s'est  exactement  conformé 
a  cet  arrêté  suivant  qu'il  en  justifie  par  l'at- 
testation du  citoyen  Alexandre;  commissaire 
général  de  ladite  armée  des  Alpes,  en  date 
du  9  de  ce  moiB 

C'est  sur  ces  motifs  que  le  citoyen  Coupery 
a  réclamé  une  indemnité  de  la  perte  qu'il  a 
essuyée  en  payant  en  numéraire  et  non  en 
assignats  ;  et  votre  commission,  à  qui  vous 
ayez  renvoyé  sa  pétition  a  cru  que  soit  qu'il  y 
ait  ou  non  une  erreur  ou  un  malentendu  dans 
les  dispositions  de  l'article  11  des  soumissions 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  267,   chemise  609, 
pièce  n°  il. 
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du  réclamant,  l'arrêté  de  vos  commissaires  à 
l'armée  des  Alpes  du  4  octobre  dernier  devait 
en  changer  les  dispositions,  au  moins  pour 
la  solde  des  mulets  et  pour  les  traitements  des 
charretiers,  muletiers  et  autres  employés  dans 
son  entreprise. 

En  conséquence  elle  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  (1)  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu sa  commission  de  l'examen  des  marchés 
et  fournitures  aux  armées,  décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  1er.  Il  sera  accordé  au  citoyen  Cou- 
pery,  entrepreneur  des  charrois  et  fourni- 
tures de  mulets  pour  l'armée  des  Alpes,  une 
indemnité  égale  à  toute  la  perte  qu'il  justi- 
fiera avoir  éprouvée,  depuis  le  4  octobre  der- 
nier, en  payant  en  numéraire,  et  non  en  assi- 
gnats, ses  employés,  charretiers,  muletiers  et 
autres  préposés,  ainsi  que  pour  la  solde  des 
mulets  par  lui  fournis. 

«  Art.  2.  Pour  tout  le  temps  antérieur  à  la- 
dite époque,  les  conventions  relatives  à  la 
hausse  ou  à  la  baisse  des  assignats,  seront 
exécutées  suivant  qu'elles  sont  arrêtées  dans 
les  différentes  soumissions  souscrites  par  le 
citoyen  Coupery.  » 

(La  Convention  rejette  ce  projet  par  la 
question  préalable.) 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Somme  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (2)  : 

Citoyens  législateurs,  c'est  pour  la  seconde 
fois  que  nous  comparaissons  à  cette  barre  ; 
nous  nous  y  représentons  avec  confiance,  sous 
l'égide  du  décret  que  vous  avez  rendu  dans 
votre  séance  d'hier,  et  qui  ensevelit  dans  un 
généreux  oubli  toutes  les  erreurs  dans  les- 
quelles les  circonstances  du  moment  auraient 
pu  entraîner  les  corps  administratifs,  lors- 
qu'ils reconnaissent  ces  erreurs. 

Qu'il  est  profond,  qu'il  est  sage  ce  décret  ! 
Que  de  maux  il  va  prévenir  ou  réparer  ! 

Oui,  citoyens  représentants,  un  voile  fu- 
neste couvrait  de  son  obscurité  la  plupart  des 
départements  ;  la  vérité  n'avait  pu  s'y  faire 
entendre  ;  tous  avaient  conçu  les  plus  vives 
inquiétudes  sur  les  événements  des  31  mai, 
1er  et  2  juin,  tous  avaient  regardé  ces  événe- 
ments comme  des  attentats  contre  la  liberté 
de  la  représentation  nationale.  Mais  l'illu- 
sion dans  laquelle  ils  ont  pu  tomber  va  dis- 
paraître ;  la  Constitution  que  vous  venez  de 
donner  à  la  France  prouve  à  l'univers  entier 
que  vous  êtes  libres  ;  elle  prouve  que  vous 
n'avez  jamais  cessé  de  former  ce  que  vous  for- 
mez encore  la  Convention  nationale...  Com- 
ment, en  effet,  cet  immortel  ouvrage,  ce  pro- 
dige de  la  sagesse  humaine,  pouvait-il  être  le 
fruit  de  la  contrainte  et  de  l'esclavage?  Non... 
des  lois  puisées  dans  les  principes  éternels  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ne  peuvent  être  fai- 
tes que  par  des  hommes  libres  ;  et  telle  est  la 
Constitution  républicaine  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  notre  patrie. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  353. 

(2)  Bulletin  de  la  Convention,  du  27  juin   1793,   et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  353. 


Il  aurait  manqué  quelque  chose  à  votre 
gloire,  représentants,  si  tous  les  Français 
n'eussent  été  admis  à  jouir  du  bienfait  de 
cette  Constitution  ;  si  les  départements,  que 
des  rapports  infidèles  ou  des  suggestions  per- 
fides avaient  pu  momentanément  égarer,  fus- 
sent demeurés  frappés  de  proscription  ;  mais 
votre  sollicitude  paternelle,  douloureusement- 
affectée  de  leur  erreur,  s'est  hâtée  d'en  préve- 
nir les  suites,  en  leur  offrant,  dans  les  dis- 
positions de  votre  décret  d'hier,  les  moyens 
de  la  réparer. 

Nous  n'avons  pris  aucune  des  mesures  adop- 
tées par  la  plupart  de  ces  départements  :  le 
seul  fait  qui  nous  est  imputé  est  notre  arrêté 
du  10  juin,  portant  que  la  déclaration  des 
députés  de  la  Somme  serait  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impression  ;  encore  cet  arrêté 
n'est-il  pas  l'expression  spontanée  de  notre 
opinion,  mais  l'effet  de  l'influence  des  ci- 
toyens qui  sont  venus  requérir  cette  publi- 
cité. 

Mais  il  suffit  que  la  Convention  nationale 
ait  pu  le  regarder  comme  repréhensible,  pour 
que  nous  nous  empressions  de  le  rétracter  ; 
nous  reconnaissons  que  nous  avons  été  in- 
duits en  erreur,  et  nous  déclarons  adhérer  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

Puisse  notre  exemple  avoir  beaucoup  d'imi- 
tateurs ?  puissent  tous  les  départements  se 
réunir  comme  nous  au  centre  Commun,  à  la 
Convention  nationale,  et  ne  former  que  la 
République  française,  qu'un  tout  indivisible, 
qu'une  famille  de  frères,  dont  l'union  à  ja- 
mais durable  fasse  trembler  tous  les  despotes 
de  l'univers  ! 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Dnmont  (Somme)  (1).  Je  demande  que  les 
administrateurs  de  la  Somme  soient  renvoyés 
à  leurs  fonctions,  à  l'exception  du  citoyen 
Cordier,  dont  je  réclame  la  destitution,  parce 
qu'il  n'a  pas  donné  sa  rétractation. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2) 

«  La  Convention  nationale  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin  de  la  rétractation  solennelle 
faite  à  la  barre  par  les  citoyens  Demauché, 
Gamain,  Verrier.  Caron,  Daullé,  Quillet, 
Biart,  Yeret  et  Fleslelles,  administrateurs,  et 
Thierry,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  les  renvoie  à  leurs  fonc- 
tions ;  destitue  P.  Cordier,  vice-président  du 
département,  et  ordonne  qu'il  demeurera  en 
état  d'arrestation.  » 

Rovèrc,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  autoriser  le  ministre  de 
l'intérieur  à  accorder  une  gratification  de 
37,603  liv.  1  s.  3  d.  au  citoyen  Salvador,  dé- 
nonciateur de  divers  effets  précieux  cachés 
dans  le  château  de  Chantilly  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Citoyens,  par  votre  loi  du  28  mars,  concer- 
nant les  émigrés,  vous  avez  décrété  que  tout 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  778, 
1™  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  243,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  353. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  509, 
pièce  n°  12. 
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citoyen  qui  fera  connaître  des  biens  d'émi- 

frés  qui  auront  été  recelés  ou  omis  dans  de3 
istes,  aura  la  dixième  partie  de  ces  mêmes 
biens.  Le  citoyen  Salvador  se  présenta  à  votre 
comité  de  Sûreté  générale  le  19  du  mois  de 
mars  ;  il  y  dénonça  divers  effets  précieux  ca- 
chés dans  le  château  de  Chantilly  faisant  par- 
tie des  biens  du  ci-devant  prince  de  Condé.  Il 
obtint  le  même  jour  une  commission  du  co- 
mité de  Sûreté  générale  pour  se  transporter 
à  Chantilly  avec  le  citoyen  Perrier,  secrétaire 
commis  de  ce  comité.  Leurs  travaux  furent 
suivis  de  succès.  Ils  parvinrent  après  beau- 
coup de  peine  et  de  soin  à  découvrir  une  quan- 
tité considérable  de  vaisselle  d'argent  et  d'au- 
tres effets  précieux,  les  uns  cachés  dans  des 
souterrains,  les  autres  renfermés  dans  des 
murs  épais.  D'après  le  rapport  qui  en  fut  fait 
à  la  Convention,  deux  commissaires  pris  dans 
son  sein  furent  nommés  pour  se  transporter 
sur  les  lieux.  Le  ministre  de  l'intérieur  fut 
chargé  aussi  d'envoyer  deux  membres  de  la 
commission  des  monuments  pour  aviser  aux 
moyens  de  faire  arriver  à  Paris  ce  qui  pou- 
vait être  précieux  aux  Beaux-Arts.  Vos  com- 
missaires envoyés  à  Chantilly  ont  fait  par- 
venir au  comité  de  Sûreté  générale  diverses 
caisses  contenant  de  la  vaisselle  d'argent,  des 
pièces  d'or,  des  bijoux,  des  armes,  des  plans 
topographiques  et  autres  effets  inventoriés. 
Vous  avez  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  l'é- 
valuation, estimation  de  tous  ces  objets.  Votre 
décret  a  été  exécuté,  des  experts  ont  été  ap- 
pelés pour  cette  fixation.  La  totalité  a  été 
évaluée  à  la  somme  de  376,030  liv.  13  s.  3  d. 

Les  matières  d'or  et  d'argent  ont  été  trans- 
portées à  l'Hôtel  des  monnaies,  les  armes  à 
l'Arsenal  et  les  objets  précieux  pour  les  scien- 
ces et  les  arts  à  la  commission  des  monuments; 
les  autres  effets  inventoriés  et  estimés  ont  été 
remis  aux  administrateurs  du  district  de  Sen- 
lis  pour  être  vendus  conjointement  avec  le 
mobilier  connu  du  château  de  Chantilly. 

Conformément  à  votre  loi  du  28  mars,  le  ci- 
toyen Salvador  est  créancier  de  la  nation 
pour  la  somme  de  37,603  liv.  1  s.  3  d. 

En  conséquence,  votre  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale vous  propose  le  décret  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale, décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  de  faire  payer  au  citoyen  Salva- 
dor, dénonciateur  de  divers  effets  précieux 
cachés  dans  le  château  de  Chantilly,  évalués 
à  la  somme  de  376,030  liv.  13  s.  3  d.,  la  somme 
de  37,603  liv.  1  s.  3  d.,  conformément  à  la  loi 
du  28  mars,  qui  accorde  au  dénonciateur  le 
dixième  des  biens  des  émigrés  qui  auront  été 
recelés. 

Art.  2. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  37,603  liv.  1  s.  3  d.,  pour  être  versée  entre 
les  mains  du  citoyen  Salvador,  déduction  des 
sommes  déjà  comptées  au  citoyen  Salvador.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret. ) 


(1)    Procès-verbaux    de    la    Convention,    tome    14, 
page  353,  et    Collection  Baudouin,  tome  30,  page  243. 


Un  membre,  au  ?iom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  ajouter  un  sergent,  un  capo- 
ral-fourrier et  5  caporaux  aux  sous-officiers 
de  la  compagnie  des  chasseurs  bons  tireurs  du 
département  de  l'Oise,  commandée  par  le  ci- 
toyen Maumené  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (1)  : 

«  Sur  la  proposition  du  comité  de  la  guerre, 
la  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
ajouté  un  sergent,  un  caporal-fourrier  et 
5  caporaux,  aux  sous-officiers  de  la  compa- 
gnie des  chasseurs  bons-tireurs  du  départe- 
ment de  l'Oise,  commandée  par  le  citoyen 
Maumené.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  levée  de  30,000  hommes  de  ca- 
valerie; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
du  comité  de  la  guerre,  décrète  que  les 
30,000  hommes  de  cavalerie  dont  la  levée  a  été 
ordonnée  sur  la  proposition  du  comité  de  Sa- 
lut public,  seront  pris  dans  les  départements, 
en  raison  du  dixième  du  contingent  en  infan- 
terie qu'ils  ont  fourni,  conformément  au  ta- 
bleau annexé  au  décret  sur  le  recrutement. 


Art.  2. 

«  Le  comité  de  la  guerre  fera  parvenir  aux 
corps  administratifs  des  instructions  sur  les 
moyens  de  faciliter  la  levée  de  ces  30,000  hom- 
mes, et  les  habiller,  équiper,  monter,  et  de 
les  encadrer. 

Art.  3. 

«  La  Convention  renouvelle  au  ministre  de 
la  guerre  l'ordre  de  lui  rendre  compte,  dans 
quarante-huit  heures,  du  recensement  géné- 
ral des  chevaux  de  luxe  et  des  chevaux  des 
émigrés,  mis  en  réquisition  dans  tous  les  dé- 
partements de  la  Képublique.  Il  dira  l'em- 
ploi qu'il  en  a  fait,  et  le  comité,  dans  les  ins- 
tructions aux  corps  administratifs,  leur  in- 
diquera les  moyens  de  rendre  utiles  ces  diffé- 
rents chevaux  aux  différents  corps  de  cavale- 
rie. » 

(La  Convention,  après  le  rejet  de  plusieurs 
amendements,  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Sur  la  motion  d'un  autre  membre,  le  décret 
suivant  est  rendu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  charge  son  co- 
mité de  la  guerre  de  faire,  sans  délai,  la  re- 
cherche de  tous  les  décrets  rendus  pour  la 
formation  de  nouveaux  corps  ;  de  répartir 
lesdits  décrets  entre  les  membres  dont  il  est 
composé,  à  l'effet  d'examiner  quelle  est  l'exé- 
cution donnée  à  chacun  desdits  décrets,  quel 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  244,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  354. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  244,  et  Procès- 
verbaux  delà  Convention,  tome  14,  page  354. 

(3)  Procès-verbaux    de    la    Convention,    tome    14, 

Eage  355.  —  Pour  ce  dernier  décret,  nous  nous  sommes 
ornés  à  transcrire  purement  et  simplement  le  texte  du 
Procès-verbal  ;  aucun  autre  renseignement  n'est  fourni 
par  les  journaux  ou  les  écrits  du  temps. 
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a  été  l'emploi  des  fonds  rais  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  la  formation 
desdits  corps,  quelles  sommes  ont  été  payées 
pour  leur  solde,  quelle  est  leur  situation  ac- 
tuelle, de  quelle  utilité  ils  peuvent  être  à  la 
République  :  autorise  les  membres  dudit  co- 
mité, nommés  commissaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret,  à  se  faire  fournir  par  le 
ministre  tous  les  renseignements  nécessaires, 
et  même  à  se  transporter,  s'il  en  est  besoin, 
dans  les  lieux  où  se  trouvent  lesdits  corps  ; 
charge  son  comité  de  la  guerre  de  lui  rendre 
compte,  dans  le  plus  bref  délai,  des  objets 
mentionnés  au  présent  décret  et  de  son  exé- 
cution. » 

Robert-Thomas  Lindet  (1).  J'annonce  à 
l'Assemblée  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  ne  pouvant  faire  partager 
leurs  sentiments  à  une  compagnie  de  chas- 
seurs qui  était  à  Evreux,  avaient  formé  le 
dessein  de  les  faire  désarmer  pendant  la  nuit; 
mais,  avertis  à  temps  du  complot  qui  se  tra- 
mait contre  eux,  ces  braves  volontaires  se 
sont  tenus  sur  leurs  gardes.  Les  administra- 
teurs avaient  mandé  le  commandant  des  chas- 
seurs pour  s'emparer  de  lui  ;  mais  les  chas- 
seurs réunis  ont  été  le  délivrer,  et  sont  sortis 
d'Evreux  avec  armes  et  bagages  et  se  sont 
retirés  à  Vernon,  ville  dont  vous  connaissez 
le  patriotisme. 

Il  faut  espérer  que  la  conduite  de  ces  chas- 
seurs influera  beaucoup  sur  l'esprit  des  ci- 
toyens du  Calvados,  réunis  à  Evreux  pour  y 
seconder  les  projets  liberticides  des  adminis- 
trateurs qui  les  ont  égarés.  (Applaudisse- 
ments.) 

J'ajoute  que  cinq  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Eure  se  sont  rétractés  ;  ils  se 
présenteront  ce  soir  à  votre  barre.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  la  conduite  de  la  compagnie  des  chas- 
seurs d'Evreux.) 

Scrgeat,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  accorder  une  in- 
demnité de  80,000  livres  aux  citoyens  Mer- 
cier, Linger  et  autres  artistes  réunis  de  Lyon 
en  échange  des  machines  qu'ils  ont  construites 
pour  la  conversion  du  bronze  des  cloches  en 
menue  monnaie  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  assignats 
et  monnaies,  considérant  :  1°  que  le  procédé 
des  artistes  de  Lyon  (3)  a  mérité  d'être  ac- 
cueilli, lorsque  l'Assemblée  nationale  s'est  dé- 
terminée à  faire  usage  du  bronze  des  cloches 
pour  la  petite  monnaie  ; 

2°  Que,  quoique  ce  procédé  ait  été  connu  des 


(1)  Le  récit  de  Robert-Thomas  Lindet  ne  figure  pas  au 
Procès-verbal  de  la  Convention.  Il  nous  a  été  fourni  par 
le  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1193,  page  719, 
3°  colonne;  par  le  Journal  des  Débats  cl  des  Décrets, 
n°  283,  page  440,  et  par  l'Auditeur  national,  n°  280, 
page  4. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  244,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  350. 

(3)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  563, 
la  pétition  des  artistes  réunis  à  Lyon,  ;iinsi  que  divers 
mémoires  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies  avec  le 
métal  des  cloches. 


anciens,  pour  frapper  leurs  médailles  de 
bronze,  ces  artistes  n'en  ont  pas  moins  bien 
mérité,  en  le  faisant  revivre  et  l'employant 
d'une  manière  ingénieuse  ; 

3°  Qu'ayant  suivi  avec  constance  ce  projet 
qui  méritait  d'être  accueilli,  à  plusieurs 
égards,  et  qu'ayant  été  autorises  par  deux  dé- 
crets à  le  mettre  à  exécution,  ils  ont  fait  des 
dépenses  qui  donnent  lieu  à  une  juste  indem- 
nité ; 

4°  Que  la  construction  de  leurs  machines 
est  attestée  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  à  Lyon,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  pu- 
bliques une  somme  de  30,000  livres  pour  être 
remise,  à  titre  d'indemnité,  aux  citoyens  Mer- 
cier, Linger  et  autres  artistes,  réunis,  de 
Lyon,  à  la  charge  par  lesdits  artistes  de  li- 
vrer à  la  nation  les  machines  qu'ils  ont  cons- 
truites à  Lyon  pour  la  conversion  du  bronze 
des  cloches  en  menue  monnaie,  et  de  donner 
une  description  détaillée  de  leurs  procédés, 
laquelle  restera  en  dépôt  au  secrétariat  de  la 
commission  générale  des  monnaies. 

Art.  2. 

<(  L'agent  du  Trésor  public  est  tenu  de  ren- 
dre compte  à  la  Convention  des  diligences 
qu'il  aura  faites  pour  faire  réintégrer,  s'il 
y  a  lieu,  dans  le  Trésor  public,  la  somme  ci- 
dessus,  dans  le  cas  où  le  ministre  des  contri- 
butions publiques  aurait  empêché  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale  législa- 
tive. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que 
l'agent  du  Trésor  national  sera  tenu  de  ren- 
dre compte  immédiatement  à  la  Convention 
de  la  poursuite  qu'il  fera  contre  l'ex-ministre 
Clavière,  pour  l'indemnité  due  aux  artistes 
de  Lyon. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  autre  membre  (2)  propose  qu'il  soit  sur- 
sis à  toute  fabrication  de  monnaie  dans  la 
ville  de  Lyon,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  en  ait  atrtrement  ordonné. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  au 
comité  des  assignats  et  monnaies!  pour  en 
faire  rapport  dans  deux  jours.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  relatif  à  l'exposition  publique  sur 
un  èchafaud,  des  condamnés  à  la  détention  et 
aux  fers  ;  ce  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)   : 

«  Sur  la  question  proposée  par  le  commis- 
saire national  du  district  de  Bourges,  dans 
sa  lettre  du  17  mai  dernier,  de  savoir  si  un 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  357. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  357, 
et  Mercure  universel,  tome  28,  page  4'29,  2e  colonne. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  240,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  357. 
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prêtre  insermenté,  condamné  par  un  tribu- 
nal criminel  du  département,  à  la  peine  de 
dix  années  de  détention,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  26  août  dernier,  doit  être 
préalablement  exposé  pendant  deux  heures 
aux  regards  du  peuple,  sur  un  échafaud, 
quoique  le  jugement  n'ordonne  pas  cette  ex- 
position ;  la  Convention  nationale  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  la 
disposition  de  l'article  28,  titre  Ier,  du  Code 
pénal,  portant  que  quiconque  aura  été  con- 
damné à  l'une  des  peines  des  fers,  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne, 
de  la  détention,  avant  de  subir  sa  peine,  sera 
préalablement  conduit  sur  la  place  publique 
de  la  ville  où  le  juré  d'accusation  a  été  con- 
voqué, y  sera  attaché  à  un  poteau  placé  sur 
un  échafaud,  et  y  demeurera  exposé  aux  re- 
gards du  peuple  pendant  six  heures,  s'il  est 
condamné  aux  peines  des  fers,  ou  de  la  ré- 
clusion dans  la  maison  de  force  ;  pendant 
quatre  heures,  s'il  est  condamné  à  la  peine  de 
la  gêne  ;  pendant  deux  heures,  s'il  est  con- 
damné à  la  détention  ;  et  qu'au-dessus  de  sa 
tête,  sur  un  écriteau,  seront  inscrits  en  gros 
caractère,  ses  noms,  sa  profession,  son  domi- 
cilet  la  cause  de  sa  condamnation  et  le  juge- 
ment rendu  contre  lui.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  900,000  livres  pour 
acquitter  le*  dépenses  relatives  à  la  fédéra- 
tion fin  14  juUîet  1700  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<(  La  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  900,000  livres, 
pour  être  employée  à  acquitter  en  entier  les 
dépenses  relatives  à  la  fédération  du  14  juil- 
let 1790.  Les  mémoires  des  entrepreneurs  et 
fournisseurs  seront  réglés  par  les  gens  de 
l'art,  si  fait  n'a  été,  visés  par  le  directoire  du 
département  de  Paris  et  ordonnancés  par  le 
ministre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Martel,  au  nom  du  comité  de  marine,  fait 
un  rapport  (2)  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  fixation  définitive  de  la  gratifica- 
tion de  60  livres  payée  à  chaque  soldat  du  ré- 
giment de  Pondichéry,  à  une  partie  de  celui 
de  l'Ile-de-France  et  au  détachement  du  8*  ré- 
giment (l'artillerie,  et  des  sommes  propor- 
tionnelles payées  aux  officiers  et  sous-offi- 
ciers des  mimes  régiments,  par  l'ordonnateur 
des  classes  à  Marseille  ;  il  s'exprime  ainsi   : 

Citoyens,  depuis  deux  ans  les  régiments  de 
Pondichéry,  celui  de  l'Ile-de-France  et  le  dé- 


fi) Collection  Baudouin,  tome  30,  page  246,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  358. 

bibliothèque  nationale  :  Le3*,  n°  1994.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  lOise),  tome  59,  n»  21.  —  Procès-verbaux  de  la 
Convention  :  tome  14,  page  358. 


tachement  du  8e  régiment  d'artilleriet  d'après 
les  délibérations  de  leur  conseil  d'adminis- 
tration, sollicitent  le  redressement  des  torts 
qu'ils  prétendent  avoir  éprouvés  de  l'ancien 
gouvernement.  La  loi  du  10  août  1790  leur 
permettait  de  les  réclamer,  à  compter  de  1778; 
les  inspecteurs  des  troupes  des  colonies  et  le 
ministre  de  la  marine  de  ce  tempE,  avaient 
pensé  que  ces  troupes,  toujours  transportées 
dans  un  climat  étranger,  différentes  de  celles 
qui  ont  fait  leur  service  en  France,  devaient 
être  autorisées  à  réclamer  les  pertes  qu'on 
leur  avait  fait  éprouver  depuis  l'année  1770. 

Les  réclamations  qui  ont  paru  les  plus  frap- 
pantes à  votre  comité  de  marine,  sont  :  1°  les 
travaux  faits  par  le  régiment  de  l'Ile-de- 
France  à  la  rivière  de  la  Tanière,  travaux  en- 
trepris dans  un  climat  brûlant,  et  exécutés 
au  prix  de  la  sueur  et  du  sang  des  soldats, 
presque  toujours  transportés  arbitrairement 
sous  une  zone  différente  de  leur  pays  natal, 
et  qui  ne  leur  ont  été  payés  que  14  sols  argent 
de  France,  somme,  à  la  vérité,  insuffisante 
pour  leur  procurer  une  nourriture  saine  et 
analogue  au  travail  pénible  qu'on  leur  fai- 
sait faire  ;  d'autant  plus  insuffisante,  que 
dans  le  même  temps  on  payait  les  journées 
employées  aux  réparations  des  fortifications 
de  Pondichéry,  par  les  soldats  de  ce  nom, 
18  sols,  même  argent,  quoique  les  travaux  de 
la  rivière  de  la  Tanière  fussent  plus  péril- 
leux et  plus  fatigants  que  ceux  de  Pondi- 
chéry. On  serait  tenté  de  se  demander  pour^ 
quoi  cette  différence,  si  on  ne  se  rappelait  que 
le  propre  des  gouvernements  despotiques  fut 
toujours  de  régner  par  l'injustice  ! 

La  seconde  réclamation  frappe  sur  une  ré- 
clamation (1)  de  60  livres  par  soldat  du  régi- 
ment de  Pondichéry  et  du  détachement  d'ar- 
tillerie, ainsi  que  d'une  somme  proportion- 
nelle, payée  aux  officiers  et  sous-officiers  par 
l'ordonnateur  des  classes  de  la  marine  de 
Marseille,  lors  du  débarquement  de  ces  trou- 
pes, arrivé  le  20  mai  1780,  dans  le  port  de 
cette  ville,  pour  les  indemniser  des  fatigues 
et  des  pertes  qu'elles  avaient  souffertes,  soit 
pendant  la  traversée,  soit  pendant  le  siège  de 
Pondichéry.  Ce  dernier  mot  vous  rappellera 
que  le  régiment  de  ce  nom  et  le  détachement  du 
8e  régiment  d'artillerie  y  firent  des  prodiges  de 
valeur,  dignes  des  plus  beaux  jours  de  l'an- 
cienne Borne  et  de  notre  République  naissante. 
400  hommes  surent,  par  leurs  manœuvres  et 
leur    bravoure,    résister,    pendant    quarante 


(ft  J'ai  été  trompé  sur  ce  dernier  mot;  pour  ma  justi- 
fication, je  dois  prévenir  que  je  n'étais  point  chargé  de 
ce  rapport;  que  c'était  un  de  mes  collègues,  qui  est 
actuellement  on  commission  ;  qu'après  son  départ,  le 
comité  me  pria  de  m'en  charger,  en  .me  remettant  le 
rapport  et  le  projet  de  décret  totit  fait,  qui  admettait 
toutes  les  réclamations  depuis  1770.  Ces  réclamations 
n'étaient  point  dans  mon  opinion,  j'ai  provoqué  une  nou- 
velle décision  du  comité,  qui  a  passé,  sur  mes  obser- 
vations, à  l'ordre  du  jour;  l'ordonnance  de  la  prétendue 
irratification,  adoptée  par  mon  collègue,  n'existait  point 
dans  les  pièces;  je  l'ai  fait  chercher  dans  les  bureaux 
de  la  marine  ;  et  ce  n'est  qu'après  les  recherches  les 
plus  opinàtres  et  les  plus  multipliées,  qu'on  est  par- 
venu à  trouver  le  19  juin,  c'est-à-dire,  quatre  jours  après 
le  rapport  fait  à  l'Assemblée,  la  lettre  qui  suit,  et  qui 
prouve  que  la  somme  dont  il  s'agit  n'avait  été  donnée 
qu'à  titre  d'avance  au  régiment  de  Pondichéry,  et  au 
détachement  du  huitième  d'artillerie  seulement. 


{Note  de  routeur.) 
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jours,  à  une  armée  de  30,000  combattants  ;  ce 
ne  fut  qu'après  la  prise  d'une  place  vail- 
lamment défendue,  où  la  valeur  fut  contrainte 
de  céder  au  nombre,  qu'ils  rendirent  la  place, 
le  18  octobre  1778,  et  furent  emmenés  prison- 
niers à  Madras,  où  ils  restèrent  jusqu'à  leur 
embarquement.  Ce  ne  fut  donc  qu'à  l'époque 
de  leur  débarquement  en  France,  que  ces 
hommes  intrépides  reçurent,  par  les  ordres 
du  ministre  de  la  marine,  pour  prix  de  leur 
bravoure,  des  pertes  et  des  maux  qu'ils  avaient 
éprouvés  pendant  le  siège  et  la  traversée,  le 
soldat  60  livres,  l'officier  et  les  sous-officiers 
une  somme  proportionnée  à  son  grade  :  c'est 
ainsi  qu'avec  une  petite  portion  de  métal 
on  payait  alors  le  sang  des  Français,  versé 
pour  la  querelle  particulière  des  ministres  et 
des  rois  ! 

Cependant  les  soldats  du  régiment  de  Pon- 
dichéry  et  du  détachement  d'artillerie  ne  se 
plaignent  pas  d'une  pareille  récompense  ;  ils 
savent  que  le  temps  viendra,  où  les  lois  pro- 
nonceront des  récompenses  durables  pour  les 
hauts  faits  militaires  !  Mais  cette  somme  de 
60  livres  leur  fut  ensuite  retenue  sur  leur  dé- 
compte, comme  n'ayant  été  qu'une  simple 
avance  ;  et  c'est  ce  qui  excite  leur  réclama- 
tion. 

Votre  comité  de  marine  ose  croire  qu'il  a 
concilié  par  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer,  ce  qui  est  dû  à  la  justice,  à  l'huma- 
nité, et  à  l'économie  du  Trésor  public;  il  a 
pensé  qu'admettre  les  réclamations  du  régi- 
ment de  l'Ile-de-France  pour  les  travaux  de  la 
rivière  de  la  Tanière  et  autres  de  pareille  na- 
ture, ce  serait  ouvrir  la  porte  à  des  demandes 
sans  fin;  et  d'ailleurs  que  depuis  cette  époque, 
les  régiments  s'étant  renouvelés,  les  hommes 
qui  avaient  droit  à  ces  réclamations  n'y  exis- 
tant plus,  ce  serait  les  états-majors  qui  en  pro- 
fiteraient, par  l'espèce  d'impossibilité  de  re- 
trouver la  majeure  partie  des  hommes  aux- 
quels elles  étaient  dues;  et  d'un  autre  côté,  que 
la  somme  de  60  livres  payée  par  forme  de  gra- 
tification devait  l'avoir  été  définitivement, 
comme  étant  la  récompense  de  la  bravoure, 
de  la  fatigue  et  des  pertes  essuyées  par  ces 
défenseurs  de  la  patrie  ;  en  conséquence,  je 
vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  marine, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  La  gratification  de  60  livres  par 
soldat,  payée  aux  régiments  de  Pondichéry, 
à  la  partie  de  celui  de  l'Ile-de-France x  et  au 
détachement  du  8e  régiment  d'artillerie,  en- 
semble les  sommes  proportionnelles  payées 
aux  officiers  et  sous-officiers  desdits  régi- 
ments, par  l'ordonnateur  des  classes  à  Mar- 
seille lors  de  leur  débarquement  au  port  de 
cette  ville,  restera  définitive,  et  ne  pourra 
être  retenue  sur  les  décomptes  ;  en  consé- 
quence elle  sera  restituée  en  tout  ou  en  partie 
à  ceux  des  individus  présents  auxdits  régi- 
ments, auxquels  elle  aurait  pu  être  retenue 
par  la  voie  desdits  décomptes,  ou  de  toute 
autre  manière. 

«  Art.  2.  Les  députés  desdits  régiments  près 
la  Convention  n'ayant  rien  reçu  sur  leurs  ap- 
pointements depuis  le  mois  d'avril  dernier, 


le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  leur 
faire  payer,  sur  les  fonds  qui  sont  à  sa  dispo- 
sition, six  mois  de  leurs  appointements  ou 
traitements,  tels  qu'ils  leur  sont  alloués  par 
les  conseils  d'administration  desdits  régi- 
ments, pour  frais  de  voyage  et  séjour,  à  l'effet 
de  se  rendre  de  suite  au  port  qui  leur  ••cra  in- 
diqué par  le  ministre,  pour  s'embarquer  sur 
le  vaisseau  qui  sera  destiné  à  leur  faire  re- 
joindre leur  corps  respectif. 

«  Art.  3.  Sur  le  surplus  des  réclamations 
desdits  régiments,  la  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  jour.  » 

Le  même  membre  donne  lecture  de  la  copie 
de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  Sartine,  mi- 
nistre de  la  marine,  au  citoyen  Bertin,  com- 
mandant des  classes,  ordonnateur  à  Mar- 
seille, le  10  juillet  77,90,  sur  le  même  objet  (1)  : 

<(  J'ai  reçu,  monsieur,  avec  votre  lettre  du 
14  du  mois  dernier,  l'état  des  sommes  que 
vous  avez  fait  payer  à  titre  d'avance,  au  dé- 
tachement de  la  garnison  de  Pondichéry,  ar- 
rivé à  Marseille  sur  le  navire  le  Sartine. 
Lorsque  je  vous  ai  autorisé  à  donner  les  pre- 
miers secours  à  la  troupe,  je  me  suis  réservé 
de  faire  arrêter  son  décompte  dans  mes  bu- 
reaux. Je  me  proposais  alors  de  faire  payer 
à  Paris  ce  qui  regarde  le  détachement  du  ré- 
giment de  Pondichéry  ;  mais  il  a  été  convenu 
avec  l'officier  major,  chargé  des  intérêts  du 
corps,  que  je  ferais  remettre  les  fonds  à  Mar- 
seille par  le  port  de  Toulon,  et  que  je  vous 
autoriserais  à  régler  le  décompte  de  chaque 
officier,  bas-officier  et  soldat  du  régiment  de 
Pondichéry,  à  l'exception  des  sieurs  de  Ker- 
jean  et  Galaup,  qui  seront  payés  à  Paris. 

«  Je  vous  laisse  le  même  soin  à  l'égard  du 
détachement  des  canonniers  et  bombardiers 
de  l'Inde,  pour  le  compte  duquel  je  vous 
ferai  remettre  les  fonds  nécessaires,  néan- 
moins de  ce  qui  revient  au  sieur  Corderant, 
qui  touchera  son  décompte  à  Paris. 

«  Pour  vous  donner  une  idée  exacte  du  tra- 
vail que  cette  opération  va  vous  occasionner, 
et  vous  faciliter  les  moyens  de  l'exécuter,  je 
joins  ici  un  tableau  des  paiements  à  faire  à 
chacun  des  deux  corps.  Vous  verrez  dans  ce 
tableau,  que  le  décompte  des  officiers  doit  être 
réglé  sur  le  pied  de  la  totalité  de  leurs  ap- 
pointements ;  et  celui  des  bas-officiers  et  sol- 
dats, sur  le  pied  de  la  demi-solde  seulement, 
conformément  à  ce  qui  s'est  pratiqué  pour  le 
premier  détachement  des  régiments  arrivés  à 
Calais. 

«  Vous  y  trouverez  aussi  le  décompte  de  la 
petite  masse  des  4  compagnies  du  régiment  ; 
objet  qui  doit  toujours  être  calculé  sur  le 
pied  du  complet,  aux  termes  de  l'ordonnance. 

<(  A  l'égard  des  canonniers  et  bombardiers, 
je  regarde  comme  inutile  de  vous  prévenir 
que  le  décompte  de  leur  demi-solde  ne  doit 
point  supporter  la  retenue  pour  l'habillement 
ordonnée  par  l'article  13  de  l'ordonnance  du 
4  février  1776,  dont  je  vous  ai  déjà  fait  pas- 
ser un  extrait. 

((  Mais  je  vous  recommande  de  déduire  sur 
les  paiements  que  vous  aurez  à  ordonner  les 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collection 
Portiez  [de  l'Oise),  tome  59,  n°  21,  et  Bibliothèque 
nationale,  Le38,  n°  1994. 
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diverses  avances  faites  aux  deux  détache- 
ments, soit  avant,  soit  après  leur  arrivée  à 
Marseille.  J'en  ai  fait  insérer  le  détail  dans 
le  tableau  que  je  vous  envoie,  et  j'y  ai  fait 
joindre  des  observations  en  marge,  afin  de 
vous  procurer  tous  les  éclaircissements  dont 
vous  pouvez  avoir  besoin  pour  cette  opération. 
Lorsqu'elle  sera  terminée,  vous  voudrez  bien 
m'en  rendre  un  compte  détaillé. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Pour  copie  conforme  à  la  minute  ori- 
ginale, déposée  au  bureau  des  co- 
lonies. 

u  Signé  :  P. -A.  Apet.  » 

Un  membre  demande  l'impression  du  raD- 
port,  du  projet  et  de  la  lettre  de  Sartine,  ainsi 
que  l'ajournement  de  la  discussion. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et 
l'ajournement.) 

Poulhsin-Cirandprey,  secrétaire,  proclame 
le  résultat  du  scrutin  ouvert  pour  la  forma- 
tion du  comité  d'instruction  publique  (1). 

Les  membres  qui  doivent  le  composer  ont  été 
élus  dans  l'ordre  suivant  : 

Les  citoyens  Fouché  (de  Nantes),  Bassal, 
Grégoire,  Julien  (de  Toulouse),  Prunelle  de 
Lière,  Boutroue,  Daunou,  Villar,  Romme,  Le- 
jeune  (sans  désignation). 

Les  suppléants  : 

Les  citoyens  Châles,  Thirion,  Albouys,  Ba- 
sire,  Sergent,  Petit. 

Le  même  secrétaire  fait  connaître  à  la  Con- 
vention qu'un  anonyme  offre  53  livres  (2). 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Jean-Bon-Saint-.4ndré  (3)  observe  que  le 
citoyen  Basire.  nommé  pour  se  rendre  comme 
représentant  dans  le  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  se  trouve  malade  ;  il  propose, 
au  nom  du  comité  de  Salut  public,  de  le  rem- 
placer par  le  citoyen  Poultier. 

(La  Convention  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  de  Salut  public,  décrète  que  le 
citoyen  Poultier  remplacera  le  citoyen  Basire 
dans  la  commission  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  et  autres  circonvoisins.) 

Le  Président  donne  la  parole  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de  Paris  (4). 

Gakat,  ministre  de  l'intérieur.  Citoyen  Pré- 
sident, au  moment  où  je  prends  la  parole,  j'ai 
lieu  de  croire  que  la  situation  de  Paris  est 
moins  alarmante  qu'on  ne  le  croit.  Des  rap- 
ports  que  je  viens  de  recevoir  dans  le  mo- 


{i)Proces-verbau.r  de  la  Convention,  tomei4,  page359. 

>l;  [,roc?s-verbaux  de  la  Convention  tome  14,  p.  358. 

(S)  Moniteur  universel,  tome  28,  page  429,2*  colonne 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  359. 

(4)  Le  rapport  de  Garât  et  la  discussion  qui  l'accom- 
pagne sont  emprunté?  au  Moniteur  universel,  1"  semestre 
de  l.J.i  pa-e  "8,  2«  colonne;  au  Journal  des  Débats 
et  des  Décrets,  n-  283,  page  446  ;  au  Mercure  universel, 
tome  28,  page  429,  2«  cofonne;  à  Y  Auditeur  national, 
n  tT'  P?-°, 4  ;  aux  Révolutions  de  Paris,  n'  208,  p.  663. 
-  Voy.  également  les  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  14,  page  359. 


ment  me  disent  que  les  mouvements  du  peuple 
sont  calmés,  que  la  force  armée  est  déployée 
partout  où  l'on  a  pu  voir  des  dangers  et  des 
alarmes. 

Depuis  quelques  jours  des  annonces  de 
troubles  m'étaient  répétées  de  toutes  parts  ; 
mais  pour  les  réprimer  je  n'avais  d'autres 
moyens  que  ceux  qui  sont  à  la  disposition  de 
la  commune  de  Paris.  Sans  cesse  rapproché 
du  maire,  je  lui  répétais  qu'il  fallait  redou- 
bler de  vigilance  pour  empêcher  les  mouve- 
ments de  naître,  ou  les  étouffer  dans  leur 
naissance. 

Voici  la  réponse  que  m'a  faite  ce  matin  le 
maire  à  la  lettre  que  je  lui  écrivis  hier  au 
moment  où  j'appris  que  deux  bateaux  étaient 
pillés  : 

«  Je  n'ai  pu  répondre  cette  nuit  à  votre  let- 
tre ;  vous  en  savez  la  raison  ;  depuis  que  la 
Constitution  approche  à  sa  fin,  nous  avions 
conçu  quelque  espérance  ;  mais  je  me  suis 
aperçu  que  des  hommes  qui  avaient  cessé  de 
parler  renouvelaient  leurs  motions  incen- 
diaires. On  m'a  rendu  compte,  samedi,  qu'on 
avait  parlé  de  piller  les  épiciers  ;  les  ordres 
ont  été  donnés  en  conséquence.  Mardi,  on  me 
dit  qu'on  pillait  des  bateaux  de  savon  au  port 
dit  la  Grenouillère  ;  j'y  envoyai  un  adminis- 
trateur de  police  ;  mais,  à  son  arrivée,  il 
avait  été  partagé  aux  femmes  qui  étaient  con- 
venues de  le  vendre  20  sous.  Hier,  on  parla 
d'un  rassemblement  au  faubourg  Montmar- 
tre ;  mais  cette  crainte  était  sans  fondement. 
On  recommence,  dit-on,  à  la  Grenouillère  et 
au  port  Saint-Bernard  ;  j'ai  requis  le  com- 
mandant d'y  porter  des  forces,  je  m'y  rends 
à  l'instant.  » 

Vous  voyez,  citoyen  Président,  que  le  maire 
observe  que  c'est  depuis  l'achèvement  de  la 
Constitution  que  les  agitateurs,  les  plus 
cruels  ennemis  du  peuple,  déploient  de  nou- 
veaux moyens  pour  le  porter  à  des  excès,  puis- 
que c'est  par  là  qu'ils  veulent  prouver  que  le 
peuple  est  incapable  de  se  gouverner  lui- 
même,  et  de  recevoir  les  lois  de  ses  représen- 
tants élus.  Us  ont  un  autre  motif  encore, 
c'est  de  prouver  aux  départements  que  la  re- 
présentation nationale  ne  peut  jamais  être 
tranquille,  et  en  sûreté  dans  Paris.  Leur  but 
est  de  la  faire  sortir  de  ce  berceau  de  la  li- 
berté ;  car  alors  ils  trouveraient  bien  plus  de 
facilité  à  la  dissoudre. 

C'est  donc  en  ce  moment  qu'il  faut  réunir 
tous  les  efforts  pour  déjouer  leurs  complots. 
Un  seul  moyen  peut  nous  y  conduire,  c'est  de 
maintenir  la  tranquillité  dans  Paris.  Que 
peuvent,  en  effet,  les  despotes  réunis  à  l'exté- 
rieur? Depuis  trois  mois  ils  assiègent  de  pe- 
tites places  et  ils  n'ont  pu  les  prendre  encore. 
Que  peuvent  les  révoltes  de  la  Vendée,  dans 
leurs  progrès  rapides?  Us  devaient  être  ici 
sous  peu  de  jours  ;  jamais  ils  n'avaient  été 
plus  près  de  triompher  ;  jamais  leurs  esoé- 
rances  ne  furent  plus  trompées,  et  dans  ce 
moment  nous  avons  la  certitude  que  des  trou- 
pes mieux  réglées  vont  les  disperser.  C'est  la 
tranquillité  dans  cette  grande  ville  qui  achè- 
vera de  désespérer  nos  ennemis.  Mais  je  le 
dis,  si  les  établissements  de  la  République 
pouvaient  être  exposés  aux  violences  des  agi- 
tateurs du  peuple,  la  France  se  perdrait  peut- 
être  dans  les  plus  violentes  convulsions.  Je 
vous  conjure  donc,  citoyens  législateurs,  d'em- 
ployer toute  la  force  de  la  nation  pour  main- 


Soi 
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tenir  cette  tranquillité.  Une  surveillance  plus 
active  de  la  part  de  la  commune  de  Paris 
contribuera  à  calmer  les  esprits. 

.It'aii-lSon-ttaiiil-.indré.  Le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur  prouve  d'une  manière 
claire  que  l'agitation  vient  de  ce  qu'on  ne 
voudrait  pas  de  Constitution  ;  et  après  avoir 
crié  qu'elle  n'avançait  pas,  après  avoir  pris 
pour  cri  de  ralliement  :  Faites-nous  une 
Constitution,  on  voudrait  empêcher  le  peuple 
de  l'accepter,  parce  qu'il  est  prouvé  qu'elle 
remplit  le  voeu  des  bons  citoyens.  En  rappro- 
chant des  époques  peu  éloignées,  on  voit  clai- 
rement que  la  tactique  des  ennemis  de  la  Ré- 
volution  est  la  même  dans  tous  les  temps. 

Au  moment  où  Dumouriez  fut  mis  en  état 
d'accusation,  on  provoquait  à  Paris  la  vio- 
lation des  propriétés,  afin  de  justifier  en 
quelque  sorte  sa  conduite.  Fait-on  autre 
chose  aujourd'hui  qu'un  général  aussi  perfide 
que  lui  a  été  décrété  par  vous  d'accusation  1 
Ce  sont  donc  toujours  les  mêmes  ennemis  du 
peuple  qui  l'agitent  ;  ce  sont  donc  toujours 
ceux  qui  crient  à  la  désorganisation  qui  dé- 
sorganisent. Il  faut  donc  instruire  les  dépar- 
tements, afin  qu'on  ne  les  égare  pas  sur  les 
mouvements  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans 
Paris,  il  faut  leur  dire  qu'un  petit  nombre 
d'hommes  égarés  ont  bientôt  abjuré  leur  er- 
reur. Je  demande  l'impression  au  Bulletin 
du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ;  je  de- 
mande, en  outre,  que  les  autorités  constituées 
soient  de  nouveau  chargées  de  maintenir  le 
respect  des  propriétés  respectives,  sans  lequel 
la  société  n'existe  point.  Qu'elles  remontent 
à  la  source  de  ces  troubles  pour  en  trouver 
les  auteurs  et  les  faire  punir. 

Bcntabolc.  Pour  rendre  la  proposition  de 
Saint-André  plus  efficace,  il  faut  prouver  au 
peuple  que  vous  voulez  lui  faire  justice  des 
complots  abominables  qui  tendent  non  seule- 
ment à  accaparer  les  subsistances,  mais  en- 
core à  les  lui  enlever.  Un  fait  grave  vous  est 
dénoncé  par  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  on  a  cherché  à  faire  sortir  de  Paris 
les  subsistances  nécessaires  au  peuple.  Je  de- 
mande que  ceux  qui  ont  été  assez  méchants 
pour  faire  une  pareille  action  soient  regar- 
dés comme  conspirateurs,  et  comme  tels  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire.  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

Garât,  ministre  de  l'intérieur  :  J'observe 
au  représentant  qui  vient  de  parler,  que  je 
n'ai  pas  parlé  de  bateaux  chargés  de  subsis- 
tances, mais  seulement  de  bateaux  de  savon, 
et  le  savon  n'est  pas  une  denrée  de  première 
nécessité.  (Murmures  des  tnbunes.) 

Si  la  Convention  voulait  entendre  en  ce 
moment  un  autre  rapport,  ordonné  par  un 
de  ses  décrets,  elle  reconnaîtrait  quels  soins 
les  administrateurs  se  donnent  pour  tenir 
les  subsistances  dans  la  plus  grande  abon- 
dance possible. 

Un  décret  m'ordonne  de  rendre  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsis- 
tances, et  de  proposer  me»  vues  à  cet  égard. 
Je  n'ai  pas  voulu  me  fier  à  mes  propres  lu- 
mières ;  j'ai  formé  dans  l'hôtel  de  l'intérieur 
une  conférence,  dans  laquelle  il  a  été  reconnu 
que  l'exécution  de  cette  loi  avait  en  général 
d3  grandes  difficultés  ;  mais  une  autre  vérité 
nous  a  frappés,  c'est  que  le  rapport  de  cette 


loi  aurait  des  inconvénients  plus  grands  en- 
core ;  il  a  donc  été  convenu  de  demander  le 
maintien  de  cette  loi  qui  a  été  demandée  par 
le  peuple  lui-même.  Quant  à  son  exécution, 
voici  les  mesures  qu'on  a  cru  les  plus  propres 
à  l'assurer. 

Un  maximum  unique  des  grains  réglé  sur 
la  triture  la  plus  chère,  qui  n'empêche  point 
le  'minimum. 

Un  maximum  pour  les  farines,  fixé  sur  ce- 
lui des  grains  moins  un  dixième. 

L'exécution  rigoureuse  de  la  loi  du  4  mai, 
surtout  pour  le  recensement. 

Voilà  trois  mesures  que  vous  renverrez  sans 
doute  à  l'examen  d'un  de  vos  comités. 

Il  a  été  tenu  un  propos  (1),  par  l'un  des 
commissaires  des  sections  pour  surveiller  les 
subsistances,  que  je  tiens  à  relever.  Le  citoyen 
Garin,  pensant  que  je  n'avais  pas  fait  ce  que 
je  devais  pour  favoriser  les  approvisionne- 
ments de  Paris,  a  dit  qu'il  n'était  pas  étonné 
que  je  ne  favorisasse  pas  l'arrivée  des  grains, 
puisque  j'avais  dans  mes  bureaux  1ns  nom- 
més Guillaume  et  Champagneux.  J'observe 
que  ce  Guillaume  n'est  pas  celui  qui  a  fait 
une  pétition  très  criminelle.  On  allègue  en- 
core que  Champagneux  a  écrit  toutes  les  let- 
tres pour  empêcher  les  arrivages.  Toutes  ces 
allégations  sont  fausses. 

Paris  appartient  à  toute  la  République; 
ses  dépôts,  ses  établissements  y  résident  ;  des 
Français  de  tous  les  départements  s'y  ren- 
dent ;  c'est  d'elle  seule  que  l'on  peut  avancer 
qu'elle  est  vraiment  la  ville  de  toute  la  Ré- 
publique. 

Jean-Bon- Saint- André  demande  l'im- 
pression du  rapport  relatif  à  la  situation  de 
Paris  et  le  renvoi  au  comité  du  commerce  de 
celui  qui  concerne  les  subsistances. 

(La  Convention  décrète  ces  propositions.) 

ttarère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  :  un  projet  de 
décret  (2)  et  une  instruction  (2)  sur  le  rhode 
de  convocation  du  peuple  français  en  assem- 
blées primaires  pour  émettre  son  vœu  sur  la 
Constitution  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  avant  l'immortelle  journée  du 
10  août,  la  liberté  n'avait  été  qu'un  projet, 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  qu'une 
transaction  avec  le  despotisme,  et  la  Consti- 
tution qu'une  Charte  royale. 

Le  jour  du  10  août,  la  liberté  sonna  le  toc- 
sin, le  trône  fut  frappé  de  la  foudre  popu- 
laire, et  l'égalité  ne  fut  plus  une  chimère. 

La  Convention  nationale  fut  proclamée,  et 
aussitôt  se  ravivèrent  tous  les  droits  de  la  na- 
tion. 

Vous  parûtes,  et  le  nom  de  République  fut 
prononcé  avec  enthousiasme  ;  mais  il  existait 
encore  sur  les  ruines  du  trône  un  homme  à 


(1)  La  dernière  partie  du  rapport  ne  nous  est  donnée 
que  par  le  Mercure  et  Y  Auditeur  national;  les  autros 
journaux  n'en  font  pas  mention.  —  Voyez  le  Mercure 
universel,  tome  28,  page  430,  2*  colonne,  et  Auditeur 
national,  n°  280,  page  5. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le38,  n»  314.  —  Biblio- 
thèque de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tomes  12.  n°  3  ;  —  220,  n"  10  ;  —  222,  n°  3; 
—  387,  n»  26.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  361. 
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l'existence  de  qui  se  rattachèrent  toutes  les 
coupables  espérances  des  intrigants  et  des 
politiques,  des  royalistes  et  des  ambitieux. 

Des  machiavélistes  profonds  et  des  ora- 
teurs astucieux  s'en  servirent  comme  d'un 
flambeau  de  discorde  qui  devait  incendier  la 
République  et  faire  périr  ses  fondateurs.  Le 
fanatisme  religieux,  et  tous  les  préjugés  de 
l'ignorance  et  de  l'habitude  devinrent  les 
auxiliaires  de  nos  ennemis  coalisés,  et  la 
France  affligée  ne  vit  plus,  qu'avec  un  dou- 
loureux désespoir,  les  passions  les  plus  exa- 
gérées usurper  le  temps  destiné  à  la  Consti- 
tution, et  quelques  hommes  mis  sans  cesse 
en  balance  avec  la  patrie. 

Ainsi  se  sont  rassemblées,  pendant  six  mois, 
tous  les  éléments  d'une  explosion  terrible, 
mais  devenue  nécessaire.  Des  discussions  vio- 
lentes qui  avaient  longtemps  triomphé  des 
Donnes  intentions  de  la  plupart  des  législa- 
teurs, tourmentaient  l'opinion  publique,  ré- 
chauffaient les  projets  criminels  de  l'aristo- 
cratie et  décourageaient  les  bons  citoyens;  des 
hommes  qui  ne  devaient  pas  l'emporter,  et  qui 
ne  savaient  pas  fléchir  devant  le  bien  public  ; 
des  hommes,  que  la  raison  nationale  aurait  dû 
ramener  depuis  longtemps,  ont  été  tout  à 
coup  écartés  des  affaires  publiques  ;  et  la 
Constitution,  que  près  d'une  année  de  tra- 
vaux n'avait  pu  produire  dans  une  assemblée 
tumultuaire,  a  été  l'ouvrage  d'une  assemblée 
paisible  et  de  quelques  jours  de  travaux  cons- 
tants. Il  n'y  avait  plus  qu'à  recueillir  les  lu- 
es dans  le  sience  des  passions. 

Des  rigueurs  qui  semblaient  être  devenues 
nécessaires  à  la  justice  nationale,  et  des  for- 
mes violentes,  mais  révolutionnaires,  ont 
accompagné  cette  crise  politique.  Des  patrio- 
tes généreux  eussent,  comme  les  Décius,  saisi 
cette  grande  occasion  de  se  dévouer  pour 
leur  patrie  ;  des  aristocrates  déguisés,  des 
administrateurs  séduits  et  des  intrigants 
habiles  se  sont  emparés  de  ces  événements 
pour  irriter  les  esprits  crédules,  pour  égarer 
les  administrations  éloignées  du  foyer  des 
événements,  corrompre  l'esprit  public,  divi- 
ser les  patriotes  faibles,  ameuter  les  modérés, 
et  coaliser  les  ennemis  de  la  République. 

Mais  ce  moment  d'erreur  sera  de  courte 
durée,  et  la  nation,  élevée  par  sa  situation 
même  au-dessus  de  ses  législateurs  et  de  toutes 
leurs  passions,  jugera  avec  une  justice  aussi 
sévère  que  reconnaissante  la  Constitution 
républicaine  que  nous  lui  présentons.  La 
nation,  semblable  à  la  philosophie  ou  à  l'his- 
toire, n'aperçoit  que  les  masses  et  ne  re- 
cueille que  les  résultats.  Que  sont  des  repré- 
sentants au  moment  où  la  nation  est  debout  ? 
Oui,  malgré  tous  ses  détracteurs  publics  et 
ses  ennemis  obscurs,  ce  grand  ouvrage  natio- 
nal va  s'élever  dans  peu  de  jours,  couronné 
de  tous  les  attributs  de  la  puissance  politi- 
que, parce  qu'il  sera  couvert  des  votes  de  tous 
le«  Français  républicains.  Nos  passions  au- 
ront déposé  leur  limon  grossier,  les  eaux 
bourbeuses  du  torrent  révolutionnaire  se 
seront  écoulées,  et  la  Constitution  restera, 

Qu'Hb  sont  insensés  ceux  qui  ont  espéré 
d'attacher  leur  nom  à  cette  époque,  par  tant 
oV  enlommes,  par  tant  de  résistances  com- 
binées, par  tant  de  divisions,  tant  d'intrigues 
déjouées  et  par  tant  de  talents  stériles  ou 
dangereux  !  Donnons-leur  un  grand  exemple, 


nous  qui  avons  proclamé  sans  eux  cette  Dé- 
claration des  droits  et  cette  Constitution,  qui 
font  le  désespoir  des  fédéralistes  et  des  des- 
potes, des  aristocrates  et  des  ambitieux.  Di- 
sons comme  Guillaume  Tell  :  Que  la  France 
soit  libre,  et  que  nos  noms  périssent  !  Di- 
sons aux  quatre-vingt-quatre  départements  : 
Qu'importe  à  la  liberté  publique  le  sort  mo- 
mentané de  quelques  individus  ?  Notre  bon- 
heur et  celui  de  nos  descendants  doit-il  dé- 
pendre de  quelques  hommes  1  des  affections 
locales  doiventclles  étouffer  la  voix  de  la 
patrie,  déchirée  par  des  factions  liberticides, 
et  qui  vous  demande  à  grands  cris  une  Cons- 
titution ? 

La  voilà,  cette  Constitution  tant  désirée,  et 
qui,  comme  les  tables  de  Moïse,  n'a  pu  sor- 
tir de  la  montagne  sainte  qu'au  milieu  des 
foudres  et  des  éclairs.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
qu'elle  est  l'ouvrage  de  quelques  jours.  Dans 
quelques  iours  on  a  recueilli  la  lumière  de 
tous  les  siècles.  Là  l'égalité  a  déposé  ses  bien- 
faits» avec  ?une  touchante  simplicité  ;  plus 
loin,  la  liberté  civile  et  politique  y  ont  bu- 
riné leurs  droits  avec  un  style  concis  et  sé- 
vère. Dans  une  autre  partie,  la  propriété,  ce 
bien  non  seulement  de  ceux  qui  sont  proprié- 
taires, mais  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  parce 
que  tous  peuvent  et  doivent  le  devenir,  a 
posé  ses  bornes  et  consacré  cette  base  de  toute 
société  politique  ;  la  propriété,  qui,  sous  les 
lois  d'une  sage  République,  est  toujours  la 
récompense  du  travail,  do  l'économie  et  des 
vertus,  y  est  solennellement  reconnue  et  as- 
surée ;  la  philosophie  y  a  stipulé  pour  la  li- 
berté des  cultes,  la  politique  pour  la  paix  de 
l'Europe,  la  raison  pour  l'instruction  de 
tous,  la  République  pour  les  sociétés  popu- 
laires, la  société  pour  les  travaux  publics, 
l'humanité  pour  les  secours  des  citoyens  mal- 
heureux, la  probité,  la  justice  et  la  force 
pour  garantie  de  tant  de  droits. 

L'histoire  raconte  que  lorsque  nos  pères 
trouvèrent  dans  les  ruines  d'Amalphi  un 
manuscrit  des  lois  romaines  et  des  édits  bar- 
bares de  quelques  empereurs,  on  en  fit  la 
lecture  au  peuple  dans  des  temples,  à  la  lueur 
des  cierges  bénis. 

Tant  de  superstition  flétrirait  vos  travaux  ; 
la  liberté  veut  un  autre  hommage.  C'est  au 
flambeau  de  la  raison  commune,  placé  dans 
les  assemblées  primaires,  que  la  nation  fran- 
çaise va  juger  l'acte  constitutionnel  ;  et  ces 
lumières  éparses,  dans  l'empire,  formeront, 
en  se  réunissant  de  toutes  parts,  le  faisceau 
de  la  raison  nationale,  dont  l'ascendant  ne 
pourra  plus  trouver  de  résistance. 

Quels  obstacles  pourraient  donc  se  présen- 
ter à  l'acceptation  d'une  Constitution  aussi 
populaire,  aussi  simple  et  aussi  digne  d'une 
grande  nation,  dépositaire  de  tant  de  pa- 
triotisme et  de  lumières  ? 

Il  est  peut-être,  dans  ces  déviations  de 
l'opinion  publique,  produites  par  les  secous- 
ses de  la  Révolution,  il  est  plusieurs  de  nos 
concitoyens  qui  cherchent  le  bien  public 
dans  une  autre  route  ;  il  est  des  hommes  qui, 
entraînés  par  des  préjugés  de  l'éducation  ou 
des  passions  locales,  n'ont  pas  la  force  de 
suivre  la  marche  de  la  Révolution  ;  il  en  est 
d'autres  qui  se  voient  froissés  sur  la  route 
trop  longue  de  l'anarchie  inévitable,  alors 
qu'on  établit  un  nouvel  ordre  de  choses  ;  il  en 
est  qui  ont  redouté  les  prétentions  exagérées, 
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les  motions  violentes,  et  ont  craint  que  la 
liberté  ne  fût  toujours  confondue  avec  la  li- 
cence ;  mais  tous  ces  citoyens,  qui  ne  cher- 
chent, comme  nous,  que  le  bien  public,  méri- 
tent des  ménagements  ;  ils  n'ont  besoin  que 
d'être  éclairés  sur  les  faits  comme  sur  les 
personnes,  pour  être  bientôt  unanimes.  C'est 
de  l'acte  constitutionnel  que  sortira  ce  trait 
de  lumière. 

Qui  pourrait  s'opposer  à  ce  que  le  peuple 
exprimât  librement  son  vœu  pour  la  Consti- 
tution 1 

Les  administrateurs  égarés,  séduits  ou  trom- 
pés ;  mais  croient-ils  subjuguer  facilement 
l'esprit  des  citoyens,  qui  les  connaissent  de  si 
près?  Croient-ils  pouvoir  lutter  avec  la  vo- 
lonté nationale,  avec  les  représentants  du 
peuple,  avec  le  besoin  impérieux  que  nous 
avons  tous  de  voir  finir  l'état  de  crise,  de  voir 
cesser  les  convulsions  fédéralistes  qui  ne  peu- 
vent être  prolongées  sans  crime  par  des  admi- 
nistrateurs ou  par  des  intrigants  qui  les 
égarent  ;  encore  même  ces  administrateurs 
sont  en  petit  nombre,  et  presque  tous  ont  re- 
connu leur  erreur  et  rétracté  leurs  arrêtés.  Us 
ont  dû  frémir  en  mesurant  la  profondeur  de 
l'abîme  qu'ils  ont  ouvert  devant  la  Républi- 
que une  et  indivisible,  par  leurs  démarches 
inconsidérées. 

Qui  porterait  obstacle  à  ce  que  le  vœu  du 
peuple  soit  exprimé  sur  la  Constitution  ? 

Des  prêtres  ;  mais  leur  subsistance  est  liée 
à  la  dette  publique,  garantie  par  cette  Cons- 
titution même. 

Des  fanatiques  ;  mais  nous  avons  assuré 
la  liberté  des  opinions  et  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes. 

Des  aristocrates  ;  mais  un  mot  du  peuple 
les  ferait  rentrer  dans  le  silence  et  dans  la 
poussière. 

Des  hommes  de  loi,  des  praticiens  ;  mais 
leur  influence  ruineuse  est  détruite,  et  la  jus- 
tice nouvelle  va  les  restituer  à  des  occupa- 
tions plus  utiles. 

Les  agioteurs  ;  mais  cette  espèce  dévorante 
est  connue  et  sera  proscrite.  Déjà  le  repaire, 
ou  ils  tourmentent  la  fortune  publique  et 
calculent  la  ruine  des  citoyens,  est  fermé. 

Les  citoyens  fortunés  ;  mais  leur  bonheur, 
leurs  jouissances  tiennent  à  la  stabilité  d'un 
gouvernement  qui  ne  peut  exister  sans  Cons- 
titution fixe. 

Les  citoyens  malheureux  ;  mais  la  Consti- 
tution leur  assure  des  travaux  et  des  secours, 
une  instruction  gratuite  et  commune,  avec 
des  moyens  de  devenir  propriétaires  et  maî- 
tres absolus  de  leur  industrie. 

Les  commerçants  ;  mais  la  Constitution 
mène  à  la  paix,  et  la  paix  centuple  les  béné- 
fices du  commerce. 

Les  agriculteurs  ;  mais  la  Constitution  dé- 
truit à  jamais  les  fiefs  et  les  dîmes,  les  sei- 
gneuries et  les  corvées,  les  impôts  arbitrai- 
res et  les  dépendances  serviles. 

Les  manouvriers  ;  mais  une  République 
riche  et  puissante,  commerçante  et  manu- 
facturière, prépare  des  ressources  à  tous  les 
arts  et  des  ateliers  à  tous  les  citoyens  utiles 
ou  laborieux. 

Quelques  villes,  quelques  districts,  en  proie 
aux  révoltés;  mais  leurs  maux  sont  nés  de 
l'anarchie  et  du  fanatisme  ;  ils  doivent  cesser 


alors  que  l'ordre  constitutionnel  s'établit, 
que  les  cultes  sont  libres,  et  que  les  proprié- 
tés sont  affermies  ;  il  n'y  a  plus  qu'à  faire 
cause  commune  contre  les  brigands  et  les 
traîtres  émigrés. 

Quelques  départements  attachés  à  leurs 
députés  ;  mais  la  patrie  est  plus  que  les  re- 
présentants, la  patrie  est  plus  que  quelques 
députés,  la  patrie  est  plus  que  quelques  dé- 
partements ;  mais  la  patrie  générale  doit 
obtenir  la  priorité  sur  des  affections  parti- 
culières ;  mais  l'acceptation  d'une  Constitu- 
tion ne  peut  dépendre  de  faits  individuels 
et  de  quelques  hommes  ;  mais  enfin  la  Consti- 
tution In'est-elle  pas  une  sauvegarde  pour 
eux-mêmes  ?  on  doit  ajourner  des  querelles 
de  familles  quand  il  s'agit  de  se  défendre 
contre  des  hordes  de  rebelles  et  des  phalan- 
ges étrangères  ; 

Que  la  Constitution  aille  donc  jusqu'à  la 
plus  extrême  frontière  désarmer  ses  enne- 
mis, rapprocher  les  citoyens  et  les  réunir 
vers  un  intérêt  commun  ;  qu'elle  soit  envoyée 
à  chaque  commune,  à  chaque  société  popu- 
laire, à  chaque  bataillon  de  nos  armées  ;  que 
les  laboureurs,  ces  créanciers  privilégiés  de 
la  nature  et  de  la  société,  apprennent  pour 
quel  intérêt  ils  entr'ouvrent  et  fécondent  la 
terre  ;  que  le  citadin  sache  pour  quels  droits 
il  veille  dans  les  assemblées  populaires  ou 
dans  les  sociétés  fraternelles  ;  que  le  marin 
connaisse  pour  quelle  nation  il  sillonne  les 
mers  et  défend  les  couleurs  de  la  liberté  ;  que 
le  défenseur  de  la  République,  soit  soldat, 
soit  général,  sente  bien  pour  quelle  conquête 
il  verse  son  sang,  pour  quelle  honorable  cause 
il  défend  nos  frontières. 

Que  les  exemplaires  de  la  Constitution 
soient  portés  jusque  dans  les  districts  et  les 
départements  déshonorés  par  la  révolte  et 
dévastés  par  des  brigands.  Si  le  fanatisme  a 
quelques  succès  par  un  dévouement  et  un  cou- 
rage aveugle,  la  raison  qui  combat  pour  les 
droits  du  genre  humain  doit  triompher,  parce 
qu'elle  a  un  dévouement  plus  éclairé  et  un 
courage  plus  constant.  Si  la  force  nationale 
compte  ses  soldats,  la  raison  a  aussi  ses  ar- 
mées. 

Le  comité  vous  propose  d'ouvrir  au  même 
instant,  sur  tout  le  territoire  de  la  Républi- 
que, les  temples  où  doit  s'exercer  la  souverai- 
neté du  peuple  ;  il  vous  propose  la  convoca- 
tion des  assemblées  primaires  en  leur  en- 
voyant la  Constitution,  et  le  rassemblement 
dans  un  même  lieu,  dans  le  lieu  de  vos  séan- 
ces, de  tous  les  envoyés  des  assemblées  primai- 
res pour  le  recensement  et  la  proclamation 
du  vœu  national  sur  cette  même  Constitu- 
tion. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  et 
conforme  au  principe,  dans  une  démocratie, 
que  l'apport  du  vote  des  assemblées  primaires 
fût  immédiat,  quand  il  s'agit  d'un  objet  aussi 
important  qu'une  Constitution.  Le  rassem- 
blement de  ces  envoyés  porteurs  du  vœu  des 
citoyens  coïncide  avec  une  réunion  déjà  dé- 
crétée, et  peut  servir  plus  efficacement  au 
rapprochement  des  esprits,  à  la  destruction 
de  quelques  préjugés,  au  rapprochement  de 
Paris  et  des  départements,  à  la  fraternité  des 
Français  et  à  l'expression  plus  prononcée  et 
plus  solennelle  de  la  volonté  de  la  nation 
pour  la  République. 
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La  Révolution,  dont  le  génie  de  la  liberté 
semble  multiplier  les  accidents,  et  rapprocher 
les  époques,  a  vu  la  Constitution  s'achever  à 
pareil  jour,  23  juin,  où,  après  le  serment  du 
J  eu  de  Paume,  l'on  vit  la  tyrannie  périr  dans 
une  séance  royale  ;  et  cette  victoire,  comme  la 
Constitution  républicaine,  appartient  tout 
entière  aux  représentants  du  peuple.  La  Ré- 
volution vous  présente  encore  ces  deux  gran- 
des époques,  la  chute  de  la  Bastille  du  despo- 
tisme, et  la  chute  du  trône  qui  était  la  Bas- 
tille de  la  Constitution  de  17S9. 

-t  vers  l'époque  du  14  juillet  que  les  as- 
semblées primaires  s'ouvriront  presque  à  la 
fois  ;  c'est  là  que  des  chants  sacrés,  l'hymne 
de  la  liberté  prépareront  tous  les  cœurs,  réu- 
niront tous  les  intérêts  à  la  délibération  du 
plus  grand  objet  qui  puisse  occuper  des 
hommes  libres. 

C'est  le  10  août  que,  au  milieu  de  la  réunion 
républicaine,  seront  déposés  sur  l'autel  de  la 
patrie  tous  les  actes  de  recensement  des  votes 
des  assemblées  primaires  ;  c'est  sur  cet  autel 
que  seront  immolées  toutes  nos  dissensions, 
toutes  nos  passions  particulières,  et  que  le 
vœu  du  peuple  français  sur  la  Constitution 
sera  proclamé  en  présence  de  tous  les  envoyés 
du  souverain,  et  sous  la  voûte  du  ciel. 

Ce  ne  sera  pas,  comme  du  temps  des  rois, 
un  camp,  mais  une  assemblée  populaire  ;  ce 
ne  sera  pas,  comme  du  temps  de  Lafayette, 
une  armée,  mais  un  peuple  :  tandis  que  les 
armées  républicaines  défendent  courageuse- 
ment nos  frontières,  leurs  frères,  leurs  amis, 
des  laboureurs  paisibles,  des  citoyens  amis, 
des  départements  qui  fraternisent,  présente- 
ront le  spectacle  majestueux  et  touchant  de 
Français  réunis  pour  la  plus  belle  des  révo- 
lutions et  pour  la  plus  sainte  des  causes. 

Après  cette  époque  solennelle,  un  gouver- 
nement énergique  doit  naître,  Tordre  public 
va  s'affermir,  et  une  nouvelle  Assemblée  na- 
tionale, dont  on  a  tant  de  fois  réclamé  la  réé- 
lection des  députés,  fera  des  lois  civiles,  et 
distribuera  sur  les  Français  les  bienfaits  que 
la  liberté  a  toujours  prodigués  aux  peuples 
qui  l'ont  chérie  ;  ce  sera  alors  que  le  jugement 
national  s'exercera  sur  nous,  sans  danger 
pour  la  chose  publique,  et  que  le  peuple  for- 
mera une  nouvelle  représentation,  investie 
d'une  confiance  plus  récente  et  plus  immé- 
diate. 

Une  Constitution  acceptée  par  le  peuple 
français  déconcertera  les  projets  ambitieux 
des  puissances  coalisées,  détruira  les  espé- 
rances atroces  des  ennemis  de  l'intérieur,  dis- 
sipera les  petites  intrigues  et  les  erreurs  de 
ceux  que  le  mécontentement  aveugla  trop 
longtemps  sur  leurs  propres  intérêts.  Que 
peut  opposer  l'Europe,  que  peuvent  opposer 
tous  les  fanatiques,  à  l'impérissable  autorité 
d'une  Constitution  librement  acceptée  par 
une  nation  entière  qui  a  senti  sa  force,  et  qui 
s'est  ressaisie  de  ses  droits  1 

En  terminant  ses  travaux,  la  Convention 
nationale  a  le  droit  de  s'adresser  au  souve- 
rain et  de  parler  encore  au  milieu  des  assem- 
blées primaires. 
Français,  peut-elle  leur  dire  : 

;  Vos  représentants  ont  rempli  leur  tâche  ; 
c  est  maintenant  que  la  vôtre  commence.  Ils 
ne  peuvent  vous  offrir  que  le  projet  d'une 
Constitution  :  à  vous  tous  appartient  le  droit 
de  1  établir,  en  1  imprimant  du  sceau  de  votre 


sanction.  Une  Constitution  républicaine  va 
devenir  l'oriflamme  de  la  liberté,  le  point  de 
ralliement  de  tous  les  Français  et  le  garant 
de  la  victoire. 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage,  ils  n'ont 
eu  besoin  que  d'écarter  du  milieu  d'eux  les 
haines  astucieuses  et  les  divisions  cruelles  qui 
paralysaient  la  législation  et  les  législateurs. 

La  Convention  nationale  ne  craint  pas  de 
vous  proposer  son  triste  exemple  à.  méditer. 
Le  tableau  de  ses  dissensions  passées  est  de- 
venu une  grande  leçon. 

Ouvrez  enfin  les  yeux  ;  unissez-vous  ;  ser- 
rez-vous les  uns  contre  les  autres.  L'acte  cons- 
titutionnel va  tracer  la  ligne  de  démarcation 
entre  les  républicains  et  les  royalistes.  Mar- 
quez au  front  ces  derniers,  et  la  République 
est  sauvée. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.  1er. 

«  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  et  l'acte  constitutionnel  présentés 
à  l'acceptation  du  peuple  français,  seront  en- 
voyés à  toutes  les  communes,  aux  armées  et 
aux  sociétés  populaires  ;  le  comité  de  Salut 
public  est  chargé  d'en  adresser  aux  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées,  et  aux  gé- 
néraux. 

Art.  2. 

«  La  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
l'acte  constitutionnel  seront  présentés  à  l'ac- 
ceptation des  assemblées  primaires,  convo- 
quées dans  la  huitaine  au  plus  tard,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  réception  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  assemblées  primaires  se  formeront 
dans  les  chefs-lieux  de  canton,  ainsi  qu'il  a 
été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

Art.  4. 

«  Le  peuple  français  est  invité  à  expri- 
mer son  vœu  par  la  formule  énoncée  dans  l'ar- 
ticle 20,  au  titre  des  assemblées  primaires. 

Art.  5. 

«  Après  que  les  votes  seront  recensés,  cha- 
que assemblée  primaire  enverra  à  la  Conven- 
tion une  expédition  de  son  procès-verbal,  et 
un  citoyen  pour  se  réunir  à  Paris,  le  10  août, 
à  la  fête  nationale  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

Art.  6. 

«  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  ne 
pourront  être  choisis  parmi  les  fonctionnai- 
res publics,  officiers  civils  et  militaires. 

Art.  7. 

«  Le  recensement  de  la  volonté  nationale 
sera  fait  à  la  Convention  nationale,  en  pré- 
sence des  envoyés  des  assemblées  primaires  et 
des  citoyens.  Son  résultat  sera  proclamé  so- 
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lennellement,  le  10  août,  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

Art.  8. 

«  La  réunion  civique  qui  avait  lieu  chaque 
année,  le  14  juillet,  aura  lieu  à  l'avenir  le 
10  août. 

Art.  9. 

«  Immédiatement  après  la  publication  du 
vœu  du  peuple  français  sur  l'acte  constitu- 
tionnel, la  Convention  indiquera  l'époque 
prochaine  des  assemblées  primaires,  pour  l'é- 
lection des  députés  de  l'Assemblée  nationale 
et  la  formation  des  autorités  constituées. 


Art.  10. 

«  Le  comité  d'instruction  publique  est  ex- 
pressément chargé  de  présenter  dans  trois 
jours  les  moyens  d'exécution  de  la  fête  natio- 
nale du  10  août. 

Art.  11. 

«  Il  sera  envoyé,  avec  le  présent  décret,  une 
instruction  et  un  modèle  de  procès-verbal  ci- 
annexé,  et  que  les  assemblées  primaires  se- 
ront invitées  à  suivre  pour  que  l'uniformité 
de  l'expression  de  leur  vœu  ne  laisse  aucune 
incertitude  de  son  résultat. 


Art.  12. 

«  Il  sera  alloué  à  chacun  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  6  livres  par  poste  pour 
le  départ  et  le  retour,  et  60  livres  pour  leur 
séjour  à  Paris. 

«  Les  frais  seront  payés  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  et 
sur  la  quittance  du  citoyen  nommé  ;  savoir, 
pour  le  départ,  par  les  receveurs  de  district, 
et  pour  le  séjour  et  le  retour,  par  la  trésore- 
rie nationale. 

«  Ces  quittances  et  procès-verbaux  seront 
reçus  pour  comptant  à  la  itrésorerie  natio- 
nale et  serviront  de  pièces  comptables. 

Art.  13. 

«  L'acte  constitutionnel  et  le  présent  dé- 
cret adressés  aux  communes,  aux  armées,  aux 
sociétés  populaires,  seront  portés  par  des 
courriers  extraordinaires  aux  administra- 
tions de  département  et  de  district,  qui,  dans 
les  trois  jours,  seront  tenues  de  les  faire  par- 
venir dans  toutes  les  communes  et  chefs-lieux 
de  cantons,  pour  y  être  affichés  et  les  convo- 
cations faites. 

Art.  14. 

«  Les  administrateurs  de  département  et  de 
district  feront  annoncer  solennellement  l'en- 
voi de  l'acte  constitutionnel,  et  certifieront 
dans  le  jour  le  ministre  de  l'intérieur  de  la 
réception,  affiche  et  proclamation.  » 

INSTRUCTION. 

La  Constitution  présentée  au  peuple  fran- 
çais contient  tout  ce  qui  a  paru  nécessaire 
pour  déterminer  la  formation  régulière  des 
assemblées  primaires,  et  le  mode  d'exprimer 


leur  vœu  :  mais  les  assemblées  convoquées 
pour  délibérer  l'acceptation  de  l'acte  consti- 
tutionnel ne  pouvaient  être  assujetties  à  ces 
formes,  avant  que  la  volonté  nationale  les  eût 
adoptées.  Il  était  donc  indispensable  de  sui- 
vre ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour,  pour 
constituer  ces  assemblées  et  recueillir  les  voix. 

C'est  sur  ce  plan  qu'a  été  rédigé  le  mode  du 
procès-verbal  qui  doit  être  dressé.  Les  ci- 
toyens composant  ces  assemblées  sont  invités 
de  le  suivre,  pour  mettre  dans  la  rédaction 
de  leurs  délibérations  l'uniformité  sans  la- 
quelle le  recensement  deviendrait  impossible 
ou  le  résultat  incertain. 

Chaque  assemblée  ayant  la  police  dans  son 
sein,  le  modèle  n'a  pu  avoir  pour  objet  que 
d'indiquer  ce  qui  a  été  jugé  le  plus  simple. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  été  restreint  à 
l'expression  des  actes  essentiels,  sans  spéci- 
fier aucune  des  formes  qui  peuvent  être  choi- 
sies. 

Modèle  du  procès-verbal. 

Département  de 

District  de 

Canton  de 

Cejourd'hui...  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  l'an  second  de  la  République  française, 
les 

du  canton  de 


•  i.  (   du  ca 

citoyens  }  de  la  gection  de 


district  de  département  de 

se  sont  réunis  en  assemblée  primaire  ensuite 
de  la  convocation  faite  en  exécution  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale  du  27  juin 
dernier.  ,N.  citoyen  le  plus  âgé,  a 

fait  provisoirement  les  fonctions  de  prési- 
dent. N.  citoyen  le  plus  jeune,  a 
fait  provisoirement  les  fonctions  de  secré- 
I  aire. 

L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens 
appelés  au  bureau  pour  inscrire  les  noms  des 
citoyens  présents,  et  tenir  note  des  suffrages. 

N.  a  été  élu  président. 

N.      secrétaire. 

N.  N.  N...  pour  siéger  au  bu- 

reau. 

Le  président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

Le  commissaire  chargé  par  la  municipalité  ; 

Les  commissaires  chargés  par  les  municipa- 
lités du  canton,  de  porter  à  l'assemblée,  avec 
les  lettres  de  convocation,  l'acte  constitution- 
nel présenté  au  peuple  français  par  la  Con- 
vention nationale  et  le  décret  du  27  juin  der- 

(  en  a  fait 
nler'  i  en  ont  fait 
remise  sur  le  bureau. 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'acte  cons- 
titutionnel. 

(Dans  le  cas  où  la  séance  serait  interrom- 
pue) il  sera  fait  mention  de  l'ajournement 
pour  la  continuation  de  la  délibération). 


sents 


L'appel  fini  et  le  recensement  fait,  le  nom 
bre  des  votants  s'est  trouvé  de  dont 
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ont  voté  pour  l'acceptation  et  ont  voté 

contre. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,  l'un  pour  être  déposé  au  se- 
crétariat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'as- 
semblée ;  l'autre  pour  être  remis  à  N. 
citoyen  nommé  pour  le  porter  à  la  Conven- 
tion nationale,  conformément  à  l'article  5  du 
décret  dudit  jour  27  juin. 

Et  ont  signé  les  président,  secrétaire  et 
scrutateurs. 

(La  Convention  applaudit  vivement  à  cette 
lecture  et  après  avoir  ordonné  l'impression 
du  tout,  adopte,  sauf  rédaction,  le  projet  de 
décret  et  le  projet  d'instruction  présentés 
par  Barère.) 

Suit  la  rédaction  définitive  du  décret  et  de 
l'instruction  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.    1er. 

«  La  Déclaration  des  droite  de  l'homme  et 
du  citoyen  et  l'acte  constitutionnel  présen- 
tés à  l'acceptation  du  peuple  français,  seront 
envoyés  à  toutes  les  communes,  aux  armées  et 
aux  socirtés  populaires,  et  le  comité  de  Salut 
public  est  chargé  d'en  adresser  aux  représen- 
tants du  peuple  près  les  armées  et  aux  géné- 
raux. 

Art.  2. 

«  La  Déclaration  des  droits  et  l'acte  consti- 
tutionnel seront  présentés  à  l'acceptation  des 
assemblées  primaires^  convoquées  dans  la  hui- 
taine au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la 
réception  du  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Les  assemblées  primaires  se  formeront 
dans  les  chefs-lieux  de  cantons,  ainsi  qu'il  a 
été  pratiqué  jusqu'à  présent. 

Art.  4. 

«  Le  peuple  français  est  invité  à  exprimer 
son  vœu  par  la  formule  énoncée  dans  l'arti- 
cle 20,  au  titre  des  assemblées  primaires. 

Art.  5. 

«  Après  que  les  votes  seront  recensés,  cha- 
que assemblée  primaire  enverra  à  la  Conven- 
tion une  expédition  de  son  procès-verbal  et 
un  citoyen  pour  se  réunir  à  Paris,  le  10  août, 
a  la  fête  nationale  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République,  lesquels  envoyés  ne 
pourront  être  choisis  parmi  les  fonctionnai- 
res publics,  officiers  civils  et  militaires. 

Art.  6. 

u  Le  recensement  de  la  volonté  nationale 
sera  tait  a  la  Convention  nationale  en  pré- 


Ci)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  147,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  361. 
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sence  des  envoyés  des  assemblées  primaires  et 
des  citoyens.  Son  résultat  sera  proclamé  so- 
lennellement, le  10  août,  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie. 

Art.  7. 

«  La  réunion  civique  qui  avait  lieu  chaque 
année  le  14  juillet,  aura  lieu  à  l'avenir  le 
10  août. 

Art.  8. 

«  Immédiatemnt  après  la  publication  du 
vœu  du  peuple  français  sur  l'acte  constitu- 
tionnel, la  Convention  indiquera  l'époque 
prochaine  des  assemblées  primaires  pour  l'é- 
lection des  députés  de  l'Assemblée  nationale 
et  la  formation  des  autorités  constituées. 

Art.  9. 

«  Le  comité  d'instruction  publique  est  ex- 
pressément chargé  de  présenter,  dans  trois 
jours,  les  moyens  d'exécution  de  la  fête  natio- 
nale du  10  août. 

Art.  10. 

<(  Il  sera  envoyé,  avec  le  présent  décret,  une 
instruction  et  un  modèle  de  procès-verbal  ei- 
annexés,  et  que  les  assemblées  primaires  se- 
ront invitées  à  suivre  pour  que  l'uniformité 
de  l'expression  de  leur  vœu  ne  laisse  aucune 
incertitude  de  son  résultat. 

Art.  11. 

a  II  sera  alloué  à  chacun  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  6  livres  par  poste  pour 
le  départ  et  le  retour,  et  60  livres  pour  leur 
séjour  à  Paris. 

«  Les  frais  seront  payés  sur  la  présentation 
du  procès-verbal  de  l'assemblée  primaire  et 
sur  la  quittance  du  citoyen  nommé  ;  savoir, 
pour  le  départ,  par  les  receveurs  de  district, 
et  pour  le  séjour  et  le  retour,  par  la  trésore- 
rie nationale. 

«  Ces  quittances  et  procès-verbaux  seront 
reçus  comme  comptant  à  la  Trésorerie  na- 
tionale et  serviront  de  pièces  comptables. 

Art.  12. 

a  L'acte  constitutionnel  et  le  présent  décret 
adressés  aux  communes,  aux  armées,  aux  so- 
ciétés populaires,  seront  portés  par  des  coui- 
riers  extraordinaires  aux  administrations  de 
département  et  de  district,  qui,  dans  les  trois 
jours,  seront  tenues  de  les  faire  parvenir  dans 
toutes  les  communes  et  chefs-lieux  de  can- 
tons, pour  y  être  affichés. 

Art.  13. 

«  Les  administrateurs  de  département  et 
de  district  feront  annoncer  solennellement 
l'envoi  de  l'acte  constitutionnel,  et  certifie- 
ront dans  le  jour  le  ministre  de  l'intérieur, 
de  la  réception,  affiche  et  proclamation.  » 

INSTRUCTION. 

La  Constitution  présentée  au  peuple  fran- 
çais contient  tout  ce  qui  a  paru  nécessaire 
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pour  déterminer  la  formation  régulière  des 
assemblées  primaires,  et  le  mode  d'exprimer 
leur  vœu.  Mais  les  assemblées  convoquées 
pour  délibérer  l'acceptation  de  l'acte  consti- 
tutionnel ne  pouvaient  être  assujetties  à  ces 
formes,  avant  que  la  volonté  nationale  les  eût 
adoptées.  Il  était  donc  indispensable  de  sui- 
vre ce  qui  s'est  pratiqué  jusqu'à  ce  jour  pour 
constituer  ces  assemblées  et  recueillir  les  voix. 

C'est  sur  ce  plan  qu'a  été  rédigé  le  mode 
du  procès-verbal  qui  doit  être  dressé.  Les  ci- 
toyens composant  ces  assemblées  sont  invités 
de  le  suivre,  pour  mettre  dans  la  rédaction  de 
leurs  délibérations  l'uniformité  sans  laquelle 
le  recensement  deviendrait  impossible,  ou  le 
résultat  incertain. 

Chaque  assemblée  ayant  la  police  dans  son 
sein,  le  modèle  n'a  pu  avoir  pour  objet  que 
d'indiquer  ce  qui  a  été  jugé  le  plus  simple. 
C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  été  restreint  à 
l'expression  des  actes  essentiels,  sans  spécifier 
aucune  des  formes  qui  peuvent  être  choisies. 

Modèle  du  procès-verbal. 

Département  de 

District  de 

Canton  de 

Cejourd'hui ,  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-treize,  l'an  second  de  la  République 
française,  les 

«*.  (du  canton  de 

Citoyens  j  de  la  gection  de 

District  de  Département  de 

se  sont  réunis  en  assemblée  primaire,  en  suite 
de  la  convocation  faite  en  exécution  du  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  du 

N.  Citoyen   le   plus 

âgé,  a  fait  provisoirement  les  fonctions  de 
Président. 

N.  Citoyen  le  plus  jeune,  a  fait 

provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  procédé  à  la  nomination  d'un 
Président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  citoyens 
appelés  au  bureau  pour  inscrire  les  noms  des 
citoyens  présents,  et  tenir  note  des  suffrages. 

N.  a  été  élu  Président. 

N.  secrétaire. 

N.  N.  N.  pour  siéger 

au  bureau. 

Le  Président  a  annoncé  l'objet  de  la  réu- 
nion des  citoyens  en  assemblée  primaire. 

Le  commissaire  chargé  par  la  municipalité  ; 

Les  commissaires  chargés  par  les  municipa- 
lités du  canton,  de  porter  à  l'assemblée,  avec 
les  lettres  de  convocation,  l'acte  constitution- 
nel présenté  au  peuple  français  par  la  Con- 
vention nationale  et  le  décret  du 

dernier,!  ^?  a  • .    (remise  sur  le  bureau. 

Le  secrétaire  a  fait  lecture  de  l'acte  consti- 
tutionnel. 

Dans  le  cas  où  la  séance  serait  interrompue, 
il  sera  fait  mention  de  V ajournement  pour 
la  continuation  de  la  délibération. 

La  lecture  de  l'acte  constitutionnel  ache- 
vée, le  Président  a  mis  aux  voix  l'acceptation 
et  fait  faire  l'appel  sur  la  liste  des  citoyens 
présents. 

L'appel  fini  et  le  recensement  fait,  le  nom- 


bre des  votants  s'est  trouvé  de  dont 

ont  voté  pour  l'acceptation  et 
ont  voté  contre. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédigé  en 
deux  doubles,,  l'un  pour  être  déposé  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  de  l'assem- 
blée ;  l'autre  pour  être  remis  à  N.  ci- 
toyen nommé  pour  le  porter  à  la  Convention 
nationale  conformément  à  l'article  du  dé- 
cret dudit  jour. 

Et  ont  signé  les  président,  secrétaire  et 
scrutateurs. 

■ta r ère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, poursuit  (1)  :  Nous  vous  proposerons 
d'adopter  un  ordre  de  travail,  de  sorte  que 
les  finances  puissent  être  chaque  jour  discu- 
tées. Il  faut  arriver  au  plus  tôt  à  voter  un 
décret  pour  la  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique et  pour  le  paiement  des  intérêts  an- 
nuels et  des  pensions  dans  tous  les  districts 
de  la  République. 

Il  faut  que  tous  les  projets  de  décrets  sur 
les  secours  publics  et  l'instruction  publique 
soient  mis  à  l'ordre  du  jour  et  discutés  à  cha- 
que séance  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement 
votés. 

Le  comité  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  (2)   : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  Salut  public, 
décrète  : 

Art.    1er. 

«  Les  projets  de  décrets  sur  les  secours  pu- 
blics et  l'instruction  publique,  sont  mis  à 
l'ordre  du  jour,  et  seront  discutés  dans  chaque 
séance  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  entièrement  dé- 
crétés. 

Art.  2. 

«  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter incessamment  le  projet  de  décret  pour 
la  consolidation  de  la  dette  publique,  et  pour 
le  paiement  des  intérêts  annuels  et  des  pen- 
sions dans  tous  les  districts  de  la  Républi- 
que. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Darère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic (3)  :  Je  ne  parle  pas  seulement  à  une  as- 
semblée de  législateurs,  mais  à  une  réunion 
d'hommes  politiques.  L'Europe  armée  vous  en- 
toure et  la  guerre  civile  exige  encore  au  de- 
dans que  vous  déployiez  des  forces  imposantes. 
Tandis  que  les  défenseurs  de  la  patrie  ver- 
sent leur  sang  pour  sa  défense,  vous  devez  ac- 
croître les  récompenses  que  vous  promettez 
à  mesure  que  leur  nombre  augmente.  Votre 
comité  vous  propose  de  porter  à  600  millions 
la  masse  des  propriétés  territoriales  que  vous 
assurez  pour  récompense  aux  défenseurs  de 
la  patrie.  Il  vous  propose  encore,  pour  ratta- 
cher à  la  Constitution  l'armée  contre-révolu- 
tionnaire de  l'opinion  publique  de  décréter 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  431,  .2°  colonne. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  250;  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  366. 

(3)  Les  Révolutions  de  Paris,  w  208,  page  664,  et 
Mercure  universel,  tome  28,  page  431,  2e  colonne. 
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que  le  traitement  des  ecclésiastiques  fera  par- 
tie de  la  dette  publique. 

La  Convention  adopte  les  trois  décrets  sui- 
vants (1)  : 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  que  le  traitement  des  ecclésias- 
tiques fait  partie  de  la  dette  publique.  » 

Second  décret. 

«  La  Convention  nationale  considérant  que 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  s'étant 
accru  depuis  le  décret  du  24  février,  à  raison 
de  ses  nouveaux  ennemis,  il  est  de  la  justice 
de  la  nation  d'augmenter  les  récompenses  na- 
tionales dans  une  juste  proportion; 

«  Décrète  qu'elle  porte  à  600  millions  les 
récompenses  territoriales  données  aux  défen- 
seurs de  la  liberté,  tant  de  terre  que  de  mer, 
par  décret  du  24  février.  » 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  d'aliénation  lui  présentera,  sous  trois 
jours,  un  projet  de  décret  pour  distraire  de 
la  vente  des  biens  des  émigrés  une  quantité  de 
fonds  de  terre  de  la  valeur  de  600  millions 
pour  être  réservés  et  distribués  aux  soldats 
de  la  patrie  ;  et  que  le  mode  de  réserve  sera 
envoyé  extraordinairement  aux  départements, 
pour  assurer  au  peuple  les  récompenses  de 
ses  défenseurs,  et  tracer  aux  administrations 
la  marche  à  suivre  pour  la  vente  des  biens 
formant  l'excédent  des  600  millions  réservés.  » 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  mission  des  représentants 
Berlier  et  Chénier  dans  les  départements  de 
la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  du  Gard,  de 
V Hérault  et  départements  circonvoisins  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  Salut  pu- 
blic, décrète  : 

Art.    1er. 

«  Les  représentants  du  peuple  Berlier  et 
Chénier  se  rendront  de  suite  dans  les  dépar- 
tements de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  du 
Gardx  de  l'Hérault  et  départements  circon- 
voisins, vu  que  leur  présence  pourrait  être 
nécessaire  pour  y  éclairer  les  citoyens  sur  la 
situation  de  la  Convention  nationale  et  de  la 
ville  de  Paris.  » 

Art.  2. 

«  Ils  sont  autorisés  à  prendre  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale  que  leur  sagesse 
pourra  leur  suggérer  pour  maintenir  l'ordre 


(i)  Collection  Baudouin,  tome  30,  pages  250, 231  et  252, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pages  366 
et  368.  " 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  251,  et  Procès- 
verbaux  delà  Convention,  tome  14,  page 367. 
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Eublic,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
lique.  » 

Art.  3. 

«  Ils  rendront  compte  dans  le  plus  bref  dé- 
lai à  la  Convention  nationale  des  mesures 
qu'ils  auront  prises,  et  des  motifs  qui  les  au- 
ront déterminées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Kamel-Yogaret,  an  nom  du  comité  de  sur- 
veillance des  vivres  et  subsistances  militaires, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  la  somme  de  53,116,912  li- 
vres 10  sous  paur  la  continuation  du  service 
des  subsistartces  et  vivres  des  armées  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  des  subsistances 
militaires,  sur  la  demande  de  nouveaux  fonds, 
faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  décrète 
que  la  Trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de 
53,116,912  liv.  10  sous  pour  la  continuation  du 
service  des  subsistances  et  vivres  des  armées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Le  Président  (2)  fait  connaître  que  Marie- 
Pierre-Adrien  Francastel,  premier  suppléant 
du  département  de  l'Eure,  a  fait  vérifier  ses 
pouvoirs  par  le  comité  des  décrets,  qui  les  a 
trouvés  valides. 

(La  Convention  nationale  admet  ledit  Fran- 
castel au  nombre  des  représentants  du  peu- 
ple, à  la  place  de  Léonard  Buzot). 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie  du 
soir. 


PREMIÈRE  ANNEXE  (3) 


A  LA.  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  27  JUIN   1793. 

Discours  prononcé  au  nom  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Dijon,  par  Sauva- 
geot,  maire  de  ladite  ville,  à  l'assemblée 
convoquée  par  l'administration  de  la  Côte- 
d'Or  et  tenue  le  17  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  en  réponse  à  Vinvi- 
tation  de  ladite  assemblée  (4). 

«  Citoyens, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Di- 
jon, connu  par  ses  principes  républicains  et 
sa  rigueur  dans  l'exécution  des  lois,  s'est  fait 
des  ennemis   redoutables   :   il  ne   les   craint 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  252,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  368. 

(2)  Procès-verbaux    de    la    Convention,  tome    14, 
page  366. 

(3)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,   page  535,  la  lettre 
d'envoi  du  procureur-général-syndic  de  Dijon. 

(i)lArchives  nationales,  Carton  C   258,  chemise  526, 
pièce  n'  6- 
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fioint  ;  sa  conduite  désintéressée  et  popul- 
aire, son  amour  ardent  pour  la  liberté,  voilà 
les  armes  qu'il  leur  oppose  ;  il  ne  tardera  pas 
d'en  être  vainqueur  ;  il  dessillera  bientôt  les 
yeux  des  citoyens  que  la  calomnie  égare  ;  il 
démasquera  l'aristocratie  nouvelle  qui  veut 
s'asseoir  à  la  place  des  nobles,  des  parlements 
et  des  élus. 

«  Il  a  coopéré  à  la  destruction  des  nobles  et 
des  prêtres  ;  il  abattra  de  même  ceux  qui 
veulent  une  république  anti-démocratique. 

«  Ce  n'est  point  sur  les  lèvres  qu'il  a  les 
mots  d'unité  et  d'indivisibilité,  c'est  dans  le 
cœur  ;  ce  n'est  point  dans  la  bouche  qu'il  a 
les  mots  d'union  et  de  fraternité,  c'est  dans 
rame. 

«  En  vain,  pour  éloigner  nos  yeux  des  ma- 
nœuvres de  nos  représentants  coupables,  nos 
sages  en  politique  et  à  talents  nous  crient 
qu'il  ne  faut  s'attacher  à  aucun  parti  et  ne 
voir  que  l'unité  de  la  représentation  natio- 
nale ;  en  vain,  pour  cacher  les  ennemis  du 
peuple  au  milieu  de  ses  amis,  ils  nous  disent 
qu'il  ne  faut  ni  montagne  ni  plaine  dans  la 
Convention  :  ce  langage  captieux  nous  éveille, 
au  lieu  de  nous  surprendre  ;  ce  langage  est  le 
thermomètre  du  péril  de  la  liberté. 

«  C'est  alors  que  nous  nous  serrons  contre 
ses  ennemis  nouveaux,  c'est  alors  que  nous 
traçons  une  ligne  terrible,  mais  utile  à  la  pa- 
trie, entre  les  partis  ;  c'est  alors  que  nous  di- 
sons au  peuple  égaré  :  «  Voilà  tes  amis,  voilà 
tes  ennemis.  » 

«Oui,  citoyens,  le  conseil  de  la  commune  de 
Dijon,  s'engage,  à  la  face  du  Ciel,  de  pour- 
suivre sans  relâche  la  faction  de  l'aristocra- 
tie, d'en  déjouer  tous  les  complots  et  de  l'écra- 
ser enfin  ;  il  s'engage  de  défendre  avec  cha- 
leur et  persévérance  la  faction  de  la  liberté, 
oui,  je  dis  faction,  pour  confondre  ceux  qui 
traitent  les  patriotes  de  factieux. 

<(  Le  conseil  de  la  commune,  ne  respirant 
que  pour  la  juste  indépendance,  jure,  au  mi- 
lieu de  vous,  de  haïr  les  tyrans  jusqu'à  la 
mortj  de  démasquer  les  faux  patriotes  qui 
veulent  régner  à  leur  place,  et  d'être  le  fac- 
tieuxj  oui  le  factieux  de  la  liberté,  jusqu'à 
l'achèvement  de  la  Constitution  populaire, 
Constitution  qui  doit  disperser  tous  les  par- 
tis ;  Constitution,  l'aurore  de  la  paix  et  du 
bonheur. 

«  Le  conseil  de  la  commune  après  de  tels 
principes,  ne  devait-il  pas  être  satisfait  d'ap- 

&  rendre  l'arrestation  chez  eux  des  Barbaroux, 
uadet,  Valàzé  et  autres  députés  qui,  du  sein 
de  la  Convention,  soufflaient  la  guerre  civile 
dans  les  départements  ?  La  conduite  des  Bris- 
sot,  des  Buzot,  leurs  dignes  chefs,  n'a-t-elle 
pas  achevé  de  l'éclairer?" 

Ne  devait-il  pas  s'alarmer,  quand  il  vit 
des  directoires  de  départements  les  réclamer 
avee  audace,  soulever  contre  la  Convention 
et  contre  Paris  des  bataillons  crédules,  fermer 
les  canaux  du  Trésor  public  et  prêcher  inso- 
lemment le  fédéralisme? 

«  Ne  devait-il  pas  s'alarmer,  quand  il  vit 
l'assemblée  administrative  du  département  de 
la  Côte-d'Or  envoyer  dans  le  même  temps  des 
commissaires  aux  départements  de  la  Haute- 
Vienne,  de  l'Aisne  et  de  la  Sarthe  1 

«  Ne  devait-il  pas  s'alarmer,  quand  il  vit 
plusieurs  des  commissaires  de  ladite  assem- 
blée administrative,  aller  chercher  des  passe- 
ports dans  les  communes  voisines,  au  lieu  de 


les  prendre  à  la  commune  de  Dijon,  lieu  ds 
leur  domicile,  suivant  la  loi  1 

«  Enfin,  ne  devait-il  pas  s'alarmer,  quand 
il  apprit  la  convocation  d'une  assemblée,  dé- 
partementale, que  l'on  croyait  projetée  dans 
les  conférences  secrètes  que  tint  l'administra- 
tion de  la  Côte-d'Or  avec  les  commissaires  du 
directoire  du  Jura,  directoire  qui  s'est  in- 
surgé contre  la  Convention,  directoire  plus 
criminel  que  les  Condé  et  les  Cobourg  ? 

«  Ne  vous  étonnez  donc  pas,  citoyens  des 
communes  de  la  Côte-d'Or,  si  le  conseil  de  la 
commune  de  Dijon,  plus  près  que  vous  de  vos 
administrateurs,  a  délibéré  qu'il  n'enverrait 
point  de  député  à  l'assemblée  départementale; 
assemblée  qu'il  trouva  illégale,  parce  que  des 
administrateurs  ne  doivent  pas  être  législa- 
teurs ;  assemblée  qu'il  trouva  dangereuse, 
parce  que,,  dans  un  département  tranquille, 
elle  pouvait  devenir  le  germe  du  trouble  et  de 
la  discorde  ;  assemblée  qii'iï  trouva  liberti- 
cide,  parce  qu'il  pouvait  s'y  agiter  des  mesu- 
res contre  la  Convention  actuelle  et  contre 
la  commune  de  Paris. 

«  Aujourd'hui  ses  craintes  sont  dissipées  ; 
l'horizon  politique  s'est  éclairci  :  l'adminis- 
tration, présidant  l'assemblée  départemen- 
tale, lui  donne,  la  première,  l'exemple  de  la 
soumission  aux  décrets  de  la  Convention  ac- 
tuelle ;  elle  proclame  l'unité  et  l'indivisibilité 
•de  la  République,  et  conséquemment  la  li- 
berté :  cette  assemblée  n'est  pas,  comme  on  le 
croyait,  le  séjour  indécent  des  partis  ;  elle  est, 
au  contraire,  une  société  de  frères  qui  veulent 
tous  le  bonheur  du  peuple. 

<(  Sa  première  délibération  d'adhérer  aux 
décrets  conventionnels  depuis  le  31  mai  et  de 
déclarer  la  République  une  et  indivisible,  en 
fait  aussitôt  connaître  l'esprit  ;  déjà  la  pa- 
trie se  trouve  soulagée. 

«  Sa  seconde  délibération  dVnvoyer  des 
commissaires  au  conseil  de  la  commune  de  Di- 
jon, annonce  la  pure  fraternité  et  le  pressant 
désir  de  se  serrer  pour  sauver  la  chose  publi- 
que. 

«  Sa  troisième  délibération  de  demander  le 
décret  d'accusation  contre  les  vingt-huit  sem- 
ble rapprocher  tous  les  esprits,  mais  elle  n'est 
pas  sans  danger  ;  la  conséquence  est  claire. 

«  Les  moins  clairvoyants  ne  doutent  plus 
que  les  vingt-huit  entravaient  la  marche  de 
la  Constitution  démocratique  et  qu'ils  étaient 
les  complices  des  rois,  des  Dumouriez  et  des 
Pitt  :  la  discussion  orageuse  de  l'appel  au 
peuple  le  prouve  ;  la  trahison  infâme  de  Du- 
mouriez le  confirme  :  ce  traître  n'annonçait-il 
pas  hautement  qu'il  allait  marcher  sur  Paris, 
pour  défendre  les  Bu^ot  et  enchaîner  les  Ro- 
bespierre 'l 

«  Oui,  je  dis  que  sa  troisième  délibération 
n'est  pas  sans  danger,  parce  que  les  intri- 
gants, travaillant  toujours  dans  l'ombre  et 
dans  le  mystère,  il  est  souvent  impossible  d'ac- 
quérir contre  eux  des  preuves  matérielles. 

<(  Demander  contre  eux  le  décret  d'accusa- 
tion, c'est  demander  d'autres  discussions  tu- 
multueuses dans  la  Convention  ;  demander 
contre  eux  le  décret  d'accusation,  c'est  les 
faire  rentrer  dans  leurs  fonctions,  si  l'on  n'ac- 
quiert pas  contre  eux  des  preuves  matériel  les, 
quoiqu'ils  soient  reconnus  moralement  cou- 
pables. 

«  De  là,  renaîtront  le  tumulte  et  le  schisme 
dans  la  Convention  ;  do  là,  se  perpétueront 
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les  troubles  dans  les  départements  ;  de  là, 
nous  n'avons  point  de  Constitution  popu- 
laire. 

«  Revenons  à  la  seconde  délibération  ;  elle 
invite  le  conseil  de  la  commune  de  Dijon  à  ve- 
nir à  l'assemblée  départementale  coopérer  au 
bonheur  de  la  patrie. 

<(  Coopérer  au  bien  public,  c'est  et  ce  sera 
toujours  le  vœu  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Dijon  ;  mais  il  lui  est  impossible  d'y 
coopérer  maintenant,  à  cette  assemblée,  at- 
tendu que  la  Convention  est  saisie  des  motifs 
pour  lesquels  il  ne  fait  point  partie  de  cette 
assemblée  :  le  directoire  du  département  fit 
valoir  ces  mêmes  raisons,  quand  les  six  sec- 
tions de  Dijon  lui  demandèrent  la  levée  de 
la  suspension  de  leurs  deux  magistrats. 

«  Citoyens  des  communes  de  la  Côte-d'Ov, 
le  conseil  de  la  commune  de  Dijon,  représen- 
tant immédiat  du  peuple  et  conséquemment 
votre  ami,  votre  égal,  périra  avec  vous,  avant 
que  les  partisans  dune  république  aristocra- 
tique n'enchaînent  les  communes. 

«  On  vous  a  dit  qu'il  voulait  envahir  l'auto- 
rité supérieure,  on  vous  a  trompés  ;  il  s'est 
borné,  au  contraire,  aux  fonctions  que  la  loi 
lui  déléguait,  et  n'a  pas  souffert  qu'elles  lui 
soient  enlevées. 

«  On  vous  a  dit  qu'il  dédaignait  les  autres 
communes,  on  vous  a  trompés:  la  fête  civique 
qu'il  vient  de  célébrer  avec  la  commune  de 
Chenôve,  atteste  le  contraire  :  il  est  l'égal  de 
la  commune  du  plus  petit  hameau  ;  il  sait, 
et  en  sera  toujours  pénétré,  que  c'est  sous  le 
chaume  qu'habite  la  vertu. 

<(  On  vous  a  dit  qu'il  voulait  s'élever  au- 
dessus  des  autres  communes,  on  vous  a  trom- 
pés ;  il  est  l'ennemi  prononcé,  depuis  long- 
temps, des  Brissot,  des  Buzot,  des  Gensonné, 
et  conséquemment  de  tous  ceux  qui  veulent  la 
division  des  communes  ;  il  est  l'ami  des  Hé- 
rault, des  Barère,  des  Guyton,  des  Basire  et 
de  tous  ceux  qui  veulent  la  Constitution  ac- 
tuelle et  le  maintien  des  petites  et  des  grandes 
communes. 

«  S'il  était  ambitieux,  comme  les  vrais  am- 
bitieux vous  l'ont  dit,  il  voudrait  la  Cons- 
titution des  vingt-huit,  qui  lui  donnerait  la 
suprématie  sur  les  communes  de  son  canton. 
«  L'expérience  l'a  éclairé  ;  il  sait  qu'une 
aristocratie  nouvelle  veut  diviser  les  commu- 
nes actuelles,  pour  dominer  à  son  aise  ;  il  sait 
qu'un  village  rentrerait  sous  un  despotisme 
nouveau,  s'il  était  éloiené  de  sa  municipa- 
lité. 

<(  Représentants  des  communes  de  la  Côte- 
d'Or,  apprenez  à  vos  enfants,  ce  principe  sa- 
lutaire :  l'administré  doit  surveiller  de  près 
l'administrateur  ;  sans  cela,  point  de  liberté, 
point  de  bonheur. 

«  Dites  à  vos  commettante,  que  le  conseil 
do  la  commune  de  Dijon  emploiera  tout  son 
pouvoir  pour  les  défendre  contre  l'autorité 
qui  voudrait  envahir  la  leur;  dites-leur  qu'au 
nom  des  citoyens  de  Dijon,  il  a  juré  entre  vos 
mains  union  et  fraternité  éternelles  ;  dites- 
leur  qu'au  milieu  de  vous  il  a  adhéré  aux  dé- 
crets de  la  Convention,  depuis  le  31  mai  ;  qu'il 
1  entourera  avec  eux  de  toute  sa  confiance  et 
de  tout  son  pouvoir  ;  qu'il  célébrera  avec  eux 
le  jour  où  les  Français  recevront  leur  Cons- 
titution démocratique  ;  dites-leur  qu'il  a  ap- 
!  prouvé  la  sainte  insurrection  de  la  commune 
de  Paris,  contre  ceux  qui  voulaient  diviser 


les  communes  et  enlever  aux  villages  leurs 
municipalités  ;  dites-leur  enfin  que  ses  bras 
et  son  sang  même  sont  à  eux  jusqu'à  la  mort. 

«  Signé  :  Sauvaoeot,  maire  de  Dijon   » 


DEUX1ÈVE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  27  JUIN   1793  AU  MATIN. 

Pétition  prononcée  à  la  barre  de  la  Coi 
tio/t  nationale,  le  dimanche  l.'f  octobre  1792, 
l'an  Ier  de  la  République  française,  par  le 
citoyen  Lingeb,  commissaire  des  artistes 
réunit  de  Lyon,  pour  frapper  des  monnaies 
aicc  la  pure  matière  des  cloches  (2). 

«  Législateurs, 

((  Dans  une  République,  le  culte  de  la  loi 
est  le  premier  devoir  du  citoyen  ;  le  second 
est  d'accuser  avec  fermeté  quiconque  ose  ar- 
rêter l'exécution  de  la  loi. 

«  Par  une  longue  suite  de  recherches  et  de 
travaux  dispendieux,  !eS  artistes  réunis  de 
la  ville  de  Lyon  sont  parvenus  à  frapper,  sans 
aucun  alliage,  la  matière  rebelle  des  cloches. 
Cette  découverte,  jusqu'alors  réputée  impos- 
sible, notre  civisme  s'est  empressé  d'en  venir 
faire  hommage  à   l'Assemblée   nationale. 

«  Féconde  en  résultats,  cette  découverte  en 
assure  deux  principaux  :  l'un  de  faire  valoir 
40  sols  la  livre  une  substance  métallique,  dont 
à  peine  on  retirerait  18  ;  l'autre,  d'affranchir 
le  Trésor  public  de  l'impôt  onéreux  payé  à 
l'étranger,  avec  tous  les  désavantages  du 
change,  pour  l'achat  du  cuivre,  qu'on  est  forcé 
d'allier  par  moitié  à  la  matière  des  cloches, 
afin  d'en  fabriquer  des  pièces  qui  contrastent 
autant  avec  le  bon  goût,  que  le  despotisme 
diffère  de  la  liberté. 

«  Renvoyés  par  l'Assemblée  nationale  au  co- 
mité des  monnaies  et  assignats,  nous  lui 
avons,  sans  réserve,  confié  et  développé  l'en- 
semble de  nos  procédés.  Nous  avons  même  of- 
fert, enflammes  que  nous  étions  de  l'amour 
du  bien  public,  de  communiquer  nos  moyens 
aux  entrepreneurs  de  flans,  qui  voudraient 
les  adopter.  Enfin,  nous  nous  sommes  soumis 
à  monter  à  nos  frais  les  établissements  néces- 
saires pour  convertir  en  monnaie,  dans  l'es- 
pace de  quinze  mois,  toutes  les  cloches  de 
l'empire. 

«  Après  un  mûr  examen  de  nos  moyens  et 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  560  le  décret 
rendu,  sur  le  rapport  de  Sergent,  en  faveur  des  artistes 
réunis  de  Lyon. 

(2)  Bibliothèque  delà  Chambre  des  députés  :  Collection 
Portiez    de  l'Oise),  in-4»,  tome  18,  n°  84. 

Cette  pétition  a  été  présentée  a  la  Convention  dans 
la  séance  du  14  octobre  1792  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, 1"  série,  tome  5-2,  page  499).  Le  texte  inséré 
par  nous  à  cette  date  est  incomplet;  mais  depuis  l'im- 
pression du  tome  52,  nous  avons  découvert  le  texte 
exact,  et  c'est  pourquoi  nous  croyons  devoir  repro- 
duire ici  la  pétition  des  artistes  réunis  de  Lyon  en 
l'accompagnant  de  plusieurs  documents  qui  s'y  ratta- 
chent. 
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de  nos  propositions,  le  comité  des  assignats 
en  a  fait  son  rapport,  le  25  août  dernier. 

<(  Sur  ce  rapport,  l'Assemblée  nationale  a 
rendu  un  décret  qui  nous  autorise  à  fabri- 
quer, par  nos  procédés  et  pour  le  compte  de 
la  nation,  des  pièces  de  3  sols  et  de  5  sols,  avec 
la  pure  matière  des  cloches. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques  a 
été  chargé  de  l'exécution  du  décret  ;  mais 
au  lieu  de  mettre  en  activité  cette  loi  con- 
solatrice du  peuple,  M.  Clavière  nous  a  ren- 
voyés à  la  commission  des  monnaies. 

<(  D'abord  cette  commission  académique  a 
tout  mis  en  usage  pour  nous  dégoûter.  Elle  a 
fini  par  nous  conseiller  de  retourner  à  Lyon, 
sous  le  frivole  prétexte  qu'elle  avait  besoin  de 
faire  des  expériences,  qui  pourraient  beau- 
coup prolonger  notre  séjour. 

«  Dans  une  lettre  mesurée,  nous  avons  ins- 
truit le  ministre  des  contributions  publiques, 
des  entraves  que  l'on  se  plaisait  à  semer  sur 
nos  pas. 

«  Le  lendemain,  nous  étant  présentés  chez 
lui,  M.  Clavière  nous  a  reçus,  nous  a  traités 
comme  de  véritables  charlatans,  qui,  disait-il, 
avaient  arraché  un  décret  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

«  Excédés  de  ces  lenteurs,  révoltés  d'un  ac- 
cueil si  pénible  pour  des  hommes  libres,  si  ou- 
trageux  pour  des  artistes  citoyens,  nous  avons 
cru  pouvoir,  dans  une  lettre  confidentielle  au 
citoyen  Roland,  l'informer  de  ce  qui  se  pas- 
sait, afin  que  ce  ministre  vertueux  engageât 
celui  des  contributions  à  bientôt  terminer 
cette  affaire,  étroitement  liée  à  l'utilité  pu- 
blique. 

«  Pour  seconder  nos  vues,  le  citoyen  Ro- 
land, qui  connaît  notre  patriotisme  et  notre 
probité,  a  transmis,  de  confiance,  cette  lettre 
a  M.  Clavière,  avec  une  apostille  fort  pres- 
sante. 

«  Celui-ci;  par  un  sacrilège  abus  du  plus 
saint  des  dépôts  n'a  pas  craint  de  faire  ser- 
vir cette  lettre  confidentielle  à  nous  intenter 
un  procès.  Successivement,  et  coup  sur  coup, 
il  nous  a  traduits  devant  deux  juges  de  paix 
et  devant  le  comité  d'une  section. 

«  Notre  imperturbable  fermeté  ayant  dé- 
joué cette  manœuvre  chicanière,  le  ministre 
des  contributions  a  brusquement  changé  son 
plan  d'attaque. 

<(  Le  16  septembre,  il  a  fait  passer  à  l'As- 
semblée nationale  un  mémoire,  dont  il  de- 
mandait avec  instance,  que  lecture  fût  faite  à 
la  tribune,  par  un  secrétaire.  Ce  mémoire 
tendant  à  faire  révoquer  la  loi  du  25  août. 

«  L'Assemblée  nationale  qui  touchait  à  la 
fin  de  ses  travaux,  ne  crut  pas  devoir  enten- 
dre la  lecture  des  observations  du  ministre. 
Elle  se  contenta  de  les  renvoyer  au  comité  des 
monnaies  et  assignats,  avec  ordre  d'en  faire 
rapport  sous  deux  jours. 

«  Une  discussion  approfondie  confirma  les 
membres  du  comité  dans  l'opinion  vraie,  au- 
tant qu'honorable,  qui  avait  servi  de  base  au 
salutaire  décret,  qu'un  ministre  abusé  vou- 
lait anéantir. 

«  Le  rapport  fut  donc  fait  le  18;  et  l'Assem- 
blée nationale,  adoptant  une  seconde  fois,  de 
la  manière  la  plus  solennelle,  notre  décou- 
verte, rendit  un  décret  confirmatif  avec  quel- 
ques légèresmodifications,  de  celui  du  25  août, 
et  qui  enjoignait  au  ministre  des  contribu- 


tions publiques  de  l'exécuter  sans  délai,  sous 
sa  responsabilité. 

«  Législateurs,  qui  pourrait  croire  qu'un 
ordre  aussi  formel  ait  encore  été  violé  par 
M.  Clavière? 

«  Il  m'a,  comme  la  première  fois,  renvoyé 
vers  la  commission  des  monnaies.  Celle-ci, 
fidèle  à  son  système,  après  des  lenteurs  déses- 
pérantes, a  fini  par  me  répondre  que  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  dans  le 
compte  de  son  administration,  qu'il  a  rendu, 
le  5  de  ce  mois  à  la  Convention  nationale, 
avait  demandé  le  rapport  des  deux  décrets 
des  25  août  et  18  septembre. 

u  Législateurs,  telle  est  l'étonnante  série  de 
faits  graves  que  je  dénonce  à  votre  inflexible 
équité. 

«  Augustes  législateurs  !  notre  civisme  est 
repoussé  par  un  ministre  ;  vous  saurez  l'ac- 
cueillir :  Devant  vous,  notre  honneur  a  été 
attaqué  par  un  ministre,  vous  nous  réhabi- 
literez ;  notre  propriété  est  compromise  par 
un  ministre,  vous  la  protégerez  ;  notre  dé- 
couverte est  dégradée  par  un  ministre,  vous 
la  consacrerez.  La  classe  indigente  du  peu- 
ple demande  à  grands  cris  de  la  petite  mon- 
naie ;  un  ministre  ose  en  retarder  l'émission  ; 
vos  mains  paternelles  la  verseront  sur  le  peu- 
ple :  trop  longtemps  et  jusqu'ici,  la  responsa- 
bilité ministérielle  ne  fut  qu'un  vain  épou- 
vantail  ;  vous  en  ferez  le  palladium  de  la  Ré- 
publique. 

«  En  me  résumant,  je  prie  la  Convention 
nationale  d'agréer  l'hommage  des  médailles 
que  je  lui  présente.  Je  dépose  en  même  temps 
sur  le  bureau  les  deux  lois  dont  j'invoque, 
au  nom  et  pour  le  salut  du  peuple,  l'entière  et 
prompte  exécution. 

«  A  Paris,  le  14  octobre  1792,  l'an  Ier  de  la 
République  française. 

<(  Signé  :  S.   Linger,  commissaire  des 
artistes  réunis  de  Lyon.  » 


TROISIÈME  ANNEXE  (1) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  27  JUIN  1793  AU  MATIN. 

Précis  historique  (2)  sur  la  découverte  des 
artistes  réunis  de  Lyon,  pour  frapper  la 
matière  des  cloches  sans  addition  ;  sur  les 
décrets  des  25  août  et  1,9  septembre  1792,  qu% 
ont  adopté  cette  découverte  et  sur  les  en- 
traves redoublées  qu' éprouve  V exécution  de 
ces  deux  lois  (3). 

La  disette  absolue  de  numéraire  fit  naître 
l'heureuse  idée  d'y  suppléer  par  la  conversion 
en  monnaie  de  la  matière  des  cloches.  Dès 
lors,  savants  et  artistes  s'occupèrent  à  la  re- 
cherche  des   moyens  propres   à  remplir   cet 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  563,  l'annexe 
11°  2. 

(2)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des    députés  :  Col- 
lection Portiez  (de  l'Oise),  in-4°,  tome  18,  n°  83. 

(3)  Ces  lois  sont   imprimées  à  la  fin  de  ce  mémoire. 
(Note  des  auteurs). 
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objet  ;  mais  toutes  leurs  tentatives  pour  fabri- 
quer, avec  cette  substance  rebelle,  une  mon- 
naie frappée,  furent  infructueuses;  et  l'Assem- 
blée constituante  se  vit  réduite  à  ordonner, 
par  un  décret  du  25  juin  1791,  la  fabrication 
désastreuse  d'une  monnaie  moulée.  L'opinion 
publique  ayant  aussitôt  proscrit  cette  espèce 
de  monnaie,  un  nouveau  décret  du  3  août 
1791  y  substitua,  sur  l'avis  et  d'après  les 
expériences  de  la  commission  des  monnaies, 
établie  à  cette  époque,  la  fabrication  de  piè- 
ces formées  d'un  alliage,  par  moitié  de  cuivre 
pur  et  de  matière  de  cloches,  qui  devaient 
être  soumis  à  l'action  du  balancier  :  et  c'est 
ainsi  qu'ont  été  et  que  continuent  d'être  fa- 
briquées ces  horribles  monnaies,  dignes  de  la 
barbarie  du  Bas-Empire,  dont  la  circulation 
déshonore  l'industrie  française. 

Animés  du  désir  de  nous  rendre  utiles  à  la 
patrie  et  d'illustrer  les  arts,  nous  n'avons, 
pendant  une  année  entière,  épargné  ni  soins, 
ni  sacrifices,  pour  atteindre  le  but  contre  le- 
quel tant  d'efforts,  d'essais  et  de  travaux 
étaient  venus  se  briser. 

Enfin,  nous  avons  eu  la  satisfaction  de 
trouver  ce  que  nous  cherchions  avec  une  in- 
fatigable et  civique  ardeur.  Cette  grande  dé- 
couverte (jusqu'à  nous  déclarée  impossible). 
qui  est  le  fruit  d'une  étude  approfondie,  et 
non  pas  celui  du  hasard,  nous  a  conduits  à 
frapper  la  matière  des  cloches,  sans  aucune 
addition,  par  des  moyens  aussi  expéditifs 
qu'infaillibles. 

Certains  de  nos  procédés,  et  munis  de  piè- 
ces monnayées  qui  en  sont  la  preuve  et  le 
résultat,  nous  sommes  accourus  de  Lyon 
pour  faire  hommage  à  l'Assemblée  nationale 
de  cette  importante  découverte.  Notre  péti- 
tion, accueillie  avec  enthousiasme,  a  été  ren- 
voyée, le  4  août  dernier,  au  comité  des  mon- 
naies et  assignats,  avec  ordre  d'en  faire  le 
rapport  sous  trois  jours.  Les  événements  du 
10  août  nous  ont  fait  éprouver  des  lenteurs 
bien  pénibles  pour  des  artistes  qu'enflamme 
le  feu  sacré  du  patriotisme. 

Dans  un  mémoire  remis  au  comité,  nous 
avons  établi  et  démontré  les  immenses  avan- 
tages que  notre  méthode  doit  assurer  à  la  na- 
tion.   Les   principaux  consistent   : 

1°  A  faire  valoir  40  sous  la  livre  la  matière 
des  cloches,  dont  à  peine  on  a  jusqu'ici  retiré 
18  sous  ; 

2°  A  affranchir  le  Trésor  public  du  tribut 
énorme  qu'il  ne  cesse  de  payer  à  l'étranger, 
avec  tous  les  désavantages  du  change,  pour 
l'achat  des  cuivres  que  l'on  est  forcé  d'allier 
à  la  matière  des  cloches^  dans  la  proportion 
de  moitié. 

Quoique  les  faits  et  nos  superbes  pièces  par- 
lassent assez  en  notre  faveur,  nous  avons,  avec 
plaisir  et  sans  réserve,  confié  et  développé  nos 
moyens  au  comité  des  monnaies  et  assignats. 
Le  citoyen  Reboul.  un  de  ses  membres,  en  a 
fait  rapport  le  25  août  ;  et  l'Assemblée  natio- 
nale, après  avoir  décrété  l'urgence,  a  rendu 
un  décret  qui  nous  autorise  à  fabriquer,  pour 
le  compte  de  la  nation,  par  nos  procédés,  des 
pièces  de  5  sous  et  de  3  sous,  avec  la  matière 
pure  des  cloches,  et  nous  renvoie,  pour  l'exé- 
cution, au  ministre  des  contributions  publi- 
ques. 

Cette  loi  a  été  sur-le-champ  expédiée  à 
M.  Clavière  qui,  au  lieu  de  l'exécuter,  l'a 
transmise  a  la  commission  des  monnaies. 


Malgré  nos  vives  instances  auprès  de  cette 
commission,  elle  s'est  épuisée  en  moyens  di- 
latoires pour  nous  dégoûter.  Enfin,  le  6  sep- 
tembre, elle  a  été  jusqu'à  nous  conseiller  de 
partir  pour  Lyon,  sous  prétexte  qu'elle  avait 
besoin  de  faire  des  expériences  qui  pourraient 
nous  retenir  longtemps  ici.  Nous  supprimons 
toutes  réflexions  sur  un  pareil  avis. 

Le  même  jour  6,  nous  écrivîmes  au  ministre 
des  contributions  publiques  une  lettre  hon- 
nête et  pressante,  afin  d'obtenir  l'exécution 
de  la  loi. 

Le  7  au  matin,  nous  fûmes  voir  le  ministre, 
pour  le  prier  de  terminer  cette  affaire.  Il 
nous  reçut,  non  pas  comme  des  hommes  li- 
bres et  égaux,  non  pas  comme  des  artistes, 
mais  comme  de  véritables  charlatans  qui 
avaient  arraché  un  décret  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Forts  de  la  justice  de  notre  cause  et  de 
la  pureté  bien  connue  de  nos  intentions,  nous 
nous  sommes  bornés  à  répondre  au  ministre 
qu'on  le  trompait,  et  à  lui  demander  commu- 
nication du  rapport  de  la  commission  des 
monnaies,  afin  de  le  débattre  contradictoi re- 
ment. 

Affligés  de  voir  ainsi  entraver  les  effets 
d'une  loi  si  salutaire  au  peuple  et  si  avanta- 
geuse à  l'Etat,  désespérés  de  voir  anéantir 
une  découverte  dont  l'honnêteté  et  le  patrio- 
tisme nous  rendaient  comptables  envers  la 
République  entière,  nous  crûmes  pouvoir, 
dans  une  lettre  confidentielle  au  citoyen  Ro- 
land, instruire  ce  ministre  vertueux  et  aus- 
tère des  tracasseries  multipliées  que  nous 
éprouvions  et  des  dégoûts  dont  on  se  plaisait 
à  nous  abreuver. 

Le  citoyen  Roland,  qui  connaît  notre  pro- 
bité et  notre  civisme,  transmit  cette  lettre 
confidentielle  au  ministre  des  contributions, 
en  le  priant,  par  une  apostille  fort  pressante, 
de  terminer  promptement  cette  affaire  publi- 
que. 

Le  8,  M.  Clavière  nous  expédie,  par  un  ca- 
valier d'ordonnance,  un  billet  de  sa  main  qui 
nous  enjoignait  de  nous  rendre  chez  lui  le 
lendemain  au  matin. 

Nous  y  accourons,  dans  la  ferme  attente 
que  c'était  pour  conclure  le  traité,  et  pour 
mettre  la  loi  en  exécution. 

Quelle  n'est  pas  notre  surprise,  lorsque  ce 
ministre  nous  déclare  qu'il  ne  peut  point  en 
être  question,  et  nous  intime  l'ordre  de  nous 
rendre  chez  le  citoyen  Mathieu,  juge  de  paix 
de  la  section  des  Piques  (que  M.  Clavière 
avait  fait  venir  dans  son  cabinet,  pour  y  prê- 
ter nos  réponses  sur  quelques  expressions 
énergiques  contre  un  des  membres  de  la  com- 
mission des  monnaies,  qui  se  trouvait  dans 
notre  lettre  confidentielle  au  citoyen  Roland  ! 
Cependant  nous  avons  comprimé  notre  pro- 
fonde indignation  contre  cette  violation 
inouïe  du  secret  des  lettres. 

A  l'heure  indiquée,  nous  nous  rendons  chez 
le  juge  de  paix.  Bientôt  arrive  un  secrétaire 
de  M.  Clavière,  qui  le  représentait.  On  nous 
donne  lecture  d'un  procès-verbal  dressé  à  l'a- 
vance, et  l'on  nous  propose  de  le  signer  ;  nous 
refusons,  attendu  l'incompétence  du  citoyen 
Mathieu,  qui  la  reconnaît  lui-même,  comme 
n'étant  pas  juge  de  la  section  sur  laquelle 
nous  sommes  domiciliés.  Nous  voyons  clore 
et  signer  le  procès-verbal  ;  après  quoi  nous 
nous  retirons. 
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Sur  ces  entrefaites,  les  citoyens  Mathieu  et 
Jolivct  pressés  par  les  artistes  de  Lyon,  nos 
associés,  de  s'y  rendre,  sans  délai,  pour  mon- 
ter les  ateliers,  se  déterminèrent  à  partir  le 
11  septembre,  et  je  restai  seul  chargé  de  trai- 
ter avec  le  ministre,  et  de  hâter  l'exécution 
de  la  loi  du  25  août. 

Le  lendemain  12  septembre,  je  reçus  un  bil- 
let sans  signature,  qui  invitait  mes  collègues 
et  moi  à  nous  rendre  le  13,  chez  le  juge  de 
paix  de  la  section  du  Mail. 

Ce  billet  informe  ne  pouvant  suppléer  à  la 
cédille  de  citation  prescrite  par  la  loi,  je  ne 
crus  pas  devoir  accéder  à  une  pareille  invi- 
tation. 

Le  samedi  15,  à  midi,  un  citoyen  garde  na- 
tional, porteur  d'un  ordre  du  comité  de  la 
section  du  Mail,  revêtu  de  plusieurs  signatu- 
res, vient  m'enjoindre  de  me  rendre  sur-le- 
champ  avec  lui  au  comité. 

Je  m'y  transporte,  je  témoigne  toute  ma 
surprise  sur  l'ordre  illégal,  qui  venait  de 
m'être  notifié,  et  je  déclare  au  juge  de  paix, 
là  présent,  que  ma  résolution  inébranlable 
est  de  ne  paraître,  à  son  tribunal,  que  lors- 
qu'il m'y  aura  cité  par  une  cédule,  conformé- 
ment à  la  loi.  Et  depuis,  je  n'ai  plus  entendu 
parler  de  cette  étrange  procédure. 

Mais,  dès  le  lendemain  16,  M.  Clavière 
adresse  à  l'Assemblée  nationale  une  lettre, 
par  laquelle  il  lui  demande,  avec  instance, 
qu'il  soit  fait  lecture  à  la  tribune,  par  un  se- 
crétaire, d'un  mémoire  d'observations  qui 
tendaient  à  faire  rapporter  le  décret  du 
25  août. 

L'Assemblée  nationale^  qui  touchait  à  la  fin 
de  ses  travaux,  ne  crut  pas  devoir  entendre 
cette  lecture  ;  elle  renvoya  le  mémoire  au  co- 
mité des  monnaies  et  assignats,  avec  ordre 
d'en  faire  le  rapport  sous  deux  jours. 

Le  18,  sur  le  rapport  du  citoyen  Reboul,  au 
nom  du  comité,  l'Assemblée  nationale  rendit 
un  second  décret  confirmatif  de  celui  du 
25  août,  et  qui  en  ordonne  Y  exécution  sans 
délai,  sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
contributions  publiques. 

Depuis  cette  époque,  je  n'ai  cessé  de  prier 
et  de  presser  la  commission  des  monnaies, 
dont,  après  plusieurs  remises,  un  membre  a 
fini  par  me  dire,  le  8  de  ce  mois,  que  M.  Cla- 
vière, dans  le  compte  rendu,  le  5,  de  son  ad- 
ministration, à  la  Convention  nationale, 
avait  demandé  le  rapport  des  deux  décrets 
des  25  août  et  18  septembre. 

C'est  avec  regret,  mais  avec  confiance,  que 
nous  déposons  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale  nos  justes  plaintes  contre  l'inexé- 
cution de  deux  lois,  dont  le  peuple  devrait 
déjà  recueillir  les  salutaires  fruits. 

Cette  précieuse  découverte  nous  a  d'abord 
coûté  des  sacrifices  de  tout  genre.  Nous  avons 
offert  et  nous  sommes  soumis  à  supporter 
tous  les  frais  d'établissement.  Sur  la  foi  de 
deux  décrets,  nous  avons  acheté  à  Paris  et 
commis  en  Angleterre  des  aciers  fondus  pour 
les  carrés  ;  nous  avons  fait  à  Lyon  des  dé- 
penses considérables  pour  la  construction  des 
machines  qu'exigent  nos  nouveaux  procédés. 
Déjà,  ces  machines,  qui  n'attendent  que  d'être 
mises  en  activité,  ont  frappé  les  médailles 
que  nous  présentons  à  la  Convention  natio- 
nale. La  Convention  souffrira-t-elle  que  des 
citoyens,  que  des  pères  de  famille,  que  des 
chefs    d'ateliers,   que   de3   artistes   patriotes 


soient  ruinés,  déshonorés,  pour  s'être  efforcés 
de  concourir  au  salut  de  la  République  fran- 
çaise ?  Non,  elle  ne  le  permettra  pas,  et  les 
représentants  de  la  plus  auguste  nation  de 
l'univers  s'empresseront,  sans  doute,  d'assu- 
rer au  génie  bienfaisant  des  arts  la  prompte 
et  pleine  jouissance  des  droits  inviolables  et 
éternels  de  propriété,  de  liberté  et  d'égalité. 
A  Paris,  ce  13  octobre  1792,  l'an  Ier  de  la 
République  française. 

S.  LlNGEE,  commissaire  des  artistes 
réunis  de  Lyon. 

Rapport  fait  a  l'assemblée  nationale,  par 
le  C.  Reboul,  sur  la  découverte  des  artistes 
réunis  de  Lyon. 

Le  samedi  25  août  1792. 

Des  artistes  de  Lyon  ont  proposé  de  fabri- 
quer en  monnaie  le  métal  des  cloches,  et  de 
donner  à  ces  espèces,  par  eux  fabriquées,  une 
perfection  égale  à  celle  des  médailles  les 
mieux  frappées.  Ce  procédé  a  été  examiné 
par  les  commissaires  des  comités,  et  ils  se  sont 
convaincus  de  sa  réalité.  On  ne  peut  se  faire 
une  idée  exacte  des  avantages  qu'il  présente, 
qu'en  voyant  les  belles  médailles  qui  en  sont 
déjà  le  résultat.  Il  s'agit  donc  de  déterminer 
le  meilleur  usage  à  faire  de  cette  découverte. 
Si  l'on  substitue  ce  procédé  à  celui  déjà  en 
usage  pour  le  métal  des  cloches,  il  en  résulte 
deux  inconvénients  graves.  Le  premier  est  de 
laisser  chômer  pendant  quelque  temps  des 
fabrications  dont  l'urgence  est  sentie  par  tant 
de  monde,  et  qui  ne  pourraient  être  reprises 
qu'après  l'intervalle  nécessaire  pour  changer 
les  ateliers.  Le  second  est  d'introduire  dans 
la  circulation  des  pièces  de  même  valeur  mo- 
nétaire qui  seront  très  différentes  dans  l'exé- 
cution. Car  rien  ne  ressemblerait  moins  à  ces 
pièces  nouvellement  fabriquées  qui  sortent  de 
nos  ateliers,  que  celles  qui  seraient  fournies 
par  les  artistes  de  Lyon.  Il  faut  donc  exami- 
ner si  on  ne  peut  en  tirer  un  autre  parti.  Il 
avait  été  proposé  à  l'Assemblée  de  faire  fa- 
briquer une  monnaie  de  billon  qui  serait  in- 
termédiaire entre  les  billets  de  10  sous  et  les 
pièces  d'un  sou  et  de  2  sous  ;  il  avait  été  pro- 
posé de  combiner  le  titre  et  le  poids  de  cette 
monnaie,  de  manière  que  sa  valeur  fût  en 
rapport  avec  celle  de  l'assignat,  plutôt 
u'avec  celle  de  la  monnaie  métallique,  afin 
'éviter  l'accaparement  qui  nous  avait  privés 
de  cette  dernière.  Ce  parti  exigerait  que  la 
monnaie  de  billon  fût  mise  à  l'abri  de  la  con- 
trefaçon par  des  procédés  particuliers  et  plus 
parfaits  que  ceux  qu'on  a  continué  dp  mettre 
en  usage.  LJ  excellence  des  procédés  employés 
par  les  artistes  de  Lyon  et  l'extrême  diffi- 
culté d'imiter  les  résultats  qui  en  provien- 
nent nous  a  fait  penser  qu'on  pourrait  les 
employer  utilement  à  fournir  ce  que  nous 
pouvons  attendre  de  la  monnaie  de  billon.  La 
monnaie  de  bronze,  ainsi  préparée,  serait 
même  en  tout  préférable  à  une  monnaie  de 
billon.  La  contrefaçon  serait  presque  impos- 
sible, l'accaparement  plus  difficile,  à  raison 
du  volume,  et  la  circulation  plus  rapide  ;  en- 
fin, elle  n'aurait  pas  l'inconvénient  de  noyer 
une  certaine  quantité  d'argent  dans  une 
masse  de  cuivre.  Ainsi,  en  suivant  les  prin- 
cipes exposés  dans  le  rappqrt  fait  au  nom 
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des  comités  réunis  pour  la  fabrication  de  la 
monnaie  do  billon,  il  suffit,  pour  ueterminer 
la  taille  et  la  valeur  monétaire  des  nouvelles 
pièces  à  fabriquer,  de  chercher  qu'elle  pourra 
.a  valeur  en  assignats  des  înaiieies  em- 
ployées, k-  prix  de  la  fabrication  et  le  mon- 
tant des  déchets. 

Le  cuivre  et  l'eiain  dont  est  formé  le  métal 
des  cloches  coûtent  40  sous  la  livre.  Les  frais 
de  fabrication  et  administration,  et  ceux  pro- 
venant dos  décrète  peuvent  être  évalu 
20  sous  au  moins  ;  ainsi,  il  convient  de  fixer  a 
3  livres  la  valeur  monétaire  dune  livi. 
métal  monnayé  suivant  le  procédé  indiqué. 
D'après  cet  aperçu,  la  nouvelle  monnaie  se- 
rait divisée  en  pièces  de  5  sous,  à  la  taille  de 
6  au  marc  et  en  pièces  de  3  sous  a  la  taille  de  10 
au  marc.  Vous  saisirez  sans  doute  cette  occa- 
sion d'offrir  au*  peuple  français  une  monnaie 
qui  cessera  de  lui  rappeler  le  vieux  préjugé 
de  la  royauté,  devenue  si  justement  odieuse 
aux  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  peu- 
ple ne  veut  plus  de  fiction  ;  et  ce  n'est  plus 
sur  des  hypothèses  métaphysiques  que  peut 
reposer  l'édifice  social.  Ainsi,  nous  vous  pro- 
posons de  substituer  au  buste  des  Bourbons 
celui  de  cette  même  liberté  qu'ils  ont  fejnt 
vainement  de  reconnaître  et  d'adorer. 

Loi 

relative  à  la  fabrication  des  espèces 
de  bronze. 

Du  25  août  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les 
circonstances  réclament  la  prompte  émission 
d'une  monnaie  qui  serve  d'intermédiaire  en- 
tre les  petites  coupures  d'assignats  et  les  es- 
pèces provenant  jusqu'à  ce  jour  de  la  fonte 
des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

Art.  1er.  Les  sieurs  Mercier,  Mathieu,  Mou- 
terde  et  autres  artistes  réunis  de  la  ville  de 
Lyon  sont  autorisés  à  fariquer,  pour  le 
compte  de  la  nation,  des  espèces  de  bronze, 
aux  prix  et  conditions  qui  seront  déterminés 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  -2.  Lesdites  espèces  seront  divisées  en 
pièces  de  5  sous  et  de  3  sous. 

Art.  3.  Celles  de  5  sous  seront  à  la  taille  de 
6  au  marc,  et  celles  de  3  sous  à  la  taille  de  10 
au  marc. 

Ait.  4.  Les  unes  et  les  autres  représente- 
ront d'un  côté  le  buste  de  la  liberté,  sous  les 
traits  d'une  femme  aux  cheveux  épars,  ayant 
à  côté  d'elle  une  pique  surmontée  d'un  bonnet. 
La  légende  renfermera  ces  mots  :  Egalr 
berté. 

ArL  5.  Le  revers  représentera  une  couronne 
de  chêne,  dans  laquelle  sera  inscrite  la  dési- 
gnation de  la  somme  représentée  par  chaque 
pièce.  f 

Art.  6.  La^  date  de  l'ère  de  la  liberté  sera 
placée  du  côté  de  la  tête,  et  le  millésime,  du 
cote  du  revers. 

Art.  7.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques est  tenu  de  faire  remettre  par  préfé- 
rence aux  artistes  y  dénommés,  les  matières 
de  bronze  et  de  métal  des  cloches  qui  se  trou- 


veront dans  les  départements  voisins  du  lieu 
où  ils  auront  formé  des  établissements. 

Art.  8.  Lesdits  artistes  remettront  en  es- 
pèces frappées,  le  même  poids  qui  leur  aura 
été  fourni  en  matières  de  bronze,  sauf  la  dé- 
duction à  faire  pour  le  déchet,  qui  ne  pourra, 
excéder  6  0/0  du  poids  desdites  matières. 

Ait.  9.  Le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques est  autorisé  à  fournir  auxdits  ar- 
tistes les  emplacements  nationaux  qui  peu- 
vent servir  à  la  prompte  expédition  de  leurs 
travaux. 

Art.  10.  Les  carrés  seront  fournis  par  les- 
dits artistes,  à  qui  le  gouverneur  général  fera 
la  remise  des  poinçons  nécessaires. 

Art.  11.  Il  sera  établi  auprès  de  chacun  des 
ateliers  un  ou  deux  contrôleurs  monétaires, 
selon  le  besoin,  lesquels  seront  tenus  de  sur- 
veiller la  fabrication,  recevoir  les  flans  après 
leur  préparation,  les  remettre  aux  artistes 
chargés  du  monnayage,  et  tenir  regist^  tant 
du  nombre  des  flans  livrés,  que  des  espèces 
monnayées  et  de  celles  qu'ils  auront  remises 
au  rebut. 

Art.  12.  La  clef  de  l'atelier  du  monnayage 
sera  déposée  entre  leurs  mains,  et  ils  veille- 
ront à  ce  qu'il  n'y  puisse  être  monnayé  d'au- 
tres flans  que  ceux  qui  auront  été  par  eux 
délivrés  aux  artistes  ;  ils  ne  pourront  néan- 
moins s'ingérer,  en  aucune  manière,  dans  ce 
qui  concerne  la  préparation  des  flans. 

Art.  ^  13.  Les  contrôleurs  monétaires  seront 
nommés  pai"  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, sur  la  présentation  de  la  commission 
des  monnaies,  qui  leur  fournira  les  instruc- 
tions nécessaires. 

Art.  14.  Le  traitement  desdits  contrôleurs 
est  fixé  à  2,500  livres,  y  compris  les  frais  de 
bureau. 

Art.  15.  Les  empreintes  des  pièces  de  6  de- 
niers et  de  3  deniers  qui  doivent  être  mises 
incessamment  en  émission,  seront  conformes 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  4,  5  et  6 
du  présent  décret. 

Au  nom  de  la  nation,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  corps 
administratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres,  lire, 
publier  et  afficher  dans  leurs  départements  et 
ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi.  En 
foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  présentes, 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau 
de  l'Etat.  A  Paris,  le  trente-unième  jour  du 
mois  d'août  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze, 
l'an  quatrième  de  la  liberté. 

Signé  :  Servan. 
Contresigné  :  Danton. 
Et  scellées  du  sœau  de  l'Etat. 

Loi 
Fabrication  des  pièces  de  2  sous  et  de  4  sens. 

Du  18  septembre  1792, 
l'an  IV  de  la  liberté. 

L'Assemblée  nationale,  considérant  qu'entre 
tous  les  procédés  propres  à  convertir  en  mon- 
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naies  le  métal  des  cloches,  il  convient  de 
choisir  les  plus  parfaits  et  les  plus  économi- 
ques, décrète  qu'il  y  a  urgence  : 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
l'urgence,  décrète  ce  qui  suit  : 

Les  espèces  dont  la  fabrication  a  été  ordon- 
née par  le  décret  du  25  août,  seront  frappées 
en  pièces  de  2  sous  et  de  4  sous. 

Celles  de  2  sous  seront  à  la  taille  de  10  au 
marc,  et  celles  de  4  sous  à  la  taille  de  5  au 
marc. 

Le  prix  de  la  fabrication  demeure  fixé  à 
8  sous  le  marc. 

La  commission  des  monnaies  délivrera  les 
instructions  nécessaires  pour  régler,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du 
25  août,  les  détails  de  la  surveillance  des  con- 
trôleurs monétaires. 

Le  décret  du  25  août  sera  exécuté  sans  dé- 
lai, sous  la  responsabilité  du  ministre  des 
contributions  publiques,  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

Au  nom  de  la  nation,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  à  tous  les  corps 
administratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes, 
fis  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe- 
ments et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme 
loi.  En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  ces  pré- 
senteSj  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le 
sceau  de  l'Etat.  A  Paris,  le  dix-huitième  jour 
du  mois  de  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-douze,  l'an  quatrième  de  la  liberté. 

Signé  :  Monge. 

Contresigné  :  Danton. 

Et  scellées  du  sceau  de  l'Etat. 


QUATRIÈME  ANNEXE  (I) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  27  JUIN  1793,  AU  MATIN. 

EÉPONSE   DES   ARTISTES    RÉUNIS    DE   LYON   aux 

trois  mémoires  présentés  par  le  ministre  des 
contributions  publiques,  à  l'Assemblée  lé- 
gislative et  à  la  Convention  nationale,  pour 
faire  révoquer  les  deux  lois  des  25  août  et 
18  septembre  1792,  qui  ordonnent  la  fabri- 
cation de  monnaies  avec  la  pure  matière 
des  cloches  (2). 

«  Paris,  le  23  novembre  1792, 
l'an  Ier  de  la  République  française. 

«  Citoyen  représentant, 

«  Le  patriotisme  et  l'amour  des  arts  ont 
dicté  cet  écrit.  C'en  est  assez  pour  obtenir  et 
fixer  votre  attention  vigilante.  La  matière 
dont  j'y  traite  est  de  celles  à  qui  l'on  doit  ac- 
corder la  priorité  de  l'ordre  du  jour,  puis- 


Ci)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  563,  l'annexe 
n»  2. 

(2)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  in-4%  tome  18,  n°  82. 


qu'elle  intéresse  à  la  fois  la  fortune  publique 
et  les  fortunes  privées.  Il  s'agitt  pour  le  peu- 
ple, de  l'émission  abondante  de  petite  mon- 
naie ;  pour  l'Etat,  d'un  nouveau  système  mo- 
nétaire et  de  la  refonte  générale.  Sous  ces 
rapports,  je  dois  espérer  qu'on  me  lira.  Je  me 
suis  efforcé  d'être  court.  Mais  le  pourrai-je  1 
Ce  mémoire  sert  de  réponse  à  trois  mémoires 
du  ministre  des  contributions  publiques,  et  à 
deux  autres  de  la  commission  des  monnaies. 
Il  contient  beaucoup  de  faits,  de  recherches 
et  de  développements  relatifs  à  l'inexécution 
de  deux  lois  très  urgentes.  Ayez  donc  la  pa- 
tience d'aller  jusqu'au  bout  ;  et  vous  recon- 
naîtrez que  vos  loisirs  n'auront  pas  été  mal 
employés  pour  la  chose  publique. 

<(  Signé  :  Linger,  commissaire  des  artistes 
réunis  de  Lyon,  pour  fabriquer  des  mon- 
naies avec  la  pure  matière  des  cloches, 
rue  l'Evêque,  butte  des  Moulins,  n°  9.  » 

RÉPONSE   DES   ARTISTES    RÉUNIS    DE   LYON   aux 

trois  mémoires  présentés  par  le  ministre 
des  contributions  publiques  à  V Assemblée 
législative  et  à  la  Convention  nationale, 
pour  faire  ré,voquer  les  deux  lois  des  25  août 
et  18  septembre  1792,  qui  ordonnent  la  fabri- 
cation de  monnaies  avec  la  pure  matière 
des  cloches. 

«  Avec  la  probité  du  patriotisme,  tout  ce  qui  est  ton, 
simple  et  utile,  peut  être  facilement  reçu  de  la  nation 
entière.  » 

Observations  sommaires  sur  le  projet  d'une  refonte 
générale  des  monnaies,  par  M.  Clavière,  5  novembre 
1790,  page  41. 

Introduction. 

Probité  et  patriotisme  furent  toujours  la 
devise  des  artistes  réunis  de  Lyon.  A  cet 
égard,  ils  en  appellent  avec  confiance  à  l'ho- 
norable témoignage  de  leurs  concitoyens,  des 
corps  administratifs  de  leur  ville  et  des  dépu- 
tés du  département  de  Rhône-et-Loire  à  la 
Convention  nationale. 

Leur  découverte  est  bonne;  leurs  moyens 
sont  simples  ;  leur  projet  est  utile.  Consé- 
quemment,  il  a  dû  être  facilement  accueilli 
et  il  doit  être  maintenu.  C'est  ce  qu'ils  démon- 
treront dans  le  cours  de  ce  mémoire. 

D'excellents  esprits  ont  prouvé  qu'il  faut 
proscrire  à  jamais  le  billon,  comme  la  mon- 
naie la  plus  impolitique  (1)1  comme  la  mon- 
naie la  plus  facile  à  contrefaire,  dont  la  con- 
trefaçon exige  le  moins  de  frais  (2),  et  pro- 
cure un  bénéfice  de  1100  0/0  (3),  enfin,  comme 
une  détestable  monnaie  mative,  qui  n'ayant 
ni  l'éclat  de  l'argent,  ni  la  beauté  mâle  du 
cuivre  (4),  a  l'inconvénient  de  noyer  une  cer- 
taine quantité  d'argent  dans  une  masse  de 
cuivre  (5). 

(1)  De  la  Constitution  monétaire,  par  Mirabeau,  1790, 
page  45.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Discours  de  Mirabeau  sur  les  questions  monétaires, 
prononcé  dans  la  séance  du  dimanche  12  décembre  1790, 
page  12.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Constitution  monétaire,  page  45.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(4)  Discours,  etc.,  ubi  supra.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(5)  Rapport  du  citoyen  Reboul,  à  l'Assemblée  législa- 
tive, le  25  août  1792,  sur  la  découverte  des  artistes  de 
Lyon,  dans  notre  Précis  historique,  page  10.  (Note  des 
artistes  réunis  de  Lyon.) 
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D'après  ces  principes,  le  billon  doit  être 
interdit  le  plus  tôt  possible.  Cette  monnaie 
est  cependant  aussi  commode  que  nécessaire, 
pour  faciliter  le  paiement  des  appoints,  et  la 
vente  des  menues  denrées.  Il  faut  donc  s'occu- 
per des  moyens  de  la  remplacer.  La  masse  est 
considérable  :  nous  ignorons  à  combien  elle 
s'élève  ;  mais  un  rapport  fait  à  /'Assemblée 
constituante,  le  30  août  1790,  par  M.  Nattrit- 
ssirt.  au  nom  du  comité  des  finances,  sur  le 
projet  de  substituer  une  nouvelle  espèce  de 
hillon.  à  l'ancien,  nous  apprend  qu'à  cette 
époque  on  évaluait  à  24  millions  de  livres  le 
besoin  de  cette  sorte  de  monnaie  (1). 

Une  monnaie  aussi  usuelle  ne  pourrait  être 
remplacée  que  par  des  pièces  d'argent  ou  de 
cuivre. 

Si  l'on  en  fabriquait  d'argent,  elles  seraient 
accaparées  au  moment  de  leur  émission,  té- 
moin les  pièces  de  15  sols  et  de  10  sols. 

Quant  à  une  fabrication  d'espèces  de  cui- 
vre, soit  qu'on  les  fasse  pures,  soit  qu'on  y 
ajoute,  comme  M.  Naudier,  une  portion  d'ar- 
senic (2),  ou,  comme  le  projette  la  commis- 
sion de*  monnaies,  un  alliage  métallique,  qui 
les  empêche  de  se  ternir  (3),  on  n'en  sera  pas 
moins  réduit  à  tirer  ce  cuivre  de  l'étranger, 
avec  tous  les  désavantages  de  change;  or  nous 
avons  prouvé  que  cette  importation  est-  le  vice 
radical  de  l'opération  des  flaons,  mi- partie 
de  cuivre  et  de  cloche  (4). 

D'un  autre  côté,  les  petites  coupures  d 'assi- 
gnats, destinées  à*  tenir  lieu  des  pièces  blan- 
ches qui  ont  entièrement  disparu,  sont  des 
signes  légers  et  fragiles,  qui,  loin  d'exclure 
la  basse  monnaie,  en  rendent  l'augmentation 
nécessaire.  Tous  les  marchés,  les  comptoirs, 
les  boutiques,  les  ateliers  de  l'empire  de- 
vraient en  regorger  ;  ils  en  éprouvent  la  plus 
cruelle  disette. 

Ces  maux,  qui  pèsent  et  s'aggravent  chaque 
jour  sur  la  classe  indigente  du  peuple,  se- 
raient bientôt  extirpés,  en  appliquant  la  dé- 
couverte des  artistes  de  Lyon,  à  l'emploi  de  la 
matière  de  ces  cloches  innombrables  qu'éleva 
la  superstition  et  que  la  philosophie  a  bri- 
sées. Fruit  de  la  sueur  et  des  offrandes  du 
pauvre,  certes  il  était  juste  qu'après  tant  de 
siècles  ces  trésors  enfouis  retournassent  à 
leur  source  ! 

Mais  avant  de  passer  à  l'application  de  :ios 
moyens,  il  est  à  propos  d'établir  que  cette 
mine,  au  lieu  d'être  épuisée,  comme  le  pré- 
tend M.  Clavière  (5),  est  encore  aujourd'hui 
des  plus  abondantes. 

f  Cherchons   d'abord   par  aperçu,    quelle   a 
été  la  masse  des  cloches  supprimées. 


«SUS*?**  dV  30  aoùt  1790'  Pa*e  "9-  (**«  des  ar- 
tistes reums  de  Lyon.) 

III  1^ïde'1}-  {y°te  dei  artistes  n'unis  de  Lyon.) 
«ni) A?'?-"" ?euM-   Clavière  à  la  Convention  natio- 
nate  du  i  I    octobre  1792.  {Note  des  artistes  réunis   de 

(4)  Voyez  un  mémoire  remis  le  14  août  179*  au  co- 
mité des  assignats,  une  note  remise  le  17  août  aux  com- 
missaires de  la  Trésorerie  nationale,  et  par  eux  ren- 

«^kJ6  memoC  Comité;  le  Précis  historique  du 
13  octobre  page  3,  et  pétitions  du  H,  page  2  (Note  des 
artistes  réunis  de  Lyon.)  v^       l 

(5)  Dans  les  trois  mémoires  passim.  (Note  des  ar- 
tistes réunis  de  Lyon.)  v 


Dans  le  principe,  M.  Pasquier  l'évaluait  à 
184  millions  de  livres  pesant  (1). 

Mirabeau  proposait,  le  12  décembre  1790,  à 
l'Assemblée  constituante  de  décréter  «  que 
dans  les  arrondissements  des  différents  hô- 
tels des  Monnaies,  il  serait  fait  choix,  par 
les  directeurs  respectifs,  de  85,000  quintaux 
du  meilleur  métal  des  cloches,  pour  être  con- 
verti en  signes  monétaires,  en  proportion 
de  la  masse  des  besoins  (2)  ». 

La  quantité  des  cloches  disponibles  a  été 
considérablement  augmentée  par  le  décret  du 
14  avril  1792,  dont  l'article  6  porte  :  «  que  les 
cloches  des  églises  paroissiales,  succursales 
ou  oratoires  nationaux  pourront  être  rédui- 
tes par  un  arrêt  des  directoires  de  départe- 
ment, sur  la  demande  des  conseils  généraux 
des  communes.  » 

Un  autre  décret  du  mois  d'août,  rendu  sur 
le  rapport  du  C.  Reboul.  ordonne  que  les 
cloches  des  monastères  et  couvents  supprimés 
seront  converties  en  monnaies. 

Enfin,  le  C.  Couthon  a  demandé,  dans  la 
séance  du  13  septembre,  qu'il  ne  soit  laissé 
qu'une  seule  cloche  par  paroisse  ;  sa  proposi- 
tion a  été  renvoyée  au  comité,  des  monnaies 
et  assignats. 

M.  Clavière  prétend  :  «  qu'on  est  dans  Ter- 
reur, lorsqu'on  croit  qu'il  y  a  encore  beaucoup 
de  cloches  à  la  disposition  de  la  nation  ;  que 
plus  des  trois  quarts  des  cloches  disponibles 
sont  converties  en  monnaies  (3)  ;  que  la  fabri- 
cation des  sols  est  ralentie  par  l'épuisement 
des  cloches  disponibles  (4).  » 

Ailleurs,  il  nous  apprend  que,  jusqu'au 
23  septembre,  il  a  été  livré  ou  envoyé  aux  dé- 
partements environ  4  millions  de  livres  pe- 
sant de  matières  de  cloches  (5). 

Si  4  millions  formaient  les  3/4  des  cloches 
disponibles,  il  n'en  resterait  plus  environ  que 
1,340,000  livres  pesant, 

A  l'appui  de  ses  assertions,  M.  Clavière 
cite  les  départements  des  Hautes-Aljtes,  de  la 
Gironde,  du  Bas-Rhin,  des  Basses-Pyrénées, 
et  spécialement  celui  de  Rhône-et-Loire  (6). 

Il  ajoute  «  que  le  commissaire  de  la  mon- 
naie à  Lyon  a  marqué,  le  26  août,  que  la  fa- 
brication est  ralentie  parce  que  l'entrepre- 
neur manque  de  cloches;  que  les  cloches  de 
ce  département  et  des  voisins  ne  sont  pas  dis- 
ponibles, en  grand  nombre,  attendu  qu'il  y 
avait  peu  de  communautés  religieuses  »  (7). 

Cette  annonce  négative  se  trouve  formelle- 
ment démentie  :  1°  par  un  arrêté  du  district 
de  Lyon,  en  date  du  6  octobre,  qui  porte 
«  qu'il  reste,  dans  ce  département  et  dans 
les  départements  voisins,  un  nombre  infini 
de  cloches  qui  doivent,  à  la  forme   de  tous 


(1)  Moniteur  du  30  août  1790.   (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(2)  Discours  sur  les  questions  monétaires,  page  58 
[Xote  des  artistes  réunis  de.  Lyon.) 

(3)  Mémoire  du  16  septembre  1792.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(4)  Mémoire  du  17  octobre  1792.  {Note   des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(o)  Mémoire   du  5   octobre  1792,  page  48.    Note   des 
artistes  réunis  de  Lyon.) 

(6)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon 

(7)  Mémoire  du  16  septembre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 
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les  décrets,  être  converties  en  monnaie  (1)  ; 
2°  par  an  arrêté  du  département,  en  date  du 
ÎO  octobre,  qui  ordonne  «  que  jusqu'à  la  ré- 
ponse et  décision  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques  sur  l'emplaceuu  nt  national, 
qu'il  est  autorisé  à  fournir  aux  artistes  réu- 
nis les  cloches  qui  sont  à  la  disposition  du 
district  de  Lyon,  celles  qui  viennent  d'être 
débarquées  dans  la  même  ville,  sur  le  quai 
de  la  Saône,  ou  qui  pourraient  y  arriver  d'ici 
à  la  réponse  du  ministre,  ne  pourront  en  être 
exportées  »  (2)  ;  3°  par  l'envoi  fait  tout  ré- 
cemment à  Roanne  de  moutons  pour  estam- 
per des  sols  de  cloches  (3). 

M.  Clavière  prétend  que  les  cloches  dispo- 
nibles manquent  dans  la  plupart  des  dépar- 
tements (4). 

Pourquoi  donc  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  postérieurement  à  la  loi  du 
25  août,  a-t-il  chargé  les  frères  Daumy,  en- 
trepreneurs des  flaons  à  Paris,  de  se  rendre 
à  Brest  afin  d'y  former  un  nouvel  établisse- 
ment, sous  la  surveillance  de  l'abbé  Rochon, 
ancien  membre  de  la  commission  des  mon- 
naies (5). 

Pourquoi  donc  le  C.  Jeannetti,  entrepre- 
neurs clés  flaons  à  Marseille,  est-il  tout  à 
coup  revenu  dans  la  capitale,  postérieure- 
ment à  la  loi  du  18  septembre,  avec  un  pro- 
jet qui,  dit-on,  tend  à  exploiter  la  totalité 
des  cloches  qui  restent  (6). 

Pourquoi  donc  l'entrepreneur  de  Dijon, 
en  vertu  des  ordres  contenus  dans  une  lettre 
du  ministre  des  contribuions  publiques, 
sous  la  date  du  1er  octobre,  vient-il  tout 
récemment  de  faire,  à  Lyon,  des  achats  con- 
sidérables de  cuivre  ? 

Le  rapprochement  do  ces  faits,  qui  ne  sau- 
raient être  contestés,  prouve,  jusqu'à  l  évi- 
dence, contre  les  assertions  de  M.  Clavière 
qu'il  existe  encore  une  masse  prodigieuse  de 
cloches  disponibles. 

Examinons  actuellement  quelle  peut  être 
la  quantité  de  monnaie  nécessaire  au  com- 
merce de  détail  dans  le§  diverses  parties  de 
ce  vaste  empire. 

U  Les  consommations  du  pauvre,  disait 
Mirabeau,  se  composent  de  dépenses  épar- 
ses  ;  1  sol  d'un  côté,  2  sols  de  l'autre  ;  il 
lui  faut  donc  des  pièces  de  très  petite  valeur, 
et  puisqu'il  y  a  beaucoup  plus  de  pauvres 
que  de  riches,  il  faut  nécessairement  une 
quantité  de  ce  signe  monétaire  (7).  » 

On  a  vu  plus  haut  qu'à  une  époque  où  le 
numéraire   n'avait   point  encore  totalement 


briquer  pour  21  millions  de  livres  en  billon 


(1)  Voyez  cet  arrêté  dans  les  pièces  justificatives, 
n°  1.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Voyez  ibidem,  n°  11.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

13)  Voyez  la  lettre  du  C.  Linger  à  la  Convention 
nationale,  du  16  octobre  1792  dans  les  pièces  justifi- 
catives n°  111.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(5)  Lettre  du  16  octobre.  {Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(6)  Ibidem.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(7)  Discours  sur  les  questions  monétuijes,  page  9. 
\Note  des  artiste  réunis  de  Lyon.) 


A  trois  mois  d'intervalle,  Mirabeau  s'ex- 
primait ainsi  :  «  La  Quantité  de  notre  numé- 
raire dépendant  de  /  étendue  de  nos  besoin* 
il  faut  laisser  au  temps  la  mesure  de  cette 

étendue on  ne  peut  donc  la  porter  à  moins 

de  500,000  livres  par  département  (1).  » 

En  conséquence,    il   invitait  V Assemblée  k 
décréter    :   «   qu'il    serait  très   incessammen. 
fabriqué,  dans  tous  les  hôtels  des  monnaies 
pour  41  millions  d'espèces  de  cuivre  ou  de  nu 
tal  de  cloches  »  (2). 

Cette  approximation  n'avait  certainemen 
rien   de  forcé,   elle    était  plutôt  au-dessout 
qu'au-dessus  des  besoins. 

Il  est  remarquable  que?  précisément  à  la  ^ 
même  époque,   M.  Clavière  publiait  qu'on  ne 
saurait  trop  désirer  que  F  Assemblée  décrétât 
une  fabrication  de  sols  en  cuivre  ou  avec  la 
matière  des  cloches  (3). 

Mais  pour  combien  a-t-on  fabriqué  de  cette 
monnaie  ? 

M.  Clavière  annonce  qu'au  16  septembre 
il  avait  été  fabriqué  pour  16  millions  de  sols 
de  cloches  ;  au  5  octobre,  pour  plus  de  17  mil- 
lions, et  au  17  du  même  mois,  pour  près  de 
18  millions  (4). 

Sans  disputer  sur  cette  évaluation,  il  doit 
nous  être  permis  d'observer  qu'au  moins  les 
progrès  de  la  fabrication  sont  exagères  ;  car, 
dans  le  court  espace  d'un  mois,  il  n'a  pu  être 
fabriqué  pour  2  millions.  L'atelier  des  Bar- 
nabites,  qui  est  le  plus  considérable,  ne  four- 
nit que  de  80  à  90,000  livres  de  flans  par 
semaine. 

«  Cette  somme,  dit  M.  Clavière,  paraît 
avoir  rempli,  dans  beaucoup  de  départements 
les  besoins  de  la  circulation,  puisqu'il  existe 
actuellement,  dans  presque  tous  les  hôtels  des 
monnaies,  des  quantités  considérables  de  sols, 
dont  l'écoulement  languit,  soit  par  la  négli- 
gence des  départements,  à  retirer  leur  con- 
tingent, soit  par  le  défaut  de  demande  sur 
la  portion,  dont  la  distribution  est  réservée 
au  ministre  des  contributions  publiques  ;  ce 
qui  serait  inexplicable,  si  on  ne  l'attribuait 
pas  à  un  ralentissement  du  besoin  (5).  » 

Il  répète  ailleurs  la  même  chose  en  d'au- 
tres termes. 

«  Cette  quantité  de  sols  est  prodigieuse,  et 
cependant  on  se  plaint  de  leur  rareté.  Mais 
pourquoi  si  cette  rareté  est  si  grande,  les 
caisses  des  directeurs  des  monnaies  sontnelles 
constamment  engorgées  par  les  sols  destinés 
aux  départements?  Comment  oeux-ci  ne  sont- 
ils  pas  sollicités  par  le  besoin  de  les  verser 
dans  la  circulation  (6).  » 

Quelques  pages  plus  haut,  M-  Clavière, 
avait  consigné  un  fait  précieux  :  c'est  «  qu'il 
espère  avoir  adouci  l'indigence  des  employés 
des  douanes  nationales,  en  fournissant  de  la 


(1)  Ibidem,  pages  20,  H  et  47.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(2)  Ibidem,  page  52.  {Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(3)  Observations  sommaires,  etc.,  S  novemhre  1790, 
page  43.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  Mémoires  des  16  septembre,  5  et  17  octobre. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(8)  Mémoire  du  16  septembre.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(6)  Mémoire  du  5  octobre,  page  48.  (Note  des  urtistes 
réunis  de  Lyon.) 
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monnaie  de  cloches,  pour  le  paiement  entier 
de  leurs  gages  (1).  »  - 

Si  ce  mode  avait  été  suivi  pour  le  prêt  des 
troupes,  le  trésor  public  n'aurait  pas  été 
grevé  de  sommes  énormes  pour  les  achats  de 
numéraire,  achats  proscrits  trop  tard  par  la 
loi  du  29  juin  dernier,  et  par  le  décret  du 
27  octobre  ;  et  les  sols  seraient  en  pleine  cir- 
culation. 

A  l'égard  de  la  négligmpe  à  retirer  leur 
continrent,  que  M.  Clavière  reproche  aux  dé- 
partements, elle  n'a  rien  qui  doive  surprendre. 
On  sait  que  beaucoup  de  corps  administratifs 
marchaient  en  sens  inverse  de  la  Révolu- 
tion (2). 

L'évidence  étant  la  véritable  pierre  de  tou- 
che des  faits,  nous  persistons,  avec  le  peuple, 
qui  se  plaint  partout  de  l'extrême  rareté  de 
la  monnaie,  à  soutenir,  contre  M.  Clavière, 
que  la  fabrication  des  sols  est  demeurée  fort 
au-dessous  des  besoins. 

En  accordant  qu'il  en  ait  déjà  été  fabriqué 
pour  18  millions,  et  nous  arrêtant  à  la  base 
posée  par  Mirabeau,  qui  en  demandait  41, 
une  nouvelle  fabrication  de  23  millions  est 
encore  nécessaire. 

Jusqu'ici,  nous  avons  prouvé  ;  1°  que  le  bil- 
lon  doit  être  proscrit  et  remplacé  ;  2°  qu'une 
fabrication  considérable  de  monnaie  est  in- 
dispensable ;  3°  qu'il  reste  encore  une  masse 
énorme  de  cloches  disponibles. 

Ecoutons  un  instant  Mirabeau,  sur  l'em- 
ploi le  plus  avantageux  de. la  matière  des  clo- 
ches : 

«  Ayant  une  masse  considérable  de  matière 
dans  vos  cloches,  vous  devez  en  employer  une 
partie  en  fabrication  d'espèces  :  et  si  l'on 
nous  dit  que  nos  basses  espèces  devant  être  de 
cuivre,  le  métal  des  cloches  composé  de  cuivre 
et  d'étain,  ne  pourrait  pas  leur  convenir, 
nous  répondrons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
cette  sorte  de  signe  soit  de  cuivre  pur.  S'il 
faut  à  l'évidence,  le  secours  de  l'autorité, 
nous  citerons  pour  modèle  une  monnaie  de  la 
Chine,  qui  est  d'un  métal  composé  de  six  par- 
ties de  cuivre  et  de  quatre  parties  de 
plomb  (3). 

((  La  nation  n'a  qu'un  intérêt  à  cet  égard, 
c'est  d'exploiter  le  plus  tôt  et  le  mieux  pos- 
,-ible,  cette  mine,  que  lui  offrent  tant  d'inu- 
tiles édifices  (4). 

»  Mais  ne  peut-on  pas  trouver  un  emploi  à 
ce  métal,  qui  resterait  très  longtemps  sans 
être  vendu,  et  pour  lequel  on  doit  craindre  le 
gaspillage?  Ne  serait-il  pas  possible  d'en  em- 
ployer une  bonne  partie,  et  surtout  de  celui 
qui  serait  reconnu  de  la  meilleure  composi- 
tion, d'une  manière  avantageiise  à  l'Etat? 

«  On  s'est  récrié,  l'année  dernière,  contre 
la  proposition  qui  tendait  à  faire  avec  la  ma- 
tière des  cloches  un  numéraire  de  billon  :  sans 
doute  l'opération  est  inadmissible,  parce 
qu'elle  serait  trop  coûteuse;  et  l'auteur  de 
cette  proposition  a  certainement  voulu  dire 


(1)  Mémoire  du  5  octobre,  page  48.  {Note  des  artistes 
n'unis  de  Lyon.) 

(2)  Compte  rendu  le  23    septembre  à  la   Convention 

rltonale,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  pages  3,  4  et 
{Noie  des  artistes  réunis  de  Li/on.) 

(3)  Constitution  monétaire,  page  43.  (Noie  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(4)  Discours  sur.  les  questions   monétaires,  page  16. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 
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de  la  monnaie  rouge.  Je  crois  à  cette  possi- 
bilité, et  même  cette  monnaie  aurait  l'avan- 
tage de  n'avoir  pas  une  odeur  de  verdet,  aussi 
désagréable  qu'elle  l'est  dans  la  monnaie  de 
cuivre  pur  ;  alors  l'emploi  d'une  partie  de  ces 
cloches  en  monnaie,  procurerait  un  très 
grand  bénéfice  à  l'Etat.  Car  si  Ton  fabriquait 
pour  40  millions  de  cette  monnaie,  il  en  ré- 
sulterait un  bénéfice  de  plus  de  3  millions 
600  nulle  livres,  qui  indemniserait,  et  au-delà 
du  r<  trait  de  la  monnaie  de  billon. 

«  Je  dis  un  bénéfice  de  3  millions  600  mille 
livres.  En  effet,  pour  fabriquer  40  millions,  il 
faudrait  20  millions  de  livres  pesant  de  mé- 
tal de  cloches.  Or,  comme  la  livre  rendrait 
en  monnaie  40  sols,  et  que  le  déchet  et  les  frais 
de  fabrication  ne  se  porteraient  qu'à  8  s.  2  d. 
par  marc,  ou  16  s.  4  d.  par  livre,  on  aurait 
pour  la  valeur  de  la  livre  de  matière  23  s.  8  d.  ; 
et  comme  on  n'a  offert  de  porter  le  prix  de 
la  livre  qu'à  20  sols,  il  en  résulte  un  bénéfice 
de  3  s.  8  d.  par  livre,  qui.  sur  20  millions  pe- 
sant, donneront  les  3  millions  60*)  mille  livres 
dont  j'ai  parlé. 

«  On  objectera  :  1°  que  cette  monnaie  sera 
trop  au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  de  la 
matière;  2°  que  la  contrefaçon,  paraissant 
très  lucrative,  sera  fort  à  craindre. 

a  Je  réponds,  avec  tous  les  monétaires  et  le 
■omrnun  :  1°  que  la  monnaie  de  sols,  de 
demi-sols  et  de  3  deniers  ne  doit  pas  observer 
la  proportion  métallique,  sans  quoi  elle  se- 
rait trop  pesante  et  trop  incommode.  Ce6t 
purement  une  marque  conventionnelle,  dans 
laquelle  on  ne  doit  considérer  que  le  prix  de 
son  empreinte. 

«  Je  réponds  :  2°  qu'on  ne  sera  pas  tenté  de 
la  contrefaire  3i  le  type  est  d'une  beauté  telle 
qu'il  ne  puisse  être  imité  par  un  graveur  mé- 
diocre. En  général,  le  meilleur  et  peut-être 
le  seul  moyen  d'ôter  aux  faux-monnayeurs.  la 
tentation  de  faire  de  la  monnaie  de  cuivre, 
est  d'accoutumer  le  peuple  à  des  monnaies 
frappées  avec  une  très  grande  régularité,  et 
pour  ainsi  dire  parfaites. 

«  Je  réponds  enfin  que  si  l'on  en  fabrique 
au  delà  de  la  possibilité  du  besoin,  les  con- 
trefacteurs ne  trouvant,  n'espérant  pas  l'oc- 
casion de  l'émission  de  leur  monnaie,  se  gar- 
deront d'en  faire. 

<(  On  m'opposera  peut-être  encore  que  la 
matière  des  cloches  est  si  aigre,  qu'il  est  im- 
possible qu'elle  ne  se  casse  pas  sous  le  balan- 
cier. A  cela,  je  réponds,  consultez  l'expé- 
rience ;  elle  doit  prononcer  définitivement  sur 
un  objet  relativement  auquel  nous  n'avons 
qu'une  probabilité,  à  la  vérité  assez  forte. 
Il  faut  surtout  éprouver  avec  des  balanciers 
de  différentes  forces.  Si  la  matière  casse,  on 
peut  la  rendre  plus  douce  en  y  ajoutant  du 
cuivre.  Toutes  ces  expériences  seront  peu  dis- 
pendieuses. 

<(  Je  demanderai  donc  qu'il  y  soit  procédé, 
et  que  l'on  fasse  toutes  les  tentatives  capables 
de  prouver  la  possibilité  de  la  conversion  de 
la  matière  des  cloches  en  monnaie  d'un  sol  et 
au-dessous  (1).  » 

Il  entre  dans  notre  sujet  de  faire  observer 
que  Mirabeau  était  tellement  convaincu  que 


(1)  Ibidem,  pages  21,  23,  et  page  51,  le  moile  pro- 
pose pour  ces  expériences.  {Na(e  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 


572 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  juin  1793. 


la  perfection  des  monnaies  est  le  frein  le  plus 
efficace  de  la  contrefaçon,  qu'il  a  reproduit 
cette  idée  sous  diverses  formes. 

<(  Je  ne  parlerai  de  ces  signes  (les  espèces 
de  cuivre),  que  pour  vous  représenter  qu'ils 
sont  fabriqués  avec  trop  de  négligence,  et  que 
leurs  empreintes  doivent  avoir  le  plus  haut 
degré  de  perfection,  parce  que  cette  perfec- 
tion fait  partie  du  luxe  d'une  grande  nation 
et  que  ce  luxe,  est  utile,  en  ce  que  cette  per- 
fection fait  le  désespoir  du  faux  mon- 
nayeur  (1). 

«  Encore  serait-il  difficile  d'atteindre  cette 
valeur  (des  espèces  de  cuivre),  si  nous  n'a- 
vions la  garantie  du  perfectionnement  de  la 
fabrication,  pour  déjouer  les  faux  mon- 
nayeurs  (2). 

«  Notre  monnaie  de  cuivre  est  d'une  pitoya- 
ble exécution  (3).  » 

Avec  quelle  force  Mirabeau  n'aurait-il  pas 
tonné,  s'il  avait  vu  les  infâmes  vols  de  clo- 
ches? 

Dans  mon  Précis  historique  (4)  et  dans  ma 
pétition  (5),  j'ai  réclamé,  au  nom  des  arts, 
contre  ces  exécrables  pièces,  que  le  bon  goût 
et  l'intérêt  national  vouent  à  la  proscription. 
J'ajouterai  qu'il  en  a  été  moulé  par  les  contre- 
facteurs. 

«  Les  espèces  de  cuivre  des  Anglais  sem- 
blent plus  soignées  que  celles  d'or  et  d'ar- 
gent (6).  » 

Ces  principes  de  Mirabeau  étaient  aussi 
ceux  de  M.  Clavière,  qui  dit  :  «  La  perfection 
des  monnaies  est  de  toutes  les  précautions  la 
plus  sûre  contre  la  fausse  monnaie  (7).  » 

Cette  parfaite  exécution  si  désirée,  se 
trouve  dans  les  pièces  frappées  par  les  artis- 
tes de  Lyon.  Le  comité  des  assignats  l'a  pu- 
bliquement déclaré  par  l'organe  du  G.  Re- 
boul,  qui  s'exprime  ainsi  dans  son  rapport, 
le  25  août  : 

«  Des  artistes  de  Lyon  ont  proposé  de  fa- 
briquer  en  monnaie  le  métal  des  cloches,  et  de 
donner  à  ces  espèces  par  eux  fabriquées,  une 
perfection  égale  à  celle  des  médailles  les 
mieux  frappées...  on  ne  peut  se  faire,  une 
idée  exacte  des  avantages  que  ce  procédé  pré- 
sente, qu'en  voyant  les  belles  médailles  qui  en 
sont  déjà  le  résultat...  Rien  ne  ressemblerait 
moins  à  ces  pièces  nouvellement  fabriquées, 
qui  sortent  de  nos  ateliers,  que  celles  qui  se- 
raient fournies  par  les  artistes  de  Lyon...  La 
monnaie  de  bronze  ainsi  préparée,  serait 
même  en  tout  préférable  à  une  monnaie  de 
billon.  La  contrefaçon  serait  presque  impos- 
sible  (8). 

«  Enfin,  le  considérant  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre porte  :  «  Qu'entre  tous  les  procédés 
propres  à  convertir  en  monnaie  le  métal  des 


(1)  Constitution  monétaire,  page  44.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(2)  Discours   sur  les  questions  monétaires,  page  10. 
(Noie  des  artistes  réunis  de   Lyon.) 

(3)  Ibidem,    page  40.  (Note  des   artistes   réunis  de 
Lyon.) 

(4)  Page  2.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(5)  Page  2.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(6)  Discours  sur  les  questions,  etc.,  page  40.  (Note  des 
irtistes  réunis  de  Lyon.) 

(7)  Observations  sommaires,  page  44.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(8)  Voyez  dans  le  Précis   historique,  pages  8  et  9. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


cloches,  il  convient  de  choisir  les  plus  par- 
faits (1).  » 

Qui  pourrait  croire  que  des  témoignages 
aussi  authentiques  ne  fussent  point  à  l'abri 
de  la  censure?  M.  Clavière  a  pourtant  osé 
dire  à  la  C  onvention  nationale,  que  nos  «  piè- 
ces sont  dégoûtantes  par  leur  forme  et  leur 
couleur  (2).  » 

A  ce  reproche  de  la  plus  injuste  partialité, 
nous  ne  voulons  opposer,  pour  toute  réponse 
que  la  vue  des  deux  médailles  qui  seront  dis- 
tribuées, avec  ce  mémoire,  aux  membres  de  la 
Convention.  Il  n'existe  rien  qui  puisse  leur 
être  comparé,  que  les  sols  anglais  frappés 
à  Birmingham  (3). 

Tout  ce  qui  précède  ne   doit,  en  quelque 
sorte,  être  regardé  que  comme  une  introduc- 
tion, mais  cette  introduction  était  d'une  ab- 
solue nécessité. 
Exposé  des  avantages  de  notre  découverte. 

Je  reviens  donc  à  l'objet  principal,  et  je 
vais  prouver  ce  que  j'ai  avancé  au  commence- 
ment de  ce  mémoire  ;  savoir  :  que  la  décou- 
verte des  artistes  réunis  de  Lyon  est  bonne, 
que  leurs  moyens  sont  simples,  que  leur  pro- 
jet est  utile. 

Notre  découverte  est  bonne,  puisque  domp- 
tant une  substance  métallique  des  plus  aigres, 
elle  la  transforme  comme  une  cire  molle,  en 
monnaies,  qui  ne  le  cèdent  point  aux  médail- 
les les  plus  parfaites. 

Nos  moyens  sont  simples  :  on  en  sera  plei- 
nement convaincu  par  l'exposé  sincère  que 
nous  fîmes  le  4  août  à  l'Assemblée  nationale  : 

«  Nous  sommes  parvenus,  y  est-il  dit,  à 
frapper  en  monnaies  le  métal  des  cloches, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'employer  aucun  al- 
liage, et  sans  se  servir  des  balanciers,  mou- 
tons, laminoirs,  découpoirs,  et  autres  machi- 
nes dispendieuses,  employées,  jusqu'à  ce  jour, 
dans  les  hôtels  des  monnaies.  » 

Le  comité  des  assignats,  auquel  nous  avons, 
avec  plaisir  et  sans  réserve,  confié  et  déve- 
loppé l'ensemble  de  nos  procédés  (4)  ne  s'est 
point  borné  à  de  stériles  applaudissements. 
Son  rapporteur  a  dit  à  la  tribune  :  «  Ce  pro- 
cédé a  été  examiné  par  les  commissaires  des 
comités,  et  ils  se  sont  convaincus  de  sa  réa- 
lité... L'excellence  des  procédés,  employés  par 
les  artistes  de  Lyon,  et  l'extrême  difficulté 
d'imiter  les  résultats  qui  en  proviennent,  etc., 
(5). 

«  Tôt  ou  tard,  cette  heureuse  découverte  opé- 
rera une  révolution  dans  le  système  moné- 
taire. Nous  l'avons  annoncé  dans  notre  mé- 
moire du  6  août. 

<(  L'Assemblée  nationale  sait  que  la  pros- 
périté des  empires  est  entièrement  liée  à  la 
protection  des  arts.  Elle  verra  dans  les  pro- 


(1)  Ibidem,  page  15.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(3)  Quant  aux  nouveaux  sols  de  cuivre,  l'on  ne  peut 
«  en  supporter  l'exclusion  grossière,  surtout  lorsqu'on 
«  connaît  ceux  d'Angleterre,  frappés  l'année  dernière, 
«  par  M.  Droz,  nui  en  a  fait  d'excellentes  médailles. 
«  Dénonciation  à  l'Assemblée  nationale  contre  la  fabri- 
«  cation  des  pièces  de  15  sols,  le  30  août  1791,  par 
«  M.  Bei/erlé,  page  8.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  Précis  historique,  page  3,  Pétition  du  14  octobre, 
page  2.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(5)  Précis  historique,  pages  8  et  9.  (Note  des  artistes 
reunis  de  Lyon.) 
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cédés  qui  lui  sont  offerts,  de  nouveaux  et 
grands  avantages;  elle  se  convaincra  que  cette 
découverte  en  entraînera  bientôt  de  nouvelles; 
et  sous  ces  rapports,  la  demande  des  artistes 
réunis  ne  peut  être  que  bien  accueillie.  » 

Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  que  cette 
découverte  soit  repoussée  par  les  gens  qui  pré- 
voient et  qui  craignent  les  contre-coups  d'une 
révolution  inévitable. 

L'emétique  et  l'inoculation  ne  furent^ils  pas 
combattus  avec  fureur  par  la  tourbe  des  mé- 
deeintt  Tel  est  le  sort  trop  ordinaire  des  vé- 
rités et  des  nouvelles  découvertes. 

Mais  cette  résistance  ne  nous  ébranlera 
point,  et  nous  adresserons  h  la,  Convention 
nationale,  ce  que  Mirabeau  disait  à  l'Assem- 
blée constituante  : 

<(  Gardez-vous  d  imiter  ces  commissaires 
des  monnaies  qui,  obligés  par  état,  de 'faire 
vérifier  l'utilité  des  découvertes,  en  ce  genre, 
ne  s'en  sont  pas  même  occupés.  Empêchez  sur- 
tout que  les  artistes  utiles,  ne  suivent  l'exem- 
ple du  fameux  Meslas  Briot  qui,  persécuté 
par  la  cabale  de  la  cour  des  monnaies,  a  porté 
en  Angleterre  son  fameux  balancier,  décou- 
verte ingénieuse,  utile  à  tous  les  arts,  et  avec 
laquelle  il  a  frappé  les  plus  belles  monnaies, 
qui  eussent  paru,  depuis  la  chute  de  Home  et 
d'Athènes  (1).  » 

Notre  projet  est  utile  et  deux  lois  solennel- 
les ont  consacré  cette  utilité  ;  il  est  utile,  en 
ce  qu'il  assure  les  moyens  à.' exploiter  avec 
bénéfice  une  mine  qui  n'a  été  jusqu'ici  qvLoné- 
reuse  à  la  nation  ;  il  est  utile^  en  ce  qu'il  af- 
franchit le  Trésor  public  de  l'impolitique  tri- 
but qu'il  n'a  cessé,  depuis  deux  années  de 
payer  à  l'étranger,  pour  l'achat  des  eux 
que  des  procèdes  dévorants  allient  à  la  ma- 
tière des  cloches,  dans  la  proportion  de  moi- 
tié ;  il  est  utile,  en  ce  qu'il  restitue  le  cuivre 
à  une  infinité  de  fabriques,  et  de  manufactu- 
res, que  la  désastreuse  opération  des  sols  de 
cloches  avait  entièrement  paralysées  ;  il  est 
utile  enfin,  en  ce  qu'il  doit  fournir  abondam- 
ment au  peuple  la  petite  monnaie  qu'il  ap- 
pelle à  grands  cris. 

Discussion  des  objections  de  ....  Gla-trière, 

Après  avoir  solidement  établi  la  bonté  de 
notre  découverte,  la  simplicité  de  nos  moyens 
et  l'utilité  de  notre  projet,  il  est  temps  de  ré- 
pondre aux  diverses  objections  du  ministre 
des  contributions  publiques,  contre  les  deux 
lois  des  25  août  et  18  septembre.  Je  me  flatte 
de  les  réfuter  d'une  manière  victorieuse. 

Ces  objections  se  trouvant  éparses  dans  les 
trois  mémoires  de  M.  Clavière,  j'ai  cru  de- 
voir les  rapprocher,  dans  un  ordre  métho- 
dique, afin  d'en  faciliter  l'examen  au  comité 
des  monnaies  et  assignats. 

2re  objection  :  «  On  tomberait  dans  un  vice 
beaucoup  plus  grand  si  l'on  ajoutait  encore  à 
ces  fabrications  irrégulières  (des  sols  actuels 
de  cloches)  une  nouvelle  monnaie  d'un  métal 

;  de  moindre  valeur,  et  qui  cependant  aurait  un 
prix  supérieur  aux  autres  uniquement,  par 

!   le  changement  d'empreinte.  C'est  le  vice  prin- 


(1)  Discours  sur  les  questions  monétaires  {pages  il 
•t  43) .  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


cipal  de  l'entreprise  projetée  par  les  artistes 
de  Lyon,  puisque  les  pièces  dont  ils  ont  pro- 
posé la  fabrication,  fixent  à  30  sols  le  prix  du 
marc  d'un  métal  composé,  tandis  que  le  marc 
tant  des  espèces  du  même  métal  bénéficié  par 
un  alliage  de  cuivre,  que  de  celles  fabriquées 
de  pur  cuivre,  n'est  fixé  qu'à  20  sols.  Une  si 
énorme  différence  entre  la  valeur  intrinsèque 
du  métal  et  la  valeur  légale  des  pièces  mon- 
nayées... tombe  à  la  charge  des  citoyens. 

«  Ces  artistes  pourraient  même  accaparer 
nos  pièces  de  2  sols  de  bronze,  en  changer  l'em- 
preinte, et  à  l'aide  de  cette  réformation,  les 
mettre  dans  le  commerce  pour  pièces  de  3  sols; 
ce  qui  ferait  30  sols  le  marc  au  lieu  de  20  sols, 
et  conséquemment  un  bénéfice  illicite  de 
50  0/0  (1).  » 

Réponse.  Dans  notre  pétition  du  4  août, 
et  dans  le  mémoire  remis  le  14  au  comité  des 
assignats,  nous  avions  proposé,  purement  et 
simplement,  de  substituer  au  mode  actuel  et 
ruineux  de  fabrication,  nos  procédés,  comme 
réunissant  économie,  perfection  et  célérité. 

Le  comité  qui  s'occupait  alors  d'un  projet 
de  monnaie  de  billon,  lequel  avait  déjà  été 
présenté  à  l'Assemblée  législative,  regardant 
notre  découverte  comme  très  propre  à  rem- 
plir ses  vues,  s'en  saisit  pour  la  mettre  à  la 
place  du  billon.  Cela  est  prouvé  par  le  rap- 
port du  C.  Reboul  (2)  : 

«  Des  artistes  de  Lyon  ont  proposé  de  fabri- 
quer en  monnaie  le  métal  des  cloches Il 

s'agit  de  déterminer  le  meilleur  usage  à  faire 

de  cette  découverte Il  avait  été  proposé  à 

l'Assemblée  de  faire  fabriquer  une  monnaie 
de  billon,  qui  serait  intermédiaire  entre  les 
billets  de  10  sols  et  les  pièces  d'un  sol  et  de 
2  sols  ;  il  avait  été  proposé  de  combiner  le  titre 
et  le  poids  de  cette  monnaie  de  manière  que 
sa  valeur  fût  en  rapport  avec  celle  de  l'assi- 
gnat, plutôt  qu'avec  celle  de  la  monnaie  mé 
talliqae,  afin  d'éviter  V accaparement  qui  nous 
avait  privés  de  cette  dernière.  Ce  parti  exi- 
gerait que  la  monnaie  de  billon  fût  mise  à 
l'abri  de  la  contrefaçon,  par  des  procédés 
particuliers  et  plus  parfaits  que  ceux  qu'on  a 
continué  de  mettre  en  usage...  L'excellence 
des  procédés  employés  par  les  artistes  de 
Lyon,  et  l'extrême  difficulté  (F imiter  les  résul- 
tats qui  en  proviennent  nous  ont  fait  penser 
qu'on  pourrait  les  employer  utilement  à  four- 
nir ce  que  nous  pouvons  attendre  de  la  mon- 
naie de  billon.  La  monnaie  de  bronze,  ainsi 
préparée,  serait  même  en  tout  préférable  à 
une  monnaie  de  billon.  La  contrefaço-n  serait 
presque  impossible,  Vaecaparement  plus  dif- 
ficile, à  raison  du  volume,  et  la  circulation 
plus  rapide  ;  enfin,  elle  n'aurait  pas  l'incon- 
vénient de  noyer  une  certaine  quantité  d'ar- 
gent dans  une  masse  de  cuivre.  Ainsi,  en  sui- 
vant les  principes  exposés  dans  le  rapport 
fait  au  nom  des  comités  réunis,  pour  la  fabri- 
cation de  la  monnaie  de  billon,  il  suffit,  pour 
déterminer  la  taille  et  la  valeur  monétaire 
des  nouvelles  pièces  à  fabriquer,  de  chercher 
quelle  pourra  être  la  valeur  en  assignats,  des 


(i)  Mémoire  du  16  septembre.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon. .) 

(2)  Précis  historique,  pages  8,  9  et  10.  (Note  d?s 
artistes  réunis  de  Lyon.) 
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matières  employées,  le  prix  de  la  fabrication 
et  le  montant  des  déchets. 

Le  cuivre  et  l'ètain  dont  est  formé  le  mé- 
tal des  cloches  coûtent  40  sols  la  livre.  Les 
frais  de  fabrication  et  ceux  provenant  des  dé- 
chets, peuvent  être  évalués  à  10  sols  au  moins. 
Ainsi,  il  convient  de  fixer  à  3  livres  la  va- 
leur monétaire  d'une  livre  de  métal  monnayé, 
suivant  le  procédé  indiqué.  D'après  cet 
aperçu,  la  nouvelle  monnaie  serait  divisée  en 
pièces  de  5  sols,  à  la  taille  de  6  au  mare  ;  et  en 
pièces  de  3  sols,  à  la  taille  de  10  au  marc.  » 

Le  préambule  de  la  loi  du  25  août  est  encore 
plus  positif  : 

«  L' Assemblée  nationale,  considérant  que 
les  circonstances  réclament  la  prompte  émis- 
sion d'une  monnaie,  qui  serve  d'intermédiaire 
entre  les  petites  coupures  d'assignats  et  les 
espèces,  provenant  jusqu'à  ce  jour  de  la 
fonte  des  cloches,  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

Nous  étions  si  éloignés  d'approuver  ce  sys- 
tème, que  dans  les  observations  par  nous  re- 
mises le  20  août  au  C.  Réboul,  sur  le  projet  de 
fabriquer  des  assignats  métalliques  avec  la 
matière  des  cloches,  il  était  dit  en  propres 
termes  : 

«  Ce  projet  a  pour  but  de  suppléer  au  dé- 
faut de  numéraire  ;  mais  il  entraîne  avec  lui 
de  si  graves  inconvénients,  que  leilr  seul  ex- 
posé doit  le  faire  rejeter.  Nous  allons  le 
prouver  en  peu  de  mots. 

<(  Il  n'y  a  nul  danger  à  faire  avec  la  pure 
matière  des  Cloches,  de  la  monnaie,  non  pas 
remboursable,  mais  une  monnaie  restant  en 
circulation,  autant  que  la  matière  durera. 

((  Pour  faire  avec  avantage  et  sûreté  des 
assignats  métalliques,  il  faudrait  que  la  na- 
ture eût  remis  à  un  seul  individu,  un  secret 
qu'elle  aurait  refusé  au  reste  de  l'humanité. 
Or,  cela  est  impossible  ;  parcourons  donc  le 
champ  vaste  qui  nous  est  ouvert,  en  ne  faisant 
que  ce  qui  peut  convenir  au  bien  public. 

«  Notre  nouvelle  méthode  est  applicable  à 
tout  système  monétaire,  mais  les  auteurs  du 
mécanisme  ne  souffriront  jamais  qu'il  soit 
mis  en  jeu  pour  une  fabrication  d'assignat* 
métalliques  représentatifs,  attendu  leurs  in- 
convénients. 

«  D'après  ces  motifs,  le  projet  danr/ereu.r 
d'assignats  métalliques,  doit  être  à  jamais 
rejeté,  pour  ne  s'attacher  qu'à  la  monnaie 
ordinaire,  fabriquée  avec  la  matière  des  clo- 
ches. En  effet,  cette  matière  appartenant  à  la 
nation  et  pouvant  être  convertie  directement 
en  monnaie  réelle,  n'est  point  dans  le  cas  de 
devenir  représentative  ;  car- si  les  biens  natio- 
naux avaient  pu  être  mis  en  portefeuille,  la 
création  d'un  papier-monnaie  n'aurait  pas 
eu  lieu.  » 

L'entreprise  projetée  par  les  artistes  de 
Lyon  n'a  donc  point  le  vice  radical  que  lui 
reproche  M.  Clavière,  puisque  les  pièces  dont 
ils  ont  proposé  la  fabrication,  ne  devaient 
être  que  des  monnaies  de  pure  matière  de 
cloches,  et  destinées  à  remplacer  la  fabrica- 
tion actuelle. 

«  Sans  doute,  comme  l'a  dit  Mirabeau,  il 
faut  que  la  valeur  intrinsèque  d'une  monnaie 
soit,  autant  que  possible,  la  même  que  la  va- 
leur extrinsèque  (1)  »  ;  mais  ce  principe  n'est 


(\)    Discours  sur  les  questions  monétaires,  page  3. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


rigoureusement  applicable  qu'aux  espèces  d'or 
et  d'argent.  Il  ne  l'est  pas  à  celles  de  èuivre. 
Ce  grand  homme  l'a  lui-même  reconnu,  lors- 
qu'il dit  :  <(  La  monnaie  des  sols  et  des  denn- 
so/s  ne  doit  pas  observer  la  proportion  métal- 
lique ;  sans  quoi  elle  serait  trop  pesante  et 
trop  incommode.  C'est  purement  une  marque 
conventionnelle,  dans  laquelle  on  ne  doit  con- 
sidérer que  le  prix  de  son  empreinte  (1).  » 

Relativement  aux  pièces  de  5  sous,  le  co- 
mité des  assignats  avait  adopté  cette  divi- 
sion, parce  qu'elle  est  convenable  par  ses  rap- 
ports avec  la  livre  de  France  ;  parce  que  le 
comité  des  finances  l'avait  proposée,  dès  le 
mois  d'août  1790  (2);  parce  que  Mirahiau 
l'avait  fortement  conseillée  (3)  ;  enfin,  parce 
que  les  médailles  de  Monneron  y  ont  accou- 
tumé le  public. 

Pour  ce  qui  est  du  bénéfice  illicite  de 
50  0/0,  que  H.  Clavière  veut  faire  craindre  par 
l'accaparement  des  pièces  de  2  sols  et  le  chan- 
gement d'empreinte  en  pièces  de  3  sols,  c'est 
un  outrage  dont  le  patriotisme  et  la  probité 
des  artistes  réunis  auraient  dû  les  garantir. 
Au  reste,  il  serait  inutile  de  s'y  arrêter,  puis- 
que la  loi  du  18  septembre  a  substitué  aux 
pièces  de  3  et  de  5  sols,  des  pièces  de  2  et  de 
4   sols. 

2e  objection  :  «  A  la  vérité,  la  loi  du  18  sep- 
tembre réduit  à  20  sols  le  marc  le  métal  de 
cloches  monnayé,  que  dans  le  premier  décret, 
les  artistes  se  faisaient  payer  sur  le  pied  de 
30  sols  (4).  » 

Réponse.  L'objection  porte  entièrement  à 
faux;  en  effet,  l'article  1er  de  la  loi  du  25  août 
autorise  les  artistes  réunis  à  fabriquer  pour 
le  compte  de  la  nation,  des  espèces  de  bronze. 

Le  prétendu  bénéfice  illicite  de  50  0/0,  tour- 
nait donc  au  profit  de  la  nation  seule  et  nul- 
lement à  celui  des  artistes. 

Leur  bénéfice  ou  plutôt  le  juste  salaire  et 
de  la  découverte  et  des  établissements  et  des 
travaux  ne  pouvait  se  trouver  pour  eux  que 
dans  le  prix  de  fabrication. 

Or  le  même  article  porte  que  :  «  les  prix  et 
conditions  seront  déterminés  par  le  pouvoir 
exécutif.  » 

Ainsi,  cette  disposition,  au  lieu  de  régler 
leur  sort,  comme  elle  l'aurait  dû,  les  aban- 
donnait à  l'arbitraire. 

3e  objection  :  «  Mais  cette  réduction,  quoi- 
que considérable  est  illusoire,  dès  que  la  loi 
du  18  septembre  ne  prend  pas  plus  de  pré- 
cautions que  la  première,  pour  assurer  au 
public,  la  valeur  intrinsèque  des  sols  dont  elle 
permet  la  fabrication  (5).  » 

Réponse.  Cette  objection  sera  combattue 
plus  bas,  avec  celles  relatives  à  la  préparation 
des  flanns  ot  à  leur  monnayage. 

4e  objection  :  «  La  Convention  nationale. 
voudra-t-elle    qu'inondés    de    cette    monnaie 


1()  Ibidem,  pago  21.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(2)  Rapport  de  Nourrissart,  dans  le  Moniteur  du 
30  août  17U0,  page  999.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Li/nn.) 

(3)  Discours  sur  les  questions  monétaires',  pages  10, 
25  et  50.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(5)  Ibidem.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 
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sans  valeur,  et  coûtant  très  cher  à  la  Républi- 
que, elle  reflue  dans  son  trésor,  ou  n'occa- 
sionne que  des  murmures  (1)  ?  » 

Réponse.  Comment  un  ministre  ose-t-il  se 
permettre  de  pareilles  assertions. 

Les  pièces  ordonnées  par  la  loi  du  18  sep- 
tembre ne  se  trouvent  plus  en  rapport  avec 
l'assignat,  mais  avec  la  monnaie  courante, 
ainsi  que  nous  l'avions  demandé  par  notre 
mémoire  du  20  août. 

La  valeur  des  pièces  de  pur  bronze  diffé- 
rera très  peu  de  celle  des  sols  de  cloches  alliés 
de  cuivre,-  au  sixième  (B)  et  au  quart.  Puis- 
que la  valeur  intrinsèque  sera  presque  égale 
dans  ces  espèces,  la  valeur  légale  peut,  sans 
le  moindre  inconvénient,  être  la  même  pour 
une  marque  conventionnelle,  dans  laquelle  on 
ne  doit  considérer  que  le  prix  de  son  em- 
preinte. 

Tel  était  aussi  le  sentiment  de  la  commis- 
sion des  monnaies,  qui  disait  dans  une  de  ses 
instructions  : 

«  Pour  peu  que  l'on  ait  d'expérience  sur  ce 
sujet,  l'on  sera  convaincu  qu'il  n'est  pas  rai- 
sonnable de  supposer  aux  proportion.-:  des  mé- 
taux qui  composent  lu  matière  des  cloche», 
une  variation  assez  (/ronde  pour  que  ces  dif- 
férences puissent  influa-  sur  la  valeur  intrin- 
sèque de  ce  métal  converti  en  menue  monnaie. 

«  On  ne  met  pas,  sans  doute,  dans  la  plu- 
part des  campagnes,  la  même  surveillance 
que  dans  les  villes,  au  choix  des  matières  pre- 
mières qui  entrent  dans  la  composition  des 
cloches  ;  mais  ce  serait  se  rendre  bien  difficile 
que  d'attacher  de  l'importance,  aux  légères 
différences  que  l'on  peut  y  trouver  (2  bis).  » 

Cette  nouvelle  monnaie,  au  lieu  de  coûter 
très  cher  à  la  République,  lui  assure,  au  con- 
traire, un  produit  net  de  24  sols  par  livre  de 
matière  de  cloches.  Le  système  actuel  de  fa- 
brication est  bien  loin  de  procurer  un  sem- 
blable bénéfice. 

On  ne  doit  pas  craindre  d'être  inondé  de 
cette  monnaie,  dont  rémission  peut  aisément 
se  régler  sur  retendue  des  besoins. 

Avec  une  telle  mesure,  il  n'est  point  à  crain- 
dre que  jamais  elle  reflue  dans  le  Trésor  na- 
tymal)  et  si  quelque  chose  doit  occasionner 
lurmures,  ce  sera  plutôt  sa  rareté  que 
son  abondance. 

5e  objection  :  «  Pour  s'assurer  si  véritable- 
ment les  médailles  présentées  sont  d'un  mé- 
tal de  cloches,  sans  purifient  ion  ni  alliage,  il 
faudrait  en  faire  les  essais  »  (3). 

Réponse.  Xous  affirmons  de  nouveau  que 
ces  médailles  sont  de  pure  matière  de  cloches. 
Tl  ne  tenait  qu'à  M.  Cïavière  de  faire  ana- 
lyser ces  pièces  :  et  certes  il  en  a  eu  tout  le 
loisir,  par  les  entraves  redoublées  dont  il 
nous  a  investis. 

6e  objection  :  «  La  différence  entre  la  va- 


1  Mémoire  du  n  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
on.) 

2  M  du  22  avril  1793.   Article  premier.  (Note  des 
artistes  n'unis  de  Lyon.) 

Vis)  Instruction  surUs  moyen*  de  rendre  le  métal 
des  cloches  susceptible  d'être  réduit  en  flaons  propres  à 
être  monnayés,  conformément  à  la  loi  du  6  août  1791, 
de  l'imprimerie  royale,  page  2.  (Note  des  artistes  réu- 
ni* de  i 

!  moire  du  1C  septembre.  (Note des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 


leur  légale  des  pièces  monnayées  peut  être 
augmentée  par  des  additions  de  plomb  au  mé- 
tal des  cloches  (1) Les  concessionnaires, 

et  tout  autre  entrepreneur,  qui,  vu  l'abolition 
des  privilèges,  voudront  s'enrichir  par  une 
semblable  fabrication,  pourront  préparer 
leurs  flaons  avec  le  métal  le  plus  impur,  qui 
se  refusera  à  toute  perfection...  Ils  pourront 
se  mettre  à  leur  aise  sur  la  valeur  intrinsè- 
que &ë  celui  qu'ils  fabriqueront  ;  et.  comme 
ils  sont,  à  cet  égard,  exempts  de  toute  règle 
et  de  toute  surveillance,  il  ne  faudra  pas  être 
surpris  si  ce  métal  est  de  la  moindre  valeur 
possible  (2).  » 

Réponse.  Elle  avait  été  consignée  d'avance 
dans  notre  mémoire  du  14  août,  qui  porte 
textuellement  : 

«  La  matière  des  cloches,  dans  son  état  ac- 
tuel, sera  frappée  à  chaud.  Ce  procédé  ga- 
rantit d'abord  de  toute  infidélité  ;  car  le  mé- 
lange de  plomb,  qui  seul  présenterait  quel- 
que gain,  et  qui  est  très  facile  lorsque  l'on 
frappe  la  monnaie  à  froid,  ne  saurait  avoir 
lieu  lorsqu'elle  est  frappée  à  chaud,  parce 
ciu'il  jaillirait  comme  l'eau  contenue  dans 
une  éponge,  lorsqu'elle  est  comprimée.  Ainsi 
la  cupidité  trouve  un  obstacle  insurmontable 
à  détériorer  la  matière  des  cloches,  par  une 
addition  en  plomb  ;  et  voilà  le  gouvernement 
bien  tranquille  sur  un  objet  dont  la  plus 
grande  vigilance  ne  peut  pas  s'assurer  dans 
lèrne  de  fabrication  actuelle.  » 

7°  objection  :  «  Je  puis  m'appuyer  ici  des 
artistes  eux-mêmes.  Avertis  par  les  commis- 
saires des  monnaies,  que  maintenant  les  clo- 
ches disponibles  manquaient  dans  la  plupart 
des  départements  et  spécialement  à  Lyon,  ils 
ont  fait  une  réponse  qui  ne  permet  pas  de 
douter  qu'à  défaut  de  cloches,  ils  sauront  en 
fabriquer  le  métal.  » 

Cette  objection  se  trouve  reproduite  dans 
un  mémoire  adressé  le  24  octobre  à  la  Con- 
vention nationale,  par  la  commission  géné- 
rale des  monnaies,  mémoire  auquel  je  répon- 
drai concurremment,  avec  ceux  du  ministre, 
pour  ce  qui  est  analogue,  et  séparément  pour 
ce  qu'il  contient  de  particulier. 

«  La  commission  générale  des  monnaies  iie 
doit  pas  laisser  ignorer  à  la  Convention, 
qu'ayant  annoncé  à  ces  artistes  de  Lyon,  cru'il 
n'y  avait  plus  de  clochas,  dans  les  départe- 
ments voisins  du  lieu  où  ils  se  proposaient  de 
former  leur  établissement,  ces  artistes  ont 
répondu  :  Cela  est  égal,  c'est  notre  affaire. 
Certes  on  est  en  droit  de  conclure  que  leur 
projet  est  de  composer  un  métal  allié  à  vo- 
lonté ;  et  voilà  un  danger  contre  lequel  il  im- 
porte de  se  prémunir  (3).  » 

Réponse.  Une  pareille  inculpation  est  trop 
grave  pour  être  passée  sous  silence  ;  aussi  je 
la  repousserai  avec  toute  l'horreur  qu'elle 
inspire.  Jamais  nous  n'avons  tenu  à  la  com- 
mission des  monnaies  l'odieux  propos  qu'elle 
nous  prête  ;  et  certes,  si  nous  avions  été  as- 
sez pervers  pour  le  penser,  on  doit  croire  que 
nous  n'aurions  pas  été  assez  sots  pour  le  dire. 

(I)  Ibidem.  (Note  des  ar listes  réunis  de  Lt 

Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(3)     Observations    de   la    commission    générale    des 
monnaies,  sur  le*  lois  de*  23  aoAl  et  18  septembre  1792. 
>  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyi 
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La  vérité  est  que  les  citoyens  Mathieu,  Jo- 
livet  et  moi,  n'avons  vu  ensemble  la  commis- 
sion des  monnaies  que  deux  fois,  l'une  le  5  sep- 
tembre, l'autre  le  6. 

Dans  la  première  entrevue,  un  membre  de 
la  commission  nous  opposa  qu'il  n'existait 
plus  de  cloches  à  Lyon  et  dans  les  départe- 
ments voisins.  Positivement  assurés  du  con- 
traire, nous  soutînmes  qu'il  restait  encore 
beaucoup  de  cloches,  et  nous  ajoutâmes  que 
les  établissements  étant  à  notre  seule  charge, 
il  n'en  coûterait  rien  à  l'Etat. 

Cette  réponse  toute  simple  n'aurait  pas  dû 
être  dénaturée  ;  et  la  conclusion  que  l'on  s'est 
permis  d'en  tirer  est  aussi  fausse  que  calom- 
nieuse. 

Dans  l'entrevue  du  6  septembre,  il  ne  fut 
plus  question  du  manque  de  cloches.  La  com- 
mission, d'un  air  de  pitié,  «  nous  conseilla  de 
retourner  à  Lyon,  sous  le  frivole  prétexte 
qu'elle  avait  besoin  de  faire  des  expériences, 
qui  pourraient  beaucoup  prolonger  notre  sé- 
jour (1)  ». 

La  réponse  à  l'objection  suivante  prouvera 
qu'au  lieu  de  craindre  une  sage  surveillance, 
nous  ayons  été  les  premiers  à  l'offrir. 

8e  objection  :  «  Interdire  au  contrôleur  mo- 
nétaire la  surveillance  sur  la  préparation 
des  fiaons,  c'est  favoriser  la  fraude  ;  car  on 
pourrait  ajouter  à  la  matière  des  cloches, 
que  l'on  évalue  à  40  sols,  d'autres  matières 
de  plus  basses  valeurs,  telles  que  le  plomb,  le 
potin,  etc.,  et  tromper  le  public  avec  ce  mé- 
lange imposteur,  qui  procurerait  un  béné- 
fice de  30  sols  par  livre  de  ces  matières  étran- 
gères, que  l'on  allierait  ou  que  l'on  substitue- 
rait au  métal  des  cloches,  dont  la  composi- 
tion est  déjà  si  inégale. 

«  Il  est  impossible  que,  conformément  à 
l'article  8  des  propositions  des  artistes  de 
Lyon  le  contrôleur  monétaire  ne  surveille 
pas  les  fontes,  car  il  doit  garantir  la  nation 
de  toute  addition  de  métal  vil  quelconque  à 
celui  des  cloches  (2). 

<(  Un  nouveau  décret  qui  modifie  quelques- 
unes  des  dispositio7is  du  premier,  ordonne  de 
nouveau  cette  fabrication  mystérieuse,  que 
d'autres  offrent  de  faire  à  découvert  (3). 

«  Cette  réduction,  quoique  considérable,  est 
illusoire,  dès  que  la  loi  du  18  septembre  ne 
prend  pas  plus  de  précautions  que  la  pre- 
mière pour  assurer  au  public  la  valeur  in- 
trinsèque des  sols  dont  elle  permet  la  fabri- 
cation. 

«  L'article  12  de  la  loi  du  25  août  défend 
aux  contrôleurs  monétaires  de  s'ingérer,  en 
aucune  manière,  dans  ce  qui  concerne  leur 
première  préparation.  Cet  article,  dont  le  mé- 
moire faisait  observer  le  danger,  a  été  con- 
firmé dans  celle  du  18  septembre  (4). 

«  La  préparation  des  pièces  est  une  des  par- 
ties les  plus  importantes  de  la  fabrication, 
puisque  c'est  à  la  matière  de  la  monnaie  que  le 
public  accorde  spécialement  sa  confiance  »  (5). 

(1)  Précis  historique,  page  3.  Pétition  du  14  octobre, 
page  3.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Mémoire  du  16  septembre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(3)  Mémoire  du  S  octobre,  page  47.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(4)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(5)  Mémoire  de  la  commission  des  monnaies  du  24  octo- 
bre 1792.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


Réponse.  Pour  dissiper  ce  fantôme,  enfanté 
par  la  passion,  il  suffira  de  transcrire  ici 
littéralement  ce  que  nous  avions  dit  dans  no- 
tre pétition  du  4  août  et  dans  notre  mémoire 
du  14. 

«  Une  société  s'est  formée  :  elle  offre  de 
faire  tous  les  frais  de  V établissement  que 
nous  nous  proposons  ;  elle  donnera  tous  les 
cautionnements  et  sûretés  qui  seront  trouvés 
nécessaires,  et  se  soumet,  pour  la  fabrication, 
à  la  surveillance  des  commissaires  auxquels 
le  Corps  législatif  jugera  à  propos  de  les  assu- 
jettir. 

a  Législateurs!  les  artistes  qui  sont  devant 
vous,  sincèrement  animés  du  désir  d'être  utiles 
à  leur  patrie  et  d'agrandir  l'empire  des  con- 
naissances humaines,  n'entendent  pas  gar- 
der pour  eux  seuls  une  découverte  due  à  la 
constance  de  leurs  efforts  et  aux  plus  grands 
sacrifices.  Us  vous  en  font  hommage,  et  con- 
tents de  monter  quelques  établissements,  dont 
nous  aurons  la  direction,  nous  offrons  de  com- 
muniquer à  ceux  qui  existent,  nos  secrets  et 
nos  découvertes.  Ce  ne  sera  qu'autant  qu'ils 
refuseront  de  suivre  les  procédés  que  nous  in- 
diquoiis  que  notre  société  se  chargera  de  la 
fabrication  de  toutes  les  cloches  de  l'empire 
et  de  tous  les  établissements.  » 

Ces  offres  vraiment  civiques  furent  confir- 
mées dans  le  mémoire  du  14  août. 

«  Les  sieurs  Mercier,  Mathieu,  Mouterde 
et  autres  artistes  réunis  ne  demandent  au- 
cune avance.  Au  contraire,  ils  se  chargent  de 
monter  à  leurs  frais  tous  les  établissements 
qui  seront  jugés  nécessaires  ;  de  faire  eux- 
mêmes  les  matrices  dont  ils  se  serviront  ;  de 
donner  bonne  et  suffisante  caution  pour  les 
matières  qui  leur  seront  remises,  et  ils  se  sou- 
mettent à  telle  inspection  que  P Assemblée  na- 
tionale jugera  convenable  ;  sous  la  réserve  que 
cette  inspection  s'exercera  de  manière  à  ne 
point  gêner  V activité  de  leurs  opérations. 

((  Comme  Vêgoïsme  n'entra  jamais  dans 
l'âme  des  vrais  artistes,  les  sieurs  Mercier, 
Mathieu,  Mouterde  et  autres  artistes  réunis 
offrent  de  mettre  au  fait  de  leurs  nouveaux 
moyens  de  fabrication  les  entrepreneurs  dont 
les  établissements  sont  déjà  en  activité,  se  ré- 
servant de  traiter  de  gré  à  gré  avec  lesdits  en- 
trepreneurs. 

«  Seulement  ils  réclament  une  juste  préfé- 
rence pour  ceux  qu'il  convient  de  former  et 
pour  donner  à  l'Assemblée  nationale  toute  la 
latitude  nécessaire  au  succès  de  la  nouvelle 
fabrication.  Les  sieurs  Mercier,  Mathieu  of- 
frent de  faire  tous  les  établissements,  dans  le 
cas  de  refus  de  la  part  des  entrepreneurs  ac- 
tuels. Les  fonds  dont  ils  se  sont  assurés,  les 
coopérateurs  qu'ils  se  sont  attachés,  leur  per- 
mettent de  faire  ces  offres  ;  ils  seraient  même 
certains  d'un  succès  plus  prompt  et  plus  uni- 
forme, si  tous  les  établissements  leur  étaient 
confiés.  » 

Certainement  ce  langage  n'est  pas  celui 
d'hommes  qui  cherchent  à  faire  une  fabrica- 
tion frauduleuse  et  mystérieuse. 

Mais,  dira-t-on,  pourquoi,  malgré  ces  of- 
fres réitérées,  l'article  12  de  la  loi  du  25  août 
défend-il  aux  contrôleurs  monétaires  de  s'in- 
gérer, en  aucune  manière,  dans  ce  qui  con- 
cerne la  préparation  des  fiaons? 

Cette  disposition  n'a  point  été  sollicitée  par 
les  artistes  de  Lyon  ;  elle  est  l'ouvrage  du  co- 
mité seul,  qui,  respectant  le  droit  sacré  de 
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propriété,  et  connaissant  toute  l'importance 
et  les  nombreuses  applications  de  notre  dé- 
couverte, a  jugé  nécessaire  de  la  tenir  secrète, 
afin  d'empêcher  qu'elle  ne  passât,  du  moins  de 
sitôt,  à  l'étranger. 

Mais,  dira-t-on  encore,  pourquoi  les  ar- 
l,  dans  l'article  8  des  propositions  re- 
mises le  29  août  au  ministère  des  contribu- 
tions publique*,  ont-ils  demandé  que  la  sur- 
veillance du  contrôleur  monétaire  ne  pût 
aucunement  gêner  leurs  travaux,  et  que  les 
instructions  fussent  rédigées  en  conséquence. 

En  cela  les  artistes  ne  demandaient  qu'à 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi,  qui  est  rappelé 
dans  cet  article  de  leurs  propositions. 

Au  surplus,  sur  ce  point,  nous  ne  pouvons 
que  nous  en  remettre  aveuglément  aux  lu- 
mières du  comité  des  assignats  et  à  la  sagesse 
de  la  Convention  nationale. 

9e  objection  :  «  Il  est  contre  tout  principe 
et  contre  les  lois  monétaires  de  confier  les 
poinçons,  matrices,  etc.,  ainsi  que  la  confec- 
tion et  la  garde  des  carrés  à  des  entrepreneurs 
de  flans,  qui  pourraient,  par  ce  moyenj  fa- 
briquer clandestinement  telles  quantités  d'es- 
pèces et  de  tel  alliage  qu'il  leur  plairait  (1). 

«  Confier,  sans  aucune  surveillance  à  des 
entrepreneurs  hardis,  la  préparation  d'une 
monnaie  dont  la  couleur  perfide  cacherait 
toute  l'infidélité;  confier  à  ces  entrepreneurs 
les  poinçons  et  matrices  des  carrés  ;  leur  con- 
fier la  confection  des  carrés  c'est  favoriser  la 
fraude  et  la  mauvaise  foi  ;  c'est  autoriser  des 
fabricatenrs  plus  qu'infidèles  à  surcharger  la 
République  d'une  fausse  monnaie,  d'une  mon- 
naie détestable,  composée  de  matières  im- 
pures et  de  métaux  de  la  plus  basse  va- 
leur (2).  » 

Réponse.  La  confection  des  carrés  est  une 
des  parties  essentielles  de  votre  découverte. 
Cette  méthode  propre  à  nous  seuls,  et  dont 
nul  autre,  jusqu'à  ce  jour,  n'a  pu  se  servir 
pour  les  matrices  (3),  est  applicable  à  di- 
verses manufactures  telles  que  la  boutonnerie 
et  la  quinraiUene  et  c'est  encore  le  motif  qui 
porta  le  comité  des  assignats  à  prévenir  !a 
divulgation  de  procédés  si  précieux,  sous  tous 
les  rapports,  pour  l'industrie  nationale. 

A  ce  sujet,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est 
déjà  passé  beaucoup  de  cloches  en  Angleterre. 
Il  serait  temps  d'arrêter  une  exportation 
aussi  funeste. 

Xotre  civisme  à  toute  épreuve  ne  refuse 
aucun  sacrifice.  Comme  le  ministre  Roland, 
nous  n'avons  rien  à  faire  en  secret;  ainsi, 
nous  nous  soumettons  pour  les  carrés  à  telle 
surveillance  que  la  Convention  voudra  pres- 
crire, 

10e  objection.  «  On  n'a  jamais  nié  que  l'on 
ne  pût  frapper  des  pièces  avec  la  pure  ma- 
tière des  cloches,  puisque  le  contraire  a  été 
annoncé  dans  un  des  ouvrages  de  M.  Mira- 
hmu,  à  une  époque  à  laquelle  on  aurait  peut- 


(1)  Mémoire  du  16  septembre.  [Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(2)  Mémoire  de  la  commission  des  monnaies.  (Sole 
\aes  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Procès-verbal  de  la  commission  des  monnaies, 
du  27  juin  1791,  et  pétition  dn  4  août  et  notre  mémoire 
du  14  août  1792.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 
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être  bien  fait  de  suivre  le  procédé,  que  l'on 
.offrait  gratuitement  de  rendre  public  (1).  » 

Réponse.  Voilà  donc  la  priorité  de  notre  dé- 
couverte attaquée  par  M.  Clavière.  Ce  n'est 
qu'un  outrage  de  plus  et  dont  l'opinion  pu- 
blique saura  bien  nous  venger  ;  je  ne  m'y  ar- 
rêterais donc  pas,  si  cette  provocation  minis- 
térielle ne  m'obligeait  de  remonter  à  l'origine 
de  cette  absurde  calomnie. 

Les  recherches  les  plus  attentives  dans  les 
ouvrages  de  Mirabeau  n'ont  pu  m'y  faire 
trouver  aucune  trace  de  cette  prétendue  dé- 
couverte. Dans  ses  Questions  monétaires,  il 
dit  expressément  :  Je  demande  que  l'on  fasse 
toutes  les  tentatives  capables  de  prouver  la 
possibilité  de  la  conversion  de  la  matière  des 
cloches  en  monnaies  (2).   » 

Où  donc  M.  Clavière  a-t-il  pris  cette 
étrange  assertion?  Dans  cette  circonstance, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  il  n'a  parlé 
que  d'après  M.  Beyerlé,  membre  de  la  com- 
mission des  monnaies.  Je  vais  le  prouver  en 
rapprochant  plusieurs  faits. 

Au  mois  de  novembre  1790,  M.  Clavière  fai- 
sait de  M.  Beyerlé  un  éloge  pompeux,  en  ces 
termes  (3)  : 

«  La  France  possède,  pour  les  monnaies, 
envisagées  sous  tous  les  points  de  vue,  un 
homme  qui  les  a  profondément  méditées,  qui 
joint  aux  connaissances  métallurgiques,  à 
celle  des  procédés  monétaires,  les  lumières 
non  moins  importantes  que  donne  l'étude  de 
la  politique  et  des  rapports  commerciaux,  et 
par-dessus  tout,  les  principes  libéraux,  qui 
constituent  le  vrai  citoyen  (4). 

Dans  un  procès-verbal  fait  par  le  citoyen 
Mathieu,  juge  de  paix  de  la  section  des  Pi- 
ques, le  9  septembre  1792.  M.  Clavière  a  for- 
mellement déclaré  (par  l'organe  du  C.  Gous- 
sard,  premier  commis  des  Dépêches  au  dépar- 
tement des  contributions  publiques),  que 
«  M.  Beyerlé  a  été  placé,  sur  sa  proposition,  à 
la  commission  générale  des  monnaies,  et  que, 
jusqu'à  présent,  il  a  été  jugé  digne  de  toute 
sa  confiance  »  (5). 

Le  4  septembre,  mes  collègues  et  moi.  nous 
étions  rendus  chez  M.  Beyerlé  ;  celui-ci,  après 
quelques  mots  sur  notre  affaire,  se  lève  et 
nous  dit  que  nos  moyens  n'étaient  pas  grand' 
chose  ;  qu'il  les  avait  trouvés  depuis  long- 
temps ;  qu'il  les  avait  communiqués  à  Mira- 
beau;  qu'il  avait  fait,  il  y  a  dix-huit  mois, 
plusieurs  mémoires  à  ce  sujet.  Il  y  a  loin  du 
projet  à  la  réalité.  Pourquoi,  monsieur,  puis- 
que vous  possédiez  nos  moyens,  avez-vous 
laissé  faire  tant  de  dépenses  pour  l'achat  des 
cuivres?  Convenez  qu'en  votre  qualité  d'offi- 
cier des  monnaies,  vous  auriez  dû  vous  y  op- 
poser et  faire  valoir  ces  moyens.  A  cela 
M.  Beyerlé  ne  fait  qu'une  réponse  insigni- 
fiante. Il  continue  à  nous  parler  de  ses  rares 


(1)  Mémoire  du  16  septembre.  {Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(2)  Page  22,  voyez  aussi,  page  SI,  où  il  revient  sur 
cet  objet.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Observations  sommaires  sur  la  refonte  des  mon- 
naies. (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  «  Cet  homme  est  M.  Beyerlé,  ci-devant  conseiller 
au  Parlement  de  Nancy,  et  dont  la  famille  dirige,  depuis 
longtemps,  et  de  père  en  fils,  la  monnaie  de  Strasbourg 
[Ibidem,  page  40.)  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(5)  J'ai  un  extrait  en  forme  de  ce  procès-verbal.  (Note 
des  artistes  réunis  de  Lyon.) 
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talents  en  métallurgie,  nous  assure  que  nos 
procédés  ne  sont  que  ceux  du  sieur  Semer,  et 
termine  en  nous  disant  qu'il  était  nécessaire 
d'allier  du  cuivre  au  métal  des  cloches,  pour 
augmenter  la  masse  du  numéraire  ;  qu'il  n'y 
avait  j)lus  de  cloches,  et  que  si  le  comité  des 
assignats  l'avait  cotisulté,  il  n'aurait  pas  fait 
rendre  le  décret  du  25  août. 

Ce  discours  et  beaucoup  d'autres  encore  fi- 
gurent dans  les  mémoires  de  M.  Clavier e.  Il 
est  donc  évident  que  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques  n'a  écrit,  pour  ainsi  dire,  que 
sous  la  dictée  de  M.  Beyerlé. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  que  M.  Beyerlé 
ait  cherché  à  nous  ravir  le  mérite  et  l'hon- 
neur de  notre  découverte  ;  lui,  qui  dans  un 
libelle  contre  un  artiste  estimable  (le  C.  Du- 
pré,  graveur  général  des  monnaies),  a  dit 
avec  sa  modestie  accoutumée  : 

«  Tout  ce  que  Mirabeau  a  présenté  à  l'As- 
semblée nationale,  sur  les  monnaies  et  en  par- 
tie sur  les  finances,  n'est  qu'une  petite  por- 
tion de  la  moisson  du  champ  que  j'ai  la- 
bouré... J'ai  perdu  mon  collègue,  je  ne  me 
décourage  pas...  ;  je  n'avais  besoin  que  de 
son  éloquence  (1). 

Avec  M.  Dupré,  nous  répondons  à  cette  jac- 
tance :  <(  Certes,  c'est  ici  un  talent  de  plus  à 
reconnaître  dans  la  personne  de  M.  Beyerlé! 
et  puisse-t-il  ne  jamais  appartenir  qu'à  lui 
seul  ce  talent  odieux,  de  porter  une  main  sa- 
crilège sur  la  gloire  des  morts,  pour  mieux 
réussir  à  obscurcir  la  réputation  des  vi- 
vants »  (2). 

Nous  ajouterons  qu'il  serait  plus  facile 
d'arracher  des  clous  de  la  massue  d'Hercule, 
que  d'enlever  un  atome  à  la  renommée  im- 
mortelle du  Démosthène  français. 

Enfin  nous  avouerons  à  M  .  Beyerlé  que 
nous  l'avons  reconnu  dans  ce  que  disait  de 
lui  à  Y  Assemblée  constituante  le  comité  des 
monnaies  : 

<(  L'analyse  du  plan  d'organisation  de 
M.  de  Mirabeau  vous  a  mis,  au  surplus,  à  por- 
tée de  juger  si  la  chose  publique  se  serait  bien 
trouvée  de  la  préférence  que  Von  aurait  voulu 
que  votre  comité  donnât  aux  conseils  de  ces 
hommes  connus  pour  être  prof ondêment  ver- 
sés dans  la  partie  fructueuse  de  la  science 
monétaire.  » 

L'essai  de  M,  Beyerlé  sur  les  monnaies  «  a 
été  communiqué  à  votre  comité  par  l'auteur 
même  des  observations  qui  y  sont  critiquées  ; 
la  lecture  de  cet  essai  a  convaincu  votre  co- 
mité que  les  lumières  de  cet  auteur  ne  lui 
auraient  été  d'aucun  secours  ;  les  personnali- 
tés, auxquelles  il  se  livre  avec  excès,  dans  la 
discussion  des  affaires  publiques,  et  sa  ma- 
nière de  les  traiter,  ne  sont  pas  propres  d'ail- 
leurs à  faire  naître  le  désir  d'avoir  des  rap- 
ports avec  lui.» 

«  Il  faut  le  dire,  si  votre  comité  eût  pu  se 
dispenser  de  vous  entretenir  des  effets  désas- 
treux- de  la  refonte  des  louis,  ce  foyer  de  cri- 
tique et  d'intrigue,,  d'où  partent  tant  de  traits 
dirigés,  contre  lui,  ne  se  serait  pas  formé.  » 


(i)  Démonstration  faite  ù  l'Assemblée  nationale  et  à 
la  nation  contre  la  fabrication  des  pièces  de  lf>  sols, 
le  30  août  1191,  de  l'imprimerie  de  la  rue  Saini  Honoré, 
hôtel  d'A\ivor^ne,  n°  100,  page  1".  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(2)  Réponse  de  M.  Dupré,  de  i imprimerie  du  cercle 
social,  page  3.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


«  Les  erreurs  d 'administrât ion,  dont  per- 
sonne n'a  recueilli  les  fruits,  ne  trouvent 
point  de  défenseurs  ;  il  faudrait  leur  en  nom- 
mer d'office;  celles  qui  ont  été  utiles  n'en  man- 
quent jamais  »  (1). 

Après  cet  épisode,  intimement  lié  à  notre 
défense,  je  reprends  les  objections  de  M.  Cla- 
vier e. 

11*  objection.  «  On  ne  pourrait  sans  injus- 
tice et  sans  une  contradiction  formelle  avec 
les  décrets  précédemment  rendus,  faire  don- 
ner, par  préférence,  à  une  société  privilégiée, 
des  matières  auxquelles  ont  un  droit  égal  cfc 
antérieur,  tant  les  directeurs  des  monnaies, 
par  leur  institution,  et  par  le  décret  du 
3  août  1791,  que  les  entrepreneurs  de  flaons, 

3ui,  sur  la  foi  des  décrets  et  singulièrement 
e  ceux  des  26  janvier  et  14  avril  de  la  pré- 
sente année  ont  traité  avec  le  pouvoir  exécutif 
et  fait  des  établissements  dispendieux  (2).  » 

Réponse.  Ici  M.  Clavière  n'est  encore  une 
fois  que  l'écho  de  M.  Beyerlé,  qui  nous  avait 
tenu  précisément  le  même  langage. 

Il  fait  le  procès  à  l'article  7  de  la  loi  du 
25  août,  qui  ordonne  au  ministre  u  de  nous 
faire  remettre,  par  préférence,  les  matières  de 
bronze  et  de  métal  des  cloches,  qui  se  trouve- 
ront dans  les  départements  voisins  du  lieu 
où  nous  aurons  formé  des  établissements  ». 

Ce  n'est  point,  comme  M.  Glacière  cherche 
à  le  faire  entendre,  un  privilège  exclusif.  La 
préférence  n'est  pas  accordée  à  nous,  mais 
bien  à  nos  procédés.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit  de  lire  l'expositif  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre : 

«  L' Assemblée  nationale,  considérant  qu'en- 
tre tous  les  procédés  propres  à  convertir  en 
monnaies  le  méteil  des  cloches,  il  convient  de 
choisir  les  plus  parfaits  et  les  plus  écono- 
miques. » 

Quant  au  droit  antérieur  que  M.  Clavière 
revendique  pour  les  directeurs  des  monnaies, 
dont  la  plupart  se  sont  déjà  enrichis  au  ser- 
vice de  l'Etat,  l'article  1er  du  décret  du  3  août 
1791  porte  simplement  que  «  la  fabrication 
d'une  menue  monnaie,  avec  le  métal  des  clo- 
ches, aura  lieu,  sans  délai,  dans  tous  les  hô- 
tels des  monnaies  du  royaume  ». 

Mais  ce  prétendu  droit  a  si  peu  été  regardé 
comme  privatif,  que,  par  l'article  9  du  décret 
du  14  avril  1792  ; 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
est  autorisé  à  traiter  avec  ceux  qui,  dans  tout 
le  royaume,  offriraient  d'entreprendre  la  fa- 
brication des  flaons,  à  un  prix  convenable.  » 

L'article  19  de  la  même  loi  autorise  les  par- 
ticuliers à  fabriquer  des  flaons  à  leur  profit. 

Ces  dispositions,  loin  d'admettre  aucun 
droit  exclusif,  établissent  une  concurrence  il- 
limitée, concurrence  toute  à  l'avantage  de  la 
nation,  puisque  c'est  par  elle  et  pour  elle  que 
se  fabriquent  les  sols  de  bronze. 

12e  objection.  «  Si  l'on  donnait  cette  préfé- 
rence à  la  société  de  Lyon,  on  ne  pourrait  an- 
nuler les  traités  antérieurs  sans  indemniser 


(1)  Analyse  de  Vouvrage  de  M.  Mirabeau  sur  la  cons- 
titution monétaire,  présentée  à  Y  Assemblée  nationale, 
par  son  comité  des  monnaies  le  8  janvier  1791,  p.  28 
et  29.  [Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Mémoire  du  10  septembre.  (Noie  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 
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les  entrepreneurs  de  flaons  ;  d'où  il  résulte- 
rait une  perte,  pour  la  neition,  plus  grande 
peut-être  que  le  bénéfice  temporaire  dont  on 
la  flatte  (1). 

((  Le  premier  décret  donnait  ouverture  à 
des  demandes  en  indemnités,  de  la  part  des 
entrepreneur*  qui  ont  été  déterminés  à  faire 
des  frais  d'établissement  par  la  promesse  de 
leur  fournir  des  cloches.  Le  second  décret  n'a 
point  remédié  à  cet  inconvénient,  il  laisse 
subsister  l'ordre  de  délivrer  des  cloches  aux 
artistes,  par  préférence  à  tout  entrepre- 
neur (2). 

«  La  commission  ne  parlera  pas  de  l'in- 
demnité qui  serait  due  aux  autres  entrepre- 
neurs de  flaons,  qui,  pour  la  constitution  de 
leurs  ateliers,  ont  fait  des  dépenses  considé- 
rables, sous  la  foi  des  lois  et  des  treiités,  qui 
leur  accordent  toutes  les  cloches  disponibles 
de  leur  arrondissement  (3).  » 

ftéponse.  Erre  iterum  Crispinus.  Cet  ar- 
gument est  encore  un  de  ceux  que  nous  fit 
M.  Béyerlé.  Il  ne  sera  nas  difficile  de  le  dé- 
truire, 

L  économie  et  lu  supériorité  de  nos  moyens 
doit  les  faire  substituer  aux  procédés  actuel- 
lement en  usage.  Il  y  va  de  l'honneur  et  de 
l'intérêt  de  la  nation  d'arrêter,  le  plus  tôt 
possible,  l'horrible  et  désastreuse  fabrication 
de  ces  pièces  que  le  génie  des  arts  condamne 
à  la  refonte. 

Incontestablement  la  nation  a  le  droit  de 
résilier  des  marchés  onéreux;  elle  pèsera, 
dans  sa  sagesse,  les  inelemnités  qu'il  pourrait 
être  juste  d'accorder.  Ces  indemnités  seront 
largement  rachetées  par  le  bénéfice,  non  pas 
temporaire,  mais  durable,  que  l'emploi  de 
notre  découverte  assure  à  la  République. 

13e  objection  :  «  La  demande  de  10  sous  par 
marc,  contenue  dans  l'article  1er  des  proposi- 
tions des  artistes,  doit  être  rejetée  comme 
contraire  à  la  loi  et  comme  exorbitante...,  de- 
mande d'autant  plus  exorbitante,  qu'il  y  a 
une  soumission  à  7  sols  le  marc  pour  la  même 

t  opération  (4). 

«  La  première  loi  renvoyait  au  ministre 
des  contributions  publiques  à  fixer  le  prix  de 
la  fabrication.  Ces  artistes  concessionnaires, 
qui.   **m  faut  les  en  croire,  n'entreprennent 

;  cette  fabrication  que  par  pur  civisme  deman- 
dèrent 10  sols  par  marc.  La  seconde  loi  a  fixé 
ce  prix  à  8  sols  ;  mais  d'autres  artistes  très 
connus,  par  de  grands  établissements  utiles  et 
par  une  expérience  consommée,  offraient  déjà, 
non  seulement  de  se  contenter  de  6  sols,  mais 
d'admettre  des  contrôleurs  monétaires  à  la 
préparation  de  leurs  flaons...  Dans  le  compte 
que  j'ai  rendu,  le  5  de  ce  mois,  à  la  Conven- 
tion, je  la  prévins  que  des  artistes  deman- 
daient à  faire  pour  6  sols  par  marc,  et  iàni 
mystère,  la  même  monnaie  pour  laquelle  la  loi 
du  18  septembre  allouait  8  sols  et  consentait 
à  un  mystère  abusif  et  contraire  à  tous  prin- 
cipes (5).  » 

(1)  Mémoire  du  16  septembre.  iNote  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

I  (3)  Mémoire  du  24  octobre.  {Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

;  (4)  Mémoire  du  16  septembre.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(5  Mémoire  du  17  octobre.  (Sole  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 


Réponse.  En  nous  reprochant  avec  tant 
d'amertume  la  demande  de  10  sols  par  marc, 
M.  Clavière,  par  une  réticence  que  je  m'abs- 
tiens de  qualifier,  donne  à  croire  qu'il  ne 
s'agit  que  de  la  fabrication  :  il  ne  dit  pas 
que,  dans  l'article  1er  de  nos  propositions, 
nous  nous  chargions  de  tous  les  frais  el'i'ta- 
bltssemt  nts  ;  il  ne  dit  pas  que,  dans  l'article  4, 
nous  nous  soumettions  à  prendre  les  cloches 
dans  les  chefs-lieux  de  départements  ou  de 
elistrirts. 

Ce  prix  de  10  sols,  contre  lequel  se  récrie 
si  fort  M.  Clavière,  avait  été  déterminé  par 
la  comité  des  assignais  (1)  ;  il  est  pourtant 
moindre  que  celui  de  10  sols  6  deniers,  auquel 
le  ministre  des  contributions  publiques  se 
plaint  ailleurs,  qu'une  dernière  loi  ait  fixé 
trop  bas  les  frais  de  fabrication  des  pièces  de 
15  et  de  30  sols  (2). 

Par  le  décret  du  18  septembre,  le  prix  de 
fabrication  a  été  réglé  à  8  sols  le  marc.  Cette 
évaluation  se  rapporte  au  calcul  du  collègue 
de  M.  Beyerlé.  Effectivement,  en  janvier 
1791,  Mirabeau  estimait  les  frais  de  fabricet- 
tion  et  le  déchet  à  16  sols,  4  deniers  la  li- 
ire  (3).  Or  dans  notre  mémoire  du  14  août, 
nous  avions  demandé  16  sols  par  livre. 

M .  Clavière  trouve  ce  prix  de  8  sols  encore 
trop  considérable,  et,  afin  de  parvenir  à  nous 
causer  un  injuste  rabais,  ou  plutôt,  pour- 
quoi tairais-je  ici  ce  que  toute  sa  conduite 
démontre  ?  à  faire  échouer  notre  entreprise, 
il  annonce  d'abord  qu'il  existe  une-  soumis- 
sion à  7  sols  le  marc,  pour  la  même  opéra- 
tion ;  ensuite  que  des  artistes  connus,  par  de 
grands  établissements  utiles  et  par  une  expé- 
rience consommée,  offrent  de  se  contenter  de 
6  sols. 

Sur  cela,  j'observe,  en  premier  lieu,  que 
1  article  20  de  la  loi  du  22  avril,  fixe  à  4  sols 
le  marc,  et  payables  en  espèces,  le  seul  mon- 
nayage des  flaons,  que  des  particuliers  vou- 
dront faire  frapper  ;  en  second  lieu,  que  les 
procédés  des  entrepreneurs  actuels  de  flaons, 
diffèrent  autant  de  nos  moyens,  que  nos 
pièces  l'emportent  sur  les  leurs  ;  en  troisième 
lieu,  que  les  frais  de  leurs  établissements  ont 
ete,  en  grande  partie,  supportés  par  l'Etat, 
tandis  que  les  frais  de  ceux  que  nous  propo- 
sons doivent  être  entièrement  à  notre  charge; 
en  quatrième  lieu,  qu'il  n'est  pas  étonnant 
qu  ils  veuillent  sacrifier  une  portion  de  leurs 
bénéfices,  pour  conserver  exclusivement  des 
entreprises  aussi  lucratives  pour  eux,  qu'elles 
sont  nuisibles  à  la  République. 

Et  nous  aussi,  la  ville  de  Lyon  l'atteste, 
nous  sommes  des  artistes  très  connus  par  de 
grands  établissements  utiles  et  par  une  expé- 
rience consommée.  Nos  ateliers  sont  le  patri- 
moine de  500  ouvriers,  et  font  fleurir  des 
branches  importantes  de  commerce  qui  riva- 
lisent avec  l'Angleterre. 

Il  est  tout  au  moins  singulier,  que  l'on 
cherche  a  jeter  des  doutes  sur  la  pureté  de 
u  u  c^^*me,  et  que  œ  sarcasme  sorte  de  la 
bouche  d  un  ministre  patriote,  qui  a  poussé 
le  désintéressement  et  l'austérité  des  mœurs 


(1)    Rapport  du  25  août,  dans   le  Précis  hislmique, 
P  ii.e  10.  (ffoit  des  artistes  réunis  de  Li/on.) 

Mémoire  du  5  octobre,  page  46.  {Note  des  artistes 
reunis  de  Lyon.) 

(3)  Questions  monétaires,  page  SI.  {Nole  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 
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républicaines  au  point  de  ne  demander  que 
95,000  livres  pour  l'ameublement  de  son  hôtel. 

14e  objection.  «  C'est  par-devant  des  com- 
missaires du  département,  conformément 
aux  lois  et  non  par  le  contrôleur  monétaire, 
que  la  pesée  des  cloches  doit  être  faite,  ainsi 
que  la  déduction  du  fer  qui  doit  s'y  trou- 
ver (1).  » 

À  cet  égard,  les  artistes  réunis  n'ont  qu'un 
intérêt,  c'est  que  la  pesée  des  cloches  soit 
faite  avec  exactitude.  Peu  leur  importe  de- 
vant qui  elle  se  fera. 

15e  objection.  «  Prendra-t-on  pour  modèle 
la  monnaie  des  artistes  de  Lyon.  La  Conven- 
tion voudra-t-elle  que  la  liberté  sociale,  qui 
doit  faire  régner  les  lois,  et  l'harmonie  soit 
figurée  par  une  tête  de  bacohante  (2)  1  » 

Réponse.  On  voit  encore  ici  percer  le  bout 
de  l'oreille. 

Le  C.  Duprè,  contre  lequel  M.  Beyerlé  a 
vomi  en  1791,  une  diatribe  si  virulente,  au 
sujet  de  la  gravure  des  pièces  de  15  sols  (3), 
a  le  malheur  d'être  coupable,  aux  yeux  du 
coryphée  de  l'art  monétaire,  d'avoir  conçu, 
proposé  et  exécuté  une  superbe  médaille,  qui 
fut  goûtée  par  le  célèbre  Franklin,  et  adop- 
tée par  les  Etats-Unis  d' Amérique.  Dans 
cette  médaille  qui  éternise  à  la  fois  l'époque 
de  leur  Constitution  et  celles  de  leurs  vic- 
toires, la  liberté  américaine  est  figurée  par 
le  buste  d'une  femme  au  regard  fier  et  aux 
cheveux  épars,  ayant  à  côté  d'elle  une  pique 
surmontée  d'un  bonnet. 

Un  autre  tort  irrémissible  du  C.  Dupré,  le 
vice  radical  de  cet  emblème,  sont  que  le  co- 
mité, des  assignats  ait  osé  le  choisir,  sans  au 
préalable,  avoir  consulté  M.  Beyerlé.  Ce 
grief  retombe  aussi  sur  le  C.  Reboul,  qui  s'est 
permis  de  le  dire  à  la  tribune  : 

«  Vous  saisirez  sans  doute  cette  occasion 
d'offrir  au  peuple  français  une  monnaie  qui 
cessera  de  lui  rappeler  le  vieux  préjugé  de  la 
royauté,  devenue  si  justement  odieuse  aux 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  peuple 
ne  veut  plus  de  fictions  ;  et  ce  n'est  plus  sur 
des  hypothèses  métaphysiques  que  peut  repo- 
ser l'édifice  social.  Ainsi,  nous  vous  propo- 
sons de  substituer  au  buste  des  Bourbons 
celui  de  cette  même  liberté  qu'ils  ont  feint 
vainement  de  reconnaître  et  d'adorer  (4).  » 

Seriez-vous  exempt  de  blâme,  C.  Lavigne, 
pour  avoir  fait  .décréter  le  2  septembre,  sans 
l'attache  de  M.  Beyerlé  :  <(  que  la  Commission 
générale  des  monnaies  ferait  sans  délai,  tra- 
vailler à  la  préparation  des  nouveaux  poin- 
çons, pour  la  fabrication  des  pièces  de  3  et 
de  6  deniers,  en  se  conformant  au  type  dé- 
crété le  25  août  pour  les  pièces  de  5  sols  ?  » 

16e  objection.' u  Les  lois  des  25  août  et  18  sep- 
tembre n'ont,  en  elles-mêmes,  rien  qui  doive 
en  précipiter  l'exécution.  » 

«  La  commission  des  monnaies  a  dû   sus- 


(1)  Mémoire  du  16  septembre.  (Note  des  artistes 
réunis  de    Lyon.) 

(2)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(3)  Dénonciation  à  V Assemblée  nationale  et  à  la 
nation,  contre  la  fabrication  des  pièces  de  25  sols.  {Note 
des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  Rapport  du  25  août,  dans  le  Précis  historique, 
page  10.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


pendre  l'exécution  d'une  loi,  qui  n'a  eu  sa  fa- 
veur que  des  caractères  frappants  de  répro- 
bation. » 

«  D'après  cet  exposé,  il  paraîtra  juste,  sans 
doute  à  la  Convention,  que  le  retard,  peu 
considérable  de  la  loi  du  18  septembre,  est  au- 
tant un  résultat  nécessaire  du  changement 
des  circonstances  que  des  abus  auxquels  cette 
loi  expose  la  chose  publique  ;  et  que  cette  exé- 
cution doit  encore  rester  en  suspens,  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  ait  pu  prendre  de 
nouveau  toute  cette  matière  en  considéra- 
tion (1).  » 

Réponse.  Trois  motifs  rendaient  fort  ins- 
tante l'exécution  des  lois  des  25  août  et  18  sep- 
tembre :  1°  l'extrême  rareté  de  la  monnaie  ; 
2°  l'urgence  décrétée  pour  ces  deux  lois  ; 
3°  l'injonction  au  ministre,  portée  dans  celle 
du  18  septembre,  d'exécuter,  sans  délai,  sous 
sa  responsabilité. 

M.  Clavière  avance  une  étrange  et  dange- 
reuse doctrine,  lorsqu'il  dit  que  la  connu  is- 
sion  des  monnaies  a  dû  suspendre  l'exécution 
des  deux  lois. 

Cette  commission  n'a  été  instituée  que  pour 
diriger  et  surveiller  la  fabrication  des  mon- 
naies, en  se  conformant  aux  décrets  rendus 
sur  cette  matière  ?  Quel  est  donc  ce  mons- 
trueux et  criminel  veto,  dont  le  ministre  vou- 
drait armer  la  commission? 

Ainsi  non  contents  d'avoir  arrêté  l'exécu- 
tion de  deux  lois  urgentes,  M.  Clavière  ose 
encore,  sous  de  misérables  prétextes,  en  pro- 
poser l'ajournement  indéfini.  La  Convention 
calculera  les  fatales  conséquences  d'un  sys- 
tème qui  livrerait  toutes  les  lois  à  l'arbitraire 
des  ministres  ;  elle  leur  apprendra  qu'obéir 
aveuglément  est  un  devoir,  que  résister  est 
un  délit. 

17e  objection.  «  La  commission  des  monnaies 
devait  s'attendre  à  être  consultée  par  le  co- 
mité des  assignats  et  monnaies  sur  la  propo- 
sition des  artistes  de  Lyon  (2). 

«  La  commission  des  monnaies  n'a  pas  été 
consultée  (3). 

«  Jja  commission  générale  des  monnaies, 
pour  la  première  fois  alors  (après  le  décret 
du  25  août),  a  eu  connaissance  de  l'existence 
de  ce  projet  (4).  » 

Réponse.  Mêmes  plaintes,  mêmes  reproches 
nous  furent  faits  par  M.  Beyerlé,  dans  notre 
première  entrevue. 

Combien  de  choses  n'aurai-je  pas  à  dire  sur 
l'exclusif  que  voudrait  s'attribuer  cette  com- 
mission académique  (5)  :  c'est  la  maladie  héré- 
ditaire de  toutes  les  corporations  savait t 'es. 
Sans  doute,  la  Convention  ne  voudra  point 
asservir  ses  comités  et  subordonner  ses  décrets 
à  cette  orgueilleuse  censure. 

18*  objection  :  «  Nous  avons  dans  la  circu- 
lation des  sols  de  cuivre  pur,  d'autres  de  mc- 


(1)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(2)  Mémoire  du   16  septembre.   (Note   des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(3)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(4)  Mémoire  de  la  commission,  du  24  octobre.  (Note 
des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(5)  Pétition  du  14  octobre,  page  3.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 
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tal  de  cloches,  alliés  à  moitié  cuivre,  et  d'au- 
tres alliés  au  quart.  Ces  différences,  contraires 
aux  principes  monétaires,  sont  excusées  par 
les  circonstances  (1). 

«  La  rareté  des  sols  a  pu  faire  tolérer  des 
fabrications  essentiellement  vicieuses  (2).  » 

Réponse.  L'observation  est  juste  en  soi  ; 
mais  ces  fabrications  vicieuses  ne  sont  dues 
qu'à  l'imperfection  des  procédés  mis  en  usage. 
Assurément  ces  pièces  disparates  et  gothiques, 
ne  peuvent  trop  tôt  être  ramenées  à  l'unité, 
qui  va  régner  dans  le  système  monétaire. 
Notre  découverte  seule  conduit  directement  à 
ce  but  parce  qu'elle  opère  économie,  perfec- 
tion et  célérité. 

Je  répéterai  ce  que  nous  disions  dans  notre 
mémoire  du  14  août  : 

«  On  dira  sans  doute  que  la  fonte  des  clo- 
ches est  fort  avancée,  et  que  la  découverte  des 
artiste»  réunis  n'est  plus  d'un  avantage  assez 
important  pour  être  substituée  à  la  fabrica- 
tion actuelle. 

«  Nous  répondrons  qu'il  vaudrait  mieux, 
certes,  que  la  conversion  des  cloches  en  mon- 
naie n'eût  pas  été  commencée  d'après!  le  pro- 
cédé d'un  mélange  de  nouvelle  manière  ;  mais 
faut-il  se  traîner  péniblement  dans  les  or- 
nières de  la  routine,  et  serait-il  sage  de  négli- 
ger les  voies  faciles  et  sûres  qui  se  découvrent 
à  nos  yeux,  sous  prétexte  qu'une  partie  de  la 
route  est  faite?  » 

19e  objection  :  «  La  vérité  est  qu'on  ne  doit 
accorder  cette  fabrication,  ni  aux  uns,  ni 
aux  autres.  La  commission  des  monnaies  aura 
la  courageuse  persévérance  de  vous  le  repré- 
senter (3).  » 

Réponse.  Eefuser  indistinctement  cette  fa- 
brication, c'est  vouloir  perdre  les  avantages 
qu'elle  doit  produire,  étant  bien  dirigée.  Ces 
avantages,  on  est  assuré  de  les  obtenir  par  la 
découverte  des  artistes  de  Lyon,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  mes  réponses  aux  douzième  et 
dix-huitième  objections. 

Observez  bien  ici  que  M.  Clairière  ne  réclame 
plus  d'indemnités  pour,  les  entrepreneurs  ac- 
tuels de  flans. 

20e  objection  :  «  L'abolition  de  la  royauté 
est  postérieure  au  18  septembre  ;  elle  conduit 
à  une  refonte  générale  de  t  otites  les  monnaies; 
et  sans  doute  que  la  Convention  voudra  non 
seulement  faire  disparaître  de  nos  monnaies 
l'effigie  royale,  mais  encore  qu'elle  voudra 
rendre  uniformes  les  monnaies  de  la  Républi- 
que (4). 

«  La  commission  croit  devoir  ajouter  que 
l'abolition  de  la  royauté  nécessitant  la  re- 
fonte de  nos  monnaies,  afin  de  détruire,  ainsi 
qu'il  a  été  décrété,  tout  ce  qui  porte  l'em- 
preinte de  la  royauté,  il  est  d'une  sage  écono- 
mie de  ne  pas  multiplier  en  ce  moment,  un 
métal  qu'il  faudrait  refondre,  pour  se  sou- 
mettre à  l'unité  indispensable  des  types  moné- 
taires. » 


(1)  Mémoire  du  16  septembre.   (Note  des    artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(2)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(3)  Mémoire  du  5  octobre,  pages  47  et  48.  (Note  des 
artistes  reunis  de  Lyon.) 

(4)  Mémoire  du  17  octobre,  (flote  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 


Réponse.  Je  suis  d'aecord  avec  le  ministre 
et  la  commission  sur  la  nécessité  d'une  re- 
fonte générale  et  prochaine  de  toutes  nos 
monnaies.  Il  est  vrai  que  le  décret  qui  abolit 
la  royauté,  n'est  que  du  21  septembre;  mais 
ce  décret  n'est  que  la  suite  de  la  sus  peu*  ion, 
prononcée  le  10  août. 

Quant  à  l'effigie  royale,  l'article  4  de  la  loi 
du  25  août,  et  l'article  1er  de  celle  du  2  sep- 
tembre, avaient  déjà  ordonné  qu'elle  serait 
remplacée  par  le  buste  de  la  liberté,  qui  de- 
viendrait le  véritable  type  républicain.  La 
commission  peut-elle  ignorer  un  décret  qui  la 
charge  de  faire  travailler,  sans  délai,  aux 
nouveaux  poinçons? 

«  La  refonte  de  cette  masse  énorme  de  sols 
aura  l'avantage  de  lui  donner  un  plus  grand 
mouvement,  des  qu'elle  sera  décrétée  (1).  » 

Oui,  pourvu  qu'elle  soit  faite  avec  intelli- 
gence et  sagement  graduée. 

<(  La  fabrication  des  nouveaux  sols  pourra 
commencer  très  promptement,  si  le  projet  de 
la  commission  des  monnaies  est  agréé. 

«  Il  consiste  dans  une  fabrication  de  sols 
de  cuivre  Rosette,  avec  quelque  alliage,  qui 
l'empêche  de  se  ternir,  et  d'après  des  combi- 
naisons qui,  en  échangeant  la  monnaie  répu- 
blicaine, contre  la  monnaie  royale,  laissent 
du  bénéfice  au  Trésor,  sans  causer  aucune 
perte  aux  citoyens  (2).  » 

Pour  la  fabrication  des  sols  de  cuivre  Ro- 
sette, il  faudra  tirer  de  l'étranger,  ou  tout  au 
moins  soumettre  à  l'affinage  la  masse  des  sols 
actuels.  Cette  opération  entraînera  beaucoup 
de  frais  et  de  déchets. 

Les  combinaisons  dont  on  parle  peuvent 
également  s'appliquer  à  la  refonte  que  nous 
offrons  de  faire  par  nos,  procédés. 

21e  objection.  «  Les  artistes  de  'Lyon  peu- 
vent avoir  et  ont  sans  doute  trouvé  de*  pro- 
cédé.? ingénieux  pour  fabriquer  des  sols  du 
métal  des  cloches  ;  mais  si  ces  procédés  ne  ten- 
dent qu'à  nous  inonder  d'une  monnaie  inu- 
tile et  susceptible  des  inconvénients  et  des 
abus  les  plus  graves,  quel  serait  donc  l'avan- 
tage d'une  industrie  qu'ils  ne  peuvent  vanter 
eux-mêmes  qu'en  la  condamnant  (3)  1  » 

Réponse.  Des  assertions  ne  sont  pas  des 
faits,  de»  soupçons  injurieux  ne  sont  rien 
moins  que  des  preuves. 

La  dernière  phrase  «  est  véritablement  ce 
que  Mirabeau,  appelait  du  galimatias  dou- 
ble (4)  ». 

22e  objection.  «  Ces  détails  sont  fastidieux, 
sans  doute,  mais  ils  sont  utiles  et  nécessaires; 
ils  tiendront  la  Convention  en  garde  contre 
la  fausse  science,  le  charlatanisme  et  l'intri- 
gue, qui  n'ont  obtenu  que  trop  de  succès  dans 
les  précédentes  Assemblées  (5).  » 


(1)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(2)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

()   Mémoire  du    16    septembre.    (Note    des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(4)  Analyse  de  l'ouvrage  de  Mirabeau  sur  la  consti- 
tution monétaire.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(5)  Mémoire  du  5  octobre,  page  47.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 
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Réponse.  Autant  le  Corps  législatif  doit  se 
tenir  en  garde  contre  la  fausse  science,  le 
charlatanisme  et  V intrigue,  autant  il  doit 
accueillir  et  protéger  les  découvertes  titiles 
des  artistes  qui  ont  fait  preuve  de  patrio- 
tisme et  de  probité. 

«  C'est  surtout  dans  la  fabrication  des  sans 
&e  cloches,  que  la  cupidité  et  les  charlatans 
rmt  su  triompher  du  vrai  savoir  qui  méprise 
l'intrigue  et  craint  trop  d'en  être  accusé,  dans 
un  temps  où  nous  avons  un  si  grand  besoin 
de  civisme  (1).  » 

Réponse.  A  quelques  égards  cette  réflexion 
est  vraie  ;  mais  sous  aucun  rapport,  elle  ne 
peut  nous  être  appliquée. 

«  On  a  dépensé  200,000  livres  pour  cons- 
truire un  atelier  aux  C'élestins,  qui  n'a  servi 
à  rien  (2).  » 

Réponse.  Vicieuse  dans  le  principe,  l'opéra- 
tion de  l'affinage  et  de  l'alliage  du  métal  des 
cloches  ne  pouvait  qu'occasionner  en  pure 
perte,  des  dépenses  considérables.  On  les  au- 
rait évitées,  si  l'on  avait  voulu  suivre  pour 
ces  expériences  la  marche  imprudente  indi- 
quée par  Mirabeau. 

«  Quelle  est  donc  cette  ténacité  qui  soutient 
l'ignorance  présomptueuse  au  préjudice  des 
vrais  talents. 

((  J'ai  envoyé  à  l'Assemblée  nationale  des 
observations  sur  une  fabrication  de  sols  de 
cloches,  accordée  à  des  artistes  de  Lyon  ;  con- 
tre tous  les  principes,  contre  ceux-mêmes  qui 
intéressent  l'intégrité  des  monnaies,  ces  ob- 
servations prouvent  jusqu'à  l'évidence  que 
ce  décret  devait  être  rapporté  (3).  » 

Réponse.  Le  reproche  de  cette  prétendue 
ténacité,  est  à  la  fois  une  sortie  scandaleuse 
contre  le  comité  des  assignats,  et  un  éloge 
prodigué  à  certains  artistes  pour  mieux  en 
écraser  d'autres. 

Ces  observations  prouvaient  si  peu  jusqu'à 
l'évidence,  que  le  décret  du  25  août  devait 
être  rapporté,  qu'il  a  été  confirmé  le  18  sep- 
tembre, sur  le  rapport  du  comité,  de*  assi- 
gnats, qui  avait  mûrement  discuté  le  mémoire 
de  M.  Clavière. 

Bientôt  on  verra  que  la  commission  des 
monnaies  au  lieu  de  demander,  comme  le  mi- 
nistre, le  rapport  des  deux  décrets,  se  borne  à 
proposer  quelques  modifications,  pour  les  ren- 
dre, dit-elle,  exécutables. 

23e  objection.  «  La  loi  du  18  septembre  ne 
m'a  été  envoyée  que  le  30.  Je  m'occupais  alors 
du  compte  que  j'avais  à  rendre  à  la  Conven- 
tion (4).  » 

Réponse.  La  mémoire  de  M.  Clavière  l'a 
mal  servi  dans  cette  circonstance.  Je  vais 
donc  rétablir  les  faits,  et  le  fixer  sur  des  dates 
qu'il  devrait  naturellement  savoir  mieux  que 
moi. 

Le  décret  du  18  septembre  a  été  adressé  ma- 
nuscrit, le  23  du  même  mois,  par  le  ministre 
dé  la  justice  à  celui  des  contributions  publi- 
ques, dans  les  bureaux  duquel  il  a  été  enregis- 
tré le  25,  et  qui  en  a  accusé  réception  le  27. 

(1)  Mémoire  du  5  octobre,  page  47.  (Note  des  artiste* 
réunis  de  Lyon.) 

(2)  Ibidem.  [Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Mémoire  du  5  octobre,  page  47.  (Note  des  urtittes 
réuni»  de  Lyon.) 

(4)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes  réu- 
nis de  Lyon.) 


Le  même  jour,  il  l'a  fait  passer  à  la  commis- 
sion des  monnaies,  et  encore  ledit  jour,  il  a 
été  envoyé  par  le  ministre  de  la  justice  à  l'Im- 
primerie nationale  executive. 

Je  n'aurais  point  relevé  cet  aiiwchronimnc , 
si  M.  Clavière  ne  s'en  était  servi  pour  pallier 
le  retard  d'exécution  de  la  loi. 

34e  objection.  «  Un  décret  du  14  de  ce  mois, 
m'enjoint  de  rendre  compte,  dès  le  lendemain, 
à  la  Convention  nationale,  de  l'exécution  de 
la  loi  du  25  août  1792,  relative  à  une  fabrica- 
tion de  sols  de  cloches,  et  de  la  loi  du  18  sep- 
tembre suivant,  concernant  la  même  fabrica- 
tion. 

«  Il  ne  m'a  pas  été  possible  de  rendre  ce 
compte  dans  le  délai  fixé  par  le  décret.  Je 
ne  l'ai  reçu  que  le  25  dans  l'après-midi  (1).  » 

Réponse.  Encore  une  petite  distraction  de 
M.  Clavière!  Car  il  est  prouvé  par  un  certifi- 
cat du  C.  Rondonneau,  qu'il  a  lui-même  remis 
ce  décret  à  M.  Clavière  le  15  octobre,  à  dix 
heures  du  matin  (2). 

Après  avoir  soigneusement  discuté  les  ob- 
jections du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, je  passe  à  celles  que  la  commission  des 
monnaies  y  a  depuis  ajoutées. 

25e  objection  :  «  A  peine  avait-on  proposé, 
et  bien  longtemps  avant  qu'il  n'eût  été  dé- 
crété que  les  cloches  inutiles  seraient  conver- 
ties en  monnaies,  on  vit  accourir  à  Paris  des 
artistes  de  divers  lieux,  qui  offraient  de  faire 
cette  conversion,  d'après  des  modes  de  mon- 
naies et  des  méthodes  de  fabrication  plus  re- 
latives à  leurs  intérêts  particuliers  qu  au  bien 
de  la  nation. 

«  On  comptait  alors  au  nombre  de  ces  ar- 
tistes des  Lyonnais,  qui  présentèrent  des  mé- 
dailles de  pur  métal  de  cloches,  imitant  im- 
parfaitement le  bronze  antique,  ayant  l'em- 
preinte de  la  tête  de  Léonard  de  Vinci. 

«  On  ne  contestait  pas  la  possibilité  de  cette 
sorte  de  fabrication,  mais  on  opposait  : 

((  Que  cette  monnaie  noire,  cachant  à  l'œil 
le  plus  clairvoyant  la  nature  de  la  matière 
dont  elle  était  composée,  faciliterait  la 
fraude  ;  et  l'on  a  prouvé  qu'en  employant  le 
fer,  le  potin,  le  plomb,  on  pouvait,  au  prix  de 
10  à  12  sols  la  livre,  faire  une  monnaie  sem- 
blable à  celle  qui  était  alors  proposéej  et  dont 
le  métal  était  estimé  à  32  sols,  ce  qui  produi- 
rait au  manipulateur  infidèle  un  bénéfice  de 
20  sols  au  moins  par  livre. 

«  On  opposait  encore  que  cette  monnaie 
noire  n'était  pas  digne  du  peuple  français* 

«  On  rejeta  donc,  et  certainement  avec  sa- 
gesse, la  proposition  de  cette  monnaie. 

<(  Depuis  trois  mois,  on  a  renouvelé  les  ten- 
tatives, pour  faire  adopter  cette  même  mon- 
naie ;  et  des  artistes,  venant  encore  de  Lyon, 
sont  parvenus  à  faire  rendre  le  décret  du 
25  août  (3).  » 

Réponse.  N'est-il  pas  affreux  que  l'on  cher- 
che à  nous  assimiler  aux  charlatans  sans 
nombre,  qui  voulaient  exploiter  les  cloches 
à  leur  profit. 


(1)  Mémoire  du  17  octobre.  (Note  des  artistes   réunis 
de  Lyon.) 

(2)  Voyez  ce  certificat,  dans  les  pièces  justificatives. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Mémoire  du  24  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,     [il  juin  1793.J 
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Je  déclare  ici  de  la  manière  la  plus  posi- 
tive : 

1°  Que  c'est  la  piemière  fois  que  j'entends 
parier  de  la  médaille  frappée  par  des  artistes 
de  Lyon,  avec  l'empreinte  de  la  tète  de  Léo- 
nard de  Vinci  ; 

2°  Que  la  seule  médaille  que  les  ai* 
réunis  aient  encore  mise  au  jour  représente 
le  buste  de  Mirabeau,  ceint  de  la  couronne  ci- 
vique. Cette  médaille,  je  l'ai  présentée  le 
4  août  à  l'Assemblée  législative,  et  le  14  octo- 
bre à  la  Convention  nationale  ; 

3°  Que  nos  pièces  ne  sont  pas  noires,  ainsi 
que  le  prouvent  les  médailles  de  Mirabeau  et 
de  la  Liberté,  qui  seront  distribuées  avec  ce 
mémoire. 

Pourquoi  la  commission  se  permet-elle. 
KM*  preuve,  de  nous  identifier  avec  des 
hommes  que  nous  ne  connûmes  jamais?  Pour- 
quoi dit-elle,  d'un  ton  affirmatif.  que  nous 
avons  renouvelé  les  tentatives  pour  faire 
adopter  cette  même  monnaie,  qu'elle  ajoute 
avoir  re jetée  avec  saffesst  f  Un  pareil  langage 
a  visiblement  pour  but  de  ravaler,  d'anéantir 
notre  découverte. 

objection  :  «  Ces  artistes  ayant  annoncé 
qu'ils  voulaient  former  leurs  établissements  à 
Lyon,  la  commission  générale  des  monnaie* 
a  prouvé,  par  sa  correspondance!  qu'il  n'y 
avait  plus  dans  les  départements  voisins  (le 
Lyon  de  cloches  provenant  des  églises  et  com- 
munautés supprimées,  seules  cloches  dont  le 
ministre  lient  disposer;  car  les  cloches  super- 
flues des  paroisses  ont  été  conservées  aux  mu- 
nicipalités, par  la  loi  du  22  avril,  à  laquelle 
les  décrets  des  25  août  et  18  septembre  n'ont 
pas  dérogé. 

«  Ainsi  déjà  en  ce  point,  comment  le  mini? 
tre  pouvait-il  exécuter  ce  décret  (1)  ?  » 

Réponse.  Qu'il  reste  encore  beaucoup  de 
cloches  disponibles,  c'est  ce  que  je  crois  avoir 
prouvé  par  l'irrécusable  témoignage  des  faits, 
dans  l'introduction  de  cet  écrit. 

La  distinction  entre  les  cloches  nationales 
et  lès  cloches  municipales  n'est  qu'une  vaine 
subtilité. 

Par  l'article  6  de  la  loi  du  22  avril,  les  di- 
rectoires de  département  sont  autorisés  à  ré- 
duire les  cloches  des  églises  paroissiales  et 
succursales  ou  oratoires  nationaux,  sur  les 
demandes  des  conseils  généraux  des  com- 
munes. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera 
remis  aux  municipalités,  en  échange  des  clo- 
ches livrées  en  vertu  du  précédent  article, 
pareille  somme  en  poids  d'espèces  monnayées, 
déduction  faite  d'achat  de  cuivre,  des  frais  de 
la  fabrication  et  monnayage  des  déchets,  les- 
quels seront  évalués  à  quatre  douzièmes  du 
P'^ids  des  cloches  livrées.  »  Mais  à  qui  ces  clo- 
ueront-elles livrées?  Sans  doute  aux  afe- 
où  se  fabriquent  des  fîaons,  et  cette  li- 
vraison ne  doit  être  effectuée  que  d'après 
l'autorisation   des  corps  administratifs. 

L'article  suivant  explique  le  motif  pour  le- 
quel Y  Assemblée  nationale  abandonne  le  pro- 
duit monnoqé  de  ces  cloches. 
«  Lesdites  pommes  seront  employées  sous 
l'inspection  des  corps  administratifs,  en  tra- 
vail r  de  charité  et  d'utilité  commune.  » 


1    Mémoire  du  24  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 


C'est  un  acte  de  bienfaisance  nationale. 

Néanmoins,  cet  argument  spécieux  a  paru 
si  solide  à  M.  Cfavière,  que,  par  une  lettre 
fort  sèche  (1)._  il  a  témoigné  son  étonnement 
au  directoire  du  département  de  Rhône-et- 
Loire,  sur  un  arrêté  du  10  octobre  (2),  par 
lequel  ce  directoire  a  défendu  que  le»  cloches 
qui  sont  à  la  disposition  du  district  de  Lyon, 
et  que  celles  qui  venaient  d'être  débarquées 
sur  le  quai  de  la  Saône  fussent  exportées. 

Cet  arrêté  n'était  qu'une  conséquence  di- 
recte de  la  loi  du  25  août.  Au  surplus,  que  ce 
soient  des  cloches  nationales  ou  des  cloches 
municipales,  elles  doivent  être  délivrées  aux 
artistes  réunis. 

objection  :  «  L'article  10  du  décret  du 
25  août  veut  que  le  graveur  général  fasse  à 
ces  artistes  la  remise  des  poinçons  nécessaires 
pour  la  formation  des  carrés,  qui  doivent 
mettre  r  empreinte  sur  les  pièces.  Pour  faire 
ces  carrés,  il  fallait  avoir  la  dimension  de  ces 
pièces  ;  or,  ni  l'un  ni  l'autre  des  décrets  n'in- 
dique cette  dimension.  A  la  vérité,  le  décret 
du  18  septembre  dit  qu'il  y  aura  10  pièces  de 
2  sols  ou  5  pièces  de  4  sols  dans  un  marc.  Mais 
pour  faire  concevoir  combien  cette  énoncia- 
tion  est  incomplète,  la  commission  générale 
des  monnaies  met  sou?  les  yeux  de  la  Con  ven- 
iion  nationale  trois  modèles  de  grandeurs  de 
pièces  de  5  au  marc...  Il  était  donc  indispen- 
sable, pour  l'exécution  de  ces  décrets,  d'obte- 
nir une  interprétation,  que  la  Convention  na- 
tionale seule  pouvait  donner  (3).  » 

Réponse.  Il  est  sans  exemple  qu'aucun  dé- 
cret ait  fixé  les  dimensions  des  monnaies.  Le 
législateur  se  contente  d'y  déterminer  le  nom- 
bre de  pièces  que  doit  fournir  le  marc.  C'est 
ainsi  que  l'article  3  de  la  loi  du  6  août  1791 
fixe  à  10  au  marc  la  taille  des  pièces  de 
2  sols.  La  même  taille  est  prescrite  par  le  dé- 
cret du  18  septembre  1792. 

Quant  aux  pièces  de  4  sols,  qui  doivent  être 
de  5  au  marc,  c'était  à  la  commission  des 
monnaies  d'en  combiner  les  dimensions  de  la 
manière  la  plus  commode.  Un  détail  aussi 
minutieux  ne  doit  point  occuper  la  Conven- 
tion nationale,  et  il  n'exige  aucune  interpré- 
tation. 

J'ai  annoncé,  dans  la  réponse  à  la  22e  ob- 
jection, que  la  commission  des  monnaies  ne 
demande  point  le  rapport  des  décrets  des 
25  août  et  18  septembre.  Plus  circonspecte 
que  M.  Clarière.  plus  respectueuse  envers  les 
lois,  elle  se  borne  à  proposer  quelques  modifi- 
cations. Là-dessus,  il  faut  l'entendre  elle- 
même  : 

«  Nul  doute  que  les  décrets  ne  doivent  être 
r  i  énitées...  Il  ne  faut  attribuer,  l'inexécution 
des  décrets  des  25  août  et  18  septembre,  qu'à 
la  circonstance  de  la  formation  de  la  Conven- 
tion nationale  et  à  l'imnossibilité  de  la  dis- 
traire des  occupations  majeures,  pour  l'entre- 
tenir des  moyens  de  rendre  exécutables  ces 
décrets  qui,  à  la  vérité,  n'étaient  d'aucune  ur- 
gence. 


(1)  Voyez  cette  lettre  dans  les  pièces  justificatives, 
«•  5.  (Note  des  artistes  réunis  de  Ijioh.) 

(2)  Voyez  cet  arrêté,  dans  les  pièces  justificatives, 
«•3.  (Note  des  artistes  réuni  s  de  Lyon.) 

(3)  Mémoire  du  24  octobre.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 
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[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [27  juin  1793.] 


«  Au  reste,  dès  que  la  Convention  natio- 
nale aura,  par  un  décret,  rendu  exécutables 
ceux  des  25  août  et  18  septembre,  la  commis- 
sion générale  des  monnaies  s'empressera  de 
s'y  conformer  (1).  » 

Résumé  des  objections. 

Ces  objections  accumulées  dévoilent  assez 
le  projet  soutenu  de  faire  avorter  notre  utile 
découverte.  Ainsi4  les  auteurs  de  l'imprime- 
rie se  virent  en  proie  à  la  rage  envenimée  des 
copistes  et  des  moines  :  mais,  comme  le  dit 
si  bien  Brissot,  «  dans  un  régime  libre,  la 
probité  l'emporte  toujours  sur  l'intrigue  et 
sur  les  calomnies  »  (2). 

On  peut  réduire,  ces  objections  à  huit  princi- 
pales. Je  vais  les  rappeler  sommairement  avec 
mes  réponses. 

V  II  y  a  en  circulation  une  masse  prodi- 
gieuse de  sols,  et  leur  écoulement  languit  dans 
les  hôtels  des  monnaies  ; 

Les  plaintes  universelles  sur  la  rareté  de 
la  petite  monnaie  prouvent  le  contraire. 

2°  Il  n'y  a  plus  de  cloches  disponibles. 

Cette  assertion  est  démentie  par  la  noto- 
riété publique. 

3°  La  préférence  attribuée  aux  artistes  de 
Lyon  est  un  privilège  exclusif. 

Cette  préférence  n'est  point  accordée  aux 
artistes  ;  mais  à  la  supériorité  de  leurs  pro- 
cédés qui  assurent  à  la  République  d'immen- 
ses avantages. 

4°  Les  entrepreneurs  actuels  de  flaons  se- 
ront en  droit  de  demander  des  indemnités. 

La  Convention  nationale  appréciera  la  va- 
leur de  ces  réclamations. 

5°  La  fonte  des  flaons  et  la  confection  des 
carrés  (3)  doivent  être  soumis  à  la  surveil- 
lance des  contrôleurs  monétaires. 

Dès  le  principe,  nous  l'avons  loyalement 
offert,  et  nous  nous  en  remettons  à  la  sagesse 
de  la  C  onvention  nationale. 

6°  Le  prix  de  fabrication  est  exorbitant. 

Ce  n'est  que  le  juste  salaire  de  nos  sacrifices, 
de  nos  établissements  et  de  notre  travail. 

7°  Le  type  de  nos  monnaies  républicaines 
n'est  point  encore  arrêté. 

Les  lois  des  25  août  et  2  septembre  ont  con- 
sacré, pour  ce  type,  le  buste  de  la  liberté. 

8°  La  dimension  des  pièces  de  4  so^s  n'est 
pas  fixée  par  un  décret. 

Ces  détails  chétifs  ne  sont  pas  dignes  d'oc- 
cuper la  Convention;  ils  ne  regardent  que  la 
commission  des  monnaies. 

Tableau  de  la  conduite  de  M.  Clavière  envers 
les  artistes  réunis  de  Lyon. 

La  conduite  qu'a  tenue  à  notre  égard  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  est  si  ex- 
il) Mémoire   du  24  octobre.   (Note  des  artistes   réu- 
nis de  Lyon.) 

(2)  J.-P.  Brissot,  député  à  la  Convention  nationale, 
à  tous  les  républicains  de  France,  sur  la  société  des 
Jacobins  de  Paris,  29  octobre  1792,  de  l'imprimerie  des 
patriotes  français.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  J'ai  déjà  fait  observer  (supra,  page  14,  réponse  à 
la  neuvième  objection)  que  la  confection  des  carrés  est 
une  des  parties  les  plus  essentielles  de  notre  décou- 
verte. Voyez  à  ce  sujet,  dans  les  pièces  justificatives,  n°  6, 
l'extrait  du  procès-verbal  de  la  commission  des  mon- 
naies, du  27  juin  1791,  qui  reconnaît  ïutilité  de  cette 
nouvelle  méthode.  Alors,  on  ne  faisait  point  aux  artistes 
de  Lyon,  l'injure  de  les  confondre  parmi  les  charlatans. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


traordinaire  que  je  ne  saurais  m'abstcnir 
d'en  tracer  l'historique  rapide.  C'est  un  de- 
voir sacré  que  m'imposent  ['honneur  et  le  pa- 
triotisme. En  le  remplissant,  j'aurai  toujours 
devant  les  yeux  l'auguste  image  de  la  vérité  ; 
et  j'espère  que  l'on  ne  m'accusera  point  d'avoir 
trempé  ma  plume  dans  le  fiel. 

Fatigués  des  lenteurs  que  nous  opposait  la 
commission  des  monnaies,  indignés  des  con- 
seils qu'elle  nous  donnait  de  retourner  à  Lyon, 
nous  avons  écrit  le  6  septembre  à  M.  Cla- 
vière, une  lettre  mesurée,  par  laquelle,  en 
l'informant  des  entraves  que  l'on  se  plaisait 
à  semer  sur  nos  pas,  nous  le  pressions  d'exé- 
cuter la  loi  du  25  avril  (1). 

Nous  étant  présentés,  le  27  au  matin,  chez  le 
ministre  des  contributions"  publiques,  il  nous 
reçut,  il  nous  traita  comme  de  véritables 
charlatans,  qui,  disait-il,  avaient  arraché  un 
décret  à  l'Assemblée  nationale  (2). 

Au  sortir  de  chez  M.  Clavière,  le  hasard 
procure  à  mes  deux  collègues,  dans  les  bureaux 
du  département  de  l'intérieur,  la  rencontre 
du  C.  Roland.  Ce  ministre,  qui  connaît,  dès 
longtemps,  notre  civisme  et  notre  probité,  les 
prévient  et  leur  demande  des  nouvelles  de  la 
fabrication  des  sols  de  bronze.  En  peu  de 
mots,  ils  lui  racontent  ce  qui  vient  de  nous 
arriver.  Là-dessus  le  C.  Roland  leur  dit,  avec 
bonté,  de  lui  adresser  un  mémoire,  et  il  les 
quitte. 

D'après  cette  invitation,  les  CC.  Jollivet  et 
Mathieu  crurent  pouvoir,  dans  une  lettre 
confidentielle,  au  C.  Roland,  l'instruire  de 
ce  qui  se  passait,  afin  que  ce  ministre  austère 
et  vertueux  engageât  celui  des  contributions 
à  bientôt  terminer  cette  affaire  étroitement 
liée  à  l'utilité  publique  (3). 

Le  C.  Roland  transmit  aussitôt,  de  con- 
fiance, cette  lettre  à  M.  Clavière,  avec  une 
apostille,  qui  était  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Très  particulièrement  recommandé  à 
M.  Clavière,  persuadé  que  la,  découverte  est 
utile  et  importante  (5). 

«  Signé  :  Roland.  » 

Le  samedi  soir  8,  nous  reçûmes,  par  un  cava- 
lier d'ordonnance,  un  billet  écrit  de  la  main 
de  M.  Clavière  (6)  et  conçu  en  ces  termes  im- 
pératifs : 

<c  MM.  Lingod,  Mathieu  et  Jolivet,  artistes 
de  Lyon,  se  rendront  demain  matin  à  8  heures, 
chez  le  ministre  des  contributions  publiques. 

<c  Leur  demeure  est  rue  Pagevin,  à  l'hôtel 
de  Cambrai.  » 

8  septembre  1792,  Van  IV  de  la  liberté  et 
Ier  de  l'égalité. 

Persuadés  que  M.  Clavière,  éclairé  par  la 
réflexion,  voulait  exécuter  la  loi  et  conclure 
le  traité,  nous  fûmes  ponctuels  au  rendez- 
vous  qui  nous  était  assigné. 

(1)  Précis  historique,  pages  3  et  4;  pétition,  page  3. 
(Note    des   artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Ibidem.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Ibidem  et  pétition,  page  4.  (Note  des  artistes  réu- 
nis de  Lyon.) 

(4)  Ibidem.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(5)  Je  déclare  que  nous  n'avons  eu  connaissance  de 
cette  apostille  que  le  9  septembre,  à  3  heures  après- 
midi,  chez  le  C.  Mathieu,  juge  de  paix  de  la  section  des 
Piques.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(6)  Précis  historique,  page  4.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 
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«  Quelle  n'est  pas  notre  surprise,  lorsque 
le  ministre  nous  déclare  qu'il  ne  peut  point 
en  être  question,  et  nous  intime  l'ordre  de 
nous  rendre  chez  le  C.  Mathieu,  juge  de  paix 
de  la  section  des  Piques  (que  M.  Clavière 
avait  fait  venir  dans  son  cabinet)  pour  y  prê- 
ter une  réponse  sur  quelques  expressions  éner- 
giques «  contre  un  membre  de  la  connu ission 
«  des  monnaies  (M.  Beyerlè  !),  qui  se  trou- 
«  vait  dans  la  lettre  confidentielle  au  C.  Ro- 
«  land!  Cependant  nous  avons  comprime 
«  notre  profonde  indignation  contre  cette  vio- 
«  lation  inouïe  du  secret  des  lettres  (l)j  con- 
<(  tre  ce  sacrilège  abus  du  plus  saint  des  dé- 
«  pots  (2).  » 

«  A  l'heure  indiquée,  nous  nous  rendons 
chez  le  juge  de  paix.  Bientôt  arrive  le  C.  Gous- 
sard,  secrétaire  de  M.  Clairière,  et  qui  le  re- 
présentait. On  nous  donne  lecture  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  à  l'avance,  et  l'on  nous  pro- 
{)ose  de  le  signer  :  nous  refusons,  attendu 
'incompétence  du  G.  Mathieu,  qui  la  recon- 
naît lui-même,  comme  n'étant  pas  juge  de  la 
section  sur  laquelle  nous  sommes  domiciliés. 
Nous  voyons  clore  et  signer  le  procès- ver  bal, 
après  quoi  nous  nous  retirons. 

«  Sur  ces  entrefaites,  les  CC.  Mathieu  et 
Jolivet,  pressés  par  les  artistes  de  Lyon,  nos 
associés,  de  s'y  rendre,  sans  délai,  pour  mon- 
ter les  ateliers,  se  déterminèrent  à  partir  le 
11  septembre,  et  je  restai  seul,  chargé  de  trai- 
ter avec  le  ministre  et  de  hâter  l'exécution  de 
la  loi  du  25  août. 

«  Le  lendemain  12,  je  reçus  un  billet  sang 
signature,  qui  invitait  mes  collègues  et  moi 
à  nous  rendre  le  13  chez  le  juge  de  paix  de  la 
section  du  Mail. 

«  Ce  billet  informe,  ne  pouvant  suppléer  à 
la  cêdule  de  citation,  prescrite  par  la  loi,  je 
ne  crus  pas  devoir  accéder  à  cette  invitation. 

«  Le  samedi  15  à  midi,  un  citoyen  garde 
national,  porteur  d'un  ordre  du  comité  de  la 
section  du  Mail,  revêtu  de  plusieurs  signa- 
tures, vient  m'en  joindre  de  me  rendre  sur-le- 
champ  avec  lui  au  comité. 

«  Je  m'y  transporte,  je  témoigne  toute  ma 
surprise  sur  l'ordre  illégal  qui  venait  de 
m'être  notifié,  et  je  déclare  au  juge  de  paix, 
là  présent,  que  ma  résolution  inébranlable, 
est  de  ne  paraître  à  son  tribunal,  que  lors- 
qu'il m'y  aura  cité  par  une  cédille,  confor- 
mément à  la  loi  ;  et  depuis  je  n'ai  plus  en- 
tendu parler  de  cette  étrange  procédure  (3). 

«  Mon  imperturbable  fermeté  ayant  déjoué 
cette  manœuvre  chicanière,  le  ministre  des 
contributions  a  brusquement  changé  son  plan 
d'attaque. 

«  Le  16  septembre,  il  a  fait  passer  à  P As- 
semblée nationale  un  mémoire,  dont  il  de- 
mandait, avec  instance,  que  la  lecture  fût 
faite  à  la  tribune  par  un  secrétaire.  Ce  mé- 
moire tendait  à  faire  révoquer  la  loi  du 
25  août. 

«  L'Assemblée  nationale,  qui  touchait  à  la 
fan  de  ses  travaux,  ne  crut  pas  devoir  enten- 
dre la  lecture  des  observations  du  ministre. 


(1)  Précis  historique,  page  5.  [Note  des  artistes  n'u- 
nis de  Lyon.) 

(2)  Pétition,  page  4.  (Note  des  artistes  réunis   de 
Lyon.) 

(3)  Précis  historique,  pages  3  et  6.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 


Elle  se  contenta  de  les  renvoyer  au  comité  des 
monnaies  et  assignat*,  avec  ordre  d'en  faire 
rapport  sous  deux  jours. 

«  Une  discussion  approfondie  confirma  les 
membres  du  comité  dans  l'opinion  vraie  au- 
tant qu'honorable,  qui  avait  servi  de  base 
au  salutaire  décret,  qu'un  ministre  abusé 
voulait  anéantir.  » 

«  Le  rapport  fut  donc  fait  le  18,  et  l'Assem- 
blée nationale,  adoptant,  une  seconde  fois,  de 
la  manière  la  plus  solennelle  notre  décou- 
verte, rendit  un  décret  confirmatif  avec  quel- 
ques légères  modifications  de  celui  du  25  août, 
et  qui  enjoignait  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  de  l'exécuter  sans  délai,  sous 
ta  responsabilité. 

«  Législateurs,  qui  pourrait  croire  qu'un 
ordre  aussi  formel  ait  encore  été  violé  par 
M.  Clavier*  ? 

«  Il  m'a,  comme  la  première  fois,  renvoyé 
vers  la  commission  des  monnaies.  Celle-ci, 
fidèle  à  son  système,  après  des  lenteurs  déses- 
pérantes, a  fini  par  me  répondre  que  le  mi- 
niitre  des  contributions  publiques,  dans  le 
compte  de  son  administration,  qu'il  a  rendu 
le  5  octobre  à  la  Convention  nationale,  avait 
demandé  le  rapport  des  deux  décrets  des 
25  août  et  18  septembre  (1). 

«  Fort  de  la  justice  de  notre  cause,  brûlant 
du  feu  sacré  du  patriotisme,  docile  à  la  voix 
impérieuse  de  l'honneur,  j'ai  dû  résister,  de 
tout  mon  pouvoir,  à  l'oppression.  En  consé- 
quence, j'ai  publié  un  précis  historique,  et 
dans  une  pétition  prononcée  à  la  barre,  le 
14  octobre,  j'ai  dénoncé  avec  fermeté  l'inexé- 
cution des  lois  des  25  août  et  18  septembre.  » 

Un  décret  de  la  Convention  nationale  a  en- 
joint au  ministre  des  contributions  publi- 
ques de  rendre  compte,  dès  le  lendemain,  de 
l'exécution  de  ces  deux  lois. 

M .  Clairière  n'a  paru  que  le  17,  pour  lire  un 
troisième  mémoire,  par  lequel  il  demandait  le 
rapport  des  deux  décrets. 

Ce  mémoire  a  été  envoyé  à  l'examen  du  co- 
mité des  monnaies  et  assignats. 

Quelques  jours  après,  c'est-à-dire  le  24,  la 
commission  générale  des<  monnaies  a  fait  pas- 
ser des  observations  que  l'Assemblée  a  ren- 
voyées au  même  comité. 

Tandis  que  les  entraves  nous  enlacent  de 
toutes  parts,  un  nouvel  atelier  se  forme  à 
Brest,  et  l'on  redouble  l'activité  de  ceux  de 
Roanne,  de  Marseille  (2)  et  de  Dijon  (3). 


(i)  Pétition,  pages  4  et  5.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(2)  Voyez  supra,  page  3,  et  la  lettre  du  c.  Linger 
à  lu  Convention  nationale,  du  16  octobre  1"92,  dans  les 
pièces  justificatives,  n*  3.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(3i  (Ibid.)  Dans  la  page  3  de  ce  mémoire,  j'ai  avancé 
que  l'entrepreneur  de  flaons  à  Dijon,  venait  tout  récem- 
ment de  faire  à  Lyon,  des  achats  considérables  de  cuivre. 

Depuis  j'ai  recueilli  à  ce  sujet  des  détails  circonstan- 
ciés, que  je  crois  nécessaire  et  indispensable  de  consigner 
ici. 

Cet  entrepreneur  de  sols  de  cloches,  ci-devant  orfèvre 
à  Dijon,  se  nomme  Lavirotte.  D'après  une  lettre  de 
•V.  Clavière,  en  date  du  1er  octobre,  il  s'est  transporté 
à  Lyon.  Il  a  parcouru  tous  les  marchands  de  cuivre  de 
cette  ville.  En  général,  il  les  a  trouvés  trop  cher.  Cepen- 
dant il  a  expédié  planeurs  envois,  et  il  a  donné  des 
commissions  considérables,  entre  autres  au  c.  Marguet,  rue 
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«  Ces  contradictions  appartenaient  à  un 
régime  dont  les  désordres  nous  poursuivent  en- 
core ;  elles  ne  sauraient  entrer  dans  le  carac- 
tère d'un  ministre  républicain,  (1).  » 

Tel  est  le  récit  véridique  de  la  conduite  de 
M.  Clavière  à  notre  égard.  Renfermé  dans 
les  bornes  de  la  modération  que  je  me  suis 
prescrite,  je  m'interdirai,  non  pas,  de  légi- 
times plaintes,  mais  toutes  réflexions  qui 
pourraient  être  taxées  d'aigreur  ou  de  res- 
sentiment. 

Les  patriotes  irréprochables  qui  ont  du  cou- 
rage et  la  vérité  de  leur  côté  pulvérisaient  ai- 
sément leurs  calomniateurs  (2). 

Conclusions. 

Les,  artistes  réuni»  de  Lyon  se  croient  bien 
fondés  à  demander  au  comité  des  monnaies 
et  assignats  qu'il  veuille  bien  proposer  à  la 
Convention  nationale  : 

1°  De  confirmer,  avec  les  modifications  qui 
paraîtraient  nécessaires,  les  deux  lois  des 
25  août  et  18  septembre,  et  d'enjoindre,  de  la 
manière  la  plus  positive,  au  ministre  des  con- 
tributions publiques,  de  les  exécuter,  sans  dé- 
lai, sous  sa  responsabilité. 

N.  B.  (Cette  fabrication  obstinément  retar- 
dée, depuis  deux  mois,  devient  d'autant  plus 
nécessaire  et  urgente,  que  la  loi  du  3  septem- 
bre dernier  a  ordonné  le  retrait  des  médailles 
de  confiance  de  Monneron  et  autres,  et  que 
l'article  21  du  décret  du  8  novembre  défend 
qu'au  1er  janvier  prochain  il  reste  en  circu- 
lation, dans  toute  la  République,  aucun  bil- 
let de  confiance,  patriotique,  de  secours,  etc. 
La  masse  de  ces  billets  variés  à  l'infini  est 
prodigieuse  :  jamais  les  petites  coupures  d'as- 
signats  ne  pourront  les  remplacer.  L'effet  na- 
turel de  ces  deux  lois,  si  sages  d'ailleurs,  sera 
donc  d'opérer  un  vide  effrayant,  que  pourra 
seule  combler  l'abondante  et  prompte  émis- 
sion de  la  monnaie  de  bronze.  C'est  surtout 
dans  les  grandes  villes  de  fabriques,  telles  que 
Lyon,  que  le  besoin  de  ces  signes  subdivisés  se 
fera  plus  vivement  sentir.  Après  la  disette  du 
blé,  celle  de  la  monnaie  est  le  fléau  le  plus 


Gentil,   qui,    sur-le-champ,    est    parti  pour   faire    des 
emplettes  ù  Défont. 

On  tient  de  la  propre  bouche  du  nommé  Pyot,  de 
Tournus,  se  disant  associé  de  Lavirottc  «  que  celui-ci 
cherche  à  se  procurer  la  plus  grande  quantité  possible 
de  cuivre  ;  qu'il  était  déjà  parti  pour  Strasbourg,  afin 
d'en  amasser;  qu'il  avait  spéculé  sur  les  batteries  de 
cuisine  de  tous  les  émigrés;  quo  ces  cuivres  et  les 
cloches  ne  lui  coûtaient  que  20  et  28  sols  la  livre,  et 
pi'il  les  vendait  40  sols  à  la  nation  sans  y  comprendre 
le  prix  de  la  fabrication;  que  cette  entreprise  lui  ren- 
drait en  peu  de  temps,  plus  de  100  mille  livres,  et 
plusieurs  autres  propos  de  ce  genre.  » 

Il  est  très  fâcheux,  certes,  que  l'on  s'aide  d'une  lettre 
du  ministre.  îles  contributions  publiques,  pour  exécuter 
de  semblables  spéculations,  qui  malheureusement,  ne 
sont  que  trop  multipliées.  Convaincu  que  M.  Clavière 
ignore  cet  agiotage  (car  s'il  le  connaissait,  il  en  arrê- 
terait le  cours),  je  dois,  commo  bon  citoyen,  en  avertir 
la  Convention  nationale,  alin  qu'elle  réprime  un  abus 
aussi  funesto  à  la  chose  publique.  C'est  ainsi  qu'une 
sentinelle  avancée  crie  :  «  Aux  urines,  Yoilà  l'ennemi!  s 
{Note  des  artistes  réunis  de  Lyon  ) 

(1)  Mémoire  de  M.  Clavière,  du  5  octobre,  page  39. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2  )  hrissot,  ubi  supra,  page  33.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 


désastreux  pour  la  classe  active  et  indigente 
du  peuple.   (Voyez  supra,  page  2.) 

2°  De  motiver  et  rédiger  le  décret  de  telle 
sorte  que  ses  dispositions  garantissent  les  al- 
tistes de  toutes  tracasseries  ultérieures  et 
leur  assurent  la  tranquillité  et  la  stabilité 
qu'exige  un  établissement  consacré  à  l'utilité 
publique. 

3°  D'arrêter  au  plus  tôt,  dans  tous  les  hô- 
tels des  monnaies  et  autres  ateliers,  la  fabri- 
cation clés  sols  de  cloches.  L'honneur  et  l'inté- 
rêt national  concourent  à  la  proscrire,  comme 
barbare  et  ruineuse.  Ce  serait  un  scandale 
public  que  de  la  continuer,  après  l'abolition 
de  la  royauté  et  la  suppression  de  tout  ce  qui 
porte  l'empreinte  de  ses  attributs  ;  puisque 
ces  décrets  entraîneront  la  refonte  générale 
des  monnaies.  (Voyez  supra,  pages  8,  12  et  20.) 

4°  D'accepter  l'offre  qu'ils  font  de  se  char- 
ger de  la  refonte  des  sols  en  circulation  pour 
les  convertir,  par  leurs  procédés,  en  monnaie 
républicaine,  (Voyez  supra,  pages  6,  8,  13,  I7t 
20,  2L) 

5°  D'ordonner  l'impression  et  l'envoi  du 
rapport  aux  83  départements,  afin  de  réhabi- 
liter l'honneur  de  ces  artistes,  que  M.  Cla- 
vière a  si  cruellement  attaqué  dans  son 
compte  rendu  du  5  octobre  dernier. 

A  Paris.,  le  11  novembre  1792,  l'an  Ier  de  la 
République  française. 

Signé  :  Lwger,  commissaire  des  artistes  réu- 
nis de  Lyon,  rue  VEvêque,  n°  9,  butte  des 
Moulins. 

Post-scriptum. 

Au  moment  où  je  lisais  l'épreuve  de  cette 
feuille,  on  m'apporte  le  mémoire  de  la  com- 
mission générale  des  monnaies  sur  la  refonte 
des  monnaies  et  les  nouvelles  empreintes,  pré- 
senté par  le  ministre  des  contribution*  publi- 
ques}  dans  la  séance  du  30  octobre,  à  la  Con- 
vention nationale,  et  ironrimé  par  son  ordre. 

Je  n'ai  ni  le  dessein  ni  le  loisir  de  faire  ici 
la  critique  raisonnée  de  ce  mémoire.  En  con- 
séquence, je  me  bornerai  à  l'envisager  sous  les 
faces  que  présentent  des  rqpports  liés  à  mon 
objet. 

Ces  rapports  se  réduisent  à  trois  :  1°  la  fa- 
brication d'espèces  d'argent  de  bas  aloi  ;  2°  les 
nouvelles  empreinte*;  3°  la  refonte,  des  sols 
actuels,  en  monnaie  de  cuivre  similor. 

§  1er.  —  Monnaies  de  bas  argent. 

Avant  de  combattre  ce  projet,  il  est  indis- 
pensable, pour  faire  mieux  sentir  tout  le 
danger  du  haut  billon,  que  je  parle  encore  une 
fois  du  bas  billon,  exécrable  monnaie,  que  j'ai 
prouvé  devoir  être  proscrite  et  remplacée  le 
plus  tôt  possible.  (Supra,  pages  1  et  5.) 

Le  29  août  1790,  le  comité  (les  finances,  par 
l'organe  de  M.  Naurissart,  proposait  à  l'As- 
semblée constituante  de  fabriquer  pour  24  mil- 
lions d'une  nouvelle  espèce  debillon,  composé 
de  1/6  d'argent  et  de  5/6  de  cuivre  (1). 

Ce  projet  désastreux  fut  renversé  par  le 
patriotisme  et  Y  éloquence  d'un  homme  expé- 
rimenté de  l'art,  M.  de  Cussy,  qui  fit  alors 
établir  le  comité  des  monnaies. 

(1)  Moniteur  du  30  août  1790,  page  999.  (Note  des 
artistes  réunis]de  Lyon.) 
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Il  démontra  que,  dans  cette  nouvelle  fabri- 
cation, on  diminuerait  de  1/5  la  faible  quan- 
tité «  d'argent  fin,  employé  dans  la  fonte  des 
sols  fabriqués  en  exécution  de  l'édit  de 
1738  (1).  Il  se  plaignit  que  l'on  osât  propo: 
ser  d'altérer  tout  à  ia  fois  et  le  j)ouls  et  faloi 

de  la  monnaie  du  peuple  ; et  d'empriion- 

iier,  dans  une  masse  t 'norme  de  eut  ire,  une 
valeur  de  près  de  16  millions  d'argent  fin, 
dans  un  temps  où  le  numéraire  disparais- 
sait... Et  ce  afin  de  donner  au  Trésor  natio- 
nal un  hé ' néfice  de  plus  de  3  millions1  et  une 
somme  plus  forte  peut-être  aux  officiers  des 
monnaies  ;  et  ce  sera,  ajoutait-il,  la  classe  la 
plus  indigente  de  la  nation  qui  paiera,  tôt 
ou  tardr  ces  bénéfices  injustes  et  im politiques, 
lorsque  cette  monnaie  venant  à  dépérir,  ceux 
dont  elle  composera  le  modique  trésor,  iront 
en  échanger  les  faibles  restes  contre  une  mon- 
naie neuve  (2). 

«  Déjà,  continuait  M.  de  Cussy,  sur  l'an- 
nonce de  ce  fatal  projet,  les  fabricants  de  Bir- 
mingham, les  princes  dT Allemagne  çX.  les  mon- 
tagnards des  Alpes  préparent  leurs  creintts, 
leurs  coins,  leurs  balancier*;  ils  vous  fourni- 
ront, dix  fois  au  delà  de  vos  besoins,  cette 
monnaie  légère  et  de  bas  aloi  ;  ils  partage- 
ront les  odieux  bénéfices  de  votre  trésor  et 
de  vos  monnayeurs  ;  ou  plutôt^  ils  les  anéanti- 
ront, parce  que  ce  ne  sera  qu'après  vous  avoir 
enlevé  votre  dernier  écu,  qu'ils  cesseront  de 
forger  ce  mauvais  billon  (3)...  La  fabrication 
se  procurera  sur  cette  opération  un  bénéfice 
de  plus  de  30  0/0.  Ce  bénéfice  énorme  n'est-il 
pas  plus  que  suffisant  pour  exciter  la  cupidité 
de  l'étranger  ?  Comment  pourrez-vous  mettre 
obstacle  à  une  importation  ruineuse  de  ces 
mauvaises  espèces,  qui  viendront,  de  toutes 
parts,  provoquer  la  sortie  de  vos  monnaies 
précieuses?  Ce  n'est  pas  seulement  par  V em- 
preinte que  l'on  reconnaît  la  fausse  monnaie, 
c'est  surtout  par  sa  mauvaise  qualité.  Les  fa- 
bricants de  Birmingham  nous  ont  fourni,  il 
y  a  trente  ans,  beaucoup  de  pièces  de  2  sols, 
qu'ils  fabriquaient  publiquement,  sans  que  le 
peuple  ait  élevé  de  plaintes,  parce  qu'ils  les 
fabriquaient  au  même  titre  que  nos  monnaies. 
Leur  principal  bénéfice  résultait  de  la  légè- 
reté des  pièces,  et  peut-être  ne  sont-ils  pas  le < 
seuls  qui  en  aient  fabriqué  de  légères  (4).  » 

Enfin,  à  l'appui  de  ses  assertions,  M.  de 
y  citait  l'exemple  du  feu  roi  de  Sardai- 
ffhe  qui.  ayant  ordonné,  en  1755,  la  refonte 
générale  de  ses  monnaies,  fit  frapper  de  très 
bons  écus  avec  les  divisions,  jusqu'au  1/8,  et 
fabriquer,  en  même  temps,  une  monnaie  de 
bdlon,  à  laquelle  il  négligea  de  donner  une 
videur  intrinsèque  proportionnelle  à  celle  de 
:us.  <(  Bientôt,  ceux-ci  commencèrent  à 
disparaître,  et.  au  bout  de  dix  ans,  il  n'était 
plus  possible  de  s'en  procurer,  mais  la  mon- 
naie basse^  dont  l'administration  p-iémon- 
faise  n'avait  fabriqué  que  pour  une  somme  de 
2  millions,   se  trouva   clans  une   si  excessive 


(1)  Opinion  de  M.  de  Cussy,  sur  la  fabrication  de  la 
monnaie  de  billon,  prononcée  à  la  séance  du  29  août 
1<90,  imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée  nationale. 
(Note  de»  artistet  réuni»  de  Lyon.) 

(f  )  lb.ide™-  Pa"°  8.  Sote  des*artistes  réunis  de  Lyon.) 

(9)  Ibidem,  page  9.  (Note  des  artiste»  réunis  de 
Lyon.) 

(4)  Ibidem,  page  il.  {Sote  des  artiste»  réuni»  de 
Lyon. 


abondance  que,  par  le  calcul  approximatif 
des  trésoreries,  on  l'estimait  monter  à  10  mil- 
lions (1).  » 

Le  comité  des  monnaies  s'éleva  aussi  avec 
force,  dans  son  premier  rapport,  contre  ce 
projet  de  monnaie  de  billon;  il  assura  «  qu'un 
tiers  du  billon  noir  qui  circule  est  ctrangi  r  ou 
faux  en  entier  »  (2). 

Mirabeau  fut  du  même  avis...  «  Quant  aux 
espèces  appelées  billon  noir,  je  déclare,  avec 
le  comité,  que  c'est  une  détectable  monnaie, 
et  qu'il  importe  de  la  supprimer  ;  j'en  dédui- 
rai, s'il  le  faut,  des  raisons  bien  plus  sottes 
que  celles  qu'il  allègue  (4).  >» 

Il  avait  même  préparé  un  discours  contre 
cette  inconcevable  proposition  (4). 

Dans  un  rapport  fait  le  jeudi  9  décembre 
1790,  par  le  comité  des  monnaies,  il  est  nette- 
ment articulé  :  «  que  la  monnaie  de  billon 
présente  peu  d'avantages  ;  que  cette  monnaie 
dispendieuse  dure  peu;  que  les  étrangers  nous 
apportent  une  quantité  de  mauvais  billon  ; 
que  ces  considérations  ont  fait  proscrire  ces 
espèces  par  les  Anglais,  les  Portugais,  le* 
Espagnols,  les  Hollandais  et  autres  peu- 
ples (5).  » 

Ce  projet  impolitique  et  ruineux  du  billon 
noir  fut  donc  rejeté.  Depuis,  il  a  été  proposé 
à  l'Assemblée  législative  de  faire  fabriquer 
une  espèce  de  billon  qui  servît  d'intermédiaire 
entre  les  billets  de  10  sols  et  les  pièces  d'un 
sol  et  de  2  sols,  et  dont  la  valeur  fût  en  rap- 
port avec  celle  de  l'assignat,  /dutôt  qu'avec 
celle  de  la  monnaie  métallique.  Les  solides 
observations  remises  le  20  août  au  C.  Reboul, 
par  les  artistes  réunis  de  Lyon,  contre  ces 
assignats  métalliques,  firent  abandonner  ce 
fatal  système  (6X. 

Aujourd'hui,  la  commission  des  monnaies 
renouvelle  la  proposition  faite  en  1790,  par 
le  comité  des  monnaies  (7)  et  par  Mira- 
beau (8)  d'une  fabrication  d'espèces  d'argent 
bas.  dans  la  division  de  la  livre,  et  dont  le 
marc  contiendrait  au  moins  la  moitié  de  son 
poids  en  fin. 

«  La  Convention  pèsera  dans  sa  sagesse  s'il 
faut  s'en  tenir  à  cette  monnaie  (de  cuivre  si- 
milor)  et  aux  assignats  pour  compléter  le 
système  de  la  monnaie  nationale,  ou  si,  pour 
la  co-mmodité  de  la  circulation,  et  pour  le 
service  des  armées,  il  faut  des  pièces  métalli- 
ques d'une  plus  grande  valeur. 

((  On  ne  peut  les  rendre  commodes  qu'en  y 
introduisant  assez  d'argent  pour  leur  conser- 


(1)  Ibidem,  pages  9  et  10.  [Sole  des  artistes  réunis 
de  Lymi.} 

î  Premier  rapport  fait  au  nom  du  comité  des 
monnaies,  par  Gabriel  de  Cussy,  1790.  pages  G  et  7. 
Nbli  îéi  artistes  réunis  de  l. 

(3)  De  la  c  institution  monétaire.  Observations  préli- 
minaires, pages  xvij.  [Sote  des  artistes  réunis  de 
Lyonj. 

(4)  Ibidem,  page  45.  (Sote  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(8  Rapport  du  comité  des  monnaies,  du  9  décembre 
1TJ0,  pages  3,  4  et  i 3.  (Sote  (les  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(6)  Voyei  supra,  dans  le  présent  mémoire,  page  9. 
(Note  des'  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(7)  Premier  rapport,  pages  33  et  34.  Rapport  du 
9  décembre  1790,  pages  5  et  9.  (Sote  des  artistes  réunis 
de  l.yiu. 

(8)  Constitution  monétaire.  Observations  prélimi- 
naires, pages  25  et  26,  "i.  Discours  sur  les  question» 
monétaires,  pages  10,  11,  14,  44  el  52.  (Note  des  artis- 
tes réunis  de  Lyon.) 
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ver  un  petit  volume.  Ces  monnaies  présen- 
tent, dit-on,  un  grand  bénéfice  aux  contrefac- 
teur*, mais  cet  inconvénient  dont  on  peut 
se  garantir  par  la  perfection  du  monnayage, 
disparaît  devant  les  grands  effets  d'une  cir- 
culation active  et  facilitée.  D'ailleurs,  les 
fausses  monnaies  ne  peuvent  jamais  être  ré- 
pandues en  bien  grande  quantité  ;  il  est  diffi- 
cile que  tout  ce  qu'on  sacrifierait  à  la  crainte 
de  cet  abus,  en  s'abstenant  de  fabriquer  des 
espèces  alliées  de  cuivre,  ne  fût  pas  plus  con- 
sidérable que  le  mal  réel  de  la  fausse  mon- 
naie (1).  » 

En  conséquence,  la  commission  des  mon- 
naies propose,  d'après  Mirabeau  (2),  de  fa- 
briquer en  bas  argent,  au  titre  de  6  deniers, 
des  pièces  de  40  sols,  de  20  sols,  de  10  sols  et 
de  5  sols. 

Il  faut  entendre  Mirabeau  lui-même,  sur 
les  motifs  qui  lui  avaient  fait  adopter  le  pro- 
jet de  ce  métal  mixte  : 

«L'argent  est  à  un  prix  si  élevé  qu'il  serait 
facile  de  le  diviser  en  pièces  d'un  volume  com- 
mode, qui  descendissent  en  même  temps  à  la 
valeur  déterminée,  pour  joindre  les  basses 
graduations  des  valeurs  monétaires  ;  quand 
donc  vous  n'admettriez  immédiatement  au- 
dessus  de  l'espèce  de  la  valeur  d'un  sol,  que 
celle  de  la  valeur  de  cinq  fois  cette  pièce  de 
5  sols  en  argent,  au  titre  de  11  deniers,  serait 
d'un  trop  petit  volume  (3).  » 

Cependant  quelques  pages  plus  bas,  Mira- 
beau modifie  son  opinion,  puisqu'il  dit  en 
propres  termes  :  «  Si  l'on  voulait  absolument 
des  pièces  de  2  sols  je  prouverais  qu'il  est  pos- 
sible de  les  faire  en  argent,  qu'elles  seront 
aussi  grandes  que  les  réalillos  d'Espagne,  et 
conséquemment  plus  grandes  que  les  pennys 
d'Angleterre  (4).  » 

Le  second  motif  de  Mirabeau  tenait  à  un 
préjugé  général  : 

«  Mais  la  petitesse  du  volume  n'est  pas  le 
motif  principal  qui  doit  déterminer  à  ne  pas 
monnayer  en  argent  trop  fin  les  espèces  qui 
éprouvent  une  circulation  très  rapide.  L'es- 
pèce qui  circule  avec  activité  est  assujettie 
à  un  grand  frottement,  et  conséquemment  à 
une  déperdition  notable  de  matière  (5).  » 

Cette  erreur,  trop  longtemps  accréditée 
parmi  ceux  qui  ne  travaillent  point  les  mé- 
taux, vient  d'être  détruite  par  la  commission 
des  monnaies  : 

«  L'alliage  par  lequel  on  a  dégradé  la  va- 
leur de  l'or  et  de  l'argent  a  été  regardé  comme 
nécessaire  ;  on  a  prétendu  qu'il  donnait  aux 
espèces  une  solidité,  sans  laquelle  leur  poids 
diminuerait  par  le  frottement.  C'est  une  er- 
reur, la  dureté  du  métal  ne  sert  au  contraire 
qu'à  lui  faire  perdre  plus  facilement  une  par- 
tie de  son  poids  par  l'usage  ;  tandis  qu'en  lui 
maintenant  sa  souplesse  naturelle,  les  parties 
se  refoulent  longtemps  les  unes  sur  les  autres, 
avant  de  se  séparer  en  se  brisant.  » 


(1)  Mémoire  de  la   Commission  des  monnaies,  pages 
9,  10  et  12.  {Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Discours  sur  les  questions  monétaires,  page  52. 
(Note  de*  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  (Ibidem,  page  10.  (Note  des   artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(4)  Ibidem,   page  10.  (Note  des    artistes   réunis  de 
Lyon.) 

(5)  Ibidem,  page  11.  (Note  des  artistes   réunis  de 
Lyon.) 


«  L'usage  d'allier  l'or  et  l'argent  avec  d'au- 
tres matières,  pour  les  convertir  en  monnaie, 
n'a  donc  aucune  utilité  qui  puisse  en  compen- 
ser les  désavantages  ;  et  comme  son  origine  et 
son  but  sont  vicieux,  la  République  française. 
attentive  à  prévenir  tout  ce  qui  ne  sert  qu'a 
favoriser  la  fraude,  se  déterminera,  sans 
doute,  à  ne  présenter  jamais  dans  ses  mon- 
naies d'or  et  d'argent,  que  ces  mêmes  métaux, 
aussi  parfaitement  épurés  qu'il  est  possi- 
ble (1).  » 

La  commission  croit  que  l'on  se  garantira 
de  la  contrefaçon  du  bas  argent  par  la  per- 
fection du  monnayage.  Cette  perfection  est 
fort  désirable  ;  et  je  ne  pense  pas  que  l'on 
puisse  rien  ajouter  à  tout  ce  que  j'ai  dit  de 
son  utilité  (supra,  page  6)  :  mais  ce  frein 
n'arrêtera  la  cupidité  des  contrefacteurs  que 
dans  le  territoire  de  la  République,  où  ils 
seront  exposés  à  une  surveillance  vigilante. 
Les  faux  monnayeurs  de  Birmingham  et  au- 
tres, qui  jadis  et  naguère  (2)  ont  fabriqué 
publiquement  du  billon  noir,  fabriqueront 
aussi  du  haut  billon.  Ils  seront  même  d'au- 
tant plus  excités  à  le  faire  par  l'appât  du 
double  gain  que  leur  présentera  la  dégra- 
dation adroitement  ménagée,  du  titre  et  du 
poids  de  ces  espèces  bâtardes,  qu'ils  auront 
soin  de  masquer  au  moyen  du  blanchiment. 

«  Il  est  notoire  que  plus  la  fabrication 
d'une  monnaie  offre  de  bénéfice,  plus  on  est 
tenté  de  la  contrefaire,  et  il  n'y  a  que  les 
faux  monnayeurs,  qui  contrefont  la  bonne 
monnaie;  mais  l'étranger,  qui  aperçoit  un 
gain  assez  considérable  dans  la  fabrication 
d'une  monnaie  aux  mêmes  titre  et  poids  fixés 
par  la  loi,  n'hésite  pas  de  s'y  livrer,  parce 
qu'il  ne  croit  pas  sa  probité  compromise,  en 
vous  faisant  payer  une  portion  de  métal  au 
même  prix,  pour  lequel  elle  vous  est  livrée  par 
le  souverain  (3).  » 

La  commission  prétend  encore  que  les  faus- 
ses monnaies  ne  peuvent  jamais  être  répan- 
dues en  bien  grande  quantité. 

Néanmoins,  on  a  vu  plus  haut  (supra 
page  30),  que  le  roi  de  Sar  daigne,  ayant  fait 
fabriquer  pour  2  millions  de  billon,  la  masse, 
au  bout  de  dix  années,  se  trouva  portée  à 
10  millions,  par  les  faux  billonneurs. 

D'un  autre  côté,  nous  savons  que,  depuis 
l'édit  de  1738  jusqu'en  1764,  il  a  été  fabriqué 
pour  plus  de  8  millions  de  pièces  de  2  sols, 
dont  les  3/8  ont  été  transportés  dans  nos  co- 
lonies, après  avoir  été  frappées  d'une  nou- 
velle empreinte  (4)  ;  et,  le  comité  des  mon- 
naies assure  :  «  qu'il  a  été  versé,  en  très 
grande  abondance,  dans  notre  circulation  du 
billon  faux  et  étranger  dont  la  valeur  ex- 
cède peut-être  8  millions.  » 

D'après  ces  considérations  d'un  ordre  supé- 
rieur, que  la  C onvention  nationale  est  invi- 
tée à  peser  dans  sa  sagesse,  elle  ne  souffrira 
point,  sans  doute,  que  la  lèpre  d'aucune  es- 
pèce de  billon  infecte  le  système  des  monnaies 
républicaines  et  loyales;  système  qui  doit  con- 


(1)  Mémoire  de  la  Commission  des  monnaies, 
[Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Discours  sur  les  questions  monétaires.   (Note  des 
artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Rapport  du  comité  des  monnaies,   du  9  décembre 
1790,    page  8.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  Opinion  de  M.  de  Cussy,  du  29  août  1790,  page  7. 
1  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 
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server  aux  métaux  précieux  toute  leur  pu- 
reté. C'est  un  principe  fondamental,  sur  le- 
quel je  suis  entièrement  d'accord  avec  la  com- 
mission des  monnaies. 

La  division  proposée  pour  les  espèces  d'or 
et  d'argent  me  paraît  bonne. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  l'on  doit  à  jamais 
bannir  les  pièces  de  bas  argent.  Il  s'agit  donc 
de  remplacer  celles  que  propose  la  commis- 
sion. Rien  n'est  plus  facile  assurément. 

Fabriquez  en  argent,  au  titre  de  12  deniers, 
des  pièces  de  40  sols,  de  20  sols  et  de  10  sols. 
C'est  la  limite  où  l'on  doit  s'arrêter  ;  car  les 
pièces  d'argent  de  5  sols  seraient  trop  petites  ; 
en  effet,  celles  de  6  sols,  au  titre  de  10  de- 
niers, 21  grains  avaient  dans  leur  temps  été 
trouvées  incommodes  par  les  pauvres  et  les 
riches,  au  point  que  la  fabrication  en  avait 
cessé,  d'après  le  vœu  public  (1). 

La  pièce  de  5  sols,  dira-t-on,  est  une  divi- 
sion naturelle  et  commode  de  la  livre  numé- 
raire. Je  l'avoue  ;  mais  on  ne  saurait  avoir 
cette  pièce  qu'en  billon,  et  le  billon  ne  peut 
qu'être  proscrit. 

D'ailleurs,  la  pièce  de  4  sols  en  bronze,  or- 
donnée par  la  loi  du  18  septembre,  fournit 
une  division  presque  aussi  commode. 

Viennent  ensuite  les  pièces  de  2  sols  en 
bronze,  ordonnées  par  la  même  loi;  et  les  piè- 
ces de  12,  6  et  3  deniers  en  cuivre  pur,  ou 
d'un  alliage  de  cuivre  et  de  métal  de  cloches, 
conformément  à  l'article  2  de  la  loi  du  2  sep- 
tembre. 

Enfin,  l'humanité  déplore  un  oubli  de  la 
commission  des  monnaies  :  oubli  grave,  que 
des  chefs  de  manufactures  no  pourraient  par- 
tager, sans  être  accusés  d'égoïsme  et  de  bar- 
barie :  je  veux  dire  le  premier  maillon  de  la 
chaîne  qui  doit  unir  l'humble  indigence  à  la 
richesse  altière.  Ah  !  puissé-je,  dans  tous  les 
cœurs,  graver  en  traits  de  feu,  comme  il  l'est 
dans  le  mien,  ce  passage  touchant  de  Mira- 
beau : 

«  Lorsque  le  pauvre  ne  peut  acheter  qu'un 
quarteron  de  pain  ou  qu'un  quart  d'once  de 
tabac,  veut  payer  le  prix  de  ces  substances,  si 
nécessaires  à  sa  vie  ou  à  sa  consolation,  si  la 
livre  de  pain  ou  l'once  de  tabac  valent  2  s. 
3  d.,  il  ne  devait  payer  au  plus  que  7  deniers. 
Néanmoins,  on  le  force  à  en  payer  9,  en  vertu 
de  la  loi  du  fort  denier,  qui  n'est  écrite  dans 
aucun  code,  mais  que  l'intérêt  le  plus  vil  a 
gravé  en  caractères  révoltants  sur  son  manuel 
infernal.  Toutes  les  fois  que  l'on  doit  1  de- 
nier, il  en  faut  donner  3,  parce  que  nous  n'a- 
vons pas  de  pièces  d'un  denier.  Ce  n'est  rien 
pour  l'homme  riche  qui  a  beaucoup  ;  c'est 
beaucoup  pour  le  pauvre  qui  n'a  rien,  qui 
n'a.  exactement  rien  à  sacrifier.  Je  demande 
ce  signe  monétaire  pour  l'homme  pauvre.  Que 
ceux  que  ces  considérations  trouveront  insen- 
sibles, parce  que  la  massue  du  besoin  ne  les 
frappe  pas,  se  rappellent  l'instabilité  des 
choses  d'ici-bas  ;  qu'ils  pensent  à  cette  ins- 
cription :  Donnez  une  obole  à  Bélisaire  (2).  » 

§  2.  —  Nouvelles  empreintes. 
En   proposant  une   grande   variété   d'em- 


(1)  Premier  rapport  du  comité  des  monnaies.    (Note 
des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Discours  sur  les  questions  monétaires,  pages  4i  et 
42.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 


preintes  (1),  la  commission  des  monnaies  agit 
comme  si  elle  n'avait  aucune  connaissance  des 
lois  des  23  août  et  2  septembre,  qui  ont  con- 
sacré, pour  type  républicain,  le  buste  de  la  li- 
berté (2).  Cependant  la  seconde  de  ces  lois 
ne  peut  être  ignorée,  ni  de  M.  Clavière,  qui 
l'a  signée,  en  qualité  de  président  du  conseil 
exécutif  provisoire,  ni  de  la  commission  des 
monnaies,  à  laquelle  l'article  1er  enjoint  de 
faire,  «  sans  délai,  travailler  à  la  prépara- 
tion des  nouveaux  poinçons,  pour  la  fabrica- 
tion des  pièces  de  3  et  de  6  deniers,  en  se  con- 
formant au  type  décrété  le  25  août,  pour  les 
pièces  de  3  et  de  5  sols  ». 

Pour  symbole  de  la-  liberté  française,  la 
commission  propose  un  cheval  en  pleine 
course,  avec  un  fer  de  lance  sur  la  tète.  L'idée 
de  cet  emblème  appartient  à  Mirabeau  : 

«  Lorsque  je  vois,  sur  les  monnaies  de  nos 
ancêtres,  les  Gaulois,  la  liberté  représentée 
par  un  cheval  en  pleine  course  sans  mors  ni 
selle,  je  désire  de  voir  renouveler  ce  fier  em- 
blème avec  cette  légende  :  A  la  liberté  (3).  » 

Au  lieu  des  empreintes  allégoriques  de  la 
commission,  il  serait  plus  raisonnable  d'in- 
troduire les  types  historiques,  proposés  d'a- 
bord par  le  C.  JJupré,  ensuite  par  Mira- 
beau (4). 

Encore,  si  l'on  adoptait  cette  mesure,  fau- 
drait-il, pour  la  composition  et  le  choix  des 
sujets,  briser  les  barrières  qui  retiennent  le 
génie  captif  ;  en  ouvrant,  comme  le  deman- 
dait Mirabeau,  un  concours  général,  auquel 
seraient  appelés  les  artistes  étrangers  et  na- 
tionaux (5). 

Mais,  ce  projet,  séduisant  au  premier  as- 
pect, de  types  historiques,  le  comité  des  mon- 
naies l'avait  déjà  combattu  par  des  raisons 
fort  solides  : 

«  Vous  aurez  sûrement  trouvé  très  extraor- 
dinaire que  M.  de  Mirabeau...  vous  engage 
à  faire  servir  la  monnaie  constitutionnelle  à 
consacrer  la  représentation  des  événements 
mémorables  de  la  nation?  sans  considérer 
que  cette  disposition  aurait  l'inconvénient  : 
1°  de  faciliter  la  contrefaçon,  parce  qu'il  est 
beaucoup  plus  difficile  de  la  reconnaître,  lors- 
que les  empreintes  varient  fréquemment  ; 
2°  de  multiplier  prodigieusement  les  dépen- 
ses, par  la  nécessité  de  renouveler  continuel- 
lement les  poinçons  (6).  » 

Je  pense  donc  que,  pour  le  type  de  nos  mon- 
naies,  il  faut  suivre  le  précepte  d' Horace  et 
s'en  tenir  au  grand  principe  de  la  nature  : 
Simplex  dum  taxât  et  unum. 

J'observerai  aussi  que  les  légendes  et  les 
exergues  de  la  commission  ne  sentent  guère  le 
style  antique.  Si  Jean-Jacques  avait  pu  les 
voir,  il  se  serait  écrié  avec  un  sourire  iro- 
nique :  Celles-là  sont  bien  dignes  de  l'Acadé- 
mie des  inscriptions! 

(1)  Mémoire  de  la  commission  des  monnaies,  du 
30  octobre,  pages  7,13  et  16.  (Note  des  artistes  réunis 
de  Lyon.) 

(2)  Supra,  pages  19,  20,  21  et  25.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 

(3)  Discours  sur  les  questions  monétaires,  pages  39  et 
37,  dans  la  note  n»  2.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(4)  Constitution  monétaire,  page  47,  discours,  etc., 
pages  31  et  33.  (Note  des  artistes  réunis  de   Lyon.) 

(5)  Constitution,  page  70.  Discours,  pages  34  et  50. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(6)  Analyse  de  la  constitution  monétaire.  (Note  des 
artistes  réunis  de  Lyon.) 
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§  3.  —  liefonte  des  sols  de  cuivre  et  de  bronze 
en  cuivre  sinulor. 

«  Si  la  monnaie  de  cuivre  pur  a  l'inconvé- 
nient de  se  ternir,  de  s'encrasser  et  de  commu- 
niquer une  odeur  désagréable,  celle  de  bronze 
actuelle  a  des  inconvénients  bien  moins  tolé- 
rables  ;  sa  fabrication  a  été  mal  combinée, 
mal  dirigée,  et  plus  mal  exécutée  encore  ;  elle 
fait  honte  à  nos  moyens  (l).  » 

Cet  aveu  sincère,  mais  tardif,  justifie  plei- 
nement tout  ce  que  j'ai  dit  dans  le  cours  de 
ce  mémoire,  contre  ces  pièces,  scandaleuse- 
ment hideuses  (2). 

((Heureusement  que  son  effigie  vous  con- 
traint à  Ja  refondre;  la  beauté  d'une  monnaie, 
soit  pour  le  métal,  soit  pour  l'empreinte 
n'est  point  indifférente  à  la  circulation  (3)... 
La  perfection  à  laquelle  les  arts  sont  parve- 
nus en  France  exige  que  les  monnaies  soient 
de  la  jjIus  parfaite  exécution  (4).  » 

Nous  sommes  entièrement  d'accord  et  sur 
la  nécessité  de  la  parfaite  exécution  et  sur 
celle  de  la  refonte,  que  j'ai  offert  de  faire 
par  nos  procédés  (supra,  page  21). 

«  Mais  il  ne  faut  pas  que  le  peuple  souffre 
de  changement  devenu  indispensable.  La  com- 
mission des  monnaies  propose  une  fabrication 
Hui  aura  l'avantage  de  la  beauté,  et  celui  de 
remplacer  les  sols  actuels,  sans  perte  pour  les 
individus,  et  sans  que  la  nation  ait  aucun  sa- 
crifice à  faire  (5).  » 

Sur  ce  point  nous  sommes  encore  d'accord 
(êttpra,  page  21). 

«<  Cette  monnaie  sera  composée  du  métal 
des  sols  de  cloches,  épuré  par  la  refonte  et 
allié  avec  quelques  métaux  propres  à  lui  don- 
ner une  couleur  qui  ne  noircisse  pas  à  l'air, 
comme  le  cuivre  pur  (6).  » 

L'affinage  et  i  alliage  projetés  occasionne- 
raient des  déchets  et  des  frai*  considérables, 
qu'il  importe  singulièrement  d'éviter  à  la  na- 
tion (supra,  page  22). 

Puisqu'il  ne  s'agit  que  d'une  mesure  pure- 
ment domestique,  dont  la  matièreridoit  être  très 
abondante  et  coûter  peu,  afin  qu'elle  puisse 
recevoir  de  la  loi  une  valeur  invariable  (7), 
que  d'une  marque  conventionnelle,  dans  la- 
quelle on  ne  doit  considérer  que  le  prix  de  son 
empreinte  (supra,  pages  6,  10  et  11)  ;  la  re- 
fonte de  la  masse  des  sols  qui  circulent  sera 
plus  simple,  plus  économique  et  plus  prompte, 
en  mêlant  ces  diverses  espèces  de  cuivre  et  de 
bronze,  de  manière  à  les  ramener  à  un  titre 
commun,  à  très  peu  prèSi  et  voilà  précisé- 
ment ce  que  nous  proposons. 

«  La  monnaie  actuelle  sera  reçue  contre  la 
nouvelle,  sur  le  pied  de  40  sols  la  livre  (8).  » 


Cl)  Mémoire  de  la  commission,  du  30  octobre,  p.  9. 
{Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Mirabeau,   discours  sur' les  questions,  page  28. 
[Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Mémoire   de   la  commission,  page  9.    {Note  des 
artistes  réunis  de  Lyon.) 

(4)  Ibidem,   page  1G.  {Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(5)  Ibidem,   page   9.    {Note  des  artistes    réunis  de 
Lyon.) 

(6)  Ibidem,  page  10.    {Note  des  artistes  n'unis  de 
Lyon.) 

(7)  Ibidem,  page  3.   (Note  des  artistes  réunis   de 
Lyon.) 

(8)  Ibidem,  page  11.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 


Ce  mode  équitable  d'échange  convient  éga- 
lement à  notre  projet  de  refonte  (supra, 
page  21). 

<(  Une  société  se  présente  pour  exécuter 
cette  opération  ;  elle  s'engage  à  l'établir  dans 
les  hôtels  des  monnaies,  et  sous  la  direction 
des  directeurs,  afin  que  la  fabrication  soit 
surveillée  q&t  les  officiers  de  la  nation.  Mais 
il  faut  rejeter  ces  offres,  elles  cachent  toujours 
de  très  grands  dangers  ;  elles  sont  contraires 
aux  principes  d'une  sage  administration  qui 
reppussent  l'affermage  des  monnaies  (1).  »" 

J'avais  d'avance  réfuté  tout  ceci  (supra, 
page  20,  réponses  aux  18e  et  19e  objections  et 
page  17,  réponse  à  la  12e  objection). 

«  Il  faut  que  cette  fabrication  soit  faite  par 
les  directeurs  des  monnaies  (2).  » 

Cette  courte  phrase  révèle  le  fin  mot  sur 
«  un  plan  par  lequel  il  semble  que  l'on  doit  se 
proposer  de  sacrifier,  sous  tous  les  rapports, 
l intérêt  de  la  chose  publique,  à  celui  des  di- 
recteurs des  monnaies  (3).  » 

J'ai  annoncé  que  notre  découverte  opérerait 
tôt  ou  tard  une  révolution  inévitable  dans  le 
système  monétaire  (supra,  page  7). 

-Déjà  Mirabeau  l'avait  préparée,  lorsqu'il 
disait  à  l'Assemblée  constituante  : 

«  Sept  ateliers  suffi  rouf,  pour  la  fabrica- 
tion de  nos  monnaies...  Ainsi,  dix  hôtels  des 
moniiaies,  désormais  inutiles,  augmenteront 
les  biens  nationaux,  en  même  temps  que  vous 
éprouverez  par  cette  réduction,  une  diminu- 
tion dans  les  dépenses  (4). 

«  Lorsque  je  calcule  la  quantité  de  monnaie 
qu'un  atelier  bien  dirigé  peut  fabriquer  dans 
le  ?  cours  d'une  année,  lorsque  je  réfléchis 
qu'une  fois  l'organisation  monétaire  bien  ré- 
glée, on  ne  se  permettra  plus  de  refonte  gé- 
nérale (5)  ;  lorsqu'enfin  je  compte  17  hôtels 
des  monnaies  en  France,  je  me  demande  à 
quoi  servent  tant  de  rouages  inutiles,  si  ce 
n'est  à  augmenter  la  dépense,  à  nuire  à  la 
bonté,  à  la  sûreté  de  la  machine?  Nous  au- 
rions 10  milliards  de  numéraire,  que  17  hôtels 
des  monnaies  ne  seraient  pas  nécessaires,  pour 
maintenir  cette  proposition  des  signes  (6).  » 
Le  comité  des  monnaies  et  assignats  s'est 
encore  plus  approché  du  but,  lorsque,  par 
l'organe  du  C.  La  vigne,  il  a  dit,  le  24  août,  à 
l'Assemblée-  législative  :  «  Il  y  a  en  France 
17  hôtels  des  monnaies  :  ce  nombre  paraîtra 
presque  incroyable  à  ceux  qui  savent  qu'en 
Angleterre,  une  simple  maison  de  particu- 
lier suffit  pour  fabriquer  toutes  les  espèces 
qui  circulent  dans  les  trois  royaumes  ;  aussi 
plusieurs  de  ces  hôtels  ne  sont  rien  ou  presque 
rien,  et  il  y  en  a  qui  n'occupent  pas  un  balan- 
cier çendant  deux  mois  de  l'année.  Ce  simple 
narré  suffira,  Messieurs,  pour  vous  faire  sen- 
tir la  nécessité  d'un  changement,  et  nous  vous 


(1)  Ibidem,  page  11.  (Note  des  artistes  réunis  de 
Lyon.) 

(2)  Ibidem,  paare  12.  (Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(3)  Analyse  de  la  Constitution  monétaire,  page  10. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(i)  Constitution  monétaire,  page  67.  Voy  aussi  p.  69. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(5)  Voyez  contre  les  abus,  les  pertes  et  les  dangers  in- 
séparables, des  refontes  générales,  Ibidem, -page  73, 
I"r  rapport  du  comité  des  monnaies,  page  32,  et  analyse 
de  la  Constitution  monétaire,  pages  4,  12  et  27.  (Note 
des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(6)  Constitution  monétaire,  page  43.  (Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 
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proposerions  la  réduction  des  hôtels  des  mon- 
naies à  4  ou  5  au  plus,  et  peut-être  à  un  se  ni, 
si  nous  n'étions  arrêtés  par  la  force  des  cir- 
constances, et  si  le  besoin  pressant  des  mon- 
naies de  billon  de  cuivre,  de  mitai  des  clo- 
ches, ne  forçait  d'établir  des  moutons  dans 
les  lieux  éloignés  des  hôtels  des  monnaies  ; 
mais  il  viendra  sans  doute  un  temps  plus  heu- 
reux qui  permettra  à  l'Assemblée  national', 
de  mettre  dans  cette  partie  toute  l'économie 
dont  elle  est  susceptible,  il  est  d'observation 
qu'un  tel  nombre  d'hôtels  des  monnaies  exige, 
de  la  part  de  la  commission,  une  plus  grande 
surveillance  et  facilite  l'infidélité  (1).  » 

Un  petit  nombre  d'établissements,  d'après 
nos  moyens,  suffiraient  pour  effectuer  la  re- 
fonte générale,  avec  sûreté,  perfection,  écono- 
mie et  célérité.  Dans  la  suite,  un  seul  établis- 
sement de  ce  genre,  fournirait,  sans  peine, 
aux  fabrications  courantes. 

«  Néanmoins,  poursuit  la  commission. 
comme  les  hôtels  des  monnaies  actuels  ne  suf- 
firont pas  pour  l'accélération  de  la  refonte,  il 
faut  autoriser  le  ministre  des  contribution* 
à  la  faire  exécuter  encore  dans  les  nouveaux 
ateliers,  qui  ont  été  élevés  en  vertu  du  décret 
du  mois  de  janvier,  et  sous  l'inspection  des 
commissaires  qui  seront  nommés  par  le  pou- 
voir exécutif...  La  monnaie  de  Paris  sera 
exemptée  de  ce  travail  :  les  flétans  qui  y  se- 
ront frappés  seront  fabriqués  aux  Barnabites, 
où  se  fait  la  fabrication  actuelle,  ainsi  qu'à 
Romilly  et  à  Maronne,  où  pourront  être  éga- 
lement fabriqués  les  flaons,  pour  d'autres  hô- 
tels des  monnaies,  où  il  serait  trop  embarras- 
sant d'établir  ce  genre  d'ateliers  (2).  •*■ — - 

Quel  est  donc  le  motif  de  cette  préférence, 
pour  les  directeurs  des  monnaies,  et  pour  les 
entrepreneurs  actuels  des  flaons?  Cette  pré- 
férence est  contraire  aux  dispositions  et  a 
l'esprit  des  lois  des  25  août  et  18  septembre  ; 
elle  est  injuste  envers  les  artistes  réunis  Csu- 
pra.  page  lô)  :  enfin,  elle  ne  peut  qu'être  oné- 
reuse à  la  nation  (su prêt,  pages  17  et  18). 

Pourquoi,  dans  ce  dernier  écrit,  la  commis- 
sion des  monnaies  affecte-t-elle  de  garder  un 
silence   injurieux    sur    les   artistes   ele  Lyon. 

Su'elle  avait  peints  sous  des  couleurs  si  noires, 
ans  ses  observations  du  24  octobre  ?  Serait-ce 
parce  qu'ils  ne  sont  point  connu-'!  par  de 
grands  établissements  utiles  et  par  une  expé- 
rience consommé"?  A  cet  égard,  ils  ne  crai- 
gnent point  de  rivaux  (supra,  page  18). 

En  terminant,  il  faut  le  dire  avec  la  fran- 
chise républicaine,  l'oppression  qui  nous  as- 
siège sans  relâche,  est  à  la  fois,  la  suite  et  la 
preuve  du  projet  soutenu  de  nous  écraser,  en 
faisant  éehotter  notre  entreprise  civique  et 
avorter  notre  précieuse  dé  eau  verte  (supra, 
pages  ISi  22  et  25).  Mais  ce  sera  le  serpent 
rut  mordre  h:  lime;  et  nous  attendons, 
av»  c  le  calme  de  l'innocence  calomniée,  toute 
justice  de  la  Convention  nationale. 

Second  post-scriptum. 

Du  16  novembre,  au  soir. 

Sous  le6  plus  beaux  climats,  d'épais  et  noirs 
nuages    obscurcissent    quelquefois    le    soleil  ; 


(i)  Rapport  cl  projet  de  décret  pour  le  complément  du 
cetde  monétaire,  paires  7  et  8.  (Note  des  artistes  réunis 
4e  Ijjm.) 

(î)  Ibidem,  page  M.  (Note  des  artistes  réunis  de  L#ou). 
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mais  bientôt  cet  astre  les  dissipe  et  n'en  brille 
que  plus  radieux.  Ainsi  la  vérité  perce  l'en- 
veloppe ténébreuse  du  mensonge,  et  son  flam- 
beau répand  au  loin  la  plus  vive  lumière.  Tel 
paraît  devoir  être  le  ressort  de  notre  décou- 
verte. 

Je  reçois  à  l'instant  même,  et  je  m'empresse 
de  publier  une  diclaration  officielle  des  com- 
mts.-aiixs  fit  la  Convention  nationale  à  Lyon, 
qui  attestent  l'utilité  des  moyens  nouveaux 
dont  notre  civisme  a  fait  hommage  à  l'As- 
semblée législative  et  à  la  Convention. 

Lyon,   le   13  novembre, 
l'an  Ier  de  la  République  française. 

«  Persuadés,  combien  il  est  essentiel  de  con- 
vertir les  cloches  en  monnaie,  et  de  quel  avan- 
tage il  serait,  pour  la  société,  de  pouvoir 
frapper  ce  mélange  de  métaux,  de  manière 
qu'^  reçût  les  mêmes  empreintes  que  le  cui- 
vre, nous  nous  sommes  empressés  d'aller  voir 
la  machine  construite  à  cet  effet  sur  le  Rhône, 
par  les  CC.  Mercier,  Mathieu.  Mouterde  et 
autres  associés,  pour  obtenir  de  l'Assemblée 
nationale  le  droit  de  convertir  le  métal  des 
cloches,  en  monnaie.  Là  nous  avons  vu  une 
machine  simple,  ingénieuse,  et  propre  à  exé- 
cuter ce  qu'ils  ont  déjà  proposé  à  la  Conven- 
tion nationale.  Le  métal  des  cloches,  sans  au- 
cune adelitwn,  y  est  frappé  et  changé  en  mon- 
naie ou  en  médailles;  et  il  nous  parait  que 
rien  ne  peut  retarder  l'exécution  de  ce  que 
l'Assemblée  législative  et  décrète.  La  jalousie, 
soutenue  par  l'intérêt,  peut  seule  s'opposer  à 
une  entreprise  aussi  utile. 

«   Les  députés   et    commissaires   de   la 
Convention   nationale  à  Lyon. 

<(  Signé  :  Boissy,  Vitet  et  Alquier.  » 

Ce  témoignage  authentique  et  irrécusable 
confirme  la  réalité  de  notre  découverte,  et 
VexceUcnce  de  nos  procédés  qui  avaient  déjà 
été  publiquement  reconnus  par  le  comité  des 
monnaies  et  assignats  (1). 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  que  les  com- 
missaires ayant  ensuite  visité  la  manufacture 
des  CC.  Getlle  et  Yolozan,  deux  de  nos  coas- 
sociés, ils  en  ont  suivi  tous  les  détails,  ap- 
précié l'extrême  importance  et  marqué  de  la 
manière  la  plus  flatteuse,  leur  surprise  et  leur 
satisfaction  (2).  De  pareils  suffrages  adoucis- 
sent bien  l'amertume  dont  nous  avons  été  si 
longtemps  abreuvés. 

X.  B.  Aux  preuves  alléguées  ci-dessus 
(pages  3,  12  et  25)  qu'il  existe  encore  une 
grande  quantité  de  cloches  disponibles,  je 
puis  ajouter  une  preuve  récente  irréfraga- 
ble. Elle  est  consignée  dans  une  lettre  écrite 
le  11  novembre  par  le  C.  Duhamel,  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Ain,  qui 
assure  que  ee  département  a  de  superbes  clo- 
ches à  sa  disposition,  prêtes  à  envoyer. 
(Voyez  infret  ces  lettres  dans  les  pièces  judi- 
ciaires, n°  7.) 

Oh!  pour  le  coup  il  aurait  un  front  d'ai- 
rain, celui  qui  contre  tant  d'évidences,  ose- 


Il)  Supra,  pa,ïe  7,  et  Précis  historique,  pages  8  et  0. 
(Note  des  artistes  réunis  de  Lyon.) 

(2)  Voyez  supra,  pages  14  et  18.  [Note  des  artistes 
réunis  de  Lyon.) 
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rait  soutenir  qu'il  n'existe  plus  de   cloches 
disponibles! 
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arrêté  à  intervenir;  pour  qu'il  puisse,  sans 
délai,  donner  l'exécution  à  un  décret  d'où  dé- 
pend partie  de  l'intérêt  général. 

«  Extrait  conforme. 

«  Signé  :  Burellier,  secrétaire.  » 


Extrait  du  registre  des  décisions  du  direc- 
toire du  district  de  la  ville  de  Lyon. 

«  Dans  la  séance  du  directoire  provisoire 
du  district  de  Lyon,  du  6  octobre  1792,  l'an  Ier 
de  la  République,  où  étaient  MM.  Lemete- 
lier,  président,  Caron,  Sicard,  Chapuy  et 
Bonnard,  administrateurs,  Morenas,  procu- 
reur syndic,  et  Burellier,  secrétaire. 

«  Vu  la  requête  des  sieurs  Mercier,  Ma- 
thieu et  M  ou  tente?  par  laquelle  ils  exposent, 
qu'à  la  forme  de  l'article  7,  de  la  loi  du 
25  août  dernier,  relative  à  la  prompte  émis- 
sion d'une  monnaie  provenant  de  la  fonte  des 
cloches,  et  qui  leur  donne  le  privilège  de  la  fa- 
briquer, pour  le  comrpte  de  la  nation,  ils  doi- 
vent avoir,  préférablement  à  tous  les  autres, 
les  cloches  qui  se  trouvent  à  la  disposition  des 
différents  districts  ;  demandent,  en  consé- 
quence qu'elles  soient  mises  de  suite  à  leur 
disposition,  et  qu'on  leur  accorde  partie  des 
bâtiments  de  la  nouvelle  douane  pour  établir 
leur  atelier. 

«  Vu  la  loi  ci-dessus  citée,  et  notamment 
l'article  7,  portant  :  «  le  ministre  des  contri- 
<(  butions  publiques  est  tenu  de  faire  remettre, 
((  par  préférence,  aux  artistes  ci-dénommés, 
«  les  matières  de  bronze  et  de  métal  des  do- 
te ches  qui  se  trouveront  dans  les  départe- 
«  ments  voisins  du  lieu  où  ils  auront  formé 
<(  des  établissements  ;  » 

«  Vu  l'article  9  de  la  même  loi,  portant  : 
«  le  ministre  des  contributions  publiques  est 
«  autorisé  à  fournir  auxdits  artistes,  les  em- 
«  placements  nationaux  qui  peuvent  servir  à 
«  la  prompte  expédition  de  leurs  travaux.  » 

<(  Le  directoire  considérant  qu'il  reste  dans 
ce  département  et  dans  les  départements  voi- 
sins, un  nombre  infini  de  cloches,  qui  doi- 
vent, à  la  forme  de  tous  les  décrets,  être  con- 
verties en  monnaies  ;  que  l'Assemblée  natio- 
nale, en  accordant  aux  sieurs  Mercier,  Ma- 
thieu, Mouterde  et  autres  artistes!  de  la  ville 
de  Lyon,  la  faculté  de  fabriquer  cette  mon- 
naie, pour  le  compte  de  la  nation,  ne  l'a 
point  fait  sans  un  mûr  examen  et  sans  avoir 
reconnu  que  les  sieurs  Mercier,  Mathieu  et 
Mouterde  méritaient  entièrement  la  con- 
fiance publique  ;  que  ce  serait  dès  lors  contra- 
rier le  vœu  du  décret,  que  de  ne  pas  accéder 
à  leur  demande. 

«  Considérant  d'ailleurs,  qu'un  objet  aussi 
conséquent  pour,  l'intérêt  général,  ne  devrait 
éprouver  aucun  retard  ; 

«  M.  le  procureur  syndic  ouï  : 

«  Estime  qu'il  doit  être  de  suite  écrit  au 
ministre,  pour  le  prier,  conformément  aux 
décrets,  d'écrire  aux  différents  départements 
d'envoyer  aux  sieurs  Mercier,  Mathieu  et 
Mouterde,  toutes  les  cloches;  et  métaux  qui 
peuvent  servir  à  la  fabrication  de  cette  mon- 
naie, et  les  autoriser  à  établir  leur  atelier 
dans  les  bâtiments  de  la  nouvelle  douane  ; 
sauf  à  eux  à  se  conformer  en  tout  aux  décrets; 
en  conséquence,  le  département  est  invité  à 
écrire  de  suite  au  ministre  des  contributions, 
en  lui  faisant  passer  copie  du  présent  et  son 


N°2. 

Extrait  du  registre  des<  délibérations  du, 
directoire  du  département  de  Bhône-et- 
Loire. 

«  Dans  la  séance  publique  du  mercredi 
10  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République 
française  : 

«  Vu  :  1°  la  pétition  des  artistes  réunis  de 
la  ville  de  Lyon,  signée  Mercier  et  Mouterde, 
le  cadet,  autorisés  à  fabriquer,  joour  le 
compte  de  la  nation,  des  espèces  de  bronze  : 
ladite  pétition  tendant  à  ce  qu'il  soit  remis 
incessamment  à  leur  disposition  les  cloches  et 
bronzes  qui  sont  en  dépôt  dans  l'étendue  du 
district  de  Lyon,  pour  qu'ils  puissent  se  li- 
vrer promptement  à  la  fabrication  des  espèces 
qu'ils  sont  engagés  de  faire  pour  le  compte  de 
la  nation  ; 

«  2°  Le  supplément  à  ladite  pétition,  signé 
Volozan,  secrétaire  de  la  société  desdits  ar- 
tistes réunis,  par  lequel  ladite  société  an- 
nonce qu'elle  a  fait  choix,  pour  son  établisse- 
ment, d'une  partie  de  la  nouvelle  douane  ; 

«  3°  L'article  7  de  la  loi  du  25  août  dernier, 
qui  dit  :  que  le  ministre  des  contributions 
«  publiques  est  tenu  de  faire  remettre  par 
«  préférence,  aux  artistes  dénommés  audit 
«  décret,  les  matières  de  bronze  qui  se  trouve- 
«  ront  dans  les  départements  voisins  du  lieu 
«  où  ils  auront  formé  des  établissements  ;  » 

«  4°  L'article  9  de  ladite  loi,  par  lequel  le 
ministre  des  contributions  publiques  «  est  au- 
«  torisé  à  fournir  auxdits  artistes  les  empla- 
((  céments  nationaux  qui  peuvent  servir  à  la 
<(  prompte  exécution  de  leurs  travaux  ;  » 

«  5°  Enfin,  l'avis  du  directoire  du  district 
de  Lyon,  du  6  de  ce  mois  ;  ouï  le  procureur 
général  syndic  en  ses  conclusions  : 

<(  Le  directoire  du  département  arrête  qu'il 
sera  incessamment  écrit  ait  ministre  des  con- 
tributions publiques,  pour  l'inviter  à  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  aux  différents  dé- 
partements voisins  de  celui  de  Rhône-et-Loire, 
pour  qu'ils  remettent  aux  sieurs  Mercier,  Ma- 
thieu, Mouterde  et  autres  artistes  réunis  de 
la  ville  de  Lyon,  les  matières  de  bronze  et  de 
métal  des  cloches,  qui  doivent  servir  à  la  fa- 
brication des  espèces  que  ces  artistes  sont  au- 
torisés à  faire  pour  le  compte  de  la  nation, 
en  exécution  des  lois  des  25  août  et  18  sep- 
tembre derniers  ;  comme  aussi  d'autoriser  les- 
dits  artistes  à  établir  leur  atelier  dans  une 
partie  des  bâtiments  de  la  ci-devant  nouvelle 
douane  de  la  ville  de  Lyon,  d'après  le  vœu 
qu'en  ont  exprimé  lesdits  artistes  dans  leur 
pétition. 

<(  Que  néanmoins,  jusqu'à  la  réponse  et  dé- 
cision du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, sur  l'emplacement  national  qu'i-1  est  au- 
torisé à  fournir  à  ces  artistes,  les*  cloches  gui 
sont  à  la  disposition  du  district  de  Lyon, 
celles  qui  viennent  d'être  débarquées;  dans  la 
même  ville,  sur  le  quai  de  la  Sâone,  ou  qui 
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pourraient  y  arriver  d'ici  à  la  réponse  du  mi- 
nistre, ne  pourront  en  être  exportées.  En  con- 
séquence, que  défense  soit  faite  aux  voitu- 
riers  ou  dépositaires  desdites  cloches,  de  les 
délivrer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

<(  Fait  au  directoire  du  département,  en 
séance  publique,  les  jours,  mois  et  an  que  des- 
sus. » 

«  Signé  :  TlLLARD-TlGîfY,  président;  Romany; 
Simonet  ;  Desportes  ;  Ferrand  ;  Coutu- 
rier ;  Bel  ville  ;  Sautalier,  administra- 
teurs ;  Meynis,  procureur  général  syndic; 
et  GoNON,  secrétaire  général. 

Extrait  collationnt. 
«  Signé  :  Gonon,  S.  F.,  secrétaire  général. 

N°3. 

Letre  écrite  à  la  Convention  nationale  par  le 
citoyen  Linger. 

<;  Paris,  le  16  octobre  1792, 
l'an  Ier  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Victime  du  pouvoir  arbitraire  sous  l'an- 
cien régime,  trois  lettres  de  cachet  ont  frappé 
ma  tête  dans  le  court  espace  de  onze  mois  ;  et 
j'ai,  plus  qu'aucun  Français,  voué  une  haine 
implacable  à  la  tyrannie  :  je  ne  souffrirai 
donc  pas  qu'au  sein  de  la  République,  le  des- 
potisme ministériel  ose  renaître  de  ses  cen- 
dres. 

«  Dans  la  séance  du  14,  j'ai  dénoncé  à  la 
barre  l'inexécution  des  deux  lois  des  25  août 
et  18  septembre,  qui  autorisent  les  artistes 
réunis  de  la  ville  de  Lyon  à  fabriquer  de  la 
petite  monnaie,  avec  la  pure  matière  des  clo- 
ches. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ma  pétition,  a  décrété  que  le  ministre 
des  contributions  publiques  serait  tenu  de 
rendre  compte,  dans  la  séance  d'hier,  des  mo- 
tifs de  l'inexécution  des  deux  lois,  dont  je 
réclamais  l'activité  au  nom  du  peuple,  et 
pour  l'intérêt  public. 

«  A  la  grande  surprise  de  beaucoup  de  mem- 
bres de  la  Convention,  M.  Clavier e  n'a  point 
obéi  à  ce  décret,  tandis  qu'il  s'est  hâté  de  de- 
mander une  modification  à  celui  sur  le  renou- 
vellement des  employés  de  la  régie  et  des 
douanes  nationales. 

«  Je  suis  donc  obligé  de  fixer  toute  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  ce  nouveau  retard  du 
ministre  des  contributions  publiques  ;  et  je 
crois  qu'il  est  du  devoir  d'un  citoyen  idolâtre 
de  la  loi,  de  demander  avec  instance  et  fer- 
meté que  ^  M.  Clavière  soit  tenu  de  rendre 
compte,  séance  tenante,  de  sa  conduite  relati- 
vement à  la  non  fabrication  de  la  monnaie  de 
bronze. 

«  Citoyens  représentants,  il  est  des  faits 
que  je  ne  saurais  vous  taire,  et  sur  lesquels 
vous  devez  exiger  que  M.  Clavière  s'explique 
d  une  façon  précise. 

«  Depuis  le  décret  du  25  août,  les  frères 
Baumy,  entrepreneurs  de  flans,  à  Paris,  ont 
été  chargés  de  former  un  nouvel  établissement 
à  Brest,  sous  la  surveillance  de  l'abbé  Rochon, 
ancien  membre  de  la  commission  des  mon- 
naies. 

V  SÉRIE.  T.  Lrrn. 


<c  Depuis  la  même  époque,  il  a  été  envoyé 
des  moutons  à  Roanne,  pour  estamper  des 
sols. 

«  Enfin,  l'entrepreneur  de  flans,  à  Mar- 
seille, est  brusquement  arrivé  dans  la  capi- 
tale. 

«  Le  rapprochement  de  ces  circonstances 
prouve  assez  que  rien  n'est  oublié  pour  aug- 
menter l'activité  de  ces  divers  établissements, 
tandis  que  le  nôtre  est  étouffé  par  l'inexécu- 
tion opinât re  de  deux  lois. 

«  Il  a  été  pris  le  6  de  ce  mois,  par  le  dis- 
trict de  Lyon,  un  arrêté  duquel  il  résulte 
que,  dans  le  département  de  Rhône-et-Loire, 
et  dans  les  départements  voisins,  il  existe  un 
nombre  infini  de  cloches,  qui  doivent  d'après 
les  décrets,  être  converties  en  monnaie  ;  et 
qu'en  conséquence,  il  sera  écrit  au  ministre 
des  contributions  publiques,  pour  l'inviter  à 
exécuter  des  décrets  liés  à  l'intérêt  général. 

«  Cet  arrêté  de  district  a  été  adopté  le  10, 
par  le  département  de  Rhône-et-Loire,  qui  a 
dû  écrire  le  12  au  ministre  des  contributions, 
à  l'effet  qu'il  donne  des  ordres  pour  que  les 
bâtiments  de  la  douane  soient  accordés  aux 
artistes,  et  que  les  cloches  et  matières  de 
bronze  qui  existent  dans  le  département,  leur 
soient  livrées  sans  délai. 

Citoyens  représentants,  si  je  suis  un  calom- 
niateur, un  charlatan,  que  je  sois  traité 
comme  tel  ;  mais  puisque  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  s'est  refusé  à  l'exécution 
des  deux  lois,  puisqu'il  n'a  point  encore  obéi 
à  votre  décret  ;  montrez  enfin  au  peuple,  que 
les  agents  qu'il  daigne  honorer  de  sa  con- 
fiance, n'auront  pas  impunément  résisté  à  la 
volonté  générale. 

<(  Signé  :  Linger.  » 


N°4. 

Certificats  relatifs  à  Venvoi  dm,  décret  du 
14  octobre  1792,  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

«  Le  décret  qui  charge  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  de  rendre  compte,  de- 
main, de  la  fabrication  des  espèces  de  bronze 
ot  de  celle  des  pièces  de  deux  sols  et  de  quatre 
sols  a  été  porté  le  même  jour,  11  octobre  1792, 
à  trois  heures  après-midi. 

«  A  Paris,  le  18  octobre  1792,  l'an  Ier  de  la 
République. 

«  Signé  :  Plateau.  » 

«  Je  l'ai  remis  moi-même  au  citoyen  Cla- 
vière, le  15  octobre,  à  10  heures  du  matin. 

«  Signé  :  Rondonneau.  » 

N°5. 

Lettre  écrite  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  aux  administrateurs  du 
département  de  Rhône-et-Loire. 

(Sans  date.) 

«  Je  n'ai  pas  vu  sans  étonnement,  mes- 
sieurs, que  vous  ayez  arrêté  que  les  districts 
de  votre  département  tiendront  à  la  disposi- 
tion des  sieurs  Mercier,  etc.,  les  cloches  ju- 
gées inutiles.  Si  vous  eussiez  consulté  la  loi 
du  22  avril,  vous  auriez  vu  que  les  cloches  des 
églises  paroissiales,  succursales  et  oratoires 
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nationaux,  appartiennent  aux  municipalités, 
puisque  l'article  7  de  cette  loi  ordonne  que  la 
monnaie  provenant  de  ces  cloches  leur  serait 
remise,  à  la  déduction  des  frais  de  la  fabri- 
cation. 

«  Or,  comment  est-il  possible  de  remettre  à 
ces  artistes,  pour  convertir  en  monnaie,  pour 
le  compte  de  la  nation,  des  cloches  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  nation  1 

«  Au  reste,  j'ai  mis  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale  les  inconvénients  et  les 
dangers  des  décrets  des  25  août  et  18  septem- 
bre ;  le  comité  des  assignats  et  monnaies  doit 
en  faire  incessamment  son  rapport.  Jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  statué  sur  un  objet  de  cette 
importance,  je  ne  me  permettrai  pas  de  don- 
ner des  ordres  pour  l'exécution  de  ces  décrets. 

<(  Le  ministre  des  contributions  publiques, 

<c  Signé  :  Clàvière. 

«  Pour  extrait  collationné, 

u  Signé  :  Gonon,  8.  F.,  secrétaire- 
général.  » 

N°6. 

Extrait  des  registres  de  la  commission  des 
monnaies,  relativement  à  la  découverte  du 
C.  Mathieu  (l'un  des  artistes  réunis)  pour 
la  fabrication  des  carrés. 

«  Du  27  juin  1791. 

<c  Le  sieur  Mathieu,  citoyen  et  artiste  de 
Lyon,  a  présenté  un  mémoire  par  lequel  il  a 
exposé  qu'il  a  trouvé  le  moyen  de  préparer 
l'acier  d'Angleterre,  de  manière  à  le  rendre 
propre  à  la  fabrication  des  carrés;  ce  qui  pro- 
curerait une  économie  assez  importante  sur 
la  dépense  qu'exige  cette  fabrication.  Il  a  of- 
fert de  prouver,  par  des  expériences  en  grand, 
la  réalité  et  les  avantages  de  sa  découverte  ; 
il  a  demandé  que,  vu  la  nécessité  dans  la- 
quelle il  se  trouvait  de  retourner  dans  sa  pa- 
trie, où  des  affaires  pressantes  le  rappelaient, 
on  l'autorisât  à  faire  ces  expériences  à  Lyon, 
ou  à  revenir  les  faire  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, aussitôt  qu'il  lui  serait  possible  de 
s'absenter. 

«  La  commission  déjà  prévenue  en  faveur 
de  ce  procédé,  par  un  essai  dont  il  lui  a  été 
rendu  compte,  et  désirant  s'assurer,  d'une 
manière  plus  positive,  des  avantages  annoncés 

Ï>ar  M.  Mathieu,  l'a  invité  à  venir,  ainsi  qu'il 
e  lui  offrait,  faire  sous  ses  yeux  les  expé- 
riences en  grand,  qu'elle  a  jugées  nécessaires 
pour  fixer  son  opinion  sur  cette  découverte  ; 
et  elle  a  autorisé  le  garde  des  dépôts  à  lui  dé- 
livrer un  extrait  de  sa  délibération  à  cet 
égard. 

«  Collationné  sur  l'original  par  nous 
garde  des  dépôts  des  monnaies. 

<(  Signé  :  Jean  de  Sainte-Croix.  » 

N°7. 

Lettre  écrite  au  G.  Mercier  (l'un  des  artistes 
réunis),  par  le  G.  Duhamel,  procureur  gé- 
néral syndic  du  département  de  l'Ain. 

a  Bourg,  département  de  l'Ain,  le  11  no- 
vembre 1792,  l'an  Ier  de  la  Républi- 
que française. 

«  Citoyen,  si  vous  croyez  que  le  départe- 


ment de  l'Ain  puisse  envoyer  les  cloches  qu'il 
a  à  sa  disposition,  hâtez-vous  de  les  lui  de- 
mander. Il  en  a  de  superbes  actuellement  prê- 
tes  à  envoyer  ;  mais  j'ai  lu  le  compte  rendu 
de  M.  Clàvière  (du  5  octobre),  qui  paraît  fort 
opposé  à  votre  système,  malgré  vos  décrets. 
Voyez  si  votre  droit  est  plus  puissant  que  son 
opinion  ;  la  mienne  ne  peut  être  que  suivant 
mes  devoirs. 

<(  Signé  :  Duhamel.  » 


CINQUIÈME  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  27  JUIN  1793,  AU  MATIN. 

LA   COMMISSION   GÉNÉRALE  DES   MONNAIES  à   la 

Convention  nationale.  —  Observations  sur 
le  dernier  mémoire  des  artistes  réunis  de 
Lyon  (2). 

Le  sieur  Linger,  qui  se  qualifie  commissaire 
des  artistes  réunis  de  I^you,  pour  fabriquer 
des  monnaies  avec  la  pure  matière  des  clo- 
ches}  a  distribué  à  la  Convention  nationede 
un  imprimé  intitulé  :  Réponse  des  artistes 
réunis  de  Lyon  aux  trois  mémoires  présentés 
par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
à  l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention 
nationale. 

Quoique  ce  libelle  soit  principalement  di- 
rigé contre  les  mémoires  du  ministre,  il  sert 
cependant  aussi  de  réponse  à  Gelui  que  la 
commission  générale  des  monnaies  a  adressé, 
le  24  octobre,  à  la  Convention  nationale  (3). 

La  commission  générale  des  monnaies  ne 
répondra  ni  aux  injures,  ni  aux  sarcasmes 
dont  ce  nouveau  mémoire  est  tissé  ;  elle  ne 
relèvera  pas  même  toutes  les  faussetés,  toutes 
les  impostures  dont  il  est  plein  ;  elle  abuse- 
rait des  moments  précieux  de  la  Convention, 
si  elle  répétait  les  observations  qu'elle  a  mises 
sous  ses  yeux,  le  24  octobre  dernier,  MM.  les 
artistes  n'ayant  pu  les  affaiblir,  encore  moins 
les  détruire  ;  il  reste  prouvé  que  les  décrets 
des  25  août  et  18  septembre  ont  été  surpris  à 
la  religion  du  comité  des  assignats  et  mon- 
naies, et  par  suite  à  l'Assemblée  nationale.  La 
commission  générale  des  monnaies  se  bornera 
donc  à  considérer  la  réponse  de  ces  messieurs 
sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  public,  le 
plus  instant. 

lTe  observation. 

Dans  l'origine,  les  artistes  de  Lyon  propo- 
sirent  une  monnaie  bronzée  ;  sa  couverte  trom- 
peuse séduisit  l'amateur  d'antiquités,  qui, 
joignant  à  de  vrais  talents  la  propension  à 
l'engouement,  a  fait  rendre  les  décrets  des 
25  août  et  18  septembre  ;  mais  l'expérience 
ayant  appris  à  MM.  les  artistes  que  cette  cou- 
leur de  bronze  varierait  en  raison  du  degré  de 
chaleur,  et  qu'il  serait  possible  qu'on  leur  re- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  568  n"  1. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dos  députés  :  Collec- 
tion Portiez,  (de  l'Oise),  in- 1°,  lome  18,  n°  793, 

(3)  Réponse  des  artistes,  page  12. 
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prochât  oe  défaut  de  dissemblance,  ils  ont 
pris  le  parti  du  dérochement  aux  acides  ;  et 
aujourd'hui,  ils  proposent  une  monnaie  de  la 
couleur  naturelle  du  métal  des  cloches  ;  mais 
lune  et  l'autre  de  ces  monnaies  étant  d'une 
matière  par  essence  fragjle  et  très  cassante,  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  les  pièces  d'un  et 
de  2  liards.  et  même  d'un  sol.  se  briseraient 
facilement.  Alors  sur  qui  tomberait  la  perte  ? 
Sur  le  pauvre,  car  c'est  sa  monnaie. 

2"  observation. 

Ce  n'est  pas,  on  le  répète,  une  nouveauté 
que  la  monnaie  que  les  artistes  de  Lyon  pro- 
posent ;  elle  l'avait  déjà  été  dans  le  temps 
que  l'on  annonçait  que  les  cloches,  autant  in- 
commodes qu'inutiles,  descendraient  du  bef- 
froi dans  le  creuset,  pour  être  converties  en 
monnaie.  La  commission  générale  des  mon- 
naies a  déjà  parlé  des  pièces  à  l'effigie  de 
Léonard  de  Vinci,  confiées  au  député  consti- 
tuant Depré-Crassier,  et  par  celui-ci,  au  ci- 
toyen connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  l'E- 
galité ;  mais  elle  n'a  pas  parlé  d'autres  piè- 
ces frappées  à  Paris,  avec  le  pur  métal  des 
cloches,  du  diamètre  des  pièces  de  12  deniers, 
ayant  pour  empreinte,  d'un  côté,  l'écusson  de 
France  accolé  à  un  écusson  portant  pour  type 
un  faisceau  d'armes  ;  entre  les  deux  écussons, 
une  épée  en  pal,  surmontée  du  bonnet  de  la 
liberté,  avec  l'inscription  métal  de  cloches,  et 
le  millésime  1791  ;  sur  le  revers,  dans  un  en- 
cadrement de  feuilles  de  chêne,  l'inscription, 
la  nation,  la  loi,  le  roi.  Celui  qui  proposait 
cette  monnaie  a  bien  compris  que  si  elle  n'é- 
tait que  de  l'épaisseur  des  pièces  d'un  sou  et 
d'un  demi-sou,  elle  se  briserait  facilement  : 
aussi  les  pièces  qui  ont  été  frappées  ont-elles, 
les  unes,  une  ligne  d'épaisseur,  les  autres  une 
ligne  et  demie,  et  d'autres  enfin,  deux  lignes 
en  plus.  Et  comme  le  charlatanisme  emploie 
toutes  les  ruses,  pour  faire  réussir  les  projets 
qui  doivent  l'enrichir,  il  a  frappé  alors  avec 
ce  même  métal  de  cloches  des  médailles  en 
l'honneur  et  à  l'effigie  des  idoles  du  jour, 
Bailly  et  La  Fayette, .Un  des  commissaires  gé- 
néraux des  monnaies  a,  dans  son  médaillier 
de  bronze,  les  pièces  dont  on  vient  de  parler. 

3e  observation. 

Nous  ajouterons  que  la  médaille  portant 
pour  inscription  Liberté  française,  que  les 
artistes  présentent  comme  modèle  des  pièces 
de  4  sous,  est  d'un  gros  et  un  tiers  moins  pe- 
sante que  ne  le  prescrit  la  loi.  Ainsi  on  peut 
juger  du  volume  et  du  poids  qu'auront  ces 
pièces  de  4  sous,  et  nous  observerons,  en  pas- 
sant, que  si,  dans  presque  tous  les  départe- 
ments, on  trouve  la  monnaie  de  2  sols  déjà 
trop  volumineuse,  on  y  rejettera,  sans  doute. 
une  monnaie  du  double  plus  incommode  ; 
mais  la  commission  générale  des  monnaies 
doit  s'occuper  en  oe  moment  d'objections 
d'une  tout  autre  importance. 


4e  observation. 

Elle  observe  que  cette  monnaie  présente 
aux  faux-monnayeurs  les  moyens  les  plus 
faciles  de  contrefaçon.  Il  serait  imprudent  de 


rendre  publique  la  preuve  de  cette  assertion. 
La  commission  générale  des  monnaies  l'admi- 
nistrera aux  membres  que  la  Convention  vou- 
dra bien  désigner  à  cet  effet.  La  double  pos- 
sibilité de  contrefaire  cette  monnaie  par  le 
procédé  le  plus  facile  leur  sera  démontrée,  et 
ce  sera  une  raison  de  plus,  ajoutée  à  toutes 
celles  déjà  données  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  et  par  la  commission  des 
monnaies,  pour  rendre  évidente  la  née 
de  proscrire  la  fabrication  proposée  par  les 
artistes  de  Lyon,  quelque  ingénieuses  que 
puissent  être  leurs  machines  ;  car  ce  n'est  pas 
de  ces  machines  qu'il  s'agit,  mais  de  la  mon- 
naie dont  ils  voudraient  persuader  l' utilité, 
la  nécessité  et  la  beauté. 


5"  observation. 

Les  artistes  de  Lyon  ne  sont  pas  heureux  à 
vanter  leur  patriotisme.  La  commission  gé- 
nérale des  monnaies  ne  le  révoque  point  en 
doute  ;  mais  elle  est  loin  d'en  trouver  la 
preuve  dans  la  nature  de  leur  entreprise.  Elle 
ne  tend  pas  moins  qu'à  retirer  de  la  nation 
(sous  deux  hypothèses)  :  9  ou  16  millions  ; 
dont  moitié  étant  de  justes  droits,  l'autre 
moitié  ne  peut  être  considérée  que  comme  gra- 
tification. Ce  résultat,  tant  des  lois  surprises 
à  l'Assemblée  législative  que  des  prétentions 
et  des  assertions  de  ces  artistes  est  facile  à 
démontrer. 

1°  Ces  artistes  élèvent  à  41  millions  la  né- 
cessité de  la  fabrication  des  espèces  de  cuivre 
ou  de  métal  de  cloches  et  ils  disent  que  cette 
approximation  n'a  rien  de  forcé,  qu'elle  est 
plutôt  au-dessous  qu'au-dessus  du  besoin. 

2°  L'article  7  de  la  loi  du  25  août  ordonne 
au  ministre  des  contributions  publiques  de 
faire  remettre,  par  préférence,  aux  artistes 
de  Lyon,  les  matières  de  bronze  et  de  métal  de 
cloches  qui  se  trouvent  dans  les  départements 
voisins  du  lieu  où  ils  auront  formé  des  éta- 
blissements. 

3°  Ces  artistes  se  proposent  de  diriger  ou 
faire  diriger  tous  les  établissements  moné- 
taires de  la  République,  puisque,  dans  leur 
mémoire  «  ils  offrent  de  mettre  au  fait  de 
leur  nouveau  moyen  de  fabrication,  les  entre- 
preneurs dont  les  nouveaux  établissements 
sont  déjà  en  activité,  se  réservant  néanmoins 
de  traiter  de  gré  à  gré  avec  lesdits  entrepre- 
neurs. Ils  réclament  une  juste  préférence  pour 
ceux  qu'il  convient  de  former...  Ils  offrent  de 
faire  tous  les  établissements,  dans  le  cas  de  re- 
fus des  entrepreneurs  actuels.  »  Les  artistes 
veulent  donc,  d'une  manière  ou  de  l'autre,  en- 
treprendre la  fabrication  de  toute  la  monnaie 
de  bronze  de  la  République  ;  et  comme  ils  éva- 
luent à  plus  de  41  millions  la  somme  néces- 
saire de  cette  fabrication,  et  qu'on  n'en  a  fa- 
briqué que  pour  18  millions,  ils  prétendent  en 
fabriquer  pour  23  millions. 

Or,  23  millions  de  monnaie  de  bronze  pèsent 
23  millions  de  marcs,  et  la  loi  du  18  septembre 
accordant  à  ces  artistes  8  sols  par  marc  leur 
donnerait  9,200,000  livres. 

Voyons  ensuite  quels  sont,  d'après  la  loi  du 
7  septembre,  les  droits  de  fabrication  de  la 
monnaie  pour  les  autres  fabricateurs. 

Par  l'artiole  5  du  titre  II,  les  droits  de  fa- 
brication accordés  aux  directeurs  demeurent 
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fixés,  pour  les  pièces  de  cuivre  et  de  métal  de 
cloches  (de  2  sols),  à  3  sols  6  deniers  par  marc, 
ci ; 3s.  6d. 

L'article  1er  du  titre  IV  attribue 
aux  compagnies  des  monnayeurs 
pour  frais  de  montage  6  deniers  par 
marc  des  pièces  de  2  sols,  ci 6  d. 

Restent  les  frais  de  graveur.  On 
accordait,  par  les  anciennes  lois,  aux 
graveurs,  pour  fourniture  de  carrés 
pour  la  monnaie  de  cuivre,  3  deniers 
par  marc,  ci 3 

Total 4s.  3d. 

Observons  que  la  loi  du  7  septembre  dernier 
diminue  les  droits  de  fabrication,  en  propor- 
tion de  l'augmentation  du  volume  des  espèces; 
ainsi,  elle  accorde  3  s.  9  d.  pour  la  fabrica- 
tion des  pièces  d'un  sou,  tandis  qu'elle  n'ac- 
corde que  "3  s.  6  d.  pour  la  fabrication  des 
pièces  de  2  sols.  D'où  il  résulte  que  si  cette  loi 
accorde  4  sous,  non  compris  les  frais  de  car- 
rés, pour  fabrication  et  monnayage  des  pièces 
de  2  sous,  elle  n'eût  accordé  que  3  s.  6  d., 
pour  fabrication  et  monnayage  des  pièces  de 
4  sous;  et  si  l'on  y  ajoute  les  3  deniers  par 
marc  pour  frais  de  carrés,  on  aura  3  s.  9  d. 

Or  la  moyenne  proportionnelle  entre  3  s. 
9  d.  et  4  s.  3  d.  est  exactement  4  sols. 

Ainsi  la  loi  du  18  septembre  qui  accorde  aux 
artistes  de  Lyon  8  sous  par  marc,  leur  accorde 
4  sols  de  plus  qu'aux  autres  fabricateurs. 

C'est  donc  une  gratification  généreuse,  dont 
il  est  facile  de  calculer  le  montant  ;  il  s'élève 
à  4,600,000  livres. 

En  effet,  on  a  vu  que  la  fabrication  se  por- 
terait encore,  d'après  MM.  les  artistes,  au 
moins  à  23  millions  de  marcs,  ce  qui  produit 
la  gratification  de  4,600,000  livres,  indépen- 
damment de  pareille  somme  pour  les  frais  de 
fabrication,  dans  laquelle  est  déjà  compris  le 
bénéfice  du  fabricateur. 

Telle  est  la  gratification  dans  l'hypothèse 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  refonte.  Mais  la  Con- 
vention nationale,  en  ordonnant  la  refonte 
de  toutes  les  monnaies  portant  empreinte  de 
la  royauté,  accordait  aux  artistes  de  Lyon  la 
préférence  exclusive  pour  cette  fabrication, 
alors  la  gratification  accordée  à  ces  artistes 
s'élèverait  à  8,200,000  livres  pour  les  41  mil- 
lions de  monnaies  qu'ils  proposent  ;  et  ils 
auraient  en  outre  le  bénéfice  que  font  tous  les 
fabricateurs  auxquels  on  n'accorde  que  4  sous 
par  marc  et  qui  ne  s'en  plaignent  pas. 

D'après  ces  observations,  il  n'est  pas  sur- 
prenant que  le  sieur  Linger  soit  idolâtre  des 
lois  des  25  août  et  18  septembre. 

C'est  donc  à  la  Convention  nationale  à  pe- 
ser dans  sa  sagesse  :  1°  si  elle  confirmera  une 
loi  surprise  à  l'Assemblée  législative,  qui  con- 
tient des  dispositions  si  généreuses  pour  quel- 
ques particuliers,  mais  en  même  temps  si 
onéreuses  à  la  République  ; 

2°  Si  elle  adoptera  un  mode  de  fabrication 
qui  présente  les  conséquences  les  plus  dange- 
reuses ; 

3°  Si,  indépendamment  de  la  fragilité  du 
métalj  la  Convention  nationale  préférera  la 
couleur  de  bronze  des  cloches  ou  celle  du  mé- 
tal solide  dont  la  commission  générale  des 
monnaies  a  parlé  dans  son  mémoire  sur  la  re- 
fonte des  espèces  et  dont  elle  met  de  nouveau 
des  pièces  sous  les  yeux  de  la  Convention  na- 
tionale, en  observant  :  1°  qu'elles  n'ont  pas  la 


magie  du  type,  parce  que  la  commission  n'a 
pas  cru  devoir  employer  les  ressources  de  la 
chariatanerie  ;  2°  que  l'on  peut  altérer  le 
bronze  des  cloches  par  une  addition  de  métal 
du  plus  bas  prixr  tel  que  le  fer  (c'est  ce  qu'a 
prouvé  le  citoyen  Auguste  l'année  dernière), 
et,  dans  ce  cas,  on  pourra  frapper  la  monnaie 
à  chaud,  sans  que  ce  métal  étranger  dispa- 
raisse ;  que  l'on  peut  aussi  altérer  le  bronze 
des  cloches,  en  y  ajoutant  du  plomb  ;  c'est  ce 
qui  vient  d'être  dénoncé  à  la  commission  gé- 
nérale des  monnaies  ;  c'est  ce  dont  elle  a  la 
preuve  dans  des  pièces  au  monnayage  des- 
quelles la  commission  nationale  de  la  mon- 
naie de  Montpellier  s'est  refusée.  La  mon- 
naie que  propose  la  commission  générale  n'a 
aucun  de  ces  inconvénients,  parce  que  le  fer, 
ainsi  que  le  plomb  en  altéreraient  la  couleur 
de  la  manière  la  plus  sensible. 

6e  observation. 

La  commission  ne  s'appesantira  point  sur 
l'opposition  entre  l'arrêté  du  district  de  Lyon 
qui  affirme  dans  son  arrêté  du  6  octobre  qu'il 
reste  dans  ce  département  et  dans  les  dépar- 
tements voisins,  un  nombre  infini  de  clo- 
ches, et  la  lettre  du  commissaire  de  la  mon- 
naie de  Lyon,  du  26  août,  qui  prétend  que  les 
cloches  disponibles  nesontplusengrana  nom- 
bre. La  commission  observera  que  ce  nombre 
infini  de  cloches  s'accorde  mal  avec  celles 
qu'on  destine  à  la  fabrication  des  sous  ;  la 
quantité  de  sous  fabriqués  n'excédant  pas  en 
total,  en  ce  moment,  18,037,598  liv.  13  s.  au 
lieu  de  85,000  quintaux  de  cloches  promis 
par  Mirabeau  :  et  chaque  jour,  la  fabrication 
diminue,  nonobstant  l'intérêt  qu'ont  les  ate- 
liers de  travailler  et  l'intérêt  plus  pressant 
encore  qu'ont  les  municipalités  de  convertir 
en  sous  les  cloches  dont  elles  peuvent  dispo- 
ser puisqu'on  leur  en  paie  la  valeur,  à  raison 
des  deux  tiers  de  leur  poids. 

7e  observation. 

Il  est  faux  que  le  ministre  des  contribu- 
tions ait  jamais  chargé  les  frères  Daumy  de 
se  rendre  à  Brest,  afin  d'y  former  un  éta- 
blissement sous  la  surveillance  de  l'abbé  Ro- 
chon. Ce  citoyen  a  effectivement  proposé, 
mais  tout  récemment,  un  établissement  à 
Brest,  pour  employer  les  vieux  cuivres  de  la 
marine  ;  ce  qui  n'aura  pas  lieu,  parce  que 
la  marine  a  besoin  d'employer  ses  cuivres  à 
d'autres  usages  que  la  monnaie. 

Il  est  également  faux  que  le  citoyen  Ja- 
nery  soit  revenu  dans  la  capitale  avec  un 
projet,  quij  dit-on,  tend  à  exploiter  la  tota- 
lité des  cloches  qui  restent. 

L'un  et  l'autre  de  ces  citoyens  démentent 
ces  assertions  du  sieur  Linger. 

Il  est  encore  faux  que  le  ministre  des  con- 
tributions publiques  ait  autorisé  le  citoyen 
Lavirotte  à  faire  des  achats  de  cuivre  consi- 
dérables :  cet  entrepreneur  fait,  à  ce  qu'on 
assure,  une  réponse  particulière  au  sieur  Lin- 
ger. 

5e  observation. 

Au  reste,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remar- 
quer à  la  Convention  nationale  que  les  ar- 
tistes de  Lyon  justifient  eux-mêmes  ce  retard 
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de  l'exécution  des  décrets  des  25  août  et  18  sep- 
tembre, puisqu'ils  consentent,  aujourd'hui,  à 
ce  que  la  fonte  des  flans  et  la  confection  des 
carrés  soient  surveillées.  Ils  prétendent  l'avoir 
loyalement  offert  dans  le  principe  ;  cepen- 
dant les  propositions  qu'ils  ont  remises  sont 
contraires  à  leur  assertion  ;  et  cependant 
aussi,  le  décret  du  8  septembre  ne  l'ordonne 
pas,  quoique  la  remarque  sur  ce  défaut  de 
surveillance  ait  été  faite.  Ils  demandent  que 
les  lois  des  25  août  et  18  septembre  soient 
confirmées  avec  les  modifications  qui  seront 
■jugées  nécessaires. 

La  commission  générale  des  monnaies  ter- 
mine cette  réponse  par  une  dernière  obser- 
vation importante.  N'ayant  pas  cru  devoir 
répéter  ce  qu'elle  a  dit  dans  les  observations 
du  24  octobre,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
qu'elle  les  livre  à  l'oubli  ;  au  contraire,  elle  y 
persiste,  et  elle  prie  la  Convention  natio- 
nale de  se  les  faire  représenter. 

Attestation  des  citoyens  les  frères  Daumy. 

«  Il  parait  dans  le  public  un  mémoire  ayant 
pour  titre  :  Réponse  des  artistes  réunis  de 
Lyon  aux  trois  mémoires  du  ministre  des  con- 
tributions publiques,  présentés  à  la  Conven- 
tion nationale,  etc.,  duquel  nous  avons  extrait 
page  3,  l'article  suivant  : 

«  Pourquoi  donc  le  ministre  des  contribu- 
«  tions  publiques,  postérieurement  à  la  loi 
«  du  25  août,  a-t-il  chargé  les  frères  Daumy, 
«  entrepreneurs  des  flans  à  Paris,  de  se  rendre 
«  à  Brest,  afin  d'y  former  un  nouvel  ctahlis- 
((  sèment,  sous  la  surveillance  de  l'abbé  Ro- 
«  chon,  ancien  membre  de  la  commission  des 
«  monnaies.  » 

«  Nous  soussignés  certifions  ce  fait  absolu- 
ment faux  et  n'avoir  jamais  reçu  d'ordre  du 
ministre  pour  former  aucun  établissement  à 
Brest,  et  nous  ajoutons  de  plus  n'avoir  jamais 
été  à  Brest. 

«  Paris,  ce  4  décembre,  l'an  Ier  de  la  Répu- 
blique. 

«  Signé  :  Daumy  l'aîné,  Daumy  le  jeune.  » 
Attestation  du  citoyen  Janety. 

Parist  ce  7  décembre, 
l'an  Ier  de  la  République  française. 

J'ai  été  fort  surpris  de  lire  dans  un  mé- 
moire des  artistes  de  Lyon,  signé  Linger, 
page  3,  paragraphe  8,  les  expressions  sui- 
vantes : 

«  Pourquoi  donc  le  citoyen  Janety,  entre- 
preneur de  flans  à  Marseille,  est-il,  tout  à 
coup,  revenu  dans  la  capitale,  postérieure- 
ment a  la  loi  du  18  septembre,  avec  un  projet 
qui  dit-on,  tend  à  exploiter  la  totalité  des 
cloches.   » 

Je  répondrai,  puisqu'il  le  faut,  et  je  dirai 
a  abord  qu  il  est  hors  de  mon  caractère  de 
vouloir  entreprendre  ce  que  d'autres  citoyens 
sont  en  possession  de  faire  d'après  des  con- 
ventions conditionnelles  faites  avec  l'admi- 
nistration. 

J'exposerai  donc  simplement  pourquoi  le 
citoyen  Janety  est  revenu  tout  à  coup  dans  la 
capitale. 

C'est  le  12  mars  dernier  que  j'ai  fait  ma 
soumission  par  laquelle  je  me  chargeais  de 


fabriquer  des  flans  de  métal  de  cloches  à  rai- 
son de  9  sous  la  livre  pour  toute  chose,  et 
par  laquelle  encore  je  me  chargeais  des  frais 
de  construction  de  fourneaux  et  acquisitions 
d  ustensiles  nécessaires  à  cette  exploitation, 
aux  conditions,  de  la  part  du  gouvernement, 
de  me  fournir  une  fabrication  de  600  mill» 
marcs,  au  dessous  duquel  poids  il  me  serait 
remboursé  la  moitié  de  mes  frais  d'établisse- 
ment ;  au  bas,  est  écrit,  de  la  main  du  minis- 
tre : 

«  Accepté  aux  conditions  que  le  sieur  Ja- 
nety ne  pourra  faire  des  répétitions  qu'au- 
tant que  la  fabrication  n'excéderait  pas 
400,000  marcs.  » 

«  Signé  :  Tarbé.  » 

Depuis  cette  époque  (12  mars  dernier),  soit 
à  cause  du  peu  d'abondance  des  cloches,  soit 
par  la  remise  qui  a  été  faite  d'une  partie  au 
directeur  de  la  monnaie  de  Marseille,  ma  fa- 
brication ne  s'est  élevée  qu'à  150,000  marcs, 
de  manière  que  mes  ateliers  ont  toujours  lan- 
gui ;  ce  qui  m'a  déterminé  à  faire  le  voyage 
de  Paris,  pour  réclamer,  auprès  du  ministre 
des  contributions  publiques  et  auprès  de  la 
commission  générale  des  monnaies,  l'exécu- 
tion de  mon  traité. 

Ma  demande  me  paraissait  juste  et  pour- 
tant on  n'y  a  pas  fait  droit  ;  mais  les  rai- 
sons que  le  ministre  et  la  commission  ont  op- 
posées à  mes  prétentions  étaient  justes  aussi, 
et  je  me  détermine  à  retourner  à  Marseille 
pour  faire  valoir  mes  droits  que  comporte 
ma  situation. 

Que  les  artistes  réunis  de  Lyon  se  rendent 
!  a  même  justice,  et  ils  seront  peut-être  con- 
vaincus que  leur  méthode,  d'ailleurs  très  in- 
génieuse, attaque  d'abord,  d'une  part,  la  pro- 
priété de  ceux  qui  ont  traité  avec  le  gouver- 
nement, et  qui,  sur  la  foi  de  leurs  conven- 
tions, ont  fait  des  dépenses  considérables;  et 
que,  de  l'autre,  leur  procédé  n'est  peut-être 
pas  sans  inconvénient  ;  ce  qu'il  est  inutile  de 
démontrer.  Mon  unique  but  est  de  certifier 
que_  je  n'ai  fait  aucune  proposition  pour  ex- 
ploiter toutes  les  cloches  ;  mais  je  me  suis 
borné  seulement  à  demander  l'exécution  de 
mon  traité. 

Signé  :  Janety. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  27  juin  179S,  au  soir. 

présidence  de  collot  d'heebois,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  7  heures  du  soir. 

Des  citoyennes  de  la  section  de  Paris,  dite 
du  Panthéon-Français,  sont  admises  à  la 
barre  (1). 

L'une  d'elles  s'exprime  ainsi  :  Législateurs, 
nos  maris  sont  sur  les  frontières  ou  à  la  Ven- 
dée, où  ils  versent  leur  sang  pour  la  patrie. 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1193,  page  180, 
1"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  369. 
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Nous  venons  demander  l'exécution  du  décret 
qui  accorde  des  secours  aux  femmes  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie.  Vous  avez  reconnu,  ci- 
toyens, que  ces  secours  étaient  une  dette  na- 
tionale ;  la  nation  est  généreuse  et  juste,  elle 
l'acquittera. 

Ces  citoyennes  se  plaignent  ensuite  d'avoir 
reçu  de  mauvais  traitements  du  comité  de  leur 
section  auquel  elles  ont  d'abord  porté  leurs 
réclamations. 

Ijc  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance 

(La  Convention  ajourne  à  demain  le  rap- 
port général  sur  le  complément  de  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  femmes  des  soldats  de 
la  liberté.) 

Delacroix  {Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivan- 
tes : 

1°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Périgueux  (1),  par  laquelle  ils  écrivent  à 
la  Convention  qu'ils  applaudissent  aux  me- 
sures vigoureuses  qu'elle  a  prises  pour  sauver 
la  patrie  dans  les  premiers  jours  de  juin.  Ils 
déclarent  qu'ils  ont  refusé  d'adhérer  aux  pro- 
positions qui  leur  ont  été  faites  de  se  féderali- 
ser  avec  les  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde  et  autres  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. Ils  invitent  la  commune  de  Paris  à 
combattre  sans  relâche  toutes  les  espèces  de 
tyrannie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

2°  Adresse  de  la  société  républicaine  à 
Moyaux,  district  de  Lisieux,  département  du 
Calvados,  par  laquelle  elle  témoigne  son  hor- 
reur pour  les  mesures  liberticides  prises  par 
ce  département  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«(  Le  23  juin  1793, 
l'art  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  On  a  crié  aux  armes...  Le  tocsin  de  l'in- 
surrection a  sonné...  de  lâches  députés  ont 
quitté  le  poste  que  leur  a  confié  le  peuple...  Ils 
secouent,  dans  les  départements,  la  torche  de 
discorde...  chaque  étincelle  hâte  un  incendie... 
L'embrasement  va  devenir  alarmant. 

<(  Nous  abandonnons  ces  lâches  à  leurs  re- 
mords... qu'ils  soient,  ces  hommes  à  passion, 
déchirés  par  les  furies...  et  que  le  sang  qu'ils 
veulent  faire  couler  retombe  sur  eux-mêmes  ! 

«  Mais,  législateurs,  hâtez-vous  de  mettre 
sous  les  yeux  des  départements,  de  la  Répu- 
blique entière,  le  crime  des  députés  que  vous 
avez  mis  en  état  d'arrestation  ou  vous  com- 
promettez la  majesté  nationale. 

«  Nous  protestons  contre  toutes  les  opéra- 
tions relatives  à  l'insurrection  déclarée  par 


(1)  Auditeur  national,  n°  281,  page  1,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  page  369.  —  Bulletin 
de  la  Convention  du  28  juin  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  832, 
pièce  n°  30,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome.  1  i, 
page  369. —  Bulletin  de  la  Convention  du  26  juin  1793. 


les  membres  du  département  du  Calvados. 
C'est  l'ouvrage  du  fédéralisme.  Nous  protes- 
tons contre  les  assemblées  primaires  arbitrai- 
rement convoquées  pour  demain  24,  et  si  nous 
ne  l'avons  fait  plus  tôt,  c'est  que  nous  igno- 
rions cette  marche  préjudiciable  et  destruc- 
trice de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique. 

<(  Nous  finissons  par  faire  le  serment  invio- 
lable d'être  attachés  à  la  Convention  natio- 
nale et  de  ne  reconnaître  d'autre  Convention 
nationale  que  celle  constituée  librement  par  le 
peuple. 

((  Les  membres  composant  la  société  po- 
pulaire et  républicaine,  séant  à 
Moyaux,  chef -lieu  de  canton,  dis- 
trict de  Lisieux,  département  du 
Calvados. 

«  Signé  :  Vendon  ;  Berthairb  ;  David  ;  Gotr- 
tier;  P.  Canabon;  Marie;  B.  Cornu; 
Seney  ;  Pigneul  ,  N.  Ollivier;  R.  Olli- 
vier  ;  Mourier  ;  Forestier  ;  Laîné  ;  De- 
nis. « 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

3°  Adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  ils 
adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  et 
témoignent  de  leur  horreur  pour  les  projets 
des  conspirateurs  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Challmont,  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Législateurs, 

<(  C'est  du  sein  de  l'orage  même  qu'est  sortie 
la  rosée  bienfaisante  qui  ranime  déjà  notre 
espoir,  et  va  féconder  la  terre  sacrée  de  la  li- 
berté. 

«  Avec  quelle  impatience^  quelle  dévorante 
ardeur  elle  est  attendue  cette  Constitution 
qui  doit  faire  le  bonheur  de  l'espèce  humaine  ! 
En  moins  d'un  mois  vous  en  avez  jeté  d'une 
main  ferme  les  fondements  inébranlables  ! 
C'est  ainsi  que  des  hommes  libres  doivent  ré- 
pondre aux  calomnies. 

«  Us  sont  échoués  les  projets  des  traîtres  et 
des  conspirateurs  ;  vous  nous  avez  préparé  les 
seuls  biena  dont  les  Français  puissent  jouir, 
l'espoir  de  vaincre,  le  bonheur  d'être  libre. 
Vous  avez  senti  toute  la  dignité  de  votre  posi- 
tion, toute  la  grandeur  de  vos  devoirs,  toute 
l'étendue  de  votre  responsabilité. 

a  Sans  doute  il  n'appartenait  qu'aux  main» 
qui  avaient  fait  tomber  la  tête  du  tyran  sous 
le  glaive  de  la  justice  nationale  de  nous  tra- 
cer une  Constitution  républicaine. 

«  Le  fédéralisme  a  osé  lever  sa  tête  hideuse, 
mais  cette  vaste  cité,  dont  le  nom  seul  fait 
pâlir  les  tyrans  et  ranime  l'espoir  des  peuples 
libres  l'a  écrasée  le  31  mai  par  sa  pacifique 
insurrection. 

<(  Qu'ils  sont  coupables  ces  hommes  qui  vou- 
laient diviser  le  faisceau  départemental  et  fé- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  526, 
pièce  n*  29,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  U, 
page  369. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [21  juio  1793.) 


599 


déraliser  la  République  !  Législateurs,  qu'at- 
tendez-vous pour  frapper  ceux  qui  ont  fait 
ces  criminels  efforts  et  qui  ont  tramé  ces 
complots  liberticides?  Cette  croisade  impie 
qui  n'aspire  qu'à  dévorer  cette  terre  révolu- 
tionnaire doit  se  détruire  d'elle-même,  le  des- 
tin a  décrété  la  liberté  de  l'univers. 

«  Législateurs,  sauw  la  République,  vous 
le  pouvez  maintenant  :  éteignez  les  tisons  de 
la  guerre  intestine  qui  brûlent  les  malheu- 
reuses contrées  de  l'Ouest.  Faites  sonner  le 
tocsin  de  la  liberté  dans  toute  la  France  ;  que 
tous  nos  frères  y  courent  à  la  fois  et  que  delà, 
ils  reviennent  à  Paris  à  la  fédération  du 
10  août  y  pleurer  les  malheurs  et  la  victoire, 
se  consoler  par  des  embrassements  mutuels  des 
maux  que  les  tyrans  nous  causent  et  les  anéan- 
tir par  le  serment  d'être  éternellement  unis. 

«   Les  administrateurs  du   directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne. 

«  S  if/né  :  E.-N.  Boucelot  ;  Bf.llefoxtaixe  : 
L.  S  a  uvaux  ;  E.-B.  Le  Piot  ;  Dolain- 
court  ;  Hubault  ;  Legerin  aîné.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

4°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Melun,  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Melun,  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants, 

«  Par  l'énergie  que  vous  avez  déployée  le 
31  mai  en  éloignant  de  votre  sein  les  manda- 
taires infidèles  qui  entravaient  vos  travaux, 
vous  avez  sauvé  la  République.  C'est  à  cette 
énergie  que  nous  devons  la  Constitution  que 
vous  allez  proposer  à  l'acceptation  du  peuple 
et  qui  doit  faire  son  bonheur. 

«  En  attendant  que  nous  puissions  exercer 
les  fonctions  de  la  souveraineté  en  la  discu- 
tant dans  les  assemblées  primaires,  nous  nous 
empressons  d'adhérer  individuellement  aux 
mesures  de  salut  public  que  les  circonstances 
vous  ont  fait  adopter.  Si  quelques  départe- 
ments, trompés  par  les  suggestions  perfides 
de  nos  ennemis  et  des  partisans  du  fédéra- 
lisme envoyaient  des  forces  contre  Paris,  nous 
aussi  nous  irions,  mais  ce  serait  pour  vous 
faire  un  rempart  de  nos  corps  et  fraterniser 
avec  les  braves  Parisiens. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Melun. 

<■  Signé  :  Tarbé,  maire;  Estancelin;  Mi- 
chaud;  Picard;  Marion ;  Caillet ;  Beau; 
Langlois;  Loisel:  Prévost;  Viollette; 
Albert:  Gerlain,  officier  municipal; 
Collin:  Despatys;  Morbau.  ■ 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  Î58,  chemise  5â6, 
pièce  n«  31,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  369. 


rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

Le  citoyen  Hauvel,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure,  se  présente  à  la 
barre  (1). 

Il  déclare  que,  séduit  par  les  discours  et 
l'exemple  de  ses  collègues,  il  a  souscrit  à  leurs 
arrêtés  liberticides.  mais  que,  mieux  rensei- 
gné aujourd'hui,  il  vient  les  désavouer  et  en 
témoigner  son  repentir. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire 
que  la  Convention  prend  acte  de  sa  rétracta- 
tion. 

Iftobert-  I  liomus  Undet  demande  que  le 
citoyen  Hauvel  soit  mis  en  liberté  et  qu'il 
se  retire  au  comité  de  Sûreté  générale  pour  y 
faire  sa  déclaration. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  re- 
çoit la  rétractation  du  citoyen  Hauvel,  admi- 
nistrateur du  département  de  l'Eure,  qu'il 
est  mis  en  liberté,  et  qu'il  se  retirera  à  son 
comité  de  Sûreté  générale  pour  y  faire  sa 
déclaration.) 

Robert-Thomas  Lindet  i2i.  J'annonce 
avec  satisfaction  à  la  Convention  que  18  mem- 
bres des  administrations  du  département  de 
l'Eure  sont  venus  à  résipiscence.  Les  uns  ont 
envoyé  par  écrit  leur  rétractation  ;  les  autres 
paraîtront  demain  à  votre  barre. 

(La  Convention  renvoie  cette  déclaration 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 

Un  membre  (3)  fait  part  qu'un  détachement 
du  Calvados  passant  par  Bernay  pour  se 
rendre  à  Evreux,  accompagné  de  cinq  commis- 
saires du  département  du  Calvados,  les  ci- 
toyens de  Bernay  ont  fraternisé  avec  eux,  et 
leur  ont  rappelé  ce  qu'ils  devaient  à  la  pa- 
trie, et  qu'un  grand  nombre  des  soldats  de  ce 
détachement  a  promis  de  retourner  dans  ses 
foyers  ;  il  ajoute  que  les  citoyens  de  Lîsieux 
c;o  sont  refusés  aux  réquisitions  des  adminis- 
trateurs du  Calvados. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Delacroix  (Marne) ,  secrétaire,  poursuit 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

5°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune d'Harcourt.  Ils  envoient  copie  dune  dé- 
libération dans  laquelle  ils  désavouent  les  ar- 
rêtés liberticides  du  département  de  l'Eure, 
donnent  leur  adhésion  la  plus  formelle  aux 
décrets  de  la  Convention  des  31  mai  et  2  juin, 
et  jurent  de  n'obéir  qu'à  la  loi  et  d'écraser 
tous  les  rebelles  ;  cette  délibération  est  ainsi 
conçue  (4)  : 


\i)  Auditeur  national,  n°  281,  page  1,  et  Moniteur 
universel,  l"  semestre  de  1793,  page  "80,  lre  colonne.  — 
Procès-verbaux  de   la  Convention,  tome  14,  page  310. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1193,  page  180, 
1"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  310. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  370. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chtmise  5*6, 
pièce  n°  30,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  370. 
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Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de"la  commune  d'Harcourt  (dé- 
partement de  l'Eure,  district  de  Bernay). 

Du  dimanche  23  juin  1793,  l'an  11  de  la  Répu- 
blique française,  en  la  séance  publique  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Harcourt 
en  permanence,  présidée  par  le  citoyen 
Loui-Jean  Deshayes,  maire,  où  étaient  pré- 
sents tous  les  citoyens  composant  le  conseil, 
le  secrétaire-greffier  assistant. 

u  Le  maire  a  remis  sur  le  bureau  différents 
paquets  qui  lui  sont  parvenus  par  la  poste  : 
1°  décret  de  la  Convention  nationale  du  18  de 
ce  mois,  qui  défend  aux  autorités  constituées, 
à  la  force  armée  et  aux  citoyens  du  départe- 
ment de  l'Eure,  d'exécuter  aucun  arrêté  si- 
gné des  administrateurs  de  ce  département  ; 
2°  un  paquet  timbré  du  département  de 
l'Eure,  contenant  20  exemplaires  de  l'arrêté 
de  ce  même  département,  en  date  du  14  de  ce 
mois,  qui  proteste  contre  le  décret  de  la  Con- 
vention nationale  du  13  dudit  mois,  qui  met 
en  état  d'arrestation  les  administrateurs  qui 
ont  souscrit  l'arrêt  du  10,  les  suspend  de 
leurs  fonctions,  et  les  mande  à  la  barre,  ledit 
arrêté  commençant  par  les  mots  :  L'assem- 
blée, instruite  que  la  Convention  nationale, 
toujours  dominée  par  la  force,  et  finissant 
par  ceux-ci  '.seront  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression. 

<(  A  la  lecture  de  cet  arrêté,  tous  les  mem- 
bres^ composant  le  conseil  généra]  se  sont 
élevés  simultanément  contre  les  expressions 
qu'il  contient.  En  conséquence  le  conseil  a 
arrêté  qu'ayant  de  prendre  aucun  parti,  les 
corps  constitués  de  cette  commune,  le  comité 
de  sûreté  générale  et  les  commandants  de  la 
force  armée  seront  invités  de  se  rendre  à  la 
séance,  à  l'effet  de  prendre  un  arrêté  suivant 
les  circonstances. 

«  Et  sur  l'invitation  qui  leur  a  été  faite, 
se  sont  présentés  les  citoyens  Henri-Jean- 
Baptiste  Juin,  administrateur  du  départe- 
ment (lequel  n'a  pris  aucune  part  aux  arrêtés 
précités)  et  juge  de  paix  du  canton  d'Har- 
court, les  quatre  assesseurs  de  la  commune,  les 
membres  du  comité  de  sûreté  générale,  les 
commandants  et  officiers  du  bataillon,  de- 
meurant à  Harcourt,  auxquels  le  citoyen 
maire  a  fait  part  du  sujet  de  leur  convoca- 
tion. 

«  La  matière  mise  en  délibération,  l'assem- 
blée considérant  que  les  administrateurs  qui 
ont  souscrit  l'arrêté  du  13  de  ce  mois  n'ap- 
portent aucune  preuve  par  celui  que  la  Con- 
vention n'est  pas  libre  :  que  l'arrêté  n'a  pu 
être  pris  que  sur  des  déclarations  infidèles, 
soit  de  quelques  factieux  députés  de  la  Con- 
vention qui  ont  quitté  leur  poste,  ou  autres, 
et  à  dessein  de  protéger  le  crime,  que  par  les 
différents  articles  consignés  audit  arrêté, 
l'assemblée  est  convaincue  que  le  député  veut 
lutter  contre  la  Convention  nationale  :  1°  en 
ordonnant  la  levée  d'une  force  armée  sans 
qu'il  existe  aucun  trouble  dans  le  départe- 
ment ;  2°  en  donnant  des  ordres  d'arrêter 
toutes  personnes  qui  ne  seront  pas  de  leur 
sentiment;  en  s'emparant  des  fonds  des  caisses 
de  districts,  et  en  distribuant  des  sommes  à 
ceux  d'entre  eux  envoyés  en  commissariat, 
pour  faire  valoir  leur  cause  ;  3°  en  voulant 
se  saisir  des  cloches  des  églises  supprimées  et 


autres,  pour  les  convertir  en  canons,  et  du 
plomb  des  édifices  nationaux  pour  le  convertir 
en  balles  ;  4°  en  faisant  arrêter  un  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  chargé  de  dépê- 
ches, etc. 

«  L'assemblée,  par  toutes  ces  considérations, 
désavoue  formellement  les  administrateurs 
qui  ont  souscrit  l'arrêté  et  ceux  qui  y  ont 
donné  adhésion,  les  regarde  comme  contre-ré- 
volutionnaires et  en  état  de  rébellion,  pro- 
teste contre  leurs  arrêtés  depuis  leur  suspen- 
sion et  contre  ceux  antérieurs  qui  y  ont  donné 
lieu,  les  déclare  garants  et  responsables  de 
toutes  les  sommes  qu'ils  auraient  prises  dans 
les  caisses  publiques  et  diverties  mal  à  pro- 
pos, regardant  cette  disposition  de  leur  ar- 
rêté comme  attentatoire  à  la  propriété  des 
citoyens. 

<(  L'assemblée  donne  l'adhésion  la  plus  for- 
melle aux  décrets  de  la  Convention  des  31  mai 
et  2  juin,  jure  de  lui  être  fidèle,  de  n'obéir 
qu'à  la  loi  qui  ne  doit  émaner  que  d'elle,  et 
d'écraser  tous  les  rebelles  qui  voudraient  vio- 
ler les  droits  du  peuple  souverain  ;  arrête  que 
le  présent  sera  imprimé,  et  que  copie  colla- 
tionnée  sera  envoyée  à  la  Convention,  sous 
l'adresse  du  citoyen  Thomas  Lindet,  député 
de  l'Eure,  avec  invitation  de  vouloir  bien  être 
l'organe  de  l'assemblée  auprès  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  de  l'assurer  de  sa  soumis- 
sion la  plus  entière  à  la  loi. 

«  Délibéré...  les  jours  et  an  que  dessus. 

«  Collationné  au  registre  et  trouvé  con- 
forme par  nous,  maire  et  secrétaire- 
greffier. 

«  Signé  :  L.-J.  Deshayes,  maire;  Du- 
bost,  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Gossuin  (1).  Des  lettres  que  j'ai  reçues  de 
Valenciennes  m'apprennent  que  la  garnison 
de  cette  place  continue  de  donner  de  nouvelles 
preuves  de  valeur.  Elle  a  fait  une  sortie  vi- 
goureuse, où  elle  a  complètement  battu  les 
Autrichiens,  leur  a  détruit  des  batteries  et  en- 
levé plusieurs  pièces  de  canon.  ( Vifs  applau- 
dissements.) 

fàossuin  donne  ensuite  lecture  d'une 
adresse  des  administrateurs  du  département 
du  Nord  et  des  commissaires  de  ce  départe- 
ment près  les  districts  de  Cambrai,  Valen- 
ciennes, le  Quesnoy  et  Avesnes,  par  laquelle 
ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
vention les  31  mai  et  2  juin  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

<(  Cambrai,  le  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs,  une  ennemie  de  la  Républi- 
que se  nourrissait  dans  votre  sein  ;  elle  y 
aiguisait  les  poignards  qui  devaient  assassi; 
ner  la  liberté;  elle  y  préparait  le  poison  qui 
devait  nous  endormir  dans  les  chaînes  de  la 
servitude.   Cette  ennemie,   c'était  l'intrigue. 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  p. 780, 
1"  colonne. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  Le**,  n°  288.  —  Bulletin 
de  la  Convention  du  27  juin  1793.  —  Procès-verbaux 
de  la  Convention,  tome  14,  page  370.  —  Archives 
nationales,  Carton  C  258,  chemise   526,    pièce  n°  32. 
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Les  tyrans,  fiers  de  trouver  parmi  vous  des 
hommes  assez  lâches  pour  devenir,  sous  le 
nom  sacré  de  républicains,  les  agents  de  leurs 
manœuvres,  s'applaudissaient  du  succès  de  la 
plus  noire  des  trahisons.  Vous  venez  de  faire 
tomber  la  tête  de  ce  monstre  ;  les  journées  des 
31  mai  et  2  juin  ont  renversé  le  trône  de  cette 

E  rétendue  reine  du  monde.  Les  intrigants  et 
;s  traîtres  n'entraveront  plus  vos  travaux  ; 
déjà  l'édifice  de  la  Constitution  s'achève  ; 
bientôt  nos  lois  constitutionnelles  recevront 
leur  sanction,  et  vous  aurez  fondé  la  plus 
belle  République  du  monde. 

«  Législateurs,  nos  collègues  ont  applaudi  à 
votre  énergie  et  à  votre  sagacité.  Nous  nous 
faisons  un  devoir  d'adhérer  à  des  principes 
qui  sont  les  nôtres.  Le  département  du  Nord 
sera  toujours  le  foyer  de  la  liberté,  ou  nous 

{ïérirons  tous.  Le  sang  de  nos  frères,  qui  tous 
es  jours  arrosent  nos  campagnes  ;  les  cris  des 
femmes,  des  enfants  massacrés  sous  nos  yeux 
par  les  satellites  les  plus  féroces  de  l'univers  ; 
les  pillages,  les  incendies  exercés  par  ces  bar- 
bares nous  appellent  à  la  vengeance  ;  elle  sera 
terrible  ;  nous  résisterons  à  la  puissance  des 
despotes  ;  et  quand  la  rébellion  couvrirait 
toute  la  surface  de  la  République,  le  dépar- 
tement du  Nord  resterait  fidèle  à  ses  ser- 
ments :  il  deviendrait  l'asile  des  républicains  ; 
il  se  presserait  contre  la  Convention  natio- 
nale ;  il  la  défendrait  comme  un  père  défend 
l'espoir  de  sa  famille,  et  forcerait  enfin  des 
hommes  égarés  à  être  heureux  sous  l'empire 
des  lois,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  il  ferait 
respecter  et  maintenir  cette  unité  et  cette  in- 
divisibilité que  les  tyrans  redoutent  et  qui 
feront  notre  force.  » 

Les  administrateurs  du  département  du  Nord, 
et  ses  commissaires  dans  les  districts  de 
Cambrai,  le  Quesnoy,  Vcdencienms  et 
Ayesnes,  à  leurs  concitoyens,  habitants  des 
villes  du  Quesnoy,  Maubeuge  et  Landrecies. 

«  La  République  une  et  indivisible,  ou  la 
mort,  tel  a,  sans  doute,  toujours  été  le  vœu  de 
vos  cœurs,  depuis  l'instant  heureux  où  la 
Convention,  faisant  tomber  sous  le  glaive  de 
la  justice  nationale  la  tête  d'un  parjure, 
d'un  tyran  abhorré,  a  élevé  un  temple  à  la 
liberté  sous  les  ruines  du  despotisme  ;  telle  a, 
sans  doute,  encore  été  l'expression  de  vos 
sentiments,  quand  le  traître,  l'infâme  Du. 
mouriez  a  conçu  l'exécrable,  mais  chimérique 
projet,  de  remettre  aux  fers  le  peuple  fran- 
çais. 

«  Enhardis  par  des  succès  qu'ils  ne  doivent 
qu'à  la  trahison  et  aux    atrocités,  en  tout 

f;enre,  commises  par  leurs  féroces  satellites, 
es  tyrans  coalisés  menacent  aujourd'hui  vos 
cités.  Ils  ne  savent  donc  pas,  les  monstres, 
que  fiers  d'être  Français  et  Français  républi- 
cains, vous  rougiriez  d'un  si  beau  nom  ;  ils 
ne  sentent  donc  pas,  ces  despotes  (les  grands 
et  beaux  sentiments  sont-ils  faits  pour  de  pa- 
reils êtres  ?),  que  vous  avez  sous  les  yeux  des 
exemples  que  vous  brûlez  d'imiter  ;  que  les 
braves  habitants  de  Lille  et  de  Thionville, 
dont  la  gloire  est  immortelle,  excitent  en  vous 
la  plus  noble  émulation,  et  que  vous  ne  leur 
céderez  ni  en  patience,  ni  en  intrépidité. 

«  Pour  nous,  dont  toutes  les  actions  ne  ten- 
dent qu  au  salut  de  la  patrie,  et  qui  sommes 
résolus  à  partager  et  vos  dangers  et  votre 


gloire,  nous  nous  reposons  avec  sécurité  sur 
vos  courageuses  résolutions  et  sur  votre  entier 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  ;  mais  pour  apprendre  aux  tyrans 
coalisés  que  leurs  efforts  seront  vains,  que 
leur  frêle  puissance  viendra  se  briser  contre 
le  rocher  de  la  liberté  ;  que  nous  aimons 
mieux  que  l'on  dise  :  «  Il  fut  ici  des  Fran- 
çais »,  plutôt  qu'un  seul  traîne  la  chaîne  du 
despotisme. 

«  Nous  enjoignons  aux  conseils  généraux 
desdites  villes  d'ouvrir,  au  reçu  de  la  pré- 
sente, un  registre  où  nous  vous  appelons  tous 
à  souscrire  le  serment  dont  la  formule  s'en- 
suit : 

«  Je  jure  de  concourir,  de  toits  mes  moyens, 
à  la  défense  de  cette  ville;  de  périr  plutôt 
que  de  consentir  à  la  rendre,  et  de  livrer  au 
poignard  de  la  loi  tous  ceux  qui  se  permet- 
traient une  proposition  aussi  infâme  et  aussi 
criminelle.  » 

«  Arrêtons  que  ce  registre  restera  ouvert  au 
secrétariat  de  chaque  commune,  pendant  trois 
jours,  non  compris  celui  de  la  première  publi- 
cation ;  que  les  noms  de  ceux  qui  se  seront  ins- 
crits formeront  la  liste  des  bons  citoyens  de 
la  ville  et  seront,  par  nous,  envoyés  à  la  Con- 
vention nationale.  Par  ce  moyen  elle  recon- 
naîtra, et  la  République  entière,  quels  sont 
les  vrais  Français  qui  envient  le  bonheur  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

«  Fait  à  Landrecies,  le  18  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Signé  :  P.-P.-J.  Courtecuisse,  S.J.- 
F.  Girard,  Fliniaux.  » 

Gossnin  ajoute  :  Ces  administrateurs  se  sont 
divisés  en  deux  sections  pour  pourvoir  plus 
aisément  à  la  défense  do  leur  territoire.  (Ap- 
pla  udisse  m  en  ts.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique, 
l'insertion  au  Bulletin,  l'envoi  aux  départe- 
ments et  aux  armées.) 

(-uyomar  (1).  J'annonce  aussi  à  la  Conven- 
tion que  le  général  Beysser,  commandant  à 
Nantes,  à  la  tête  de  2,400  hommes,  dont 
800  du  département  des  Côtes-du-Nord,  a 
chassé  les  rebelles  qui  étaient  tout  près  de 
Nantes,  les  a  poursuivis  jusqu'à  2  lieues  de 
là,  leur  a  pris  3  postes  importants,  et  leur  a 
tué  300  hommes  ;  notre  perte  se  réduit  à 
30  hommes  ;  le  feu  a  été  très  vif  de  part  et 
d'autre,  et  la  retraite  de  nos  troupes  s'est  faite 
dans  le  meilleur  ordre  possible.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Delacroix  (Marne),  secrétaire,  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée. 

6°  Adresse  de  toutes  les  communes  du  can- 
ton de  Gaillon,  district  de  Louviers,  départe- 
ment de  l'Eure,  par  laquelle  elles  témoignent 
leur  adhésion  aux  décrets  de  la  Convention 
et  leur  horreur  pour  les  arrêtés  liberticides 
de  ce  département  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Moniteur  universel,  l—  semestre  de  1793.  p.  780, 
1"  colonne.  — Celte  déclaration  de  Guyomar  n*est  pas 
mentionnée  aux  Procès-verbaux  de  la  Convention. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  552, 
pièce  n°  19.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  371. 
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«  Le  2ô  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((Citoyens  représentants  d'un  peuple  libre. 

((  Toutes  les  communes  du  canton  de  Gail- 
lon,  district  de  Louviers,  département  de 
l'Eure,  réunies  à  Gaillon,  chef-lieu  de  canton, 
représentées  par  des  commissaires  revêtus  du 
vœu  général  de  leurs  communes,  présentent 
dans  le  sanctuaire  des  lois  leur  dévouement  et 
leur  adhésion  aux  décrets  de  la  Convention 
nationale.  Elles  jurent  de  ne  reconnaître  que 
la  souveraineté  d'un  peuple  libre  que  d'in- 
justes usurpateurs  voudraient  lui  ravir  ;  elles 
jurent  de  ne  jamais  écouter  les  écrits  incen- 
diaires et  contre-révolutionnaires  des  dépar- 
tements qui  oseraient  porter  la  plus  légère 
atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  elles 
jurent  haine  implacable  aux  tyrans  ;  elles 
protestent  contre  les  arrêtés  liberticides  du 
département  de  l'Eure  ;  elles  désirent  frater- 
niser avec  les  vrais  sans-culottes  de  Paris  et 
avec  tous  ceux  de  la  République  ;  elles  s'en- 
seveliront plutôt  sous  les  décombres  de  la 
f>atrie  que  de  ne  pas  reconnaître  la  liberté, 
'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Ré- 
publique qui  fait  et  fera  à  jamais  le  bonheur 
de  tous  les  Français. 

«  Fait  et  rédigé  en  ladite  salle  de  la  maison 
nationale  de  Gaillon,  sur  les  6  heures  du  soir, 
le  25  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

((  De  plus,  il  a  été  arrêté  par  les  commis- 
saires desdites  communes  que  les  citoyens 
Charles  Delavigne  et  Gille  Bourdon  seraient 
les  seuls  chargés  de  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale,  sous  le  plus  bref  délai,  ladite 
adresse. 

«  Signé  :  C.  Postel  ;  Coustard;  Carpentier; 
Barosche  ;  Duflot  ;  Dervigue  ;  Jean  Le- 
mouze  ;  Torely  ;  Durand  ;  Grateau  ; 
Heudebert;  Chandellier;  Pierre 
Ablinne  ;  Jacques  Moirot  ;  Blavat  ;  Ju- 
bault  ;  Nicolas  Filliatre  ;  Thomas  ;  Po- 
tel ;  Mazurer;  Couteur;  Laisné;  Gosse; 
Lemonnier  ;  Jacques  Registre  ;  Lemaître  ; 
Pollin  ;  Pierre-Joseph  Laize  ;  Deveaux  ; 
Bourdon;  Louis  Grateau,  Charles  Gra- 
teau ;  Gille  Alexandre  ;  Morel  ;  Jean- 
Baptiste  Crepel;  Ménager;  Pierre  Do- 
guet;  Nicolas  Bourdon  ;  Delavigne,  com- 
missaire; Moreau;  Louis  Coquerel;  Jean 
Leteiller;  Bourdon,  commissaire;  Heude- 
BERt,  républicain.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du, Lot  (1),  par  laquelle  il  écrit 
à  la  Convention  que  l'administration,  ren- 
forcée d'un  membre  de  chaque  district,  s'est 
empressée  de  rétracter  l'arrêté  d'adhésion  à 
celui  de  la  Côte-d'Or,  pour  qu'il  n'existât 
point  la  moindre  idée  de  fédéralisme. 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique 
et  l'insertion  au  Bulletin.) 

8°  Lettre  du  citoyen  Brevet  (2),  par  laquelle 
il  envoie  à  la  Convention  nationale  le  détail 
des  persécution'?  qu'éprouvent  les  patriotes  les 
plus  zélés  pour  la  Révolution,  dans  la  com- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention^  tome  1  i,  p.  371. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  371. 


mune  de  Serres,  district  de  Serres,  départe- 
ment des  Hautes-Alpes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  Sûreté  générale  et  de  législation  réunis.) 

9°  Adresse  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Jemmapes  (1),  par  laquelle  ils 
félicitent  la  Convention  des  mesures  vigou- 
reuses qu'elle  a  prises  pour  sauver  la  France  ; 
ils  annoncent  qu'ils  vont  envoyer  à  leurs  con- 
citoyens de  ce  département  un  grand  nombre 
d'exemplaires  de  l'acte  constitutionnel  ;  ils 
l'apprendront  et  l'enseigneront  à  leurs  en- 
fants ;  il  allégera  leur  esclavage  et  leur  don- 
nera une  nouvelle  énergie,  et  bientôt  cette  par- 
tie du  sol  de  la  liberté  sera  purgée  des  mons- 
tres qui  l'infestent  et  délivrée  du  joug  autri- 
chien. Us  demandent  que  leur  arbre  dépar- 
tementaire  soit  dressé  au  Champ-de-Mars 
avec  ceux  des  autres  départements  ;  que  les 
comités  de  Salut  public  et  de  division  réunis 
fassent  incessamment  leur  rapport  sur  l'exé- 
cution du  décret  de  réunion  du  2  mars  der- 
nier, afin  que  ce  département  ne  soit  pas  plus 
longtemps  privé  de  sa  représentation  dans  le 
Corps  législatif. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  aux  co- 
mités de  division  et  de  Salut  public  pour  en 
faire  un  prompt  rapport.) 

Delacroix  (Marne),  secrétaire,  fait  ensuite 
l'appel  nominal  pour  l'élection  d'un  Prési- 
dent et  de  trois  secrétaires  (2). 

A  la  suite  de  ces  deux  appels  et  pendant 
qu'il  est  procédé  au  dépouillement  du  scrutin, 
la  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Des  commissaires  de  la  section  de  Bondy 
se  présentent  à  la  barre  (3). 

Us  demandent  qu'il  soit  envoyé  de  nouveau 
dans  la  Vendée  et  à  toutes  les  frontières,  des 
inspecteurs  fidèles,  chargés  spécialement  de 
prendre  les  renseignements  les  plus  exacts  sur 
les  derniers  malheurs  que  la  République  a 
éprouvés,  que  les  généraux  et  autres  agents 
reconnus  pour  avoir  compromis  la  sûreté  de 
la  République,  soient  sur-le-champ  mandés  à 
la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  con- 
duite. 

I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique, 
l'insertion  au  Bulletin  et  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  Salut  public.) 

Le  citoyen  Jean-Domingue  Derudder,  âgé  de 
14  ans,  tambour  de  la  3e  compagnie  de  la 
35e  division  de  gendarmerie  nationale,  est 
admis  à  la  barre. 

Delacroix  (Marne),  secrétaire,  fait  lecture 
en  son  nom,  de  la  pétition  suivante  (4)  : 

((  Citoyens  représentants, 

((  Le  nommé  Jean-Domingue  Derudder, 
vainqueur  de  la  Bastille  et  gendarme  dans  la- 


(1)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  p.  780, 
1"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  371. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  372. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  780, 
1"  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  372. 

(4)  Bulletin  de  la  Convention  du  28  juin  1793  ;  Pro- 
cès- verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  372. 
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dite  division,  même  compagnie,  ayant  été,  au 
10  août,  au  château  des  Tuileries,  comme  le 
porte  un  certificat  des  inspecteurs  de  la  salle 
de  la  Convention, 

«  Sétant  trouvé  le  1er  juin  à  l'affaire  de  la 
Fongereuse  en  Poitou,  le  père  Derudder  fut 
tué  d'un  ooup  de  fusil  à  côté  de  son  fils,  qui,  le 
voyant  tomber,  eut  assez  de  fermeté  pour  lui 
ôter  son  portefeuille  de  sa  poche,  où  était  leur 
subsistance  à  tous  deux;  mais,  apercevant  der- 
rière un  arbre  celui  qui  avait  tué  son  père,  il 
se  saisit  des  pistolets  que  son  père  avait  à  sa 
ceinture  et,  courant  sur  lui,  le  tua;  après  o  tt  • 
action  courageuse,  il  vint  verser  un  torrent  de 
larmes  sur  les  mânes  sanglantes  de  son  père  ; 
ensuite,  reprenant  sa  fermeté,  il  se  mit  à  la 
tète  du  détachement,  et  avança  sur  l'ennemi 
en  battant  le  pas  de  charge  jusqu'à  l'entière 
défaite  des  rebelles. 

<(  Le  général  Salomon.  ayant  été  témoin  de 
cette  action,  ainsi  que  tous  les  officiers  qui 
composaient  le  détachement,  lui  demanda  ce 
qu'il  voulait  ;  il  lui  répondit  qu'il  serait 
charmé  de  faire  un  voyage  à  Paris  pour  con- 
soler sa  mère  de  la  perte  qu'elle  venait  de 
faire.  Le  général  lui  fit  délivrer  sur-le-champ 
un  certificat  pour  venir  au  dépôt  de  ladite 
division,  y  toucher  sa  paye  pour  aider  à  sub- 
sister son  infortunée  mère,  qui  n'a  plus  que 
lui  pour  soutien. 

<(  En  partant  de  Thouars,  le  général  lui  fit 
donner  un  cheval  d'ordonnance  pour  aller 
jusqu'à   Saumur  ;   mais   comme   il   ne   savait 

{)oint  la  route,  il  fut  droit  à  Doué  où  étaient 
es  ennemis;  sitôt  qu'il  vit  sa  méprise,  il  ôta 
sa  cocarde  et  la  gance  d'argent  pour  ne  point 
être  reconnu  gendarme  ;  par  cette  ruse  inno- 
cente, et  la  couronne  murale  de  son  père  que 
le  général  lui  avait  attachée  à  son  côté,  qu  ils 
ont  pris  pour  une  couronne  du  ci-devant  ty- 
ran, ils  l'ont  traité  favorablement,  et  l'ont 
mis  pour  garder  quelques  dépouilles  qu'ils 
avaient  faites  à  la  prise  de  cette  ville  ;  mais 
sitôt  qu'ils  furent  partis,  il  se  remit  en  mar- 
che à  tout  hasard,  et  il  arriva  heureusement 
à  Saumur.  Il  prie  donc  la  Convention  de  vou- 
loir bien  lui^  aider  à  soutenir  l'existence  de 
son  infortunée  mère,  qui  a  tout  perdu  en  per- 
dant son  père.  » 

Louis  Legcndre  (1).  Je  demande  que  la 
Convention,  pour  récompenser  la  bravoure  et 
exciter  l'ardeur  des  jeunes  républicains, 
adopte  le  jeune  Derudder  et  que  le  Président, 
au  nom  de  l'Assemblée,  lui  donne  l'embrassade 
civique. 

.Waxiiuilien  Ifcohespierrc  propose  d'accor- 
der à  sa  mère  un  secours  provisoire  de 
1,000  livres,  en  attendant  que  le  comité  de  li- 
quidation ait  statué  sur  sa  demande  de  pen- 
sion. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
tion civique  au  Bulletin  de  la  conduite  ferme 
et  courageuse  de  Jean-Domingue  Derudder, 
âgé  de  14  ans,  tambour  de  la  3e  compagnie  de 
la  36e  division  de  gendarmerie  nationale,  dans 
1  affaire  de  Fougereuse  ;  que  ce  jeune  citoyen 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  paue  780, 
i"  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  373, 
et  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  252. 
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est  adopté  par  la  Convention  nationale  au 
nom  de  la  nation  française  ;  qu'il  sera  élevé 
à  ses  frais,  qu'il  sera  pavé  a  sa  mère  un  se- 
cours provisoire  de  1,000  livres  ; 

«  Renvoie  au  comité  de  liquidation  la  de- 
mande d'une  pension  pour  la  mère,  faite  par 
un  membre,  et  charge  ce  comité  de  lui  en  faire 
un  prompt  rapport  ;  décrète,  en  outre,  que  le 
Président  donnera,  au  nom  de  la  Convention, 
l'embrassade  civique  au  jeune  Derudder.   » 

Le  Président  exécute  cette  dernière  dis- 
position aux  applaudissements  de  l'Assemblée 
et  de  tous  les  citoyens  présents. 

Le  citoyen  Claude  Rivey  est  admis  à  la 
barre  (1). 

Il  présente  une  pétition  dans  laquelle  il 
expose  de  nouveaux  moyens  pour  détruire 
entièrement  l'intrigue  et  la  malveillance  qui 
régnent  depuis  longtemps  dans  l'administra- 
tion de  la  poste  aux  lettres  ;  ce  qui  a  été  jus- 
qu'à ce  jour  très  préjudiciable  aux  citoyens, 
au  commerce,  aux  affaires  particulières  et 
politiques,  par  la  violation  des  lettres  déca- 
chetées. 

Le  Président  remercie  le  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  civique, 
l'insertion  au  Bulletin  et  renvoie  les  observa- 
tions au  comité  des  finances.) 

Le  Président  proclame  le  résultat  du  scru- 
tin pour  le  renouvellement  du  bureau  (2). 
Thuriot,  ayant  obtenu  la  majorité  des  suf- 
frages, est  proclamé  Président. 

Les  citoyens  Robert-Thomas  Lindet,  Bil- 
laud-Varenne  et  Levasseur  (Sarthe),  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix,  sont  proclamés  secré- 
taires. 

(La  séance  est  levée  à  11  heures.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  vendredi-  28  juin  1798. 

présidence  DE  M.   thuriot,  Président. 

Ilillaiid-Yurcniie,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,   adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1°  Adresse  des  citoyens  Lavallée  et  Brion, 
père  et  fils,  auteurs  des  «  Voyages  dans  les  dé- 
partements de  la  République  »  (3),  par  la- 
quelle ils  font  hommage  au  peuple  souverain, 
représenté  par  la  Convention  nationale,  des 
trois  premiers  volumes  de  la  collection  de 
leurs  travaux,  contenant  l'Histoire  de  dix- 
huit  départements,  enrichie  de  cartes  géogra- 
phiques et  de  gravures. 

Cet  ouvrage  a  été  publié  lorsque  le  Vitellius 
français  complotait  encore  ;  et  son  mérite  est 
tel  que,  dès  le  10  août,  il  aurait  pu  être  lu 
sur  les  places  publiques. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  373. 
—  Bulletin  de  la  Convention  du  o  juillet  1793. 
(î)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  373. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14, p.  374. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  374. 
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«  La  Convention  nationale  accepte  l'hom- 
mage qui  lui  est  fait  ;  elle  renvoie  l'ouvrage 
au  comité  d'instruction  publique,  qu'elle 
charge  de  l'examiner  pour  lui  en  rendre 
compte  incessamment  ; 

«  Ordonne  qu'il  sera  fait  mention  honora- 
ble au  Procès-verbal  de  l'adresse  et  de  l'of- 
frande, et  que  l'adresse  des  citoyens  Lavallée 
et  Brion,  père  et  fils,  sera  insérée  au  Bulletin; 

«  Ordonne,  en  outre,  que  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal sera  adressé  aux  auteurs.  » 

2°  Pétition  des  sous-fermiers  des  coches  de 
la  Seine  (1),  par  laquelle  ils  observent  à  la 
Convention  nationale  qu'ils  pensent  que  c'est 
par  erreur  que  le  tarif  des  coches  d'eau  a  été 
excepté  de  l'augmentation  accordée  à  celui 
des  messageries,  auxquelles  cette  administra- 
tion a  toujours  été  liée. 

(La  Convention  nationale  renvoie  cette  ré- 
clamation au  comité  des  finances.) 

3°  Lettre  du  citoyen  Destournelles,  minis- 
tre des  contributions  publiques  (2),  en  date 
du  25  juin,  par  laquelle  il  donne  connais- 
sance à  la  Convention  que  l'Académie  de  pein- 
ture et  de  sculpture  de  Paris  éprouve  des  dif- 
ficultés pour  être  payée  de  plusieurs  parties 
des  rentes  affectées  sur  le  Trésor  public  d'a- 
près la  loi  du  8  mars  dernier,  relative  aux 
biens  des  collèges  et  autres  établissements 
d'instruction  publique. 

L'Académie  observe  que  les  rentes  dont  il 
s'agitproviennent  uniquement  de  libéralités, 
exercées  par  des  académiciens,  et  que  la  loi 
ne  doit  pas  lui  être  appliquée,  attendu  qu'elle 
n'est  ni  un  collège,  ni  un  établissement  d'ins- 
truction publique,  proprement  dit.  Le  minis- 
tre ajoute  que  cependant  cette  loi  l'a  empêché 
de  prononcer  sur  cette  question.  Il  prie  la 
Convention  nationale  de  vouloir  bien  la  ré- 
soudre, en  expliquant  ou  en  interprétant 
cette  loi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés d'instruction  publique  et  des  finances  réu- 
nis.) 

4°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  du  Haut-Rhin,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  le  citoyen  Japy,  de  Beau- 
court,  a  fait  l'offre  au  district  de  Belfort,  de 
30  fusils,  pour  l'armement  des  défenseurs  de 
la  patrie,  sous  la  réserve  de  les  retirer  à  la 
paix  ;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Colmar,  22  juin   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Japy,  de  Beaucourt,  a  fait 
l'offre  au  district  de  Belfort  de  30  fusils  de 
guerre  pour  l'armement  des  défenseurs  de  la 
patrie,  sous  la  réserve  de  les  retirer  à  la  paix. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  374. 

(2)  Archives  nationales  F.17,  Carton  103",  a'  648  bis, 
et  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  375. 
—  Voy.  également  :  Guillaume,  Recueil  des  Procès- 
verbaux  du  comité  d'instruction  publique,  tome  24, 
page  242. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
pièce  n°  1,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  374. 


Cette  action  patriotique  a  été  vivement  ap- 
plaudie par  le  directoire.  La  Convention  ne 
verra  sans  doute  pas  cette  offre  avec  moins 
de  satisfaction  et  lui  accordera  dans  ses  pro- 
cès-verbaux la  mention  qu'elle  mérite. 

«  Les  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  du  Haut- 
Rhin. 

((  Signé  :  Collombel,  président  ;  Bechelé  ; 
Belin  ;  Hell  ;  Resch  ;  Jourdain,  secré- 
taire. » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Extrait  du  registre  des  séances  publiques  du 
conseil  général  du  district  de  Belfort,  le 
12  avril  1793,  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Le  conseil  général  du  district  de  Belfort 
étant  assemblé,  il  a  été  remis  sur  le  bureau 
une  lettre  du  citoyen  Frédéric  Japy,  datée  de 
Beaucourt,  le  10  du  courant,  portant  offre  de 
30  fusils  de  guerre  avec  baïonnettes  pour  l'ar- 
mement des  nouveaux  défenseurs  de  la  pa- 
trie, sous  la  réserve  de  les  retirer  à  la  paix. 

«  Lecture  faite  de  cette  lettre,  le  conseil  gé- 
néral considérant  que  le  dévouement  du  ci- 
toyen Frédéric  Japy  mérite  les  plus  grands 
éloges,  que  l'offre  qu'il  fait  en  ce  moment  est 
d'autant  plus  intéressante  que  l'insuffisance 
des  armes  se  fait  vivement  sentir  ; 

«  Ouï  le  procureur  syndic  remplaçant,  en 
ses  réquisitions  ; 

«  Arrête  que  mention  honorable  sera  rete- 
nue au  registre  de  l'offre  faite  par  le  citoyen 
Japy,  que  ladite  offre  sera  acceptée,  sous  la 
réserve  que  les  30  fusils  offerts  seront  rendus 
à  leur  propriétaire  à  la  paix  ; 

«  Qu'expédition  du  présent  arrêté  et  de  la 
lettre  du  citoyen  Japy  sera  envoyé  au  dé- 
partement du  Haut-Rhin  pour  le  faire  par- 
venir au  citoyen  Président  de  la  Convention 
nationale,  et  que  pareille  expédition  sera  en- 
voyée au  citoyen  Japy. 

«  Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  devant. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  Roussel,  secrétaire 
général.    » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numéri- 
que des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

COMMUNE  DE  PARIS 

Le  27  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
«  Les  administrateurs  du  département  de 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
pièce  n°  2. 

{%)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  52", 
pièce  n°  3,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  375. 
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police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d  arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  a 
l'époque  du  26  juin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermes,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délits  de 
police  municipale,  correctionnelle,  militaire 
et  d'autres  pour  délits  légers. 

«  Conciergerie :::"", :'  ™~ 

«  Grande-Force  (dont  61  militaires).  296 

«  Petite-Force J* 

«  Sainte-Pélagie i*o 

«  Madelonnettes '8 

«  Abbaye     (dont    22     militaires    et 

5  otages) f 

«  Bicêtre 246 

«  A  la  Salpêtrière 49 

«  Chambre  d'arrêt,  à  la  mairie 64 

«  Total 1,337 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journa- 
lières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maisons  de  justice  et 
d'arrêt  du   département  de  Paris. 

<(  Signé  :  Godard,  Jobert,  Louvet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin.) 

6°  Adresse  des  membres  composant  le  conseil 
général  du  département  de  la-  Seine-Infé- 
rieure (1),  en  date  du  23  juin  1793,  par  la- 
quelle ils  demandent  si,  par  l'expression  de 
grains,  la  Convention  nationale  a  entendu 
assujettir  à  la  fixation  du  maximum,  non 
seulement  le  blé  et  le  seigle,  mais  encore  l'a- 
voine et  l'orge,  parce  que  dans  des  départe- 
ments on  a  fixé  le  maximum  de  ces  deux  es- 
pèces de  grains,  et  dans  d'autres  on  ne  l'a 
point  fixé,  de  sorte  qu'il  en  résulte  de  grands 
inconvénients. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réu- 
nis.) 

7°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  en  date  du  23  juin,  accompagnée 
d'un  rapport  relatif  aux  volontaires  de  l'île, 
ci-devant  Bourbon,  et  tendant  à  remettre  en 
pleine  activité  ce  corps,  qui  s'est  constamment 
distingué  dans  la  guerre  de  l'Inde,  par  la- 
quelle il  demande  l'autorisation  nécessaire 
pour  rendre  à  ces  volontaires  leur  activité. 
Le  ministre  annonce  que,  d'après  l'avis  des 
commissaires  civils,  il  faudrait,  pour  retirer 
des  services  de  ce  corps  tout  l'avantage  qu'on 
en  doit  attendre,  qu'il  fût  augmenté  de  deux 
compagnies. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

8°  Adresse  des  membres  du  bureau  de  paix 
!    et  de  jurisprudence  de  Saint-Florentin,  par 


laquelle  ils  rendent  hommage  au  civisme 
énergique  de  la"  ville  de  Paris,  qui  a  sauvé 
encore  une  fois  la  patrie  en  se  levant  tout  en- 
tier dans  la  journée  du  31  mai  et  réclament 
le  prompt  jugement  des  députés  arrêtés  ;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants, 

«  La  République  trahie  par  l'infâme  Du- 
mouriez,  assaillie  au  dehors  par  des  ennemis 
nombreux  et  puissants,  en  proie  au  dedans 
à  des  dissensions  domestiques,  qui  doivent 
leurs  origines  à  la  faction  girondine,  au  fa- 
natisme et  à  l'aristocratie  expirante,  allait 
peut-être  succomber  malgré  les  généreux  ef- 
forts des  députés  de  la  Montagne,  lorsque 
Paris  tant  calomnié  par  la  faction  d'Etat, 
Paris  à  qui  les  aristocrates  ne  pardonneront 
jamais  les  glorieuses  journées  du  14  juillet, 
du  10  août  ;  ne  comptant  pour  rien  le  sang 
qu'il  a  déjà  versé  pour  conquérir  notre  li- 
berté, s'est  levé  tout  entier  le  31  mai,  et  dans 
ce  jour  à  jamais  mémorable,  déployant  ses 
forces  sans  les  mesurer,  il  a  consolidé  les 
colonnes  du  temple  de  la  liberté. 

«  C'est  à  vous,  pères  de  la  patrie,  de  profi- 
ter d'une  victoire  qui  n'a  coûté  ni  la  vie,  ni 
la  fortune  à  aucun  citoyen  ;  hâtez-vous  de  dé- 
créter cette  Constitution  dont  les  commence- 
ments sont  sublimes  et  qui  nous  servirait  de 
planche  dans  un  naufrage,  que  les  vrais  pa- 
triotes regardent  comme  une  chimère,  tant 
que  vous  seriez  les  pilotes  du  navire. 

«  Représentants,  vous  avez  attaqué  le  mal 
dans  sa  ruine  en  décrétant  d'accusation  vos 
indignes  collèguesv  les  suppôts  de  Dumou- 
riez,  de  Lafayette,  de  Cobourg  et  de  Pitt.  La 
République,  justement  indignée  de  leurs 
trahisons,  réclame  leurs  prompts  jugements, 
afin  que  leur  châtiment  fasse  trembler  leurs 
semblables. 

«  Législateurs,  il  est  des  mesures  urgentes 
que  vous  ne  pouvez  trop  tôt  employer.  Faites 
marcher  des  forces  suffisantes  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  ;  organisez  promptement 
l'armée  des  Pyrénées  et  ne  souffrez  pas  que  le 
fanatique  Espagnol  souille  plus  longtemps  la 
terre  de  la  liberté. 

«  Surveillez  ces  administrations  de  dépar- 
tements qui,  voulant  faire  prendre  ce  qui  n'est 
que  l'expression  de  leurs  imaginations  déli- 
rantes et  contre-révolutionnaires,  pour  le  vœu 
librement  émis  des  administrés,  voudraient 
trancher  du  souverain  et  se  fédéraliser,  pro- 
jet qui  aurait  pu  s'effectuer  dans  plusieurs 
points  de  la  République,  sans  la  surveillance 
et  le  patriotisme  des  administrations  de  dis- 
trict, et  d'administrations  qui  ne  sauraient 
être  trop  multipliées,  et  dont  la  malveillance 
voudrait  provoquer  la  réforme,  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  mécontents. 

«  Hâtez-vous  aussi  de  procurer  à  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  ce  qui  fait  le  nerf 
de  la  guerre  :  des  armes  et  du  pain.  Et  nos 
ennemis  de  l'intérieur  et  de  l'extérieur  n'au- 
ront pour  les  récompenser  de  leurs  perfides 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  376. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  376. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  533, 
pièce  n°  6.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  376. 
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complots  que  la  honte  et  le  dé&espoir  de  les 
avoir  tentes  sans  succès. 

«  Les  membres  du  bureau  de  paix  et  de 
jurisprudence  charitable  du  dis- 
trict de  Saint-Florentin. 

«  Signé  :  Thévenon,  président  ;  Decour- 
tive  ;  Lenfumey  ;  Grasson  ; 
Regnarp.  » 

(Jia  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin.) 

9°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine de  Saint-Gerinain-en-Laye,  par  la- 
quelle ils  transmettent  à  la  Convention  la 
réponse  qu'ils  ont  faite  à  une  adresse  de  la  so- 
ciété populaire  de  Saint-Quentin,  égarée  par 
les  malveillants,  sur  les  journées  des  31  mai  et 
2  juin  derniers  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyens  législateurs, 

<(  Dans  les  circonstances  actuelles  nous  ne 
pouvons  donner  trop  de  publicité  aux  prin- 
cipes qui  nous  animent  et  qui  seront  toujours 
la  base  de  notre  conduite.  Nous  vous  faisons 
part  du  style  que  nous  employons  dans  nos 
réponses  aux  adresses  qui  ne  nous  paraissent 
pas  républicaines.  Notre  cause  est  juste,  c'est 
la  cause  commune  des  Français  ;  il  est  glo- 
rieux de  la  soutenir  et  la  raison  va  enfin  ra- 
mener toutes  choses  à  l'ordre  primitif.  Les 
Français  conduits  par  votre  exemple,  soute- 
nus par  votre  courage,  sont  assurés  de  ne  ja- 
mais être  vaincus;  les  plus  grandes  calamités 
souffertes  pour  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  ne  feront  qu'accroître  le  nombre 
de  ses  défenseurs...  Braver  la  mort  pour  la 
chute  des  tyrans  et  des  désorganisateurs  de  la 
chose  publique,  la  désirer  même  pour  le  sou- 
tien de  la  Convention  et  de  la  sage  Constitu- 
tion qu'elle  va  nous  donner,  pour  l'appui  de  la 
France  entière  et  de  tous  les  républicains  du 
globe  :  tels  sont  nos  vœux  et  ceux  de  tous  les 
bons  patriotes. 

<(  Ci-dessous  est  notre  réponse  à  une  adresse 
ci-incluse  qui  nous  a  été  envoyée  par  la  société 
populaire  de  Saint-Quentin  : 

«  Frères  et  amis, 

«  La  société  républicaine  et  populaire  des 
«  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à 
«  Saint-Germain-en-Laye  a  reçu  avec  la  sen- 
«  sibilité  de  la  douleur  la  plus  profonde  l'a- 
<(  dresse  que  vous  lui  avez  envoyée  ;  le  récit 
«  tronqué  que  vous  y  faites  des  événements 
«  sublimes  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  et  les 
«  moyens  destructifs  que  vous  nous  proposez, 
«  nous  ont  fait  entrevoir  et  nous  ont  même 
«  convaincus  que  des  gens  profondément  per- 
«  fides  avaient,  sous  le  masque  du  patriotisme, 
«  surpris  votre  bonne  foi  et  altéré  vos  lu- 
«  mières  politiques.  Nous  avons  vu  dans  votre 
<(  adresse,  non  des  frères  coupables,  mais  des 
«  frères  égarés  qui,  croyant  suivre  le  flambeau 
«  de  la  liberté,  se  laissent  guider  par  les  tor- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  53, 
pièce  n°  5.  —  Procès-ver baux  de  la  Convention,  tome  3^1 
page  377. 


a  ches  de  la  guerre  civile,  de  la  discorde  et  de 
«  l'anarchie.  Eloignés  du  centre  de  la  repré- 
((  sentation  des  pouvoirs  suprêmes,  vous  avez 
«  sans  doute  été  induits  en  erreur  par  l'élo- 
((  quence  perfide  de  ces  intrigants  hypocrites, 
«  qui  depuis  longtemps  font  circuler  dans  les 
«  départements  le  venin  de  leurs  feuilles  in- 
«  cendiaires,  de  ces  anarchistes  criminels  qui 
«  s'engraissent  du  sang  du  souverain,  au  mi- 
<(  lieu  des  désordres  dont  ils  sont  les  auteurs. 
<(  Pour    nous,    qui    voyons    de   plus   près   la 
«  chaîne  exécrable  des  intrigues,   nous  nous 
«  empressons_,  frères  et  amis,  de  vous  éclairer 
«  sur  les  véritables  intérêts  de  la  patrie  qui 
«  sont  les  vôtres;  car,  tout  en  nous  conseillant 
<(  le  mal  et  l'anarchie,  nous  sommes  certains 
<(  que  vous  voulez  sincèrement  le  bien  et  ï'u- 
«  nité  des  choses.  Une  faction  impie  de  man- 
«  dataires  infidèles  entravait  la  marche  des 
«  travaux  salutaires  de  la  sainte  Montagne 
«  de  la  Convention.  Les  Brissot,  les  Guadet, 
((  les  Buzot,  les  Gensonné  et  consorts  fermen- 
((  taient    sourdement    les   esprits    par    leurs 
<(  feuilles  parricides  :  une  foule  d'agents  sou- 
«  doyés  par  nos  ennemis  extérieurs  et  inté- 
«  rieurs  obstruaient  chaque  jour  les  tribunes 
«  de  la  Convention  ;  le  mal  était  à  son  com- 
«  ble  !  c'en  était  fait  de  la  République,   si 
«  Paris  ne  se  fût  levé  tout  entier,  si  Paris, 
«  d'après  le  vœu  bien  prononcé  de  plusieurs 
<(  départements,  n'eût  demandé  l'arrestation 
«  de  ces  mandataires  dénaturés,  qui  du  sein  de 
<(  la  guerre  civile,  cherchaient  à  armer  contre 
«  Paris  les  forces  départementales  ;  ils  n'ont 
«  calomnié  tant  de  fois  cette  brave  cité,  qu'a- 
«  fin  de  nous  indisposer  les  uns  contre  les 
«  autres,    mais  la  vérité   anéantira,   malgré 
«  tous  leurs  efforts,  la  trame  impie  de  leurs 
«  intrigues  et  la  République  une  et  indivi- 
«  sible  se  consolidera  malgré  tous  les  coups 
((  dont   ils   l'assaillent.    Elle  se   consolidera, 
«  parce  que  nous  le  voulons,  parce  que  Paris 
«  le  veut,  parce  que  tous  les  départements  le 
«  veulent.  Ah  !  frères  et  amis,  abjurez,  au  nom 
«  de  la  patrie,  votre  erreur,  ne  déchirez  pas 
«  votre  sein  de  vos  propres  mains,  comptez 
<(  sur  la  véracité  des  principes  que  nous  pro- 
«  fessons  ;  vos  intérêts  sont  les  nôtres,   sont 
«  ceux  de  la  France  entière  ;  défiez-vous  de 
«  ces  intrigants  mercenaires,  qui  ne  veulent, 
«  en  nous  divisant,  que  nous  asservir,  et  peut- 
<(  être  nous  royaliser.  Si  nos  observations,  si 
«  nos  prières  ne  peuvent  vous  convaincre  de 
«  la  vérité  des  faits,  au  moins  avant  d'agir, 
<(  prenez  les  informations  nécessaires,  et  ne 
<(  venez  pas  inconsidérément  contre  vos  frères 
«  de  Paris,  pour  chercher  à  les  punir  de  s'être 
«  toujours  tenus  debout,  d'avoir  veille  à  votre 
«  salut,  et  d'avoir  sans  interruption  professé 
<(  l'unité  des  principes  vraiment  républicains. 
«  Revenez  de  votre  erreur,  parce  que  la  pa- 
((  trie  et  la  vérité  vous  le  commandent,  reve- 
«  nez-en,  parce  qu'il  est  beau   de  l'abjurer, 
«  parce  que  vos  intérêts  y  sont  attachés.  Eh 
<(  quoi  !  serait-il  possible  que  la  société  popu- 
<(  laire  de  Saint-Quentin  professât  d'autres 
«  principes  que  les,  nôtres,  que  ceux  de  toutes 
«  les  autres  sociétés  nées  républicaines?  Non, 
«  nous  comptons  trop  sur  le  retour  des  lu- 
«  mières  et  de  la  pureté  de  votre  patriotisme 
«  pour  vous  faire  cette  injure.   Non,  Saint- 
«  Quentin  ne  viendra  pas  se  souiller  du  sang 
<(  de   ses   frères   qui   veillent   sans   cesse   au 
<(  salut  de  la  République.  Ah  !  si  ce  malheur 
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u  arrivait,  vous  nous  verriez  voler  sous  Les 
u  murs  de  Paris,  opposer  à  vos  baïonnettes  les 
«  moyens  de  la  persuasion.  Notre  cri  de 
«  guerre  serait  :  Fait  et  fraternité.  Nos  bras 
«  nous  serviraient  d'armes  pour  nous  élancer 
«  sur  vous,  vous  presser  contre  notre  sein  et 
«  renouer  par  l'épanchement  de  nos  cœurs  les 
«  liens  sociaux  que  l'intrigue  et  la  perfidie 
«  auraient  rompus.  Ah  !  frères  et  amis,  plu- 
«  tôt  que  de  marcher  contre  Paris,  venez, 
«  venez  renouveler  dans  son  sein  le  serment 
<t  sacré  et  solennel  que  vous  avez  fait  de  main- 
te tenir  la  République  une  et  indivisible.  Le 
<(  10  août  vous  appelle  avec  nous  dans  ses 
«  murs  pour  célébrer  cette  fédération  auguste 
«  qui  doit  consolider  notre  union,  et  faire  pâ- 
«  lir  tous  les  traîtres  et  les  tyrans  :  travail- 
le Ions,  frères  et  amis,  à  l'édification  de  l'opi- 
«  nion  publique,  éclairons  nos  concitoyens  sur 
«  leurs  droits  les  plus  saints  ;  qu'une  corres- 
«  pondanoe  suivie  ne  fasse  désormais  qu'une 
((  société  de  celle  de  Saint-Quentin  et  de  celle 
«  de  Saint-Germain-en-Laye,  par  l'uniformité 
«  et  l'austérité  des  principes  indivisiblement 
h  républicains.  En  attendant  cette  douce  sa- 
«  tisfaction,  nous  vous  donnons  le  baiser  fra- 
ie ternel  avec  toute  la  sincérité  et  l'épanche- 
«  ment  de  cœurs  purs  et  exempts  d'intrigues. 
■«Frères  et  amis,  voilà  les  principes  de  la 
-<  ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  pesez  et  ju- 
«  gez. 

«<  Vos  égaux  en  droits  et  vos  frères  de 

la    société    républicaine    de    Saint- 

Germain-en-Laye. 

«  Signé  :  Henry,  président  ;  Aubouin,  se- 
crétaire ;  Humbebt,  secrétaire.  ■» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

10°  Adresse  du  Ier  bataillon  du  département 
de  la  Gironde,  par  laquelle  il  applaudit  aux 
événements  des  31  mai  et  2  juin  derniers  et 
demande  qu'on  lui  fasse  passer  le  Républi- 
cain, ou  Journal  des  hommes  libres,  qui  lui 
a  paru  rédigé  dans  les  bons  principes  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«<  Législateurs, 

«  Au  milieu  des  embarras  d'une  guerre 
i  cruelle  que  nous  ont  suscitée  les  despotes  de 
l'Europe  et  malgré  les  hasards  que  nous 
sommes  journellement  obligés  de  courir,  nous 
nous  sommes  rappelés  que  nous  étions  ci- 
toyens avant  d'être  soldats.  Cette  idée  seule 
nous  a  fait  tourner  nos  regards  sur  l'intérieur 
de  la  République.  Qu'avons-nous  aperçu?  une 
guerre  civile  prête  à  dévorer  nos  départe- 
ments, dont  plusieurs  sont  déjà  ruinés  et  in- 
cendiés par  une  horde  de  brigands  que  vo- 
missent journellement  sur  nos  bords  les  rives 
de  la  Tamise. 

«  Malgré  le  décret  Iiberticide  qui  nous  dé- 
fend de  nous  mêler  des  affaires  de  l'Etat,  nous 
njayons  pu  nous  empêcher  de  nous  demander 
d'où  provenaient  tous  les  désordres.  Enfin 
nous  avons  vu  malgré  nous  que  la  Convention, 
ooinme.  la  boîte  à  Pandore,  répandait  sur  la 
République  tous  les  maux  dont  elle  gémissait. 
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Nous  n'avons  pu  nous  dissimuler  que  la  plu- 
part de  vos  membres,  sont  d'intelligence  avec 
nos  ennemis,  que  ce  sont  eux  qui  ont  secoué 
la  torche  de  la  discorde  dans  les  départements 
et  qui  ont  aiguisé  les  poignards  dont  se  ser- 
vent aujourd'hui  les  brigands  pour  égorger 
nos  frères. 

«  Les  Jacobins  de  Paris  se  sont  bien  aperçu 
que  vous  n'alliez  pas  droit  et  que  plusieurs 
de  vos  membres  vous  faisaient  prendre  une 
route  qui  vous  conduisait  ainsi  que  nous  dans 
le  précipice.  Ils  ont  cru  qu'en  vous  avertis- 
sant de  vos  erreurs,  vous  en  deviendriez  plus 
sages  ;  mais  leur  patience  a  été  trop  longue 
et  certes  s'ils  se  fussent  levés  plus  tôt,  nous 
n'aurions  peut-être  pas  à  gémir  sur  tous  les 
malheurs  qui  accablent  aujourd'hui  notre  pa- 
trie. 

«  A  présent  donc  que,  par  une  sainte  in- 
surrection, les  Parisiens  vous  ont  forcés  de 
vous  délivrer  des  hommes  qui  embarrassaient 
votre  marche  et  qui  voulaient  la  ruine  de 
l'Etat,  nous  vous  demandons  que  vous  réunis- 
siez tous  vos  efforts  pour  rendre  le  calme  à 
nos  départements,  soit  par  des  adresses  éner- 
giques qui  rappellent  le  peuple  à  ses  devoirs 
et  à  sa  dignité,  soit  en  entretenant  parmi  vous 
l'union  et  la  fraternité  dont  vous  nous  devez 
l'exemple. 

«  Pardonnez  à  notre  franchise.  Des  soldats 
républicains  ne  peuvent  pallier  leur  façon  de 
parler  et  nos  paroles  ainsi  que  nos  sentiments 
sont  sans  culottes.  Notre  plus  grand  plaisir 
est  de  nous  voir  le  plus  près  des  ennemis. 
Nous  bravons  tous  les  jours  la  mort  ;  trop 
heureux  encore  si  nous  étions  assurés  qu'elle 
serait  utile  au  bonheur  de  nos  concitoyens  et 
que  notre  sang  pourrait  servir  à  cimenter 
les  fondements  de  la  République. 

«  Législateurs,  il  nous  reste  encore  une 
chose  à  vous  demander.  Nous  avons  un  be- 
soin urgent  d'instruction  et  votre  Bulletin 
ne  nous  parvient  pas  régulièrement.  Nous  de- 
vons connaître  si  les  hommes  qui  marchent  à 
notre  tête  jouissent  de  la  confiance  des  pa- 
triotes, parce  que  leur  opinion  fixera  tou- 
jours la  nôtre.  Et  si,  lorsque  nous  étions  dans 
le  Brabant,  nous  avions  eu  un  journal  pa- 
triote qui  nous  eût  instruits  des  manœuvres 
perfides  des  traîtres  qui  nous  commandaient 
peut-être  le  monstre  qui  a  trahi  notre  con- 
fiance aurait-il  subi  le  châtiment  que  méri- 
tent ses  projets  liberticides. 

«  Le  Républicain  ou  Journal  des  hommes 
libres,  nous  a  paru  jouir  de  l'estime  de  nos 
concitoyens.  C'est  aussi  celui  que  nous  avons 
arrêté  de  vous  demander.  Du  reste  nous  som- 
mes nourris  et  nous  avons  des  armes  :  cela  nous 
suffit.  Et  nous  marcherons  toujours  à  l'en- 
nemi avec  le  courage  que  doit  nous  inspirer 
et  la  cause  pour  laquelle  nous  combattons  et 
les  avantages  qui  doivent  un  jour  nous  en  re- 
venir. 

((  J.es  volontaires  du  1er  bataillon  de  la 
Gironde, 
i  Signé  :  Joy  ;  Barrière;  Tricot;  Mouchet; 
Dubreuil  ;  Plisson  ;  Jacques  ;  Baca- 
risse;  Gallier  ;  Boireau:  Debesi  ;  Char- 
landier  -,  Cadrez  ;  Pineau  ;  Baptiste  ; 
Martin  ;  Simon  ,  Rocheraux;  Leblanc; 
Bolet  ;  Galebne  Champagne  ;  Lau- 
renty  :  Beney;  Penot;  Martin;  Cruchet; 
Michel.  » 
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Balcllier  (1)  convertit  en  motion  la  de- 
mande du  1er  bataillon  de  la  Gironde,  et  il 
propose  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 
d'envoyer  à  tous  les  bataillons  de  la  Républi- 
que le  journal  intitulé  le  Républicain,  ou 
Journal  des  hommes  libres.  Tous  les  autres 
journalistes,  dit-il,  sont  des  scélérats. 

La  Convention,  après  discussion,  rend  le 
décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition 
du  1er  bataillon  de  la  Gironde,  convertie  en 
motion  par  un  de  ses  membres,  décrète  que 
le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  faire 
parvenir  chaque  jour  à  ce  bataillon  un  nu- 
méro du  journal  intitulé  le  Républicain,  ou 
Journal  des  hommes  libres. 

«  Renvoie  au  comité  des  finances  l'examen 
de  la  proposition  ayant  pour  objet  d'envoyer 
ce  journal  à  tous  les  bataillons  ; 

«  Décrète  la  mention  honorable  et  l'inser- 
tion au  Bulletin  de  l'adresse  du  1er  bataillon 
de  la  Gironde.  » 

11°  Lettre  de  la  citoyenne  Devérité,  veuve 
de  Loisy  (3),  par  laquelle  elle  se  plaint  des 
retards  qu'elle  éprouve  relativement  à  une 
liquidation  qu'elle  réclame. 

(La  Convention  renvoie  au  comité  de  li- 
quidation.) 

12°  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Sau- 
lieu,  par  laquelle  ils  déclarent  que  la  Con- 
vention s'est  élevée  à  la  hauteur  de  ses  de- 
voirs en  décrétant  d'arrestation  les  membres 
qui  enchaînaient  la  marche  de  ses  délibéra- 
tions ;  elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

«  Saulieu,  le  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Vous  vous  êtes  élevés  à  la  hauteur  de  vos 
fonctions  :  vous  avez  mis  en  état  d'arrestation 
ceux  de  vos  collègues  que  vous  avez  pensé  qui 
enchaînaient  vos  délibérations. 

ix  Des  communes  coalisées  avec  des  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  osent  dire  que  vous 
n'étiez  pas  libres  !  Ils  demandent  le  rapport 
du  décret  pour  rendre  à  la  représentation  na- 
tionale son  intégrité,  sans  laquelle  vous  ne 
pouvez  pas  faire  des  lois.  Vous  n'étiez  pas 
libres  !  Si  vous  ne  l'avez  pas  été,  législateurs, 
la  privation  de  votre  liberté  ne  vous  aurait 
pas  transformés  en  vils  esclaves.  La  force  ar- 
mée, la  rage  des  conspirateurs  ne  vous  aurait 
pas  arraché  un  seul  décret.  Qu'ils  vous  con- 
naissent mal  ceux  qui  pensent  que  vous  auriez 
la  faiblesse  de  baisser  le  front  sous  les  baïon- 
nettes. Législateurs,  vous  seriez  morts  à  votre 
poste  plutôt  que  de  souiller  ainsi  le  sanctuaire 
de  la  loi. 

<(  Une  force  armée  vous  environnai^  il  est 
vrai.  Mais  c'était  pour  opposer  la  résistance 


(1)  Journal  de  Perle t,  n°  281,  page  227. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  378. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  378. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  533, 
pièce  n°  3.  —  Procès -verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  379. 


aux  efforts  des  factieux  qui  voulaient  secouer 
la  torche  de  la  guerre  civile  qu'ils  avaient  à 
la  main  depuis  longtemps  :  c'était  pour  main- 
tenir l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique que  ses  ennemis  intérieurs  voulaient 
rompre  ;  c'était,  enfin,  pour  préserver  les 
Français  de  retomber  sous  le  despotisme  et 
la  tyrannie. 

«  Ce  n'est  qu'après  avoir  mis  à  une  nou- 
velle épreuve  l'amour  du  peuple  pour  la  li- 
berté, sa  confiance  en  la  représentation  na- 
tionale, sa  haine  envers  les  conspirateurs  et 
les  tyrans  ;  ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  du 
peuple  aimant  et  juste  des  témoignages  écla- 
tants de  sa  satisfaction  ;  en  un  mot,  ce  n'est 
qu'après  vous  être  assuré  par  vous-mêmes  que 
vous  étiez  en  parfaite  liberté  que,  dans  le 
calme,  vous  avez  lancé  le  décret  d'arrestation 
contre  ceux  des  membres  de  l'Assemblée  que 
vous  avez  crus,  en  votre  âme  et  conscience,  se 
l'être  attiré. 

«  Que  ceux  qui  regardent  cet  acte  comme 
un  attentat  à  l'inviolabilité  des  représentants 
de  la  nation  se  pénètrent  de  cette  vérité  éter- 
nelle que  ce  serait  un  attentat  à  l'égalité  que 
la  nature  a  établi  entre  les  hommes,  s'il  en 
était  quelques-uns  qu'une  loi  humaine  excep- 
tât de  la  peine  d'un  délit  quelconque.  Eh!... 
pourquoi  les  représentants  du  peuple  joui- 
raient-ils d'un  droit  d'inviolabilité,  si  ce  n'est 
relativement  à  l'opinion  ?  Pourquoi  ne  se- 
raient-ils pas  poursuivis,  exposés  à  la  ven- 
geance des  lois  et  punis  lorsqu'ils  se  sont  ren- 
dus coupables  de  faits  improuvés  par  la  loi  ; 
lorsque  surtout  ils  ont  abusé  de  leurs  pou- 
voirs !  violé  leur  serment,  trahi  leur  patrie? 
Ce  seraient  donc  les  grands  crimes  qui  se- 
raient tolérés,  les  grands  criminels  qui  reste- 
raient impunis  et  impunissables? 

«  Vous,  qui  vous  plaignez,  vous  qui  récla- 
mez la  relaxation  des  députes,  ne  seriez-vous 
pas  excités  par  un  certain  intérêt  particulier  ? 
Ces  députés  ne  sont-ils  pas  ou  vos  parents,  ou 
vos  amis?  N'ont-ils  pas  pris  naissance  dans 
le  même  lieu  que  vous?  Ne  sont-ils  pas  habi- 
tants de  la  même  cité?  Ne  croiriez-vous  pas 
que  votre  vanité  est  blessée  et  que  cette  arres- 
tation est  humiliante  pour  votre  pays.  Ce  se- 
rait une  faiblesse,  une  petitesse  qui  n'attei- 
gnit jamais  une  âme  républicaine. 

«  Que  les  citoyens  d'Arras  servent  de  mo- 
dèles. Us  ont  déclaré  solennellement  qu'ils 
avaient  été  trompés  ;  que  cinq  députés  qu'ils 
avaient  nommés  et  présentés  au  peuple  fran- 
çais comme  ses  défenseurs,  avaient  perdu  leur 
confiance  ;  ils  les  ont  dénoncés  aux  autres  dé- 
partements, à  la  Convention  elle-même. 

«  Si  vos  députés  ne  sont  pas  coupables,  noua 
aimons  à  le  croire,  ils  reparaîtront  aussi  purs 
et  plus  glorieux  qu'auparavant  :  ils  mérite- 
ront davantage  votre  attachement  et  la  con- 
fiance publique.  Mais  s'ils  sont  coupables, 
que  leurs  têtes  tombent  sous  le  glaive  de  la 
loi. 

«  Si  vous  n'aviez  pas  d'intentions  perfides, 
si  les  mesures  illégales,  impolitiques,  inju- 
rieuses même  à  la  Convention  que  vous  vous 
proposez  d'employer,  vous  sont  suggérées  par 
la  crainte  que  les  représentants  du  peuple 
ne  soient  pas  libres  dans  leurs  délibérations, 
vous  serez  bientôt  détrompés  ;  allez  à  Paris, 
vous  y  respirerez  l'air  de  la  liberté  la  plus 
entière. 

<(  Si  déjà  vos  forces  sont  en  marche  contre 
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jette  ville  immortalisée  par  la  Révolution  à 
laquelle  elle  a  tant  de  part,  vous  serez  té- 
moins de  l'accueil  qu'elles  recevront  de  leurs 
trères  :  ceux-ci  leur  tendent  déjà  les  bras  pour 
leur  donner  le  baiser  de  paix. 

«  Alors  vous  abjurerez  votre  erreur  :  vous 
féliciterez  les  départements,  les  administra- 
tions, les  communes  qui  ont  refusé  de  la  par- 
tager et  vous  bénirez  la  Convention  d'avoir 
fait  un  acte  digne  des  représentants  d'une 
nation  libre. 

«  Vous,  législateurs,  continuez  vos  travaux 
ivec  la  même  activité  que  vous  montrez  de- 
puis la  mémorable  journée  du  31  mai  ;  ache- 
tez d'anéantir  les  factieux  qui  oseraient  en- 
core lever  la  tête  parmi  vous  ;  achevez  votre 
mission  avec  le  sang-froid,  la  maturité,  les 
sentiments  qui  caractérisent  les  Français  ré- 
aublicains. 

«  Soyez  assurés  que  nous  resterons  religieu- 
sement attachés  à  la  Constitution,  car  nous 
wons  voué  une  haine  implacable  aux  despotes 
;t  aux  tyrans. 

«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Saulieu, 

•  Signe  :  Bornet,  Vaine  ;  Bernard;  Pierre 
Lamotte:  Charmeroy:  Colas;  Lecœur, 
fils  ;  Renaut  ;  Brimet  ;  Chapet  ;  Girar- 
din  :  B.  Pascal;  Bidaut;  Bizouard; 
Gaudrier  :  Pelletier  Petilliot  ;  Ber- 
tier  ;  Voisenet  ;  Etienne  Charlot;  Gen- 
til :  Bouchotte  ;  Canzart  ;  Sandrier  ; 
Mathey  :  Lavant  ;  Deschamps  ;  Lombard, 
fils  ;  Bobin  ;  Martin  ;  Mont  :  Royer,  apo- 
thicaire ;  Dessault  ;  Chatelin  ;  Brun  ; 
Laligant;  Claude  Morize;  J.  Lecœur; 
Bouchot;  Laureau;  Berger:  Pichenot: 
Gaillaedin  ;  Baudon  ;  Tixier  ;  Monnot  ; 
Morillon,  lieutenant  des  postes;  Marlot; 
Guillon;  Charlet;  Dupand  ;  Moreau; 
Laperto;  Laurent;  Digois;  Bertrand  ; 
Caillot;  Lionnet,  épicier;  Houdaille  : 
Moreau;  Laboureau.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ible  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

1 1 13°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 

mis  de  la  liberté  et  de  V égalité,   séant  à 

>ns-sur-Marne,  par  laquelle  ils  adhèrent 

|ix  mesures   prises   par   la   Convention   les 

mai  et  2  juin  :  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Mandataires  du  souverain, 

«  Depuis  quelque  temps  une  faction  liber ti- 

8 le  voulait  nous  soulever  contre  Paris...,  de- 
lis  longtemps  les  départements  s'étaient 
reuvés  de  calomnies  contre  cette  ville  po- 
pleuse  qui  fut  le  berceau  de  la  liberté  et  le 
j.lladium  de  la  République  naissante,  dé- 
nis longtemps  des  décrets,  arrachés  par  cette 
fction  dominante  provoquaient  au  loin  la 
engeance  contre  le  foyer  du  patriotisme... 
1  ristocratie  relevant  sa  tête  insolente...,  le 
rodérantisme  disséminant  avec  imprudence 
m  pernicieuses  maximes  dans  les  lieux  pu- 
BC8  jusqu'au  sein  des  sociétés  populaires  ; 
ne  nouvelle  dictature  sous  le  nom  de  co- 


r>  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  533, 
Ht  «•  *•  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
pe  380. 
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mité  des  Douze,  vomie  du  sein  de  cette  faction 
désorganisatrice,  arrachait  à  leurs  fonctions 
les  magistrats  du  peuple  et  les  fonctionnai- 
res publics,  enlevait  les  plus  honnêtes  ci- 
toyens à  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  traî- 
nait impitoyablement  dans  les  cachots  ces  vic- 
times infortunées  de  leur  rage,  et  portait  par- 
tout la  désolation  et  l'effroi  ;  encore  un  jour... 
et  la  liberté  n'était  plus...  l'arbre  saint  en 
était  depuis  longtemps  ébranlé  ;  une  racine 
restait  encore,  et  déjà  la  tyrannique  commis- 
sion des  Douze  avait  empoigné  la  hache  pour 
la  couper  ;  et  pour  comble  de  malheur,  vos 
ennemis  et  les  nôtres  osaient  encore  au  sein 
de  leur  triomphe  se  dire  sous  le  poignard  de 
ceux  qu'ils  égorgeaient.  Paris  était  là  :  il  fut 
étourdi  du  coup,  mais  bientôt  ramassant  toute 
son  énergie,  Paris  fait  ce  que  nous  eussions 
fait  nous-mêmes,  et  ce  qu'auraient  fait  tous 
les  vrais  républicains  :  Paris  se  lève  pour  la 
troisième  fois  tout  entier,  parce  qu'il  voit 
que  la  plus  sainte  des  lois  est  la  résistance  à 
l'oppression  ;  parce  qu'il  sait  que  dans  un 
gouvernement  nouveau  il  faut  se  déterminer, 
ou  à  épouvanter  les  conspirateurs,  ou  à  les 
craindre  sans  cesse  :  il  se  porte  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  :  il  demande  justice  de  ces  per- 
fides agitateurs,  de  ces  mandataires  infidèles 
qui,  vendus  à  Pitt  et  à  Cobourg,  cherchent  à 
nous  diviser  pour  régner  ou  pour  nous  mieux 
asservir  ;  Paris  fait  de  la  République  n'a  pu 
ni  dû  s'abstenir  de  témoigner  son  indignation 
contre  ces  ennemis  de  la  patrie  :  il  le  fait  : 
et  vous  avez  dans  votre  justice  décrété  qu'ils 
seraient  mis  en  état  d'arrestation.  Grâces  im- 
mortelles vous  soient  rendues,  pères  de  la  pa- 
trie ;  amour,  reconnaissance,  respect,  con- 
fiance, soumission,  obéissance  aux  lois,  entre 
nous,  union  et  fraternité,  tels  sont  nos  sen- 
timents ;  nous  bénissons  votre  ouvrage  secon- 
dés des  efforts  du  peuple  de  Paris.  Vous  venez 
encore  une  fois  de  sauver  la  République  ;  vous 
avez  rempli  le  vœu  du  souverain  en  chassant 
les  Tarquins,  ces  hommes  pervers  qui,  ayant 
depuis  si  longtemps  perdu  sa  copfianoe, 
osaient  encore  employer  des  bras  fratricides 
à  l'édifice  de  notre  liberté,  hâtez  leur  juge- 
ment :  qu'ils  tombent  au  plus  tôt,  s'ils  sont 
coupables,  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  et  peut-on 
ne  l'être  pas  quand  on  veut  asservir  son  pays 
et  lui  redonner  des  fers.  Déjà  nous  ne  voyons 
plus  la  discorde  secouer  son  flambeau  au  mi- 
lieu de  vous  et  se  répandre  dans  toutes  les 
parties  de  la  République.  En  frappant  les 
Tarquins.  vous  avez  exterminé  les  traîtres  ; 
déjà  nous  ne  voyons  plus  de  généraux  per- 
fides, nouveaux  Catilina,  s'autoriser  de  leurs 
principes  liberticides  ;  déjà  nous  ne  voyons 
plus  leurs  discours,  ni  leurs  écrits  pervertir 
l'opinion  publique. 

«  La  nôtre,  législateurs,  fut  toujours  à  la 
hauteur  de  la  Montagne,  et  si  nous  avons 
tardé  si  longtemps  à  vous  la  développer  sur 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin,  journées 
à  jamais  célèbres  et  qui  figureront  dans  la 
postérité  avec  celles  des  14  juillet  et  10  août, 
ce  n'est  pas  que  nous  n'en  eussions  senti  tout 
le  prix  et  la  nécessité,  c'est  que  nous  avons 
voulu  recueillir  plus  de  faits  pour  rendre 
notre  hommage  plus  complet. 

«  La  vôtre,  représentants,  a  aussi,  dans  ces 
moments  salutaires  été  digne  du  peuple  dont 
vous  devez  exprimer  la  volonté  ;  maintenant 
qu'elle  vous  est  connue,    abandonnez-vous-y 
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sans  obstacle,  continuez  à  nous  donner  dea 
lois  qui  garantissent  la  sûreté  générale,  le 
respect  des  personnes  et  des  propriétés,  en 
prenant,  en  autorisant  les  mesures  nécessaires 
contre  les  ennemis  de  la  Révolution,  en  pour- 
voyant au  besoin  des  pauvres,  en  faisant  con- 
tribuer le  riche.  Vous  venez  de  terminer  une 
Constitution  vraiment  populaire,  et  qui  re- 
pose sur  les  bases  éternelles  de  la  liberté,  de 
l'égalité,  de  l'unité  ;  à  sa  vue,  législateurs, 
les  sceptres  des  tyrans  vont  se  briser  dans 
leurs  mains  ;  leurs  trônes  ébranlés  vont  se 
réduire  en  poudre  et  leurs  nombreuses 
cohortes  qui  ombragent  le  sol  de  la  liberté 
disparaîtront  à  l'aspect  de  ce  noyau  bienfai- 
sant. 

«  Hâtez-vous  donc,  législateurs,  de  la  pré- 
senter à  la  sanction  du  peuple,  seul  souve- 
rain ;  alors  oui,  alors  nous  applaudirons  à 
vos  travaux,  comme  nous  applaudissons  à  vo- 
tre conduite  héroïque  et  à  celle  de  nos  frères 
aînés,  les  braves  sans-culottes  de  Paris  ; 
alors  vous  emporterez  avec  vous  cette  récom- 
pense bien  flatteuse  pour  des  vrais  républi- 
cains, la  gloire  d'avoir  assuré  la  paix,  le 
bonheur  et  la  liberté  de  25  millions  d'hom- 
mes. 

«  Les  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  séant  à 
Châlons-sur-Marne. 

«  Signé  :  Nomant  ;  Capitanier  ;  Adrien  ; 
Bour:  Ouvart  ;  Jacquet  ;  Martin  ;  Vau- 
tier  ;  Ducret  ;  Hardy  ;  Domballe  ;  Go- 
net;  Pelletier  ;  Quillet  ;  Fleury;  Ar- 
mand-Maizière  ;  Odon;  Dovarenne;  Jac- 
quier ;  Delort  ;  Charvet  ;  Gerdy  ;  Faible; 
Bour;  Lamirau;  C remet;  Longpré;  Ba- 
blot  ;  Oarlet ;  Meunier ,  fils;  Jacquemin ; 
Leblond;  Borel;  Appert;  Léonard;  Gi- 
raud  ;  Cornet;  Collin;  Manicart; 
Grimpret  ;  Roger  ;  Morlot  ;  Dufailly  ; 
Faigner;  Tarle;  Faille,  fils;  François, 
fils  ;  Dupuis  ;  Deschamps  ;  Pierret  ;  Val- 
lery  ;  Contant;  Marchal,  suppléant  du 
secrétaire  général  du  district.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  Bulletin.) 

14°  Adresse  des  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration de  la  31e  division  de  la  gendarme- 
rie nationale  parisienne,  composée  des  hom- 
mes du  14  juillet  1789  (1),  par  laquelle  ils 
rappellent  les  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
patrie  depuis  cette  première  époque  de  la 
Révolution,  soit  dans  Paris,  soit  dans  la  Bel- 
gique et  la  Hollande.  Ils  expriment,  avec  une 
énergie  vraiment  républicaine,  leur  indi- 
gnation contre  les  traîtres  qui  ont  lâchement 
déserté  les  drapeaux  de  cette  division.  Ils  s'ef- 
fraient du  décret  qui  rappelle  au  milieu  d'eux, 
qui  ne  forment  qu'une  famille  de  frères, 
tous  vrais  républicains,  des  lâches,  des  per- 
fides et  des  desorganisateurs,  qui  ont  cherché 
à  déshonorer  et  à  dissoudre  leur  corps.  En- 
tièrement soumis  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion, ils  représentent  les  dangers  qui  résulte- 
raient de  la  rentrée  dans  leur  division  de  ces 


(1)  l'rocèt-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  380. 


hommes  qui  ont  eu  la  bassesse  de  quitter  leur 
poste  dans  les  moments  de  péril  ou  devant 
l'ennemi.  Ils  ont  voué  à  l'infamie  ces  hommes 
vils  et  méprisables;  leurs  noms  ont  été  rayés 
des  contrôles  des  compagnies.  Les  officiers  et 
sous-officiers  déserteurs  ont  été  remplacés  sur- 
le-champ  ;  leurs  postes  ne  pouvaient  retber 
vacants  dans  un  temps  de  guerre,  et  ils  ne 
peuvent  plus  y  prétendre  sans  déplacer  ceux 
qui  les  ont  remplis  devant  l'ennemi.  Ils  pré- 
sentent d'ailleurs  les  plus  puissantes  considé- 
rations pour  rejeter  de  leur  sein  ces  hommes 
audacieux  qui,  en  rejoignant  le  corps,  se  font 
délivrer  une  feuille  de  route,  et  reçoivent  par 
ce  moyen  l'étape,  et  5  sols  par  lieue,  et  en 
arrivant  au  corps,  ils  osent  réclamer  encore 
leur  solde,  ce  qui  est  un  vol  si  manifeste  qu'ils 
touchent  au  moins  le  quadruple  de  leur  paye, 
pour  récompense  de  leur  lâcheté,  tandis  qu< 
les  défenseurs  de  la  patrie,  blessés  dans  les 
combatu,  en  allant  loin  de  l'armée  se  rétablir 
de  leurs  infirmités,  ne  reçoivent  pas  même  les 
5  sols  par  lieue.  Ces  gendarmes  demandent 
que  la  Convention  nationale  décrète  pour  l'a- 
venir une  peine  contre  ces  lâches,  comme  le 
seul  moyen  de  faire  renaître  et  de  raffermir 
l'ordre  et  la  discipline  dans  nos  armées,  et  d'é- 
viter des  malheurs  incalculables,  s'ils  étaient 
forcés  de  les  recevoir  dans  leur  corps.  Ha 
jurent  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  de  la  Convention.  A  cette 
lettre  sont  jointes  sept  pièces  relatives  à  la 
même  affaire,  et  aux  moyens  les  plus  faciles  et 
les  moins  dispendieux  de  correspondance  avec 
le  ministre  de  la  guerre. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  des 
gendarmes  de  la  31e  division  au  comité  de  la 
guerre.) 

15°  Pétition  des  membres  de  la  société  repu» 
hticaine  de  Thionville  (1),  par  laquelle  ils  ré- 
clament l'exécution  du  décret  du  16  avril  der- 
nier, qui  ordonne  une  nouvelle  levée  de 
30,000  nommes  de  troupes  à  cheval  montés, 
équipés  et  armés,  pour  compléter  les  corps 
actuellement  existants,  et  en  former  de  nou- 
veaux. 

Cette  société  se  plaint  que  le  mode  de  ré- 
partition à  faire  dans  chaque  département 
n'a  point  encore  été  présenté.  Elle  se  plaint 
qu'aucune  des  mesures  nécessaires  pour  faci- 
liter l'exécution  de  ce  décret  n'ait  été  pris», 
ce  qui  fait  que  dans  les  départements  les  che- 
vaux de  luxe,  qui  pouvaient  être  employés  uti- 
lement pour  monter  ces  nouveaux  défenseurs 
de  la  patrie,  disparaissent  et  passent  peuf 
être  chez  l'étranger.  La  société  termine 
adresse  en  invitant  la  Convention  d'ordonni 
la  plus  prompte  exécution  du  décret  du 
16  avril  dernier,  et  elle  observe  que  depui? 
qu'on  a  fait  justice  de  quelques  intrigant* 
qui  siégeaient  parmi  les  représentants  du 
peuple,  ceux-ci  ont  rompu  tous  les  fils  de: 
trahisons,  et  ne  doivent  plus  trouver  d'obsta 
clés  à  l'exécution  des  lois  utiles. 

(La    Convention    nationale    renvoie    oit 
adresse  au  comité  militaire,  et  en  ordonne  v\ 
mention  honorable  et  l'insertion  au  Bull (t vu  I 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  581 
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Billaud-Yarenne,  sec/-t  taire,  fait  la  (1) 
proclamation  du  résultat  du  scrutin,  pour  le 
comité  d'agriculture  (1),  dont  les  membres 
sont  : 

Les  citoyens  Carpentier  (du  Nord),  Fa- 
bre  (de  F  Hérault)  ;  Isoré,  Prossavin,  Bonne- 
val,  Valdruche,  Peyssard,  Devillé,  Merlino, 
Moreau,   Maure,  Rameau. 

Suppléants  : 

Girard,  Boucher-Saint-Sauveur,  Dufestel, 
Robin,   Musset,   Cusset. 

Maure  observe  qu'il  est  déjà  d'un  comité. 

(La  Convention  décrète  que  le  premier  sup- 
pléant est  appelé  à  le  remplacer.) 

Laloy,  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
2ô  juin  1793  (2). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

l)uraiid-)laillanc,  secrétaire ,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  mer- 
credi 26  juin  1793  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  une  question  relative  au  conseil  épis- 
copal  du  Calvados  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (4)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  division, 
interprétant  la  loi  du  12  juillet  1790,  décrète 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14.  p.  379. 
Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  résultat  du  dépouil- 
lement de  ce  scrutin,  avec  les  chiffres  obtenus  par 
chaque  commissaire.  Ce  résultat  se  trouve  aux  Archive. s 
nationales,  Carton  C  237,  chemise  509,  pièce  n°  26;  il 
est  ainsi  conçu  : 


Résultat  du  dépouillement  du  scrutiu  pour  le  comité 
d'agriculture. 

Nombre  de  votants  :  72. 

Les  citoyens  : 

Carpentier    du  Nord) 56  vois,  membre 

Fabre  (de  l'Hérault) . . .  46  —  — 

Isoré , .  44  —  — 

Pressavin 42  —  — 

Bonneval 41  —  — 

Valdruche 38  —  — 

Peyssard 38  —  — 

Deville 37  —  — 

M^iuo 32  —  — 

Moreau 32  —  — 

Maure 29  —  — 

ftaneau 25  —  — 

Cirard a  —  Suppléant 

cher   Saint-Sauveur  17  —  — 

DafMel ir,  —  — 

Robin 16  —  — 

Musset 16  —  — 

Cusset 16  —  — 

Certifié  véritable  par  aeus,  commissaires  soussignés, 
BM  1793,  l'au  II  delà  République  française. 

«  Signé  :  Roccher  Sai.nt-Sauvecr,  Armocvha*:, 
Cochet. 

(2)    Procès-verbaux    de    la    Couvent*)*,    tome   14. 
page  382. 

3  Procès-veibaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  382. 

olleetion  Baudouin,  terne  30,paj;e  Z61,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  382. 


que  les  curés  dont  les  paroisses  ne  sont  réu- 
nies aux  églises  cathédrales,  que  plusieurs 
années  après  la  fixation  des  évêchés,  ne  peu- 
vent requérir  que  les  places  vacantes  dans  le 
conseil  épiscopal  à  l'époque  de  la  réunion.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Bréard  fl  i.  Le  comité  de  Salut  public  vient 
de  recevoir  une  dépêche  de  notre  collègue  Gou- 
pilleau,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle.  Il  nous  écrit  de  Niort, 
le  25  de  ce  mois  : 

u  Nous  étions  instruits  que  l'ennemi  se  ren- 
forçait sur  Parthenay  et  menaçait  Saint- 
Maixent  et  Niort.  Le  général  Biron  a  fait 
marcher  contre  eux,  un  corps  commandé  par 
le  général  Westermann.  Le  combat  s'étant  en- 
gagé, les  rebelles  ont  été  battus  avec  beaucoup 
de  pertes.  (Vifs  applaudissements.)  On  leur 
a  pris  150  bœufs,  100  chevaux,  3  pièces  de  ca- 
non, toutes  leurs  munitions  et  fait  100  prison- 
niers.  »  (Nouveaux  applaudissements.) 

Biron  envoie  un  courrier  au  ministre  pour 
lui  annoncer  cette  nouvelle  et  lui  donner  de 
plus  amples  renseignements,  mais  le  Gomité 
de  Salut  public  l'ayant  reçue  directement  n'a 
pas  cru  devoir  différer  de  la  communiquer  à 
la  Convention. 

C'est  ce  même  Westermann  que  l'on  a  si 
souvent  dénoncé  ici,  qui  a  remporté  l'avan- 
tage dont  je  viens  de  vous  faire  part. 

LcYasseor  >.Sart/iei  :  Eh  bien  qu'il  se  com- 
porte toujours  de  même  et  il  aura  1  '<  stime 
des  républicains.  (Applaudissements.  ) 

Billaud-Varenne,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  adresse  des  membres  de  ht  soeteté  popu- 
laire de  Dijon  (2),  par  laquelle  ils  expriment 
Leur  douleur  sur  l'arrestation  du  représentant 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or)  et  de  Romme,  son 
collègue,  dans  le  Calvados.  Ils  adhèrent  à 
toutes  les  mesures  prises  par  la  Convention 
les  31  mai  et  jours  suivants. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  jjro- 
jet  de  décret  pour  ordonner  que  les  travaux 
de  la  «  Bibliographie  »  et  du  «  Dictionnaire 
des  municipalités  »  seront  placés  près  la  Bi- 
bliothèque nationale  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète 
que  les  travaux  de  la  Bibliothèque  et  du  Dic- 


{D  Pr«cès-t>erbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  383. 
—  Les  journaux  du  temps,  qui  fout  mention  de  cette 
lettre,  ne  sont  pas  d'accord  m  «pr  Je  jour,  ni  sur  l'en- 
droit d'où  elle  a  été  envoyée.  Le  tournai  des  Dt'bats 
et  des  Décrets,  u°  2H4,  page  457,  la  Jatede  la  Bochelle, 
le  26  juin  ;  {'Auditeur  national,  w  281.  page  .;.  U  fait 
partir  4e  Parrfceaay,  le  2*  juin-,  le  Point  dit  .fuiir, ,  n  91, 
pare  323,  2"  colonne,  douera  comme  date  4e  26  juin  et 
comme  point  de  départ  Niort  ;  enliu  le  Journal  de  Per- 
let,  u°281,  pajre  226,  date  son  envoi  de  Niort,  le  25  juin. 
Le  Moniteur  universel  le  Mt^rcure  et  les  autres  iuui- 
naux  n'en  font  pas  mention. 

l'2)  Auditeur  uatioual  u'  281.  page  3.  —  Celte 
adresse  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

(3)  Collection  Baudouin ,  tome  36,  page  253,  et  Procès 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  383. 
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tïonnaire  des  municipalités  seront  placés  près 
la  Bibliothèque  nationale.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

i  outhoii  (1)  dénonce  les  administrateurs 
du  district  de  Bellevue-les-Bains,  qui  se  sont 
permis  de  faire  incarcérer  les  officiers  muni- 
cipaux d'Issy-l'Evêque,  sans  motiver  cette 
conduite.  Il  pense  que  les  motifs  de  cet  acte 
arbitraire  sont  des  refus  de  certificat  de  ci- 
visme et  des  arrestations,  faute  de  passeports, 
de  quelques  particuliers  qui  leur  ont  paru 
suspects.  Il  demande  que  ces  administrateurs 
soient  tenus  de  rendre  compte  de  leurs  motifs, 
que  provisoirement  les  officiers  municipaux 
soient  remis  en  liberté  et  que  le  comité  de  Sû- 
reté générale  examine  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Couthon.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ad- 
ministration du  district  de  Bellevue-les-Bains 
rendra  compte,  immédiatement  après  la  no- 
tification du  présent  décret,  des  motifs  de 
l'arrestation  du  maire  et  de  quelques  officiers 
municipaux  de  la  commune  d'Issy-l'Evêque, 
et  que  provisoirement  le  maire  et  les  officiers 
municipaux  seront  mis  à  l'instant  en  liberté  ; 

«  Charge  au  surplus  son  comité  de  Sûreté 
générale  de  prendre  des  renseignements  sur 
la  conduite  des  administrateurs  de  Bellevue- 
les-Bains,  et  de  lui  en  faire  incessamment  son 
rapport.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  casser  l'arrêté  du  département 
de  Seine-et-Marne,  du  8  mars  dernier,  qui  a 
suspendu  de  leurs  fonctions  les  membres  du 
conseil  général  de  la  commune  d'Ecuelles, 
ainsi  que  Jacques  Cicile,  membre  du  direc- 
toire du  district  de  Nemours  ;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législa- 
tion, sur  l'arrêté  du  département  de  Seine-et- 
Marne,  du  8  mars  dernier,  par  lequel  Jacques 
Cicile,  membre  du  directoire  de  district  de 
Nemours,  et  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Ecuelles,  sont  provisoire- 
ment suspendus  de  leurs  fonctions  et  dénon- 
cés à  l'accusateur  public,  savoir  :  les  membres 
du  conseil  général,  pour  raison  des  délits  pré- 
tendus commis  dans  la  répartition  des  secours 
accordés  aux  communes  d'Ecuelles  et  de  Mam- 
mès  (4),  en  indemnités  de  pertes  causées  par 
un  ouragan  ;  et  Cicile,  pour  raison  de  pré- 
tendues manœuvres,  afin  de  se  faire  accorder 
dans  la  répartition  individuelle  une  somme 
au  delà  de  son  contingent  ; 

<(  Déclare  ledit  arrêté  nul  et  de  nul  effet, 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  suspension 
provisoire  des  fonctions  des  membres  du  con- 
seil général  de  la  commune  d'Ecuelles,  et  de 

(1)  Auditeur  national,  n°  281,  page  3  et  Journal  de 
Perlet,  n°  281,  page  227. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  253,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  383. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  254,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  383. 

(4)  Aujourd'hui  Saint-Mammes. 


celles  dudit  Cicile,  comme  membre  du  direc- 
toire du  district  de  Nemours  ;  les  autorise  à 
reprendre  l'exercice  de  leurs  fonctions  et 
défend  à  ceux  qui  ont  pu  être  commis  pour  les 
remplacer  provisoirement  de  continuer  de  les 
remplir.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

llai^net,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  soumet  à  la  discussion  le  projet  de  dé- 
cret sur  l'organisation  des  secours  à  accorder 
aux  enfants  et  aux  vieillards  (1). 

Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  article 
par  article.  Dans  le  cours  de  la  discussion, 
plusieurs  amendements  sont  adoptés  et  le  dé- 
cret est  rendu  dans  les  termes  suivants  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le.  rapport  de  son  comité  des  secours  pu- 
blics, décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier. 
Des  secours  à  accorder  aux  enfants. 

§  1er- 

Secours  aux  enfants  appartenant  à  des 
familles  indigentes.    . 

Art.  1er. 

«  Les  père  et  mère  qui  n'ont  pour  toute  res- 
source que  le  produit  de  leurs  travaux  ont 
droit  aux  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois 
que  le  produit  de  ce  travail  n'est  plus  en  pro- 
portion avec  les  besoins  de  leur  famille. 

Art.  2. 

<(  Le  rapprochement  des  contributions  de 
chaque  famille,  et  du  nombre  d'enfants  dont 
elle  est  composée,  servira,  sauf  la  modifica- 
tion énoncée  au  paragraphe  1er  du  titre  III,  à 
constater  le  degré  d'aisance  ou  de  détresse  où 
elle  se  trouvera. 

Art.  3. 

«  Celui  qui,  vivant  du  produit  de  son  tra- 
vail, a  déjà  deux  enfants  à  sa  charge,  pourra 
réclamer  les  secours  de  la  Nation  pour  le 
troisième  enfant  qui  lui  naîtra. 

Art.  4. 

<(  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfants  en 
bas  âge,  n'a  également  pour  toutes  ressources 
que  le  produit  de  son  travail,  et  qui  n'est  pas 
compris  dans  les  rôles  des  contributions  à 
une  somme  excédant  cinq  journées  de  travail, 
pourra  réclamer  ces  mêmes  secours  pour  le 
quatrième  enfant. 

Art.  5. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  ne  vi- 
vant que  du  produit  de  ce  travail,  et  payant 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  26  juin  1793,  page  476 
le  rapport  de  Maignet. 

(2)  En  l'absence  de  tout  renseignement  sur  cette 
discussion,  nous  avons  dû  nous  borner  à  insérer  le  texte 
même  du  Procès-verbal.  —  Voy.  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  14,  page  384,  et  Collection  Baudouin, 
tome  30,  page  255. 
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une  contribution  au-dessus  de  la  valeur  de 
cinq  journées  de  travail,  mais  qui  n'excède 
pas  celle  de  dix,  a  déjà  à  sa  charge  quatre 
enfants  ;  il  pourra  réclamer  des  secours  pour 
le  cinquième  enfant  qui  lui  naîtra. 

Art.  6. 

«  Les  secours  commenceront,  pour  les  uns 
et  pour  les  autres,  aussitôt  que  leurs  épouses 
auront  atteint  le  sixième  mois  de  leur  gros- 


Art.  7. 

«  Les  pères  de  famille  qui  auront  ainsi  ob- 
tenu des  secours  de  la  nation,  en  recevront 
de  semblables  pour  chaque  enfant  qui  leur 
naîtra  au  delà  du  troisième,  du  quatrième  et 
du  cinquième. 

Art.  8. 

«  Chacun  desdits  enfants  en  jouira  tant 
qu'il  n'aura  pas  atteint  l'âge  déterminé  pour 
la  cessation  de  ces  secours,  et  que  leur  père 
aura  à  sa  charge  le  nombre  d'enfants  qui  ne 
doivent  pas  être  secourus  par  la  nation. 

Art.  9. 

«  Mais  aussitôt  que  l'un  de  ces  enfants,  qui 
était  à  la  charge  du  père  seul,  aura  atteint 
l'âge  où  il  sera  présumé  trouver  dans  lui- 
même  des  ressources  suffisantes  pour  se  nour- 
rir, ou  qu'il  cessera  d'être,  de  toute  manière, 
à  Ja  charge  du  père,  les  secours  que  le  pre- 
mier des  autres  enfants  avait  obtenus,  cesse- 
ront d'avoir  lieu. 

Art.  10. 

«  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  enfants 

3ui  auront  successivement  obtenu  les  secours 
e  la  Nation,  au  fur  et  à  mesure  que  le  même 
cas  arrivera  pour  leurs  frères  aînés,  en  telle 
sorte  que  le  père  doit  toujours  avoir  à  sa 
charge  le  nombre  d  enfants  désignés  dans  les 
articles  3,  4  et  5,  et  que  la  nation  ne  doit  se 
charger  que  de  ceux  qui  excèdent  ce  nombre. 

Art.  11. 

«  Les  enfants  qui  ne  vivaient  que  du  produit 
du  travail  de  leur  père,  seront  tous  à  la  charge 
de  la  nation,  si  leur  père  vient  à  mourir,  ou 
devient  infirme  de  manière  à  ne  pouvoir  plus 
travailler  jusqu'au  moment  où  ils  pourront 
eux-mêmes  se  livrer  au  travail  ;  mais,  dans 
ce  dernier  cas,  l'agence  déterminera  les  se- 
cours, qui  devront  être  gradués  en  proportion 
des  degrés  d'infirmité  du  père. 

Art.  12. 

«  En  cas  de  mort  du  mari,  la  mère  de  fa- 
mille qui  ne  pourrait  fournir,  par  le  travail, 
à  ses  besoins,  aura  également  droit  aux  se- 
cours de  la  nation. 

Art.  13. 
«  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile. 


Art.  14. 


«  Si  ceux  qui  les  obtiendront  n'ont  pas  de 
domicile,  et  que  leurs  parents,  leurs  amis,  ou 
de3  étrangers  ne  veuillent  pas  les  recueillir, 
en  profitant  des  secours  qui  seront  accordés 
à  chacun  d'eux,  ils  seront  reçus  dans  les  hos- 
pices qui  seront  ouverts  aux  uns  et  aux  au- 
tres. 

Art.  15. 

«  Les  secours  à  domicile  consisteront  dans 
une  pension  alimentaire,  non  sujette  aux  re- 
tenues, incessible  et  insaisissable,  dont  le  taux 
sera  réglé  tous  les  deux  ans  par  les  adminis- 
trations qui  seront  établies  dans  les  sections 
de  la  Képublique,  sur  le  prix  de  la  journée  du 
travail. 

Art.  16. 

«  Us  ne  pourront  néanmoins  s'élever  dans 
aucune  de  ces  sections,  savoir  :  pour  les  en- 
fants, au-dessus  de  80  livres,  et  pour  les  mères 
de  famille,  au-dessus  de  120. 

Art.  17. 

«  Cette  pension  commencera  pour  1  enfant, 
du  jour  même  de  sa  naissance,  et  finira  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  douze  ans  ;  elle 
commencera  pour  la  mère  de  famille  qui  se 
trouvera  comprise  dans  les  rôles  de  secours, 
en  vertu  des  disposition  de  l'article  12  ci- 
dessus,  du  jour  de  la  mort  de  son  mari,  et 
durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 


accompli  sa  douzième  année. 


Art.  19. 

«  Néanmoins,  si  quelques.-uns  de  ces  enfants 
se  trouvaient  à  ces  deux  différentes  époques, 
à  raison  de  quelques  infirmités,  dans  le  cas 
de  ne  pouvoir  souffrir  ces  retranchements  ou 
suppressions,  la  municipalité  du  lieu  du  do- 
micile de  l'enfant  continuera,  après  y  avoir 
été  autorisée  par  les  administrations  supé- 
rieures, sur  le  vu  du  certificat  de  l'officier  de 
santé  près  l'agence  de  l'arrondissement  à  le 
porter  sur  son  rôle  de  secours  pour  les  sommes 
qui  auront  été  réglées  par  l'administration, 
sans  que.  dans  aucun  cas,  ces  sommes  puis- 
sent excéder  le  maximum  déterminé. 

Art.  20. 

«  Celle  accordée  à  la  veuve  sera  toujours 
proportionnée  à  ses  besoins,  et  déterminée 
par  les  corps  administratifs,  sur  le  vu  du  cer- 
tificat de  l'officier  de  santé  ;  elle  ne  pourra 
néanmoins  jamais  excéder  le  maximum  qui 
sera  réglé. 

Art.  21. 

«  Les  enfants  secourus  par  la  nation,  étant 
1   parvenus  à  l'âge  de   12   ans,   et  qui   auront 
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montré  du  goût  ou  de  l'aptitude  pour  une 
profession  mécanique,  seront  mis  en  appren- 
tissage aux  frais  de  la  nation. 

Art.  22. 

«La  nation  fournira  pendant  deux  ans  aux 
frais  de  l'apprentissage,  et  à  l'entretien  des- 
dits enfants,  si  besoin  est. 

Art.  23. 

«  Cette  nouvelle  pension  sera  également, 
tous  les  deux  ans,  fixée  par  les  corps  adminis- 
tratifs ;  elle  ne  pourra  excéder,  dans  aucun 
lieu,  la  somme  de  100  livres  pour  chaque  an- 
née. 

Art.  24. 

«  Ceux  desdits  enfants  qui  préféreront 
f-e  consacrer  à  l'agriculture,  auront  égale- 
ment droit  à  ces  seconds  secours  qui,  à  leur 
égard,  sont  fixés,  pour  toutes  les  sections  de 
la  République,  à  200  livres,  une  fois  payée. 

Art.  25. 

<(  Cette  somme  leur  sera  délivrée  sur  leur 
simple  quittance,  lors  de  leur  établissement, 
par  le  receveur  de  la  section  de  la  République, 
où  ils  seront  domiciliés. 


Art.  26. 

«  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer, 
au  nom  de  l'enfant  qui  va  naître,  les  secours 
qui  lui  sont  dus,  seront  tenus  de  se  sou- 
mettre à  faire  allaiter  l'enfant  par  sa  mère. 

Art.  27. 

«  La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  rem- 
plir ce  devoir,  qu'en  rapportant  un  certificat 
de  l'officier  de  santé,  établi  près  l'agence,  par 
lequel  il  sera  constaté  qu'il  y  a  impossibilité 
ou  danger  dans  cet  allaitement  soit  pour  la 
mère,  soit  pour  l'enfant. 

Art.  28. 

«  Il  sera  accordé  à  la  mère,  pour  frais  de 
couches,  une  somme  de  18  livres  ;  il  sera  ajouté 
12  livres  pour  une  layette  en  faveur  des  mères 
qui  allaiteront  elles-mêmes  leurs  enfants. 

Art.  29. 

«  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  de- 
voir, seront  tenues  de  faire  connaître  au 
membre  de  l'agence,  pris  dans  leur  commune, 
le  lieu  où  est  placé  leur  enfant,  et  d'indiquer 
le  nom  de  la  nourrice  à  qui  elles  l'ont  confié. 

Art.  30. 

((  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  les 
enfants  secourus  par  la  nation,  ne  seront  pas 
nourris  dans  la  maison  paternelle,  la  pension 
sera  payée  directement  à  ceux  qui  en  seront 
chargés. 


Art.  31. 

«  La  nourrice  qui  sera  chargée  d'un  enfant 
jouissant  d'une  pension,  sera  tenue,  en  cas  de 
maladie,  soit  d'elle,  soit  de  l'enfant,  d'en  don- 
ner, dans  le  jour,  avis  au  membre  de  l'agence 
dans  l'arrondissement  duquel  elle  se  trouve, 
afin  que  celui-ci  en  donne  de  suite  connais- 
sance à  l'officier  de  santé. 

Art.  32. 

«  En  cas  de  mort  de  l'enfant  qui  lui  a  été 
confié,  elle  sera  également  tenue  d'en  donner 
avis,  dans  les  trois  jours  du  décès,  au  même 
membre  de  l'agence,  et  de  lui  rapporter  l'acte 
mortuaire  qui  lui  sera  délivré  gratis  et  sur 
papier  libre. 

Art.  33. 

«  Dans  tous  les  cas  où  l'on  réclamera  la 
pension  d'un  enfant  secouru  par  la  nation, 
elle  ne  sera  payée  que  sur  un  certificat  de  vie 
délivré  gratis  et  sur  papier  libre,  par  un  offi- 
cier municipal  ou  notable,  ou  tout  autre  offi- 
cier public. 

Art.  34. 

«  Si  la  personne  chargée  de  l'entretien  de 
l'enfant  était  convaincue  d'avoir  continué, 
après  la  mort  de  l'enfant,  de  percevoir  la  pen- 
sion qui  lui  était  accordée,  elle  sera  dénoncée 
à  la  police  correctionnelle,  et  poursuivie  à  la 
requête  de  l'agence,  en  remboursement  de  oe 
qu  elle  aura  reçu  illégitimement. 


Secours  à  accorder  aux  enfants  abandonnés. 

Art.  1er. 

a  La  nation  se  charge  de  l'éducation  phy- 
sique et  morale  des  enfants  connus  sous  le 
nom  d'enfants  abandonnés. 


Art.  2. 

«  Ces  enfants  seront  désormais  désignés 
sous  la  dénomination  d'orphelins  ;  toutes 
autres  qualifications  sont  absolument  prohi- 
bées. 

Art.  3. 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  district  une 
maison  où  la  fille  enceinte  pourra  se  retirer 
pour  y  faire  ses  couches  ;  elle  pourra  y  entrer 
à  telle  époque  de  sa  grossesse  qu'elle  voudra. 

Art.  4. 

«  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter 
elle-même  l'enfant  dont  elle  sera  enceinte,  et 

3ui  aura  besoin  des  secours  de  la  nation,  aura 
roit  de  les  réclamer. 

Art.  5. 

«  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à 
d'autres  formalités  qu'à  celles  observées  pour 
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les  mères  de  famille,  c'est-à-dire,  à  faire  con- 
naître à  la  municipalité  de  son  domicile  ses 
intentions  et  ses  besoins. 

Art.  6. 

«  S'il  y  avait,  dans  quelques-unes  des  épo- 
ques où  ces  enfants  seront  à  la  charge  de  la  na- 
tion, des  dangers,  soit  pour  leurs  mœurs,  soit 
pour  leur  santé,  à  les  laisser  auprès  de  leur 
mère,  l'agence,  après  en  avoir  référé  aux 
corps  administratifs  supérieurs,  et  d'après 
leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera  suivant 
leur  âge,  soit  dans  l'hospice  soit  chez  une  au- 
tre nourrice. 

Art.  T. 

«  Il  sera  fourni  nar  la  nation  aux  frais  de 
gésine  de  la  mère,  a  tous  ses  besoins  pendant 
le  temps  de  son  séjour  qui  durera  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  parfaitement  rétablie  de  ses  cou- 
ches :  le  secret  le  plus  inviolable  sera  gardé 
sur  tout  ce  qui  la  concernera. 

Art.  8. 

«  Il  sera  donné  avis  de  la  naissance  de  l'en- 
fant à  l'agence  de  secours,  qui  le  placera  de 
suite  chez  une  nourrice. 

Art.  9. 

«  Il  sera  néanmoins  permis  à  tous  les  ci- 
toyens, autres  que  ceux  secourus  par  la  na- 
tion, de  se  présenter  à  F  agence  pour  y  prendre 
un  ou  plusieurs  des  enfants  à  la  charge  de  la 
nation. 

Art.  10. 

«  L'agence,  après  avoir  reconnu  qu'il  y  a 
sûreté  et  avantage,  soit  pour  les  mœurs,  soit 
pour  l'éducation  physique  de  l'enfant,  et 
avoir  consulté  la  municipalité  sur  laquelle 
l'enfant  sera  né  ou  aura  été  exposé,  en  fera 
la  délivrance. 

Art.  11. 

<«  Si  ces  personnes  exigent  une  pension,  on 
leur  accordera,  pour  chaque  enfant,  celle  qui 
est  attachée  à  chaque  âge. 

Art.  12. 

«  Si  elles  y  renoncent  leur  déclaration  sera 
portée  sur  le  registre  où  seront  transcrites 
leur  demande  et  la  délivrance  qui  leur  a  été 
faite.  Le  tout  sera  signé  d'elles,  si  elles  le 
•t  ;  et.  dans  le  cas  contraire,  par  deux 
membres  de  l'agence. 

Art.  13. 

«  Les  personnes  qui  se  présenteront,  seront 
tenues  de  se  soumettre  aux  conditions  sui- 
vantes :  1°  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants 
sans  en  avoir  prévenu  le  membre  de  l'agence 
oe  leur  commune,  au  moins  quinze  jours  d'a- 
yance  ;  2°  de  faire  fréquenter  assidûment  par 
les  enfants  les  écoles  nationales  ;  3°  de  les 
mettre  en  apprentissage  aux  époques  indi- 
quées, si  ces  enfants  ne  préfèrent  s'adonner  à 
1  agriculture. 


Art.  14. 

«  Il  sera  toujours  libre  à  l'agence  de  retirer 
ces  enfants  aussitôt  qu'elle  aura  reconnu  qu'il 
y  a  du  danger  de  les  laisser  plus  longtemps 
au  pouvoir  de  ces  personnes. 

Art,  15. 

«  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en  nourrice, 
s'ils  sont  trop  jeunes  pour  être  portés  dans 
l'hospice;  dans  le  cas  contraire,  ils  seront 
placés  dans  ledit  hospice. 

Art.  16. 

«  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indi- 
quer un  lieu  destiné  à  recevoir  les  enfants  qui 
naîtraient  de  mères  non  retirées  dans  l'hos- 
pice. 

Art.  17. 

«  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour  ces 
sortes  de  dépôts,  chaque  municipalité  doit  y 
faire  trouver  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
santé  de  l'enfant,  et  la  plus  entière  liberté 
pour  ceux  qui  porteront  fesdits  enfants. 

Art.  18. 

«  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  pre- 
miers besoins  de  l'enfant,  et  fera  avertir  le 
membre  de  l'agence  pris  dans  sa  commune, 
lequel,  à  son  tour,  fera  appeler  une  des  nour- 
rices reçues. 

Art.   19. 

«  Aucune  femme  ne  pourra  être  reçue  à 
exercer  cet  emploi,  qu'après  avoir  été  admise 
par  l'agence  de  secours,  sur  le  certificat  de 
l'officier  de  santé. 


Art   20. 

«  Il  sera  tenu  par  l'agence,  registre  de  cette 
admission  :  le  certificat  de  l'officier  de  santé 
sera  également  transcrit  sur  ledit  registre. 

Art.   21. 

«  Ces  enfants  pourront  rester  chez  leur 
nourrice  pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront 
à  la  charge  de  la  nation,  en  se  conformant, 
par  les  nourrices,  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 13  ci-dessus  ;  et  pendant  tout  ce  temps, 
elles  recevront  la  pension  attachée  à  chaque 
âge. 

Art.   22. 

((  Si,  après  le  sevrage,  ou  à  toute  autre  des 
époques  où  ces  enfants  seront  à  la  charge  de  la 
nation,  les  nourrices  ne  veulent  plus  lès  gar- 
der, et  que  personne  ne  se  présente  pour  les 
prendre,  ils  seront  portés  dans  l'hospice. 

Art.   23. 

«  Cet  hospice,  qui  ne  formera  qu'un  seul  et 
même  établissement  avec  celui  consacré  aux 
vieillards,  sera  divisé  en  deux  corps  de  logis, 
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totalement  séparés  et  subordonnés  à  un  ré- 
gime analogue  à  chaque  espèce  d'indigents 
que  l'un  et  l'autre  recevront. 

Art.   24. 

«  Les  pensions  accordées  à  tous  les  enfants, 
auront  la  même  durée  et  les  mêmes  périodes 
que  celles  accordées  aux  enfants  appartenant 
aux  familles  indigentes  :  en  conséquence,  les 
dispositions  des  articles  15,  16,  17,  18,  19,  20, 
21,  22,  23  et  24  du  paragraphe  1er,  auront  lieu 
à  l'égard  des  uns  et  des  autres. 

Art.   25. 

«  Tous  les  enfants  qui  seront  secourus  par 
la  nation,  soit  chez  leurs  parents,  soit  dans 
l'hospice,  soit  chez  des  étrangers,  seront  ino- 
culés par  l'officier  de  santé,  à  l'âge  et  aux 
époques  qu'il  croira  les  plus  propres  à  cette 
opération. 

Art.   26. 

«  Dans  chaque  hospice,  il  sera  formé,  dans 
un  lieu  absolument  séparé  des  bâtiments  où 
seront  les  autres  enfants,  un  établissement 
propre  à  y  placer  ceux  d'entre  eux  qui  seront 
soumis  à  l'inoculation. 


TITRE  II. 

Secours  à  accorder  aux  vieillards  et  indigents. 

Art.   1er. 

«  Le  vieillard  indigent  sera  secouru  aussi- 
tôt que  l'âge  ne  lui  permettra  plus  de  trouver 
dans  son  travail  des  ressources  suffisantes 
contre  le  besoin. 

Art.    2. 

«  Les  secours  que  la  nation  doit  au  vieil- 
lard devant  être  proportionnés  à  ses  besoins, 
augmenteront  en  raison  de  la  diminution 
présumée  du  produit  du  travail. 

Art.  3. 

«  Ces  secours  seront  de  deux  espèces  :  se- 
cours à  domicile,  secours  dans  les  hospices  ; 
mais  ils  ne  pourront  être  obtenus  cumulati- 
vement  par  le  même  individu. 

Art.  4. 

«  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile  y  recevront 
les  secours  que  la  nation  leur  accordera. 

Art.  5. 

«  S'ils  n'ont  pas  de  domicile,  ils  pourront 
recevoir  ces  mêmes  secours  chez  leurs  parents 
ou  amis,  ou  partout  ailleurs  dans  l'étendue 
de  leur  département  ou  autre  division  qui 
représenterait  celle-ci. 

Art.  6. 

<c  Ces  secours  à  domicile  consisteront  égale- 
ment dans  une  pension  alimentaire,  exempte 


de  toute  retenue,  incessible  et  insaisissable, 
dont  le  taux  sera  fixé  tous  les  deux  ans  sur 
le  prix  de  la  journée  du  travail,  par  les  ad- 
ministrations supérieures. 

Art.  7. 

«  Le  maximum  de  ces  secours  ne  pourra  s'é- 
lever, dans  aucune  division  de  la  République, 
au-dessus  de  120  livres. 

Art.  8. 

«  Cette  pension  aura  trois  périodes  :  le 
vieillard  parvenu  à  sa  60e  année  en  recevra  la 
moitié  ;  les  deux  tiers  lorsqu'il  aura  atteint 
sa  65e  année,  et  la  totalité  lorsqu'il  sera  ar- 
rivé à  sa  70e  année. 

Art.  9. 

«  Le  citoyen  qui,  sans  avoir  atteint  l'une  ou 
l'autre  de  ces  périodes,  sera  néanmoins,  par 
une  déperdition  prématurée  de  ses  forces, 
dans  le  cas  d'obtenir  des  secours  de  la  nation, 
pourra  les  réclamer  en  rapportant  un  certi- 
ficat de  deux  officiers  de  santé  et  de  l'agence 
de  secours. 

Art.   10. 

((  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui,  étant 
déjà  secouru  par  la  nation,  croira  avoir  droit, 
à  raison  de  ses  besoins,  à  une  plus  forte  pen- 
sion que  celle  attachée  à  son  âge  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  elle  ne  pourra  excéder  le  maximum 
déterminé. 

Art.    11. 

«  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pension  en- 
tière, pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  se  retirer 
dans  l'hospice  qui  sera  établi  dans  l'arron- 
dissement où  il  se  trouve,  pour  y  recevoir  en 
nature  les  secours  de  la  nation. 

Art.    12. 

«  Il  aura  également  la  faculté  d'en  sortir, 
mais  seulement  après  avoir  exposé  ses  motifs 
aux  administrations  supérieures,  et  en  avoir 
obtenu  la  permission  :  dans  ce  cas,  il  recevra 
de  nouveau,  à  domicile  ou  partout  ailleurs  où 
il  se  retirera,  la  pension  dont  il  jouissait  au- 
paravant. 

Art.   13. 

«  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  l'hos- 
pice, ne  pourra  être  appliqué  à  aucun  genre 
de  travail  dont  le  produit  tourne  au  profit 
de  la  maison. 

Art.   14. 

«  Néanmoins  il  sera  mis  auprès  de  lui  des 
moyens  de  s'occuper,  s'il  le  juge  à  propos,  de 
la  manière  la  plus  convenable  à  ses  goûts  et 
à  ses  facultés  ;  le  produit  de  ce  travail  volon- 
taire appartiendra,  dans  son  entier,  au  vieil 
lard. 

Art.   15. 

«  Le  vieillard  aura,  dans  tous  les  temps, 
la  faculté  de  disposer  du  produit  de  ce  tra- 
vail, ainsi  que  de  son  mobilier. 
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Art.   16. 

«  Dans  le  cas  où  il  n'en  disposerait  pas, 
tous  ces  objets  appartiendront  à  ses  héritiers 
légitimes  :  ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  il  ne  s'en  présenterait  point,  qu'ils 
reviendront  à  la  nation. 

Art.    17. 

«  Tous  les  secours  accordés  sous  forme  de 
pension,  seront  payés  par  trimestre,  et  tou- 
jours d'avance,  à  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

TITRE  III. 
Moyens  d'exécution. 

§  1er. 
Formation  des  rôles  de  secours. 

Art.  1er. 

«  Il  sera  formé  annuellement,  deux  mois 
avant  la  session  des  corps  administratifs,  par 
le  conseil  général  de  la  commune,  deux  rôles 
de  secours  :  dans  l'un,  seçont  compris  les  en- 
fants ;  dans  l'autre,  les  vieillards  qu'il  croira 
devoir  être  secourus  par  la  nation. 

Art.  2. 

«  Ceux  qui  se  présenteront  pour  réclamer 
des  secours,  remettront  au  conseil  :  savoir  : 
les  femmes,  le  certificat  de  grossesse  qui  leur 
sera  délivré  par  l'officier  de  santé,  l'extrait 
des  contributions  de  leur  mari,  et  les  extraits 
de  naissance  de  tous  leurs  enfants  ;  et  les 
vieillards,  les  extraits  de  leur  acte  de  nais- 
sance :  ces  différents  actes  leur  seront  déli- 
vrés gratis,  et  sur  papier  libre. 

Art.  3. 

«  Les  rôles  contiendront  le  nom  de  famille 
de  la  personne  indigente,  les  causes  et  les  mo- 
tifs qui  l'ont  fait  porter  dans  telle  ou  telle  au- 
tre classe  de  traitement.  En  cas  de  refus  du 
secours,  les  motifs  en  seront  également  por- 
tés en  marge  du  rôle,  à  côté  du  nom  de  la  per- 
sonne qui  aura  réclamé  le  secours,  et  qui  ne 
sera  porté  que  pour  mémoire. 

Art.  4. 

«  Ces  rôles  seront  publiés  et  affichés  pen- 
dant deux  mois  ;  chaque  citoyen  de  l'arrondis- 
sement aura  le  droit  de  faire  toutes  les  obser- 
vations qu'il  croira  convenables. 

Art.  5. 

«  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un 
registre  qui  sera,  à  cet  effet,  ouvert  au  greffe 
de  chaque  municipalité,  et  elles  seront  signées 
du  citoyen,  s'il  le  sait,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  secrétaire-greffier. 

Art.  6. 

«  A  l'échéance  des  deux  mois,  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  examinera  les  observa- 


tions qui  auront  été  faites  et  y  fera  droit,  en 
faisant*  mention,  lors  de  la  formation  défini- 
tive de  ses  rôles,  des  motifs  de  sa  décision. 

Art.  7. 

«  Le  conseil  général  de  chaque  commune 
est  autorisé  à  rejeter  les  demandes  de  secours 
qui  seraient  formées  par  ceux  qui  croiraient 
y  avoir  droit  à  raison  de  leurs  contributions  et 
du  nombre  de  leurs  enfants,  s'il  est  reconnu, 
après  la  discussion  qui  aura  lieu  en  présence 
du  réclamant,  ou  après  qu'il  y  aura  été  ap- 
pelé, qu'ils  jouissent,  malgré  la  modicité  de 
leurs  impositions,  d'une  aisance  qui  les  met 
au-dessus  des  besoins. 

Art.  8. 

«  Les  rôles,  ainsi  clôturés,  seront  envoyés, 
avec  le  registre  des  observations,  aux  admi- 
nistrations supérieures,  qui  les  examineront 
dans  la  session  du  conseil,  et  les  arrêteront 
définitivement. 

Art.  9. 

«  Tous  citoyens  qui  croiraient  avoir  à  se 
plaindre  des  décisions  du  conseil  général  de 
la  commune,  pourront  adresser  leurs  récla- 
mations aux  administrations  supérieures,  qui 
y  feront  droit. 

Art.    10. 

«  Ceux  qui,  dans  l'intervalle  d'une  année  à 
l'autre,  croiront  avoir  droit  aux  secours  de 
la  nation,  se  présenteront  à  la  municipalité 
de  leur  domicile^  et  lui  adresseront  leurs  ré- 
clamations avec  les  titres  sur  lesquels  ils  les 
appuient. 

Art.    11. 

«  La  municipalité  donnera  son  avis  et  le 
fera  parvenir  aux  corps  administratifs,  qui 
prononceront  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  les  com- 
prendre dans  un  rôle  supplémentaire. 

Art.    12. 

«  S'ils  sont  admis  et  que  les  besoins  conti- 
nuent, ils  seront  portés  sur  le  rôle  général 
lors  de  la  prochaine  formation. 

Art.    13. 

«  Tous  les  rôles  seront  renvoyés  par  les  ad- 
ministrations, aussitôt  qu'elles  les  auront  ar- 
rêtés, à  chaque  agence  de  canton. 

Art.  14. 

«  Chaque  administration  enverra  annuel- 
lement, et  toujours  d'avance,  à  chaque  agence, 
les  secours  qui  lui  auront  été  assurés  par  l'ef- 
fet de  la  répartition  secondaire  qui  aura  été 
faite. 

§2. 
Des  agences  de   secours. 

Art.  1er. 

«  Les  agences  de  secours  qui  seront  for- 
mées dans  l'arrondissement  de  chaque  assem- 
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blée  primaire,  seront  composées  d'un  citoyen 
et  d'une  citoyenne  pris  dans  chaque  commune. 

Art.  2. 

«  S'il  existait  dans  l'arrondissement  une 
ville  ayant  6,000  individus,  il  y  aurait  deux 
agences,  l'une  pour  la  ville,  l'autre  pour  la 
campagne. 

Art.  3. 

«  Cette  première  agence  sera  composée  de 
8  citoyens  et  de  8  citoyennes  pris  dans  la 
ville. 

Art.  4. 

«  Les  membres  de  chaque  agence  seront 
nommés  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes de  l'arrondissement,  aux  époques  et 
avec  les  formalités  qui  seront  indiquées  pour 
l'élection  des  municipalités. 

Art.  5. 

«  Ils  demeureront  deux  ans  en  place,  et  se- 
ront renouvelés  par  moitié  tous  les  ans. 

Art.  6. 

«  La  première  fois,  la  moitié  sortira  au 
bout  d'un  an  par  la  voie  du  sort. 

Art.  7 

«  Les  fonctions  des  agences  seront  de  dif- 
férentes espèces.  Elles  consisteront  : 

1°  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  per- 
sonnes portées  dans  les  rôles  de  chaque  muni- 
cipalité, les  secours  qui  leur  auront  été  assi- 
gnés, à  en  surveiller  l'emploi,  à  examiner  si 
les  pensions  ne  sont  pas  détournées  de  leur 
destination,  à  visiter  ces  citoyens  dans  leurs 
maladies,  à  leur  assurer  les  secours  de  l'offi- 
cier de  santé.  Toutes  ces  dernières  fonctions  se- 
ront particulièrement  confiées  aux  citoyennes; 

2°  A  déterminer,  d'après  les  demandes  des 
municipalités  de  l'arrondissement,  les  tra- 
vaux qui  devront  être  faits  chaque  année,  à 
en  indiquer  la  nature,  l'étendue  et  le  lieu  où 
ils  seront  exécutés,  et  à  surveiller  ceux  qui  y 
seront  employés. 

Art.  8. 

«  Si,  quelque,  municipalité  de  l'arrondisse- 
ment croyait  avoir  à  se  plaindre  de  la  nature 
et  du  placement' des  travaux  arrêtés  par  l'a- 
gonce,  ou  si  elle  les  croyait  contraires  aux  in- 
térêts de  l'arrondissement,  ou  moins  pressants 
que  d'autres  qu'elle  indiquerait,  elle  adressera 
ses  plaintes  aux  corps  administratifs,  qui, 
après  avoir  entendu  l'agence  et  avoir  consulté 
les  autres  municipalités  de  l'arrondissement, 
prononceront  sur  les  réclamations. 

Art.  9. 

«  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  les 
membres  des  agents  apprenaient  que  les  se- 
cours sont  détournés  de  leur  véritable  desti- 
nation, ils  en  avertiront  la  municipalité  où 


est  domicilié  l'individu  secouru,  et  la  met- 
tront en  état  de  prendre  les  précautions  né- 
cessaires pour  remédier  à  l'abus. 

Art.  10. 

«  Les  municipalités  de  l'arrondissement  au- 
ront la  surveillance  sur  l'agence  de  secours, 
mais  elles  ne  pourront  qu'adresser  leurs 
plaintes  aux  corps  administratifs,  qui,  après 
avoir  vérifié  le  fait,  et  avoir  entendu  l'agence 
ou  les  membres  inculpés,  pourront  prononcer 
la  suspension  ou  même  la  destitution,  suivant 
la  gravité  des  faits. 

Art.   11. 

«  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d'a- 
dresser, tous  les  ans,  le  compte  de  leur  ges- 
tion aux  corps  administratifs,  qui,  après  les 
avoir  examinés,  et  avoir  pris  auprès  des  mu- 
nicipalités les  renseignements  nécessaires  sur 
les  faits  qui  pourront  présenter  des  difficultés, 
les  arrêteront,  et  en  feront  connaître  l'aperçu 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.    12. 

«  Il  sera  envoyé  par  les  corps  administra- 
tifs deux  expéditions  desdits  comptes  :  l'une, 
à  l'Assemblée  nationale  ;  et  l'autre,  au  Conseil 
exécutif. 

Art,   13. 

«  Il  sera  établi  près  de  chaque  agence,  un 
officier  de  santé  chargé  du  soin  de  visiter  à 
domicile  et  gratuitement  tous  les  individus 
secourus  par  la  nation,  d'après  la  liste  qui 
lui  sera  remise  annuellement  par  l'agence. 

Art.   14. 

«  L'officier  de  santé  sera  tenu  de  se  trans- 
porter, sur  le  premier  avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'agence,  chez  le  citoyen  indigent 
qui  aura  besoin  de  ses  secours. 

Art.    15. 

«  Il  sera  en  outre  tenu  de  faire  tous  les 
mois  une  visite  générale  chez  les  citoyens  por- 
tés aux  rôles  de  secours,  et  de  rendre  compte 
par  écrit  à  l'agence  de  l'état  où  ils  se  trou- 
vent. 

Art.    16. 

<(  Il  formera  annuellement  un  journal  de 
tout  ce  que  dans  le  cours  de  ses  traitements^ 
aura  remarqué  d'extraordinaire,  de  ce  qu'il 
croira  utile  à  l'humanité  et  avantageux  à  la 
République  ;  il  en  remettra  un  double  à  l'a- 
gence et  en  enverra  un  autre  à  l'administra- 
tion supérieure. 

Art.   17. 

«  Il  sera  formé  dans  le  lieu  le  plus  conve- 
nable de  l'arrondissement,  un  dépôt  de  phar- 
macie où  l'on  ira  prendre  les  remèdes  sur  l'or- 
donnance de  l'officier  de  santé,  à  qui  il  est  ex- 
pressément défendu   d'en  fournir. 
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Art.   18. 

<(  Le  traitement  de  chaque  officier  de  santé 
est  fixé  à  500  livres. 


Art.    19. 

«  L'officier  de  santé  sera  nommé  par  l'a- 
gence, à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

Art.   20. 

«  Il  pourra  être  destitué  par  Fadministra- 
tion  supérieure,  sur  les  plaintes  des  munici- 
palités, après  une  vérification  des  faits,  et 
après  avoir  entendu  l'officier  de  santé  et  l'a- 
gence de  secours. 

Art.   21. 

«  Il  sera  également  nommé,  de  la  même  ma- 
nière que  dessus,  par  chaque  agence,  une  ac- 
coucheuse, qui  accordera  gratis  ses  secours 
aux  femmes  qui  seront  inscrites  sur  les  rôles. 

Art.  22. 

«  Elle  sera  payée  par  chaque  accouchement, 
suivant  la  taxe  fixée  par  Fagence. 

Art.  23. 

<i  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  rè- 
glement pour  son  régime  intérieur,  la  tenue 
de  ses  assemblées  et  autres  objets  y  relatifs  ; 
elle  le  soumettra  à  l'approbation  des  corps 
administratifs. 

Art.  24. 

«  L'officier  de  santé  aura  séance  dans  les 
assemblées  de  l'agence,  mais  seulement  avec 
voix  consultative  (1).  » 

Dronët  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  postes  et  messageries. 

(La  Convention  décrète  plusieurs  articles 
et  ajourne  à  demain  la  discussion  sur  le  sur- 
plus (2). 


(1)  Les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  40",  portent  à  cette  place  la  mention  suivante  : 

Les  articles  27,  28,  29,  30,  31,  32  et  33,  §  2  du  titre  I" 
du  projet  ont  été  renvoyés  au  comité.  La  Convention  a 
décrété  en  principe  qu'il  y  aurait  divers  établissements 
dans  plusieurs  points  de  la  République,  à  l'instar  de 
celui  de  Paris,  et  elle  a  renvoyé  au  comité,  pour  lui 
présenter  un  projet  de  décret  d'après  ce  principe. 

(2)  Nous  n'avons  aucun  détail  sur  la  discussion  de 
ce  projet  de  dèerct  qui  fut  effectivement  reprise  le  len- 
demain 29  juin.  Le  Procès-verbal  de  la  Convention  et 
le  Moniteur  n'en  parlent  pas  :  mais  il  en  est  fait  mention 
dans  divers  journaux  de  l'époque  (Voy.  Journal  des 
Débat*  et  des  Décrets,  juin  1793,  page  461.  —  V  Audi- 
teur national,  n"  281,  du  29  juin  1793,  page  4.  —  Les 
Révolutions  de  Paris,  de  PruoVhomme,  n»  209,  page  690. 
-  Le  Journal  de  Perlet,  juin-juillet  1793,  page  234. 

Le  Journal  de  Perlet  nous  donne  le  texte  des  articles 
adoptés;  ces  articles  appartiennent  à  un  projet  de  décret 
dont   Lebreton  était   rapporteur.   Nous   ignorons  pour 

*  : 


Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Sahd  public,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  tendant  à  confier 
désormais  les  constructions  et  radoubs  des 
vaisseaux  aux  ingénieurs  et  officiers  des  tra- 
vaux et  le  soin  des  mouvements  des  ports  à 
des  lieutenants  et  enseignes  de  vaisseau;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  l'organisation  civile  et  militaire 
de  la  marine  a  laissé  un  grand  vide  dans  le 
service  des  mouvements  des  ports. 

Ce  service  était  autrefois  confié  aux  capi- 
taines et  officiers  de  port.  Il  appartient  au- 
jourd'hui au  chef  des  travaux,  ingénieurs  de 
la  marine  sous  l'autorité  de  l'ordonnateur. 

Le  nombre  des  officiers  des  travaux  serait 
à  peine  suffisant  pour  les  construction  et  ré- 
parations des  vaisseaux  de  la  République.  Ils 
sont  forcés  de  négliger  cet  objet  si  important 
pour  donner  leurs  soins  aux  mouvements  du 
port. 

Le  service  souffre  considérablement  de  ce 
partage,  surtout  dans  un  moment  où  les  enne- 
mis de  la  République  doivent  avoir  la  plus 
grande  activité. 

Un  des  moyens  par  lesquels  il  est  possible 
d'assurer  le  service  dans  toutes  les  parties  est 
de  borner  aux  constructions  et  radoubs  des 
vaisseaux  les  fonctions  des  ingénieurs  et  offi- 
ciers des  travaux  et  de  confier  à  des  officiers 
de  la  marine  le  soin  des  mouvements. 

En  conséquence  le  comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  Salut  public,  décrète  que 
les  fonctions  des  ingénieurs  et  officiers  des 
travaux  dans  les  ports  de  la  République,  se- 
ront désormais  bornées  aux  constructions  et 
radoubs  des  vaisseaux,  et  que  le  soin  des  mou- 
vements des  ports  sera  confié  à  des  lieutenants 
et  enseignes  de  vaisseau  dont  le  nombre  et  le 
traitement  seront  fixés  conformément  au  ta- 
bleau ci-après. 


quelle  raison  ce  fut  Drouët,  et  non  Lebreton,  qui  soumit 
le  projet  de  décret  à  la  discussion. 

Dans  aucun  recueil  de  lois  nous  n'avons  trace  du 
décret  rendu  ;  mais  le  Procès-verbal  de  la  séance  du 
29  juin  [Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  433)  nous  apprend  que  les  articles  adoptes  dans 
cette  séance  et  dans  celle  de  la  veille,  28  juin,  furent 
tous  classés  par  le  rapporteur  sous  les  n°*  7  à  14.  Il 
est  vraisemblable  que  c  était  un  décret  provisoire  dont 
les  principales  dispositions  furent  fondues  dans  ie  décret 
général  sur  la  régie  des  postes  et  messageries  adopté 
dans  les  séances  des  23  et  24  juillet.  Cette  hypothèse 
semble  résulter  du  rapport  même  de  Lebreton  que  nous 
insérons  aux  annexes  de  la  séance  (Voy.  ci-après, 
page  625.) 

fi  faut  d'ailleurs  se  rappeler  que  Lebreton,  dans  la 
séance  du  26  avril,  avait  déjà  fait  un  premier  rapport 
sur  les  postes  et  messageries.  (Voy.  Archives  parlemen- 
taires, lr*  série,  tome  63,  page  366,  2*  colonne).  Ce 
rapport  souleva  des  objections  et  la  Convention  l'ajourna 
sans  le  discuter.  La  question  des  postes  et  messageries 
fut  provisoirement  tranchée  par  un  décret  présenté  par 
Ramel-Nogaret  dans  la  séance  du  1er  mai  [Ibid.,  p.  676, 
lr*  colonne).  Elle  ne  fut  définitivement  résolue  que  dans 
les  séances  des  23  et  24  juillet. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  509, 
pièce  n*  21. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  407, 
et  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  266. 
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Savoir  : 

A  Brest. 

3  lieutenants  à  poste  fixe,  dont 
un  à  4,000  livres,  et  2  à  3,000  livres 
ci 10,000liv. 

3  lieutenants  pour  être  relevés 
de  six  en  six  mois. 

3  enseignes  à  poste  fixe,  à 
2,000  livres  chaeun,  ci 6,000 

3  enseignes  pour  être  relevés  de 
six  en  six  mois. 

A  Toulon. 

2  lieutenants  à  postes  fixe,  à 
3,000  livres  chacun,  ci 6,000 

2  lieutenants  pour  être  relevés 
de  six  en  six  mois. 

2    enseignes    à    poste    fixe,    à 

2,000  livres  chacun,  ci 4,000 

_  2  enseignes  pour  être  relevés  de 
six  en  six  mois. 

A  Rochefort. 

2  lieutenants  à  poste  fixe  à 
3,000  livres  chacun,  ci 6,000 

2  lieutenants  pour  être  relevés 
de  six  en  six  mois. 

2    enseignes    à    poste    fixe,    à 

2,000  livres  chacun,  ci 4,000 

_  2  enseignes  pour  être  relevés  de 
six  en  six  mois. 

A  Lorient. 

1  lieutenant  à  poste  fixe,  à 
3,000  livres,  ci 3,000 

1  lieutenant  pour  être  relevé  de 
six  en  six  mois. 

1  enseigne  à  poste  fixe,  à 
2,000  livres,  ci 2,000 

1  enseigne  pour  être  relevé  de 
six  en  six  mois. 

Total 41,000  liv. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Les  citoyens  Bayvel,  Lapille,  Echard,  Du- 
val,  Richard  et  Ledier,  administrateurs  du 
département  de  l'Eure,  sont  traduits  à  la 
barre,  conformément  au  décret  du  13  juin  (1). 

Ils  rétractent  l'adhésion  qu'ils  ont  donnée, 
dans  un  moment  d'erreur  et  sur  les  insinua- 
tions perfides  de  Buzot,  aux  actes  liberticides 
du  département  de  l'Eure.  Ils  abjurent  for- 
mellement cette  erreur  •  ils  annoncent  qu'ils 
l'ont  déjà  expiée  et  par  leur  profond  repentir 
et  par  les  poursuites  qu'ont  exercées  contre 
eux,  leurs  collègues  contre-révolutionnaires, 
pour  les  empêcher  d'obéir  volontairement  au 
décret,  qui  ordonnait  leur  arrestation  et  leur 
traduction  à  la  barre.  En  effet,  ils  ne  sont  ar- 
rivés à  Paris  qu'après  s'être  cachés  dans  les 
bois  et  avoir  affronté  la  vengeance  et  les 
baïonnettes  de  ceux  qui  persistent  encore  dans 
leur  aveuglement. 

Ces  administrateurs  terminent  en  sollici- 
tant l'indulgence  des  représentants  du  peu- 
ple. 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  284,  page  458, 
et  Point  du  Jour,  n°  91,  page  324,  lr"  colonne.  — Voyez 
également  les  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  409. 


Le  citoyen  Ledier  demande  en  particulier  la 
radiation  de  son  nom  sur  le  décret  d'arresta- 
tion, dans  lequel  il  a  été  compris,  quoiqu'il 
n'ait  point  signé  les  arrêtés  liberticides  des 
administrations  du  département  de  l'Eure. 

JLe  Président  répond  que  les  administra- 
teurs de  ce  département,  présents  à  la  barre 
de  la  Convention,  doivent  tout  attendre  des 
représentants  du  peuple  ;  leur  vœu  n'est  pas 
de  trouver  des  coupables,  mais  de  pouvoir 
pardonner  leur  repentir. 

Robert-Thomas  Lindet  demande  la  pa- 
role et  propose  qu'après  avoir  entendu  la  ré- 
tractation des  citoyens  Bayvel,  Lapille. 
Echard,  Duval,  Richard,  administrateurs  du 
département  de  l'Eure,  la  Convention  natio- 
nale décrète  qu'ils  sont  mis  en  liberté,  et  qu'ils 
se  retireront  vers  son  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, pour  faire  leurs  déclarations. 

(La  Convention  adopte  cette  proprosition.) 

Robert-Thomas  Lindet  demande  encore 
que  la  Convention  nationale,  sur  la  déclara- 
tion du  citoyen  Ledier,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure,  qu'il  s'est  opposé  aux 
arrêtés  de  ce  département,  et  qu'il  n'en  a  si- 
gné aucun,  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  sa  conduite  dans  le  procès-ver- 
bal, et  rapporte  son  décret  du  13  juin,  en  ce 
qui  le  concerne. 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  pro- 
position et  décrète  que  les  6  administrateurs 
du  département  de  l'Eure  sont  admis  aux 
honneurs  de  la  séance.) 

Duroy  (1).  Vous  voyez  qu'il  s'est  élevé  dans 
la  ville  d'Evreux  un  nouveau  genre  de  tyran- 
nie et  que  les  hommes  qui  se  disaient  sans 
cesse  les  soutiens  de  l'unité  et  de  l'indivisi- 
bilité de  la  République  et  les  ennemis  jurés 
de  la  dictature,  sont  ceux  mêmes  qui  exercent 
en  ce  moment  toute  l'autorité  d'un  dictateur, 
puisque  les  citoyens  qui  sont  à  cette  barre 
viennent  de  vous  dire  qu'ils  avaient  été  obli- 
gés de  passer  à  travers  les  baïonnettes  pour 
arriver  jusqu'ici. 

Je  demande  à  la  Convention  la  permission 
de  lui  donner  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Julienne,  administrateur  du  même  départe- 
ment, qui  présente  à  la  Convention  nationale 
le  désaveu  formel  de  sa  participation  aux  ar- 
rêtés du  département  de  l'Eure.  Il  annonce 
qu'il  est  prêt  à  obéir  au  décret  qui  le  mande 
à  la  barre.  Il  déclare  qu'il  s'y  serait  déjà  pré- 
senté, s'il  eût  trouvé  un  moyen  sûr  pour  s'y 
rendre. 

Duroy  donne  lecture  de  cette  lettre. 

(La  Convention  donne  acte  au  citoyen  Ju- 
lienne de  sa  rétractation.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  accorder,  à  titre  de  pension, 
une  somme  de  2,400  livres  au  citoyen  François 
Lavujne,  défenseur  de  la  patrie,  qui  a  perdu 
ses  deux  bras  à  l'affaire  du  camp  de  Maulde  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(1)  Le  Point  du  Jour,  n"  91,  page  324,  1"  colonne  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  410. 

(2)  Procès-verbaux    de    la    Convention,    tome    14, 
page  410,  et  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  268. 
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«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  que  conformément  à  l'article  3  du  dé- 
cret du  20  mars  dernier,  et  à  F  article  3  de 
celui  du  6  de  ce  mois,  il  sera  payé  par  la  Tré- 
sorerie nationale,  à  titre  de  pension,  au  ci- 
toyen François  Lavigne,  qui  a  perdu  ses  deux 
bras  à  l'affaire  du  camp  de  Maulde,  la  somme 
de  2,400  livres  à  compter  du  31  août  dernier, 
époque  à  laquelle  il  a  été  estropié,  en  se  con- 
formant aux  formalités  prescrites  pour  les 
créanciers  et  pensionnaires  de  l'Etat.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Billaud-Ynrenue,  secrétaire ,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  du  général  Aboville,  par  la- 
quelle il  transmet  à  la  Convention  une  croix 
fc  Saint-Louis  offerte  en  don  patriotique  par 
un  officier  dont  il  a  oublié  le  nom  ;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

«  Au  quartier  général  à  Forbach,  ce 
17  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  croix 
de  Saint-Louis  qui  me  fut  remise  lorsque  je 
commandais  l'armée  par  intérim,  par  un  chef 
do  bataillon  de  volontaires  qui  en  fait  hom- 
mage à  la  nation  !  La  note  qui  l'accompagnait 
s'étant  trouvée  perdue  et  ne  me  ressouvenant 
plus  du  nom  de  ce  chef  de  bataillon,  j'ai  fait 
des  perquisitions  récidivées  pour  le  connaître. 
N'ayant  pu  y  réussir,  j'ai  toujours  l'honneur 
de  vous  l'adresser.  Si  je  parviens  à  savoir  le 
nom  de  ce  chef  de  bataillon,  je  m'empresserai 
de  vous  en  instruire  pour  que  vous  en  fassiez 
mention  honorable. 

«  Le  général  de  division,  commandant 
en  chef  l'artillerie  de  l'armée  de  la 
Moselle. 

«  Signé  :  F. -M.  Aboville.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Vnrra  monte  à  la  tribune  '2'.  Citoyens,  dit- 
il,  vous  m'avez  chargé  d'une  mission  dans  les 
départements  de  la  Vendée,  de  Mayenne-et- 
Loire  et  de  la  Loire-Inférieure.  Pendant  mon 
absence  la  calomnie  a  lancé  contre  moi  ses 
traits  envenimés  (Murmures)  ;  mais  j'ai  fait 
une  réponse  à  mes  calomniateurs  (Nouveaux 
murmures).  Cette  réponse  contient  les  détails 
de  ma  conduite  pendant  la  durée  de  ma  mis- 
sion, il  sera  facile  d'y  voir  que  mes  principes 
ne  sont  pas  changés.  Je  la  dépose  sur  le  bu- 
reau pour  ménager  les  moments  de  l'Assern- 
blée  (3). 

Mais  avant  tout  je  demande  à  la  Conven- 
tion trois  choses  : 

1°  Que  tous  les  députés  signent  individuel- 
lement la  Constitution.  (Murmures.) 


1  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièce  n»  15,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  410. 

(2)  Le  Point  du  Jour,  n»  91,  page  324.  1"  colonne,  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  411. 

(3)  Voy.  ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page  627 
la  réponse  de  Carra  à  ses  calomniateurs. 


2°  Que  celui  qui  prétend  avoir  servi  mieux 
que  moi  la  cause  de  la  liberté,  avoir  défendu 
plus  courageusement  les  droits  du  peuple,  se 
lève,  et  que  la  République  prononce  entre  lui 
et  moi.  (Nouveaux  murmures.) 

3°  Que  ceux  qui  m'ont  accusé  d'avoir  pro- 
fessé des  principes  contraires  à  la  Révolution 
ou  d'avoir  favorisé  les  ennemis  de  la  liberté, 
signent  leur  dénonciation  et  la  déposent  sur 
le  bureau.  J'affirme  que  je  remporterai  sur 
mes  détracteurs  une  victoire  assurée,  en  je- 
tant un  regard  de  douleur  sur  la  patrie. 
(Murmures  prolongés.) 

Je  demande,  enfin,  que  Marat,  Chabot,  et 
Monestier  qui  ont  déclamé  contre  moi,  soient 
envoyés  à  leur  tour  dans  la  Vendée  pour  user 
de  leur  civisme,  de  leur  zèle,  de  leurs  talents 
et  de  leur  influence  sur  les  bataillons  de  la 
République,  pour  faire  prospérer  la  cause  de 
la  liberté.  Nous  verrons  alors  s'ils  répondront 
mieux  que  moi  aux  marques  de  confiance  que 
vous  leur  aurez  données.  (Violentes  inter- 
ruptions sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public. 

(La  Convention  consultée  maintient  la  pa- 
role à  l'orateur.) 

Carra  commence  alors  la  lecture  de  l'état 
qu'il  a  préparé  sur  la  situation  des  armées 
républicaines  engagées  contre  les  rebelles. 

(Mais  les  premiers  détails  qu'il  présente,  ne 
paraissant  pas  devoir  être  rendus  publics,  on 
l'observe  à  1  orateur  qui  laisse  la  tribune)  (1). 

(1)  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  l'état  lu  par  Carra, 
qui  nous  a  été  fourni  par  le  Moniteur  universel,  l,r  se- 
mestre de  1793,  page  783,  3*  colonne;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Etat  actuel  des  armées  républicaines  qui  combattent 
les  rebelles,  par  le  citoyen  Carra,  ci-devant  commis- 
saire dëiis  ces  armées. 

Nous  avons  aux  Sables  d'Olonne,  sous  les  ordres  du 
brave  Boulard  et  du  brave  Baudry,  une  armée  de 
14,000  hommes  sur  laquelle  on  peut  compter,  et  à  qui 
on  n'a  pas  rendu  assez  de  justice,  car  à  peine  en  a-t-on 
parlé  dans  les  journaux  et  dans  les  Bulletins  delà  Con- 
vention nationale.  Cette  armée  qui  a  garanti  jusqu'à 
présent  les  côtes  de  la  Vendée,  et  qui  dans  son  origine, 
au  mois  de  mars  dernier,  n'était  que  de  5,000  hommes, 
a  chassé  les  brigands  d'une  étendue  carrée  de  plus  de 
50  lieues,  les  a  battus  dix  à  douze  fois  de  suite,  sans 
éprouver  un  seul  échec.  Cette  armée  est  composée  de 
plusieurs  bataillons  des  deux  Charentes,  de  deux  batail- 
lons de  la  Gironde  qui,  j'espère,  continueront  à  servir  la 
République,  une  et  indivisible,  comme  ils  ont  fait  jusqu'ici 
avec  une  bravoure  vraiment  héroïque,  de  quelques 
troupes  de  ligne  et  de  quelques  braves  volontaires  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée. 

L'armée  de  Niort,  à  quinze  ou  vingt  '  lieues  des  Sables 
d'Olonne,  est  composée  d'environ  22  à  23,000  hommes, 
dont  17  à  18,000  sur  lesquels  on  peut  compter.  Les 
grenadiers  de  la  gendarmerie  de  la  Convention,  et  les 
troupes  de  ligne  qui  s'y  trouvent  y  donnent  l'exemple 
delà  meilleure  discipline,  du  bon  ordre  et  des  bonnes 
mœurs.  Les  bataillons  de  volontaires  des  départements 
voisins  s'y  comportent  également  bien.  Ceux  des  habi- 
tants des  campagnes  qui  sont  en  réquisition,  désertent 
chaque  jour  en  partie  pour  aller  faire  leurs  foins,  et  ce 
n'est  pas  une  grande  perte.  La  conduite  de  la  minorité 
de  quelques  bataillons  de  Paris  est  seule  répréhensible  ; 
les  500  livres  qu'on  a  données  à  chacun  de  ces  volontaires 
en  ont  corrompu  malheureusement  beaucoup. 

L'armée  de  Tours  organisée  par  les  soins  et  les  talents 
de  Berlhier  présente  aujourd'hui  une  masse  d'environ 
20,000  hommes,  dont  la  moitié  au  moins  peut  être 
regardée  comme  très  disposée  à  se  bien  battre  contre 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAMES.    128  juin  1793.J 


«feaii-ltou-Saint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  donne  lecture  d'une 
lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  diverses  pièces  con- 
firmant la  nouvelle  des  avantages  remportés 
sur  les  rebelles  de  la  Vendée  par  le  général 
Westermann,  et  annoncée  à  l'ouverture  de  la 
séance  :  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paris,  le  28  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  du  géné- 
ral Biron  et  de  la  relation  qu'a  faite  Wester- 
mann de  l'attaque  du  poste  de  Parthenay.  Les 
lettres  subséquentes  jetteront  un  plus  grand 
jour  sur  cette  affaire.  Il  semble  d'après  la  re- 
lation que,  malgré  l'avantage  remporté,  nous 
n'avons  pas  gardé  Parthenay. 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

<c  Signé  :  Bouchotte.  » 


Lettre  du  général  Biron  au  ministre 
de  la  guerre. 

((  Niort,  le  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que 
la  ville  de  Saint-Maixent  paraissant  depuis 
plusieurs  jours  très  menacée  par  les  brigands, 
j'ai  cru  devoir  y  laisser  le  général  Wester- 
mann avec  tout  son  corps,  en  lui  donnant  la 
liberté  d'attaquer  les  brigands  à  Parthenay, 
s'ils  y  venaient  et  qu'il  crût  le  pouvoir  avec 
avantage.  Vous  verrez  par  la  copie  ci-jointe 
de  la  lettre  du  général  Westermann  qu'il  vient 
de  remporter  un  avantage  très  considérable 
sur  les  brigands  à  Parthenay  et  que  sa  légion 
a  su  unir  au  mérite  de  la  célérité  et  de  l'au- 
dace le  mérite  beaucoup  plus  rare  encore 
maintenant  de  la  discipline  et  du  bon  ordre. 

«  Signé  :  Biron. 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  «  Bouchotte.  » 


les  brigands,  dès  qu'elle  sera  suffisamment  approvisionnée 
d'artillerie  et  de  munitions  de  guerre  et  débouche.  Ces 
trois  armées  marchant  toutes  en  même  temps  vers  un 
point  donné,  en  protégeant  d'une  part  les  côtes  de  la 
Vendée,  et  de  l'autre  les  rives  de  la  Loire,  ne  peuvent 
manquer  de  cerner  bientôt  les  brigands  et  de  pénétrer 
dans  l'intérieur  de  leur  demeure,  à  Châtillon-sur-Scvres, 
à  Mortagne,  à  Clisson,  là  où  sont  les  immenses  magasins 
remplis  de  leurs  vols  et  brigandages.  Il  ne  faut  pas 
surtout  s'en  laisser  imposer  par  leurs  incursions  loin 
des  rives  de  la  Loire  ;  celles  'qu'ils  viennent  de  faire, 
par  détachements,  du  côté,  de  La  Flèche  et  du  Mans, 
n'étaient  que  pour  diviser  la  masse  de  l'armée  de  Tours, 
et  en  faire  marcher  une  partie  de  ce  côté-là. 

(1)  Archives  nationales,  Carton  G  237,  chemise  514, 
pièces  n"  12,  13  et  14.  —  Procès-verbaux  de  la  Con- 
vention, tome  14,  page  411. 
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Lettre  du  citoyen   Westermann,   chef  de 
brigade  aux  représentants  du  peuple. 

«  Parthenay,  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  représentants, 

«  J'ai  promis  hier  de  vous  donner  satisfac- 
tion sur  les  rebelles  ;  prévenu  d'un  rassem- 
blement dans  cette  ville,  je  suis  parti  hier  de 
Saint-Maixent  à  4  heures  du  soir  avec 
une  partie  de  ma  légion  et  50  chasseurs  de  la 
légion  des  Ardennes.  Ayant  approché  vers 
2  heures  du  matin,  je  fus  averti  que  les  bri- 
gands étaient  au  nombre  de  5  à  6,000,  avec 
600  hommes  de  cavalerie,  que  3  pièces  de  ca- 
non étaient  braquées  à  l'entrée  de  la  porte. 
Je  fis  faire  une  petite  halte  à  ma  troupe  et 
au  bout  d'une  demi-heure,  je  me  remis  en 
marche.  Bientôt  je  fus  attaqué  par  les  avant- 
postes  des  brigands  qui  furent  tous  hachés 
par  mes  chasseurs.  J'ai  avancé  droit  sur  la 
porte.de  la  ville  que  j'ai  enfoncée  à  coup  de 
canon  et  me  faisant  précéder  d'une  pièce  de 
huit.  Mon  infanterie  y  est  entrée  au  pas  de 
charge  au  milieu  du  feu.  Aussitôt  je  me  suis 
emparé  des  bouches  à  feu  de  l'ennemi  qui 
étaient  rangées  sur  la  place.  Il  fut  attaqué 
d'une  si  vive  force  qu'il  fut  obligé  de  prendre 
la  fuite.  Ma  cavalerie,  qui  avait  tourné  la 
ville,  chargea  l'ennemi  d  une  manière  si  vi- 
goureuse que  je  ne  puis  actuellement  dire  le 
nombre  des  morts.  Je  les  ai  poursuivis  à  près 
de  3  lieues  sur  la  route  de  Thouars,  mais 
la  plus  grande  partie  s'est  sauvée  sur  Amail- 
lon  ;  les  forêts,  les  buissons  m'ont  empêché  de 
poursuivre  plus  loin.  J'emmène  une  centaine 
de  prisonniers,  entre  autres  deux  chefs  de 
bandes.  J'ai  bien  cru  tenir  leur  chef  Lescure 
qui  commandait  l'armée  ennemie,  mais  je  n'ai 
pu  avoir  que  deux  de  ses  chevaux. 

«  Aujourd'hui  il  devait  encore  arriver 
10,000  hommes  sur  Parthenay.  J'en  suis  pré- 
venu et  ce  qui  me  fait  croire  la  chose  vraie, 
c'est  qu'ils  ont  conduit  hier  dans  cette  ville 
150  bœufs,  quantité  de  pains  cuits  et  des  mu- 
nitions ;  je^  me  suis  emparé  de  tout  et  vous  en- 
verrai à  Niort  tous  les  bœufs  que  j'ai  pris.  Le 
pain,  je  m'en  servirai  pour  ma  troupe,  et 
j'attendrai  encore  ici  quelque»  heures  de  pied 
ferme  cette  armée  prétendue  catholique. 
Dans  ce  moment-ci,  j'entends  de  toutes  parts 
sonner  le  tocsin,  pour  le  rassemblement.  Cela 
ne  fait  qu'animer  davantage  mes  soldats  qui, 
quoique  épuisés  de  fatigue,  sont  tous  dis- 
posés à  un  nouveau  combat  ;  mais  comme  les 
bœufs  ne  peuvent  combattre,  ils  font  mon 
avant-garde  sur  Saint-Maixent. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer,  ci- 
toyens, que  dans  cette  action  si  chaude  j'ai 
perdu  bien  peu  de  monde  et  n'ai  pour  ainsi 
dire  personne  de  blessé.  Mon  premier  lieute- 
nant-colonel d'infanterie  fut  le  premier  qui 
entra  le  sabre  à  la  main  dans  Parthenay  eé 
trancha  la  tête  d'un  ecclésiastique,  qui 
nait  une  mèche  pour  mettre  le  fou  au  canon. 
Enfin  les  officiers  et  soldats  méritent  tous 
plus  que  des  éloges.  J'ai  oublié  aussi  de  vous 
dire  que  j'ai  pris  environ  100  chevaux  de 
cette  fameuse  cavalerie,  et  je  puis  vous  I 
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rer  que  la  légion  du  Nord  ne  sera  pas  accusée 
dans  Parthenay  d'avoir  enlevé  comme  prise 
de  guerre  pour  une  obole  à  aucun  des  habi- 
tants. 

«  Le  général  de  brigade, 

«  Signé  :  Westermann. 

((  P.  S.  Rendez  compte,  je  Vous  prie,  à 
l'instant  du  contenu  de  ma  lettre  au  général 
Biron  et  dites-lui  que  j'attendrai  ce  soir  ses 
ordres  à  Saint-Maixent.  qui  est  menacé,  ainsi 
que  Niort,  par  les  brigands. 

«  Signé  :  Westermann. 

«  Pour  copie, 

«  Signé  :  Biron. 

«  Pour  copie  conforme  à  T original, 

«  Le  ministre  de  la  guerre, 

m  Signé  :  Bouchotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

C'outhon.  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  suspendre  l'exécution  du 
décret  rendu  le  24  juin  dernier  co-ntre  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Haute- 
Garonne  ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

La  députation  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  et  des  députés  extraordinaires  de 
Toulouse  se  sont  présentés  au  comité  de  Salut 
public.  Tous  nous  ont  donné  des  renseigne- 
ments satisfaisants  sur  les  dispositions  des  ha- 
bitants de  Toulouse.  Le  comité  vous  propose, 
en  conséquence,  de  suspendre  l'exécution  du 
décret  rendu  contre  les  administrateurs  du 
département  de  la  Haute-Garonne  (2),  jus- 
qu'à ce  que  la  Convention  ait  reçu  des  rensei- 
gnements plus  certains  par  ses  commissaires. 

.lluximilieii  Robespierre.  Si  la  Conven- 
tion adoptait  ce  décret  présenté  par  le  co- 
mité de  Salut  public,  elle  donnerait  une 
preuve  de  faiblesse,  elle  relèverait  les  espé- 
rances des  mauvais  citoyens,  et  favoriserait 
les  conspirateurs.  Qu'ont  fait  d'ailleurs  les 
administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  pour  mériter  une  pareille  indul- 
gence? ils  ont  persécute  les  patriotes,  ils  les 
ont  opprimés.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  suspension  proposée. 

Vadier.  Le  comité  de  Salut  public  est  dans 
une  grande  erreur  sur  l'esprit  qui  règne  dans 
la  ville  de  Toulouse,  jamais  il  ne  fut  plus 
alarmant.  Les  sections  sont  présidées  par  des 
ci-devant  parlementaires,  par  ces  ci-devant 
avocats,  cette  vermine  des  Etats.  La  société 
populaire  voit  ses  membres  les  plus  énergi- 
ques dispersés  çà  et  là  ;  les  aristocrates  qui 
avaient  été  enfermés  sont  relâchés,  et  les  pa- 
triotes gémissent  dans  les  fers.  La  paix  qui 
règne  dans  Toulouse  n'est  que  la  stupeur  du 


(1)  Le  rapport  de  Couthon  el  la  discussion  qui  l'accom- 
pagne sont  empruntés  au  Moniteur  universel,  !•»  se- 
mestre de  1793,  pape  780,  2«  colonne,  au  Journal  des 
Débats  et  des  Décrets,  11°  284,  page  458,  et  au  Journal 
de  Perlet,  n«  281,  page  229. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  24  juin  1793,  page 

le  décret  rendu  contre  les  administrateurs  de  la  Haute- 
Garonne. 


modérantisme  et  le  silence  de  la  terreur  ;  vous 
avez  entendu,  il  y  a  quelque  temps  ici  à  votre 
barre,  un  certain  Barras  ;  cet  homme  est  re- 
tourné dans  cette  ville,  et  a  peint  sous  les  cou- 
leurs les  plus  effrayantes  la  situation  de  la 
Convention,  et  ses  discours  ont  été  imprimés 
et  répandus  avec  la  plus  grande  profusion  (1). 
On  a  eu  l'impudeur  aussi  de  faire  imprimer 
l'opinion  que  Lanjuinais  prononça  à  cette  tri- 
bune, et  qui  est  seule  capable  d'allumer  la 
guerre  civile  dans  tout  le  pays  (2).  J'appuie 
la  question  préalable  demandée  par  Robes- 
pierre. 

Couthon,  rapporteur.  J'ai  pu  être  trompé, 
mais  voici  les  motifs  qui  m'ont  déterminé. 
Toute  la  députation  de  la  Haute-Garonne  a 
dit  au  comité  que  les  administrateurs  avaient 
été  trompés  sur  les  événements  du  31  mai  ; 
mais  que,  revenus  de  leur  erreur,  ils  allaient 
se  rétracter.  Nous  avons  cru  alors  devoir  sui- 
vre pour  eux  les  principes  de  clémence  que 
l'Assemblée  avait  adoptés  à  l'égard  des  ad- 
ministrations de  l'Eure  et  de  la  Somme. 

llnillie.  Je  prie  la  Convention  de  vouloir 
bien  m'entendre  sur  quelques  inculpations 
qui  m'ont  été  faites.  J'observe  d'abord  que  je 
suis  parti  de  Toulouse  longtemps  avant  le 
31  mai  ;  ainsi,  tout  ce  qui  s'y  est  passé  de- 
puis cette  époque,  m'est  étranger.  Quant  à 
ma  conduite,  comme  commissaire,  je  crois 
avoir  rempli  les  vues  de  la  Convention  ;  j'ai 
fait  mettre  en  état  d'arrestation  toutes  les 
personnes  qui  m'ont  été  dénoncées  comme 
suspectes,  et  j'ai  fait  prendre  un  arrêté  aux 
administrations,  portant  que  les  individus 
enfermés  ne  seraient  remis  en  liberté,  que 
d'après  un  décret  de  la  Convention.  Est-ce  là 
une  preuve  de  modérantisme  1  II  est  vrai  que 
je  me  suis  entouré  dans  toutes  mes  opérations 
des  autorités  constituées,  mais  afin  de  ne  faire 
aucun  acte  arbitraire.  J'ai,  dit-on,  logé  chez 
Loubet  ;  je  l'ai  fait,  parce  que  Loubet  habitait 
une  maison  nationale,  comme  directeur  de  la 
monnaie.  Au  reste,  j'atteste  que  ce  Loubet  est 
un  des  premiers  fondateurs  de  la  liberté  dans 
la  ville  de  Toulouse. 

Chabot.  Comme  Lafayette  l'a  été  ici. 

Maillie.  Loubet  a  eu  la  réputation  de  bon 
républicain  jusqu'aux  événements  du  31  mai. 
Alhanère  passait  aussi  pour  un  chaud  pa- 
triote. 

Chabot.  Il  faut  rendre  justice  à  Mailhe,  il 
a  montré  de  la  vigueur  en  faisant  arrêter 
Douzièche  :  mais  je  dois  dire  aussi  que  la  so- 
ciété populaire  nous  écrivait  que  Loubet  et 
Albanère  étaient  de  dangereux  ennemis  de  la 
liberté,  parce  que,  se  couvrant  du  manteau  du 
patriotisme,  ils  assassinaient  la  liberté  en  dé- 
nigrant les  patriotes.  Quant  au  rapport  du 
décret  qui  mande  à  votre  barre  des  hommes 
qui,  à  l'exemple  de  Bailly  et  Lafayette,  vou- 
laient assassiner  les  patriotes  ;  je  m'y  oppose, 
comme  tendant  à  encourager  le  crime.  Vous 
craignez  une  révolte  dans  le  pays  :  c'est  là  la 
plus  grande  objection  qu'on  puisse  faire. 
Mais  on  menaçait  aussi  d'une  insurrection, 


(1)  Voy.  ci -dessus,  aux  annexes  de  la  séance  du  24  juin 
1793,  page  165  le  rapport  de  Barras. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  aux  annexes  de  la  séance  du  24  juin 
1   1793,  page  172  le  discours  de  Lanjuinais. 
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lorsque  je  fis  arrêter  quelques  aristocrates  ; 
mais  ma  fermeté  déjoua  tous  leurs  projets.  Ce 
sont  des  lâches  qu'un  peu  de  courage  décon- 
certe ;  je  les  ai  vus  ramper  devant  moi.  Je  de- 
mande que  vous  rejetiez  un  décret  qui  n'est 
que  le  fruit  d'une  intrigue  tissue  dans  le  co- 
mité de  Salut  public,  dont  on  a  trompé  quel- 
ques membres.  Faites  amener  ici  des  hommes 
que  je  crois,  moi,  complices  de  la  commission 
scélérate  des  douze  que  l'on  avait  établie  ici, 
puisqu'ils  agissaient  avec  la  même  fureur  con- 
tre le  patriotisme. 

Delmas.  Je  ne  m'oppose  point  à  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté, mais  je  vous  demande  qu'avant  tout, 
vous  entendiez  les  députés  extraordinaires  de 
Toulouse  ;  mais  comme  j'ai  observé  que  Cha- 
bot et  Vadier  me  fixaient  en  parlant,  je  suis 
bien  aise  de  répondre.  Je  ne  suis  ni  intrigant, 
ni  ambitieux  ;  si  je  l'eusse  été,  j'aurais  peut- 
être  aussi  obtenu  une  des  premières  places 
dans  l'armée.  Je  défie  qui  que  ce  soit  de  prou- 
ver que  j'aie  sollicité  du  comité  de  Salut  pu- 
blic le  décret  qui  vous  est  présenté  ;  Jj'ai  seu- 
lement insisté  pour  qu'on  entendît  des  éclair- 
cissements que  voulaient  donner  des  députés 
extraordinaires  ;  j'insiste  pour  que  ces  dé- 
putés soient  entendus  ;  j'ose  croire  qu'après 
avoir  vérifié  les  faits,  malgré  les  préventions 
qui  régnent  dans  cette  Assemblée,  on  sera 
forcé  de  convenir  que  Loubet,  Albanère  et 
Douzièche  sont  d'excellents  patriotes.  (Vio- 
lents murmures.) 

Plusieurs,  membres  :  Ce  sont  des  contre-ré- 
volutionnaires. 

Delinas.  On  vous  a  dit  que  c'étaient  les 
administrateurs  qui  avaient  pris  les  arrêtés 
criminels  :  eh  bien  !  il  est  constant  que  ce  sont 
tous  les  citoyens,  à  l'exception  peut-être  de 
50  ou  100,  qui  ont  voté  l'adresse  qui  devait 
vous  être  présentée. 

Chabot.  On  avait  chassé  les  patriotes  des 
sections. 

Delinas.  Je  vais  dire,  puisqu'on  m'y  force, 
ce  que  j'avais  tu  par  prudence.  Chabot  ne 
poursuit  l'exécution  du  premier  décret  avec 
tant  d'ardeur,  que  parce  qu'il  y  a  contre  lui 
une  dénonciation... 

Chabot.  Je  somme  Delmas  de  la  produire. 

Delmas.  Comme  ce  n'est  pas  moi  qui  suis 
le  dénonciateur,  je  demande,  en  me  résumant, 
qu'on  entende  les  députés  extraordinaires  de 
Toulouse,  et  qu'ils  déposent  sur  le  bureau  et 
l'adresse  et  la  dénonciation,  ainsi  que  les 
pièces. 

Maximilien  Robespierre.  Chabot  ne  peut 
être  accusé  que  par  des  aristocrates. 

A  ce  mom-ent  des  personnalités  sans  nombre 
donnent  lieu  à  de  violentes  préventions  con- 
tre le  comité  de  Salut  public. 

Julien  {de  Toulouse).  Je  demande  la  parole. 

Conthon,  rapporteur.  Je  proteste  de  ma 
bonne  foi,  de  celle  de  Barère  et  de  Hérault  de 
Séchelles.  Il  est  indécent  qu'on  ai-t  abusé 
quelques  membres  du  comité  de  Salut  public  ; 
il  est  indécent  que  la  députation  de  la  Haute- 
Garonne  se  soit  accolée  un  député  extraordi- 
naire de  Toulouse,  pour  venir  nous  dire  qu'ils 


profitaient  du  décret  indulgent  rendu  à  1  é- 
gard  des  administrateurs  qui  avaient  pris  des 
arrêtés  liberticides,  pour  se  soumettre  aux 
lois  de  la  Convention,  tandis  qu'il  n'en  est 
rien.  Je  demande  moi-même  la  question  préa- 
lable sur  le  décret  que  je  vous  ai  présenté. 

Chabot.  Je  demande  à  faire  connaître  quel- 
ques faits. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
cide qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pro- 
position faite  par  Couthon,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public.) 

Conthon  (1).  Pour  calmer  la  vivacité  du 
débat  qui  vient  de  s'entamer,  je  vais  vous  don- 
ner lecture  d'une  adresse  de  la  société  popu- 
laire d'Orbec,  dans  le  département  du  Cal- 
vados, qui  vous  prouvera  que  l'esprit  public 
n'est  pas  toujours  en  faveur  des  conspira- 
teurs ;  voilà  cette  adresse  (2)   : 

«  Le  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Si  l'insurrection  est  un  devoir  pour  le 
peuple,  elle  est  un  crime  pour  des  fonction- 
naires publics,  et  nous  demandons  vengeance 
contre  leurs  arrêtés  liberticides. 

«  En  vous  dénonçant  quelques-uns  de  nos 
représentants,  nos  frères  de  Paris  ont  prouvé 
qu'ils  veillaient  pour  nous,  et  nous  veillons 
ici  pour  eux.  .Nos  intérêts  sont  indivisibles 
comme  la  République. 

«  Pères  de  la  patrie,  soyez  les  liens  de  cette 
union  sacrée.  Vous  nous  êtes  devenus  bien 
chers,  pour  n'avoir  pas  désespéré  de  notre  sa- 
lut. Nous  vous  voyons  tous  sur  la  Montagne 
de  la  liberté.  Nos  bras  vous  y  serrent.  Aucun 
n'échappera  à  ces  étreintes.  C'est  au  prix  de 
notre  sang  que  nous  vous  avons  conquis  ce 
poste  éminent  et  glorieux  :  faites-en  découler 
le  bonheur  et  la  vie.  (Vifs  applaudissements. ) 

<(  Les  membres  de  la  société  populaire 
de  la  ville  d'Orbec,  district  de  Li- 
sieux,  département  du  Calvados. 

«  Signé  :  Bordeaux,  président;  Besson, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Robert-Thomas  Lindet  (3)  apprend  à 
l'Assemblée  que  les  chasseurs  qui  étaient  à 
Evreux  se  sont  soustraits  aux  insinuations 
des  administrateurs  rebelles  du  département 
de  l'Eure,  et  à  la  violence  qu'on  voulait  exer- 
cer à  leur  égard.  Ils  ont  enlevé  leur  comman- 
dant, qui  avait  eu  la  fermeté  d'annoncer  à 
l'administration  les  dispositions  de  sa  troupe, 
et  qui  était  retenu  dans  le  lieu  des  séances  de 
ce  département  séditieux.  Ces  braves  soldats 
sont  sortis   avec  leurs  armes  et  leurs   dra- 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  781, 
lr*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  412. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  533, 
pièce  n°  2. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  284,  page  461, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  413. 
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peaux,  et  se  sont  rendus  à  Vernon,  ville  con- 
nue par  son  patriotisme,  où  ils  se  sont  joints 
à  un  détachement  qui  avait  précédemment 
donné  des  preuves  de  fidélité  à  la  République. 
(Vifs  applaudissements.) 

Kebert  Tlioma*  lAndot  ajoute  qu'il  es- 
père que  ce  fait  influera  beaucoup  sur  l'esprit 
des  citoyens  du  Calvados  qui  sont  actuelle- 
ment à  Evreux,  pour  y  défendre  les  principes 
des  administrateurs  qui  les  ont  égarés. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable du  dévouement  civique  de  ces  chasseurs, 
et  l'insertion  au  Bulletin  de  la  preuve  écla- 
tante qu'ils  en  ont  fournie.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


PREMIÈRE  ANNEXE 


A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  VENDREDI  28  JUIN  1793. 

Rapport  (1)  fait  au  nom  des  trois  comités  des 
finances,  de  commerce  et  d'agriculture  réu- 
nis, sur  la  réunion  des  postes  et  messageries, 
par  Lebreton,  député  du  département  de 
V Ule-et-Y daine  (2). 

Vous  avez  renvoyé  à  vos  trois  comités  réu- 
nis des  finances,  d'agriculture  et  de  commerce, 
l'examen  d'un  projet  de  décret  qui  vous  avait 
été  présenté,  concernant  les  postes  et  messa- 
geries. 

Les  bases  de  ce  projet  ont  été  discutées  par 
vos  trois  comités,  en  présence  des  personnes 
les  plus  instruites  dans  la  partie  ;  les  articles 
ont  même  été  revisés,  et  le  projet  n'a  subi 
que  de  légers  changements  de  rédaction. 

Mais  vos  comités  ont  l'avantage  de  vous 
présenter  aujourd'hui  des  résultats  plus  cer- 
tains et  plus  satisfaisants.  Ce  n'est  pas  sur 
une  simple  théorie  que  repose  la  sûreté  du 
projet  ;  il  est  déjà  consacre  par  l'expérience. 

La  mise  des  messageries  en  régie  a  déjà 
procuré,  depuis  le  1er  mai  dernier,  plus  d'un 
million  d'économies,  sur  le  seul  transport  des 
fonds  publics  expédiés  à  vos  armées  ;  sans  par- 
ler des  versements  faits  par  les  receveurs  des 
districts  à  la  Trésorerie  nationale.  Cette  éco- 
nomie excéderait  même  1,500,000  livres,  si  l'on 
avait  résilié  les  principales  sous-fermes. 

Outre  ces  économies,  le  service  a  été  beau- 
coup mieux  fait.  Les  départs  ont  été  plus  ré- 
gies, ainsi  que  les  arrivées,  et  les  voyageurs 
ont  été  beaucoup  mieux  servis.  Enfin  les  vols 
qui  ne  cessaient  pas  d'être  fréquents  du  temps 
do  I  exploitation  des  fermiers  ne  se  sont  com- 
mis dans  aucune  partie  exploitée  par  la  ré- 
gie. 

La  réunion  des  trois  parties  et  l'améliora- 
tion au  sort  des  maîtres  des  postes  a  produit 
aussi  le  bon  effet  de  rendre  le  service  le  plus 


(1)  Voy.  ei-Hessus,  même  séance,  page  619,  le  projet  de 

décret  présente  par  Drouet  et  la  note  n«  2 

.  J  '  B',bl,?the,que  nationale  :  Le3*,  n'  2364.  —  Biblio- 

ïq/wS   .  Cha!±"e  dcs  déPut*«  ■  Collection  Portiez 
(ae  lutte),  tome  162,  a'  12. 

r*  bébu.  t.  lxvii. 


actif,  et  de  faire  cesser  les  plaintes.  Les  entre- 
preneurs des  relais  fondent  leurs  espérances 
sur  la  réussite  de  ce  projet  qui  leur  est  mainte- 
nant connu. 

Mais  les  grandes  sous-fermes  existent 
encore,  et  elles  ont  le  double  inconvénient  de 
coûter  3  à  400,000  livres  par  mois  à  la  nation, 
et  d'embarrasser  le  service. 

Je  l'ai  déjà  remarqué,  elles  ont  participé, 
dans  le  mois  de  mai  dernier,  pour  environ 
400,000  livres  au  transport  des  fonds  publics  ; 
et  vous  jugerez  des  embarras  qu'elles  mettent 
dans  le  service  journalier,  si  vous  comparez 
l'opération  sur  les  routes  exploitées  par  la 
régie  avec  celle  des  routes  qui  fournissent  des 
rencontres  de  sous-fermes. 

Aux  routes  exploitées  par  la  régie  l'opéra- 
tion est  très  simple  ;  elle  ne  consiste  que  dans 
le  départ  ordonné  à  Paris,  et  dans  la  remise 
a  l'endroit  de  la  dernière  destination.  Mais 
lorsqu'il  y  a  des  rencontres  de  sous-fermes,  il 
faut  remettre  à  certaines  distances  les  charge- 
ments qu'on  a  expédiés,  et  les  reprendre  plus 
loin,  et  tenir  des  registres  d'une  infinité  de 
comptes  rompus.  Cet  ordre  de  choses  appelle 
une  prompte  réforme. 

D'un  autre  côté,  le  directoire  des  postes,  qui 
gouverne  depuis  le  commencement  de  mai  la 
régie  des  messageries  et  celle  de  la  poste  aux 
lettres,  ne  peut  suffire  aux  détails  des  deux 
parties.  S'il  n'avait  appelé  à  son  secours  les 
principaux  employés  des  messageries,  l'éta- 
blissement eût  déjà  manqué  entre  ses  mains. 
La  poste  aux  lettres  seule  occupait  tous  ses 
moments  avant  la  réunion.  Que  pourrait-il 
faire,  s'il  continuait  de  rester  en  même  temps 
chargé  des  messageries  ?  Il  est  indispensable 
de  lui  adjoindre  des  coopérateurs  pour  la  par- 
tie des  messageries  ;  c'est-à-dire  de  composer 
promptement  la  nouvelle  administration. 

Mais  les  grands  objets  de  salut  public  qui 
prennent  tous  vos  instants  ne  permettent  pas 
de  vous  présenter  la  totalité  du  projet  arrêté 
dans  les  comités  ;  ils  l'ont  senti,  et  ils  se  sont 
réduits  à  un  petit  nombre  de  dispositions  es- 
sentielles à  l'entretien  du  service,  suivant  le 
nouveau  système.  Lorsque  vous  serez  moins 
surchargés,  vous  reprendrez  la  discussion  de 
1  ensemble  du  travail.  Vous  le  ferez  même  avec 
d  autant  plus  d'assurance  que  vous  aurez  sur 
tous  les  points  les  leçons  de  l'expérience. 

Il  est  d'ailleurs  certaines  améliorations  à 
tenter,  avant  de  les  arrêter  définitivement. 

Voici  les  articles  que  vos  comités  vous  sou- 
mettent quant  à  présent  : 

Art.    1er. 

Les  sous-baux  des  messageries  partant  de 
Paris  seront  et  demeureront  résiliés,  à 
compter  du  1er  juillet  prochain,  pour  l'exploi- 
tation en  être  réunie  à  celle  de  la  régie  des 
pestes  et  messageries. 

Art.  2. 

L'administration  est  autorisée  à  tenir  en 
ferme  les  coches  et  voitures  d'eau,  les  routes 
intermédiaires,  le6  extrémités  des  grandes 
routes,  et  les  messageries  connues  sous  le  nom 
de  petites  messageries,  ou  voitures  des  envi- 
rons de  Paris. 

Art.  3. 

Dans  le  cas  où  l'administration  ne  croirait 
pas  devoir  conserver  en  ferme  quelques-unes 
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des  parties  mentionnées  dans  l'article  précé- 
dent, elle  sera  tenue  de  prévenir  les  sous-fer 
miers  actuels,  au  moins  deux  mois  avant  la 
résiliation  de  leurs  baux,  et  cette  faculté  de 
résilier  ou  de  conserver  les  baux  n'excédera 
pas  l'époque  du  1er  avril  1794.  Après  cette 
époque,  les  sous-baux  non  résiliés  seront  con- 
servés. 

Art.  4. 

Il  sera  incessamment  procédé  à  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  administration  des  postes 
et  messageries  réunies. 

Cette  administration,  attendu  la  réunion, 
sera  composée  de  9  administrateurs  pris 
parmi  ceux  actuels,  et  les  employés  les  plus 
distingués  par  leur  civisme  et  leur  expérience, 
soit  dans  le  service  des  postes,  soit  dans  les 
messageries,  sans  néanmoins  pouvoir  admet- 
tre dans  la  liste  des  candidats  des  ci-devant 
fermiers  ou  sous-fermiers  des  messageries. 

Art.   5. 

L'élection  des  neuf  administrateurs  sera 
faite  par  la  Convention  nationale  ;  il  sera 
formé  à  cet  effet  deux  listes  de  candidats  de 
neuf  sujets  chacune,  et  lesdits  candidats  se- 
ront désignés  par  les  emplois  qu'ils  ont  rem- 
plis ou  remplissent  actuellement  dans  les  pos- 
tes ou  messageries.  Chaque  liste  fournira  d'a- 
bord quatre  administrateurs  ;  le  neuvième 
sera  oelui  qui  aura  réuni  ensuite  le  plus  de 
suffrages,  sans  distinction  de  liste. 

Art.  6. 

Les  administrateurs  seront  spécialement 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  sur- 
veillance et  administration  de  tous  les  objets 
concernant  la  régie. 

Art.  7. 

Ils  auront  le  choix  de  tous  leurs  agents  et 
préposés  quelconques,  à  la  charge  de  n'em- 
ployer que  des  sujets  munis  de  certificats  de 
civisme,  suivant  les  formes  prescrites,  déro- 
geant, à  cet  égard,  à  tous  décrets  contraires. 

.      Art.  8. 

Tous  receveurs,  directeurs  et  comptables  se- 
ront tenus  de  verser  le  produit  net  de  leur 
recette  entre  les  mains  du  caissier  général  qui 
sera  nommé  par  l'administration.  Tous  dé- 
crets au  contraire  sont  rapportés. 

Art.  9. 

L'administration  établira  provisoirement 
le  nombre  d'employés  de  tout  grade,  néces- 
saires à  l'exécution  du  service,  et  présentera 
dans  un  mois  le  tableau  de  ceux  qu'elle  aura 
institués  ou  conservés,  et  des  appointements 
attribués  à  chacun  dans  la  proportion  de  son 
travail  et  de  sa  responsabilité. 

Art.  10. 

L'administration  est  autorisée  à  changer, 
au  besoin,  la  route  des  courriers  actuels,  à 
augmenter  le  nombre  des  ordinaires,  et  à  diri- 
ger les  courriers,  soit  en  poste,  soit  par  entre- 


prise, selon  qu'elle  le  jugera  plus  convenable 
pour  le  bien  du  service. 

Elle  réglera  la  distribution  et  le  mouvement 
des  relais  de  poste,  le  nombre  de  chevaux  et  de 
postillons  à  employer  sur  chaque  voiture, 
malle  ou  diligence,  sans  que  les  maîtres  de 
poste  désignés  pour  le  service,  puissent  s'y 
soustraire,  le  tout  au  prix  décrété,  de  15  sols 
de  guides  et  de  30  sole  par  cheval  et  par 
poste  (1). 


(1)  Droiiet  a  proposé  contre  cet  article  une  objection 
qui  doit  fixer  1  attention  de  la  Convention    nationale. 

Trente  sous  par  cheval,  par  poste,  et  quinze  sous  de 
guides  à  chaque  postillon,  pour  la  conduite  'le  malles 
et  de  diligences,  lui  paraissent  en  général  un  salaire 
mal  proportionné  av<  c  le  prix  excessif  des  chevaux  et 
des  fourrages,  et  particulièrement  sur  les  routes  qui 
conduisent  à  nos  armées.  Il  en  fait  lui-même  la  cruelle 
expérience  au  relais  de  Sainte-Menehouid,  qu'il  occupe 
et  qui  lui  coûte  beaucoup  plus  qu'il  ne  produit.  En 
conséquence,  il  désire  que  le  prix  de  la  course  soit 
réglé  pour  les  malles  et  diligences,  comme  pour  les 
voyageurs  et  les  courriers  extraor  linaiies,  à  40  sols 
par  cheval,  par  poste  et  les  guides  eu  sus  à  chaque 
postillon. 

Le  comité  des  finances  avait  déjà  reconnu  que  les 
plaintes  de  Droiiet  n'étaient  pas  sans  fondement;  il  avait 
proposé  plusi<urs  articles  que  l'on  produit  ici,  et  qui 
doivent  satisfaire  tous  ceux  qui  sont  dans  sa  malheureuse 
position.  Il  doit  les  appuyer,  puisqu'ils  ont  été  concertés 
et  discutés  entre  lui  et  le  rapporteur,  avant  d'être 
présentés   aux  comités. 

Art.  1. 

Cependant  la  République  fournira  des  indemnités  ci 
des  secours,  dans  les  circonstances  qui,  d'après  l'avis 
des  districts  et  des  départements,  pourraient  le  néces- 
siter. 

Droiiet  ne  se  contente  pas  de  cette  disposition,  sui- 
vant ce  qu'il  a  dit  au  rapporteur  et  ce  qu'il  a  presque 
déclaré  a  l'Assemblée,  parre  que  les  indemnités  con- 
senties par  la  nation,  ne  s'acquittent  point  avec  exacti- 
tude, et  qu'elle*  sont  au  moins  d'un  recouvrement  diffi- 
cile. 

Cependant  il  est  d'un  patriote  éclairé,  et  qui  connaît 
la  bonne  foi  de  la  nation,  de  lui  témoigner  plus  de 
confiance. 

Au  reste  il  n'est  pas  possible  de  rendre  générale  pour 
tous  les  maîtres  de  postes,  la  disposition  juste  sans 
doute  à  son  égard,  qui  accorderait  -40  sols  par  ohe>a! 
par  poste.  Il  est  dans  un  cas  extraordinaire  qui  exige 
une  indemnité  particulière.  Déjà  les  maîtres  des  postes, 
sur  les  routes  moins  grevées,  ont  éprouvé  un  grand 
soulagement;  au  lieu  de  23  sols  par  poste,  qu'ils  rece- 
vaient p  ur  le  cheval,  et  pour  tou-  postillons,  ils  reçoi- 
vent maintenant  45  sols,  savoir  30  pour  chaque  cheval, 
et  15  sols  pour  chaque  postillon.  Tous  sont  satisfaits, 
à  l'exception  de  ceux  dont  la  position  est  extraordinaire, 
comme  celle  de  Droiiet.  Il  ne  serait  pas  juste  d'enrichir 
sans  motif  beaucoup  de  maîtres  des  postes,  pour  faciliter 
le  paiement  d'une  indemnité  à  ceux  qui  éprouvent  des 
pertes. 

Voici  encore  d'autres  articles  qui  intéressent,  les  entre- 
preneurs des  relais,  dont  la  situation  est  pareille  à  celle 
de  Droiiet;  on  l'invite  à  s'accorder  avec  les  comités, 
pour  les  faire  décréter. 

Art.  2. 

Si  les  besoins  de  la  guerre  obligent  de  s'emparer  d'une 
partie  des  rhevaux  des  entrepreneurs  des  relais,  ils  seront 
incontinent  estimés  et  resteront  au  compte  de  la  nation. 
L'estimation  en  sera  faite  par  experts,  respectivement 
choisis  entre  l'entrepreneur  du  relais  et  l'agent  ou  pré- 
pose de  la  nation  en  cette  partie,  et  à  défaut  d'agent 
de  la  nation,  par  le  conseil  do  la  municipalité. 

Art.  3. 

Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent  qu'on  se  serve  des 
provisions  en  fourrages  et  avoines  des  entrepreneurs 
des  relais,  il  leur  en  sera  laissé  au  moins  pour  l'entre- 
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Art.  11. 
L'administration  est  autorisée  à  établir  des 
voitures  de  nouvelle  (construction  pour  le 
transport  des  malles  aux  lettres,  et  à  recevoir 
des  voyageurs  dans  ces  nouvelles  voitures,  au 
prix  de  20  sols  par  personne  et  par  lieue. 

Art.    12. 

Les  maîtres  de  poste,  les  postillons  en  rang, 
et  ceux  faisant  la  conduite  des  malles  et  di- 
ligences ne  pourront  être  tirés  de  leur  service, 
même  sous  prétexte  de  prendre  les  armes 
pour  la  patrie,  à  moins  de  cas  extraordinaires 
ou  forces,  qui  seront  déterminés  par  le  Corps 
législatif. 

Art.    13. 

Les  sous-fermiers  des  coches  de  la  Seine 
qui  n'ont  point  participé  à  l'augmentation 
du  tarif,  sont  autorisés  à  percevoir  6  deniers 
d'augmentation  par  voyageur  et  par  lieue,  et 
12  deniers  d'augementation  par  quintal  et 
par  h. 

Art.   14. 

L'administration  présentera  sous  trois 
mois,  à  compter  du  jour  de  son  installation, 
un  projet  de  règlement  pour  les  trois  parties 
des  postes  aux  chevaux,  des  postes  aux  lettres, 
et  des  messageries. 

Art.    15. 

En  exécution  du  décret  du  9  avril  dernier, 
les  commissaires  de  la  Trésorerie  nationale 
tiendront  à  la  disposition  du  ministre  des:  con- 
tributions publiques,  et  sous  sa  responsabi- 
lité, une  somme  de  1,500,000  livres,  pour  rem- 
bourser les  fermiers  des  messageries  du  mon- 
tant des  inventaires  et  estimations  de  leur 
mobilier,  qui,  au  terme  de  l'article  3  dudit 
décret,  doit  leur  être  payé  comptant. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  hX  CONVENTION  NATIONALE 
DU    VENDREDI    28    JUIN    1793. 

Réponse  de  J.-L.  Carra,  député  à  la  Conven- 
tion nationale,  à  ses  calomniateur*.  26  juin 
1793,  l'an  II  de  la  République  française  (2). 

L*n  système  de  calomnies,  inventé  depuis 


tien  de  leur  service  pendant  doux  mois,  à  charge  de 
constater  la  qumtité  et  la  qualité  de  ce  qui  leur  en 
sera  pris,  et  de  rétablir  la  totalité  en  nature,  ot  de  même 
qualité,  avant  l'expiration  d'un  mois. 

Art.  4. 

Les  postillons  et  les  chevaux  de  courses  arrivant  aux 
armées,  y  recevront  l'étape,  comme  employés  au  service 
de  la  République. 

Art.  5. 

Les  entrepreneurs  des  re'ais,  à  vingt  lieues  proches 
i  des  armées,  sont  provisoirement  autorisés  à  refuser  de 
I  mener   tous   particuliers  autres  que   les    agents  de    la 

République,  porteurs   de  commissions  ou  ordres  signés 

des  autorités  qui  les  auront  expédiés. 

Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  621,  le  compte 
renl.i  par  Carra  de  sa  mission  en  Vendée. 
I    Bibliothèque  nationale  :  Lb*\  n°  710. 


longtemps  contre  moi,  et  toujours  déjoué  par 
la  loyauté  de  ma  conduite  et  la  véracité  de 
mes  écrits,  a  profité  de  mon  absence  uans  les 
différentes  commissions  dont  la  Convention 
m'a  chargé,  pour  se  renouveler  sous  toutes  les 
formes  possibles,  avec  une  rage,  une  stupidité 
et  un  aveuglement  dont  on  n  a  point  d  exem- 
ple. Marat,  c'est-à-dire  la  calomnie  —  car 
calomnie  et  Marat,  c'est  la  même  chose,  la 
même  idée,  la  même  substance  intellectuelle 
—  m'a  dénoncé  dans  la  séance  de  la  Conven- 
tion du  18  de  ce  mois  (1),  comme  étant  connu 
depuis  longtemps  pour  un  contre-révolution- 
naire. «  Plusieurs  lettres,  dit-il.  m'inculpent 
gravement  »;  mais  où  sont  ces  lettres?  c'est  oe 
que  Calomnie  ne  dit  pas.  Il  ajoute,  dans  un 
tte  ses  numéros  intitulé  l'Ami  du  P<  uple, 
qu'on  lui  assure  que  Buzot,  Baruaroux,  et 
Gardas  viennent  de  se  retirer  auprès  de  leur 
ami  Carra,  pour  passer  ensemble  chez  leurs 
complices  de  la  Vendée.  Comme  ils  sont  fidè- 
les, les  correspondants  de  Calomnie  !  Et  puis, 
comme  j'aurais  été  bien  reçu  de  nos  complices 
de  la  Vendée  qui  ont  mis  ma  tête  à  prix,  à 
Fontenayde-Peuple,   pour  2,000  livres. 

A  la  suite  de  cet  itinéraire,  dit  le  Courrier 
Français  du  18  de  ce  mois,  Calomnie  ou  Ma- 
rat propose  de  mettre  en  état  d'arrestation 
Carra,  et  il  accuse  cet  ex-gendarme  : 

1°  De  n'avoir  point,  lorsqu'il  a  été  commis- 
saire près  l'armée  de  Dumouriez.  donné  con- 
naissance de  la  trêve  que  le  traître  conclut 
avec  le  elespote  Guillaume.  Imbécile  Calom- 
nie !  tu  n'as  pas  plus  de  mémoire  que  de  bonne 
foi,  et  tu  ne  te  piques  pas  de  calculer  les  dates; 
tu  n'as  pas  besoin  de  rien  calculer.  Lorsque 
Prieur,  Sillery  et  moi  arrivâmes  à  Sainte- 
Menehould  auprès  de  Dumouriez,  le  29  sep- 
tembre dernier,  l'espèce  de  trêve  dont  tu 
parles,  et  dont  l'Assemblée  législative  était 
instruite,  se  trouvait  rompue  depuis  ouatre 
jours,  et  le  lendemain,  30  du  même  mois,  les 
armées  combinées  de  Prusse  et  d'Autriche,  au 
nombre  de  70.000  hommes,  levèrent  le  camp  de 
la  Lune,  à  4  heures  du  matin  ; 

2°  D'avoir  eu  dis  entrevues  secrètes  avec  les 
agents  du  despote  Guillaume.  Calomnie  !  tu 
dois  savoir,  si  tu  as  lu  mon  rapport  à  la  Con- 
vention nationale,  que  bien  loin  d'avoir  eu 
des  entrevues  secrètes  avec  les  agents  de  Guil- 
laume, j'ai  refusé  à  Longirij  une  entrewe 
avec  lui-même  et  avec  Brunxivich.  Mais  en- 
core un  coup  Calomnie,  tu  ne  veux  avoir  ni 
oreilles,  ni  yeux,  ni  mémoire  ;  on  est  obligé 
de  te  répéter  cent  fois  la  même  chose  ; 

3°  D'avoir,  par  perfidie  ou  par  une  lâche 
complaisance,  favorisé  la  retraite  de  nos  en- 
nemis si  chèrement  achetée. 

Calomnie!  si  tu  avais  vu  toi-même  l'état 
de  l'armée  de  Kellermann  qui  se  montait  tout 
au  plus,  avec  celle  de  Valence,  à  32.000  hom- 
mes, après  le  départ  de  Dumouriez  pour  la 
Belgique  ;  si  tu  avais  vu  qu?  depuis  qua- 
rante-cinq jours  la  pluie  ne  cessait  àe  tomber, 
et  que  nous  avions  aussi  beaucoup  de  soldats 
malades,  et  que  les  troupes  et  l'artillerie  no 
pouvaient  suivre  que  la  grande  route,  et  fai- 
saient tout  au  plus  trois  lieues  par  jour,  tu 
aurais  vu  l'impossibilité  physique  de  devan- 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires  tr#  série,  ton* 
séance  du  18  juin  1793,  page  672,  f  colonue,  la  dénon- 
ciation de  Marat. 
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cer  les  Prussiens  qui  avaient  deux  marches 
sur  nous,  et  de  cerner  70,000  hommes  avec 
32,000  !  Mais  Calomnie,  encore  un  coup,  ne 
calcule  rien  et  ne  sait  rien  calculer  ; 

4°  Comme  commissaire  près  les  armées  de  la 
Vendée,  d'avoir  gardé  un  silence  plus  que  per- 
fide sur  les  progrès  des  rebelles  ; 

5°  D'avoir  cherché  à  tromper  l'opinion  sur 
leur  véritable  état,  en  annonçant  depuis  trois 
mois  que  rien  n'était  plus  facile  à  dissiper, 
qu'il  ne  fallait  que  quinze  jours  et  quelques 
troupes  réglées  ; 

6°  De  n'avoir  point  requis  ni  employé,  quoi- 
que muni  de  pleins  pouvoirs,  les  forces  suffi- 
santes qui  étaieril  à  sa  disposition  ; 

7°  De  s'être  par  cette  conduite  couvert,  aux 
yeux  des  républicains,  du  sang  de  tant  de 
Français  égorgés. 

Calomnie  !  pour  répondre  à  tous  ces  articles 
de  ton  délire,  je  t'invite  à  voir  ma  correspon- 
dance avec  le  comité  de  Salut  public,  depuis 
la  fin  de  mars  jusqu'au  20  avril  dernier,  da- 
tée de  Fontenay-le-Peuple  ;  puis  tu  sauras 
que  vers  la  fin  du  même  mois  d'avril,  je  suis 
revenu  à  la  hâte  à  Paris,  pour  demander  des 
secours. 

Je  dis  alors  à  la  Convention,  que  6,000  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  sur  lesquels  on  pour- 
rait compter,  réunis  aux  armées  déjà  sur 
pied,  suffiraient  pour  anéantir  les  brigands 
de  la  Vendée.  Alors  la  multitude  de  ces  bri- 
gands n'était  pas  aussi  considérable  qu'au- 
jourd'hui ;  alors  cette  multitude  n'était  ar- 
mée, aux  trois  quarts,  que  de  fourches  et  de 
bâtons  ;  alors  nos  dissensions  n'étaient  pas  en- 
core connues  des  pays  voisins  des  rebelles,  ni 
des  rebelles  eux-mêmes.  Aujourd'hui  est-il  bien 
prouvé  que  dans  les  différentes  divisions  d'ar- 
mée que  nous  avons  aux  sables  d'Olonne,  au 
port  Saint-Père  près  de  Nantes,  à  Niort  et  à 
Tours,  il  se  trouve  6,000  hommes  de  troupes  de 
ligne  et  assez  de  volontaires  sur  lesquels  on 
puisse  entièrement  compter.  Si  cela  est,  nous 
sommes  sûrs  de  vaincre.  Sais-tu  que  dans  l'af- 
faire de  Saumur,  si  les  7  ou  8,000  hommes  que 
nous  avions  à  opposer  aux  rebelles  eussent 
tenu  un  quart  d'heure  de  plus,  et  si  la  cavale- 
rie n'eût  pas  plié  la  première,  Saumur  était 
sauvé  et  les  brigands  vaincus  1  Est-ce  ma  faute, 
si  la  gendarmerie  de  quelques  départements  a 
l'habitude  de  fuir  à  tous  les  combats  1  Est-ce 
ma  faute,  si  nos  forces  n'ont  pas  été  plus  con- 
sidérables au  moment  des  premiers  succès  des 
rebelles  dans  la  Vendée?  En  arrivant  à  Saint- 
Hermand,  le  19  mars  dernier,  mon  collègue 
Auguis  et  moi  fûmes  témoins  de  la  déroute  et 
de  la  trahison  de  Marcé  que  nous  destituâmes 
sur-le-champ,  et  que  nous  fûmes  arrêter  à  La 
Rochelle.  Il  n'existait  plus  alors  aucune  es- 
pèce d'armée  dans  la  Vendée.  Eh  bien  !  le 
29  du  même  mois  de  mars,  par  nos  soins,  et 
par  ceux  du  chef  de  l'état-major  Nouvion,  et 
des  généraux  d'Ayat  et  Chalbos,  6,500  hom- 
mes se  trouvèrent  organisés  et  en  état  de  tenir 
tête  aux  brigands,  et  de  les  repousser  loin  de 
la  ville  des  Sables,  après  leur  avoir  tué 
1,200  hommes  et  pris  20  canons.  Nous  avons 
rendu  compte  de  ces  faits  dans  le  temps.  De- 
puis, et  jusqu'au  25  mai  derniert  l'armée  de  la 
Vendée,  toujours  peu  considérable,  a  battu 
17  fois  de  suite,  en  différents  endroits,  les  re- 
belles sans  les  compter.  J'ose  le  dire  :  tout 
allait  bien  ;  l'esprit  des  troupes  était  excel- 
lent dans  la  Vendée,  pendant  tout  le  temps 


que  mon  collègue  Auguis  et  moi  demeurâmes 
à  Fontenay-le-Peuple,  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment. Mais  d'un  autre  côté,  c'est-à-dire,  dans 
le  département  de  Mayenne-et-Loire,  Ber- 
ruyer  restait  dans  l'inaction,  et  les  généraux 
qui  étaient  sous  ses  ordres  éprouvaient  des 
échecs  continuels  ;  je  me  transportai  à  Sau- 
mur, et  de  là  à  Vezins  où,  le  jour  même  de 
mon  arrivée,  comme  à  Saint-Hermand,  je  fus 
témoin  d'une  déroute  de  nos  troupes.  Ce  fut 
alors  que  je  vins  rendre  compte  au  comité  de 
Salut  public  de  l'état  des  choses,  et  demander 
des^  secours  de  toute  espèce.  Je  n'ai  donc  man- 
qué ni  de  zèle,  ni  d'activité  dans  cette  occa- 
sion comme  dans  toutes  les  autres,  puisque  ma 
vive  sollicitude  pour  le  bien  de  mon  pays,  me 
transportait  partout  où  je  croyais  ma  pré- 
sence nécessaire,  sans  examiner  que  ma  santé 
périssait  à  vue  d'œil  par  tant  d'inquiétudes, 
de  veilles  et  de  voyages. 

Je  ne  réponds  point  à  l'article  8  de  la  ca- 
lomnie, qui  me  reproche  de  m'être  rolandisé, 
girondisé,  brissotisé  par  une  marche  astu- 
cieuse ;  cet  article  est  trop  insignifiant  et  trop 
bête.  Quant  au  neuvième  et  dernier  article 
qui  me  reproche  de  n'avoir  coopéré  à  la  mé- 
morable journée  du  10  août,  que  pour  me  faire 
revêtir  de  la  place  lucrative  de  bibliothécaire 
national,  en  même  temps  que  des  honorables 
fonctions  de  représentant  du  peuple,  je  ré- 
pondrai d'abord,  que  Calomnie  qui  me  sup- 
pose avoir  eu  intention  d'être  bibliothécaire 
national  dans  mes  démarches  pour  coopérer  à 
la  journée  du  10  août,  peut  aussi  supposer 
que  mes  détracteurs  et  mes  calomniateurs 
n'emploient  tant  de  manoeuvres  et  d'impos- 
tures que  pour  m'enlever  cette  place  à  laquelle 
j'avais  des  droits  indépendants  des  circons- 
tances, puisque  j'étais  attaché  à  cette  biblio- 
thèque depuis  sept  ans.  Calomnie  qui  dit  que 
cette  place  est  lucrative,  feint  sans  doute  d'i- 
gnorer que  les  appointements  n'en  sont  que 
de  4,000  livres,  et  que  je  ne  touche  point  ces 
4,000  livres,  ni  ne  fais  aucun  acte  d'adminis- 
tration dans  cette  partie,  ayant  déclaré  moi- 
même  qu'un  représentant  du  peuple  ne  pou- 
vait avoir  deux  traitements,  ni  administrer 
en  sous-ordre  des  ministres. 

Marat  a  dit  que  cette  dénonciation  était  si- 
gnée par  plusieurs  bataillons  de  sans-culottes, 
lesquels  en  ont  déposé  les  preuves  au  comité. 
Je  demande  la  publicité  de  ces  prétendues 
preuves. 

La  calomnie  ne  s'est  pas  contentée  de  s'é- 
vertuer contre  moi,  à  Paris,  pendant  mon 
absence,  elle  m'a  suivi  dans  les  départements. 
Un  administrateur  du  département  d'Indre- 
et-Loire  a  fait  courir  le  bruit  à  Tours,  pen- 
dant mon  dernier  voyage  à  Niort,  que  j'avais 
emmené  avec  moi  la  femme  du  citoyen  Qué- 
tineau.  Cette  femme,  que  l'administration  du 
département  d'Indre-et-Loire  avait  fait  met- 
tre dans  la  maison  de  réclusion,  sans  autre 
motif  que  les  soupçons  mal  fondés  contre  son 
mari,  et  que  je  n'ai  vue  qu'une  fois  pour  la 
faire  sortir  de  prison  le  9  de  ce  mois,  atten- 
dait son  mari  à  Tours.  Elle  est  venue  avec  lui 
à  Paris.  La  calomnie  est  donc  bien -grossière 
et  bien  évidente. 

Depuis  six  semaines  on  exhalait  contre  moi 
les  injures  les  plus  amères,  parce  que  j'avais 
engagé  le  citoyen  Berthier.  autrefois  chef  de 
l'état-major  de  l'armée  de  Luckner,  et  dont  je 
connaissais  les  talents  et  le  civisme,  de  partir 
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avec  moi  pour  Saumur.  Ce  prétendu  contre- 
révolutionnaire  a  bien  triomphé  de  ses  détrac- 
teurs. A  la  bataille  de  Saumur.  il.  a  eu  deux 
chevaux  tués  sous  lui  ;  et  continuant  à  se  bat- 
tre à  pied,  il  a  monté  sur  le  parapet  d'une  re- 
doute sur  laquelle  les  rebelles  faisaient  un  feu 
terrible  ;  et  s'adressant  r.ux  lâches  qui  se  ca- 
chaient derrière  la  redoute  :  voilà,  leur  disait- 
il,  comme  les  vrais  républicains  se  montrent  ; 
ils  71  ont  pas  peur  des  boulets  de  canon,  ils  se 
promènent  au  milieu  du  feu.  Ces  faits  sont 
incontestables;  ils  sont  connus  de  toute  l'ar- 
mée de  Tours,  et  avoués  par  les  membres  de 
la  commission  centrale  qui  en  ont  été  témoins. 
C'est  aussi  aux  talents  du  citoyen  Berthier 
que  l'on  doit  l'organisation  actuelle  de  cette 
armée  de  Tours,  et  cette  ville  lui  a  de  grandes 
obligations.  Voilà  pourtant  l'homme  pour  le- 
quel j'ai  été  tant  calomnié,  et  qui  a  pleine- 
ment justifié  l'opinion  que  j'avais  de  lui  ! 

Je  viens  maintenant  au  motif  qui  a  fait  dé- 
créter mon  rappel.  On  a  écrit  à  Chabot  et  con- 
sorts, que  j'avais  cassé  le  comité  de  surveil- 
lance établi  à  Blois  par  Tallien  ;  et  sur  cette 
dénonciation  qui  contient  deux  mensonges, 
mon  rappel  a  été  prononcé  dans  une  séance 
du  matin  où  il  y  avait  tout  au  plus  50  mem- 
bres de  l'Assemblée. 

Je  n'ai  point  cassé  le  comité  de  surveillance 
qui  avait  été  établi  à  Blois,  non  par  Tallien, 
mais  par  les  administrations  réunies  j  je  n'ai 
fait  qu'une  simple  réquisition  aux  corps  ad- 
ministratifs pour  renouveler  ce  comité.  Voici 
cette  réquisition  tout  entière,  telle  qu'elle  est 
sur  les  registres  de  l'administration  du  dépar- 
tement de  Loir-et-Cher. 


Au  nom  de  la  République  française, 
une  et  indivisible. 

«  Nous,  représentant  du  peuple,  envoyé  par 
la  Convention  nationale  près  les  armées  des 
côtes  de  La  Rochelle,  ayant  été  invité,  en  pas- 
sant à  Blois,  par  les  autorités  constituées  de 
cette  ville  et  du  département  de  Loir-et-Cher, 
à  assister  à  une  séance  des  corps  administra- 
tifs réunis,  après  avoir  entendu  les  discus- 
sions qui  ont  été  agitées  relativement  au  co- 
mité de  surveillance  ou  de  Salut  public,  établi 
dans  cette  même  ville,  depuis  le  24  avril  der- 
nier ;  considérant  que  c'est  un  devoir  sacré 
pour  nous  de  chercher,  autant  qu'il  nous  est 
possible,  soit  en  voyageant,  soit  pendant  notre 
séjour  dans  les  différents  départements,  à  con- 
cilier et  réunir  tous  les  esprits,  ce  qui  peut 
se  faire,  quoique  nous  soyons  seul,  avons  re- 
quis expressément  les  corps  administratifs 
réunis  et  présents  et  sous  les  yeux  de  nos  con- 
citoyens de  Blois,  assemblés  comme  specta- 
teurs et  témoins,  de  procéder  le  plus  tôt  possi- 
ble à  la  nomination  de  5  nouveaux  membres 
pour  composer  un  comité  de  Salut  public  qui 
sera  provisoire,  jusqu'à  ce  que  la  Convention 
nationale  ait  décrété  le  mode  de  formation 
des  comités  de  Salut  public  en  général. 
Des  5  nouveaux  membres  qui  composeront 
oe  comité  de  Salut  public  établi  à  Blois, 
2  seront  pris  dans  le  conseil  général  du  di- 
rectoire du  département,  1  dans  l'adminis- 
tration du  district,  1  dans  le  conseil  géné- 
ral de  la  commune,  et  1  dans  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  ville 
de  «lois,  ce  dernier  au  choix  des  membres 
qui  composent  cette  société,  à  l'exclusion  seu- 


lement des  prêtres  et  des  ci-devant  nobles. 
Requérons,  en  conséquence,  les  3  membres 
qui  ont  composé  jusqu'à  présent  le  comité  de 
surveillance  de  la  ville  de  Blois  de  donner 
leur  démission,  et  de  remettre  aux  nouveaux 
membres  toutes  les  pièces  et  papiers  qui  sont 
entre  leurs  mains.  Cette  réquisition  faite  du 
consentement  et  de  l'avis  des  corps  adminis- 
tratifs réunis,  et  des  2  membres  eux-mêmes 
qui  composaient  le  comité  de  surveillance 
établi  depuis  le  24  avril  dernier.  Fait  à  Blois 
dans  la  salle  des  séances  du  département, 
en  présence  du  public  et  des  bons  républicains 
de  cette  ville,  le  8  juin  1793,  l'an  deuxième  de 
la  République. 

«  Signé  :  Carra.  » 

Malgré  la  sagesse  de  cette  réquisition,  des 
calomniateurs  ont  osé  dire  en  public  à  Blois, 
que  la  nuit  de  mon  arrivée  dans  cette  ville, 
le  7  de  oe  mois,  les  administrateurs  du  dépar- 
tement et  la  municipalité  m'avaient  régalé 
et  enivré  pour  faire  cette  même  réquisition  ; 
et  cependant  ce  soir-là  j'ai  soupe  tout  seul  et 
me  suis  couché  à  10  heures  du  soir  à  l'auberge 
de  la  Galère.  Les  mêmes  calomniateurs  ont 
dit  ensuite  que  j'avais  vendu  l'armée  de  Sau- 
mur ;  et  j'étais  sur  la  route  de  Niort  lors  de 
la  prise  de  Saumur.  Des  déclarations  faites 
devant  un  des  juges  de  paix  de  Blois,  attes- 
tent toutes  ces  calomnies,  et  nomment  les  ca- 
lomniateurs qui  seront  bientôt  traduits  de- 
vant les  tribunaux  et  punis  comme  ils  le 
méritent. 

L'écho  de  tant  de  calomnies  aussi  atroces 
qu'absurdes  retentissait  en  même  temps  dans 
la  société  des  jacobins.  Chabot  y  disait, 
(séance  du  12  de  ce  mois)  qu'avant  le  10  août 
j'avais  eu  V imprudence  de  proposer  de  mettre 
sur  le  trône  un  prince  étranger.  Si  Chabot 
était  un  homme  sensé,  exact  et  de  bonne  foi, 
il  aurait  dit  que,  deux  ans  avant  le  10  août, 
en  1790,  j'avais  voulu  brouiller  les  cartes  en- 
tre les  différentes  puissances  coalisées,  en  leur 
tendant  un  piège  par  l'idée  d'un  changement 
de  dynastie,  et  par  l'expulsion  des  Bourbons, 
alliésde  l'infâme  maison  d'Autriche.  Chabot, 
qui  n'a  jamais  rien  vu  ni  réfléchi  sur  rien,  ne 
sait  pas  qu'un  homme,  qui  a  étudié  comme 
moi  pendant  onze  ans  de  voyages  les  vices,  les 
passions  et  la  politique  ambitieuse  des  cours, 
peut  employer  4pour  servir  son  pays,  tous  les 
moyens  possibles,  même  le  machiavélisme  de 
ces  cours.  Chabot  est  un  bambin  en  politique, 
et  un  grand  garçon  en  dénonciations  vagues. 
Les  85  départements  nous  jugeront  tous  les 
deux  à  la  fin  de  ces  tristes  débats  dont  il  est 
un  des  principaux  acteurs. 

Il  ajoutait,  Chabot,  1°  que  sans  doute  j'a- 
vais assisté  aux  conférences  de  Dumouriez 
avec  le  roi  de  Prusse.  J'ai  déjà  répondu  sur 
ce  point  à  la  Calomnie  dans  le  second  para- 
graphe de  ce  mémoire  ;  2°  que  j'étais  le  pané- 
gyriste des  généraux  contre-révolutionnaires. 
Imbécile  !  j'ai  à  moi  seul  dénoncé  plus  de  gé- 
néraux que  toute  la  Montagne  ensemble. 
Bouille,  Toulougeon,  Rochambeau,  Luckner, 
Lafayette,  Marcé,  Dumouriez  lui-même  ont 
été  dénoncés  dans  mes  feuilles  (1)  longtemps 
avant  que  personne  y  vît  clair  sur  leur 
compte.  Qui  a  dénoncé  le  premier  le  comité 


(1)  Voyez  le  numéro  des  Annales  du  24  janvier  dernier 
sur  ma  dénonciation  contre  Dumouriez. 
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autrichien  ?  N'est-ce  pas  moi  1  Mais  tu  u:as 
pas  lu,  Chabot,  ou  tu  es  comme  la  Calomnie  : 
sans  yeux,  sans  oreilles  et  sans  mémoire. 

A  la  suite  de  Chabot,  M.  Jambon-Saint- 
André  a  déclaré  que  Carra  n'a  jamais  été  pa- 
triote dans  ses  feuilles  ;  qu'il  a  toujours  été 
le  pané<jijristc  du  roi  de  Prusse,  et  qu'il  a 
rotdu  nous  donner  un  maître.  Si  M.  Jambon 
avait  bien  lu  mes  feuilles,  il  aurait  vu 
que  20  fois  j'ai  traité  Guillaume  le  Prussien 
tout  aussi  mal  que  Léopold  et  François  l'Au- 
trichien. Mais  M.  Jambon  est  comme  tant 
d'autres,  il  ne  veut  ni  voir,  ni  entendre,  mais 
faire  l'orateur  aux  dépens  de  la  vérité,  du 
bon  sens,  et  du  salut  de  la  République. 

A  la  suite  de  M.  Jambon,  un  quidam  C... 
a  dit  que  Carra  a  été  traîné  dans  la  boue  à 
Blois.  Je  ne  sais  pas  ce  que  le  quidam  C...  en- 
tend par  là  :  mais  je  sais  bien  qu'au  sortir  de 
la  salle  du  département  où  je  venais  de  faire 
ma  réquisition,  le  8  de  ce  mois,  une  foule  de 
citoyens  et  de  citoyennes,  mais  sans-culottes, 
vinrent  m'embrasser  et  m'offrir  des  bouquets. 
Si  c'est  là  être  traîné  dans  la  boue,  je  ne  com- 
prends plus  rien  à  la  langue  française,  et  je 
commence  à  croire  que  nous  sommes  tous 
transportés  dans  la  lune. 

Ce  quidam  C...,  qui  sans  doute  est  un  émis- 
saire des  banquiers  et  agents  des  puissances 
étrangères,  a  ajouté  qu'il  ne  fallait  pas  d'a- 
ristocrates dans  la  Vendée,  et  qu'en  consé- 
quence je  devais  être  rappelé  ;  que  je  mérite- 
rais même  d'être  au  nombre  des~22.  Consultez 
Brunswick,  François,  Catherine,  Guillaume, 
Charles  d'Espagne,  d'Artois,  etc.,  ils  ne  di- 
raient pas  mieux  que  le  quidam  C... 

A  la  suite  de  ce  quidam  C...  M.  Monestier 
dénonce  un  trait  de  dictature  bien  marqué 
de  la  part  de  Carra,  c'est  qu'il  s'était  intitulé 
président  du  comité  central.  Je  défie  M.  Mo- 
nestier de  prouver  cette  assertion,  et  je  le  dé- 
nonce, moi,  comme  un  vil  calomniateur. 
Enfin,  M.  Monestier  conclut  à  ce  que  Carra 
est  connu  dans  plusieurs  départements  pour 
vn  imbécile  et  un  fripon. 

Voilà  pourtant  où  nous  en  sommes!  Voilà 
jusqu'à  quel  excès  de  démence  et  de  désorgani- 
sation certaines  cervelles  sont  arrivées  par 
le  ferment  des  passions  et  l'orgueil  de  l'igno- 
rance !  Mais  il  est  bien  aisé  de  voir  que  ces 
excès  ne  peuvent  être  que  l'ouvrage  des  agents 
des  puissances  étrangères,  qui  profitent  des 
passions  haineuses  et  basses  de  quelques  indi- 
vidus, et  de  Feffarvescenoe  des  têtes  mal  orga- 
nisées, pour  faire  dévorer,  par  une  superfé- 
tation  révolutionnaire,  les  pères  mêmes  de  la 
sainte  révolution  qui  nous  a  conduits  à  l'état 
républicain  ! 

Je  ne  parlerai  point  de  ce  que  j'ai  fait  pour 
la  Révolution  ;  des  principes  de  morale  et  de 
politique  universelles  que  j'ai  développés 
mille  fois  dans  mes  écrits,  et  des  bases  de  ré- 
publicanisme dont  le  premier  j'ai  donné  les 
éléments  à  la  France  encore  esclave  et  plongée 
dans  la  plus  profonde  ignorance,  malgré  la 
révolution  du  14  Juillet.  Je  ne  dirai  pas  com- 
bien de  fois  j'ai  prédit  les  événements  les  plus 
mémorables  ;  combien  de  fois  j'ai  dévoilé  les 
complots  liberticides  de  la  ci-devant  cour,  la 

Î)olitique  astucieuse  des  tyrans  étrangers  et 
es  manœuvres  de  leurs  agents  et  correspon- 
dants ;  je  ne  me  vanterai  point  d'avoir  été  le 
seul  publiciste  qui  ait  pris  à  tâche,  pendant 
près  de  quatre  ans  de  développer  et  entrete- 


nir dans  le  cœur  des  braves  soldats  français, 
l'amour  sacré  de  la  liberté  et  une  haine  im- 
placable contre  les  tyrans  (1).  Le  premier  vo- 
lume des  procès-verbaux  des  électeurs  de 
Paris  réunis  au  14  juillet  1789,  renferme  une 
motion  de  moi,  en  vertu  de  laquelle  il  fut  ar- 
rêté, dès  le  11  juillet  même,  que  les  citoyens 
de  Paris  prendraient  les  armes.  On  ne  me 
disputera  pas  l'honneur  d'avoir  été  un  des 
principaux  membres  du  directoire  secret  des 
fédérés  qui  opéra  la  sainte  insurrection  du 
10  août  ;  je  me  tairai  donc  sur  tous  les  dé- 
tails qui  caractérisent  pleinement  mon  cou- 
rage et  ma  prévoyance,  mes  principes  nés  de 
républicanisme,  et  ma  persévérance  dans  la 
ligne  droite  de  ces  mêmes  principes  ;  mais  je 
demanderai  que  celui  qui  prétend  avoir 
mieux  que  moi  et  avec  plus  de  probité  et  de 
désintéressement,  servi  et  mieux  servir  en- 
core aujourd'hui  la  cause  du  peuple  et  de  la 
liberté,  et  avoir  mieux  mérité  l'estime  et  l'af- 
fection des  bons  citoyens  des  86  départements 
de  la  République  ;  que  celui-là,  dis-je,  se 
montre,  se  nomme,  et  que  la  République  en- 
tière décide  avant  que  la  postérité  juge. 

2°  Que  ceux  qui  m'accusent  d'avoir  changé 
de  principes,  et  osent  me  soupçonner  d'une 
seule  idée  contraire  aux  bases  et  à  l'affermis- 
sement de  la  République  une  et  indivisible,  se 
nomment,  et  mettent  par  écrit  et  déposent  sur 
le  bureau  et  leurs  accusations  et  leurs  soup- 
çons même  ;  je  répondrai  avec  sang-froid  ;  et 
loin  de  triompher  de  la  victoire  assurée  que  je 
remporterai  encore  sur  mes  détracteurs  et 
mes  calomniateurs,  je  jetterai  un  regard  de 
douleur  sur  ma  patrie,  et  je  continuerai  à  ne 
m'occuper  que  de  son  salut  et  de  sa  gloire. 

3°  Je  demande  que  Marat,  Chabot  et  Mo- 
nestier soient  envoyés  près  les  armées  de  la 
Vendée  pour  essayer  à  leur  tour  leur  zèle,  leur 
activité,  leur  probité,  leurs  talents  et  leur  in- 
fluence sur  les  bataillons  des  départements  ; 
afin  de  faire  triompher  la  République  des  re- 
belles qui  la  désolent  et  qui  font  chaque  jour 
des  progrès. 

«  Signé  .-  Carra. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du-  samedi  29  juin  1793. 

présidence  de  THURIOT,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  ma- 
tin. 

Levasseus*    (Sarthe),   au  nom   de  la  com- 

(1)  Buisson  et  moi  avons  dans  les  mains  130,000  lettres, 
indépendamment  de  plus  de  2,000  autres  imprimées  dans 
les  Annales  putrioliques  qui  prouveront  les  innombra- 
bles bénédictions  données  à  ce  journal  pour  les  services 
importants  et  multipliés  rendus  à  la  Révolution,  à  la 
ebose  publique,  aux  braves  soldats  des  armées  do  la 
République  dont  ce  journal  a  toujours  pris  particulière- 
ment les  intcrùls,  la  défense,  et  publié  les  traits  de 
bravoure;  les  acte-  sansnombrede  civisme,  de  dévoue- 
ment à  la  patrie  qu'il  a  fait  éclore;  les  conversions  aux 
principes  républicains  qu'il  a  opérées;  les  manœuvres 
qu'il  a  déjouées  ou  fait  connaître,  etc.,  etc.  Ces  lettres 
sont  en  vue  de  tous  les  citoyens  chez  le  citoyen  Unisson, 
libraire,  u°  20  ru->  Hautefcuille;  et  chez  moi,  a  la  Biblio- 
thèque nationale. 
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7/1  if?  ion  des  dépêches,  donne  lecture  des  pièces 
suivantes  : 

1°  Adresse  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Saint-Florentin  ;  il  jure  de  ne  recon- 
naître que  la  Convention  nationale  et  les  dé- 
crets qui  en  émanent.  Il  se  plaint  de  ce  que 
plusieurs  départements  ne  veulent  plus  re- 
connaître la  Convention  nationale  ;  il  an- 
nonce qu'une  somme  de  978  livres  a  été  dis- 
tribuée aux  parents  des  généreux  défenseurs 
de  la  patrie  (1).  L'adresse  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  C'est  au  moment  où  plusieurs  corps  admi- 
nistratifs égarés  semblent  vouloir  ne  plus  re- 
connaître la  Convention  nationale  et  sont 
assez  injustes  pour  oser  la  calomnier  que  nous 
nous  faisons  un  devoir  sacré  de  lui  renouveler 
notre  serment  de  fidélité.  Non  seulement  nous 
jurons  de  ne  reconnaître  qu'elle  et  les  décrets 
qui  en  émanent,  mais  encore  nous  1  assurons 
que  nous  avons  autant  en  horreur  le  gouver- 
nement fédératif  que  tous  ses  vils  parti- 
sans. 

«  Qu'ils  sont  criminels  à  nos  yeux  ceux  qui 
applaudissent  et  servent  les  noirs  projets  des 
mandataires  infidèles  qui  viennent  d'être  dé- 
masqués. 

Nous  ne  jugeons  les  hommes  que  par  leurs 
actions  et  nous  disons  que  les  vils  intrigants 
qui  traitèrent  d'anarchistes  et  de  désorgani- 
sateurs  leurs  dignes  collègues,  méritent  3euis 
cette  qualification  et  n'étaient  pas  dignes  de 
la  confiance  publique. 

•«  Le  mémorable  mois  de  juin  1793  et  tant 
d'autres  époques  sur  lesquelles  nous  fondons 
notre  jugement,  doivent  confondre  les  calom- 
niateurs des  vrais  défenseurs  du  peuple. 

«  Représentants,  le  peuple  de  Saint-Flo- 
rentin vous  a  exprimé,  le  16  de  ce  mois,  ses 
vœux  et  ses  sentiments  et  il  ne  nous  a  laissé 
que  le  soin  de  vous  instruire  des  sacrifices  que 
son  patriotisme  et  son  humanité  lui  font  faire 
journellement. 

«  Indépendamment  de  ces  différents  contin- 
gents requis,  cette  commune  compte  encore, 
en  ce  moment,  au  moins  60  combattants  aux 
frontières.  Non  seulement  les  citoyens  ont 
équipé  en  partie  la  dernière  levée,  mais  en- 
core ils  ont  souscrit  à  différentes  fois  pour 
soulager  ceux  qui  partaient  aux  cris  de  la 
patrie  en  danger.  Enfin,  ils  viennent  de  faire 
distribuer  aux  parents  indigents  de  nos  géné- 
reux défenseurs,  une  somme  de  978  livres, 
montant  d'une  nouvelle  souscription,  en  at- 
tendant que  ces  citoyens  jouissent  du  bienfait 
de  la  loi. 

«  Tels  sont,  représentants,  les  moyens 
qu'emploient  nos  concitoyens  pour  faire 
triompher  la  République  et  pour  s'acquitter 
chacun  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  patrie. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Saint-Flo- 
rentin. 

«  Signé  :  Grassox,  maire;  Maritillod  :  Biron; 


}L1  PtrùC,è*-verbaH*  de  la  Convention,  tome  14,  p.  414. 
(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
pièce  n°  4. 


Boudard;  Naudet  ;  Thevenon,  officier 
municipal;  Bourdon  ;  Lamblin,  officier 
municipal;  Regxard,  officier  municipal  ; 
Durand,  officier  municipal;  LErELLiER; 
Leclerc;  J.  Depagny.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

2°  Lettre  du  citoyen  Lacroix,  curé  de 
Bourth,  département  de  l'Eure,  par  laquelle 
il  fait  hommage  à  la  Convention  nationale 
d'un  ouvrage  sur  le  mariage  des  prêtres  (1)  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Bourth,  23  juin  1793,  l'an  II 
de  la  République  une  et  indivisible. 

«  Législateurs, 

«  Au  moment  où  la  plus  saine  partie  de  la 
France  applaudit  à  vos  travaux  immenses  et 
intéressants,  ne  me  serait-il  pas  permis  aussi, 
à  moi,  citoyen  et  curé  marié,  de  mêler  ma  voix 
à  tant  d'autres,  qui  se  sont  entendues  pour  ne 
reconnaître  qu'en  vous  le  point  central  de 
l'unité  et  indivisibilité  de  la  République  1  oui, 
je  pourrai  sans  crainte  vous  manifester  les 
sentiments  du  civisme  le  plus  pur,  dont  je  ne 
cesserai  d'être  animé,  à  la  vue  même  des  plus 
grands  dangers.  Je  pourrai  vous  dire,  avec 
cette  franchise  qui  caractérise  un  républi- 
cain :  Législateurs,  grâces  immortelles  vous 
soient  rendues  ;  vous  nous  préparez  une  Cons- 
titution qui  nous  vengera  des  coups  de  l'a- 
narchie et  du  fédéralisme  ;  vous  avez  ren- 
versé le  trône  de  l'infâme  Capet  ;  vous  lui 
avez  fait  expier  dans  son  sang  ses  crimes  et 
ses  forfaits  ;  vous  avez  déclaré  sa  postérité  et 
toute  autre  race  infernale  indigne  de  régner 
jamais  sur  une  nation  libre  et  magnanime  ; 
vous  avez  rendu  au  peuple  français  toute  sa 
souveraineté  ;  vous  avez  étouffé  le  germe  de 
division  qui  souillait  le  sanctuaire  des  lois;  la 
voix  de  nos  frères,  les  Parisiens,  les  braves  et 
intrépides  défenseurs  des  droits  de  l'homme, 
s'est  fortement  élevée  contre  l'intrigue  et  la 
malveillance  ;  vous  avez  été  sensibles  à  leurs 
trop  justes  plaintes.  Vous  avez  cru,  et  à  juste 
titre,  vous  avez  cru  entendre  le  cri  universel 
de  la  foule,  vous  avez  porté  dans  votre  sagesse 
un  décret  d'arrestation  contre  ceux  de  nos 
représentants,  dont  la  conduite  était  au 
moins  suspecte  ;  vous  l'avez  rendu  librement, 
le  décret  de  salut  public,  car  l'homme  fort  ne 
sait  jamais  céder,  dans  ses  opérations,  aux 
menaces  ni  à  la  force  des  armes.  Vous  êtes  les 
architectes  de  la  liberté  des  Français,  et  votre 
exemple  vous  apprendra  à  en- faire  un  saint 
usage. 

«  Oui,  législateurs,  j'adhère  fermement 
avec  tous  les  bons  républicains,  aux  lois  sages 
et  équitables  que  vous  nous  dictez.  Elles  sont 
le  fruit  des  lumières  les  plus  profondes  et  des 
réflexions  les  plus  mûres.  J'aurai  toujours  à 
me  féliciter  d'avoir  coopéré  à  donner  à  la 
République  des  législateurs  éclairés  et  fidèles 


(l)  Procè*- verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  414.  Le  procès-verbal  porte  par  erreur  Bourk  au 
lieu  de  Bourth. 

(2  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  533, 
pièce  n°  8. 
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à  leurs  mandataires.  Je  trouverai  toujours 
dans  la  majorité  de  la  Convention,  de  quoi  me 
consoler  de  la  douleur  sanglante  que  je  res- 
sens d'avoir  accordé  mes  suffrages  à  des 
lâches,  à  des  incendiaires,  à  des  ambitieux, 
qui,  par  leur  fuite  seule,  se  rendent  criminels 
aux  yeux  de  la  nation  entière. 

«  Tels  sont  mes  sentiments,  et,  j'ose  le  ga- 
rantir, ce  sont  ceux  de  la  majorité  du  dépar- 
tement de  l'Eure.  Car  on  ne  veut  pas  de  la 
guerre  civile  que  les  intrigants  et  leurs  com- 
plices s'efforcent  d'y  allumer.  Tous  les  admi- 
nistrés ne  pensent  pas  comme  quelques  admi- 
nistrateurs indiscrets  et  anarchistes  ou  fédé- 
ralistes. 

<(  Législateurs,  agréez,  je  vous  prie,  l'hom- 
mage que  je  m'empresse  de  vous  faire  d'un 
ouvrage  que  je  viens  de  composer  sur  le  ma- 
riage des  prêtres.  C'est  une  arme  que  j'ai  cru 
devoir  employer  contre  un  des  plus  cruels 
ennemis  de  la  République,  le  fanatisme,  en- 
nemi barbare  qui  ne  rougit  pas  de  prêcher  et 
de  semer  la  discorde  au  nom  d'un  dieu  de 
paix.  C'est  pour  la  deuxième  fois  que  j'entre- 
prends de  frapper  cette  hydre  à  100  têtes  tou- 
jours renaissantes.  En  1791,  j'écrivis  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé,  et  sur  le  ser- 
ment, si  justement  exigé  des  ecclésiastiques, 
fonctionnaires  publics  ;  et  les  ennemis  nom- 
breux que  ma  plume  patriote  a  soulevés 
contre  moi  depuis  cette  époque,  ne  m'ont 
point  empêché  d'écrire,  en  1793,  l'an  II  de  la 
République  une  et  indivisible,  contre  le  célibat 
ecclésiastique  ;  quelles  que  soient  encore  dans 
la  suite  les  ruses  et  indignités  du  fanatisme 
romain,  je  ne  cesserai  de  m'en  déclarer  haute- 
ment l'ennemi  irréconciliable  et  de  m'atta- 
cher  inviolablement  aux  principes  de  répu- 
blicanisme. Je  dirai  toujours  :  anathème  à  ces 
despotes,  à  ces  royalistes,  à  ces  aristocrates, 
qui,  pour  mieux  tromper,  se  couvrent  du 
manteau  de  patriotes.  Je  prêcherai  toujours 
la  paix,  l'union,  la  fraternité  et  la  soumission 
à  toutes  les  lois  de  la  République.  Puissent 
tous  les  citoyens  prêtres  revenir  enfin  de  cet 
antique  préjugé,  qui  ne  dut  son  origine 
qu'aux  siècles  de  l'ignorance  et  du  despotisme 
papal  !  puissent-ils  enfin  secouer  le  joug  de  ce 
célibat  forcé  qui  semblerait  faire  encore  du 
clergé  un  corps  à  part  et  privilégié  !  puis- 
sions-nous tous  enfin,  par  une  sincère  unité  de 
sentiments  et  de  conduite,  former  une  masse 
terrible  et  foudroyante  contre  les  ennemis  de 
la  République  une  et  indivisible  ! 

«  Signé  :  Lacroix,  électeur  et  curé  de  Bourth, 
chef-lieu  de  canton,  district  de  Verneuil 
et  département  de  l'Eure.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

3°  Adresse  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  l'Indre,  du  district,  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  de  la  société  po- 
pulaire de  la  ville  de  Châteauroux.  Ces  ci- 
toyens témoignent  leur  indignation  sur  la 
conduite  que  tiennent  les  départements  de 
la  Gironde,  de  l'Eure  et  de  la  Somme  ;  ils 
applaudissent  aux  mesures  sages  et  vigou- 
reuses prises  le  31  mai  et  jours  suivants  ;  ils 
rendent  grâce  aux  Parisiens  de  leur  amour 


pour  la  patrie   (1)  ;  l'adresse  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Le  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  Quelle  voix  séditieuse  se  fait  entendre  des 
bords  de  la  Gironde  aux  rives  de  l'Eure  et  de 
la  Somme?  Non,  il  n'y  a  plus  de  Convention, 
s'écrient  les  administrateurs  impies  de  ces  dé- 
partements ;  Paris,  au  31  mai  dernier,  a  violé 
l'asile  de  la  représentation  nationale.  Fran- 
çais, levez-vous,  marchez  contre  Paris  et  lavez 
dans  le  sang  de  ses  habitants  la  honte  du 
peuple  français,  avili  dans  les  personnes  de 
nos  représentants...  Telle  est  la  provocation 
liberticide  des  coupables  partisans  des  man- 
dataires infidèles  que  vous  avez  sagement 
écartés  de  votre  sein.  C'était  aussi  celle  des 
Lafayette  et  des  Dumouriez.  Nous  eussions 
pu  la  vouer  au  mépris  et  à  l'exécration  pu- 
blique, mais  on  eût  peut-être  pris  notre  si- 
lence pour  un  assentiment  secret  à  cette  pro- 
clamation de  la  guerre  civile  et  nous  devons, 
à  la  patrie  qu'elle  offense,  à  nos  concitoyens 
qu'elle  pourrait  égarer,  à  vous  qui^  depuis 
cette  heureuse  époque,  n'avez  cessé  d'être  à  la 
hauteur  de  votre  mission,  à  nous-mêmes  enfin 
qu'on  a  voulu  rendre  complices  de  cette  ligue 
sacrilège,  l'explication  solennelle  des  senti- 
ments qu'elle  nous  inspire. 

<(  Depuis  que  la  tête  du  tyran  a  satisfait, 
en  tombant,  à  la  justice  du  peuple  français, 
le  sanctuaire  des  lois  était  devenu  une  arène 
de  gladiateurs  ;  l'hypocrite  ambition,  dégui- 
sant ses  projets  destructeurs,  empruntait 
l'accent  du  civisme,  et  ne  parlait  que  le  lan- 
gage des  passions  les  plus  violentes.  De  nou- 
veaux Marius  s'élevaient  pour  la  France,  et 
calculaient  déjà  sur  la  ruine  et  l'oppression 
de  leur  patrie,  le  degré  d'élévation  et  de  puis- 
sance qui  devaient  être  le  fruit  de  leurs  for- 
faits. 

«  La  Convention  nationale,  sans  énergie, 
ne  s'entendant  plus  sur  les  moyens  de  sauver 
la  République  ;  le  Conseil  exécutif,  sans  acti- 
vité ou  concourant  lui-même  à  la  dissolution 
de  l'Etat  ;  les  administrateurs  sans  force,  l'o- 
pinion publique  corrompue  par  les  divisions 
de  partis  ;  l'anarchie  acquérant,  pour  ainsi 
dire,  une  existence  légale,  une  guerre  san- 
glante au  dehors,  une  guerre  plus  destructive 
encore  à  éteindre  dans  l'intérieur  :  telle  était 
la  situation  politique  de  la  France  au  31  mai 
dernier.  Cependant,  ceux  qui,  au  milieu  de 
tant  d'orages,  conservaient  l'espoir  de  voir 
triompher  la  liberté,  invoquaient  à  grands 
cris  une  Constitution  comme  le  seul  remède 
aux  malheurs  publics.  Leur  voix  était  en- 
tendue, la  Convention  applaudissait  à  leurs 
vœux,  mais  elle  était  détournée  sans  cesse  de 
cette  unique  voie  du  salut  commun  par  les  dé- 
bats interminables  d'un  petit  nombre  d'intri- 
gants qui  ne  s'accordaient  même  pas  sur  les 
moyens  de  perdre  la  patrie.  Encore  quelques 
jours  et  la  liberté  n'existait  plus.#  Tout  à 
coup  les  hommes  valeureux  du  14  juillet  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14.  p.  *'*• 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
pièce  n°  6. 
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du  10  août  se  lèvent  ;  ils  s'écrient  de  concert  : 
«  Sauvons  la  République  »,  et  la  République 
est  sauvée.  La  Convention  nationale,  dirigée 
par  cette  impulsion  salutaire,  rejette  de  son 
sein  ses  plus  mortels  ennemis.  Aussitôt  les 
dissensions  s'évanouissent,  le  calme  renaît,  la 
majesté  préside  à  ses  séances.  En  trois  se- 
maines, l'acte  constitutionnel  est  rédigé  et  la 
nation  retrouve  enfin  des  représentants 
dignes  d'elle. 

«  Généreux  Parisiens,  c'est  contre  vous 
qu'on  veut  armer  nos  mains  d'un  fer  fratri- 
cide. Ah  !  loin  de  redouter  la  vengeance  na- 
tionale, c'est  au  10  août  prochain  que  vous 
recueillerez,  dans  les  embrassements  frater- 
nels de  vos  concitoyens  le  prix  glorieux  de 
vos  derniers  travaux. 

«  Journée  mémorable  du  31  mai,  tu  feras 
époque  dans  les  annales  de  la  Révolution  ! 
Mouvement  sublime  d'un  peuple  né  pour  la  li- 
berté, tu  seras  gravé  en  traits  immortels  dans 
l'histoire.  La  postérité,  déjà  étonnée  par  le 
récit  des  actes  du  14  juillet  et  du  10  août,  loin 
de  chercher,  comme  les  ennemis  s'en  flattaient, 
sur  quels  bords  de  la  Seine  Paris  aura  sub- 
sisté, demandera  quels  lieux  ont  vu  naître  et 
ont  pu  supporter  les  vils  détracteurs  de  la 
révolution  du  31  mai. 

«  Et  vous,  nos  représentants,  vous,  à  qui 
nous  avons  confié  le  sort  de  25  millions  d'hom- 
mes, poursuivez  à  grands  pas  le  reste  de  votre 
carrière  ;  répondez  aux  vœux  du  peuple  qui 
vous  a  envoyés,  hâtez-vous  d'asseoir  l'édifice 
de  la  liberté  sur  la  base  inébranlable  d'une 
Constitution  républicaine.  Frappez  ces  fonc- 
tionnaires infidèles  qui  ont  osé  attenter  à 
l'unité  de  la  République.  Laissez  dans  l'oubli 
ces  représentants  lâches  ou  pervers.  Si  leur 
crime  n'a  point  laissé  de  trace  sensible,  aban- 
donnez-les à  leurs  remords  ou  s'ils  échappent 
au  cri  de  leur  conscience,  ils  n'éviteront  pas 
le  reproche  d'avoir  mis  le  comble  aux  dangers 
publics,  par  les  dissensions  qu'ils  ont  excitées 
parmi  vous.  Ils  trouveront  partout  la  honte 
de  n'avoir  pas  concouru  à  présenter  à  leurs 
concitoyens  une  Constitution  qui  leur  pré- 
sage le  bonheur.  Jamais  ils  ne  jouiront  de  la 
douce  satisfaction  d'avoir  bien  mérité  de  leur 
patrie.  Leurs  noms,  leur  existence,  leurs  in- 
trigues, tout  passera.  Il  ne  restera  rien  d'eux, 
mais  vous  qui  aurez  fondé  la  République, 
mais  Paris  qui  l'aura  fait  triompher.  Votre 
gloire  finira  quand  il  ne  restera  plus  de  mo- 
numents de  la  vertu  parmi  les  hommes. 

«  Les  membres  du  directoire  du  district, 
du  conseil  général  et  de  la  société 
populaire  de  Ghâteauroux, 

«  Signé  :  C.-L.  Gauthier,  président  de  la  so- 
ciété populaire,  procureur  général  du  dé- 
partement; Chedut,  administrateur  du 
district  ;  Foris,  administrateur  du  direc- 


r  au  airectoire  du  district;  yuAlS,  se- 
crétaire du  district;  Huguet  ,  électeur; 
Nedoux,  l'aîné,  administrateur  du  dis- 
trict; Pastubaud,  vicaire  de  la  cathé- 
drale et  administrateur  du  conseil  du  dé- 
yartement  ;  Morin,  secrétaire-greffier  de 
la  gendarmerie  du  département  de  l'In- 
dre et  membre  de  la  société  populaire; 
Grellier,  curé  et  administrateur  du  con- 
seil général  du  département;  VlELLAT-DE- 
galle,  juge  de  district,  membre  du  con- 


seil général  du  district  et  de  la  société 
populaire;  P.  Valentin,  notable  et  mem- 
bre de  la  société  populaire  ;  Peyrot,  no- 
table et  premier  secrétaire  de  la  société 
populaire  ;  Mathurin  Crochet,  maire  de 
la  ville  de  Châteu urou x  ;  Claude  Peyrot, 
officier  municipal;  Bourdefoi,  notable; 
Viellat-Brochelet  ,  officier  municipal; 
Viollette.  trésorier  de  la  société  popu- 
laire ;  Henri  Devaux,  membre  de  la  so- 
ciété populaire  ;  Gallard,  notable  ;  Goul- 
laud  ;  François  Patureau;  Ducoudray, 
vicaire;  Verneuil  ;  Louis  Guilbault  ; 
Claude  Lemoine;  Momiet  ;  Lombois  ;  De- 
vaux,  aîné;  juge  de  paix  et  notable;  Ga- 
briel Chozotte.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

4°  Fétition  des  citoyens  Bouillerot  et  Lé- 
pine,  capitaine  et  lieutenant  au  Jf  bataillon 
de  la  Saône  (1).  Ils  se  plaignent  à  la  Con- 
vention d'avoir  été  arbitrairement  destitués 
par  le  citoyen  Blaux,  membre  de  la  Conven- 
tion ;  ils  demandent  que  le  citoyen  Blaux 
fasse  le  rapport  de  cette  affaire. 

(La  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Blaux  est  tenu  de  faire  son  rapport  sous  trois 
jours.) 

5°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'inté- 
rieur (2),  en  date  du  28  juin,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  nationale  les  nou- 
velles réclamations  des  administrateurs  des 
départements  de  la  Marne  et  de  la  Haute- 
Saône,  pour  obtenir  le  remboursement  des 
sommes  dues  à  divers  ouvriers  pour  la  fabri- 
cation des  piques. 

Le  ministre  prie  la  Convention  de  mettre  à 
sa  disposition  une  somme  quelconque  pour 
faire  face  aux  dépenses  de  cette  nature. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
tés de  la  guerre  et  des  finances.) 

6°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (3),  en  date  du  27  juin,  par  laquelle  il 
prie  la  Convention  nationale  de  faire  mettre 
à  sa  disposition  une  somme  de  150,000  livres 
au  lieu  de  celle  de  116,139  livres  qu'il  avait 
demandée  pour  le  paiement  des  pensions  des 
élèves  de  la  fondation  des  écoles  militaires 
dans  les  collèges,  et  des  élèves  de  l'Etat  dans 
les  établissements  particuliers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances  et  d'instruction  publique.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Eoyer,  suppléant  du 
procureur  général  syndic  de  l'Isère,  par  la- 
quelle il  transmet  un  extrait  du  procès-verbal 
au  conseil  général  du  département  de  l'Isère, 
relatif  à  une  fausse  interprétation,  insérée 
dans  les  journaux,  de  l'arrêté  pris  par  les 
autorités  constituées  de  Grenoble  ;  ces  pièces 
sont  ainsi  conçues  (4)  : 


(1)  Procès- verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  415. 
(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  415. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom»- 14,  p.  415. 

(4)  Archives  nationales,  Carton  C258,  chemise  527, 
pièces  u"  1,  8  et  9.  —  Procès-verbaux  de  la  Conven- 
tion, tome  14,  page  415. 
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«  Grenoble,  24  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président,, 

«  Je  vous  adresse  ci-joint  un  arrêté  pris 
aujourd'hui  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  relativement  à  la  fausse  in- 
terprétation insérée  dans  les  journaux,  de 
l'arrêté,  pris  par  les  autorités  constituées, 
séant  à  Grenoble,  le  8  de  ce  mois,  qui  vous  fut 
adressé  le  lendemain. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  donner 
connaissance  de  ces  deux  arrêtés  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Le  suppléant  du  procureur  général, 
syndic  du  département  de  V Isère, 

«  Signé  :  Royer.  » 

Suit  le  texte  des  deux  arrêtés  annoncés  dans 
cette  lettre  : 


Extrait  du  procès-verbal  du  conseil  général 
du  département  de  l'Isère  du  24  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Vu  l'article  inscrit  à  la  fin  du  journal, 
intitulé  le  Moniteur  universel  du  17  juin 
1793,  n°  168,  ainsi  conçu  :  «  Dans  la  séance  du 
16,  la  discussion  a  été  continuée  sur  la  Cons- 
titution. Une  lettre  des  représentants  du  peu- 
ple près  V armée  des  Alpes  a  annoncé  des  ten- 
tatives faites  par  V administration  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  pour  porter  atteinte  à  leur 
liberté.  L'indignation  que  ces  tentatives  cri- 
minelles ont  excitée  dans  l'armée,  et  V énergie 
des  braves  sans-culottes  de  Grenoble  ont  em- 
pêché V exécution  et  l'ordre  d'arrestation  dont 
ils  étaient  menacés.  » 

«  Vu  le  Journal  de  Perlet  du  même  jour, 
17  juin,  n°  269,  où  l'on  lit  :  «  Les  commissai- 
res près  l'armée  des  Alpes  dénoncent  un  ar- 
rêté du  département  de  l'Isère,  qui  professe 
les  mêmes  principes  que  celui  du  Calvados,  et 
l'arrestation  d'un  convoi  dans  la  ville  de 
Lyon. 

u  Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  Sa- 
lut public  sans  qu'on  en  donne  lecture.  » 

«  Ouï,  le  procureur  général  syndic  : 

«  Le  conseil  du  département,  considérant 
que  sur  le  simple  bruit  de  l'arrestation  des  re- 
présentants du  peuple  près  l'armée  des  Alpes 
dans  la  ville  de  Lyon  le  29  mai  dernier,  son 
premier  soin  fut  de  députer  deux  de  ses  mem- 
bres dans  cette  ville  pour  faire  rendre  aux 
commissaires  leur  liberté,  et  maintenir  à  leur 
égard  le  principe  d'inviolabilité  de  la  repré- 
sentation nationale  ; 

«  Considérant  que,  parmi  les  mesures  qui 
ont  été  prises  dans  l'assemblée  des  autorités 
constituées  le  8  du  présent  mois,  à  l'occasion 
des  troubles  survenus  à  Paris,  aucun  n'a  eu 
pour  objet  de  s'assurer  de  la  personne  des 
commissaires  représentants  du  peuple,  près 
l'armée  des  Alpes  ;  que  oet  objet  n'a  pas  même 
été  mis  à  la  discussion,  et  que,  bien  loin  de 
faire  aucunes  tentatives  à  oet  égard,  cette  as- 
semblée a  marqué  le  plus  grand  respect  pour 
la  représentation  nationale  ; 

«  A  arrêté  qu'il  dément  formellement  le 
fait  inséré  dans  quelques  journaux,  comme 


étant  le  fruit  d'une  pure  calomnie,  contre  les 
administrateurs,  et  qu'extrait  du  présent  sera 
adressé  à  la  Convention  nationale  et  à  son 
comité  de  Salut  public  ;  ensemble  un  extrait 
de  l'arrêté  du  8  juin  dernier,  pris  par  les  au 
torités  constituées,  séant  à  Grenoble  :  que 
pareil  envoi  sera  fait  aux  députés  du  dépar- 
tement de  l'Isère,  avec  prière  de  faire  insérer 
ses  arrêtés  dans  les  journaux  les  plus  répan- 
dus, et  de-  requérir  qu'il  en  soit  fait  mention 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention  nationale. 
«  Le  présent  sera  imprimé,  publié,  affiché 
aux  lieux  accoutumés,  envoyé  à  toutes  les 
communes  du  département,  et  aux  84  départe- 
ments de  la  République. 

((  Certifié  conforme  à  l'original. 

a  Signé  :  Puis,  vice-président  ;  Sappée, 
secrétaire- commis. 


II 

Procès-verbal  de  l'assemblée  des  autorités 
constituées,  présidents,  secrétaires  et  com- 
missaires aes  sections  de  Grenoble  ;  tenue 
dans  la  salle  des  séances  du  conseil  de  dé- 
partement de  l'Isère,  le  8  juin  1793,  l'an  se- 
cond de  la  République  française. 

«  Du  samedi,  8  juin  1793,  l'an  second  de  la 
République  française,  à  quatre  heures  après 
midi,  dans  la  grande  salle  au  premier  étage 
de  la  maison  commune  de  la  ville  de  Grenoble, 
où  le  conseil  du  département  de  l 'Isère  tient 
ordinairement  ses  séances,  et  où  se  sont  ren- 
dus les  conseils  du  district  et  de  la  commune 
de  Grenoble,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment, le  tribunal  civil  et  le  bureau  de  paix 
du  district  de  Grenoble,  les  juges  de  paix  de 
la  municipalité,  les  présidents  et  secrétaires 
des  sections  de  la  même  ville,  et  les  commis- 
saires qu'elles  ont  nommés  hier  pour  la  rédac- 
tion d'une  adresse  à  la  Convention  nationale, 
ensuite  de  l'invitation  faite  par  le  président, 
conformément  à  l'arrêté  pris  oejourd'hui  par 
le  conseil  général  du  département. 

((  L'appel  nominal  a  été  fait  de  tous  les 
membres  des  diverses  autorités  constituées  ci- 
dessus  dénommées,  et  les  présents  ont  été,  sa- 
voir :  1°  pour  le  conseil  du  département,  les 
citoyens  Planta,  président  du  département; 
Orcelet,  Louis  Royer,  Duc,  Delhors,  Brenier- 
Mtontmorand,  Puis,  Moro,  Rodet,  Barrai, 
Durand,  Michal,  Fornand-Bovinai,  Roux, 
Bourguignon-Dumolard,  Enfantin,  Chan- 
rion,  Alexandre  Royer,  Grimaud,  Cbevricr, 
Aimeras,  procureur  général  syndic,  et  Du- 
port,  secrétaire  général  ;  2°  pour  le  conseil  du 
district  de  Grenoble,  les  citoyens  Fontaine, 
Cros,  Long,  Hilaire,  procureur  syndic; 
3°  pour  le  conseil  général  de  la  commune,  les 
citoyens  Barrai,  maire  ;  Marcel  aîné,  Pierre 
Rafin,  Gabriel  Charvin,  Roffet  -  Breffant, 
Guedy,  Gonnet,  Accarier,  Hache  aîné,  Olla- 
gnier,  officiers  municipaux  ;  Lamouroux,  Ar- 
thaud,  Breton,  Bélier,  Bottut  fils,  Merand, 
Berton,  Chominade,  Laurent-Duchêne,  Dyot, 
Royer  des-Gr anges,  Ducruy.  notables;  4°  Pour 
le  tribunal  criminel,  les  citoyens  Lemaistre, 
président,  Gautier,  Roudet,  Perroton,  juges  ; 
et  Couturier,  accusateur  public  ;  5°  Pour  le 
tribunal  du  district,  les  citoyens  Pison  du-Ga- 
land,  président  ;  Alexandre-Joseph  Du  port, 
Perrotin  ;  6°  Pour  le  tribunal  de  conciliation, 
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le  citoyen  Dachêne,  président  de  section  ; 
7°  Dantard  et  Mallein,  juges  de  paix  de  la 
même  ville  ;  8°  Fournier,  président.  Michal, 
secrétaire,  tous  deux  commissaires  de  la  pre- 
mière section  ;  9°  Martinais,  secrétaire,  Sylvi, 
commissaires  de  la  seconde  section  :  10°  Gar- 
don, président.  Berriat  aîné,  secrétaire,  Co- 
las, Tremblay  fi!s,  Faure,  Michal,  commissai- 
res de  la  trotsiètne  section  ;  11°  Martin,  secré- 
taire, et  Savoye-llollin,  commissaires  de  la 
quatrième  section  ;  12°  Teisseire,  président, 
Duc,  srcrt  taire  de  la  cinquième  section; 
13°  Dourille,  secrétaire,  et  Colet,  commissai- 
res de  la  sixième  section  :  14°  Claude  Gonnet, 
président,  Perrier  secrétaire  Chanrion  ca- 
detj  Chalvet  cadet,  Charvin,  Giraud,  vicaire, 
commissaires  de  la  septième  section. 

«  L'assemblée  étant  organisée,  le  procureur 
général  syndic  a  exposé  les  circonstances  cri- 
tiques qui  exigeaient  des  mesures  de  sûreté 
générale,  et  un  membre  en  a  fait  la  motion  de 
prêter,  de  nouveau,  le  serment  qui  doit  lier 
tous  les  bons  citoyens,  ce  qui  a  été  arrêté  à 
l'unanimité. 

«  En  conséquence,  le  président  a  annoncé  à 
haute  voix  :  «  Xous  jurons  tous  de  maintenir 
u  la  liberté  et  l'égalité,  la  stabilité  et  l'invio- 
«  labilité  de  la  Convention  nationale,  l'unité 
«  et  l'indivisibilité  de  la  République,  de  résis- 
te ter  à  toute  tyrannie  et  à  tous  genres  d'op- 
<(  pression,  et  de  mourir  plutôt  que  de  violer 
«  ce  serment.  » 

«  Les  membres  de  l'assemblée  ont  chacun  ré- 
pondu, à  haute  voix,  et  la  main  levée  :  «  Je  le 
jure.  » 

«  Le  citoyen  Giroud,  membre  du  directoire 
du  district  de  Grenoble,  étant  entré  après  la 
prestation  du  serment  ci-dessus,  a  été  invité 
à  prêter  le  même  serment  ;  ce  qu'il  a  fait  sur- 
le-champ,  en  le  prononçant  à  haute  voix  et  la 
main  le\ 

«  Il  a  été  ensuite  proposé  diverses  mesures 
relatives  aux  circonstances,  qui  ont  été  mises 
à  la  discussion,  et  suivies  de  l'arrêté  ci-après  : 

«  L'assemblée,  justement  alarmée  des  fu- 
nestes événements  qui  se  sont  succédé  à  Pa- 
ris, et  dont  le  résultat  a  été  de  mettre  en  état 
d'arrestation  un  grand  nombre  de  députés  à 
la  Convention,  sur  des  réquisitions  faites  à 
ma:n  armée  ; 

«  Considérant  que  les  mouvements  séditieux 
qui  ont  produit  ces  arrestations,   tendent  à 
avilir  et  subjuguer  la  représentation  natio- 
nale, et  à  mettre  la  République  sous  un  joug 
plus  cruel   que  celui  qui  vient  d'être  brisé  ; 
^attentats  multipliés  portés  à  la  liberté 
pinions  et  des  individus,  sont  une  usur- 
n  manifeste  des  droits  du  souverain,  et 
de  véritables  crimes  de  lèse-nation  ;  que  dans 
un  danger  aussi  imminent,  il  ne  reste  d'autre 
ressource  que  l'appel  au  peuple  ; 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  Toutes  les  communes  du  dépar- 
tement sont  invitées  à  se  réunir  en  assemblées 
iprimaires,  par  cantons,  le  dimanche  16  du 
présent  mois  de  juin,  et  à  prêter,  avant  au- 
cune délibération,  le  même  serment  qui  a  été 
prête  a  l'ouverture  de  la  présente  séance. 

«  Ait.  2.  Chaque  assemblée  primaire  nom- 
mera un  député  et  l'investira  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  se  rendre  à  Grenoble 
!  le  jeudi  20  du  présent  mois  de  juin,  se  réunir 
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avec  les  députés  des  autres  assemblées  pri- 
maires, y  délibérer  et  prendre  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  générale  exigées  par  les  cir- 
constances. 

«  Art.  3.  Le  procès-verbal  de  la  présente 
séance  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans 
toutes  les  communes  du  département  ;  il  sera, 
en  outre,  adressé  à  la  Convention  nationale, 
aux  48  sections  de  Paris  et  à  tous  les  dépar- 
tements de  la  République. 

«<  Art.  4.  Le  directoire  du  département  est 
chargé  de  faire  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  an  été. 

«  Lecture  faite  du  procès-verbal  ci-dessus,  il 
a  été  approuvé,  et  les  délibérants  ont  signé. 

«  Suivent  les  signatures  de  ton»  les  mem- 
bres, sans  exception,  énoncés  au  procès-verbal 
ci-dessus. 

«  Certifié  conforme  à  V original. 

«  Signé  :  Planta,  président  ;  Dfport, 
secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin. ) 

8°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
district  de  Bourganeuf  (1>,  par  laquelle  il  en- 
voie à  la  Convention  l'extrait  d'un  procès- 
verbal  en  date  du  23  juin.  Il  y  est  dit  que  le 
comité  de  Salut  public  de  cette  ville  a  fait 
arrêter  un  courrier  du  département  de  la  Gi- 
ronde. De  ses  paquets  décachetés,  il  en  est  ré- 
sulté que  ses  administrateurs  se  coalisent  avec 
les  administrateurs  des  autres  départements 
pour  conduire  à  Paris  une  force  militaire,  y 
remplacer  les  députés  de  la  Montagne  et  l'As- 
semblée qui  existe  par  une  autre  Assemblée 
qui  se  tiendrait  à  Bourges  pour  faire  révo- 
quer ou  ne  pas  reconnaître  les  décrets  de  la 
Convention  depuis  le  27  mai. 

«  Comme  nous  tenons  à  la  Convention  qui 
existe,  ajoute-t-il,  nous  avons  envoyé  ce  pa- 
quet au  département,  afin  qu'il  soit  remis  à 
la  Convention  nationale. 

Un  membre  propose  de  décréter  la  mention 
honorable  de  la  conduite  des  autorités  consti- 
tuées, et  du  comité  de  salut  public,  de  la  ville 
de  Bourganeuf,  chef-lieu  de  district  du  dé- 
partement de  la  Creuse,  d'en  ordonner  l'inser- 
tion au  Bulletin,  l'impression  et  l'envoi  au 
département  de  la  Creuse. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Dnrfigoëyte  déclare  que  les  administra- 
teurs de  la  Gironde  sont  en  pleine  contre- 
révolution  et  qu'il  a  remis  lui-même  au  comité 
de  Salut  public,  des  pièces  qui  prouvent  que 
des  commissaires  de  différents  départements 
sont  réunis  pour  prononcer  une  scission  ou- 
verte avec  la  République.  II  se  plaint  du 
silence  de  ce  comité  et  du  système  de  modéran- 
tisme  qu'il  semble  avoir  adopté.  Il  demande 
que  les  administrateurs  de  la  Gironde,  comme 
ceux  de  l'Eure,  soient  suspendus  de  leurs  fonc- 


(l\  Cette  lettre  et  la  discussion  qui  l'acconrpasroe  sont 
emprnniées  au  Mercure  universel,  tome  29,  page  462, 
2*  colonne;  au  Journal  delà  Montai/ne,  n'  30,  p.  13H; 
au  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n«  283,  p.  283. 
—  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  416. 
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tions  et  traduits  à  la  barre  et  que  le  comité  de 
Salut  public  présente  les  moyens  d'organiser 
une  nouvelle  administration. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  le  décret  rendu  il  y  a  trois  jours  et  qui 
permet  aux  administrateurs  de  se  rétracter. 

Maximiiicti  Biohcspierre.  Le  plus  grand 
scandale  de  la  République  n'est  pas  la  con- 
duite criminelle  des  administrateurs  de  la 
Gironde  et  de  ceux  qui  se  sont  coalisés  avec 
eux,  mais  bien  la  patience  avec  laquelle  vous 
avez  souffert  qu'ils  portassent  partout  le  bran- 
don de  la  guerre  civile  et  provocassent  le  fé- 
déralisme. 

Jamais  crime  n'a  été  constaté  par  des  preu- 
ves plus  multipliées;  jamais  crime  n'a  pu 
avoir  de  suites  plus  dangereuses;  jamais  vo- 
tre devoir  n'a  été  plus  clairement  tracé.  Vous 
devez  frapper  ces  monstres  du  glaive  de  la  loi. 

Observez  la  conduite  des  administrateurs 
de  la  Gironde  ;  voyez  leur  coalition  avec  Mar- 
seille ;  voyez  ces  arrêtés  liberticides,  portant 
rétablissement  de  ce  tribunal  de  sang  que 
vous  avez  si  souvent  proscrit,  ordonnant  la 
levée  d'une  force  armée  oui,  réunissant  à  elle 
tous  les  scélérats  qu'elle  trouvera  sur  son 
passage,  doit  aller  égorger  les  1,800  natriotes 
emprisonnés  à  Lyon,  et  viendra  proclamer 
ici  la  contre-révolution.  Voyez  les  mouvements 
du  Calvados  où  l'on  s'arme  pour  se  joindre 
aux  contre-révolutionnaires  et  voyez  s'il  vous 
est  permis  d'user  plus  longtemps  de  cette 
lâche  complaisance. 

Frappez  ;  le  peuple  attend  le  signal.  Lors- 
qu'il voit  ses  administrateurs  lui  faire  pren- 
dre les  armes  contre  la  Convention  et  la  Con- 
vention garder  le  silence,  n'a-t-il  pas  le  droit 
de  douter  de  quel  côté  est  la  justice  ? 

Je  demande  que  tous  les  administrateurs  de 
la  Gironde  et  ceux  qui  ont  adhéré  à  leurs  ar- 
rêtés soient  décrétés  d'accusation  et  que,  s'ils 
n'obéissent  pas,  ils  soient  mis  hors  de  la  loi. 

Btoux  veut  qu'avant  de  prendre  des  mesu- 
res de  rigueur,  l'Assemblée  attende  l'expira- 
tion du  délai  qu'un  précédent  décret  accorde 
aux  administrateurs  rebelles  pour  se  rétrac- 
ter. 

Un  membre  assure  que  les  citoyens  ne  sont 
qu'égarés  et  qu'ils  n'attendent  qu'une  Consti- 
tution pour  se  rallier  autour  d'elle. 

Un  autre  membre  déclare  que  les  adminis- 
trateurs de  la  Gironde  sont  des  conspirateurs 
en  chef  qui  ne  méritent  aucune  indulgence. 

Mallarmé  invite  la  Convention  à  attendre 
les  renseignements  que  pourront  donner  au 
comité  de  Salut  public  Tes  commissaires  en- 
voyés dans  les  départements. 

Chabot,  pour  prouver  que  les  administra- 
teurs de  la  Gironde  persistent  dans  leurs  cri- 
minels projets,  annonce  nue  le  comité  de  Sa- 
lut public  vient  d'apprendre  la  nouvelle  que 
les  représentants  du  peunle,  envoyés  dans  ce 
département  ont  été  mis  en  chartre  privée. 

tturoy  soutient  que  le  décret  rendu  rem- 
plit parfaitement  les  vues  de  Robespierre,  il 
demande  qu'on  ajourne,  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  fixé,  toute  mesure  de  rigueur. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement  et 


renvoie  toutes  les  pièces  au  comité  de  Salut 
public.) 

IfteSacroix  (Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  Bulletin  de  l 'armée  du  7ord,  portant 
extrait  d'une  lettre  de  l'adjudant  général 
Chérin,  par  laquelle  il  rend  compte  de  divers 
avantages  remportés  sur  les  ennemis  par  les 
garnisons  de  Valenciennes  et  de  Maubeuge  ; 
cette  pièce  est  ainsi  connue  (1)  : 

Extrait  d'une  lettre  de  l'adjudant  général 
Chérin,  au  quartier  général  de  Paillen- 
eourt,  près  de  Cambrai,  le  25  juin  1798, 
Van  II  de  la  République  française  (l). 

«  La  garnison  de  Valenciennes  fait  des  mer- 
veilles, c'est  une  autre  Mayence  ;  13  pièces  de 
canon  prises  ou  enclouées  ;  les  troupes  qui 
gardaient  la  tranchée,  taillées  en  pièces. 

((  Deux  généraux  ennemis  tués. 

«  D'un  autre  côté,  je  reçois  des  nouvelles  of- 
ficielles de  Maubeuge,  qui  m'annoncent  un 
avantage  marquant,  remporté  par  nos  trou- 
pes à  Thun-sur-Sambre,  500  hommes,  tant 
d'infanterie  que  de  cavalerie  ont  été  surpris 
dans  le  sommeil  ;  on  en  a  tué  un  assez  grand 
nombre,  pris  beaucoup  ainsi  que  de  chevaux  ; 
le  reste  a  pris  la  fuite  et  court  encore.  (Ap- 
plaudissements.) 

<(  Pour  copie  conforme, 

((  L'adjudant  général 

«  Signé  :  P.  Dupont.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Lcvassenr  (Sarthe),  au  nom  de  la  commis- 
sion des  dépêches,  poursuit  la  lecture  des  let- 
tres, adresses  et  pétitions,  envoyées  à  l'As- 
semblée : 

8°  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  d'Yvetot,  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Us  témoignent  la  joie  qu'ils 
ont  eue  en  apprenant  que  la  Convention  na- 
tionale avait  mis  en  état  d'arrestation  les 
membres  qui  trahissaient  la  chose  publique  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  L'insurrection?  qui  s'est  manifestée  à  Pa- 
ris le  31  mai  dernier  n'a  pu  nous  alarmer  un 
instant  •  nous  connaissons  trop  l'esprit  vrai- 
ment républicain  de  cette  grande  cité  pour 
redouter  une  marche  rétrograde  de  sa  part; 
et  votre  proclamation  du  1er  juin  nous  a  con- 
vaincus que  vous  fûtes  toujours  libres  et  pos- 
sesseurs des  grands  pouvoirs  dont  nous  vous 
avons  investis. 

«  Nous  avons  plus  d'une  fois  gémi  sur  vos 
dissensions  passées  ;  nous  avons  eu  le  courage 
de  vous  le  dire,  et  nous  attendons  avec  impa- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  514, 
pièce  n»  19.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  416. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  533, 
pièce  n°  10.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  417. 
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tience  leur  fin,  comme  le  terme  de  nos  mal- 
heurs, et  l'aurore  de  notre  félicité. 

«  Après  avoir  écrasé  le  plus  puissant  de  nos 
tyrans,  après  avoir  mis  sous  le  glaive  de  la 
loi  tout  ce  qui  pouvait  tenir  à  ses  forfaits, 
des  demi-mesures  seraient  des  crimes  que  nous 
feraient  payer  bien  cher  les  plus  frêles  sou- 
tiens des  ennemis  que  vous  avez  vaincus. 

«  Nous  l'avons  dit  plus  d'une  fois,  notre 
sainte  Révolution  est  un  combat  à  mort  de  la 
liberté  contre  la  tyrannie  ;  quels  maux  ne 
nous  prépareraient  pas  ceux  que  la  pitié  ou 
le  mépris  nous  feraient  négliger  de  punir? 

«  Citoyens  représentants,  nous  vous  l'avions 
demandé,  et  vous  avez  eu  le  courage  d'extir- 
per de  votre  sein  les  Gensonné,  les  Guadet, 
les  Brissot,  Gorsas,  Pétion,  Vergniaud,  Sal- 
les, Bavbaroux,  Chambon,  Buzot,  Biroteaux, 
Lidon,  Rabaut,  Lasourse,  Lanjuinais,  Gran- 
geneuve,  Lebardy,  Lesage,  Louvet,  Valazé, 
Clavière,  Lebrun,  Kervellegan,  Gardien,  Ra- 
baut-Saint-Etienne,  Boilleau,  Bertrand,  Vi- 
gier,  Mallevault,  Henry  Larivière,  Gomairc, 
Bergoing. 

«  Eh  bien,  citoyens  représentants,  n'est-ce 
pas  depuis  que  vous  les  avez  décrétés  d'ar- 
restation, que  vos  travaux  méritent  plus  par- 
ticulièrement et  plus  véritablement  nos  hom- 
mages !  Aussi  vous  les  rendons-nous  avec  toute 
la  franchise  de  tous  les  vrais  républicains,  et 
disons-nous  dans  l'effusion  de  notre  cœur  : 
«  La  Convention  a  mis  la  patrie  dans  la  voie 
<(  du  salut,  elle  lui  a  fait  une  Constitution.  » 
«  Citoyens  représentants  voulez-vous  irrévo- 
cablement le  salut  de  la  patrie;  voulez- vous 
rendre  inébranlable  le  colosse  que  vous  venez 
d'élever  à  la  liberté  l  Epouvantez  les  tyrans  et 
leurs  suppôts  !  Coupez  les  têtes  de  cette  hydre 
aussitôt  qu'elles  paraissent,  livrez  au  glaive  de 
la  loi  ces  hommes  que  depuis  longtemps  nous 
vouons  à  l'exécration  publique,  ces  hommes 
que  vos  collègues  vous  ont,  par  leurs  crimes, 
forcés  de  les  mettre  en  état  d'arrestation.  Pre- 
nez toutes  les  mesures  qui  sont  en  vous  pour 
assurer  à  la  justice  ceux  d'entre  eux  qui  sem- 
blent s'y  être  soustraits  par  la  fuite,  et  qui  se 
sont  encore  rendus  plus  coupables  par  des 
mouvements  qu'ils  ont  tentés  dans  les  départe- 
ments. Que  l'innocent  recouvre  sa  liberté  ! 
mais  que  le  criminel  périsse  !  Marat  a  été 
innocenté,  peut-être  le  seront-ils;  ce  qui  fut 
juste  pour  lui,  pourrait-il  ne  pas  l'être  pour 
tous.  Livrez,  livrez-les  au  glaive  de  la  loi,  et 
alors  nous  confesserons  que  les  mesures  de 
salut  que  vous  avez  prises  sont  entières,  qu'el- 
les sont  dignes  de  vous  :  et  la  patrie  recon- 
naissante bénira  à  jamais  vos  noms  et  sa  li- 
berté. 

«  Le  comité  de  correspondance  de  la 
société  populaire  et  républicaine 
d'Tvetot. 

«  Signé  :  Girard,  président  ;  Isnel  ; 
de  la  Fontaine  ;  Evrard; 
Bériaux,   secrétaire.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

9°  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de 
|  Cosne  (1),  par  laquelle  ils  demandent  le  ré- 
i  tablissement  de  la  municipalité. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  417. 


(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  division.) 

10°  Lettre  dû  représentant  Ritter,  commis- 
saire à  l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  il  trans- 
met à  la  Convention  la  réponse  faite  par  le 
conseil  général  de  la  commune  d'Huningue  à 
une  délibération  de  la  commune  de  Nîmes  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Huningue,  le  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  F.-J.  Ritter,  représentant  du  peuple,  en- 
voyé près  l'armée  du  Rhin,  au  Président  de 
la  Convention  nationale. 

«  Je  vous  envoie,  citoyen  Président,  l'in- 
fâme délibération  prise  le  12  de  ce  mois  par 
la  commune  de  Nîmes,  et  qu'elle  paraît  avoir 
envoyée  à  toutes  les  municipalités  de  la  Répu- 
blique ;  elle  m'a  été  dénoncée  par  le  conseil 
général  de  la  commune  d'Huningue. 

«  Je  joins  une  copie  de  la  réponse  faite  par 
cette  dernière  commune  à  celle  de  Nîmes  ;  elle 
est  digne  des  éloges  de  la  Convention.  Si  elle 
ne  peut  faire  revenir  nos  frères  de  Nîmes  de 
leur  égarement,  elle  leur  prouvera  du  moins 
que  dans  le  département  du  Haut-Rhin  ils  ne 
trouveront  aucun  imitateur. 

«  Signé  :  F.-J.  Ritter.  » 

Délibération  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune  de  ]Yîmes}  formée  en  sections  per- 
manentes, du  12  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  (2). 

«  Les  12  sections  de  la  ville  de  Nîmes,  for- 
mant l'assemblée  générale  de  la  commune,  non 
moins  indignées  que  profondément  affligées 
du  décret  de  la  Convention  nationale  qui  or- 
donne l'arrestation  de  30  de  ses  membres  ; 

«  Considérant  que  ce  décret  est  un  énorme 
attentat  contre  la  souveraineté  du  peuple,  et 
qu'il  attaque  l'intégrité  de  la  représentation 
nationale  ; 

«  Considérant  qu'il  est  l'ouvrage  de  la  fai- 
blesse, de  la  violence  et  de  la  perfidie,  et  un 
nouveau  crime  du  conseil  générai  de  la  com- 
mune de  Paris,  et  d'une  faction  exécrable 
dont  les  chefs  sont  dans  le  sein  même  de  la 
Convention  nationale  ; 

«  Considérant  que  les  citoyens  de  Paris,  en 
secondant  ou  en  souffrant  cette  violation  des 
principes  les  plus  sacrés  et  des  lois  les  plus 
saintes,  se  sont  rendus  indignes  du  dépôt  qui 
leur  était  confié  ; 

<(  Considérant  que  si  la  Convention  natio- 
nale continuait  à  se  montrer  l'instrument 
passif  des  volontés  tyranniques  de  quelques 
individus  elle  se  rendrait  leur  complice,  ces- 
serait d'être  l'organe  de  la  volonté  générale, 
trahirait  les  droits  et  les  espérances  du 
peuple  ;  et  que,  loin  d'attendre  d'elle  le  salut 
de  la  République,  on  devrait  lui  en  imputer 
tous  les  malheurs  ; 

«  Déclarant,  à  l'unanimité,  qu'elles  abju- 
rent tous  les  sentiments  de  fraternité  qui  les 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p. '417. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFn  148,  dossier  1192, 
pièce  n*  29. 
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liaient  aux  habitants  de  Paris,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  réparé  l'outrage  qu'ils  ont  fait 
ou  laissé  faire  à  la  majesté  du  peuple  dans 
la  personne  de  quelques-uns  de  ses  représen- 
tante ; 

a  Déclarent  qu'elles  regardent  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Paris  comme  en  ré- 
volte ouverte  contre  la  nation  entière  et 
qu'elles  appellent  sur  lui  la  vengeance  pu- 
blique ; 

«  Déclarent  que  tous  les  citoyens  qui  les 
composent  sont  debout,  et  prêts  à  se  joindre 
à  tous  les  amis  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de 
l'ordie  public,  qui  s'armeront  pour  cette 
cause  ; 

«  Déclarent  qu'elles  s'empresseront  d'entrer 
dans  toute  coalition  qui  aura  pour  but  la  ré- 
sistance à  l'oppression  et  le  maintien  de  la 
République  une  et  indivisible  ; 

«  Autorisent  le  comité  central  à  faire 
toutes  les  démarches  nécessaires  auprès  de 
l'administration  du  département,  afin,  qu'à 
l'exemple  du  département  de  l'Isère,  elle  con- 
voque les  assemblées  des  communes  en  sec- 
tions permanentes,  et  leur  demande  des  dé- 
putés qui  se  réuniront  incessamment  et  à  jour 
fixe,  au  chef-lieu  du  département,  pour  y 
délibérer  sur  les  mesures  de  salut  public,  que 
commandent  les  circonstances  ; 

((  Et  arrêtent  que  la  présente  délibération 
sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  à  toutes  les 
communes  de  la  République,  avec  invitation 
d'y  adhérer,  de  se  former  en  sections  perma- 
nentes pour  y  exprimer  leur  volonté,  non  plus 
par  de  vaines  adresses,  mais  par  une  sainte 
insurrection  et  de  se  coaliser  contre  l'anarchie 
comme,  en  1789,  elles  se  coalisé: ent  contre  le 
despotisme. 

«  Les  présidents-  et  secrétaires  des  sections  : 

«  Signé  :  Rouvière-Truchaud,  président; 
C.  Fléchier,  secrétaire;  Dëfague,  pré- 
sident; Nogarède,  secrétaire;  Griolet, 
le  père;  président;  Garilhe  le  fils  ;  se- 
crétaire; Gieert,  président;  Gory  se- 
crétaire; Clerc,  président;  Sauclière, 
secrétaire;  Cavalier  -Besuzet,  prési- 
dent; Dassas,  secrétaire  ;  Blanc -Pascal, 
président;  Texte,  secrétaire;  Vigier, 
président  ;  Auvillier,  secrétaire  ;  Jacob, 
président;  Barne,  fils  aîné;  secrétaire; 
Et.  Renouard  ,  président;  H.  Polge, 
secrétaire  ;  Mozelet,  président  ;  Gail- 
lard-Mallarte,  secrétaire;  M. -A.  Col- 
lomb,  président  ;  A.  Lavent,  secrétaire.  » 

Réponse  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Huningue  (1). 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  d'Hu- 
ningue, département  du  Haut-Rhin,  à  l'as- 
semblée générale  de  la  commune  de  Nîmes. 

«  Cobourg,  Pitt  et  Brunswick  n'ont  aucun 
adhérent  dans  nos  murs  ;  nous  voulons  tous 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  ; 
nous  la  scellerons,  s'il  le  faut,  de  notre  sang. 

«  La  Convention  nationale  sera  toujours  le 
point  de  ralliement  de  tous  les  bons  Fran- 


(l)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tomo  14,  p.  41" 
—  Bulletin  de  la  Convention  du. 30  juin   1"93. 


çais  ;  elle  sera  le  nôtre.  Elle  a  expulsé  de  son 
sein  les  traîtres  qui  entravaient  sa  marclie  ; 
la  liberté  a  été  encore  une  fois  sauvée  par  la 
Montagne. 

«  Les  Parisiens  sont  nos  dignes  frères,  et 
nous  ne  porterons  nos  armes  que  contre  les 
satellites  des  despotes,  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée,  contre  les  traîtres  qui,  au  moment 
où  nous  sommes  sous  le  canon  de  l'ennemi, 
provoquent  à  l'avilissement  ou  à  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  nationale.  Citoyens  de 
Nîmes,  revenez  de  votre  égarement  ;  voulez- 
vous  être  libres  1  ralliez-vous  donc  aux  Pari- 
siens. Votre  délibération  du  12  de  ce  mois 
est  le  flambeau  de  la  guerre  civile.  Cobourg 
vous  aurait-il  présidés?  Nous  détestons  le  fé- 
déralisme, parce  que  nous  détestons  l'escla- 
vage auquel  il  nous  ramènerait.  Une  prompte 
rétractation  de  votre  part  vous  rendra  notre 
estime.  Si,  au  contraire,  vous  persistez  dans 
votre  délibération,  nous  vous  jurons  une 
haine  aussi  cruelle  que  celle  que  nous  portons 
aux  Barbaroux,  aux  Brissot  et  à  tous  les 
agents  des  despotes  coalisés  contre  nous. 

Suivent  les  signatures. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

11°  Délibération  du  conseil  de  la  commune 
de  ChouUly  (1),  par  laquelle  il  adhère  à  tous 
les  décrets  de  la  Convention  nationale,  et  à 
ceux  rendus  les  31  mai,  1er  et  2  juin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public.) 

12°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  prévient  la  Conven- 
tion nationale  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que 
les  fournitures  pour  les  hôpitaux  ne  viennent 
à  manquer  incessamment. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

13°  Adressa  de  la  société  républicaine  de  fa 
ville  et  du  district  de  Ruffec,  département  de 
la  Charente  (3),  par  laquelle  elle  adhère  aux 
mesures  de  sûreté  générale^  prises  dans  les 
journées  des  31  mai,  1er  et  2  juin. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  de  Salut  public.) 

14°  Délibération  du  conseil  général  de  t'/i 
commune  de  Verneuil,  département  de 
l'Eure  (4),  portant  que  les  dépêches  venant  du 
département  de  la  Gironde,  adressées  aux 
administrateurs  du  département  de  l'Eure, 
seront  ouvertes  et  envoyées  à  la  Convention 
nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  délibération 
au  comité  de  Salut  public.) 

15°  Lettre  des  administrateurs  de  Langogne, 
département  de  la  Lozère  (5).  Us  adressent  un 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  417. 
(2^  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  li,  p.  4H. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  418. 
(4i  Journal  de  Perlet,  n°282.  pag"  233.  et  Procès- ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  page  418. 
(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  *!»• 
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compte  exact  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue 
au  moment  où  les  contre-révolutionnaires  ont 
agité  ce  département. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  au  comité  de  Salut  public. 

16°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  pot  ire  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  numérique  des 
personnes  détenues  dans  les  diverses  prisons 
de  la  capitale  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


COMMUNE  DE  PARIS. 

<(  Le   28   juin    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt 
et  de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  27  juin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  prévenus 
de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assi- 
gnats, assassinats,  contre-révolution,  délit  de 
police  municipale,  correctionnelle,  militaire 
et  d'autres  pour  délits  légers. 

<(  Conciergerie    296 

«  Grande-Force  (dont  54  militaires).  290 

«  Petite-Force   94 

«  Sainte-Pélagie    127 

«  Madelonnettes   100 

«  Abbaye     (dont     20     militaires     et 

5    otages) 70 

«  Bicêtre   246 

«  A  la  Salpêtrière 50 

«  Chambre  d'arrêt  à  la  mairie 73 

Total 1,346 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles'  jour- 
nalières à  nous  remises  par  les  con- 
cierges des  maison*  de  justice  et 
d'arrêt  du  département  de  Paris. 

a  Signé  :  Jobert  ;  Marino  ;  Louvbt  ; 

MlCHON.    » 

«  La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

17°  Lettre  du  citoyen  Deperey.  vérificateur 
en  chef  des  assignats,  par  laquelle  il  annonce 
qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  7  millions  de  li- 
vres en  assignats  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,    29   juin    1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  faire  part  à  la  Convention 
nationale    qu'il    sera   brûlé    aujourd'hui    la 


I  somme  de  7  millions  de  livres  en  assignats  les- 
quels joints  aux  785  déjà  brûlés  feront  celle 
de  792  millions,  provenant  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  qu'il  en  reste  encore  en 
caisse  51  millions  dont  23  provenant  aussi  de 
la  vente  des  domaines  nationaux  et  28  des 
échanges. 

<(  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats. 

\  «  Signé  :  Deperey.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

Jenn-lfcon- Saint-André,  au  nom  du  co- 
mité de  Salut  public,  donne  lecture  d'une  let- 
tre de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  qui 
transmet  à  la  Convention  une  copie  de  la  let- 
tre du  citoyen  Brunet,  général  en  chef  de  l'ar- 
mée d'Italie,  où  sont  relatés  divers  faits  d'ar- 
mes contre  les  Piémontais,  tous  glorieux  pour 
notre  armée  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  29  juin  1793, 
l'an   II   de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  du  citoyen 
Brunet,  général  en  chef  de  l'armée  d'Ita- 
lie, relative  à  l'attaque  qui  a  eu  lieu  le  8  de 
ce  mois  contre  les  Piémontais.  Vous  verrez 
que  ce  général  avait  résolu  de  les  chasser  de 
leurs  positions  et  de  les  forcer  à  repasser  en 
Piémont,  afin  qu'ils  ne  pussent  favoriser  l'es- 
cadre espagnole  dans  la  descente  qu'elle  au- 
rait tenté  de  faire,  et  les  avantages  que  nous 
avons  remportés  malgré  les  marches  rapides 
de  nos  troupes  pour  gravir  les  montagnes  et 
attaquer  l'ennemi  dans  ses  retranchements. 

«  Signé  :  Bouchotte.  » 

Suit  la  copie  de  la  lettre  du  général  en  chef 
de  l'armée  d'Italie  (2)  : 

15  juin  1793, 

((  Citoyen  ministre,  ayant  fait  le  projet  de 
chasser  les  Piémontais  de  leurs  positions,  et 
de  les  forcer  de  repasser  en  Piémont  ou  du 
moins  de  les  resserrer  tellement,  qu'ils  ne  pus- 
sent favoriser  l'escadre  espagnole  dans  les  des- 
centes qu'elle  aurait  pu  tenter,  je  les  ai  atta- 
qués le  8  de  ce  mois  sur  cinq  points  :  le  camp 
de  Signière,  le  camp  de  Perus,  le  poste  du 
Moulinet,  l'avant-poste  du  camp  des  Fourches 
et  le  camp  de  Raons. 

«  Ces  attaques  en  ont  nécessité  une  foule 
d'autres  petites,  dans  lesquelles  nous  avons 
toujours  eu  l'avantage.  Cependant  nos  trou- 
pes n'ont  pu  forcer  le  fameux  camp  de  Raons, 
et  elles  ont  fait  leur  retraite  dans  le  meilleur 
ordre  ;  les  autres  camps  ont  été  forcés,  ainsi 
que  le  village  de  Broglie,  et  les  ennemis  ont 
pris  la  fuite. 

«  La    perte    totale    des    ennemis    est    de 


(l  Archives  nationales,  Carton  C  258.  chemise  527, 
pièce  n«  o,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tune  14, 
page  421. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  514, 
pièce  n*  16,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  418. 


(1)  Moniteur  universel.  l,r  semestre  de  1793,  p.  782, 
2*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14. 
page  418. 

(2)  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  p.  783, 
lr*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14' 
page  418. 
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400  hommes  tués,  640  prisonniers,  2  pièces  de 
canon,  les  effets  de  campement  de  4  camps  et 
les  fournitures  d'une  ambulance  assez  impor- 
tante ;  nou3  avons  perdu  9  officiers,  50  soldats 
tués,  200  blessés  dans  toutes  ces  différentes  at- 
taques. Les  ennemis  étant  dans  des  positions 
presque  inexpugnables  et  derrière  des  retran- 
chements de  la  plus  grande  force,  c'est  à  la 
vivacité  française  que  nous  devons  de  n'avoir 
pas  fait  une  perte  plus  considérable  ;  nos 
troupes  ne  leur  ont  pas  donné  le  temps 
d'employer  tous  leurs  moyens  de  défense  et 
meurtriers  qu'ils  pouvaient  diriger  contre 
nous.  Il  y  a  eu  des  actions  de  valeur  et  de  pa- 
triotisme, tant  de  la  part  des  officiers  que  de 
celle  des  soldats  qui  seraient  dignes  de  l'an- 
cienne Rome,  et  dont  le  général  donnera  des 
détails  particuliers. 

«  Les  bataillons  de  volontaires  se  sont  mon- 
trés à  toutes  ces  attaques  avec  une  bravoure  et 
une  intrépidité  qui  les  rendent  les  dignes 
émules  des  anciens  régiments  de  ligne,  avec 
lesquels  ils  ont  combattu.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

«  Le  général  en  chef  de  V armée  d'Italie. 

«  Signé  :  Brunet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Le  Président.  J'annonce  à  la  Convention 
que  des  commissaires  de  la  majorité  des  sec- 
tions de  Paris,  des  départements  de  l'Allier  et 
de  Seine-et-Marne,  demandent  à  présenter 
des  pétitions  sur  les  subsistances  (1). 

(La  Convention  renvoie  les  pétitions  aux  co- 
mités de  Salut  public  et  d'agriculture,  pour 
en  faire  un  prompt  rapport.) 

INmllain-Graiidprey  donne  lecture  d'une 
pétition  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Removille,  district  de  Neuf  château, 
département  des  Vosges  (2),  par  laquelle  ils 
demandent  la  cessation  des  poursuites  exer- 
cées contre  elle  pour  avoir  exploité  une  partie 
de  son  quart  en  réserve,  dont  le  prix  était  né- 
cessaire pour  équiper  les  volontaires  qu'elle 
a  fournis. 

l»onllain-Grandprey  fait  la  motion  d'en- 
voyer la  pétition  au  comité  des  domaines,  et 
de  suspendre  provisoirement  toute  poursuite  ; 
il  invoque  la  comparaison  de  ce  qui  s'est  pra- 
tiqué à  l'égard  de  la  commune  de  Vermanton, 
qui,  pour  satisfaire  à  ses  dépenses  patrioti- 
ques, avait  aussi  coupé  une  portion  du  quart 
en  réserve  de  ses  bois. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (3)  : 

<(  Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Conven- 
tion nationale  renvoie  à  son  comité  des  do- 
maines la  pétition  de  la  commune  de  Remo- 
ville, district  de  Neufchâteau,  département 
des  Vosges,  tendant  à  être  déchargée  de  l'a- 


il) Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  p.  782, 
ir*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  419. 

(2)  Moniteur  universel,  !•»  semestre  de  1793,  p.  783, 
3*  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
pag«  419. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  269,  *l  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  419. 


mende  qu'elle  pourrait  avoir  encourue  pour 
l'exploitation  qu'elle  a  faite,  de  son  autorité 
privée,  d'une  partie  du  quart  en  réserve  de  ses 
bois,  pour  acquitter  l'emprunt  de  la  somme 
de  4,000  livres  qu'elle  a  été  obligée  de  se  procu- 
rer pour  l'équipement  de  36  volontaires  qu'elle 
a  soumis  aux  armées,  et  décrète  qu'il  sera  sur- 
sis jusqu'après  le  rapport  du  comité  à  toutes 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  par- 
devant  le  tribunal  du  district  de  Neufchâ- 
teau,  par  suite  de  la  reprise  du  11  avril  der- 
nier. » 

Villers'(l)  Le  24  de  ce  mois,  les  rebelles 
qui  assiègent  Nantes,  au  nombre  de  40,000, 
ont  envoyé  deux  députés  prisonniers  aux  ad- 
ministrations de  cette  ville,  pour  leur  propo- 
ser de  livrer  les  représentants  du  peuple  qui 
se  trouvent  dans  cette  ville,  et  d'autres  per- 
sonnes qu'ils  se  réservaient  de  désigner  ;  d'ar- 
borer la  cocarde  blanche,  de  mettre  bas  les 
armes,  et  enfin  de  remettre  les  caisses  publi- 
ques. 

Les  administrateurs  ont  répondu  que  la  li- 
berté ne  composait  pas  avec  le  despotisme,  et 
ont  renvoyé  les  députés  avec  tout  le  mépris 
qu'ils  méritaient.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  propositions  étaient  signées  du  ci-de- 
vant comte  d'Autichamp  et  de  plusieurs  ci-de- 
vant. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Ta  veau  (2).  Les  citoyens  de  Ronfleur,  dans 
le  département  du  Calvados,  avaient  été 
convoqués  en  assemblée  primaire  par  un  ar- 
rêté de  l'administration  de  ce  département  ; 
ils  se  sont  assemblés,  et  le  résultat  de  leurs 
délibération  a  été  :  qu'il  n'y  avait  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  objets  pour  lesquels  ils  avaient 
été  convoqués.  Des  commissaires  ont  été  en- 
voyés à  la  Convention  pour  lui  faire  part  de 
ce  résultat.  Je  demande  que  ces  commissaires 
soient  admis. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Les  deux  commissaires  de  la  ville  de  Hon- 
fleur  sont  aussitôt  introduits  (3). 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Unité,  indivisibilité  de  la  République, 
haine  implacable  coutre  les  tyrans  et  les  des- 
potes de  tous  les  genres,  horreur  pour  le  fé- 
déralisme, guerre  à  outrance  contre  les  anar- 
chistes, les  traîtres  masqués  et  démasqués  : 
tels  seront,  jusqu'au  dernier  soupir,  les  prin- 
cipes des  citoyens  de  Honneur  :  de  là  un  gou- 
vernement républicain,  une  administration 
fraternelle,  la  paix,  l'union,  la  force  irrésis- 
tible de  tous  les  citoyens.  » 

Il  finit  par  demander  des  secours  en  sub- 
sistance pour  la  ville  de  Honfleur. 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  782, 
lr*  colonne.  — La  déclaration  de  Villers  n'est  pas  men- 
tionnée au  Procès-verbal. 

(2)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1793,  p.  782, 
1™  colonne 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  420. 
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I^e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
t  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Taveau  (1).  Je  saisis  cette  occasion  pour 
aire  cesser  les  soupçons  élevés  contre  le  pa- 
riotisme  de  la  majorité  des  habitants  du  Cal- 
ados  ;  ils  ont  pu  être  trompés  un  instant  sur 
es  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  ;  mais 
[uand  ils  sauront  que  cette  ville  veut  l'unité 
t  l'indivisibilité  de  la  République,  ils  se  ral- 
ieront  à  elle.  Je  demande  la  mention  honora- 
>le  du  civisme  des  habitants  de  Honfleur  et 
le   tout  le  canton. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

h  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
era  fait  mention  honorable  au  procès-verbal 
le  la  conduite  que  le  canton  et  la  ville  de 
ïonfleur  ont  tenue  dans  les  troubles  qui  agi- 
ent  le  département  du  Calvados.  Elle  renvoie 
lu  ministre  de  l'intérieur  la  pétition  de  cette 
îommune,  tendant  à  obtenir  des  fubsistan- 
îes,  et  le  charge  de  pourvoir  à  ses  besoins  dans 
le  plus  bief  délai.  » 

Delacroix  (Marne),  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès  verbal  de  la  séance  du  jeudi 
<27  juin  1793,  au  soir  (3). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

I*oiillaifi-<Mrai><l|»rcy,  secrétaire,  donne  lec- 
ture du  procès-verbal  de  la  séance  du  samedi 
m  juin  1793  (4). 

I  Un  membre  demande  que  la  déclaration  de 
Durand-Maillane,  insérée  au  procès-verbal, 
3oit  supprimée. 

I*oullain-<àraiidprcy,  secrétaire ,  observe 
gue  c'est  en  vertu  d'un  décret  que  Durand- 
.Maillane  a  été  autorisé  à  faire  insérer  cette 

déclaration  au  procès-verbal. 
I  , 

I  (La  Convention  décrète  que  la  déclaration 
pie  Durand-Maillane  sera  supprimée  et  la  ré- 
faction du  procès- verbal  est  adoptée.) 

I^evasseur  (Sarthe),  secrétaire,  donne   lec- 
ture d'une   lettre  des   représentants  Dubois- 
iCrancé,  Gauthier  et  Albitte,  commissaires  de 
\ia  Convention  à  l'armée  des  Alpes,  par  la- 

I  quelle  ils  font  connaître  l'adhésion  de 
£0,000  citoyens  de  Grenoble  et  de  l'armée  aux 
décrets  des  31  mai,  1er  et  2  juin  ;  cette  lettre 
3st  ainsi  conçue  (5)   : 

((  Grenoble,  le  24  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens,  nos  collègues,  depuis  que  la 
Convention  nationale  travaille  à  la  Constitu- 
tion, le  peuple  s'éclaire,  les  esprits  se  rallient, 
?t  le  département  de  l'Isère  est  loin  de  par- 
tager l'égarement  de  celui  du  Calvados.  L- 
oeuple  et  l'armée  sont  inébranlables  dans  les 
Drincipes  républicains.  Le  jour  d'hier  a  vu  la 


réunion  des  bons  citoyens  de  Grenoble  et  de 
l'armée.  Nous  vous  envoyons  l'adresse  qui  a 
été  votée  par  40,000  citoyens  et  par  l'armée.  Il 
existe  cependant  ici  un  rassemblement  d'une 
centaine  d'hommes  qui  s'intitule  assemblée 
des  représentants  immédiats  de  la  section  du 
peuple  français,  du  département  de  l'Isère. 
Nous  ne  reconnaissons  pas  cette  assemblée, 
quoiqu'elle  délibère  au  nom  du  souverain  ; 
mais  le  véritable  souverain  ne  paraît  pas  dis- 
posé à  sanctionner  les  arrêtés  de  cette  assem- 
blée. Les  Piémontais  ne  nous  inquiètent  guère; 
tous  les  jours,  cependant,  il  y  a  quelques  fusil- 
lades, dans  lesquelles  nos  troupes  ont  toujours 
l'avantage. 


«  Signé 


Dubois-Chance,  Gauthier, 
Albitte.  » 


i   (1)  Moniteur  universel,  i"  semestre  de  1193,  page  783. 
M  colonne.  r^B 

(«)  Collection  liaudouinAome  30,  page  269,  el  Procès- 
•eroaux  de  la  Convention,  tome  14,  pane  420. 
j  (3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome"  14,  p.  420. 
:!  Pr°cès-verf)au-T  ^  la  Convention  tome  14.  p.  420 
(o)  Moniteur  universel,  V  semestre  de  1793,  page  783, 
:•  colonne  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
►âge  421.  • 

lre  SÉRIE.    T.    LÏTII. 


Le  Président  annonce  que  deux  députés 
de  l'armée  demandent  à  paraître  à  la 
barre  (1). 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Ils  sont  aussitôt  introduits  et  donnent  lec- 
ture, en  ces  termest  du  procès-verbal  de  ce  qui 
s'est  passé  dans  la  journée  du  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République,  à  Grenoble,  dépar- 
tement de  l'Isère,  et  de  l'adresse  à  la  Conven- 
tion nationale,  au  nom  des  généraux,  officiers, 
sous-officiers,  soldats  et  agents  civils  et  mili- 
taires de  la  portion  de  l'armée  des  Alpest  ac- 
tuellement en  garnison  dans  la  ville  de  Gre- 
noble, et  des  bons  citoyens  de  la  ville  de  Gre- 
noble et  du  département  de  l'Isère  : 

Procès-verbal  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
journée  du  23  juin  1793.  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française ,  à  Grenoble,  département 
de  V Isère  (2). 

«  Les  représentants  du  peuple  à  l'armée  des 
Alpes,  Gauthier,  Albitte  et  Dubois-Crancé,  in- 
quiets sur  les  mouvements  que  la  malveillance 
s'efforce  d'exciter   depuis   le   31  mai   dernier 
dans  toute  la  République  ;  voyant  s'approcher 
l'instant  de  l'ouverture  de  la  campagne  contre 
le   despote  sarde  ;  et   désirant  tranquilliser 
tous  les  citoyens  de  l'intérieur,  avant  de  se 
porter  eux-mêmes  à  l'extrême  frontière,  ont 
arrêté  de  faire  assembler  toutes  les  troupes  de 
la  garnison  de  Grenoble  sur  la  place  de  la 
Liberté,  de  leur  parler,  en  présence  de  tous 
les  citoyens  de  la  ville,  des  circonstances  pé- 
nibles dans  lesquelles  se  trouve  la  patrie,  et 
de  leur  proposer  de  renouveler  le  serment  de 
mourir  ou  de  la  sauver.  En  conséquence,  et 
d'après  les  réquisitions  faites  par  'es  repré- 
sentants du  peuple  au  général  d'Ornac,  com- 
mandant provisoire  de  l'armée  des  Alpes,  les 
troupes  ont  été  assemblées  le  dimanche  23  juin 
sur  la  place  de  Grenoble,  savoir  :  le  59e  régi- 
ment d'infanterie,  le  3e  bataillon  des  Basses- 
Alpes,  le  6e  bataillon  des  Côtes  maritimes, 
deux  compagnies  du  4e  régiment  de  canon- 
niers,  un  détachement  de  genda  merie  natio- 
nale, un  détachement  du  5e  régiment  de  cavale- 
rie, et  la  compagnie  des  guides  de  l'armée,  le 
dépôt  du  35e  régiment,  la  compagnie  de  canon- 
niers  du  1er  bataillon  de  Ja  Lozère,  une  compa- 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  pa"e421 

(2)  Bulletin  de  la  Convention  du  29  juin  1793. 
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gnie  des  1er  et  23  régiments  d'artillerie,  une 
oompagnie  de  pionniers,  la  gendarmerie  de  ré- 
sidence, une  compagnie  de  canonniers  travail- 
leurs. 6  pièces  de  canon  avaient  été  placées 
hors  la  ville  pour  éviter  que  leur  explosion 
nuisît  à  quelque  propriété;  elles  étaient  desti- 
nées à  faire  chacune  trois  salves  d'artillerie, 
lorsque  les  canonniers  seraient  avertis  par  une 
boîte  placée  dans  le  lieu  du  rassemblement.  A 
4  heures  précises,  toutes  les  troupes  étant  en 
bataille  sur  la  place,  tout  l'état-major  de  l'ar- 
mée, tous  les  officiers  civils  et  militaires  par- 
tirent du  logement  des  représentants  du  peu- 
ple avec  eux,  et  précédés  par  la  musique  mi- 
litaire de  tous  les  corps. 

«  A  l'instant  une  salve  de  6  pièces  de  canon 
annonça  le  mouvement,  les  députés,  ainsi  en- 
tourés, parvinrent  à  la  place  de  la  Liberté,  et 
firent  le  tour  des  troupes  en  bataille  ;  dis 
trouvèrent  dans  l'intérieur  les  citoyens  de 
Grenoble  assemblés,  mais  sans  armes,  et  té- 
moignant leur  intention  de  partager  les  senti- 
ments patriotiques  de  la  troupe. 

«  Les  représentants  du  peuple  sont  montés 
sur  une  estrade  placée  au  pied  de  l'arbre  de  la 
liberté. 

«  Il  a  d'abord  été  fait  lecture  du  décret  du 
30  avril,  qui  détermine  leur  mission. 

«  Ensuite  il  a  été  fait  lecture  d'un  arrêté 
pris  par  les  représentants  du  peuple,  qui  nom- 
ment provisoirement  et  conformément  à  la 
loi,  à  plusieurs  places  vacantes  de  généraux 
et  adjudants-généraux. 

«  Le  citoyen  Bragard,  commandant  tempo- 
raire de  Grenoble,  a  fait  battre  un  ban  et  a 
fait  la  proclamation  des  officiers  présents, 
pour  remplir  les  nouvelles  fonctions  auxquel- 
les ils  sont  appelés  par  la  loi. 

«  Le  citoyen  Dubois-Crancé4  un  des  repré- 
sentants du  peuple,  prenant  la  parole,  a 
Eeint  aux  troupes  et  à  tout  le  peuple  assemblé, 
99  circonstances  pénibles  dans  lesquelles  se 
trouve  la  République  ;  et  après  un  discours 
vivement  applaudi  de  toute  l'armée  et  de  la 
foule  immense  de  citoyens  qui  garnissaient  la 
place,  il  a  annoncé  que  la  Constitution  était 
faite  :  un  cri  général  de  satisfaction  a  retenti 
dans  toute  la  ville;  il  a  proposé  le  serment  sui- 
vant : 

«  Nous  jurent  fidélité  à  l'égalité,  à  la  liberté, 
à  la  République  une  et  indivisible,  respect  aux 
lois  et  aux  propriétés,  union  et  fraternité 
avec  tous  les  bons  citoyens.  Nous  jurons  de  ne 
reconnaître  que  la  Convention  nationale  et 
ses  décrets,  de  traiter  comme  ennemi  quicon- 
que tenterait  de  rompre  ce  faisceau  qui  fait 
toute  notre  force,  qui  sera  notre  gloire,  et  as- 
surera notre  bonheur.  » 

«  Toutes  les  troupes,  tous  les  citoyens  ont 
répété  ce  serment  avec  enthousiasme!  et  ont 
juré  de  le  maintenir  ;  des  citoyennes  se  sont 
mêlées  dans  les  rangs,  et  ont  distribué  des 
fleurs  à  tous  les  citoyens  soldats,  dont  ils  ont 
garni  leurs  fusils  ;  on  a  chanté  en  chœur 
X Hymne  de  la  liberté,  et  le  canon  a  reporté 
dans  les  airs  les  chants  d'allégresse  et  les  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République  une 
et  indivisible!  Vive  la  Convention  nationale! 

«  Les  troupes,  avant  de  défiler  devant  les  re- 
présentants du  peuple,  ont  demandé  qu'une 
adresse  fût  faite  à  la  Convention,  pour  lui 
exprimer  leurs  sentiments. 


«  Le  citoyen  Dulin  a  monté  sur  l'estrade, 
d'où  étaient  descendus  les  représentants  du 
peuple,  et  a  lu  une  adresse  qui  a  reçu  l'assen- 
timent universel,  et  qui  a  été  décidée  devoii 
être  envoyée  à  la  Convention,  à  tous  les  dépar- 
tements, aux  armées  et  à  toutes  les  société* 
populaires  de  la  République.  L'adresse  est  ci- 
jointet  souscrite  de  plus  de  30,000  signatures, 
tant  de  l'armée  que  des  citoyens. 

<(  Les  troupes  ont  ensuite  défilé  devant  les 
représentants  du  peuple,  et  le  reste  de  la  jour 
née  s'est  passé  dans  les  effusions  de  la  fra 
ternité. 


Signé 


Gauthier,  Albitte  et  Dubois 
Ckancé.  » 


Adresse  des  généraux,  officiers,  sous-officiers 
soldats  et  agents  civils  et  militaires  de  le 
portion  de  l'armée  des  Alpes  actuellemenx 
en  garnison  dans  la  ville  de  Grenoble,  à  lo 
Convention  nationale  (1). 

«  Représentants  du  peuple, 

((  Réunis  autour  de  l'arbre  de  la  liberté,  er, 
présence  de  ceux  de  vos  collègues  que  vous  aves 
envoyés  parmi  nous,  au  milieu  des  bons  ci 
toyens  de  Grenoble,  dont  les  bras,  comme  les 
nôtres^  sont  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie, 
nous  venons  de  jurer  de  nouveau  :  «  Fidélité  à 
la  liberté  et  à  l'égalité,  à  la  République  une  ei 
indivisible  ;  respect  aux  lois  et  aux  proprié- 
tés, union  et  fraternité  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens. Nous  avons  juré  de  ne  reconnaître  qtfc 
la  Convention  nationale  et  ses  décrets,  de  trai- 
ter comme  ennemi  quiconque  tenterait  d« 
rompre  ce  faisceau  qui  fait  toute  notre  force, 
qui  fera  notre  gloire,  et  assurera  notw 
bonheur.  » 

«  Ce  serment  sacré  est  gravé  dans  les  cœurs 
des  soldats  français  ;  il  va  se  répéter  dans 
toutes  les  divisions  de  l'armée  dont  nous  fai- 
sons partie  ;  il  est  notre  cri  de  ralliement,  il 
retentira  au  delà  des  monts  derrière  lesquels 
se  retranchent  les  satellites  du  Sarde  et  de 
l'Autrichien,  qu'il  nous  tarde  de  voir  et  de 
vaincre;  il  retentira  sur  les  bords  de  la  Loire 
et  effrayera  les  rebelles  de  la  Vendée  et  tous  les 
traîtres  qui  les  appellent  :  il  vous  convaincra, 
représentants  du  peuple,  de  notre  confiance 
en  vous,  de  notre  respect  pour  vos  décret  s  r  de 
notre  haine  contre  les  intrigants,  et  vous  prou- 
vera l'inébranlable  disposition  dans  laquelle 
nous  sommes  de  maintenir  l'unité  et  l'indivi- 
sibilité de  la  République.  En  vain  cherche- 
rait-on à  nous  tromper  dans  les  circonstances 
actuelles;  en  vain  chercherait-on  à  nous  faire 
douter  de  votre  liberté  et  du  patriotisme  de 
nos  braves  frères  de  Paris.  Nous  connaissons 
déjà  vos  lois  ;  nous  voyons  une  Constitution 
populaire  et  bienfaisante  s'élever  pour  le 
bonheur  de  la  France,  et  nous  n'avons  point 
oublié  ce  que  Paris  a  fait  pour  la  Révolution. 
Bouille.  Lafayette,  Frédéric,  Brunswick,  Co- 
bourg,  Dumouriez  et  les  tyrans  qui  les  paient, 
ont  juré  la  ruine  de  la  ville  qui  enfanta  la  li- 
berté, et  contre  laquelle  marchent  aujourd'hui 
les  rebelles  ;  et  nous  nous  faisons  le  serment 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  G  juillet  1793.  — 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  421. 
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d'exterminer  et  les  rebelles  et  les  tyrans  et  les 

i  t*  1.1  nw 

«  Suivent  plus  de  30,000  signatures. 

«  Certifié   conforme  par  les   représen- 
tants du  peuple  à  Farinée  des  Alpes. 
m  Signé  :  Dubois-Crancé,  Albitte  et 
Gauthier. 

ce  rive  la  République  f  » 

l.e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
ît  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

L.evas*eiir  secrétaire.  Voici  un  très  gros 
paquet  qui  contient  les  signatures,  il  doit  y 
m  avoir  au  moins  40,000.  (Vifs  applaudisse- 
ment 

(La  Convention  décrète  que  l'armée  des 
Alpes,  et  les  citoyens  du  département  de 
l'Isère,  ont  continué  de  bien  mériter  de  la 
patrie,  ordonne  la  mention  honorable  et  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  l'adresse  et  du  procès- 
çerbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  Grenoble,  le 
23  juin.) 

Géainsie*  1  .  La  Convention  et  aucun  ci- 
toyen français  ne  pourront  s'alarmer  des 
mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  s'ils  examinent  les  faits  sans 
prévention.  Certes,  on  ne  doit  point  craindre 
que  les  mêmes  hommes  qui,  en  1788,  s'élevè- 
[rent  contre  le  ministère,  qui  était  alors  tout 

ftuissant,  veuillent  aujourd'hui  renverser  la 
iberté.  J'ai  vu  la  délibération  des  corps  cons- 
titués de  Grenoble  ;  j'ai  examiné  les  noms 
les  citoyens  qui  l'ont  signée,  et  je  puis  certi- 
ier  qu'à  l'exception  de  4  ou  5  personnes,  des 
patriotes  seuls  ont  pris  part  à  cette  délibéra- 
ration.  Il  faut  examiner  que  ces  administra- 
:eurs  sont  à  120  lieues  de  Paris,  qu'ils  appren- 
lent  un  fait,  et  ne  voient  pas  les  circons- 
tances environnantes  qui  l'ont  déterminé  ;  ils 
lisent  :  32  membres  sont  arrêtés,  s'ils  sont 
coupables  il  faut  qu'ils  soient  punis,  mais 
sont  innocents,  il  faut  les  mettre  en  li- 
'  »erté  :  voilà  leur  seul  argument.  On  les  accuse 
ISe  fédéralisme;  c'est  une  calomnie...  (Mur- 
ttures.) 

Il  Châles.   Cette  apologie    infirme    le   décret 
Uue  la  Convention  a  rendu  contre  ces  admi- 
dstrateurs  ;  je  demande  l'ordre  du  jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Levn»seur  :Sarthe<,  secrétaire,  donne  lec- 
ture de  la  déclaration  du  citoyen  Cordier,  ad- 
utinistrateur  du  département  de  la  Somme, 
\v\xi  n'a  pu  paraître  à  la  barre  avec  ses  col- 
lègues, à  cause  dune  maladie  grave  qui  le 
etient  au  lit  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Pierre-Louis  Cordier,  administrateur  du 
épartement  de  la  Somme,  mis  en  état  d'ar- 
3station,  conjointement  avec  plusieurs  de  ses 
allègues,  administrateurs  de  ce  département, 
ni  a  pris  communication  de  la  déclaration 
aite  par  sesdits  collègues,  le  26  juin  présent 
■  bois,  et  déposée  le  même  jour  aux  comités  de 
jalut  public  et  de  Sûreté  générale,  et  du  dis- 
burs  prononcé  le  27,  par  l'un  d'eux,  au  nom 
e  tous,  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 


Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  784, 
nlonne. 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  423. 


nale,  par  lesquels  ils  invoquent  la  faveur  du 
décret  par  elle  rendu  dans  la  séance  dudit 
jour,  26  juin,  et  déclarent  rapporter  l'arrêté 
par  eux  pris  le  10  de  ce  mois,  relativement  à 
la  déclaration  des  députés  de  la  Somme  à  la 
Convention  nationale,  sur  les  événements  des 
31  mai,  1er  et  2  juin,  et  reconnaissent  que  cet- 
arrêté  est  le  fruit  de  l'erreur  ; 

«  Déclare  à  la  Convention  nationale  qu'il 
partage  les  principes  et  les  sentiments  de  ses 
collègues,  qu'il  adhère  aux  déclarations  et 
discours  par  eux  faits  et  prononcés,  qu'il  re- 
connaît comme  eux,  que  l'arrêté  du  10  juin 
est  l'effet  de  l'erreur  ;  que  s'il  n'a  pas  sous- 
crit les  déclarations  et  discours,  c'est  parce 
que,  n'étant  pas  logé  avec  ses  collègues,  et 
étant  retenu  au  lit,  dangereusement  malade, 
il  n'a  pu  en  être  instruit  assez  à  temps  pour 
le  faire. 

«  En  conséquence,  il  prie  la  Convention  na- 
tionale de  vouloir  bien  rendre  commun  avec 
lui  le  décret  par  lequel  elle  a  renvoyé  ses  col- 
lègues à  leurs  fonctions. 

«  Fait  à  Paris  le  28  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Signé  :  Pierre-Louis  Cordiek.  » 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  dé- 
cret rendu  en  faveur  des  administrateurs  du 
département  de  la  Somme,  qui  se  sont  rétrac- 
tés, est  commun  au  citoyen  Cordier. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Julienne,  administrateur  du  dé- 
partement de  FEure,  est  admis  à  la  barre  (1). 
Il  déclare  qu'il  a  été  induit  en  erreur  lors- 
qu'il a  adhéré  à  l'arrêté  du  département. 

(La  Convention  nationale  donne  acte  au 
citoyen  Julienne,  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  de  sa  rétractation  des  si- 
gnatures par  lui  apposées  aux  arrêtés  dudit 
département,  et  le  renvoie  au  comité  de  Sû- 
reté générale,  pour  y  être  entendu  et  le  met 
en  liberté.) 

Un  membre  (2)  demande  que  les  juges  de 
divers  tribunaux  de  district,  qui  iront  siéger 
au  tribunal  près  le  département,  touchent 
leur  traitement  sur  le  pied  des  juges  de  dé- 
partement, pendant  leur  déplacement,  et 
qu'ils  ne  puissent,  en  même  temps,  être  payés 
comme  présents  dans  leurs  districts  ;  que  les 
suppléants  des  juges  de  districts,  remplissant 
les  fonctions  de  ceux  qui  jugent  aux  tribu- 
naux criminels,  reçoivent  le  traitement  de  ces 
derniers,  pendant  leur  absence. 

(La  Convention  renvoie  ces  propositions  au 
comité  de  législation.) 

L,:iLanaI,  au  nom  des  comités  d'instruction 
publique  et  des  finances  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  fixant  à 
2,000  livres  le  traitement  annuel  de  chacun 
des  deux  instituteurs-adjoints  des  sourds  et 
muets,  à  Paris;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  (3)  : 

<(  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  ses  comités  d'instruction  publique  et  des 


(1)  Procès-verbaux  delà  Convention, tome  14.  p.  423. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  423. 

(3)  Collection  B  nidouin,  tome  30,  p*je  270,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  424. 
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finances,  décrète  que  le  traitement  annuel  de 
chacun  des  deux  instituteurs  adjoints  des 
sourds  et  muets,  à  Paris,  est  fixé  à  2,000  li- 
vres. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  ordonner  que  la  distribu- 
tion des  prix  continuera  provisoirement  d'a- 
voir lieu  dans  les  collèges  de  la  République  ; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  les  élèves  des  collèges  vous  ont 
présenté  une  pétition  (2)  pour  vous  prier  de 
conserver  les  prix.  Vous  n'ignorez  pas  qu'elle 
est  leur  utilité  ;  vous  savez  comme  ils  encou- 
ragent les  élèves.  Rappelez-vous  ce  que  di- 
sait un  jour  le  général  Villars  :  il  n'avait,  di- 
sait-il, jamais  tant  de  plaisir  que  lorsqu'il 
remportait  le  prix  au  collège  et  battait  les 
ennemis.  Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs 
détails  ;  vous  sentez  assez  la  nécessité  de  con- 
server les  prix,  aussi,  votre  comité  vous  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
distribution  des  prix  accoutumés,  continuera 
provisoirement  d'avoir  lieu  dans  les  collèges 
de  la  République,  et  que  la  distribution  se 
fera  en  présence  des  autorités  constituées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Willers,  au  nom  des  comités  de  commerce 
et  des  -finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  pré- 
posés du  service  extérieur  des  douanes.  Le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (4)  : 


(1)  Mercure  universel,  tome  28,  page  4G0,  2«  colonne. 

(2)  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  cette  pétition 
des  écoliers  de  l'Université  que  nous  avons  trouvée  aux 
Archives  nationales,  Carton  D  xxxvm  1,  liasse  15,  et 
qui  est  ainsi  conçue  : 

Pétition  des  écoliers  de  l'Université  pour  demander 
que  la  distribution  des  prix  soit  conservée. 

a  Citoyens  législateurs, 

«  Jusqu'ici  la  Révolution  n'a  point  interrompu  le  cours 
des  études  publiques  et  la  distribution  des  prix  ;  les 
Assemblées  constituante  et  législative  ont  même  honoré 
de  leur  présente  cetie  distribution.  Ell^s  ont  pensé  que 
l'émulati'-n  est  nécessaire  pour  faire  fleurir  les  beaux- 
arts.  D'ailleurs  les  fonds  destinés  à  ces  récompenses 
ne  sont  pas  pris  sur  le  Trésor  public;  ils  viennent  de 
fondations  que  la  nation  n'a  jamais  regardées  comme 
abusives.  L'Université  n'ayant  plus  à  sa  disposition 
les  fonds  qu'elle  employait  à  cet  objet  s'est  adressée  au 
directoire  du  département  qui  n'a  donné  aucune  réponse. 

«  En  conséquence,  nons  vous  demandons  que  les  com- 
positions commencent  an  plus  tôt  et  que  la  distribution 
se  fasse  comme  à  l'ordinaire. 

«  Les  jeunes  étudiants  des  collèges  de  Paris. 
{Suivent  les  signatures). 

1°  Au  nom  du  collège  d'Harcourt  ; 

2*  An  nom  du  collège  de  Navarre; 

3'  Au  nom  du  collège  du  Plessis; 

4°  Au  nom  du  collège  des  Grassins; 

a*  Au  nom  du  collège  du  Cardinal- Lemoine ; 

6°  A u  nom  du  collège  de  la  Marche; 

7°  Au  nom  du  Panthéon-Français  ; 

S'  Au  nom  du  collège  de  Lisieux; 

9°  Au  nom  du  collège  des  Quatre-Nations. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  270,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  424. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  270,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  425. 


«  La  Convention  nationale,  considérant 
que  le  supplément,  d'appointements  accordé) 
par  le  décret  du  11  mars  dernier,  aux  pré- 
posés du  service  extérieur  des  douanes  est 
insuffisant,  principalement  dans  les  départe 
ments  où  le  prix  des  objets  de  première  néces 
site  est  considérablement  augmenté,  et  vou 
lant  venir  au  secours  de  ces  préposés  sans 
accroître  la  charge  du  Trésor  public  ;  après 
avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de  com 
merce  et  des  finances  réunis,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1er. 

«  Le  nombre  des  préposés  du  service  exté 
rieur  de  la  régie  des  douanes  sera  réduit  à 
12,000.  Leurs  appointements,  pour  la  présente 
année,  seront  composés  de  la  somme  qui  y  a 
été  affectée  par  le  décret  du  23  avril  1791,  el 
du  supplément  accordé  par  celui  du  11  mars 
dernier. 

Art.  2. 

«  La  répartition  du  montant  de  ces  sommes 
sera  faite  entre  les  12,000"  préposés  con- 
servés, de  manière  cependant  qu  un  simple 
préposé  à  pied  des  directions  de  Rayonne,  Ror- 
deaux,  Metz,  Strasbourg,  Resançon,  Cham- 
béry,  Toulon,  Marseille,  Montpellier  et  Per- 
pignan, puisse  avoir  jusqu'à  la  concurrence 
de  600  livres  d'appointements,  et  un  lieute- 
nant 650  livres,  et  que  le  traitement  d'un  pré- 
posé des  autres  directions  n'excède  pas  500  li- 
vres, et  celui  du  chef  d'une  brigade  600  livres. 

Art.  3. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
remettra  au  comité  des  finances,  dans  le  mois 
de  juillet  prochain,  un  double  de  l'état  des 
frais  de  régie  qui  aura  été  arrêté  pour  la  pré- 
sente année  ;  savoir,  pour  les  brigades,  d'a- 
près le  présent  décret,  et  pour  les  autres 
classes  de  préposés,  d'après  les  changements 
devenus  nécessaires,  sans  que  les  sommes  dé- 
crétées pour  chaque  classe  puissent  être  aug- 
mentées, et  que  le  traitement  des  directeurs 
soit  de  plus  de  6,000  livres. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

ttéal,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  payer  une  indemnité  de  18  livret 
par  jour,  à  compter  de  leur  arrivée  à  Parit, 
aux  citoyens  Georges  Forster,  Adam  Lux  et 
Patocki,  députés  à  la  Convention  nationale 
par  la  convention  libre  Rheno-Germanique; 
il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  vous  vous  rappelez  que  la  Con- 
vention libre  Rheno-Germanique  assemblée  à 
Mayence,  le  17  mars  dernier,  envoya  3  députés 
à  la  Convention  nationale,  pour  solliciter  'a 
réunion  de  leur  pays  à  la  République  fran 
çaise. 

Cette  réunion  fut  prononcée  sur-le-champ; 
et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements 

Après  avoir  rempli  leur  mission,  ces  de 
pûtes  se  disposaient  à  s'en  retourner,  lors 


(1)  Moniteur  universel,  1* 
3*  colonne. 
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qu'ils  en  furent  empêchés  par  le  revers  que 
l'armée  du  Rhin  éprouva,  le  26  mars,  revers 
qui  entraîna  à  sa  suite  le  blocus  de  Mayence, 
et  l'occupation  de  tout  le  pays  adjacent,  par 
les  troupes  de  l'ennemi. 

Forcés  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris  jus- 
qu'à ce  que  l'énergie  des  troupes  de  la  Répu- 
blique ait  rétabli  les  communications  inter- 
rompues avec  la  ville  de  Mayence  ;  privés  de 
toutes  ressources,  ces  députés  ont  réclamé  des 
secours  pécuniaires  auprès  de  la  Convention 
nationale,  par  l'organe  du  ministère  des 
affaires  étrangères. 

Citoyens,  quand  ils  vous  demandent  des 
secours,  ces  députés  ont  des  droits  certains  à 
la  générosité  nationale.  C'est  aux  efforts  de 
ces  généreux  députés  qu'on  doit  le  patriotisme 
des  Mayençois.  Ce  sont  eux  que  Tes  despotes 
ont  proscrits,  parce  qu'ils  ont  arraché  leurs 
concitoyens  à  la  tyrannie.  L'un  d'eux,  le  ci- 
toyen Lux,  vient  de  perdre  toute  sa  fortune 
par  l'incendie  de  Kosthein,  lieu  de  son  domi- 
cile. Un  autre,  après  avoir  sacrifié  toutes  ses 
espérances  à  sa  nouvelle  patrie,  risque  égale- 
ment d'être  dépouillé  de  ses  propriétés,  si 
Mayence  tombe  au  pouvoir  de  1  ennemi. 

Disposés  à  tous  les  sacrifices,  ces  députés 
vous  disent  avec  énergie  :  «  Nous  saurons 
mourir  pour  la  liberté,  mais,  au  moins,  que  la 
misère  ne  soit  pas  la  récompense  de  la  vertu.  » 

Citoyens,  votre  comité  des  finances  a  pensé 

unanimement  qu'il  était  de  la  justice  de  la 

Convention  d'accorder,  à  titre  d'avance,  à  ces 

I  députés,  d'un  peuple  jaloux  de  sa  liberté,  la 

:  même    indemnité    qu'aux    représentants    du 

peuple  français. 

Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  décret 
j  suivant  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 

i  tendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 

j  sur  la  pétition  des  citoyens  Georges  Forster, 

l  Adam   Lux   et   Patocki,    députés   à   la    Con- 

i  vention   nationale   par   la   Convention   libre 

rheno  -  germanique,     assemblée    à    Mayence, 

pour  solliciter  la  réunion  de  leur  pays  à  la 

République  française,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  au- 
torisé à  faire  payer  par  la  trésorerie  natio- 
nale, et  à  titre  d'avance,  aux  citoyens  Forster, 
Lux  et  Patocki,  une  indemnité  de  18  livres 
par  jour,  à  compter  de  leur  arrivée  à  Paris, 
i  jusqu'à  la  fin  des  séances  de  la  Convention.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Itëal,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 

;  de  l'intérieur  une  somme  de  1,200  livres  pour 
rembourser  au  musicien  Janson  les  dépenses 

!  qu'il  a  faites  pour  les  préparatifs  d'une  messe 
en  musique  ordonnée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  211,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  426. 

(2)  Collection  Baudoin,  tome  30,  page  272,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  426. 


tendu  le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  : 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  1,200  livres,  pour  être  employée  à  rembour- 
ser au  citoyen  Janson,  l'aîné,  musicien  les 
dépenses  qu'il  a  faites,  en  exécution  du  décret 
du  7  décembre  1791,  pour  les  préparatifs  d'une 
messe  en  musique,  que  l'Assemblée  nationale 
avait  ordonné  devoir  être  célébrée  aux  frais 
de  la  nation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret pour  autoriser  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  à  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  de  Vervins  la 
somme  de  50,000  livres  destinée  à  payer  les 
créanciers  de  cette  ville;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'ad- 
ministrateur de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
sur  le  mandat  de  la  trésorerie  nationale,  ver- 
sera dans  la  caisse  du  receveur  du  district  de 
Vervins  la  somme  de  50,000  livres,  à  compte  de 
ce  qui  peut  revenir  à  la  municipalité  de  Ver- 
vins sur  la  revente  des  biens  nationaux 
qu'elle  avait  achetés,  pour  ladite  somme  être 
payée,  par  le  receveur  du  district,  aux  créan- 
ciers de  ladite  municipalité,  suivant  l'état 
qu'elle  lui  en  donnera,  après  l'avoir  fait  vé- 
rifier par  les  corps  administratifs,  le  tout  en 
conformité  de  la  loi  du  27  novembre  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  ordonner  que  les  comités  de  la 
guerre,  de  la  marine,  d'agriculture  et  de  com- 
merce adresseront  incessamment  au  comité 
des  finances  les  mémoires  et  pétitions  des  ar- 
tistes qiii  ont  fait  des  découvertes  utiles,  avec 
leur  avis  sur  l'indemnité  qu'ils  réclament  ;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
comités  de  la  guerre,  de  la  marine,  d'agricul- 
ture et  de  commerce  adresseront  incessam- 
ment au  comité  des  finances  les  mémoires  et 
pétitions  des  artistes  qui  ont  fait  des  décou- 
vertes utiles,  avec  leur  avis  sur  l'indemnité 
qu'ils  réclament. 

«  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter à  la  Convention,  le  plus  tôt  possible,  un 
rapport  général  sur  les  indemnités,  secours 
ou  gratifications  à  accorder  à  ces  artistes.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  donne  lecture  d'une 
lettre  par  laquelle  le  citoyen  Ducroisi,  chef  de 
la  3e  section  du  bureau  des  procès-verbaux  de 
la  Co-nvention,  sollicite  une  gratification  pour 
son  travail.  Il  propose  ensuite  un  projet  de 
décret  pour  donner  satisfaction  à  la  requête 
de  ce  citoyen  ;  les  pièces  sont  ainsi  conçues  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  272,  et  Procès' 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  426. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30.  page  272,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  427. 
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Lettre  du  citoyen  Ducroisi  aux  citoyens  com- 
posant le  comité  des  'pétitions  et  de  corres- 
pondance (1). 

«  Citoyens, 

«  Je  suis  chef  de  la  3e  section  du  bureau 
des  procès-verbaux  et  comme  tel,  je  surveille 
et  j'aide  à  la  copie  qui  se  fait  des  procès- 
verbaux  pour  être  livrée  à  l'impression.  Je 
lis  et  je  corrige  les  épreuves  des  procès-ver- 
baux. Je  suis  chargé,  par  décret  du  7  septem- 
bre 1790,  de  cette  dernière  besogne  qui,  comme 
on  sait,  est  extrêmement  vétilleuse  et  de- 
mande quelque  instruction,  et  de  la  première 
par  un  autre  décret  du  24  mai  1792. 

«(Depuis  ces  deux  époques,  on  ne  s'est  ja- 
mais plaint  que  j'eusse  mal  rempli  ces  deux 
fonctions,  qui  ne  me  rapportent  cependant 
pas  davantage  que  si  j'étais  un  simple  copiste, 
c'est-à-dire  150  livres  par  mois. 

«  L'Assemblée  nationale  législative,  dont 
plusieurs  citoyens  du  comité  étaient  membres, 
m'a  chargé  d'une  troisième  besogne,  bien  épi- 
neuse, bien  délicate  et  que  j'ai  fait  avec  hon- 
neur (un  décret  du  20  septembre  1792  le  cons- 
tate) :  je  veux  parler  de  la  recette  des  dons 
patriotiques. 

((  En  six  mois  j'ai  touché  900,000  livres  et 
plus.  A  la  fin  de  la  session,  l'Assemblée  légis- 
lative m'a  gratifié  de  600  livres.  Ce  n'est  pas 
le  dixième  d'un  denier  pour  livre. 

((  Au  commencement  de  sa  session,  la  Con- 
vention m'a  confié  de  nouveau  la  recette  des 
dons  patriotiques..  Ils  se  montent,  depuis  le 
21  septembre  dernier,  à  près  de  500,000  livres. 
On  n'a  point  augmenté  mes  appointements  et 
l'on  n'a  pas  encore  consfdéré  que  je  suis  res- 
ponsable de  fait. 

«  Je  demande  que  le  comité  veuille  bien  me 
faire  accorder  une  gratification  de  450  livres, 
à  raison  de  50  livres  par  chacun  des  neuf  mois 
qui  se  sont  écoulés  depuis  le  commencement 
de  la  session  de  la  Convention  nationale  ;  que 
ces  50  livres  par  mois,  outre  mes  appointe- 
ments comme,  chef  de  la  3e  section  des  pro- 
eès-verbaux,  me  soient  continués,  ou,  si  le 
comité  le  juge  plus  convenable,  de  confier  dé- 
sormais la  recette  des  dons  patriotiques  à  une 
autre  personne. 

«  J'observe  au  comité  qu'il  sait  par  lui- 
même  que  toutes  les  denrées  sont  renchéries  de 
moitié.  Il  ne  peut  entrer  dans  ses  vues  d'exi- 
ger un  travail  extraordinaire  et  de  n'accor- 
der qu'un  traitement  ordinaire. 

((  Signé  :  Ducroisi.  » 

En  conséquence,  le  comité  propose  le  décret 
suivant  (2)  : 

«  La  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Pour  indemniser  le  citoyen  Ducroisi, 
chef  de  la  3e  section  du  bureau  des  procès- 
verbaux,  des  soins  avec  lesquels  il  s'acquitte  à 
la  recette  et  gestion  des  dons  patriotiques,  il 
lui  est  accorde  450  livres,  pour  indemnité. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  527,  chemise  510, 
pièce  n»  4. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  273,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  427. 


Art.   2. 

«  A  compter  du  1er  juillet  prochain,  il  sera 
payé,  par  forme  d'indemnité,  audit  Ducroisi, 
une  somme  de  50  livres  par  mois,  tant  qu'il 
s'acquittera  avec  le  même  zèle  de  la  recette 
des  dons  patriotiques.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret relatif  à  la  destitution  et  au  licenciement 
de  45  officiers  et  sous-officiers  du  9B  ré- 
giment de  hussards,  dit  de  la  liberté  ;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

((  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

((  L'exécution  du  décret  du  3  mai  dernier, 
concernant  les  officiers  et  sous-officiers  des 
hussards  composant  les  trois  premières  compa- 
gnies du  ci-devant  10e  et  actuellement  9e  régi- 
ment des  hussards,  dit  de  la  liberté,  demeure 
suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
les  tribunaux  militaires  sur  les  causes  et  mo- 
tifs de  la  destitution  et  du  licenciement  des 
45  hommes,  officiers,  sous-officiers  des  hus- 
sards dudit  régiment. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  le  ministre  de  la  guerre 
demeurera  chargé  de  faire  juger  incessam- 
ment par  les  tribunaux  militaires  les  causes 
et  motifs  de  cette  destitution. 

Art.  3. 

«  Les  recrues  faites  par  les  45  hommes,  et 
qui  sont  avec  eux  à  l'Isle-Adam,  rejoindront 
le  régiment,  et  y  seront  incorporées  pour  y 
servir  en  qualité  de  hussards  du  9e  régiment. 

Art.  4. 

«  Jusqu'au  jugement  définitif  le  ministre 
de  la  guerre  demeure  autorisé  à  retenir  les- 
dits  45  hommes,  soit  à  l'Isle-Adam,  soit  dans 
tous  autres  lieux,  et  à  leur  continuer  leur 
paie,  conformément  à  la  solde  du  régiment 
et  au  grade  de  chacun  d'eux. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  législa- 
tion et  de  Salut  public  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  pour  réin- 
tégrer dans  l'armée  certains  officiers  du  40e  ré- 
giment d'infanterie,  qui  avaient  été  desti- 
tués ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  législa- 
tion et  de  Salut  public  réunis,  rapportant 
son  décret  du  31  mars  dernier,  par  lequel  les 
citoyens  officiers  du  40e  régiment  d'infanterie 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  273,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  428. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  274,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  427. 
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y  dénoncés  ont  été  destitués,  charge  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'employer  dans  les  trou- 
pes de  la  République  les  citoyens  Borelly, 
Dartus,  Caldairou.  Caraguez,  Gefroy,  Lade- 
vese  et  Xogent  ;  comme  aussi  de  leur  faire 
payer  leurs  appointements,  à  dater  du  jour  du 
dernier  paiement,  et  ce  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  employés  dans  un  grade  au  moins  égal 
à  celui  qu'ils  avaient  à  ladite  époque  du 
31  mars  dernier.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  propose  de  décréter  que  !e 
comité  des  finances  fera  demain   le  rapport 
ecottrs  dus  aux  femme*  et  aux  enfants  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

C'a  m b acérés  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  surseoir  à  Vexé  eut  ion  du  juge- 
ment rendu  contre  Jean-Baptiste  Delaunay, 
condamné  à  mort  pour  fabrication  de 
assignats  ;  il  s'exprime  ainsi  (2)  : 

Citoyens,  le  nommé  Delaunay,  condamné  à 
mort  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  Paris  pour  émission  de  faux  assi- 
-.  a  envoyé  chercher  les  administrateurs 
de  police  au  moment  où  il  allait  être  exécuté 
et  leur  a  dit  qu'il  avait  des  déclarations  im- 
portantes à  faire. 

administrateurs  sont  venus  ce  matin  au 
comité  de  législation  pour  l'engager  à  obte- 
nir de  la  Convention  nationale  un  sursis  à 
l'exécution  de  son  jugement  et  c'est  ce  sursis 
que  je  viens  vous  demander  par  le  projet  de 
décret  suivant  (3)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
itendu  son  comité  de  législation,  décrète  qu'il 
est  sursis  à  l'exécution  du  jugement  rendu  le 
J6  juin  1792.  par  !e  tribunal  criminel  de  Paris, 
contre  Jean-Baptiste  Delaunay,  et  ce,  jus- 
qu'après le  rapport  qui  lui  sera  fait  par  son 
comité  de  Sûreté  générale,  sur  les  faits  révé- 
lés aujourd'hui  par  ledit  Delaunay  aux  ad- 
ministrateurs du  département  de  police  de 
jla  commune  de  Paris  ;  charge  le  comité  de 
iSûreté  générale  d'interroger  Jean-Baptiste 
Delaunay  sur  ces  faifs.  et  de  prendre,  pour 
les  constater,  tous  les  moyens  qu'il  avisera, 

«  Décrète  que  le  présent  décret  sera  expédié 
sur-le-champ.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
C'a  m  bn  ce  ré  s,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
t  pour  autoriser  les  condamnés  aux  fers 
Ja  réclusion  qui,  aux  terme*  du  décret 
eptetnbre  1792,  ont  la  faculté  de  se  faire 
refvger,  conformément  aux  nouvelles  lois,  à 
acuité  devant  les  tribunaux  cri- 
:  fortement  s.  dans  retendue  déf- 
ont détenus  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (i)  : 


1 1  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  42". 
(t)  Le  Point  du  Jour,  n'  92,  pa^e  338,  1"  co!onne. 
'  "tlection  Baudouin,  tome  30,  paee  274.  et  Procès- 

de  la  Convention,  tome  14,  page  429. 
Collection  Baudouin,  tome  30,  page  274.  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  429. 


u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  condamnés  aux  fers  ou  à  la  réclusion, 
qui,  aux  termes  du  décret  du  3  septembre 
1792,  ont  la  faculté  de  se  faire  rejuger  confor- 
mément aux  nouvelles  lois,  pourront  user  de 
cette  faculté  devant  les  tribunaux  criminels 
des  départements  dans  l'étendue  desquels  ils 
sont  détenus  ;  la  Convention  leur  attribuant, 
à  cet  effet,  toute  juridiction,  malgré  les  dis- 

Ï)ositions,  notamment  de  l'article  3  de  ladite 
oi,  auxquelles  elle  déroge  en  cette  partie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Leva«se«r  (Sort fie),  secrétaire,  annonce  le 
résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour 
l'entière  formation  du  comité  des  domai- 
nes (1). 

Sont  nommés  membres  de  ce  comité  : 

Les  citoyens  :  Goyre-Laplanche,  Isoré  (de 
l'Oise),  Couturier,  Cusset,  Levasseur  (de  la 
Meurthe).  Garrau,  Girard,  Jullien  Dubois, 
Foussedoire,  Maignen. 

Suppléants  : 

Lee  citoyens  :  Meinier  (2)^  Javoguee,  Dela- 
gueulle  (de  Coinces). 

Un  membre  du  comité  de  Sûreté  < 
raie  (3).  Le  citoyen  Kervelegan,  mis  en  état 
d'arrestation  par  votre  décret  du  2  juin,  est 
un  de  ces  hommes  qui  parlent  d  honneur  et 
qui  n'en  ont  jamais  eu.  Cette  nuit,  après  avoir 
juré  à  ses  gardes  qu'il  ne  tromperait  pas  leur 
surveillance,  il  s'est  échappé  de  chez  lui.  Il 
paraît,  d'après  le  rapport  du  gendarme,  que 
ce  sont  3  Bretons  qui  ont  favorisé  l'évasion 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tom»  14,  p.  429. 
—  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  résultat  de  ce 
scrutin  arec  les  chiffres  obtenu»  par  chaque  commis- 
saire; ce  résultat  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
Carton  C  2o",  chemise  610,  pièce  n*  12;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin 
pour  rentière  formation  du  comité  des  domaines. 

a.  Les  citoyens  : 

Goyre-Laplanche 4o  voix  Membre. 

Isoré  (île  1  Oise) 43  —  — 

Couturier 43  —  — 

Cusset 42  —  — 

Levasseur  (de  la  Meurthe 30  —  — 

Garrau 31  —  — 

Girard 31  —  — 

Julien  Dubois 3L  —  — 

Foussedoire 31  —  — 

Maiguen 31  —  — 

Meinier U  —  Supp. 

Javogues  9  —  — 

Delagueulle  de  Coinces 6  —  — 

«  Certifié  véritable  par  nous,  commissaires  soussignés, 
ce  29  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Basson.  » 

t%)  Nous  n'avons  pu  repérer  ce  nom  de  Meinier  qui 
ne  figure  sur  aucune  table  des  conventionnels  et  nous 
avons  dn  nous  borner  aux  seules  indications  da  Procès- 
verbal  Vovez  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
}«age  » 

(3)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  page  783, 
3»  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n»  286 
page  475. 
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de  Kervelegan,  et  que  ces  citoyens  sont  de  la 
connaissance  de  Babey  et  de  Vernier.  Pour 
avoir  des  renseignements  certains,  votre  co- 
mité vous  propose  de  décréter  que  Babey  et 
Vernier  se  rendront  au  comité  pour  y  déclarer 
les  noms  des  trois  individus. 

Vernier  demande  la  parole. 

Le  rapporteur  observe  qu'il  est  intéressant 
que  Vernier  ne  nomme  publiquement  per- 
sonne, et  que  le  comité  seul  soit  instruit  pour 
qu'il  puisse  prendre  des  mesures. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  du 
comité.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  surveillance 
sur  l'évasion  du  citoyen  Kervelegan,  député, 
mis  en  état  d'arrestation,  décrète  que  les  ci- 
toyens Babey  et  Vernier,  députés,  se  rendront 
sur-le-champ  au  comité  de  surveillance,  pour 
donner  les  renseignements  qu'ils  peuvent 
fournir,  tant  sur  l'évasion  de  Kervelegan,  que 
sur  ceux  qui  peuvent  l'avoir  favorisée.  » 

Louis  Legendre  (2).  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait.  Des  patriotes  dignes  de  foi, 
dont  les  renseignements  ont  souvent  produit 
un  grand  bien,  ont  averti  plusieurs  députés 
de  la  Convention  que,  dans  ce  moment,  il  exis- 
tait sous  presse  une  Constitution  différente 
de  la  vôtre,  que  l'on  veut  faire  circuler  dans 
les  départements  pour  les  tromper.  Je  de- 
mande que  vous  décrétiez  la  peine  de  mort 
contre  les  personnes  qui  enverront  dans  les 
départements,  sous  le  nom  de  la  Convention, 
une  Constitution  autre  que  celle  qu'elle  a  dé- 
crétée. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Legendre.) 

4mar  (3)  demande  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  chargé  de  rédiger  une  adresse  dans 
laquelle  il  instruira  les  citoyens  des  signes 
auxquels  doit  être  reconnue  la  Constitution 
décrétée. 

(La  Convention  renvoie  cette  demande  au 
comité  de  Salut  public  pour  faire  un  prompt 
rapport.) 

Tnillefer  (4)  demande  que  le  fait  dénoncé 
par  Legendre  soit  inséré  au  Bulletin. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  (5)  :  Citoyens,  si  les  gendarmes 
que  vous  avez  commis  à  la  garde  des  députés 
détenus  ne  sont  pas  d'intelligence  avec  eux, 
ils  sont  au  moins  coupables  de  négligence.  Je 
demande  que  le  comité  de  Sûreté  générale 
fasse  un  rapport  sur  ces  individus. 

(La  Convention  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  Sûreté  générale.) 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  275,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  430. 

(2)  Moniteur  universel,  l,r  semestre  de  1793,  page  783, 
3e  colonne. 

(3)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  283v  page  473. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  283,  page  475. 

(5)  Procès -verbaux   de    la    Convention,    tome    14, 
page  431. 


IlcrauH-Sécliclles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la  dis- 
position du  conseil  exécutif  une  somme  de 
10  millions  pour  être  distribuée  à  titre  de  se- 
cours aux  départements,  tant  pour  les  subsis- 
tances que  pour  les  frais  nécessités  par  les 
machinations  des  contre-révolutionnaires  ;  il 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  l'objet  sur  lequel  je  venais  vous 
faire  un  rapport  au  nom  de  votre  comité  de 
Salut  public,  se  lie  précisément  avec  la  dé- 
nonciation qui  vient  de  vous  être  faite.  Nous 
étions  avertis  aussi  des  criminelles  manœu- 
vres de  nos  ennemis,  qui  redoublent  en  ce  mo- 
ment d'efforts  pour  faire  manquer  à  la  fois 
la  Constitution  et  les  subsistances,  et  nous 
avions  jugé  nécessaire  de  vous  proposer,  à  ce 
sujet,  une  mesure  urgente. 

La  Convention  nationale,  dans  diverses  cir- 
constances, a  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  des  sommes  pour  facili- 
ter l'approvisionnement  de  Paris,  de  cette 
ville  qui  s'appartient  moins  à  elle-même  qu'à 
toute  la  République  ;  de  cette  ville  qui  a  été 
le  berceau  de  la  liberté,  et  qui,  dans  les  mal- 
heurs, en  serait  le  dernier  et  le  plus  fort  bou- 
levard. Mais,  en  pourvoyant  aux  besoins  de 
Paris,  il  faut  songer  également  aux  besoins 
de  la  France  entière.  Tout  ce  que  vos  comités 
et  vos  ministres  peuvent  avoir  de  renseigne- 
ments sur  l'état  des  subsistances,  annonce  que 
les  subsistances  ne  manquent  point,  mais  iné- 
galement réparties,  et  la  circulation  ne  se  fai- 
sant pas  librement  pour  qu'elle  puisse  établir 
le  niveau,  les  inquiétudes  qui  ne  sont  fondées 
que  pour  quelques  endroits,  se  répandent  par- 
tout. 

Au  moment  si  prochain  de  la  récolte,  nous 
touchons  au  terme  de  nos  inquiétudes  ;  mais 
le  terme  en  est  aussi  l'extrême.  C'est  le  pas- 
sage le  plus  difficile  et  le  plus  court.  Hâtez- 
vous,  législateurs,  pour  le  franchit*  rapide- 
ment, de  faire  tous  les  sacrifices.  Toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  les  subsis- 
tances et  déjouer  à  la  fois  les  complots  des 
cruels  ennemis  de  notre  bonheur,  et  de  toute 
espèce  d'ordre  public,  appartiennent  à  l'ad- 
ministration centrale.  Elles  doivent  être 
prises  à  côté  de  vous,  et  sous  votre  inspection, 
par  les  ministres  de  la  République.  Elles  com- 
mandent de  nouvelles  dépenses  et  réclament 
de  -nouveaux  secours.  Ainsi,  par  le  même  acte, 
vous  remplirez  à  la  fois  les  deux  plus  grands 
besoins  du  peuple,  le  pain  et  la  liberté.  Hâtez- 
vous,  encore  une  fois  ;  les  moments  que  nous 
laisserions  échapper,  n'échapperaient  pas  à 
nos  ennemis. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pro- 
posons (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en-' 
tendu  le  rapport  des  comités  de  Salut  public 
et  des  finances  sur  les  observations  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  relatives  aux  demandes 
des  départements  qui  réclament  des  secours 
pour  subsistances, 

«  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra 


(1)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  782, 
lr*  colonne,  et  Journal  des  Débals  et  des  Décrets,  n*  285, 
page  475. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  il, 
page  431,  et  Collection  Baudouin,    tome  30,  page  273. 
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à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  la 
somme  de  10  millions  pour  être  distribuée,  à 
titre  de  secours,  aux  départements,  tant  pour 
les  subsistances  que  pour  les  frais  nécessités 
par  les  machinations  des  contre-révolution- 
naires. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, présente  un  projet  de  décret  pour  ad- 
joindre le  représentant  Cusset  aux  commit- 
taire»  à  l'armée  de  la  Moselle;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  comité  de  Salut  public,  décrète  que 
le  nombre  des  représentants  du  peuple,  dé- 
putés auprès  de  l'armée  de  la  Moselle,  fixé  à  4, 
sera  porté  à  5  ;  que  le  citoyen  Cusset  est  ad- 
joint aux  4  représentants  qui  sont  auprès  de 
cette  armée,  et  qu'il  s'y  rendra  incessamment 
pour  y  remplir  les  fonctions  de  représentant 
du  peuple.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (2)  propose  de  décréter  que  le 
transport  des  monnaies  de  cuivre  qui  doivent 
être  distribuées  dans  les  départements,  sera 
fait  aux  frais  du  Trésor  public,  et  que  le  port 
n'en  sera  pas  retenu  aux  municipalités  et  aux 
citoyens  auxquels  elles  doivent  être  distri- 
buées en  échange  des  assignats,  conformément 
aux  précédentes  lois. 

La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Levasseur  (Sarthe),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
la  commune  d'Epernon  (3),  par  laquelle  ils 
offrent  environ  pour  25  marcs  d'argenterie  et 
demandent  la  prompte  réunion,  en  une  seule 
paroisse,  de  toutes  les  églises  situées  sur  le 
territoire  de  cette  commune. 

(La  Convention  accepte  cette  offrande  et 
ordonne  la  mention  honorable  du  zèle  de  la 
commune  d'Epernon.  Elle  décrète  ensuite  le 
renvoi  de  cette  pétition  à  son  comité  de  divi- 
sion et  le  charge  de  lui  en  faire  le  plus  prompt 
rapport.) 

Jean  Iton  Saint  indré,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

Lettre  du  représentant  Choudieu,  commis- 
saire de  la  Convention  à  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle  (4),  datée  de  Tours,  le  26  juin, 
l'an  II  de  la  République,  par  laquelle  il  fait 
savoir  que  cette  armée  s'organise  tous  les 
jours  de  la  manière  la  plus  satisfaisante. 

«  Nous  ne  négligeons  rien,  dit-il,  pour  ré- 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30.  page  273,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14.  page  431. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  431. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  432. 

(4)  Auditeur  national,  n°  282,  page  5,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  page  432.  —  Cette 
lettre  n'est  pas  mentionnée  dans  le  Recueil  des  actes  du 
comité  de  Salut  public  do  M.  Au  lard.  —  D'après  le 
Mercure  universel,  tome  28,  page  461,  ele  aurait  pour 
auteurs  les  représentants  Bodin  et  Delauuay,  etc.,  com- 
missaires de  la  Convention  près  l'armée  des  Côtes  de 
la  Rochelle. 


tablir  la  discipline  dans  cette  armée  :  nous 
assistons  deux  fois  par  jour  à  l'exercice  ;  nous 
fraternisons  avec  les  soldats,  nous  prévenons 
leurs  besoins,  et  nous  veillons  à  ce  que  justice 
leur  soit  rendue.  Un  grand  nombre  de  désor- 
ganisateurs  s'étaient  glissés  dans  cette  armée  : 
nous  les  surveillons  sans  cesse.  Déjà  un 
émigré,  du  nom  de  Sangrier  (1),  enrôlé  dans 
un  bataillon  de  Paris,  sous  un  faux  nom,  a 
été  arrêté  :  c'est  un  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Louis,  parent  d'un  des  chefs  des  re- 
belles ;  il  est  originaire  de  Saumur,  où  sans 
doute  il  avait  des  intelligences.  Nous  l'avons 
livré  à  la  commission  militaire.  On  a  arrêté 
plusieurs  personnes  qui  seront  jugées  avec  la 
même  sévérité.  »  (Applaudissements. ) 

Choudieu  confirme  la  victoire  remportée 
sur  les  rebelles  par  le  corps  sous  les  ordres  de 
Westermann  et  annonce  qu'il  joint  à  sa  lettre, 
une  letre  du  citoyen  Chambon,  capitaine  au 
8e  régiment  de  hussards,  datée  de  Saumur,  le 
26  juin  1793,  Van  II  de  la  République. 

Cette  lettre,  imprimée  par  ordre  des  repré- 
sentants du  peuple,  réunis  en  commission 
centrale  à  Tours,  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Après  avoir  pris,  sur  la  situation  de  Sau- 
mur, des  renseignements  positifs,  je  m'y  suis 
présenté  à  midi  moins  10  minutes  avec  un  dé- 
tachement de  70  hussards.  J'en  ai  détaché  12 
en  avant-garde,  et  les  ai  placés  sur  les  hau- 
teurs de  la  route  de  Doué.  Un  trompette  à  ma 
tête,  en  sonnant  ça  ira,  j'ai  entré  dans  Sau- 
mur :  aussitôt  des  cris  de  «  vive  la  nation,  vive 
la  République  »,  se  sont  fait  entendre  ;  le 
peuple  m'appelait  son  libérateur.  Au  milieu 
de  leurs  transports  et  de  leur  joie,  j'ai  vu 
combien  les  sans-culottes  aimaient  et  étaient 
dignes  de  la  liberté  ;  ils  nous  ont  prodigué 
les  soins  les  plus  affectueux.  J'ai  visité  les 
prisons  ;  je  n'y  ai  trouvé  que  des  criminels,  et 
j'ai  cru  devoir  les  y  laisser. 

<(  J'ai  pris  des  renseignements  sur  le  scélé- 
rat, qui,  au  moment  de  l'action  de  Saumur, 
avait  encloué  les  canons  ;  j'ai  été  assez  heu- 
reux pour  l'arrêter  moi-même,  au  moment  où 
il  fuyait  sur  les  bords  de  la  Loire  't  je  l'ai 
saisi  et  ramené  à  Saumur,  le  peuple,  indigné, 
voulait  justement  l'immoler,  je  l'ai  arraché  à 
sa  vengeance,  en  le  mettant  sous  la  responsa- 
bilité de  mes  hussards,  en  le  faisant  attacher 
et  conduire  sur-le-champ  à  Chinon.  Tous  nos 
moyens  ne  sont  pas  encore  épuisés  à  Saumur, 
6  pièces  de  canon  nous  restent,  et  des  grains 
ont  été  soustraits  au  brigandage  des  rebelles  ; 
ils  fuient  devant  moi,  intimidés  par  l'armée 
qui  m'appuie  ;  si  je  continuais,  je  serais  bien- 
tôt à  Cholet,  mais  j'attends  vos  ordres  pour 
agir. 

«  Signé  ;  Chambon.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

Rnrère,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, donne  lecture  des  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  l'adjudant  général  en  chef  de 
brigade  Sandoz,  au  comité  de  Salut  public  ; 

(1)  Le  nom  de  Sangrier  nous  est  fourni  par  l'Audi- 
teur national,  n°  282,  page  8.  Le  Mercure  universel, 
tome  28,  page  461,  oonne  le  nom  de  Saulnier. 

(2  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  page  782, 
2°  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  432. 
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par  laquelle  il  annonce  deux  nouveaux  avan- 
tages remportés  par  les  troupes  de  la  Répu- 
blique sur  les  rebelles  de  la  Vendée  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Au  quartier  général  de  Luçon,  le 
23  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyens, 

<c  Je  vous  donnerai  encore  des  nouvelles  con- 
solantes. Nous  avons  obtenu  des  avantages  sur 
les  brigands  qui  se  sont  présentés  deux  fois  : 
les  troupes  que  je  commande  se  sont  compor- 
tées dans  ces  deux  affaires  avec  la  même  ar- 
deur, je  dirai  même  avec  satisfaction  on  a 
été  obligé  de  la  tempérer;  elle  les  eût  emportés 
trop  loin.  Dans  la  première,  on  leur  a  égorgé 
un  avant-poste  tout  entier,  que  l'on  a  surpris 
les  armes  à  la  main;  le  reste  a  été  mis  en  fuite, 
selon  la  coutume.  On  leur  a  enlevé  plusieurs 
chevaux  et  fait  des  prisonniers.  La  dernière 
a  été  plus  sérieuse  ;  ils  se  sont  présentés  en 
force  ;  ils  paraissaient  avoir  des  projets  ;  ils 
ont  été  chargés  vigoureusement,  enfoncés  et 
poursuivis  deux  lieues,  très  près  d'un  retran- 
chement, où  ils  sont  au  nombre  de  1,200.  Ils 
ont  éprouvé  les  pertes  ordinaires  en  hommes 
et  en  chevaux  :  ils  nous  ont  tué  1  officier  et 
2  volontaires. 

«  Tous  les  républicains  que  je  commande 
soupirent  après  une  affaire  générale.  Je  re- 
garde leur  énergie  comme  le  présage  de  la  dé- 
faite des  rebelles  ;  nous  devons  tout  entre- 
prendre sous  de  tels  auspices.  (Applaudisse- 
ments.) 

«  L'adjudant  général,  chef  de  brigade, 

«  Signé  :  Sandoz.  » 

2°  Lettre  des  représentants  du  peuple  Thi- 
baudeau  et  Creuzé,  commissaires  à  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle,  par  laquelle  ils  transmet- 
tent à  la  Convention  divers  arrêtés  et  confir- 
ment les  détails  donnés  par  Westermann  sur 
l'affaire  de  Parthenay  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

<(  Poitiers,  le  26  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyens  collègues, 

<(  Nous  vous  faisons  passer  copie  de  divers 
arrêtés  (3)  que  nous  avons  pris.  Nous  en  avons 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  514, 
pièce  n°  18,  cl  Procès-vei  baux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  433. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  AFu  206,  dossier  2248, 
pièce  n°  41,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  28.:», 
page  4~8.  —  Cette  lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Proccs- 
verbal . 

(3)  Cn  seul  arrêté  ligure  aux  Archives  nationales, 
Carton  AFu  266,  dossier  2248,  pièce  n°  42;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Extrait  des  registres  des  séances  des  représentants  du 
peuple  envoyés  par  la  Convention  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle  du  26  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Les  représentants  du  peuple,  vu  les  pétitions  présen- 
tées parles  citoyens  Taffoireau,  lieutenant  du  1"  bataillon 
des   Deux-Sèvres,  Bernardeau,  caporal  de  la  lro  com- 


envoyé  d'autres  sur  lesquels  nous  demandions 
votre  avis  et  nous  n'avons  point  reçu  votre 
réponse.  Cependant  il  serait  intéressant  que 
vous  voulussiez  bien  ne  pas  nous  laisser  aussi 
longtemps  dans  l'incertitude,  lorsque  nous 
avons  recours  à  des  mesures  extraordinaires 
qui  semblent  contrarier  la  lettre  de  la  loi. 
Vous  trouverez  aussi  ci-joint  copie  d'une  dé- 
claration relative  à  l'affaire  de  Quétineau,  ci- 
devant  commandant  à  Thouars. 

«  La  légion  du  Nord  commandée  par  Wes- 
termann était  partie  le  24  de  Saint-Maixent 
pour  Parthenay.  Elle  y  a  eu  une  action  avec 
les  rebelles,  dans  laquelle  elle  leur  a  tué  en- 
viron 200  hommes,  fait  100  prisonniers  et  pris 
quelques  bestiaux.  D'après  des  lettres  écrites 
par  quelques  corps  administratifs,  il  y  a  lieu 
de  croire  que  vous  aurez  reçu  des  nouvelles  of- 
ficielles et  plus  positives  à  ce  sujet  du  général 
Biron  ou  des  représentants  du  peuple  à 
Niort. 

«-  Salut  et  fraternité. 

«  Les  représentants  dit  peuple  prè*  l'ar- 
mée des  côtes  de  La  Rochelle, 

«  Signé  :  Cbjsuzé,  Thïbaudeaii.  » 


pagnie  du  même  balaillon,  ci-devant  aide  de  camp 
du  citoyen  Quétineau,  commandant  l'armée  de  Thouars, 
et  par  le  citoyen)  Vigaut,  ci-devant  visiteur  des  rôles 
à  Saint-Maixent  et  commandant  de  place  à  Bressuire, 
détenus  en  cette  ville,  eu  vertu  d'arrêtés  du  département 
de  la  Vienne; 

«  Vu  l'arrêté  du  département  du  5  de  ce  mois  qui  ren- 
voie la  connaissance  de  cette  affaire  aux  représentants 
du  peuple,  qui  porte  que,  dans  l'information  faite  contre 
Quétiiirau  et  envoyée  au  comité  de  Salut  public  de  la 
CoiiNention,  il  n'y  a  point  de  charges  contre  les  trois 
citoyens  détenus; 

«  Vu  les  ceitificats  délivrés  au  citoyen  Vigaut,  par  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Saint-Maixeut  et  les 
lettres  écrites  en  sa  faveur  par  les  administrateurs  du 
conseil  de  district  et  lo  tribunal  judiciaire  de  cetie 
ville; 

«  Considérant  que  ces  citoyens  n'ont  été  arrêtes,  quel- 
ques jours  après  la  prise  de  Thouars  par  les  rebelles,  qu'à 
raison  seulement  des  grades  qu'ils  avaient  rempli*  dans 
l'armée,  sous  les  ordres  de  Quétineau,  accusé  de  trahi- 
son par  la  voix  publique; 

«Qu'il  n'existe  contre  eux  aucune  dénonciation  parti- 
culière, ni  charge  dans  l'information  qui  a  été  faite 
contre  Quétineau; 

«  Que  les  citoyens  Taffoireau  et  Bernardeau  sont  en- 
rôlés dans  le  ier  bataillon  des  Deux-Sèvres  faisant  actuel- 
lement partie  de  l'armée  du  Nord;  ■ 

«  Qu'ils  en  étaient  sortis  en  vertu  des  congés  limites  et 
qu'ils  se  préparaient  à  la  rejoindre  lorsqu'ils  furent 
requis  dans  le  commencement  des  troubles  survenus 
dans  le  département  des  Deux-Sèvres  de  se  réunir  aux 
troupes  de  la  République  pour  combattre  les  rebelles; 

«  Que  les  autorités  constituées  de  Saint-Maixent  attes- 
tent le  civisme  du  citoyen  Vigaut  et  que  d'après  tous 
les  renseignements  qui  leur  sont  parvenus,  ils  n'ont  rien 
recueilli  contre  lui,  qu'il  serait  injuste  de  tenir  plus 
longtemps  en  état  d'arrestation  des  citoyens  qui  peuvent 
rendre  de  nouveaux  services  à  la  République  et  qm 
n'avaient  été  détenus  que  par  un  motif  de  prudence; 

«  Arrêtent  que  les  citoyens  Vigaut,  Taffoireau  et  Ber- 
nardeau seront  mis  en  liberté  et  que  ces  deux  derniers 
rejoindront  leur  bataillon. 

«  Pour  copie  conforme, 
Le»  représentants  du  peuple,  près  l'armée  des 
côtes  de  la  Rochelle.  » 


Signé  :  Ckkuzé,  Tmbaudkac. 
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3°  Lettre  du  général  de  Vannée  des  Pyré- 
nées-Orientales (1),  qui  écrit  de  Perpipan  1* 
21  juin,  que  les  républicains  qui  défendent 
Bellegarde  sont  dignes  des  plus  grands  éloges. 
Ils  sont  réduits  à  deux  onces  de  pain  par 
jour,  et  cette  place,  sur  laquelle  30,000  bom- 
bes sont  déjà  tombées,  ne  peut  tenir  que  jus- 
qu'au 1er  juillet,  si  l'on  n'y  envoie  des  prompts 
secours. 

Bai  ère  annonce  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic a  fait  donner  ordre  aux  troupes,  que  l'ap- 
parition de  l'escadre  espagnole  empêche  de  se 
rendre  en  Corse,  d'aller  au  secours  de  Belle- 
garde. 

4°  Lettre  du  général  Leveneur,  commandant 
les  armée*  du  Jford  et  des  Ardennes,  en  l'ab- 
sence du  général  Custine,  aux  citoyens  com- 
posant le  comité  de  Salut  public  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Au  quartier  général  d'Abancourt,  le 
26  juin  1793r  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyens, 

«  Ne  pouvant  avoir  de  nouvelles  officielles 
des  villes  de  Valenciennes  et  de  Condé,  j'ai  dû 
faire  les  plus  grands  efforts  pour  me  procurer 
quelques  renseignements  sur  l'état  de  ces  deux 
places.  Je  vous  fais  passer  un  détail  extrait 
d'une  infinité  de  rapports  concordants  qui 
m'ont  été  faits  et  dont  je  crois  pouvoir  garan- 
tir l'authenticité. 

«  Le  résultat  de  ces  rapports  est  que  le  15  la 
garnison  de  Valenciennes  avait  trois  portes 
ouvertes,  à  la  suite  d'une  sortie  faite  le  ma- 
tin qui  fut  très  meurtrière  pour  l'ennemi,  une 
autre  sortie  le  soir  du  même  jour  eut  le  plus 
grand  succès,  ainsi  que  celles  des  16,  17  et  18  ; 
celle  du  17  principalement  doit  avoir  coûté 
5  à  6.000  hommes  tués,  blessés  ou  prisonniers  ; 
18  à  20  pièces  de  canon  démontées  ou  en- 
clouées.  lesquelles  ont  été  conduites  à  Mons, 
comme  hors  d'état  de  service. 

«  Il  paraît  que  le  19  le  commandant  de  cette 
place  a  été  sommé  de  la  rendre,  et  qu'il  a  ré- 
pondu à  la  sommation  par  une  vigoureuse  sor- 
tie, à  la  faveur  de  laquelle  il  a  chassé  une 
infinité  de  bouches  inutiles  et  de  personnes 
suspectes. 

«  Je  reçois  confirmation  que  dans  la  nuit  du 
i  20  ou  21,  nos  braves  républicains  ont  encore 
fait  une  sortie  par  laquelle  ils  ont  enlevé  de 
vive  force  3  redoutes,  se  sont  emparés  de  13  ca- 
nons, se  sont  saisis  des  grilles  et  fourneaux, 
ont  blessé  ou  tué  un  si  grand  nombre  d'hom- 


(1)  Les  journaux  du  temps  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'at- 
tribution de  cette  lettre  :  le  Mercure  universel,  tome  28, 
page  404,  l'attribue  aux  administrateurs  du  départe- 
ment; Y  Auditeur  national,  n°  282,  page  6,  aux  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  des  Pyrénées:  le 
Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n*  285,  page  478, 
les  Révolutions  de  Paris,  n»  209.  page  693,  et  le  Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793.  page  783,  3*  colonne, 
au  gênerai  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales.  C'est 
cette  dernière  version  que  nous  axons  adoptée.  —  Cette 
lettre  n'est  pas  mentionnée  au  Procès-verbal. 

(2)  Archives  nationales.  Carton  C  257,  chemise  514, 
pièce  n»  17,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  433. 
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mes  que  126  voitures  de  blessés  ont  été  condui- 
tes à  Mons  ;  nos  troupes  sont  restées  maîtres- 
ses du  retranchement  de  l'ennemi  et  du  fau- 
bourg de  Marly. 

((  Bien  que  le  nombre  de  nos  soldats  soit 
moindre  que  celui  des  ennemis,  ils  ne  6ont 
nullement  disposés  à  leur  laisser  le  champ  li- 
bre et  peut-être  bientôt,  par  leur  vigoureuse 
résistance  le  sol  de  la  liberté  sera-t-il  délivré 
de  la  présence  des  mercenaires  qui  l'infestent. 

«  Je  crois,  citoyens,  que  la  France  entière 
doit  applaudir  au  civisme  et  au  courage  de 
nos  frères  d'armes  qui  sont  dans  Valencien- 
nes. 

«  Condé  se  défend  toujours  vigoureusement. 
On  assure  les  généraux  Waldeck  et  Clairfait 
tués  :  cette  nouvelle  mérite  confirmation. 

«  Depuis  ces  sorties,  on  n'entend  presque 
plus  le  canon  gronder  sur  Valenciennes. 

<(  Je  continuerai  à  donner  au  comité  tous  les 
avis  qui  me  seront  donnés  et  que  je  croirai 
certains  sur  ces  deux  places. 

«  Nos  avant-postes,,  depuis  Maubeuge  jus- 
qu'à Douai,  sont  toujours  en  présence  des  en- 
nemis, et  malgré  l'infériorité  du  nombre  de 
nos  troupes  légères,  nous  avons  presque  tou- 
jours eu  l'avantage  dans  les  différentes  es- 
carmouches qui  ont  eu  lieu  depuis  une  diy 
zaine  de  jours  ;  il  a  été  tué  ou  pris  à  l'ennemi 
une  soixantaine  d'hommes  et  autant  de  che- 
vaux,  dans  ces  différentes  affaires. 

«  Je  ne  puis  vous  donner  aucune  nouvelle 
de  Lille  et  du  camp  de  la  Madeleine,  n'ayant 
reçu  aucun  rapport  du  général  Lamarlière 
depuis  l'absence  du  général  Custine.  (Applau- 
dissements.) 

«  Le  général  commandant  les  armées  du 
Àord  et  des  Ardennes  en  V absence 
du  général  Custine. 

«  Signé  :  Levenbub.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

Droiiet  soumet  à  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  relatif  à  la  réunion  des  trois 
services  de  la  poste  aux  lettres,  des  message- 
ries et  de  la  poste  aux  chevaux,  à  leur  organi- 
sation et  à  leur  administration . 

Une  longue  discussion  s'engage  sur  ce  pro- 
jet de  décret  :  un  très  grand  nombre  d'articles 
ont  été  décrétés.  Dans  la  séance  de  vendredi, 
il  en  avait  été  décrété  quelques-uns  (1)  :  le 
rapporteur  les  a  tous  classés  ainsi  qu'il 
suit  (2)   : 

Art,  7. 

«  Les  administrateurs  auront  le  choix  de 
tous  leurs  agents  et  employés,  à  la  charge  de 
ne  recevoir  que  des  citoyens  munis  de  certi- 
ficats de  civisme,  suivant  les  formes  prescri- 
tes, nonobstant  tous  décrets  contraires. 

Art.  8. 

«  Le  caissier  général  des  postes  et  message- 
ries fournira  un  cautionnement  de  100,000  li- 
vres en  immeubles  ;  il  fera  la  recette  de  tous 


(1)  Voy-ci-dessos,  séance  du  28  juin   1793,   page  018. 
i2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  433. 
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les  produits  de  la  régie  ;  il  en  comptera 
d'abord  avec  l'administration,  qui  pourra 
fixer  une  retenue  sur  l'aperçu  des  dépenses 
qu'elle  aura  ordonnées  ;  et  les  1er  et  15  de 
chaque  mois,  il  versera  le  montant  net  de  la 
recette  à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  9. 

«  L'administration  établira  provisoirement 
le  nombre  d'employés  nécessaires!  et  présen- 
tera, dans  un  mois,  le  tableau  de  ceux  qu'elle 
aura  institués  ou  conservés,  et  des  appointe- 
ments attribués  à  chacun,  dans  la  proportion 
de  son  travail  et  de  sa  responsabilité. 

Art.  10. 

«  L'administration  est  autorisée  à  changer, 
au  besoin r  la  route  des  courriers  actuels,  à  en 
augmenter  le  nombre,  et  à  diriger  leur  marche 
selon  qu'elle  le  jugera  le  plus  convenable  pour 
le  bien  du  service,  avec  l'autorisation  du  pou- 
voir exécutif. 

«  Elle  réglera  la  distribution  et  le  mouve- 
ment des  relais  de  poste,  le  nombre  de  che- 
vaux et  de  postillons  à  employer  sur  chaque 
voiture,  malle  ou  diligence,  sans  que  les  maî- 
tres de  poste  désignés  pour  le  service,  puissent 
6'y  refuser,  le  tout  au  prix  ordinaire  fixé  par 
le  tarif  des  postes,  dont  le  paiement  leur  en 
sera  fait  par  l'administration,  sur  leur  quit- 
tance! sans  aucune  autre  formalité. 

Art.  11. 

<(  Les  maîtres  de  poste,  les  postillons  en 
rang,  et  ceux  faisant  la  conduite  des  malles  et 
diligences,  ne  pourront  être  tirés  de  leur  ser- 
vice, même  sous  prétexte  de  prendre  les  armes 
pour  la  patrie!  à  moins  de  cas  extraordinai- 
res ou  forcés  qui  seront  déterminés  par  le 
Corps  législatif. 

Art.  12. 

«  Si  les  besoins  de  la  guerre  exigent  qu'on 
se  serve  des  provisions  en  fourrages  et  avoines 
des  maîtres  de  poste,  il  leur  en  sera  laissé  au 
moins  pour  l'entretien  de  leur  service  pendant 
deux  mois,  à  charge  de  constater  la  quantité 
et  la  qualité  de  ce  qui  leur  en  sera  pris,  et  de 
rétablir  la  totalité  en  nature  et  de  même  quan- 
tité, avant  l'expiration  d'un  mois,  à  moins 
que  les  maîtres  de  poste  à  qui  appartien- 
draient les  fourrages,  ne  préfèrent  en  rece- 
voir le  prix  qui,  dans  ce  cas,  sera  fixé  par  ex- 
perts,, de  part  et  d'autre,  et  payé  comptant. 

Art.  13. 

«  Les  maîtres  de  poste,  à  20  lieues  proches 
des  armées,  sont  provisoirement  autorisés, 
pendant  le  cours  de  la  guerre,  à  refuser  de 
conduire  tous  voyageurs,  autres  que  les  agents 
de  la  République,  porteurs  de  commissions  ou 
ordres  signés  des  autorités  qui  les  auront  ex- 
pédiés. 

Art.  14. 

«  La  loi  du  24  novembre  1790,  relative  au 
brûlement  des  lettres  et  paquets  non  retirés, 
continuera    d'avoir    son    exécution,    et    sera 


transcrite  par  addition  au  présent  décret  ; 
néanmoins  le  brûlement  n'aura  lieu  qu'après 
la  révolution  de  dix-huit  mois  de  séjour  des 
lettres  et  paquets  du  continent,  et  de  trois  ans 
pour  les  lettres  et  paquets  qui  viendront  des 
pays  étrangers,  de  nos  colonies  dans  l'Amé- 
rique, ou  de  nos  comptoirs  dans  les  Indes 
orientales.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  brûle- 
ment sera  annoncé  par  affiche,  fait  en  pré- 
sence du  public,  du  commissaire  de  la  munici- 
palité, des  agents  de  l'administration  des  pos- 
tes, qui  tous  en  signeront  le  procès-verbal.  » 

ILevasseur  (Sarthe),  secrétaire.,  donne  lec- 
ture, en  fin  de  séance,  de  l'état  des  dons  pa- 
triotiques faits  au  cours  de  la  semaine  ;  cet 
état  est  ainsi  conçu  (1)  : 

Etat  des  dons  patriotiques  faits  depuis  et 
compris  le  dimanche  23  juin,  Van  II  de  la 
République  française,  une  et  indivisible, 
jusques  et  compris  le  samedi  29  du  même 
mois. 

Bu  23. 

Le  citoyen  Eustace,  maréchal  de  camp, 
abandonne  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la 
guerre,  la  somme  de  540  livres  qui  lui  revien- 
nent de  décompte  des  fourrages  dans  l'armée 
de  la  Moselle. 


Rien. 


Du  24. 


Du  25. 


Le  citoyen  Lemaire,  employé  à  la  suite  des 
hôpitaux  ambulants  de  l'armée  du  Rhin,  à 
Colmar,  a  fait  parvenir,  en  vertu  de  sa  sou- 
mission, un  assignat  de  100  sols. 

Le  citoyen  Nicolas  Laugle,  capitaine  d'ar- 
tillerie, a  fait  déposer  sa  décoration  militaire. 

Les  volontaires  et  sous-officiers  de  la  com- 
pagnie de  Tribout,  9e  bataillon  des  Vosges, 
ont  fait  parvenir  pour  les  frais  de  la  guerre, 
la  somme  de  145  livres  ;  le  capitaine  Tribout  y 
a  joint  3  livres  en  argent  :  en  tout  148  livres. 


Rien. 


Du  26. 

Du  27. 


La  commune  d'Etrepagny,  chef-lieu  de  can- 
ton, district  d'Andely,  département  de  l'Eure, 
a  fait  parvenir  25  livres  en  assignats  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Un  anonyme  a  donné  53  livres  en  assignats 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Curtius,  artiste,  a  donné  pour 
les  frais  de  la  guerre,  220  livres  en  assignats, 
en  exécution  de  sa  promesse  d'en  donner  au- 
tant tous  les  six  mois. 

Du  28. 

Le  général  Aboville  a  fait  déposer  la  déco- 
ration militaire  d'un  officier  dont  il  a  oublié 
le  nom. 

Du  29. 

Rien. 

(La  séance  est  levée  à  4  heures  1/2.) 

(1)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  435. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  dimanche  30  juin  1793. 
présidence  de  m.  thtjriot,  Président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  du  matin. 

Laloy  le  jeune,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi  25  juin 
1793,  au  soir  (1). 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Itohert-Tliomas  l»indt't,  secrétaire,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre  (2),  par  laquelle  il  demande  à  être 
autorisé  à  payer  une  somme  de  2,274  livres  au 
citoyen  Bourg,  pour  remboursement  des  avan- 
ces qu'il  a  faites  pour  la  subsistance  de  la 
première  compagnie  des  chasseurs  nationaux 
de  la  section  des  Tuileries. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances.) 

2°  Lettre  de  Destournelles,  ministre  des  con- 
tributions publiques  (3),  par  laquelle  il  fait 
passer  les  états  relatifs  à  la  fabrication  des 
monnaies.  

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  monnaies.) 

3°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (4),  par  laquelle  il  fait  passer  copies  des 
lettres  des  citoyens  Poussin,  du  département 
du  Morbihan,  et  Fermon,  de  celui  de  l'Ille-et- 
Vilaine,  par  lesquelles  ils  déclarent  qu'il  ne 
leur  est  pas  possible  d'accepter  les  fonctions 
honorables  de  juges  a*u  tribunal  criminel  ex- 
traordinaire, auxquelles  la  Convention  les  a 
appelés. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle.) 

4°  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  jus- 
tice (5),  par  laquelle  il  annonce  que  le  citoyen 
Lapeyre,  de  Bordeaux,  nommé  juré  près  le 
tribunal  extraordinaire,  refuse  de  remplir  ces 
fonctions,  fondé  sur  ce  que  la  commission  po- 
pulaire du  salut  public  du  département  de  la 
Gironde  veut  que  le  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire soit  établi  à  40  lieues  de  Paris,  et 
composé  de  juges  et  de  jurés  pris  dans  les  dé- 
partements, et  élus  par  eux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  par  laquelle  ils  font  pas- 


1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14,  page  437. 
}f)  Procès-verbaux  delà  Convention,  t.  14,  page  437. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14,  page  437. 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  p.  785, 
3*  colonne,  ei  Procès-verbaux  ae  la  Convention,  tome  14, 
page  437. 

(5)  Journal  de  Perlet,  n*  283,  page  241,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  437. 


ser  à  la  Convention  copie  de  leur  arrêté  du 
21  juin  1793  avec  une  adresse  dans  laquelle 
ils  exposent  que  le  vœu  du  peuple  de  l'Ardèche 
est  l'unité,  l'indivisibilité  de  la  République  et 
la  liberté  absolue  dans  l'opinion  de  ses  "repré- 
sentants ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Privas,  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  vous  adressons  l'arrêté  qui  a  été  pris 
par  le  conseil  général  d'administration  du  dé- 
partement. Des  propositions  furent  faites 
pour  convoquer  des  assemblées  primaires.  Les 
vrais  amis  de  l'ordre  les  ont  écartées  ainsi 
que  les  pétitions  qui  étaient  présentées  par 
quelques  sections  de  communes,  tendant  au 
même  but  et  malgré  tous  les  efforts  qui  ont  été 
faits  nous  sommes  parvenus  à  appeler  simple- 
ment un  membre  de  chaque  autorité  consti- 
tuée, afin  d'aviser  aux  moyens  propres  à  main- 
tenir la  tranquillité  publique,  et  assurer  dans 
ce  moment  de  crise  le  triomphe  de  la  liberté. 

«  Les  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  VAr- 
dèche. 

«  Signé  :  Dumonts  ;  Lespinasse  ;  Max- 
leval;  Chabaud  ;  Chobal.  » 

Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre    : 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  ex- 
traordinaire du  conseil  général  d'adminis- 
tration du  département  de  l'Ardèche  réunie 
en  permanence  à  Privas. 

«  Du  vendredi  21  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française  ;  présents  les  citoyens  Sa- 
vine,  président  du  département  ;  Lespinasse, 
Malleval,  Dumonts,  Chabaud,  Gamon,  De- 
frances,  Boujon,  membres  du  directoire  ;  Sa- 
battier,  Darnaud  de  Cornas,  Milhot,  Gros, 
Aymard,  Embry,  Riboulon,  Rigaud,  Darnaud 
de  Privas  ;  Arnaud-Coste,  Veyrenc,  adminis- 
trateurs ;  L.  Chobal,  procureur  général  syn- 
dic ;  Teyssonnier,  secrétaire  général;  les 
membres  composant  le  tribunal  criminel  du 
département  ;  ceux  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Privas  ;  les  citoyens  Johannot  et 
Delholme,  député  de  la  commune  d'Anno-nay  ; 
les  citoyens  Dehesses  et  Giraud,  député  de 
la  commune  de  Toumon,  et  le  juge  de  paix  de 
la  commune  de  Privas. 

t  «  Ouï  le  rapport  du  comité  nommé  dans  la 
séance  du  16  de  ce  mois  et  le  procureur  géné- 
ral syndic  ; 

«  Lecture  faite  des  diverses  pièces  parve- 
nues au  département  sur  les  événements  ar- 
rivés à  Paris  les  31  mai  dernier  et  jours  sui- 
vants ; 

Après  avoir  discuté  pendant  plusieurs 
séances  ; 

L'Assemblée  considérant  que  dans  ces  mo- 
ments de  crise,  il  faut  plus  que  jamais  réunir 
la  sagesse  à  la  fermeté,  l'activité  à  la  pru- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise   527, 
pièces  n<*  12  et  13.  —Procès-verbaux  de  la  Convention, 
(   tome  14,  page  438. 


6o4 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLE3IENTA1RES.     [30  juin  1793.J 


denoe,  et  développer  toute  la  force  de  l'esprit 
républicain,  pour  anéantir  les  trames  odieu- 
ses des  scélérats  conspirateurs  contre  une  li- 
berté qui  fait  leur  supplice  ; 

«  Considérant  que  les  despotes  coalisés  sem- 
blent moins  compter  sur  les  forces  de  leurs 
armées  que  sur  les  divisions  des  Français  et 
que  tous  les  moyens  de  séduction,  de  corrup- 
tion sont  journellement  par  eux  employés 
pour  relever  la  tyrannie  abattue  ; 

«  Considérant  que  les  troubles  intérieurs  et 
peut-être  les  dissensions  semées  dans  la  Con- 
vention nationale,  ne  peuvent  être  que  les 
fruits  des  manœuvres  perfides  de  ceux  qui 
voudraient  nous  replonger  dans  l'esclavage  ; 

«  Considérant  que  les  anarchistes,  les  aris- 
tocrates, les  agitateurs  réunissent  leurs  efforts 
pour  déchirer  la  patrie  et  fonder  une  autorité 
despotique  sur  les  ruines  entassées  par  les 
horreurs  de  la  guerre  civile  ; 

<(  Considérant  que  si  la  liberté  naissante 
pouvait  souffrir  quelque  altération  dans  ses 
progrès,  elle  trouverait  son  refuge  dans  le 
coeur  des  habitants  de  l'Ardèche  où  elle  a 
poussé  de  profondes  racines,  et  d'où  ses  reje- 
tons réombrageraient  bientôt  le  sort  de  la 
France  entière  ; 

«  Considérant  qu'avec  de  tels  principes,  on 
ne  peut  que  vouer  haine  aux  tyrans,  aux  traî- 
tres, aux  conspirateurs,  surtout  à  ceux  qui, 
sous  le  masque  du  patriotisme,  du  bien  pu- 
blic, n'existent  néanmoins  que  pour  semer  la 
discorde,  arriver  plus  sûrement  à  l'exécution 
des  vrais  principes  républicains  ; 

«  Considérant  qu'il  faut  prémunir  le  peu- 
ple contre  les  trahisons  des  vils  intrigants  et 
de  la  tourbe  empoisonnée  de  ceux  qui,  re- 
grettant l'ancien  régime  dont  ils  s'engrais- 
saient, ourdissent  chaque  jour  de  nouvelles 
trames  pour  le  faire  revivre  et  appesantir 
même  le  joug  de  fer,  sous  lequel  l'humanité 
souffrante  semblait  s'être  accoutumée  à  gé- 
mir ; 

«  Arrête  qu'il  sera  convoqué  pour  le  29  de 
ce  mois  une  assemblée  extraordinaire  compo- 
sée d'un  membre  du  conseil  général  de  chaque 
commune,  de  deux  membres  de  chaque  conseil 
général  d'administration  de  district,  d'un 
membre  de  chaque  tribunal  judiciaire  et  de 
commerce,  et  les  corps  constitués  séant  à  Pri- 
vas qui  se  joindront  à  l'administration  du 
département,  pour  aviser  aux  mesures  les  plus 

firopres  à  allier  le  maintien  -de  la  paix  et  de 
a  tranquillité  publique,  avec  l'anéantisse- 
ment de  tous  les  factieux  ennemis  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible  ; 

«  Que  les  délégués  qui  n'ont  pas  de  traite- 
ment, ou  qui  résident  hors  du  lieu  de  l'Assem- 
blée, recevront  une  indemnité  égale  à  celle  des 
administrateurs  en  permanence  ; 

«  Arrête  que  le  présent  sera  imprimé  de 
suite,  et  envoyé  par  des  express  ou  par  des 
gendarmes  d'ordonnance  tant  aux  districts 
qu'aux  communes  chefs-lieux  de  canton,  avec 
invitation  à  ces  dernières  de  le  faire  parvenir 
sans  retard  à  celles  de  leurs  arrondissements 
respectifs. 

«  Signé  :  Savine,  président  ;  TEYSSON- 
nier,   secrétaire  général.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  l'insertion  au  Bulletin.) 


6°  Lettre  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Bourges,  par  laquelle  il  adhère  à  l'adresse 
du  département  du  Cher  et  déclare  qu'il  se 
montrera  aussi  opposé  au  fédéralisme  que 
fidèle  au  serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  la 
liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, légalement  représentée  par  la  Con- 
vention nationale  siégeant  actuellement  à 
Paris  ;  les  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Bourges,  25  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  l'expédition  d'une 
délibération  que  nous  avons  prise  le  19  de  ce 
mois,  portant  adhésion  à  l'arrêté  et  à  l'adresse 
du  département  du  Cher,  relativement  à  celle 
du  département  de  la  Gironde. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Bourges, 

a  Signé  :  Bienvennat,  maire  ;  Lacrosse  ;  Bel- 

LANGER  ;  DENEGÈNE  ;  DESCHAMPS  ;   CORBI- 

noy  ;   Debrun  ;   Seguin, procureur  de  la 
commune  ;  Marcandier  ;  Albert  ;  Rober- 

LET.   » 

Suit  le  texte  de  la  délibération  annoncée 
dans  cette  lettre  : 

Extrait  des  délibérations  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Bourges,  département  du 
Cher. 

«  Le  citoyen  maire  ayant  fait  lecture  d'un 
arrêté  du  conseil  du  département  du  Cher,  en 
date  du  10  de  ce  mois  et  de  l'adresse  rédigée 
en  conséquence  pour  être  présentée  à  la  Con- 
vention nationale,  relativement  à  celle  du 
département  de  la  Gironde  qui  lui  a  été  trans- 
mise par  un  courrier  extraordinaire  de  celui 
du  Loiret  ;  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Bourges,  en  surveillance  permanente,  re- 
connaissant dans  l'arrêté  ainsi  que  dans  l'a- 
dresse du  département  du  Cher  les  principes 
qu'il  a  toujours  professés  et  les  sentiments 
dont  il  n'a  cessé  d'être  animé  depuis  la  séance 
à  jamais  mémorable  du  21  septembre  1792, 
dans  laquelle  la  Convention  nationale  a  dé- 
crété la  République  française,  une  et  indivi- 
sible. 

«  Le  procureur  de  la  commune  entendu  dé- 
clare, à  l'unanimité,  qu'il  adhère  à  l'arrêté 
et  à  l'adresse  du  département  du  Cher  et 
qu'il  se  montrera  toujours  aussi  opposé  au 
fédéralisme  que  fidèle  au  serment  spontané 
qu'il  a  fait  de  maintenir,  de  tout  son  pouvoir 
la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la 
République,  légalement  représentée  par  la 
Convention  nationale,  siégeant  actuellement 
à  Paris. 

«Le  conseil  arrête  que  la  présente  délibé- 
ration sera  envoyée  tant  à  la  Convention  na- 
tionale qu'aux  départements. 

<(  Pour  expédition, 

«  Signé  :   Bienvennat,    maire;  Buot, 
secrétaire.  » 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  «58,  chemise  W% 
pièces  n"  14  et  15.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  438. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  Tinsertion  au  Bulletin.) 

7°  Lettre  du  citoyen  Le  Roy,  par  laquelle  il 
transmet  un  extrait  des  registre*  des  délibé- 
rations de  la  municipalité  d'Estrées,  dé  par 
ni  de  l'Aline,  pour  dénoncer  un  imprimé 
intitulé  :  «  le*  citoyens  composant  les  trois 
sections  de  Saint-Quentin,  réunies  en  assem- 
ble, à  leurs  frères  de  toutes  les  com- 
munes de  la  République  ».  et  un  arrêté  du 
conseil  permanent  du  district  de  Saint-Quen- 
tin en  date  du  19  mai  dernier  ;  ces  pièces  sont 
ainsi  conçues  (1)  : 

«  Paris,  28  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  m'honore  d'être  chargé  de  vous  faire 
parvenir  le  détestable  imprimé  des  meneurs 
de  Saint-Quentin.  Ce  qui  prouve  que  ce  n'est 
pas  l'esprit  du  district,  c'est  l'arrêté  ci-joint 
de  la  commune  d'Estrées,  Village  qui  m'a  vu 
naître  et  où  j'ai  une  fabrique  de  gaze  ;  les 
principes  de  la  vérité  que  je  sème  dans  mon 
village  et  dans  ses  environs,  quand  je  m'y 
trouve,  germeront  et  s'opposeront  aux  per- 
fidies du  district  de  Saint-Quentin. 

«  Je  voudrais  qu'il  en  soit  fait  mention  ho- 
norable au  procès-verbal  de  la  Convention 
pour  la  satisfaction  de  mes  concitoyens,  et 
pour  qu'ils  sachent  que  je  me  suis  acquitté  à 
faire  parvenir  leurs  vœux  à  la  Convention. 

<(  Citoyen  Collot  d'Herbois,  ton  Almanach 
du  Père  Gérard  a  été  donné  par  moi  dans 
commune  et  dans  ces  environs. 

«  Je  suis  ton  concitoyen,  né  républicain. 

«  Signé  :  Le  Roy  ;  vieux  (sic)  affilié  aux  Ja- 
cobins, fabricant  de  rjaze.  rue  du  Reiuird- 
Saint-Sauveur.  section  Bon-Conseil.  » 

Suit  le  texte  de  la  délibération  annoncée 
dans  cette  lettre  : 


Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
municipalité  de  la  commune  d'Estrées,  can- 
ton du  Cateht.  district  de  Saint  Quentin, 
département  de  V Aisne,  le  23  juin  1793, 
Fan  II  de  la  République  française. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune,  étant 
assemblé  pour  délibérer  sur  les  affaires  de 
ladite  commune,  le  citoyen  Lempereur.  maire, 
a  dit  qu'il  lui  avait  été  remis  ou  plutôt  glissé 
furtivement  devant  lui  par  le  messager  ordi- 
naire du  district  de  Saint-Quentin,  dans  les 
décrète  dont  il  venait  d'ouvrir  le  paquet, 
en  présence  dudit  messager,  un  imprimé  in- 
quarto  de -quatre  pages  qu'il  avait  tiré  de  sa 
poche,  comme  par  0"bli,  et  qui  ne  po  tait  au- 
cune adresse  ni  enveloppe.  Ayant  déposé  Wt 
impyimé  su~  le  bureau,  il  a  demandé  s'il  en 
serait  fait  lecture.  Le  procureur  de  la  com- 
mune présent,  avant  conclu  à  ce  que  la  lecture 
en  fût  faite  après  délibération  de  l'Assemblée, 
la  lecture  en  a  été  faite  par  le  secrétaire-gref- 
fier. 


Archives  nationales,  Carton  C  158,  chemise  527, 
pir-cis  n-  16  et  17.  —  Procèt-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  438. 


«  L'assemblée  entière  a  été  indignée  des 
propositions  que  les  sections  de  Saint-Quen- 
tin lui  font  par  ledit  imprimé,  ainsi  qu'à 
tous  les  citoyens  français.  Tous  ont  vu  dans 
les  mesures  désastreuses  qu'on  leur  propose 
un  incivisme  bien  marqué  de  la  part  desdites 
sections  ;  ils  les  regardent  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  de  désorganiser  la  République  en- 
tière, en  jetant  sur  la  Convention  respectable 
qui  nous  gouverne  si  sagement,  depuis  l'ex- 
pulsion des  traîtres  qui  étaient  dans  son  sein, 
une  défaveur  absolue,  tandis  qu'elle  mérite 
tous  les  hommages  des  bons  citoyens,  qui 
voient  avec  quelle  ardeur,  depuis  ce  temps, 
elle  travaille  à  leur  donner  une  Constitution 
républicaine  à  laquelle  ils  se  rallieront  tou- 
jours avec  ardeur,  bien  loin  de  s'insurger 
pour  exciter  la  guerre  civile,  et  de  prendre 
les  armes  pour  expulser  de  Paris  les  Pères  de 
la  patrie,  qu'ils  regardent  comme  seuls  capa- 
bles de  la  sauver. 

D'après  toutes  ces  réflexions,  qui  se  succé- 
daient rapidement  dans  rassemblée,  le  pro- 
cureur de  la  commune,  entendu,  qui  proposait 
la  rédaction  de  toutes  ces  idées,  et  qu'il  en 
fût  dressé  procès-verbal,  rassemblée  entière 
y  a  unanimement  consenti,  et  sur  la  propo- 
sition d'un  membre,  qui  a  demandé  que  le 
procès-verbal  de  sa  séance  en  fût  envoyé  à  la 
Convention  nationale  comme  un  hommage  de 
son  dévouement  à  la  représentation  nationale 
actuelle,  qu'elle  reconnaît  avoir  bien  mérité 
de  la  République,  une  et  indivisible,  et  qu'on 
y  joignît  l'infâme  imprimé  qui  a  donné  lieu 
à  la  délibération^  il  a  été  décrété  unanime- 
ment que  le  proces-yerbal  de  ladite  séance  et 
ledit  imprimé  seraient  adressés  au  citoyen 
Collot  d'Herbois,  Président  de  la  Convention 
nationale,  avec  instante  prière  d'en  faire  don- 
ner lecture  à  la  Convention  nationale. 

«  Un  autre  membre  de  l'assemblée,  ayant 
observé  qu'il  a  été  lu  il  y  a  environ  quinze 
jours  un  arrêté  du  conseil  permanent  du  dis- 
trict de  Saint-Quentin,  en  date  du  19  mai 
1793,  envoyé  officiellement  à  la  municipalité 
qui  déclare  adopter  les  principes  que  ren- 
ferme une  adresse  des  sections  de  Rennes  à  la 
Convention,  où  il  est  dit  que  les  citoyens  de 
Rennes  ne  sont  ni  de  la  Montagne  ni  de  la 
Plaine,  dit  que  cet  arrêté  lui  a  paru  contenir 
le  germe  de  l'incivisme  qui  se  développe  plus 
ouvertement  dans  l'imprimé  des  sections  de 
Saint-Quentin,  vu  que  dès  lors  il  n'était  pas 
douteux  que  ce  ne  fût  la  Montagne  de  la  Con- 
vention qui  luttait  presque  seule  avec  cou- 
rage pour  anéantir  les  désorganisateurs  et 
les  anarchistes  vendus  aux  listes  civiles  de 
Vienne,  de  Londres  et  de  Berlin,  et  qu'en 
conséquence  il  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  ses  réflexions  ; 
et  qu'on  mette  en  délibération  si  la  Conven- 
tion nationale  ne  sera  pas  invitée  de  défendre 
aux  administrateurs  de  prendre  par  la  suite 
de  semblables  mesures,  et  de  faire  la  dépense 
des  imprimés  qui  servent  à  les  propager  dans 
toutes  les  communes  de  la  République,  comme 
aussi  de  prendre  note  au  greffe  de  la  munici- 
palité des  noms  des  signataires  du  susdit  im- 
primé des  sections  de  Saint-Quentin,  lesquels 
sont  pour  la  plupart  ou  juges  ou  administra- 
teurs, ou  charpés  de  commissions  par  le  dépar- 
tement, et  presque  tous  en  place,  afin  que,  lors 
des  élections,  les  noms  soient  lus  à  l'assemblée 
de  la  commune,  pour  qu'on  ne  soit  plus  exposé 
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à  porter  aux  fonctions  publiques  de  si  mau- 
vais citoyens. 

«  Le  procureur  de  la  commune  entendu,  la 
proposition  a  été  mise  en  délibération  et  una- 
nimement admise.  En  conséquence,  l'assemblée 
a  arrêté  qu'il  en  serait  fait  mention  au  pré- 
sent procès-verbal,  ainsi  que  du  renouvelle- 
ment du  serment  que  toute  l'assemblée  a  fait 
de  vivre  libre  ou  mourir,  en  défendant  l'unité 
et  l'invisibilité  de  la  République,  et  de  pro- 
téger de  toutes  ses  forces  la  Convention  na- 
tionale actuelle,  séant  à  Paris,  et  de  n'en  re- 
connaître aucune  autre,  que  les  anarchistes 
et  les  désorganisateurs  tenteraient  d'établir 
partout  ailleurs. 

«  Fait  et  arrêté  en  la  maison  commune  de 
la  municipalité  d'Estrées,  les  jour  et  an  que 
dessus,  et  signé  par  tous  les  citoyens  pré- 
sents et  non  présents,  qui  en  ont  ensuite  pris 
lecture. 

«  Signé  :  Butiot,  officie?'  municipal;  J.-L. 
-Lenglet,  officier  municipal;  Lefebvre, 
P.-L.  Cavroy;  Laize:  P.-L.  Legrand ; 
Boucley  ;  Charles-Antoine  Preux;  L.  C. 
Lenglet  ;  Penet  :  P.  Boucly;  C.  J  Car- 
LIER:  Jean  Ydon  ,  officier  municipal; 
Lempereur  maire  ;  Delacour  ;  Hachez  , 
Norbert  Brecjx,  notable;  P.-L.  Carlier, 
laboureur  notable;  Thalotte;  Desbryè- 
res,  curé  d'Estrées  ;  Pierre-François  Pe- 
net  ;  Pierre- François  Lefbbvre;  P. 
Thiery,  notable.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  et  l'insertion  au  Bul- 
letin,.) 

8°  Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district 
d  Evreux  (1),  par  laquelle  ils  prient  la  Con- 
vention de  les  instruire  des  motifs  de  leur  sus- 
pension,  afin  de  pouvoir  réfuter  la  calomnie. 
Ils  protestent  de  leur  civisme  et  de  leur  atta- 
chement sincère  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité 
de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Sûreté  générale.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Montanè,  président  du 
tribunal  criminel  révolutionnaire  (2),  par 
laquelle  il  sollicite  son  admission  à  la  barre, 
pour  se  défendre  contre  l'accusation  de  pré- 
varication, apportée  contre  lui.  à  la  tribune 
des  Jacobins,  par  le  citoyen  Carrier  (3),  mem- 
bre de  la  Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  Sûreté  générale.) 

10°  Adresse  de  la  commune  d1  Autichamp, 
département  de  la  Drame,  par  laquelle  cette 
commune  repousse  tout  projet  de  fédéralisme 


(D  Le  Journal  de  Perlet,  n»  SS3,  page  243,  et  Pro- 
cès- verbaux  de  la  Co"vention.  toin^  14.  page  438. 

(2)  Le  Journal  'le  Perlet,  n*  283.  page  2U,  et  Jour- 
nal des  D>'bats  et  des  D^rets,  n'  286,  page  485.  — 
Procès- verbaux  de  la  Convention,   tonu  14,  page  438. 

(3)  L*  Moniteur  universel,  i"  sem-  stre  de  1793,  p.  785, 
i*  col'inne,  dit  que  c'est  Charlier  et  n<>n  Carrier,  qui 
a  porté  l'accusation  aux  Jacobins  contre  le  citoyen  Mon- 
tanè. 


et  proteste  de  son  respect  pour  les  décrets  de 
la  Convention  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Autichamp,  le  18  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Représentants  du  peuple  français, 

«  Nous  venons  vous  offrir  un  vœu  pur,  et 
qui  n'est  point  influencé  par  ceux  des  riches 
égoïstes  habitants  des  villes  superbes,  qui 
égarent  avec  art  et  dominent  avec  impudeur 
les  sans-culottes  ;  portion  la  plus  intéressante 
du  peuple.  Paisibles  habitants  des  campa- 
gnes, nous  voulons  la  Constitution,  nous  vou- 
lons la  liberté  et  l'égalité,  nous  voulons  la 
République  une  et  indivisible,  nous  voulons 
fraternité  avec  Paris,  respect  pour  tous  les 
décrets  de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  rejetons  avec  horreur  tout  ce  qui 
tend  à  calomnier  une  ville  célèbre,  dont  la 
grande  masse  est  pure  et  révolutionnaire,  qui 
quatre  fois  a  sauvé  la  liberté  et  la  République; 
nous  rejetons  avec  indignation  toutes  les  me- 
sures départementales,  dont  l'objet  ou  le  ré- 
sultat est  de  faire  scission  avec  Paris  et  de 
provoquer  la  guerre  civile  ;  nous  applaudis- 
sons avec  franchise  aux  événements  du  31  mai, 
à  l'attitude  des  Parisiens,  depuis  cette  im- 
mortelle journée,  et  à  vos  utiles  travaux;  con- 
tinuez, représentants,  achevez  cette  Constitu- 
tion, qui  doit  être  le  Palladium,  de  la  liberté 
et  terrasser  tous  ses  ennemis. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  d' Autichamp,  district  de  Crest,  et 
citoyens  du  même  lieu,  arrêtent  l'adresse  à 
la  Convention,  et  délibèrent  qu'elle  lui  sera 
envoyée,  ainsi  qu'au  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  et  du  district  de  Crest. 

<(  Fait  en  la  maison  commune  d'Autichamp, 
le  18  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«    Les  membres  de  la  commune  d'Auti- 
champ, 

«  Signé  :  Arbod,  maire  ;  Masseron,  officier 
municipal;  C.  Caissier,  notable;  Do- 
rilly  ;  Chasot  ;  Barnet  ;  Marchand  ; 
J.  Valla,  procureur  de  la  commune  ; 
Teste,  officier  municipal. 

«  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Chabrilland,  chef-lieu  du  can- 
ton, adhérons  à  l'adresse  ci-dessus. 

«  Le  19  juin  1793,  l'an  II  de  la  République 
française,  une  et  indivisible. 

«  Signé  :  Eschemin,  maire  ;  Ferotin,  officier 
municipal  ;  Bourbousson,  notable  ;  Clai- 
refond,  curé.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'nsertion 
au  Bulletin.) 

11°  Adresse  des  républicains  de  Blois,  par 
laquelle  ils  félicitent  la  Convention  de  l'achè- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  52", 
pièce  n°  19.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  1  i  , 
page  439. 
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vement  de  la  Constitution  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

«  Blois,  26  juin  1793. 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Le  jour  où  vous  avez  achevé  la  Constitu- 
tion a  été  un  jour  de  triomphe  pour  les  vrais 
républicains. 

«  Vive  la  République  une  et  indivisible, 
voilà  nos  éloges. 

«  Citoyens,  que  le  14  juillet  soit  l'époque  de 
l'acceptation  de  la  Constitution. 

"  Qu'au  10  août,  100,000  républicains  aillent 
à  Paris  poser  la  base  de  la  colonne,  sur  la- 
quelle sera  gravé  votre  immortel  ouvrage. 

«  Citoyens,  pour  alimenter  notre  amour  et 
notre  reconnaissance  pour  tout  ce  qui  émane 
de  la  représentation  nationale,  nous  allons  en 
masse  embrasser  l'arbre  de  la  liberté  et  répé- 
ter le  refrain  chéri  :  Ça  ira! 

«  Les  républicains  de  Blois, 

«  Signé:  Rémy;  Melot;  Brouin  ;  Doublot  ; 
Nay  ;  Lhuillier,  père  ;  Planiaud  ;  Ber- 
ger ;  Arnàult  ;  Dupont  ;  Tondereau  ;  Tri- 
nité; Thierry;  Dtjchou  ;  Baudouin: 
Roche jean  ;  Gaspard  ;  Demay  ;  Cou- 
teau; Olivier;  Sauvageau  ;  Charbon- 
nfau  ;  Moreau  ;  Delargue  ;  Pelletier  ; 
Sàillon  ;  Bardou  ;  Regnault  ;  Tissier  ; 
Boutard;  Michaud,  Faîne;  Glain ;  Per- 
cheron; Radeux;  Daridaut  Houdin: 
Pillé;  Laurent.  • 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

12°  Lettre  de  la  section  du  Muséum;  elle 
transmet  à  la  Convention  son  arrêté  du  27  de 
ce  mois,  par  lequel  les  citoyens  de  cette  sec- 
tion se  rendent  garants  et  responsables  de  la 
violation  des  propriétés  qui  pourrait  être 
faite  soit  par  leurs  femmes,  soit  par  leurs  en- 
fants, soit  même  par  leurs  domestiques  ;  ces 
pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  La  section  du  Muséum,  toujours  fidèle 
aux  principes  dont  elle  ne  s'écartera  jamais, 
a  juré  le  respect  aux  propriétés  et  protection 
aux  citoyens.  Elle  n'oubliera  jamais  que  la 
Convention  nationale  a  décrété  qu'elle  avait 
bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Veuillez,  citoyen  Président,  être  son  in- 
terprète auprès  de  la  Convention  nationale  et 
lui  faire  donner  lecture  de  son  arrêté,  en  date 
du  27  du  présent,  relatif  aux  événements  ar- 
rivés sur  le  port  Saint-Nicolas  et  à  la  Gre- 
nouillère. 
«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
«  Votre   concitoyen, 
■né  :  Couvreur,  président  de  V Assemblée 
générale  de  la  section  du  Muséum,  ci-de- 
vant du  Louvre.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  533, 
pièce  n«  14.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention^.  14, 
page  439. 
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Suit  le  texte  de  l'arrêté  annoncé  dans  cette 
lettre  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
séance  permanente  de  la  section  du  Mu- 
séum, du  27  juin  1793,  Van  II  de  la  Répu- 
blique française,   une  et  indivisible. 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  du  Mu- 
séum profondément  affligée  des  manœuvres 
employées  par  les  ennemis  de  la  chose  publi- 
que, indignée  de  voir  que  des  citoyennes  éga- 
rées par  des  hommes  perfides,  se  sont  portées 
dans  la  journée  d'hier  à  une  violation  funeste 
du  serment  relatif  à  la  conservation  des  pro- 
priétés, en  se  faisant  distribuer  des  savons  et 
autres  marchandises  destinées  à  l'approvi- 
sionnement de  Paris  ; 

«  Considérant  qu'il  ne  peut  exister  de  tran- 
quillité publique  ni  de  liberté  sans  le  respect 
pour  une  partie  du  serment  prêté  par  des 
hommes  libres  ; 

«  Arrête,  à  l'unanimité,  que  les  citoyens  de 
la  section  du  Muséum  se  rendent  garants  et 
responsables  de  la  violation  des  propriétés 
qui  pourrait  être  faite,  soit  par  leurs  femmes, 
soit  par  leurs  enfants,  soit  même  par  leurs 
domestiques  ; 

«  Arrête,  en  outre,  que  le  présent  sera  com- 
muniqué aux  47  sections,  aux  sociétés  popu- 
laires, aux  autorités  constituées,  à  la  Con- 
vention nationale,  pour  être  un  gage  de  son 
respect  pour  les  propriétés. 

«  Signé  :  Couvreur,  président. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Billet,  secrétaire  ;  Perret, 
vi  ce -secrétaire.  » 

(La  Convention  applaudit  aux  principe» 
qui  ont  dicté  cet  arrêté  et  décrète  qu'il  en  sera 
fait  mention  honorable  au  Procès- verbal.) 

13°  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  police  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  l'état  numérique  des 
détenus  dans  les  diverses  prisons  de  la  capi- 
tale ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 


COMMUNE  DE  PARIS 

«  Le  29  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateurs  du  département  de 
police  vous  font  passer  le  total  journalier  des 
détenus  dans  les  maisons  de  justice,  d'arrêt  et 
de  détention  du  département  de  Paris,  à 
l'époque  du  28  juin.  Parmi  les  individus  qui 
y  sont  renfermés,  il  y  en  a  qui  sont  préve- 
nus de  fabrication  ou  distribution  de  faux  as- 
signats, assassinats,  contre-révolution,  délits 
de  police  municipale,  correctionnelle,  mili- 
taire et  d'autres  pour  délits  légers. 


(1)  Archives  nationales,  carton  C  258,  chetniie  533, 
pièces  n"15  et  16.  —  Procès-verbaux  delà  Convention, 
tome  14,  page  440. 
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<(  Conciergerie 

«  Grande-Force  (dont  58  militaires). 

«  Petite-Force 

t  Sainte-Pélagie 

h  Madelonnettes. . 

«  Abbaye  (dont  15  militaires  et  5  ota- 

es).... 

«  Bicêtre 

«  A  la  Salpêtrière 

<c  Chambre  d'arrêt  à  la  mairie 


301 
293 

94 
131 

90 

65 

249 

51 

63 


Total 1,337 

«  Certifié  conforme  aux  feuilles  journalières 
à  nous  remises  par  les  concierges  des  maisons 
de  justice  et  d'arrêt  du  département  de  Paris. 

«  Signé  :  Godard  ;  Jobert  ;  Marino  ; 
Fiquet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

14°  Lettre  des  membres  du  conseil  général  de 
W  arloy-Baillon  (1),  pour  réclamer  des  secours 
pour  les  parents  nécessiteux  des  braves  volon- 
taires de  cette  commune,  qui  combattent,  au 
nombre  de  54,  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

15°  Lettre  de  la  commune  de  Saint-Omer, 
par  laquelle  elle  transmet  à  la  Convention  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  23  juin  dernier, 
dans  laquelle  elle  a  offert  au  général  Custine 
les  dons  des  citoyens  de  ladite  ville  destinés  à 
habiller  leurs  frères  d'armes  aux  frontières  ; 
ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (2)  : 

<(  Saint-Omer,  25  juin  1793, 

l'an  II  de  la  République  française. 
«  Citoyen  Président, 

«  La  commune  de  Saint-Omer,  département 
du  Pas-de-Calais,  vous  remet  le  procès-verbal 
de  la  séance  dans  laquelle  elle  a  offert  au  gé- 
néral Custine  les  dons  des  citoyens  de  ladite 
ville,  destinés  à  habiller  leurs  frères  d'armes 
aux  frontières.  Elle  vous  prie  d'en  faire  part 
à  la  Convention. 

«  Signé  7  Bailly,  secrétaire  de  la  com- 
mune. » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante : 


Ex/trait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Saint-Omer, 
département  du  Pas-de-Calais  (3). 

«  Séance  publique  du  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  se- 
cond de  la  République  française,   dans  l'as- 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
pièce  n°  20.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,   pa?e  440. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  440. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  C  257,  chemise  519, 
pièces  n**16  et  17.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  440.  ' 


semblée  du  conseil  général  de  la  commune  en 
séance  permanente  et  publique  est  entré  le 
général  Custine,  lequel  a  pris  la  parole  et  a 
dit  :  «  Magistrats  du  peuple,  après  avoir  rem- 
«  pli  mes  fonctions  de  général,  en  visitant 
«  avec  soin  les  défenses  extérieures  de  votre 
«  cité,  c'est  avec  une  bien  douce  satisfaction 
«  que  je  me  rends  dans  le  sein  d'une  munici- 
«  palité  dont  le  patriotisme  est  connu  et  as- 
«  sure  ;  je  suis  chargé  d'une  tâche  bien  diffi- 
«  cile  à  remplir;  j'ai  à  réparer  les  plus  grands. 
«  malheurs  en  tous  genres  dont  le  scéléi  at  Du- 
ce mouriez  a  accablé  notre  malheureuse  pâ- 
te trie  par  la  plus  horrible  des  trahisons.  Ci- 
te toyens,  croyez  que  les  difficultés  les  plu» 
«  multipliées,  les  plus  opiniâtres  ne  feront 
«  qu'irriter  mon  courage  ;  que  tous  mes. 
«  moyens  seront  déployés  pour  sauver  la  chose 
«  publique  et  chasser  de  la  terre  de  la  liberté 
<(  les  suppôts  de  la  tyrannie,  qui  la  souillent, 
«  et  qui  sont  enflés  dans  ce  moment  de  quel- 
ce  ques  succès  qu'avait  préparés  dès  longtemps 
«  le  perfide  Dunaouriez  ;  c'est  alors  seulement 
«  que  je  sentirai  le  doux  plaisir  d'avoir 
«  sauvé  mon  pays.  »  Ce  discours  vraiment  ré- 
publicain fut  couvert  des  applaudissements 
universels  d'une  foule  de  citoyens  qui  se  pres- 
saient à  la  barre.  Le  citoyen  Delattre,  maire, 
répondit  au  général  en  ces  termes  : 

«  Citoyen  général, 

<(  Lorsque  les  dangers  de  la  patrie  se  multi- 
<(  plient,  lorsqu'ils  sont  partout  imminents, 
«  nous  ne  pouvons  voir  au  milieu  de  nous 
«  sans  un  vif  intérêt  un  des  plus  ardents  dé- 
«  tenseurs  de  la  liberté. 

«  Citoyen,  vous  avez  méprisé  les  intrigants 
«  et  les  désorganisateurs,  vous  avez  établi  la 
«  discipline  dans  les  légions  de  la  Républi- 
«  que  :  à  la  tête  des  braves  soldats  de  la  li- 
ce berté,  vous  êtes  devenu  la  terreur  des  ty- 
«  rans  ;  c'est  par  des  victoires  que  vous  avez 
ce  répondu  aux  lâches  calomniateurs  qui  vous! 
«  ont  assailli. 

<(  La  Convention  nationale  a  déclaré  que 
<(  Custine  avait  bien  mérité  de  la  patrie;  nous 
«  saisissons  avec  empressement  l'occasion  c 
«  vous  rappeler  au  nom  de  cette  commune  a 
«  honorable  témoignage. 

«  Poursuivez,  citoyen  général,  votre  grande 
«  destinée,  nous  aimons  à  vous  devoir  la  li- 
ce berté  et  le  bonheur  ;  puisse  le  Dieu  des  coin- 
ce bats  en  prolongeant  vos  jours,  laisser  à 
ce  nos  neveux  le  soin  de  votre  apothéose.  » 

ce  Le  général  Custine  répondit  ainsi  à  oe  j 
discours  du  maire  :  ce  Citoyen,  depuis  long- 
ée temps  les  ennemis  de  la  chose  publique  m'ont 
ce  saturé  des  plus  noires  calomnies  :  elles  n'ont 
ce  jamais  ébranlé,  elles  n'ébranleront  jamais 
ce  la  ferme  résolution  où  je  suis  d'être  utile  à 
ce  mon  pays  :  mon  courage,  l'envie  dont  je 
ce  brûle  de  faire  triompher  la  cause  de  la  li- 
ce berté  et  de  confondre  les  tyrans  coalisés  con- 
ee  tre  la  République  en  prendront  une  nou- 
ée velle  vigueur,  une  plus  forte  énergie  ;  j'ai- 
cc  mais  la  République,  avant  qu'on  la  décré- 
cc  tât  ;  les  sentiments  républicains  que  j'aime 
ce  à  manifester  aujourd'hui  étaient  dès  lors 
ee  concentrés  dans  mon  cœur,  mais,  citoyen,  ce: 
ce  n'est  pas  par  les  sentiments  seuls  que  jei 
ce  veux  confondre  tous  mes  ennemis;  je  veux 
ce  les  réduire  au  silence  en  déployant  toute  la 
ce  force  et  l'action  dont  est  capable  une  âme 


|cu!ivei.;o:i  natioiiale.1     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  juin  1793.J 


639 


républicaine,  je  veux  les  livrer  à  leurs  re- 
mords en  développant  tous  les  moyens  pro- 
pres à  sauver  mon  pays,  et  balayer  enfin 
tous  les  satellites  des  despotes  du  territoire 
de  la  République  ;  et  j'espère,  citoyen,  prou- 
ver aux  tyrans  réunis  pour  nous  dicter  des 
lois  que  les  Français  libres  n'en  savent  re- 
cevoir que  d'eux-mêmes.  » 
«  Le  citoyen  maire,  au  nom  de  toute  la  oom- 
lune  a  ensuite  offert  au  général  Custine  les 
ons  des  citoyens  de  Saint-Omer  destinés  à 
abiller  nos  frères  d'armes  aux  frontières, 
tais  dont  l'envoi  avait  été  retardé  par  l'effet 
5S  manœuvres  perfides  de  Dumouriez  ;  il  a 
ssuré  le  général  que  la  commune  lui  remet- 
lit  avec  la  plus  douce  satisfaction  comme  au 
ère  et  à  l'ami  des  soldats  de  la  République 
is  effets  dont  ils  devaient  avoir  un  besoin 
ressant  ;  il  lui  a  annoncé  qu'ils  consistaient 
a  298  chemises  et  311  pantalons,  en  11  paires 
e  guêtres,  en  20  paires  de  bas.  en  236  paires 
e  souliers,  en  2  sacs  à  peau,  en  3  habits,  et  en 
paire  d'épaulettes. 

«  Ensuite  ledit  citoyen  maire  a  présenté  au 
énéral  un  paquet  contenant  lesdites  épau- 
ittes  de  capitaine,  en  lui  annonçant  que  la 
ammune  de  Saint-Omer  reconnaissante  les 
estinait  au  premier  citoyen  soldat  qu'il  ju- 
era  digne  de  les  porter. 
«  Le  citoyen  maire  a  fait  part  ensuite  au 
énéral  du  généreux  dévouement  du  citoyen 
Jaudry,  instituteur  au  collège  français  de 
ette  ville  de  Saint-Omer  et  président  des 
eunes  gens  hors  du  recrutement,  lequel  par 
n  acte  bien  recommandable  de  civisme,  était 
nscrit  volontairement  le  premier  pour  voler 
,u  secours  de  la  République,  et  stimuler  par 
on  exemple  le  patriotisme  de  ses  concitoyens. 
|  «  Le  général,  en  louant  cet  acte  généreux, 
,  dit  que  la  loi  concernant  l'avancement  lui 
nterdisait  le  droit  de  le  placer  de  son  auto- 
ité,  maie  qu'il  se  ferait  un  plaisir  de  le  re- 
ommander  fortement  à  ses  concitoyens. 

;<  Ensuite  le  général  quitta  l'assemblée  au 
;rand  regret  de  ne  pouvoir  le  posséder  plus 
ongtemps  dans  son  sein. 

(<  Le  conseil  général  de  la  commune  arrête 
[u'expédition  du  présent  procès-verbal  sera 
nvoyée  à  la  Convention  nationale,  et  au  gè- 
lerai Custine. 


Signé 


Bailly,  secrétaire  de  la 
commune.  » 


,  (La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
able  et  l'insertion  au  Bulletin.) 

:  16°  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
Je  la  commune  de  Pont-l'Evêque,  par  laquelle 
ls  déclarent  qu'ils  s'opposeront  de  toutes 
eurs  forces  à  ce  qui  pourrait  tendre  à  avilir 
a  Convention  nationale  ;  elle  est  ainsi  con- 
nue (1)  : 

«  Pont-Lévêque.  22  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  La  liberté  triomphe  encore  ;  elle  sort  en- 
pore  une  fois  victorieuse  du  sein  des  orages 

I  (1)  Archives  nationales,  Canon  C  258,  chemise  527, 
uèce  n*  10,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
nage  440. 


et  des  tempêtes  qui  semblaient  devoir  l'en- 
gloutir. Etrangers  à  tous  les  partis,  nous 
vous  faisons  notre  profession  de  foi  politique. 
Noub  voulons  la  République  une  et  indivi- 
sible, la  sûreté  des  peisonnes  et  des  pro- 
priétés. Nous  avons  en  horreur  le  royalisme, 
le  fédéralisme,  l'anarchie  et  ses  sanguinaires 
suppôts.  Nous  ne  nous  soumettrons  jamais  à 
aucune  gouvernement  oppressif,  sous  quelque 
dénomination  qu'on  veuille  l'établir.  Nous 
nous  opposerons  de  toutes  nos  forces  à  tout 
ce  qui  pourrait  tendre  à  avilir  la  Convention 
nationale,  à  laquelle  nous  voulons  rester  in- 
violablement  unis. 

«  Voilà,  citoyens  représentants,  l'expres- 
sion sincère  de  nos  sentiments  j  vivre  libres  ou 
mourir,  voilà  notre  devise. 

«  Les  membres  composant  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  de  Pont-Lé- 
vêque, 

Signé  :  Hattvel,  officier  municipal  ;  Polaire, 
officier  municipal  ;  Lefebvre,  officier  mu- 
nicipal ;  Pellerin,  officier  municipal; 
Laurent,  procureur  de  la  commune  ;  Le- 
prince,  notable  ;  Lefèvre,  notable  ;  Cle- 
ret,  notable  ■  Bourée,  curé  de  Pont-Lé- 
vêque, notable.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

17°  Adresse  des  membres  de  la  société  popu- 
laire de  la  vill-e  de  Lure,  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  décrets  rendus  par  la  Conven- 
tion, les  31  mai  et  2  juin  et  fournissent  l'état 
des  dons  patriotiques  qu'ils  ont  envoyés  au 
5e  bataillon  du  Doubs,  en  garnison  à  Porren- 
truy  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Lure,  le  24  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyens  représentants, 

«  La  société  populaire  de  Lure,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  a,  jusqu'ici,  circons- 
crit ses  instructions  et  ses  sentiments  civiques 
dans  son  petit  arrondissement,  en  jetant  un 
oeil  de  mépris  sur  les  forbans  infâmes  qui  vou- 
laient faire  chavirer  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique avec  son  pilote  j  mais  l'arbre  de  la 
liberté  dépérissait  ;  ses  ennemis  en  altéraient 
les  racines  de  leurs  dents  acérées,  et,  aujour- 
d'hui encore,  ils  s'agitent  avec  toutes  les  con- 
vulsions de  la  rage  pour  tromper  le  peuple  : 
ils  emploient  des  administrations  perfides  ou 
égarées,  peut-être  ineptes,  pour  charier  leur 
poison  infect.  Ils  veulent  couvrir  la  France 
de  deuil  et  d'opprobre  ;  les  despotes  coalisés 
sourient  à  cette  stupide  noirceur. 

«  C'eçt  dans  ces  circonstances  que  nous  de- 
vons faire,  au  milieu  de  vous,  notre  profes- 
sion de  foi,  en  épanchant  dans  votre  sein 
notre  reconnaissance  pour  votre  énergie,  qui 
a  fait  justice  de  tous  ces  monstres  hideux. 

«  Nous  venons  vous  dire  que  nous  adhérons 
formellement  à  tous  les  décrets  et  à  toutes  les 
précautions  que  nous  avons  prises  dans  la 
journée  du  31  mai  et  les  suivantes. 


(I)  Archives  nationales.  Carton  C  258,  chemise  533, 
pièce  n°  17.  —  Procès-verbaux  delà  Convention,*.  14, 
page  441. 
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«  Que  nous  vous  félicitons  d'avoir  chassé  de 
votre  sein,  ces  turbulents  dont  l'éloquence, 
magiquement  pestilentielle,  évaporait  tous 
les  venins  de  la  discorde,  et  dont  l'éloignement 
a  rappelé  la  tranquillité  dans  le  Sénat. 

«  Que  nous  croyons  la  Convention  libre, 
puisqu'elle  délibère  dans  la  paix,  puisqu'elle 
nous  donne  une  Constitution  dont  les  bases 
sublimes  n'eussent  jamais  pu  se  développer 
dans  la  contrainte,  puisque  quinze  jours  ont 
juffi  pour  buriner  les  tables  de  la  loi  que  neuf 
mois  d'agitation  n'ont  pu  ébaucher.  Le  peuple 
les  attend,  ces  tables,  et  sa  main  puissante, 
n'en  doutez  pas,  les  déposera  dans  l'arche 
sacrée  qui  en  fut  le  chantier  ;  malheur  à  qui 
osera  y  toucher  ! 

«  Nous  croyons  la  Convention  complète, 
puisqu'elle  délibère  au  nombre  de  plus  de  200, 
puisque  la  raison  y  préside,  puisqu'il  paraît 
n'y  plus  exister  qu  une  seule  passion,  celle  du 
bien  commun. 

«  Nous  la  croyons  pure,  puisqu'elle  a  jeté 
son  écume  ;  nous  venons  encore  vous  dire  que 
nous  approuvons  et  que  nous  aimons  le  peuple 
de  Paris,  dont  l'énergie  ne  s'émousse  point, 
que  nous  le  voyons  comme  la  sentinelle 
avancée  de  toute  la  République,  qu'il  a  bien 
mérité  dans  nos  coeurs  ;  qu'enfin  nous  regar- 
dons comme  les  vrais  héros  de  la  France  les 
200,000  factieux  armés  et  tranquilles,  qui  ont 
su  garantir  votre  confiance,  et  que  nous  au- 
rions été  leurs  complices,  si  nous  eussions  été 
près  d'eux. 

«  Citoyens  représentants,  vous  avez  beau- 
coup fait  pour  la  patrie,  mais  ce  n'est  point 
encore  assez. 

«  Exterminez  les  "rebelles  et  les  ennemis 
extérieurs  :  détruisez  le  gaspillage  ruineux 
qui  se  métamorphose  sous  toutes  les  formes, 
dans  toutes  les  administrations  :  que  la  res- 
ponsabilité ne  soit  plus  une  chimère  :  donnez- 
nous  un  code  simple  et  lumineux  ;  formez  l'es- 
prit public  par  une  éducation  sage  et  répu- 
blicaine ;  vous  nous  la  devez,  vous  nous  l'avez 
promise. 

«  Voilà,  citoyens,  notre  âme  tout  entière  à 
découvert  devant  vous  :  voilà  ce  que  pense  la 
très  grande  majorité  des  citoyens  de  la  ville 
de  Lure,  et  des  campagnes  voisines,  si  on  en 
excepte  quelques-uns  de  ces  cœurs  tendrement 
modérés,  et  doucereusement  charitables,  qui 
votent  pour  que  nous  portions  le  fer  et  les 
poignards  dans  les  entrailles  de  nos  frères  ; 
mais  pour  déjouer  le  système  sanguinaire  de 
ces  froids  assassins,  nous  faisons  à  toutes  les 
communes  de  ce  district  une  circulaire  qui 
raffermirait  leurs  dispositions,  si  elles  étaient 
capables  de  se  laisser  tromper. 

«  Les  membres  de  la  société  populaire 
de  Lure, 

<(  Signé  :  Gousset,  vice-président;  Mar- 
cel ;  Laurent,  cadet  ;  Foyot,  se- 
crétaire. » 

«  Pi  S.  Nous  vous  annonçons  que  nous 
avons  fait  passer  au  5e  bataillon  du  Doubs, 
en  garnison  à  Porrentruy,  et  qui  était  dans  le 
plue  grand  dénûment  à  son  arrivée,  300  paires 
de  souliers,  159  chemises,  2  bonnets  de  toile, 
2  habits  uniformes,  3  vestes  et  2  culottes  uni- 
formes, 2  culottes  et  1  gilet  coton,  1  gilet,  [ 
1  caleçon,  3  paires  de  guêtres,  15  paires  de  J 
bas,  3  de  mitons,  etc.  C'est  le  produit  d'une 


collecte  faite  par  nous  dans  les  communes  de 
ce  district. 

«  Nous  nous  occupons  aujourd'hui  de  faire 
filer  par  nos  jeunes  citoyennes  le  linge  prove- 
nant d'une  autre  offrande  ;  il  servira  aux 
pansements  des  blessés,  et  les  larmes  de  sen- 
sibilité qui  arroseront  ce  travail  ne  seront  pas 
le  baume  le  moins  salutaire  et  le  moins  con- 
solateur de  nos  braves  défenseurs. 

«  Signé  :  Gousset,  vice-président  ; 
Foyot,  secrétaxùrë.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin.) 

Un  membre  donne  lecture  d'une  lettre  des 
membres  de  la  société  républicaine  de  Mont- 
réal, département  du  Gers,  par  laquelle  ils 
offrent  à  la  patrie  divers  effets  d'habillement 
destinés  aux  volontaires  du  1er  bataillon  du 
Gers  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Montréal,  20  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Citoyen  représentant, 

«  La  société  républicaine  de  Montréal  me 
charge  de  vous  transmettre  que  nos  conci- 
toyens ont,  avec  bien  de  l'empressement,  coo- 
péré de  tout  leur  pouvoir  à  nous  mettre  à 
même  d'offrir  à  la  patrie  41  paires  de  sou- 
liers, 47  paires  de  guêtres,  5  habits  de  drap 
uniforme,  2  culottes,  1  veste  et  2  chemises. 
Ces  effets  ont  été  déposés  pour  les  volontaires 
du  1er  bataillon  du  Gers.  Nous  en  ayons  fait 
un  ballot  que  nous  avons  envoyé  au  directoire 
de  notre  district  en  le  priant  de  le  faire  par- 
venir à  sa  destination. 

«  Ces  amis  de  l'égalité  vous  conjurent  d'en 
donner  connaissance  à  la  Convention  natio- 
nale, vous  assurant  que  la  seule  impression 
reçue  dans  nos  âmes  est  le  désir  sincère  de  ma- 
nifester le  plus  pur  patriotisme.  Etat,  for- 
tune et  nos  vies,  si  les  circonstances  l'exigent, 
tout  sera  sacrifié  à  l'unité  et  à  l'indivisibi- 
lité de  la  République  ;  et  la  seule  passion  qui 
nous  domine  tous  est  l'amour  de  la  patrie  et 
la  soif  de  la  liberté. 

«  Recevez,  citoyen  représentant,  le  salut  de 
fraternité  du  plus  dévoué  de  vos  concitoyens. 

<(  Signé  :  Bourdens,  membre  du  comité 
de  correspondance.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliéna- 
tion, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  programme  du  projet  pro- 
posé au  concours  aes>  artistes,  par  le  décret  du 
5  mai  dernier,  pour  la  meilleure  division  du 
local  compris  entre  le  carrousel,  la  rue  Saint- 
Nicaise,  la  rue  Saint-Honoré,  la  rue  Neuve- 
Luxembourg,  le  boulevard,  la  rue  de  la  Révo- 
lution, le  cul-de-sac  de  l'Orangerie  et  la  ter- 
rasse des  Feuillants  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (2)  : 

(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  533, 
pièce  n°  18,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
pa?e441.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juin  H93. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  276,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  441. 


[Convention  nationale.]     ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  juin  1193. 


6Ô1 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'aliénation, 
approuve  le  programme  ci-après,  ordonne 
qu'il  sera  distribué  aux  artistes  qui  désire- 
ront concourir  pour  le  prix  proposé  par  le 
décret  du  5  mai  dernier.  » 

Programme. 

«  Le  but  principal  du  concours,  tel  qu'il  est 
exprimé  dans  l'article  2  du  décret  du  5  mai, 
est  de  procurer  une  plus  grande  valeur  aux 
propriétés  nationales  contenues  dans  l'éten- 
due du  local  qui  en  est  l'objet.  Ce  but  doit 
imposer,  aux  artistes  qui  voudront  concourir, 
l'obligation  de  donner  la  préférence  à  tous 
moyens  d'utilisation  qui  pourraient  entrer  en 
concurrence  avec  des  idées  de  pur  embellis- 
sement. 

«  Ces  idées  cependant  ne  doivent  pas  être 
totalement  rejetees,  parce  que,  adoptées  avec 
sagesse,  elles  concourront  à  bonifier  toutes  les 
spéculations  dont  il  s'agit,  et  qu'elles  influe- 
ront puissamment  sur  la  valeur  d'un  terrain 
dont  la  position  prescrit  le  devoir  de  ne  rien 
présenter  au  public  qui  ne  soit  digne  de  la 
beauté  du  quartier,  et  surtout  de  la  grandeur 
du  palais  national,  auquel  toute  décoration 
extérieure  doit  néanmoins  être  subordonnée. 

«  Pour  obtenir  cet  effet  exigé  par  la  conve- 
nance, aucune  construction  ne  doit  être  con- 
tiguë  au  palais  national.  Le  sanctuaire  des 
représentants  d'une  grande  nation  doit  être 
placé  dans  une  enceinte  particulière  ;  on  doit 
en  écarter  tout  ce  qui  tendrait  à  en  fouiller  la 
pureté,  et  à  présenter  les  désordres  affligeants 
dont  le  palais  de  l'égalité  offre  le  dangereux 
exemple. 

«  Cette  observation  indique  assez  l'indis- 
pensable nécessité  d'isoler  le  palais  national, 
du  côté  de  la  terrasse  des  Feuillants,  par  une 
rue  qui  établirait  une  grande  communication 
entre  la  place  de  la  Révolution  et  celle  du 
palais  de  l'Egalité^  et  formerait,  avec  la 
rue  Saint-Honoré,  une  coïncidence,  dont  la 
seule  inspection  du  plan  démontre  la  commo- 
dité. 

«  Des  idées  générales  sur  les  grands  objets 
de  division  des  terrains  à  exploiter  peuvent 
être  suffisamment  indiquées  par  des  masses  ; 
mais  ce  qui  exigera  plus  de  développement, 
c'est  la  manière  dont  les  concurrents  conce- 
vront la  clôture  du  jardin  des  Tuileries,  soit 
par  des  terrasses  élevées  et  soutenues  par  di- 
vers moyens,  soit  par  tout  autre  parti  que  le 
génie  peut  enfanter,  et  en  ne  perdant  pas  de 
vue  que  c'est  de  cette  disposition  de  clôture, 
susceptible  de  s'étendre  dans  le  pourtour  du 
jardin  et  sur  la  place  de  la  Révolution,  et  de 
la  répartition  des  rues  qui  y  correspondront, 
en  divisant  la  masse  des  terrains  contenus 
entre  les  Tuileries  et  la  rue  Saint-Honoré, 
que  doit  résulter  le  principal  avantage  de  la 
vente  des  divers  lots  à  distribuer  dans  cette 
superficie. 

«  Ces  premières  bases  d'embellissement  po- 
sées ne  suffisent  pas  pour  diriger  les  artistes 
dans  leur  travail  ;  et  pour  se  faire  une  idée 
des  vues  d'utilité  que  la  Convention  natio- 
nale a  voulu  concilier  avec  celles  d'embellis- 
sement, les  concurrents  sont  invités  à  médi- 
ter les  dispositions  des  lois  des  1er  et  4  avril 
dernier,  auxquelles  ils  se  conformeront,  en  ce 
qu'elles  ont  d'applicable  à  leurs  projets.  Ils 


devront  se  bien  pénétrer  des  motifs  du  con- 
cours, et  se  persuader  que  le  génie  seul  ne  sera 
Sas  couronné,  si  ses  conceptions  ne  sont  pas 
eureusement  combinées  avec  les  vues  d'ordre 
Êublic,  d'économie  et  d'administration  que 
îs  représentants  du  peuple  se  sont  proposées 
en  rendant  les  décrets  des  1er,  4  avril  et  5  mai 
derniers. 

«  La  commission  des  artistes  appelés  pour 
former  le  programme  a  pensé  qu'en  consé- 
quence de  ces  principes,  et  sans  prétendre 
mettre  aucune  entrave  au  génie  des  artistes, 
elle  devait  fixer  leur  attention  sur  les  idées 
présentées  dans  les  articles  ci-après. 

Art.  1er. 

«  Tous  les  artistes  de  la  République  indis- 
tinctement seront  admis  au  concours  décrété 
par  la  Convention  nationale  pour  présenter 
un  plan  de  division  du  local  compris  entre  le 
Carrousel,  la  rue  Saint-Nicaise,  la  rue  Saint- 
Honoré,  la  rue  Neuve-Luxembourg,  le  boule 
vard,  la  rue  de  la  Révolution,  le  çul-de-sac  de 
l'Orangerie  et  la  terrasse  des  Feuillants. 

«  Ceux  qui  voudront  concourir  se  feront 
connaître  à  l'administration  des  domaines 
nationaux,  qui,  d'après  leur  soumission  de 
présenter  un  projet  de  division  dans  le  délai 
prescrit,  leur  fera  délivrer  un  exemplaire  du 
plan  gravé  de  la  partie  sur  laquelle  ils  auront 
à  projeter,  avec  2  exemplaires  des  décrets  des 
1er,  4  avril  et  5  mai  derniers. 

Art.  2. 

«  Les  concurrents  auront  soin  de  distin- 
guer, par  des  couleurs  différentes,  les  pro- 
priétés nationales  des  propriétés  particu- 
lières, tant  dans  les  masses  et  îlots  de  divi- 
sion, que  dans  les  percements  des  rues  et 
places  qu'ils  jugeront  convenable  de  proposer. 

«  En  faisant  ces  distributions,  les  artistes 
ne  perdront  pas  de  vue  les  grands  projets 
conçus  par  les  architectes  les  plus  célèbres  du 
siècle  dernier  pour  réunir  le  palais  des  Tui- 
leries à  celui  du  Louvre.  C'est  pour  leur  en 
présenter  l'ensemble  qu'on  a  prolongé  l'é- 
tendue du  plan  jusqu'à  la  hauteur  du  Pont- 
Neuf. 

Art.  3. 

<(  Indépendamment  du  plan  général,  les 
concurrents  seront  tenus  d'en  présenter  de 
partiels  sur  une  échelle  de  3  lignes  pour 
toise,  et  d'y  indiquer  non  seulement  la  dis- 
position des  places  et  rues  nouvelles  à  ouvrir, 
les  lotissages  des  îlots,  mais  encore  la  distri- 
bution de  ces  îlots  par  masses  de  maisons  par- 
ticulières, en  subdivisant,  autant  qu'il  sera 
possible,  les  propriétés  nationales,  pour  en 
augmenter  la  valeur. 

Art.  4. 

«  D'après  les  considérations  développées 
dans  le  préambule,  le  jardin  national  sera  sé- 
paré des  bâtiments  à  établir  sur  les  terrains 
nationaux  et  autres,  par  une  rue  d'au  moins 
50  pieds  de  largeur,  dont  l'alignement  parait 
avoir  été  déterminé  par  celui  des  bâtiments 
du  garde  meuble,  et  les  maisons  qui  sont  1  ert- 
coignure  de  la  rue  de  l'Echelle  et  du  Petit- 
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Carrousel.  Les  rues  particulières  qui  y  vien- 
dront aboutir  n'auront  pas  moins  de  30  pieds 
de  largeur. 

Art.   5. 

«  Si  les  artistes  croyaient  pouvoir  concilier 
l'établissement  d'une  salle  de  spectacle  natio- 
nal avec  le  plus  grand  avantage  de  la  divi- 
sion des  terrains,  ils  pourront  réaliser  cette 
idée  dans  leur  plan,  en  ne  perdant  pas  de  vue 
que  ce  spectacle  doit  convenir  à  un  peuple 
libre  et  ami  de  l'égalité,  et  offrir  la  facilité  de 
contenir  le  plus  grand  nombre  de  citoyens 
possible,  réunis  sans  aucune  espèce  de  dis- 
tinction, pour  voir  retracer  sous  leurs  yeux 
des  images  analogues  à  leur  amour  pour  la 
liberté. 

Art.  6. 

«  Conformément  à  l'article  3  du  décret  du 
5  mai,  les  artistes  feront  le  dessin  de  la  fa- 
çade des  bâtiments  à  élever  sur  la  rue  d'iso- 
lement de  la  terrasse  des  Feuillants,  en  se 
renfermant  dans  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  re- 
lativement à  la  sagesse  de  la  décoration  de 
cette  façade.  Ils  auront  soin  de  faire  corres- 
pondre les  divisions  des  percées  de  cette  fa- 
çade aux  plans  particuliers  de  distribution. 
L'échelle  ne  pourra  être  moindre  de  3  lignes 
pour  toise. 

Art.  7. 

«  Les  concurrents  sont  invités  à  com- 
prendre, dans  leurs  projets,  les  moyens  de 
retirer  du  milieu  de  la  rue  Saint-Honoré  le 
marché  des  Quinze-Vingts,  et  de  lui  indiquer 
un  autre  local  et  une  disposition  plus  conve- 
nable. 

Art.  8. 

«  Les  concurrents  seront  tenus  de  donner 
l'estimation  des  différentes  propriétés  natio- 
nales, d'après  la  valeur  qu'elles  auraient  dans 
leur  état  actuel,  ainsi  que  l'estimation  par- 
tielle de  chacun  des  lots  qui  résulteront  de  la 
division  projetée.  Ils  indiqueront,  en  même 
temps,  la  valeur  approximative  des  bâtiments 
nationaux  dont  la  République  serait  obligée 
de  faire  le  sacrifice,  et  des  propriétés  parti- 
culières dont  l'acquisition  deviendrait  indis- 
pensable pour  les  percements,  redressements 
et  élargissements  des  rues  ou  places  projetées. 

Ils  observeront  de  présenter  l'aperçu  des 
indemnités  de  toute  espèce  auxquelles  l'exécu- 
tion du  projet  donnerait  ouverture,  et  des 
vues  sur  les  moyens  de  faciliter  toutes  les 
transactions  qui  devront  avoir  lieu  entre  ta 
République,  les  particuliers  et  la  municipa- 
lité. 

.      Art.   9. 

«  Les  concurrents  fourniront  des  devis  esti- 
matifs des  travaux  relatifs  aux  démolitions, 
déblais,  remblais  et  autres  dispositions  quel- 
conques nécessités  par  leurs  plans,  en  distin- 
guant les  portions  du  prix  de  ces  travaux,  qui 
seront  pavés  par  la  République,  de  celles  qui 
devront  êtie  à  la  charge  des  acquéreurs  ou  de 
la  municipalité. 


Art.  10. 

«  Tous  les  plans,  mémoires  et  autres  pièces 
relatives  au  concours  devront  être  remis  a 
l'administration  des  domaines  nationaux 
avant  le  15  septembre  prochain,  terme  de  ri- 
gueur. Ceux  des  concurrents  qui  désireront 
ne  point  se  faire  connaître  pourront  mettre 
sur  leurs  plans  et  mémoires  une  devise  sem- 
blable à  celle  suscrite  sur  l'enveloppe  d'un  bil- 
let cacheté,  qui  contiendra  leurs  noms,  qua- 
lités et  demeure  ;  les  seuls  billets  des  auteurs 
couronnés  seront  ouverts.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (1)  se  plaint  de  ce  que  le  procès- 
verbal  du  dimanche  23  juin  1793  n'a  pas  été 
lu. 

(La  Convention  décrète  que  la  lecture  en 
sera  faite  dans  les  vingt-quatre  heures.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets 
et  procès-verbaux,  se  plaint  de  ce  qu'il  se  pré- 
sente plusieurs  commis  au  bureau  des  secré- 
taires de  l'Assemblée,  qui  déplacent  les  mi- 
nutes ;  il  propose  ensuite  le  projet  de  décret 
suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  décrets  et  procès-ver- 
baux, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 

«  Il  n'y  aura,  à  côté  du  bureau  des  secré- 
taires de  l'Assemblée,  que  les  deux  commis  de 
la  section  des  procès-verbaux,  deux  du  comité 
de  correspondance,  celui  de  la  commission  des 
Six,  celui  de  l'Imprimerie  nationale  et  celui 
du  Conseil  exécutif. 

Art.   2. 

«  Ces  commis  ne  pourront  déplacer  aucunes 
minutes  ou  pièces  déposées  sur  le  bureau  des 
secrétaires,  ni  faire  imprimer  aucun  décret 
que  préalablement  il  n'ait  été  lu  ou  visé  par 
l'inspecteur  des  procès-verbaux. 

Art.  3. 

«  Les  journalistes  ou  leurs  commis  n'y  se- 
ront pas  admis.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

l*onll;iin-4iran«lprey,  au  nom  des  comités 
des  domaines  et  des  finances  réunis,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  gestion,  la  comptabilité  et  remploi  des 
fonds  appartenant  amx  communes  et  prove- 
nant de  la  vente  de  leurs  bois  ;  il  s'exprime 
ainsi  (3)  : 

Les  difficultés  qu'éprouvent  plusieurs  com- 
munes de  la  République,  pour  toucher  le  pro- 
duit de  la  vente  de  leurs  bois,  ont  donné  lieu 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  447. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30.  pafre  280,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  447. 

(3)  Bibliothèque  nationale  :  Le",  n"  317.  —  Riblio- 
thèqne  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection  Portiez 
{de  l'Oise),  tome  814,  n"  44. 
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à  des  réclamations  fondées.  Vos  comités  des 
domaines  et  des  finances  réunis  m'ont  chargé 
de  vous  proposer  des  mesures  oropies  à  les 
faire  cesser  :  mais  avant  de  vous  les  présenter, 
j'ai  cru  devoir  entrer  dans  quelques  détails 
sur  la  gestion  des  deniers  appartenant  à  des 
communautés  d'habitants. 

Les  anciens  receveurs  généraux  des  domai- 
nes et  bois  étaient  chargés  de  faire  la  recette 
du  prix  des  bois  communaux  et  d'acquitter, 
sur  le  produit  de  cette  recette,  les  mandements 
ou  ordonnances  délivrés  au  profit  des  com- 
munes, par  les  grands  maîtres  des  eaux  et 
forêts,  ensuite  des  autorisations  des  ci-devant 
intendants. 

Ces  receveurs  généraux  furent  supprimés  en 
1777,  et  leurs  fonctions  fuient  attribuées  à  la 
précédente  administration  des  domaines,  qui 
a  continué  de  faire  faire  par  ses  préposés  les 
recettes  et  les  dépenses  relatives  aux  bois  des 
communautés. 

Il  était  attribué  aux  receveurs  généraux 
des  domaines  et  bois,  6  deniers  pour  livre  sur 
le  montant  de  ces  recettes,  pour  les  indem- 
niser des  frais  de  bureaux  et  des  autres  dé- 
penses occasionnées  par  le  recouvrement. 
Après  leur  suppression,  l'administration  des 
domaines  a  continué  de  percevoir  cette  attri- 
bution de  6  deniers  pour  livre,  dont  elle  comp- 
tait au  Trésor  public,  ainsi  que  de  ses  autres 
ressources. 

Les  communes  éprouvaient  peu  de  difficul- 
tés pour  obtenir  la  permission  de  vendie  leurs 
bois  ;  l'intérêt  des  agents  forestiers  qui  trou- 
vaient dans  cette  opération  une  augmentation 
de  salaire,  celui  des  ci-devant  seigneurs,  qui, 
dans  certains  lieux,  prélevaient  une  partie 
du  produit  de  la  vente,  les  applanissaient 
toutes  ;  mais  elles  se  multipliaient  à  l'infini 
lorsque  les  besoins  des  communes  comman- 
daient l'emploi  de  leurs  fonds.  Des  formalités 
rebutantes,  par  les  rapports  qu'elles  nécessi- 
taient avec  les  ci-devant  intendants  et  leurs 
innombrables  agents  en  sous-ordre,  fati- 
guaient les  communes,  et  les  forçaient  souvent 
de  renoncer  à  des  dépenses  urgentes,  plutôt 
que  de  les  doubler  par  des  démarches  rui- 
neuses. 

Les  motifs  des  retards  qu'éprouvaient  les 
eommunes  dans  le  remboursement  du  prix  de 
leurs  bois  n'ont  pas  toujours  été  ours  ;  ils  ont 
été  plus  d'une  fois  le  résultat  des  spécula- 
tions combinées  des  dépositaires  et  de  ceux 
dont  l'autorisation  devait  précéder  la  déli- 
vrance du  dépôt  ;  mais  soit  que  ces  retards 
aient  été  l'effet  naturel  d'une  organisation 
vicieuse  de  cette  partie  d'administration,  soit 
qu'on  doive  les  attribuer  à  des  intentions  cou- 
pables, leur  effet  a  été  de  laisser  en  caisse  des 
fonds  assez  considérables  qui  paraissaient  en- 
levés à  la  circulation. 

L'inutilité  apparente  de  ces  fonds  déter- 
mina le  ministre  des  finances  à  les  appliquer 
aux  besoins  sans  cesse  renaissants  de  l'Etat 
ou  de  ceux  qui  en  tenaient  les  rênes,  et  l'ad- 
ministration eut  ordre  de  les  verser  confusé- 
ment avec  ses  autres  recettes  au  ci-devant  Tré- 
sor royal  ;  ce  versement  s'est  effectué  sans  le 
consentement  des  propriétaires  des  fonds, 
sans  qu'ils  fussent  même  consultés  :  et,  pour 
leur  ôter  jusqu'à  la  connaissance  de  cette  opé- 
ration, les  ordonnances  qui  étaient  délivrées 
successivement    au    profit   des   communautés. 


étaient  acquittées  sur  les  lieux  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  avec  les  denieis  prove- 
nant de  ses  recettes  journalières. 

Cet  ordre  de  choses  a  subsisté  jusqu'au 
mois  de  juin  1790,  époque  à  laquelle  les  nou- 
velles administrations  ayant  écarté  les  obs- 
tacles dont  les  communes  avaient  eu  à  se 
plaindre,  les  délivrances  des  ordonnances  de- 
vinrent plus  fréquentes,  et  les  receveurs  man- 
quèrent de  fonds  pour  les  acquitter.  Les  refus 
qu'essuyèrent  plusieurs  communes  furent  dé- 
noncés à  l'Assemblée  constituante,  et,  par  un 
décret  du  6  juin  1790,  il  fut  ordonné  aux  rece- 
veurs de  F  administration  des  domaines  de 
verser  dans  les  caisses  de  districts  toutes  les 
sommes  qu'ils  avaient  entre  leurs  mains, 
comme  provenant  du  prix  des  ventes  des  bois 
des  communautés. 

En  exécution  de  ce  décret,  les  directoires 
des  départements  vouluient  contraindre  les 
receveurs  de  l'administration  des  domaines  à 
remettre  aux  trésoriers  des  districts  les 
sommes  qu'ils  étaient  censés  avoir  en  caisse 
pour  le  compte  des  communautés.  Mais  il  fut 
démontré,  d'une  part,  qu'ils  en  avaient  fait 
l'envoi,  au  fur  et  a  mesure,  à  l'administration 
des  domaines  à  Paris;  et  d'une  autre  part,  que 
leurs  recouvrements  journaliers  n'étaient  pas 
suffisants  pour  satisfaire  à  toutes  les  deman- 
des qui  leur  étaient  faites. 

L'administration  des  domaines  justifia,  de 
son  côté,  qu'elle  avait  versé  au  Trésor  public 
les  sommes  dont  ses  préposés  lui  avaient  fait 
l'envoi. 

Dans  ces  circonstances,  l'Assemblée  natio- 
nale rendit,  le  19  décembre  1790,  un  décret, 
par  lequel  elle  déclara  que  les  receveurs  de 
l'administration  des  domaines  ne  seraient 
tenus  de  verser  dans  les  caisses  des  districts, 
que  les  sommes  actuellement  existantes  entre 
leurs  mains  ;  et  que,  quant  à  celles  qu'ils  jus- 
tifieraient avoir  remises  à  la  caisse  générale  de 
l'administration,  et  qui  auraient  été,  par  elle, 
versées  au  Trésor  public,  elles  ne  pourraient 
être  exigées  que  sur  l'avis  des  directoires  des 
départements,  motivé  pour  dépenses  jugées 
nécessaires  par  les  administrations,  et  que 
sur  les  demandes  des  départements,  les  fonds 
en  seraient  fournis  par  le  Trésor  public. 

La  régie  nationale  a  été  substituée  à  l'ad- 
ministration des  domaines  le  1er  février  1791  ; 
et  lorsqu'au  29  septembre  suivant,  les  tréso- 
riers des  districts  ont  été  chargés,  par  la  loi 
sur  l'administration  forestière,  de  la  recette 
des  deniers  provenant  des  ventes  des  bois  des 
communautés,  elle  a  continué  à  faire  perce- 
voir, par  ses  préposés,  les  produits  des  ventes 
antérieures  à  1792.  Plusieurs  de  ces  préposés 
ont  même  continué  de  faire  la  recette  des  bois 
vendus  postérieurement,  et  il  n'a  pas  tou- 
jours régné  dans  cette  partie  de  comptabilité 
l'uniformité  qui  devait  en  être  la  base. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  communes  pré- 
sentent des  pétitions  aux  directoires  des  dé- 
partements, afin  d'obtenir  des  délivrances  de 
fonds,  sur  ce  qui  leur  revient  du  prix  de  leurs 
bois  qui  a  été  précédemment  versé  au  Trésor 
public;  ces  pétitions  sont  adressées  au  minis- 
tre des  contributions  publiques,  avec  l'avis  des 
directoires  ;  elles  sont  ensuite  communiquées 
à  la  régie  nationale,  qui  vérifie  quels  sont  les 
fonds  qui  appartienent  à  ces  communes;  et  s'il 
y  a  lieu,  le  ministre  délivre  des  ordonnance» 


664 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [30  juin  1793.] 


sur  les  trésoriers  de  district,  pour  le  paie- 
ment des  sommes  réclamées. 

Tant  de  formalités  à  remplir  présentèrent 
aux  communes  des  difficultés  semblables  à 
celles  qu'elles  avaient  rencontrées  sous  l'an- 
cien régime  ;  et  quoique  les  mêmes  motifs  de 
retard  ne  subsistassent  plus,  les  lenteurs  in- 
séparables d'une  marche  aussi  compliquée, 
leur  en  firent  éprouver  d'assez  longs,  pour 
occasionner  des  murmures. 

Les  communes,  dans  l'impatience  du  besoin, 
accusèrent  les  corps  administratifs  de  négli- 
gence -}  ceux-ci  virent  s'altérer  la  confiance 
dont  ils  avaient  été  investis  jusque-là,  sans 
trouver  en  eux  la  possibilité  de  la  rétablir. 
Plusieurs  plaintes  parvinrent  a  l'Assemblée 
nationale  législative,  et  le  15  août  1792,  elle 
décréta,  «  que  le  ministre  des  contributions 
serait  ténu  de  rendre  compte,  dans  le  plus  bref 
délai,  des  motifs  du  retard  du  versement  dans 
les  caisses  des  districts,  des  deniers  provenant 
de  la  vente  des  bois  communaux,  que  les  com- 
munes des  départements  avaient  versés  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  domaines  et  bois, 
que  ces  receveurs  avaient  déclaré  avoir  été  for- 
cés de  verser  dans  la  caisse  générale,  qui,  à 
son  tour,  avait  déclaré  avoir  versé  depuis  1789, 
et  antérieurement  dans  le  Trésor  public.  » 

Ce  compte  fut  rendu  ;  mais  il  ne  fut  que 
l'historique  des  difficultés,  que  le  versement 
des  fonds  des  communes  au  Trésor  public, 
présentait  à  l'exécution  du  décret  du  6  juin 
1790. 

Enfin,  l'attention  de  la  Convention  natio- 
nale a  été  fixée  sur  cet  objet  important,  par 
la  motion  faite,  le  28  février  dernier,  «  d'au- 
toriser les  conseils  généraux  des  communes  à 
prélever,  sur  le  produit  des  quarts  en  réserve 
qu'ils  ont  fait  vendre,  et  dont  les  fonds  sont 
déjà  en  grande  partie  dans  la  caisse  des  rece- 
veurs, ce  qui  leur  sera  nécessaire,  pour  l'ar- 
mement et  l'équipement  des  volontaires  na- 
tionaux qu'ils  fourniront  ;  et  à  donner,  sur 
ces  mêmes  fonds,  des  secours  en  grains  aux 
indigents  de  la  commune.  » 

Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  vos  co- 
mités des  domaines  et  des  finances,  qui,  en 
s'occupant  de  son  examen,  n'ont  pu  méconnaî- 
tre le  vice  radical  de  la  manutention  actuelle 
des  deniers  appartenant  aux  communes.  Nous 
nous  sommes  attachés  à  trouver  les  moyens  de 
faire  disparaître  ce  vice,  sans  compromettre 
le  service  du  Trésor  public  ;  et  si  nous  vous 
proposons  de  faciliter  aux  communes  le  re- 
couvrement des  fonds  qui  leur  appartiennent 
et  dont  les  sacrifices  qu'elles  ont  faits  à  la 
cause  de  la  liberté,  rendent  plus  impérieux  le 
besoin  qu'elles  en  ont,  c'est  en  indiquant  des 
formalités  plus  simples,  que  les  premières, 
mais  également  favorables  à  la  conservation 
des  droits  des  communes,  et  à  la  régularité  des 
opérations  de  la  Trésorerie  nationale. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  décret  suivant, 
que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  pré- 
senter (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  des  domaines 
et  des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  281,  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  tome  14,  page  449. 


Art.    1er. 

<(  La  régie  nationale  de  l'enregistrement  des 
domaines  ne  s'immiscera  plus  dans  la  recette 
du  prix  des  ventes  des  bois  appartenant  à  des 
communautés  d'habitants. 

Art.  2. 

«  Les  préposés  de  cette  régie  cesseront,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  de  faire  le  recouvrement  du  prix  de 
ces  bois,  tant  pour  les  exercices  de  1792  et 
1793,  que  pour  les  années  antérieures,  à  l'é- 
gard desquelles  cette  régie  était  substituée 
aux  fonctions  de  l'ancienne  administration 
des  domaines. 

Art.  3. 

<(  Le  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  ces 
bois  pour  ce  qui  reste  dû  sur  les  précédents 
exercices,  ainsi  que  pour  l'ordinaire  courant 
de  1793  et  les  suivants,  sera  fait  par  les  rece- 
veurs des  districts  ;  et  les  adjudicataires 
paieront  directement  entre  leurs  mains  les 
sommes  par  eux  dues,  aux  échéances  fixées 
par  les  procès-verbaux  d'adjudication,  et  de 
la  manière  qui  a  été  observée  jusqu'à  présent. 

Art.  4. 

«  La  régie  nationale  rendra,  dans  le  plus 
bref  délai,  à  chaque  communauté  d'habitants 
un  compte,  tant  en  son  nom,  pour  les  recettes 
et  dépenses  faites  par  ses  préposés  depuis  le 
mois  de  février  1791,  époque  de  son  établis- 
sement, que  comme  substituée  à  la  précédente 
administration  des  domaines.  Ce  compte  cons- 
tatera le  montant  de  chaque  adjudication,  les 
sommes  reçues  à  compte,  celles  payées  à  la 
décharge  de  la  commune,  celles  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  districts  ou  au 
Trésor  public,  et  ce  qui  reste  à  recevoir. 

Art,  5. 

«  La  régie  pourra  commettre  ses  receveurs 
établis  dans  les  chefs-lieux  de  chaque  district, 
ou  tels  autres  préposés  qu'elle  jugera  conve- 
nable, pour  rendre,  en  son  nom,  les  comptes 
des  différentes  communes  situées  dans  l'éten- 
due de  chaque  district. 

Art.  6. 

«  Ces  comptes  seront  communiqués  aux  mu- 
nicipalités respectives,  quinze  jours  avant  ce- 
lui qui  aura  été  fixé  pour  leur  reddition  par 
le  directoire  du  district  à  la  diligence  du  pré- 
posé. Les  officiers  municipaux  convoqueront, 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  desdits 
comptes,  le  conseil  général  de  la  commune, 
pour  délibérer  sur  chaque  article.  Le  résultat 
des  délibérations,  soit  que  l'article  soit  ac- 
cepté ou  alloué,  soit  qu'il  soit  rejeté  ou  dé- 
battu, sera  consigné  dans  un  acte  séparé,  qui 
sera  désigné  par  tous  les  membres  présents 
du  conseil. 

Art.   7. 

«  Il  sera  nommé  par  les  conseils  généraux 
des  communes  un  ou  plusieurs  commissaires 
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qui  se  rendront  au  chef-lieu  du  district  avec 
le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut, 
au  jour  indiqué,  et  qui,  en  présence  d'un  com- 
missaire du  directoire  des  districts,  conteste- 
ront ou  accepteront  le  compte  contradictoire- 
ment  avec  le  préposé  de  la  régie. 

Art.  8. 


mis 

ment,  qui,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  pi 
noncera  sur  les  contestations  auxquelles  ils 
pourront  donner  lieu. 

Art.  9. 

<(  Il  ne  sera  alloué  en  dépenses,  dans  les 
comptes  qui  seront  rendus  aux  communautés 
d'habitantsl  d'autres  frais  de  recette  ou  de  ré- 
gie que  les  6  deniers  pour  livre  perçus  sur 
le  prix  des  bois  vendus  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  29  septembre  1791, 
sur  l'administration  forestière,  sauf  à  la  régie 
nationale  à  percevoir  sur  le  Trésor  public  la 
remise  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit,  sur  les 
recettes  qu'elle  aura  faites  ;  et  à  l'égard  de  la 
recette  du  prix  des  bois  vendus  postérieure- 
ment, les  communautés  d'habitants  ne  suppor- 
teront d'autres  frais  que  ceux  qui  pourraient 
être  attribués  aux  receveurs  de  district,  dans 
la  proportion  du  montant  de  leurs  recettes. 


Art.  10. 

«  Il  sera  fait  trois  originaux  de  ces  comptes, 
dont  un  restera  dans  les  bureaux  de  la  régie 
pour  servir  à  sa  décharge  ;  un  autre  sera  dé- 
posé au  secrétariat  du  district,  où  il  pourra 
être  consulté  par  les  municipalités  intéres- 
sées, toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront  conve- 
nable ;  le  troisième  enfin,  sera  remis  aux  re- 
ceveurs de  ce  même  district,  pour,  par  lui, 
suivre  le  recouvrement  de  ce  qui  restera  dû 
par  les  adjudicataires,  et  acquitter  les  dépen- 
ses sur  les  ordonnances  qui  seront  délivrées  à 
cet  effet. 

Art.  11. 

«  Les  préposés  de  la  régie  seront  tenus  de 
verser,  dans  le  jour  de  l'apurement  de  ces 
comptes,  entre  les  mains  des  receveurs  des  dis- 
tricts, les  deniers  appartenant  aux  commu- 
nautés d'habitants  dont  ils  seraient  restés  dé- 
positaires. 

Art.  12. 

«  Les  dépenses  à  acquitter  sur  le  prix  des 
bois  des  communautés  d'habitants,  le  seront 
en  vertu  d'ordonnances  délivrées  sur  les  rece- 
veurs de  district  par  les  administrateurs  du 
directoire  du  département,  qui  s'assureront 
préalablement  de  ce  qui,  toute  déduction  faite, 
devra  revenir  à  chaque  commune. 

Art.  13. 

«  Les  directoires  de  département,  en  déli- 
vrant ces  ordonnances,  y  comprendront  d'a- 
bord les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  re- 
ceveurs de  district,  soit  directement  par  les 


adjudicataires  des  bois,  soit  par  les  préposés 
de  la  régie  nationale. 

Art.  14. 

((  Si  la  commune  au  profit  de  laquelle  l'or- 
donnance devra  être  délivrée,  n'a  aucun  fonds 
dans  la  caisse  du  receveur  de  district,  ou  si 
ces  fonds  sont  insuffisants  et  qu'elle  en  ait  en 
dépôt  au  Trésor  public,  le  département  déli- 
vrera une  ordonnance  provisoire  et  particu- 
lière sur  le  receveur  du  district,  de  la  totalité 
ou  de  partie  de  la  dépense  à  acquitter  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  ce  dépôt  ;  mais 
l'effet  en  sera  suspendu  jusqu'à  ce  que  les  for- 
malités prescrites  ci-après  aient  été  remplies. 

Art.  15. 

«  Les  administrateurs  du  département 
adresseront  au  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, dans  les  trois  jours  de  la  date  des  or- 
donnances provisoires  qu'ils  auront  délivrées 
en  exécution  de  l'article  précédent,  un  état 
signé  d'eux,  qui  contiendra  copie  desdites  or- 
donnances, et  l'extrait  des  arrêtés  portant  au- 
torisation des  dépenses. 

Art.  16. 

«  Le  ministre  des  contributions  publiques 
sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  viser, 
sur-le-champ,  cet  état,  et  de  délivrer  ses  or- 
donnances sur  la  trésorerie  nationale.  Celle-ci 
fera  les  envois  de  fonds  assez  diligemment 
pour  qu'ils  parviennent  dans  le  mois  de  la 
date  des  ordonnances,  à  leur  destination,  à 
défaut  de  quoit  les  receveurs  de  district  pour- 
ront être  contraints,  ce  délai  expiré,  au  paie- 
ment des  sommes  portées  aux  ordonnances 
provisoires,  sur  le  produit  de  leurs  autres  re- 
cettes ;  en  cas  d'insuffisance  de  fondsx  cette 
contrainte  pourra  s'exécuter  contre  le  rece- 
veur de  l'enregistrement. 

Art,  17. 

«  Si  le  ministre  a  des  motifs  suffisants  pour 
refuser  de  viser  et  ordonnancer  les  états  qui 
lui  seront  adressés  par  les  directoires  de  dé- 
partement, il  sera  tenu  d'envoyer,  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  ces  états,  aux  admi- 
nistrations qui  les  lui  auront  fournis,  les  mo- 
tifs de  son  refus  au  bas  des  mêmes  états  ;  et 
celles-ci  arrêteront  l'effet  des  ordonnances 
provisoires  qu'elles  auront  délivrées. 

Art.  18. 

«  Les  directoires  de  département  ne  pour- 
ront expédier  d'ordonnances  pour  des  dépen- 
ses autres  que  celles  prévues  par  les  arrêtes  et 
proclamations,  en  vertu  desquels  les  ventes 
des  bois  se  seront  faites,'  qu  autant  qu'il  y 
aura  excédent  des  fonds  nécessaires  pour  rem- 
plir cette  destination  primitive  ;  ou  que  par 
la  suite  des  événements  et  la  nature  des  cir- 
constances, cette  destination  sera  restée  sans 
objet. 

Art.  19. 

<(  Dans  ce  dernier  cas,  les  directoires  de  dé- 
partement ne  pourront  autoriser  d'autres  dé- 
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penses  que  celles  qui  auront  un  objet  d'utilité 
publique  et  générale,  et  qui  devront  tourner 
au  profit  commun  des  habitants.  Les  directoi- 
res de  département  sont  autorisés,  dès  cet  ins- 
tant, à  approuver  les  dépenses  faites  et  à  faire 
par  les  communes:  pour  l'armement  et  l'équi- 
pement des  volontaires  nationaux  qu'elles  ont 
fournis  ou  qu'elles  fourniront,  ou  pour  don- 
ner des  secours  aux  indigents. 

Art.  20. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  directoires  de  dépar- 
tement rappelleront  dans  les  ordonnances 
qu'ils  délivreront,  l'espèce  de  dépense  qui  en 
aura  déterminé  l'expédition  et  la  date  de  l'ar- 
rêté qui  l'aura  autorisée. 

Art.  21. 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont 
applicables  aux  dommages-intérêts  pronon- 
cés au  profit  des  communautés  contre  les  dé- 
linquants, aux  produits  des  glandées,  vains 
pâturages^  et  généralement  à  tous  les  deniers 
des  communes  versés  dans  les  caisses  de  l'enre- 
gistrement, des  receveurs  des  districts  et  du 
Trésor  public. 

Art.  22  (1). 

«  Les  dispositions  des  articles  14,  15,  16  et 
Vl^  seront  exécutées  immédiatement  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  mais  jusqu'à 
ce  que  les  comptes  à  rendre  aux  communes 
aient  été  définitivement  réglés,  le  ministre  des 
contributions  publiques  communiquera  les  de- 
mandes à  la  régie  nationale,  pour  vérifier 
quels  sont  les  fonds  des  communes  réclaman- 
tes, qui  ont  été  versés  au  Trésor  public,  sans 
qu'à  raison  de  cette  communication,  les  délais 
fixés  par  l'article  16  puissent  être  prorogés  de 
plus  de  huit  jours.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Houel  ; 
le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
Bur  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Houel, 
passe  à  l'ordre  du  jourt  motivé  sur  la  loi,  et 
renvoie  au  ministre  de  la  guerre  pour  em- 
ployer, s'il  y  a  lieu,  le  citoyen  Houel  dans  les 
armées  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret *ur  la  pétition  du  citoyen  René  Moreau, 
ci-devant  lieutenant  dans  les  troupes  des  Etats 
de  Hollande  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  con- 
çu (3)  :      . 


(1)  L'article  22  ne  figure  pas  dans  lo    projet  présenté 
par    le  comité. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  285,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome    14,  page  456. 

(3)  Collection  Baudouin,  tome  30,  p;ig«  285  -t  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  456. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre 
sur  la  pétition  du  citoyen  René  Moreaut  ci- 
devant  lieutenant  dans  les  troupes  des  Etats 
de  Hollande,  renvoie  le  susdit  Moreau  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  être  employéj  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  armées  de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Delacroix  (Marne)  (1),  Citoyens,  sans  avoir 
obtenu  l'autorisation  le  département  de  Pa- 
ris s'est  emparé  du  domaine  national  où  se 
tient  le  collège  des  Quatre-N  ations  et  la  bi- 
bliothèque en  dépendant.  Je  demande,  en  at- 
tendant qu'il  ait  fourni  à  votre  comité  des 
domaines  les  raisons  de  sa  conduite,  qu'il  soit 
rappelé  à  l'exécution  des  lois,  que  les  innova- 
tions commencées  dans  ce  bâtiment  soient  sus- 
pendues et  que  défense  soit  faite  de  nouveau 
aux  autorités  constituées  de  se  servir  d'un  édi- 
fice nationalj  sous  prétexte  de  service  public, 
à  peine  de  responsabilité  personnelle  de  tout 
dommage. 

Bentaholc  pense  qu'on  ne  doit  pas  con- 
damner aussi  légèrement  une  autorité  cons- 
tituée qui  a  toujours  donné  des  preuves  de  pa- 
triotisme et  dont  les  intentions,  sans  doute, 
ont  été  plausibles. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (2)  : 

«  La  Convention  nationale!  instruite  des 
innovations  commises  dans  le  bâtiment  natio- 
nal dit  Collège  des  Quatre-Nations,  décrète 
que  les  travaux  commencés  dans  ledit  collège 
et  la  bibliothèque  en  dépendant,  seront  et  de- 
meureront provisoirement  suspendus  ;  charge 
ses  comités  des  domaines,  d'aliénation  et  d'ins- 
truction publique  d'examiner  les  motifs  des 
changements  commencés  ;  enjoint  au  départe- 
ment de  Paris  de  fournir  auxdits  comités  tous 
les  renseignements  nécessaires  sur  cet  objetj  à 
la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  ;  fait  de 
nouveau  très  expresses  défenses  à  tous  corps 
1  administratifs  de  disposer  d'aucun  édifice  na- 
tional, même  sous  prétexte  de  service  public, 
sans  y  être  autorisés  par  un  décret,  à  peine 
d'être  personnellement  responsables  des  chan- 
gements et  dégradations,  de  la  cessation  des 
loyers  et  autres  dommages  qui  pourraient  en 
résulter  pour  la  République.  » 

Defaeroix  (Marne)  (3)  se  plaint  également 
de  ce  que  le  département  de  Paris  s'est  em- 
paré, sans  raisons  plausibles,  de  l'hôtel  de 
Bretonvilliers  et  propose  de  nommer  des  corn- 
/nissaires  pour  visiter  cette  maison,  où  le  mi- 
nistre de  la  guerre  veut  établir  une  manufac- 
ture de  fusils. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  (4)  : 

<c  La  Convention  nationale,  instruite  de  la 
demande  faite  par  la  commission  des  armes 
établie  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  la 
maison  dite  l'Hôtel  de  Bretonvilliers,  prove- 
nant  d'un  émigré,   pour  y  établir  la  manu- 


(1)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  283,  page  242,  et  les  Bévo- 
luttons  de  Paris,  n°  209,  page  693. 

(21  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  285,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  456. 

(3)  Le  Journal  de  Perlet,  n°  283,  page  242. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  280,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  t4,  page  448. 
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facture  de  fusils  ordonnée  par  décret  du  7 
du  présent  mois,  nomme  les  citoyens  Petit- 
jean,  Musset  et  Legendre  (de  la  Nièvre)  t  pour 
examiner,  1°  la  nécessité  ou  l'inutilité  de  réu- 
nir dans  un  même  local  les  ouvriers  employés 
à  fabriquer  ou  réparer  les  fusils  ;  2°  si  la  mai- 
son demandée  est  celle  qui  convient  le  mieux 
audit  établissement,  et  s'il  n'existe  pas  quel- 
qu'autre  maison  nationale  qui,  convenant  éga- 
lement, ne  soit  le  gage  d'aucunes  créances  par- 
ticulières. 

«  Autorise  lesdits  commissaires  à  faire  dé- 
livrer, sans  délai,  la  maison  nationale  qui 
sera  jugée  nécessaire  et  convenable  audit  éta- 
blissement, en  faisant  dresser  un  état  circons- 
tancié des  lieux,  qui  mette  la  nation  à  portée 
d'exercer  contre  le  préposé  en  chef  à  ladite 
fabrication,  la  responsabilité  pour  les  dégra- 
dations qui  seraient  commises.  » 

Un  membre  (1)  propose,  comme  article  ad- 
ditionnel, d'autoriser  les  mêmes  commis  aires 
à  visiter  également  le  local  près  le  pont  de 
Serres,  indiqué,  par  le  procureur  général 
syndic  du  département  de  Paris,  comme  le 
seul  propre  à  établir  une  manufacture  d'ar- 
mes. 

(La  Convention  adopte  cet  article.  ) 

Un  autre  membre  (2)  demande  que  le  rap- 
port sur  les  manufactures  d'armes  soit  mis  à 
l'ordre  du  jour  de  demain. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Un  membre  (3)  observe  que  les  citoyens  qui 
ont  fait  des  acquisitions  dans  les  parties  de 
la  République  occupées  par  les  ennemis,  sont 
dans  l'impuissance  d'acquitter  les  payements 
aux  époques  déterminées  par  la  loi  ;  il  pro- 
pose un  projet  de  décret,  quiA  mis  aux  voix, 
est  adopté  en  ces  termes  (4)  : 

«  La  Convention  nationale  suspend  l'exécu- 
tion des  décrets  précédemment  rendus  pour  la 
revente  à  la  folle  enchère  des  domaines  situés 
dans  les  cantons  et  districts  occupés  par  les 
ennemis  de  la  République,  à  la  charge  par  les 
acquéreurs  de  payer  les  intérêts  des  capitaux 
par  eux  dus  sur  le  pied  fixé  par  la  loi,  et  d'ac- 
quitter les  termes  qui  se  trouveront  échus  lors 
de  l'évacuation  desdits  cantons  et  districts  ;  et 
ce,  dans  six  mois,  pour  tout  délai,  à  compter 
de  ladite  évacuation.  » 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des>  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faire  une  avance  de  25,000  li- 
vres à  la  ville~  d'Aigueperse,  à  compter  de  ce 
qui  peut  revenir  à  cette  commune  sur  la  re- 
vente de*  domaines  nationaux  qui  lui  ont  été 
aliénés;  le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  (5)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  que  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux est  autorisé  à  tirer  un  mandat  de 
25,000  livres  sur  la  Trésorerie  nationale,  et 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p  449. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  44!). 
(8)  Journal  <!es  Ml*  et  des  Décrets,  w  286,  p.  490. 

(4)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  281,  et  Pro- 
cès-verbaux île.  l'i  Convention,  tome    14,  pa?e  449. 

(5)  Collection  Baudouin,  tome  30,  paire  286,  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  457. 
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que  celle-ci  fera  verser  cette  somme  dans  la- 
caisse  du  receveur  du  district  de  R iom,  dé- 
partement du  Puy-du-Dôme,  à  compte  de  ce 
qui  peut  revenir  à  la  municipalité  d'Aigue- 
perse sur  la  revente  des  domaines  nationaux 
qui  lui  ont  été  aliénés,  pour  ladite  somme 
être  employée  à  la  réparation  à  faire  à  la  fon- 
taine qui  procure  l'eau  à  la  ville  d'Aigue- 
perse, et  être  payée  par  le  receveur  de  district 
aux  entrepreneurs  qui  se  chargeront  dudit 
ouvrage,  au  rabais,  fait  par  la  municipalité, 
en  présence  d'un  administrateur  du  district, 
et  sur  le  mandat  tiré  par  la  commune,  et  visé 
par  le  directoire  du  district,  conformément 
à  la  loi  du  27  novembre  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de*  finetnees, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faire  une  avance  de  25,000  li- 
vres à  la  commune  de  Pont-de-V  Arche,  à 
compte  de  ce  qui  peut  revenir  à  cette  commune 
sur  la  revente  des  domaines  nationaux  qui 
lui  ont  été  aliénés  ;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  (1)  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  décrète  que 
l'administrateur  des  domaines  nationaux  est 
autorisé  de  tirer  des  mandats  jusqu'à  concur- 
rence de  25,000  livres  sur  la  Trésorerie  natio- 
nale, pour  payer  la  dette  de  la  commune  du 
Pont-de-PArche,  district  de  Louviers,  dépar- 
tement de  l'Eure,  après  que  cette  dernière 
lui  en  aura  fait  passer  les  états  certifiés,  st 
que  cette  somme  sera  à  imputer  sur  celles  qui 
lui  sont  dues  et  le  seront,  à  l'avenir,  sur  la 
revente  des  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  aliénés,  conformément  aux  lois  existant 
sur  ce  sujet. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  (2)  propose  un  projet  de  décret 
sur  lies  ressources. 

(La  Convention  décrète  l'impression,  l'a- 
journement et  le  renvoi  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  commerce.) 

SlaUaruié  3i  annonce  à  la  Convention  que 
la  Trésorerie  nationale,  concertée  avec  le  co- 
mité des  finances,  n'envoie  plus  aucun  fonds, 
soit  pour  les  pensionnaires,  soit  pour  les  mili- 
taires, soit  pour  les  fonctionnaires  publics  des 
départements  révoltés  contre  la  Convention. 
Il  espère  que  cette  mesure  fera  ouvrir  les  yeux 
aux  citoyens  égarés.  (Vifs  ajjplaudissements.) 

.Mallarmé,  au.  nom  du  comité  des  fnances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  formalité»  à  remplir  par  les  pen- 
sionnaires de  l'Etat  pour  être  payés  de  leur 
pension  ;  il  s'exprime  ainsi  (4)   : 

Citoyens,  vous  avez  décrété,  le  19  de  ce  moisj 
qu'aucune  pension  ne  pourra  ête  liquidée  ni 
payée  aux  différents  pensionnaires  de  l'Etat, 


(1)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  286.  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  457. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  458. 

(3)  Moniteur  universel,  1"  seinesire  de  1793,  page  786, 
l"  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n*  286,  page  489. 

(4)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  786, 
lr#  colonne. 
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que  sur  la  présentation  d'un  certificat  de  ci- 
visme. 

Mais  vous  n'avez  pas  indiqué  dans  quelle 
forme  ce  certificat  doit  être  délivré,  s'il  doit 
être  enregistré  et  sur  papier  timbré. 

Le  champ  reste  donc  ouvert  à  des  contes- 
tations toujours  fâcheuses  entre  la  partie  pu- 
blique et  les  citoyens. 

En  examinant  cette  question,  votre  comité 
des  finances  a  remarqué  en  même  temps  que 
les  autres  formalités  auxquelles  les  pension- 
naires étaient  déjà  assujettis,  donnaient  aussi 
matière  à  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes de  la  défectuosité  des  pièces  délivrées 
par  plusieurs  agents  différents. 

Il  a  considéré  qu'en  déterminant  la  forme 
du  certificat  de  civisme,  la  loi  pouvait  pro- 
noncer qu'il  contiendra  toutes  les  justifica- 
tions exigées  par  les  différents  décrets,  c'est- 
à-dire,  que  les  municipalités  seraient  tenues 
d'attester  en  même  temps  l'existence  du  re- 
quérant certificat,  son  âge,  son  civisme,  la  ré- 
sidence, le  paiement  de  ses  impositions  et 
contributions  patriotiques  dont  lesdites  mu- 
nicipalités se  feraient  représenter  les  quit- 
tances, et  que  le  tout  serait  revêtu  du  visa  du 
district  et  de  celui  du  département,  qui  don- 
nerait ensuite  l'attestation  prescrite  par  la 
loi  du  28  mars  dernier. 

Cette  mesure  a  paru  à  votre  comité  réunir 
deux  avantages  principaux  :  le  premier,  de 
rendre  le  service  des  bureaux  de  paiements 
plus  actif  et  plus  simple,  puisque  les  vérifica- 
teurs n'auront  plus  qu'une  seule  pièce  à  exa- 
miner ;  le  second,  de  ne  pas  exposer  les  ci- 
toyens à  de  nombreuses  démarches  et  souvent 
à  des  refus  au  moment  où  ils  espéraient  tou- 
cher, parce  que  si  les  premières  pièces  qui  de- 
vront être  énoncées  dans  le  certificat  n'étaient 
pas  régulières,  c'est  au  lieu  du  domicile  même 
de  ces  citoyens  qu'on  en  fera  le  redressement  à 
l'instant  ;  et,  par  ce  moyen,  ils  ne  perdront 
pas  en  envoi  et  renvoi  continuel  un  temps 
trop  précieux,  lorsqu'on  attend  après  son 
paiement. 

Au  surplus,  le  décret  du  19  juin  n'ayant 
d'autre  but  que  d'atteindre  les  mauvais  ci- 
toyens qui  nuisent  à  la  chose  publique,  soit 
par  leur  émigration,  soit  par  leur  négligence 
a  acquitter  les  contributions,  il  est  de  la  jus- 
tice de  la  Convention  nationale  d'adopter  les 
formes  les  moins  onéreuses  pour  les  citoyens 
qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  et  ce  but  a  paru 
à  votre  comité  entièrement  rempli  en  décré- 
tant un  certificat  unique  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  décret  (1)  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er. 
«  La  Convention  nationale  confirme  son  dé- 
cret du  19  de  ce  mois,  qui  ordonne  qu'aucune 
pension  ne  pourra  être  payée  aux  différents 
-pensionnaires  de  l'Etat,  que  sur  la  représen- 
tation d'un  certificat  de  civisme. 

Art.  2. 
«  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  for- 
malités à  remplir  pour  obtenir  le  paiement 


des  pensions  constituées  sur  l'Etat,  seront 
exécutées  ;  mais  pour  la  validité  des  paie- 
ments il  suffira  de  rapporter,  avec  la  quit- 
tance de  la  partie  prenante,  un  certificat  dans 
la  forme  du  modèle  annexé  au  présent  dé- 
cret : 

«  Département  de ,  district  de 

...     ,  commune  de Sur  le  rapport  fait 

au  comité  général  de  la  commune,  par  les 
commissaires  nommés  à  cet  effet,  que  le  ci- 
toyen  ,  demeurant  à ,  muni- 
cipalité de  (ou  section)  de ,  né  le , 

qui  demande  un  certificat  de  civisme,,  a  subi 
les  trois  jours  d'affiche  prescrits,  et  qu'à 
l'appui  de  sa  demande  est  joint  l'avis  de  sa 
section  sur  son  civisme,  ainsi  que  la  quittance 
de  la  totalité  de  sa  contribution  patriotique, 
celle  de  son  imposition  mobilière  de  l'année 
entière  de  1792  et  années  antérieures,  en- 
semble :  1°  le  certificat  qui  atteste  que  ledit 

citoyen n'a  point  été  compris  sur  la 

liste  des  émigrés  de  ce  département,  et  que 
ses  biens  n'ont  pas  été  mis  en  séquestre  ;  2°  ce- 
lui de  la  section  de  son  domicile,  constatant 
qu'il  réside  dans  la  République,  depuis  le 
9  mai  1792,  sans  interruption  jusqu'à  ce  jour. 

«  Le  conseil  général  arrête  et  déclare  que  le 
présent  lui  est  délivré  pour  certificat  de  ci- 
visme, conformément  aux  lois  des  30  janvier, 
5  février  et  19  juin  de  la  présente  année. 

<(  Suit  le  signalement  du  citoyen 

«  Fait  à  la  commune  de le......... 

1793,  l'an  II  de  la  République  une  et  indivi- 
sible. Suivent  les  signatures 

«  Nota.  Ce  certificat  doit  être  vérifié,  ap- 
prouvé par  les  membres  du  directoire  de  dis- 
trict et  du  département,  et  enregistré.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Une  famille  infortunée  (1)  se  présente  pour 
réclamer  la  restitution  d'un  domaine,  for- 
mant son  patrimoine,  qu'elle  prétend  avoir 
été  usurpé  par  la  ci-devant  abbaye  de  Foigny. 

Mue  BVésident  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  domaines.) 

La  citoyenne  Trinquand  (2)  réclame  la  li- 
berté de  sa  mère  détenue  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  Saint-Maroellin,  département  de  l'I- 
sère. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité chargé  de  faire  un  rapport  général  sur 
les  arrestations  ordonnées  par  les  représen- 
tants du  peuple  délégués.) 

Une  députation  de  la  commune  de  Ton- 
nerre est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  adresse  par  laquelle  la  commune^  de 
Tonnerre  félicite  la  Convention  sur  l'achève- 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  458, 
et    Collection  Baudouin,  tome  30,  page  286. 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  459. 

(2)  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1193,  p.  785, 
2e  colonne,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
pige  460. 
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ment  de  la  Constitution  et  rend  compte  des 
agitations  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion  des  évé- 
nements du  31  mai  et  des  efforts  de  quelques 
malveillants  pour  égarer  les  citoyens  de  cette 
ville  ;  l'adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Nos  glorieux  travaux  ont  excité  la  recon- 
naissance de  tous  les  bons  Français.  Les  pa- 
triotes nous  ont  députés  pour  vous  présenter 
leurs  respectueux  hommages,  et  ce  devoir  est 
le  plus  cher  que  nous  puissions  remplir. 

«  Nous  allons  déposer  sur  le  bureau  le  pro- 
cès-verbal de  l'assemblée  de  la  commune  de 
Tonnerre,  tenue  le  24  de  ce  mois;  il  contient 
nos  pouvoirs,  les  faits  et  les  arrêtés  dont  nous 
allons  rendre  compte. 

«  Les  événements  du  31  mai  ont  produit 
une  très  vive  sensation  dans  les  départements. 
Les  amis  ardents  de  la  liberté  ont  applaudi 
à  vos  mesures  justes  et  sévères.  Les  modérés 
ont  cherché  à  décourager  le  peuple,  en  lui 
inspirant  des  craintes  :  enfin  les  ennemis  de 
la  Révolution  ont  saisi  l'occasion  d'exécuter 
leur  infâme  projet  de  fédéraliser  les  départe- 
ments pour  mieux  nous  livrer  aux  puissances 
étrangères,  car  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
République  peuvent  seules  nous  sauver. 

«  De  la  ces  adresses  remplies  de  calomnies 
contre  les  Parisiens,  ces  arrêtés  de  plusieurs 
administrations  égarées  ou  perfides  qui  pro- 
clamaient la  guerre  civile,  en  voulant  déli- 
vrer de  vive  force  les  députés  mis  en  état  d'ar- 
restation par  la  Convention. 

«  L'adresse  de  Rennes,  distribuée  avec  pro- 
fusion, est  parvenue  à  Tonnerre,  et  a  fait  une 
impression  funeste  sur  certaines  personnes. 

«  Le  procès-verbal,  dont  nous  sommes  por- 
teurs, vpus  attestera  qu'un  des  fonctionnaires 
publics  proposa  d'adhérer  à  cette  adresse, 
qu'un  autre  fonctionnaire  public  ajouta  qu'on 
ne  devait  plus  exécuter  vos  décrets  ni  adopter 
la  Constitution  nouvelle,  parce  que  tous  les 
départements  n'étaient  plus  représentés.  Ces 
motions  ont  amené  l'agitation  dans  les  assem- 
blées ;  les  patriotes  ont  été  obligés  de  lutter 
pendant  trois  séances  consécutives  contre  les 
prêtres,  les  ci-devant  seigneurs,  nobles,  pri- 
vilégiés, les  fonctionnaires  publics  suspendus 
par  vos  commissaires,  et  enfin  contre  tous 
leurs  partisans. 

«  Tous  ces  gens-là  ont  inventé  incidents  sur 
incidents,  prétextes  sur  prétextes,  et  fait  un 
tapage  affreux  pour  éluder  la  réponse  à  ces 
propositions  liberticides. 

«  J'ai  démontré  au  peuple  que  la  Conven- 
tion n'avait  jamais  cessé  d'être  libre,  que  les 
Parisiens  méritaient  des  éloges  et  non  des  ou- 
trages, relativement  à  leur  conduite  dans  la 
journée  du  31  mai  ;  cependant  ce  n'est  qu'au 
bout  de  dix  jours  et  après  des  séances  pro- 
longées que  nous  l'avons  emporté,  malgré  les 
cris  des  opposants,  qui  s'étaient  retirés  la 
veille  dans  un  cimetière  pour  rédiger  des  pro- 
testations contre  la  tenue  de  l'assemblée 
du  24. 

«  Leur  acte,  dont  voici  l'expédition,  prouve 
qu'ils  se  disent  former  la  majorité  des  habi- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
«•  23.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14. 
page  459. 


tants  et  cependant  ils  sont,  au  plus,  140  coopé- 
rants ;  ils  ont  encore  fait  des  protestations 
devant  notaire  et  mis  tout  en  œuvre  pour 
nous  empêcher  de  prendre  le  parti  que  nous 
indiquait  notre  confiance  dans  les  représen- 
tants du  peuple.  Nous  avons  vaincu,  et  le 
prix  de  notre  triomphe  est  d'avoir  l'honneur 
de  vous  offrir,  au  nom  de  la  majorité  de  la 
commune,  l'adhésion  la  plus  formelle  à  tous 
vos  décrets,  notamment  à  ceux  du  31  mai  et 
jours  suivants.  Nous  sommes  aussi  chargés  de 
féliciter  nos  frères  de  Paris,  et  de  resserrer 
les  liens  d'une  union  aussi  agréable. 

<(  Si  nous  ne  sommes  pas  venus  plus  tôt,  vous 
venez  d'en  entendre  les  motifs. 

«  Le  parti  opposé  nous  a  traités  d'agita- 
teurs. Jugez,  citoyens  représentants,  si  pour 
soutenir  vos  décrets,  il  est  permis  aux  bons 
citoyens  de  tenir  ferme  et  de  combattre  avec 
ardeur  les  projets  des  malveillants. 

«  Plusieurs  d'entre  eux  ont  poussé  l'aveugle- 
ment des  passions  au  point  de  demander  au 
département  la  déportation  de  huit  citoyens 
dans  le  nombre  desquels  se  trouvera  le  pro- 
cureur syndic,  le  juge  de  paix  et  son  gref- 
fier et  deux  membres  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, et  moi,  commissaire  national  près  le 
tribunal.  Ils  se  flattent  hautement  a'avoir 
plusieurs  administrateurs  entièrement  dé- 
voués à  leurs  intérêts,  mais  quand  ils  auraient 
encore  pour  eux  des  hommes  revêtus  d'un  plus 
grand  pouvoir,  il  leur  sera  impossible  de  nous 
enlever  la  gloire  d'avoir  sauvé  à  notre  com- 
mune le  déshonneur  de  s'être  jointe  à  des  re- 
belles. 

«  Vous  venez,  législateurs  chéris,  de  fixer 
les  destins  du  genre  humain,  en  présentant 
au  peuple  français  le  code  de  la  raison. 

«  Les  principes  de  la  nouvelle  Constitution 
sont  d'une  simplicité  touchante.  Ils  portent 
le  caractère  sacré  de  la  morale  universelle  ; 
ils  appartiennent  à  toutes  les  nations  et  rien 
ne  peut  s'opposer  à  leurs  conquêtes. 

«  Dans  ce  moment,  les  ennemis  de  la  patrie 
multiplient  leurs  efforts  et  cabalent  pour  em- 
pêcher le  département  de  sanctionner  ce  chef- 
d'œuvre  de  votre  sagesse. 

«  Eh  bien!  représentants  du  peuple,  leur 
résistance  sera  la  conviction  de  leurs  projets 
liberticides,  car  il  n'est  pas  un  patriote  qui 
ne  doive  désirer  l'instant  heureux  où  tous  les 
droits  et  les  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen 
seront  irrévocablement  fixés. 

«  Signé  :  P.  Lombard,  député  de  la  commune; 
C.-L.  Rousseau,  député  de  la  commune; 
Alexandre,  député  de  la  commune;  Foui- 
nât, député  de  la  commune.  » 

Après  cette  lecture,  l'orateur  dépose  sur  le 
bureau  l'extrait  des  délibérations  de  rassem- 
blée de  la  commune  de  Tonnerre  du  24  juin 
1793,  où  sont  mentionnés  les  événements  aux- 
quels il  est  fait  allusion  dans  cette  adresse  (1). 

Le  Président  félicité  les  pétitionnaires 
sur  leur  civisme  et  leur  loyauté  et  les  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 


(i)  Moniteur  universel,  l,r  semestre  de  1793,  page "85, 
2«  colonne,  et  Journal  de  la  Montagne,  n*  30,  page  139, 
2*  colonne.  —  Voyez  ci-après  aux  annexes  de  la  séance, 
page  683,  l'extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  de 
la  commune  de  Tonnerre  du  2*  juin  1793. 
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Louis  L,e£endre  demande  le  renvoi  de  ces 
pièces  au  comité  de  Sûreté  générale. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi.) 

Une  députation  de  la  société  populaire  de 
Tonnerre  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  adresse  par  laquelle  la  société  popu- 
laire de  Tonnerre  adhère  à  tous  les  décrets 
rendus  depuis  le  31  mai,  jure  de  les  exécuter 
et  d'en  maintenir  l'exécution  jusqu'à  la  mort. 
Il  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  un  don  de 
510  liv.  10  s.  ;  l'adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Représentants,  nous  venons  avec  confiance 
nous  présenter  devant  vous,  animés  du  désir 
de  vous  féliciter  au  nom  de  la  société  répu- 
blicaine de  Tonnerre,  de  tous  les  décrets  ren- 
dus le  31  mai  et  jours  suivants.  Nous  jurons, 
au  nom  de  notre  société,  de  mourir  plutôt  qu'il 
y  soit  porté  aucune  atteinte  de  la  part  de  nos 
ennemis.  Représentants,  affligés  depuis  long- 
temps des  manœuvres  perfides  des  aristocrates 
de  cette  ville,  qui  cherchent  par  toutes  sortes 
d'intrigues  à  nous  faire  adhérer  à  l'adresse 
de  Rennes,  accompagnés  d'injures  contre  la 
Convention  nationale  et  de  calomnie  contre 
la  ville  de  Paris,  nous  venons  enfin  avec  cou- 
rage et  des  sentiments  de  respect  et  d'attache- 
ment vous  offrir  nos  bras  réunis  pour  vous 
défendre  en  fraternisant  avec  les  invincibles 
Parisiens. 

«  Nous  vous  prévenons  qu'il  vient  de  se  for- 
mer une  société  nouvelle  dans  notre  pays, 
composée  de  prêtres,  ci-devant  seigneurs,  no- 
bles, privilégiés,  pères  d'émigrés,  fonction- 
naires suspendus,  enfin  de  tous  ceux  qui  n'ont 
pu  être  admis  dans  la  nôtre. 

«  Cette  réunion  donne  au  peuple  des  inquié- 
tudes réelles  et  il  a  tout  lieu  de  craindre  puis- 
que les  troubles  de  la  Vendée  ont  commencé 
de  même  par  la  coalition  de  l'aristocratie. 

«  Nous  sommes  chargés  de  vous  représenter 
que  les  sans-culottes  sont  vexés  horriblement 
et  menacés  continuellement  par  les  aristo- 
crates qui  sont  en  force  et  armés. 

«  Nous  vous  demandons  que  le  conseil  gé- 
néral provisoire  soit  conservé  à  l'exception 
de  Bailly,  procureur  de  la  commune,  qui  a 
trahi  la  confiance  du  peuple  et  est  indigne  de 
sa  place,  pour  avoir  fait  la  motion  dont  vous 
ont  parlé  les  députés  de  la  commune. 

«  En  vous  remerciant  du  bénéfice  de  la  nou- 
velle Constitution,  nous  vous  prierons  de  dé- 
truire les  agioteurs  et  les  accapareurs  qui  pil- 
lent le  peuple. 

«  Pour  les  membres  de  la  société  popu- 
laire de  Tonnerre, 

«  Signé  :  Dorotte  ;  Atxdeain.  » 

I^c  Préside»*  félicite  les  pétitionnaires  de 
leur  zèle  et  les  invite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

Le  citoyen  Jean-Godefroy  Meecklein  l'aîné 
est  admis  à  la  barre. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
,pièce  n*  22.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention, 
tome  14,  page  459. 


Il  offre  à  la  Convention  nationale  une  ar- 
mure pour  garantir  les  bras  des  soldats  qui 
sont  exposés  à  être  mutilés,  surtout  lorsqu'ils 
soutiennent  le  choc  de  la  cavalerie  (l). 

(La  Convention  renvoie  cette  découverte  à 
l'examen  du  comité  de  la  guerre.) 

Le  même  pétitionnaire  donne  ensuite  lec- 
ture d'une  pétition  par  laquelle  il  annonce  la. 
découverte  d'un  instrument  pour  vérifier  les 
faux  assignats;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants,  l'intérêt  de  la  Ré- 
publique me  détermine  enfin,  après  deux 
mois  de  travaux  et  de  sollicitations,  à  venir 
au  milieu  de  la  Convention  réclamer  votre 
justice  en  faveur  d'un  objet  essentiel  au  cré- 
dit des  assignats. 

«  J'ai,  par  une  heureuse  application  de 
principes  mathématiques,  composé  un  instru- 
ment universel  et  infaillible  pour  vérifier  les 
assignats  et  reconnaître  les  faux  au  coup  d'oeil 
de  l'homme  le  moins  exercé,  quand  même  il 
ne  saurait  pas  lire. 

((  Présenté  par  moi  à  l'Assemblée  législative 
en  avril  1792,  il  a  été  accueilli  et  renvoyé  au 
comité  des  assignats  et  monnaies,  pour  en 
faire  le  rapport.  Depuis,  l'Académie  des  scien- 
ces l'a  approuvé,  après  un  examen  sérieux. 
Enfin,  par  l'article  18  de  son  décret  du  23  avril 
dernier,  relatif  à  la  découverte  et  poursuite 
des  fabricateurs  de  faux  assignats,  la  Con- 
vention a  chargé  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  et  ceux  à  la  fabrication  des 
assignats,  de  traiter  avec  moi  pour  l'exécu- 
tion d'un  nombre  suffisant  d'instruments,  à 
l'effet  d'en  pourvoir  incessamment  toutes  les 
caisses  des  receveurs  de  la  Trésorerie,  dans 
l'étendue  de  la  République. 

«  Eh  bien  !  citoyens  représentants,  par  une 
coalition  désastreuse  que  je  vous  dénonce,  l'on 
a  éludé  jusqu'à  présent  l'exécution  de  votre 
décret  ;  l'on  veut  répudier  mon  instrument, 
pour  y  substituer  une  glace  divisée  qui  est 
insuffisante  par  ses  imperfections,  surtout  la 
réfraction  et  la  fragilité. 

«  J'ai  rassemblé  toutes  les  objections  que 
l'envie  et  l'ignorance  ont  élevées,  pour  retar- 
der le  bienfait  d'une  vérification  facile  ;  et  par 
un  mémoire  (3),  dont  je  vais  vous  rémettre 
une  copie,  j'ai  démontré  au  comité  que  mes 
détracteurs  étaient  dans  une  erreur  palpable. 
«  Mais  le  temps  vous  sollicite,  citoyens  re- 
présentants ;  le  crédit  national  est  compro- 
mis par  la  multiplicité  des  faux  assignats 
dont  les  receveurs  de  la  Trésorerie  sont  assail- 
sis,  sans  moyen  de  s'en  garantir  ;  et  la  fortune 
publique,  ainsi  que  celle  des  particuliers 
coure  le  danger  de  sa  ruine,. 

«  Hâtez  donc  l'exécution  de  mon  instru- 
ment ;  imposez  silence  aux  malveillants,  et 
secondez  le  zèle  d'un  citoyen  qui  s'est  dévoué 
à  l'utilité  générale,  qui  s'est  soumis  à  l'esti- 
mation, sans  rechercher  son  profit  ;  et  qui, 
s'étant  mis  à  l'ouvrage  aussitôt  que  votre  dé- 
cret du  23  avril  est  venu  à  sa  connaissance, 


(i)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  460. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  460. 
—  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collection 

Portiez  {de  VOise),  in-quarto,  tome  9,  n*  36. 

(3)  Voyez   ei-après   ce   mémoire  aux   annexes   de  la 
séance,  page  686. 
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occupe  depuis  plus  de  deux  mois  plusieurs 
ouvriers  pour  exécuter  les  préparatifs  de  sou 
entreprise  et  la  pousser  avec  rapidité  par  des 
moyens  mécaniques. 

«  La  dépense  que  cet  établissement  exigera 
est  exagérée  par  mes  détracteurs  qui  se  flat- 
tent de  s'en  faire  un  moyen  de  rejet  absolu  ; 
mais  je  m'engage  envers  la  nation  que  je  veux 
servir  pour  son  bonheur,  de  n'exiger  que  les 
dépenses  et  des  honoraires  médiocres  ;  je  four- 
nirai mes  instruments  au-dessous  de  l'estima- 
tion qui  en  a  été  faite  :  d'ailleurs  telle  soit  la 
dépense,  peut-on  la  mettre  en  balance  pour 
enlever  le  crédit  public  et  détruire  la  prospé- 
rité que  la  création  des  assignats  a  régénérée  ? 

«  Enfin  la  Convention  a  décrété  des  secours 
en  faveur  d'une  multitude  d'ouvriers  que  la 
ruine  des  états  de  luxe  a  laissés  sans  ressour- 
ces ;  et  mon  atelier  va  leur  en  offrir  qui  tour- 
neront au  profit  de  la  nation,  autant  que  les 
ateliers  publics  d'armes  et  d'équipements. 

«  En  conséquence,  je  vous  supplie,  citoyens 
représentants,  d'interposer  votre  autorité  aux 
commissaires  de  la  Trésorerie,  et  à  ceux  de  la 
fabrication  des  assignats,  pour  accélérer  l'exé- 
cution de  mon  instrument  à  vérifier,  aux 
termes  de  votre  décret  du  23  avril  dernier. 

I^e  Président  remercie  le  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'instruction  publique.) 

Le  citoyen  Michau  est  admis  à  la  barre  (1). 
Il  réclame  une  indemnité  à  raison  de  son 
service  dans  les  colonies  orientales. 

I\e  Président  répond  au  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  secours  publics.) 

Une  députation  du  conseil  générai  de  la 
commune  de  Versailles  se  présente  à  la 
barre  (2). 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  adresse  contenant  ses  félicitations  sur 
l'achèvement  de  la  Constitution,  l'invitation 
de  faire  promptement  la  loi  sur  l'éducation 
nationale,  et  l'établissement  d'un  lycée  dans 
les  édifices  de  cette  ville,  où  l'on  ne  s'occupait 
autrefois  qu'à  énerver  ou  oorrompre  l'ins- 
truction publique.  ( Applaudissements. ) 

L.e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  le  renvoi  de  la  pétition  aux  comités 
d'instruction  publique  et  d'aliénation.) 

Une  autre  députation  de  la  société  popu- 
laire de  Versailles  est  admise  à  la  barre  (3). 

,  L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  adresse  dans  laquelle  il  forme  des  vœux 
pour  l'acceptation  de   l'acte  constitutionnel, 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  460. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  4R0, 
et  Journal  de  la  Montagne,  n°  30,  p.  139,  2e  colonne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Con>eution,  tome  14,  p.  460, 
et  Journal  de  la  Montagne,  n*30,  page  139,  2'  colonne. 
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qui  remplit  d'espoir  tout  vrai  citoyen.  (Ap- 
plauiUsst  menta.) 

■je  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

l' n  membre  (1)  :  Il  y  a  déjà  quelques  jours 
que  Brissot  est  ici  à  l'Abbaye.  Je  demande  que 
la  Convention  ordonne  à  son  comité  des  dé- 
crets de  lui  présenter  l'acte  d'accusation  con- 
tre ce  député. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

lànyoïnnr  i2).  En  vous  rendant  compte  de 
la  situation  de  la  ci-devant  Bretagne,  Séves- 
tre, l'un  de  vos  commissaires,  vous  a  dit  que 
les  départements  qui  la  composent  se  fédérali- 
saient.  Pour  vous  prouver  le  contraire!  il  suf- 
fit de  vous  présenter  un  arrêté  pris  par  eux, 
à  Lorient,  le  14  juin,  d'où  il  résulte  que  les 
événements  du  31  mai  et  jours  suivants  ont 
excité  une  indignation  générale  dans  le  dé- 
partement du  Finistère,  dont  les  citoyens  se 
disposent  à  s'armer  contre  la  commune  de 
Paris  et  que  Sévestre  était  chargé  par  ses  col- 
lègues d'annoncer  que  le  seul  moyen  de  ral- 
lier tous  les  esprits,  était  d'offrir  le  plus 
promptement  possible  la  Constitution  à  l'ac- 
ceptation du  peuple. 

Killniid-Ynreiiiie.  Guyomar  sait  bien  que 
si  les  commissaires  de  la  Convention  ont  pris 
cet  arrêté,  c'est  pour  n'être  pas  égorgés  et 
pour  servir,  en  quelque  sorte,  de  passeport  à 
Sévestre.  Il  sait  aussi  que  ce  dernier  à  son 
arrivée  à  Paris,  ainsi  que  ses  collègues,  ont 

Srotesté  contre  un  arrêté  pris  dans  un  état 
'oppression  et  sous  le  couteau. 

4-uyoiuar  demande  la  parole  pour  répon- 
dre. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Itéal  donne  communication  d'un  arrêté  des 
membres  (ht  département  de  l'Isère  (3),  par 
lequel  ils  réclament  contre  les  calomnies  insé- 
rées dans  quelques  journauxL  et  déclarent  que 
parmi  les  mesures  qui  ont  été  prises  dans  ras- 
semblée des  autorités  constituées,  le  8  de  ce 
mois,  à  l'occasion  des  troubles  survenus  à  Pa- 
ris, aucune  n'a  eu  pour  objet  de  s'assurer  de 
la  personne  des  commissaires  représentants 
du  peuple  près  l'armée  des  Alpes,  que  cet  ob- 
jet n'a  pas  même  été  mis  à  la  discussion,  et 
que  bien  loin  de  faire  aucune  tentative  à  cet 
égard,  cette  assemblée  a  marqué  le  plus  grand 
respect  pour  la  représentation  nationale. 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

*nénis*ien  ("4).  Une  lettre  m'annonce  que 
Couturier,  de  Grenoble,  nommé  par  vous  juré 
au  tribunal   révolutionnaire,   a  été  arrêté  à 


(1)  Moniteur  universel,  l"r  semestre  de  1793,  p.  783, 
3e  colonne. 

(2)  Auditeur   national,  n°  284,  page  1,  et   Moniteur 
universel,  1"  semestre  de  1793,    p*§«  785,  3'  colonne, 

(3)  Journal  de  la  Montagne,  n°  30,  p.  139,  2°  colonne, 
et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  460. 

(4)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n"  286,  p.  487. 
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Lyon.  Je  demande  que  le  comité  de  Salut  pu- 
blic soit  chargé  d'examiner  les  motifs  de  cette 
arrestation  et  de  vous  en  faire  un  rapport. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Un  membre  de  la  députation  de  Bhône-et- 
Loire  (1).  La  Convention  nationale  ne  doit 
pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  l'état  actuel 
de  la  ville  de  Lyon.  Les  patriotes  y  sont  sous 
le  couteau.  Les  administrateurs  ont  levé  l'éten- 
dard contre-révolutionnaire.  Ils  ont  eu  l'au- 
dace de  dire  hautement  que  la  Constitution 
ne  serait  pas  acceptée,  qu'elle  ne  serait  même 
pas  lue,  attendu  que  la  Convention  n'était 
ni  librei  ni  respectée  au  moment  où  elle  l'a 
décrétée,  depuis  que  quelques  individus  qui 
mettaient  le  trouble  dans  son  sein  en  ont  été 
séparés.  Le  peuple  cependant  y  est  bon?  mais 
il  est  égaré  par  les  factieux  qui  l'oppriment. 
Bien  qu'il  se  soit  conduit  de  la  même  ma- 
nière que  celui  du  Calvados  et  qu'il  ait  arrêté 
qu'il  ne  reconnaissait  plus  la  Convention,  sur- 
tout ceux  de  ses  membres  qui  avaient  voté  la 
mort  du  tyran,  j'ai  la  conviction,  lorsque  vous 
aurez  pris  de  grandes  mesures  pour  anéantir 
les  factieux  et  sévi  contre  les  administrateurs 
coupables,  qu'il  se  ralliera  à  la  Constitution 
et  applaudira  aux  généreux  efforts  que  vous 
aurez  faits  pour  le  sauver. 

Je  demande  que  le  comité  de  Salut  public 
soit  tenu  de  faire  demain  son  rapport  sur  les 
événements  de  Lyon. 

Diibonchet  réclame  la  parole. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
comité  de  Salut  public  fera  demain  le  rapport 
sur  les  arrêtés  pris  par  le  département  de 
Rhône-et-Loire.  ) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de 
Moissac  (2)  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Citoyens  représentants,  la  pétition  que  mes 
concitoyens  m'ont  chargé  de  vous  présenter, 
renferme  des  vœux  semblables  à  ceux  qu'ont 
émis  des  citoyens  qui,  depuist  ont  été  accusés 
de  tendre  au  fédéralisme  ;  mais  les  hommes 
qui  me  députent  vers  vous,  haïssent  le  fédéra- 
lisme, et  ne  trahiront  jamais  le  serment  qu'ils 
ont  fait  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République.  Les  habitants  de  Moissac 
ont  cru  votre  liberté  attaquée  ;  s'ils  sont  dans 
l'erreur,  si  le  vœu  qu'ils  forment  est  une  suite 
de  cette  erreur,  vous  n'accuserez  pas  leurs  in- 
tentions, et  vous  ne  verrez  que  leur  désir  d'être 
utiles  à  la  chose  publique. 

Voici  l'adresse  qu'ils  m'ont  chargé  de  pré- 
senter. 

«  Citoyens  représentants,  un  cri  d'alarme 
s'est  fait  entendre  dans  nos  foyers,  32  députés 
du  peuple  français",  ont  été  arrachés  de  votre 
sein  par  la  violence.  La  représentation  natio- 
nale a  été  méconnue  et  avilie.  Nous  deman- 


(1)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  785, 
3»  colonne,  et  Journal  de  la  Montagne,  n»  30,  page  139, 
2*  colonne.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  461. 

(2)  Moniteur  universel,  l"  semestre  de  1793,  p.  785, 
3'  colonne,  et  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  286 
page  487.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  461. 


dons  le  rapport  du  décret  et  de  tous  ceux  que 
vous  avez  pu  rendre  sans  jouir  d'une  entière 
liberté.  Nous  demandons  qu'il  soit  fait  un 
rapport  sur  les  membres  détenus  en  leur  pré- 
sence, et  qu'ils  soient  jugés  par  un  tribunal 
séant  hors  de  Paris.  Nous  demandons  que  la 
Convention  vote  en  liberté,  ou  sorte  d'une 
ville  indigne  de  la  posséder.  » 

Le  Président.  Citoyens,  il  n'appartient 
qu'à  des  esclaves  de  dire  qu'ils  n'ont  pas  voté 
en  pleine  liberté.  Citoyens,  une  grande  con- 
juration était  tramée  contre  la  liberté  pu- 
blique et  le  tocsin  qui  nous  a  fait  lever  est  un 
point  marquant  de  cette  conjuration.  Vos 
cœurs  sont  purs  ;  mais  vous  ne  tarderez  pas  à 
être  indignés  contre  les  hommes  qui  vous  ont 
induits  en  erreur.  Vous  reconnaîtrez  que  la  vé- 
ritable conjuration  avait  pour  but  de  dissou- 
dre la  Convention  et  d'établir  le  fédéralisme. 
Les  ramifications  de  cette  conjuration  sont 
trop  étendues  pour  que  la  nation  puisse  à 
l'instant  juger  et  prononcer.  Ce  n'est  pas  la 
Convention  qui  prononcera,  c'est  la  nation 
tout  entière.  Pour  prononcer,  il  faut  qu'elle 
soit  éclairée  et  le  temps  seul  peut  répandre 
sur  toute  la  République  la  lumière  dont  elle 
a  besoin. 

La  Convention  rend  hommage  aux  principes 
qui  ont  dicté  votre  démarche  et  vous  invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  demandent 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin. 

Plusieurs  membres  (à  droite)  demandent 
l'ordre  du  jour. 

Un  membre  (à  droite)  :  Prouvez  donc  les 
crimes  des  détenus  ou  publiez  leur  justifica- 
tion. 

Ilaure.  Leurs  crimes  sont  dans  leur  fuite, 
Birotteau  vient  de  s'échapper. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Le  citoyen  Augustin  Neubourg  lieutenant 
au  i8r  régiment  belge,  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  montre  qu'il  est  estropié  des  deux  bras  et 
expose  qu'il  a  été  blessé  de  17  coups  de  sabre, 
au  service  de  la  République,  à  l'affaire  de 
Jemmapes  et  de  Boussu.  Il  demande  un  se- 
cours provisoire. 

l*e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

Des  citoyens  fugitifs  du  Midi  sont  admis  à 
la  barre  (2). 

Après  avoir  appelé  la  sollicitude  des  re- 
présentants du  peuple  sur  les  besoins  qu'ils 
ont  éprouvés  pendant  leur  exil,  en  fuyant  les 
persécutions  de  l'aristocratie,  ils  témoignent 
leur  reconnaissance  pour  la  réception  frater- 
nelle que  leur  ont  faite  les  citoyens  de  Paris. 
Ils  demandent  :  1°  que  les  liquidations  dues 
aux  villes  rebelles  du  Midi  qui  sont  en  état 
de  rébellion  soient  suspendues  ;  2°  qu'il  leur 
soit  accordé  des  secours  sur  les  sommes  arrft- 


(1)  Procès-verbaux  de  ta  Convention,  tome,  14,  p.  461. 

(2)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  286,  p.  486, 
et  Moniteur  universel,  1"  semestre  de  1793,  page  785, 
3*  colonne.  —  Voyez  également  Procès-verbaux  de  la 
Convention,  tome  14,  page  461. 
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tées  ;  3°  que  les  villes  fidèles  soient  exceptées 
de  cette  loi. 

Le  Président.  Citoyens,  vos  malheurs  ont 
touché  la  Convention  nationale  ;  elle  en  con- 
naît la  cause.  On  se  demande  avec  surprise  ce 
qu'est  devenue  cette  ville  si  admirée  de  la 
France,  d'où  sortirent  les  vainqueurs^  du 
10  Août  ?  Elle  n'est  plus  qu'un  monceau  d'hor- 
reurs. La  Convention  est  bien  déterminée  a 
venger  avec  énergie  les  patriotes  opprimes. 
Qu'ils  tremblent  les  lâches  !  le  réveil  des  hom- 
mes libres  sera  terrible,  (Âpptavdtsseménis.) 
La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  Salut  public  avec  mission  d'en  faire 
un  prompt  rapport.) 

Une  députât  ion  des  officiers  du  20*  régiment 
de  dragons  est  admise  à  la  barre  (1). 

Un  officier  demandej  pour  ses  collègues  et 
lui,  l'autorisation  de  p"rendre  parmi  les  che- 
vaux de  luxe,  en  dépôt  à  Paris  ou  ailleuis, 
ceux  qui  leur  sont  nécessaires  pour  les  mon- 
ter, et  offre  de  les  payer  de  la  manière  qui 
sera  réglée. 

I.e  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

Un  député  des  dragons  du  même  régiment 
est  admis  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une 
adresse  par  laquelle  ces  militaires  offrent  un 
don  patriotique  de  420  livres.  Ils  demandent 
des  chevaux,  des  armes  et  des  équipements 
pour  fondre*  sur  les  brigands  mitres  et  cou- 
ronnés, auxquels  ils  vouent  une  haine  impla- 
cable ;  l'adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Député  du  20*  régiment  de  dragons  formé 
dans  le  86e  département,  Belge  d'origine,  mais 
Français  pour  la  liberté  et  l'égalité,  je  viens 
vous  offrir  un  faible  témoignage  de  républi- 
canisme. Ils  voudraient  que  leur  faculté  ré- 
pondît à  leur  bonne  volonté,  mais  émigrés  de 
leur  pays,  pour  la  cause  de  la  liberté,  ayant 
abandonné  toutes  leurs  professions  et  n'ayant 
d'autres  moyens  que  leur  paye,  ils  viennent 
vous  en  offrir  le  produit  d'un  jour  en  entier, 
pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  au- 
raient fait  davantage,  s'il  ne  fût  arrivé  un 
accident  à  Abbevillej  occasionné  par  un  in- 
cendie le  3  de  juin  ;  le  corps  en  entier  s'est  em- 
pressé sur-le-champ  à  secourir  les  malheureu- 
ses victimes  qui  ont  été  la  proie  des  flammes 
et  réunirent  une  somme  de  640  livres  qu'ils 
remirent  à  la  municipalité  de  cette  ville,  pour 
en  faire  une  prompte  distribution,  selon  leur 
sagesse. 

«  Organe  du  corps,  ils  me  chargent  de  vous 
assurer  du  désir  qu'ils  ont  d'être  bientôt  en 
état   de   retourner   se  mesurer   avec  ces  vils 


(1)  Pi  ocès-verbaux  de.  la  Convention,  tome  11,  p.  461. 

(2)  Archives  nationales,  carton  C  258,  chemise  533, 
pièce  n°  13.  —  Procès-verbaux  de  lu  Convention,  tome  14, 
page  462. 
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esclaves,  qui  cherchent  à  nous  faire  rentrer 
sous  le  joug  des  tyrans. 

«  Fidèles  au  serment  que  nous  avons  déjà 
fait  de  verser  tous  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  notre  sang  plutôt  que  de  jamais  reconnaî- 
tre d'autre  souverain  que  la  volonté  du  peu- 
ple et  l'affermissement  de  la  République. 

«  Le  20*  régiment  de  dragons  supplie  la 
Convention  de  donner  les  ordres  les  plus  pré- 
cis au  ministre  de  la  guerre,  de  nous  faire  pas- 
ser les  chevaux,  les  armes  et  les  équipements 
qui  nous  manquent,  afin  d'être  à  même  de 
fondre  sur  ces  brigands  mitres  et  couronnés 
auxquels  nous  vouons  une  haine  implacable, 
et  leur  montrer  que  la  cause  de  la  liberté  est  la 
cause  du  ciel  et  qu'elle  triomphera,  malgré 
tous  leurs  efforts. 

«  Nous  ne  sommes  pas  éloquents,  nous  ne 
savons  pas  faire  de  phrases,  mais  nous  savons 
nous  battre. 

«  Je  dépose  sur  le  bureau  la  somme  de  420  li- 
vres. 

«  Le  régiment  charge  les  trois  chefs  du 
corps  de  signer. 

<(  Signé  :  Goxdkan,  colonel  ;  Botjssotjbt,  lieu- 
tenant-colonel ;  Thomas,  lieutenant-colo- 
nel ;  Violette,,  capitaine,  député  du 
corps.  ■ 

l.e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble.) 

Doijicroî\  i Eure-et-Loir.)  il).  Une  lettre 
particulière  m'apprend  que  les  administra- 
tions qui  sont  en  révolte  ouverte  contre  la 
Convention  nationale,  prennent  les  fonds 
dont  elles  ont  besoin  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, et  même  obligent  les  acquéreurs  des 
biens  nationaux  à  payer  leurs  annuités,  et  à 
en  verser  le  montant  dans  leurs  mains.  Je  de- 
mande que  la  Trésorerie  nationale  vous  fasse 
passer  l'état  des  administrations  qui  ont  tenu 
cette  conduite  criminelle. 

Je  demande,  en  outre,  le  renvoi  au  comité 
des  finances  de  la  proposition  que  je  fais  de 
suspendre  le  paiement  des  annuités  dans  les 
départements  dont  les  administrations  sont 
en  révolte,  et  qu'il  soit  fait  défense  à  tout  ci- 
toyen de  payer  ses  annuités  ou  ses  contribu- 
tions, sous  peine  de  payer  deux  fois. 

(La  Convention  adopte  la  première  de  ces 
propositions  et  ordonne  le  renvoi  de  la  seconde 
au  comité  des  finances.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  (2)  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la 
Trésorerie  nationale  fera  passer  dans  le  jour 
à  son  comité  des  finances,  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  sur  les  mandats  déli- 
vrés par  les  administrateurs  de  département, 
de  district,  ou  par  toute  autre  assemblée,  sur 
les  receveurs  de  district,  dont  plusieurs  ont 
été  acquittés  comme  contraints.  » 

«  La  Convention  nationale  renvoie  à  son 
comité  des  finances  la  proposition  faite  par 


(i;  Moniteur  universel,  l*r  semestre  de  1793,  p.  "86, 
tr»  colonne,  et  Journal  de.  Perlel,  n*  283,  page  243. 

(2)  Collection  Baudouin,  tome  30,  page  28",  et  Procès- 
verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  462. 

43 


674 


(Convention  nationale]     ARCHIVES  PARLEMEiNTAIRES.     [30  juin  1793.| 


un  membre,  de  suspendre  le  paiement  des  im- 
positions et  des  annuités  dans  les  départe- 
ments dont  les  administrations  sont  en  état 
de  révolte  ouverte  contre  la  Convention  et  la 
République,  sous  peine  de  payer  deux  fois, 
et  aux  trésoriers  de  district  d'acquitter  les 
mandats  délivrés,  sous  les  mêmes  peines.  » 

l^equitii»  (1).  Je  suis  instruit  que  les  dépu- 
tés de  la  ci-devant  Bretagne  lèvent  une  force 
armée  qui  va  se  réunir  à  celle  de  Caen.  Les 
citoyens  qui  la  composent  sont  bien  lo;n  d l'être 
contre-révolutionnaires;  ils  ne  sont  qu'égarés. 
La  Vendée  appelle  leur  courage  :  il  ne  s'agit 
que  de  leur  indiquer  le  lieu  du  danger  et  ils  y 
marcheront.  Une  démarche  de  la  Convention 
suffirait  pour  les  éclairer  et  les  ramener  aux 
vrais  principes.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion ordonne  aux  troupes  actuellement  en 
route  pour  le  Calvados  de  marcher  sur-le- 
champ  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  et  que 
cet  ordre  soit  porté  par  deux  commissaires 
de  la  Convention. 

DuImmicIicI  demande  que  Lequinio  soit  un 
des  commissaires. 

B<Mil;a!»»le  trouve  cette  proposition  préma- 
turée. Nous  ne  connaissons  pas  assez,  dit-il, 
l'esprit  des  troupes  qui  se  forment  à  Caen 
pour  leur  remettre  le  soin  de  combattre  les 
rebelles  de  la  Vendée.  Un  commissaire  du  Con- 
seil exécutif,  chargé  de  porter  dans  le  Calva- 
dos les  décrets  de  la  Convention  que  l'Admi- 
nistration se  refusait  à  publier,  a  dit,  dans 
son  rapport,  que  Félix  Wimpfen,  réuni  à  Bu- 
zot  et  à  Barbaroux,  a  déclaré  ouveitement 
qu'il  se  réunirait  aux  rebelles  de  la  Vendée 
pour  marcher  avec  eux  contre  Paris.  Les  trou- 
pes prises  dans  le  peuple  ne  peuvent  qu'êt:  e 
égarées,  mais  les  chefs  sont,  a  coup  sûr,  des 
contre-révolutionnaires.  Je  demande  l'ajour- 
nement de  la  proposition  de  Lequinio. 

(La  Convention  prononce  l'ajournement  et 
renvoie  la  motion  de  Lequinio  au  comité  de 
Salut  public.) 

Kohert-Thomtis  I.ândct,  secrétaire,  fait 
lecture  du  résultat  du  scrutin  (2)  pour  la  no- 
mination de  10  commissaires  de  la  Convention 
nationale  chargés  de  faire  vendre  le  mobilier 
de  la  liste  civile,  diviser  et  faire  vendre  les 
immeubles,  reconnaître  le  parti  le  plus  avan- 
tageux qu'on  peut  tirer  des  différents  édifices 
qui  en  dépendent,  en  faire  leur  rapport  au 
comité  d'aliénation,  dont  ils  seront  censés 
faire  partie,  et  qui  proposera  ensuite  à  la 
Convention  les  mesures  qu'il  sera  convenable 
de  prendre. 

Ces  commissaires  sont  les  citoyens  : 
Robin,  David,  Delacroix  (Marne),  Musset, 


(1)  Journal  des  Débats  et  des  Décrets,  n°  286,  p.  489. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  463. 
-*■  Nous  donnons  ci-après,  en  note,  le  résultat  de  ce 
scrutin  avec  le  n<>mbr«  de  voix  obtenu  par  chaque  com- 
missaire; ce  résultat  se  trouve  aux  Archives  nationales. 
Carton  C  237,  chemise  510,  pièce  n°  9  ;  il  est  ainsi 
conçu  : 

Résultat  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la  nomina- 
tion de  dix  commissaires  de  la  Convention  nationale, 
chargés  de  faire  vendre  le  mobilier  de  la  liste  civile, 
diviser  et  faire  vendre  les  immeubles,  reconnaître  le 
parti  le  plus  avantageux  qu'on  peut  tirer  des  diffé- 


Goyre-Laplanche,  Isoré,  Besson,  Chambon-La- 
tour,  Calon,  Richou. 

Suppléants  : 

Voulland,  Cordier,  Enlart,  Roux,  Sergent. 

Une  députation  de  la  société  populaire  de 
Saint-Denis  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
d'une  adresse  pour  féliciter  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  inviter 
cette  assemblée  à  remédier  au  désordre  des 
finances  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  venons  nous  féliciter  devant  vous  de 
l'achèvement  de  la  Constitution.  Vous  avez 
compris  que  c'était  l'unique  moyen  de  sauver 
la  liberté,  nous  espérons  qu'elle  abrégera  les 
calamités  publiques.  Législateurs,  nos  conci- 
toyens vous  font  annoncer  leur  reconnais- 
sance et  l'attachement  le  plus  inviolable  à  la 
Convention  nationale. 

«  Us  nous  chargent  en  même  temps  de  vous 
parler  des  inquiétudes  du  peuple.  Vous  devez 
les  entendre,  parce  que  vous  pouvez  les  cal- 
mer. Il  n'a  plus  à  vous  reprocher  vos  dissen- 
sions ;  mais  il  souffre  des  maux  qu'elles  ont 
amenés  sur  sa  tête.  Il  souffre  avec  une  résigna- 
tion courageuse,  mais  il  commence  à  s'effrayer 
du  surcroît  de  détresse  dont  il  est  menacé. 
Chaque  jour,  en  effet,  rend  notre  existence 
plus  pénible.  On  cherche  en  vain  la  fortune 
publique  ;  elle  est  comme  au  pillage.  A  toutes 
les  places,  l'impunité  enhardit  les  prévarica- 
teurs, parce  que  la  responsabilité  n'est  qu'un 
mot.  Que  deviennent  nos  finances  ?  que  devien- 
dra la  République,  qui  en  a  besoin  1  Dites- 
nous  où  aboutiront  les  généreux  sacrifices  de 
nos  fortunes?  Nos  armées  sont  encore  dans  le 
dénuement,  et  cependant  on  ne  cesse,  depuis 
dix  mois,  de  verser  des  millions  dans  les 
mains  des  fournisseurs.  Que  vous  répondent 


rents  édifices  qui  en  dépendent,  en  faire  leur  rapport 
au  comité  d'aliénation  dont  ils  seront  censés  faire 
partie  et  qui  proposera  ensuite  à  la  Convention  les 
mesures  qu'il  sera  convenable  de  prendre. 

«  Les  citoyens  : 

Robi  n   56  voix.  Membre. 

David 50  —  — 

Delacroix  (Marne) 50  —  — 

Musset 46  —  — 

Goyre-Laplanche 46  —  — 

Isoré 44  —  — 

Besson 40  —  — 

Cliambou-Latour 34  —  — 

Calon 33  —  — 

Richou 25  —  — 

Voulland 24  —  Supp. 

CoHier 19  —  — 

Enlart 7  —  — 

Roux ï.'.-r  — 

Sergent 6  — 

«Certifié  véritable  par  nous,  commissaires  soussignés, 
ce  30  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  française. 

«  Signé  :  C.-J.-E.  Girard-Villars  ;  Thirion.  » 

(I)  Archives  nationales,  Carton  C  238,  chemise  533, 
piè'-e  n°  19,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t. 14, 
page  464. 
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les  ministres  ?  Demandez-leur  les  comptes  de 
ces  administrations  avides  où  l'on  devient 
riche  en  quinze  jours.  Législateurs,  nous  les 
dénonçons  à  votre  surveillance,  nous  en  dési- 
gnons les  agents  à  la  justice.  Faites  punir  les 
fripons  ;  épouvantez  ceux  qui  seraient  tentés 
de  le  devenir. 

«  Toutes  les  caisses  publiques  envoient  à  Pa- 
ris les  restes  immenses  de  notre  numéraire  ; 
nos  troupes  n'en  reçoivent  plus,  tout  s'en- 
gloutit dans  le  Trésor  national.  Qu'annon- 
cent ces  mesures?  elles  alarment  la  liberté. 

«  Savez-vous  ce  qu'on  dit?  On  dit  que  ces 
richesses  sont  laissées  à  la  merci  de  la  perfidie. 
Vos  ennemis  et  les  nôtres  vous  accusent  d'infi- 
délité, vous  les  premiers.  Législateurs,  jugez 
s'il  vous  importe  de  confondre  cette  horrible 
calomnie  ;  demeurez  sans  leproche  devant 
notre  estime,  et  faites  connaître  les  vrais  dé- 
prédateurs. 

«  Mais  le  temps  presse,  le  désordre  de  nos 
finances  augmente  les  inquiétudes  et  préci- 
pite le  cours  des  calamités.  Hâtez-vous  de  don- 
ner le  bilan  de  la  fortune  publique  ;  l'incerti- 
tude achève  de  détruire  la  confiance.  Surtout 
ne  craignez  pas  de  dire  la  vérité,  la  vérité  ne 
tue  pas  la  liberté.  S'il  faut  encore  des  sacri- 
fices, ils  sont  tout  prêts  dans  nos  mains.  (Ap- 
plaudissements à  droite.) 

«  Les  membres  de  la  société  populaire 
de  Saint-Denis. 

«  Signé  :  Moynier,  président  ;  J.-B. 
GurNAN,  srcri'tai/r  ;  Koh- 
leoff,  secrétaire  adjoint.  » 

■>e  Président  il)  répond  que  de  grandes 
conspirations  existaient,  que  le  peuple  a  dé- 
joué les  complots  de  ses  ennemis  ;  que  dans 
une  grande  révolution  il  y  a  des  crimes,  mais 
que  le  peuple  sera  juste.  Il  invite  les  pétition- 
naires aux  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.) 

La  citoyenne  Relier,  veuve  Bernard,  est  ad- 
mise à  la  barre  (2). 

Elle  expose  que  son  mari  est  mort  après 
avoir  servi  la  France  trente-cinq  années;  mère 
de  6  enfants,  dont  3  combattent  pour  la  Ré- 
publique, elle  réclame  un  secours. 

Le  Président  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours  publics,  chargé  de  faire  de- 
main le  rapport  pour  déterminer  un  secours 
provisoire.) 

Les  citoyens  composant  les  cantons  du  dis- 
trict de  Melun,  département  de  Seine-et- 
Marne,  sont  admis  à  la  barre  (3). 

Ils  se  plaignent  des  abus  qui  se  glissent  dans 
la  vente  des  immeubles  affectés  aux  fabriques. 

■  ;«'  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité d'aliénation.) 


(1)  Mercure,  universel,  tome  29,  pa?e  12,  tr6  colonne. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  463. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  463. 


Le  citoyen  Abadie  se  présente  à  la  barre  (1). 

Il  réclame  le  paiement  d'une  somme  de 
de  3,309  livres  qui  lui  est  due  pour  fourniture 
d'habillement  au  14e  régiment  de  chasseurs  à 
cheval. 

ILe  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  la  guerre.) 

Les  administrateurs  du  district  de  Boury 
l'Egalité  et  le  maire  de  Bagneux  so  présen- 
tent à  la  barre  (2). 

Ils  déposent  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion une  malle  remplie  d'argenterie,  qu'ils 
ont  trouvée,  à  4  pieds  de  profondeur,  en- 
fouie dans  la  cave  de  l'émigré  Harvouin. 
Cette  découverte  est  due  au  zèle  et  à  la  fidélité 
du  citoyen  Lavigne,  âgé  de  75  ans,  qui  est 
dans  le  besoin. 

L'orateur  de  la  députation  demande  pour 
ce  généreux  vieillard  une  récompense  natio- 
nale. Il  propose,  en  outre,  qu'il  soit  défendu 
aux  locataires  des  maisons  d  émigrés  d'y  faire 
aucune  fouille  et  que  les  municipalités  soient 
autorisées  promptement  à  y  faire  les  recher- 
ches convenables  pour  découvrir  les  trésors 
que  probablement  on  y  a  cachés. 

B^e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  de  la  conduite  Ou  citoyen  La- 
vigne et  des  administrateurs  de  district,  ren- 
voie au  comité  des  finances  pour  fixer  la 
récompense  due  au  citoyen  Lavigne;  et  au  co- 
mité des  inspecteurs  de  la  salle,  pour  vérifier 
les  effets  contenus  en  la  malle,  et  les  faire  re- 
mettre à  la  Monnaie.) 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Vernonnet  (3)  se  présentent  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  l'adresse  sui- 
vante, dans  laquelle  ils  dénoncent  les  intri- 
gues du  citoyen  Chauvet  et  se  plaignent  d'a- 
voir été  remplacés  en  exécution  du  décret  du 
18  de  ce  mois  ;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (4)  : 

«  Législateurs, 

«  L'arrêté  liberticide  du  département  de 
l'Eure,  en  date  du  6  du  présent  mois,  a  été  re- 
mis aux  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Yernonnct  par  le  citoyen  maire  du  lieu, 
qui  s'était  trouvé  à  Evreux  pour  des  affaires 
qui  lui  étaient  personnelles.  A  son  retour,  le 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,   tome  14,  p.  463. 

(2)  Auditeur  national,  n*  2S3.  page  2,  et  Procès-ver- 
baux de  la  Convention,  tome  14,  pake  464. 

(3)  Lo  procès- verbal  porte  à  tort  Vernouet.  Il  s'agit 
de  Vernonnet  (tantôt  avec  un  »,  tantôt  avec  deux  n), 
commune  réunie  à  Veruon,  aujourd'hui  faubourg  et 
sero'de  paroisse,  sous  le  nom  de  Saint  Ni  col  as-de- Ver- 
nonnet. (Voir  le  Dictionnaire  topw/rapliiqur  du  dépar- 
tement de  VEure.  comprenant  les  noms  de  lieux  anciens 
et  modernes,  par  le  marquis  de  Blosseville,  publié 
en  1877.) 

(4)  Archives  nationales.  Carton  C  238,  chemise  527, 
pièce  n°  -2,1,  et  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14, 
page  464. 
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dimanche  9  dudit  mois,  sans  aucune  délibéra- 
tion du  corps  municipal,  l'arrêté  du  départe- 
ment a  été  publié  par  le  maire  et  2  officiers 
municipaux,  sans  avoir  été  lu  par  ceux:ci, 
lesquels,  après  la  publication,  ont  parfaite- 
ment senti  que  la  conduite  du  département  ne 
tendait  à  rien  moins  qu'à  établir  le  fédéra- 
lisme qui  répugne  à  leur  serment.  Après  de 
plus  sérieuses  réflexions,  leur  erreur  ne  leur 
apparaît  que  plus  monstrueuse,  et  pour  ré- 
parer leur  faute,  ils  se  sont  empressés  de  pro- 
tester contre  cette  publication,  d'abord  sépa- 
rément, ensuite  rassemblés  en  corps. 

«  Les  officiers  municipaux  de  ladite  com- 
mune, confiant  dans  leurs  sentiments  pa- 
triotiques, ont  cru  que  leurs  protestations 
suffisaient  pour  faire  connaître  à  leurs  con- 
citoyens qu'ils  n'adhèrent  nullement  audit 
arrêté  ;  ils  ont  continué  leurs  fonctions  jusj 
qu'au  dimanche  23  du  présent,  jour  marqué 
par  une  assemblée  générale  de  la  commune, 
dans  laquelle  devait  être  nommé  un  comité 
de  surveillance. 

«  Les  citoyens,  assemblés  au  lieu  indiqué,  le 
président  annonce  la  matière  par  laquelle  on 
doit  délibérer.  A  l'instant  le  citoyen  Chauvet? 
ex-maire,  prend  la  parole,  accompagné 
d'hommes  qui  lui  sont  dévoués,  il  dit  :  «  Un 
objet  plus  intéressant  doit  nous  occuper.  La 
municipalité  a  publié  l'arrêté  du  départe- 
ment, le  département  est  cassé  et  ta  Conven- 
tion autorise  les  communes  à  procéder  à  la 
nomination  d'un  nouveau  corps  municipal.  » 
C'est  en  vain  qu'on  donne  connaissance  à  l'as- 
semblée des  protestations  des  officiers  muni- 
cipaux, l'une  en  date  du  10,  une  autre  du  15, 
une  troisième  enfin,  générale,  en  date  du  17  du 
courant.  Plusieurs  citoyens  faisant  aussi 
observer  que  les  protestations  étaient  anté- 
rieures au  décret  du  18,  jugent  à  propos  do 
continuer  dans  leurs  fonctions  lesdits  offi- 
ciers municipaux.  Mais  la  faction  Chauvet, 
s'y  opposant  fortement  par  des  cris  et  des 
huées  réitérées,  le  président  déclare  la  séance 
levée  et  se  retire  paisiblement  avec  les  offi- 
ciers municipaux,  revêtus  de  leur  écharpe. 
Les  partisans  dudit  Chauvet.  maîtres  du 
champ  de  bataille,  cassent  la  municipalité,  et 
procèdent  à  l'exécution  de  votre  loi,  en  date 
du  18  du  présent. 

«  Les  officiers  municipaux,  peut-être  trop 
empressés  à  faire  connaître  l'arrêté  du  dépar- 
tement, mais  toujours  constamment  attaches 
à  l'assemblée  conventionnelle,  à  laquelle  ils 
jurent  d'être  toujours  soumis,  protestent  de 
nouveau  de  ne  jamais  reconnaître  le  ci-devant 
département  ni  son  arrêté,  et  sollicitent  de 
la  justice  et  de  la  sagesse  des  législateurs 
d'être  maintenus  dans  leurs  fonctions. 

«  Chassés  ignominieusement  du  poste  ou  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  les  avaient  éle- 
vés, ils  ne  dissimulent  pas  aux  législateurs 
que  la  haine  du  citoyen  Chauvet  trouve  ici 
l'occasion  de  se  repaître,  et  par  récrimination 
ils  cherchent  à  rétablir  sa  réputation  juste- 
ment avilie  par  sa  conduite  contre-révolu- 
tionnaire. En  effet,  au  mépris  de  la  loi,  il 
s'est  opposé  au  recrutement  des  soldats  des- 
tinés pour  la  Vendée,  ayant  été  dénonce  au 
corps  municipal  pour  avoir,  par  des  propos 
lâchés  publiquement,  et  par  des  prétendues 
assemblées  tenues  chez  lui,  soulevé  les  citoyens 
qui  devaient  fournir  le  contingent,  et  les 
avoir  portés  à  protester  contre  la  demande  de 
la  municipalité.  Les  officiers  municipaux  ont 


cru  qu'il  était  de  leur  devoir  d'appeler  le  juge 
de  paix  pour  faire  une  information.  Celui-ci, 
sans  vouloir  compromettre  sa  probité,  a  mis 
beaucoup  de  négligence  dans  cette  affaire  qui, 
jusqu'à  présent,  n'a  pas  été  mise  au  jour,  ni 
envoyée  à  l'accusateur  public. 

«  D'après  cet  exposé,  il  sera  aisé  aux  légis- 
lateurs de  juger  et  la  conduite  du  dénonce  et 
celle  des  dénonciateurs,  et  de  pressentir  que 
les  lois  n'auraient  pas  leur  exécution  si  elles 
étaient  confiées  au  citoyen  dénoncé,  que  ses 
partisans  viennent  d'élever  à  la  place  de 
maire,  nonobstant  le  vœu  de  tous  les  citoyens 
sincèrement  attachés  à  la  République. 

<(  Pour  convaincre  les  législateurs  que  les 
officiers  municipaux  ont  été  surpris  par  le 
ci-devant  département,  il  suffit  de  jeter  un 
coup  d'oeil  sur  les  protestations  ci-jointes, 
toutes  antérieures  à  votre  décret  du  18.  Elles 
sont  conçues  dans  les  termes  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  leur  civisme,  et  prouveno 
qu'une  confiance  entière  dans  les  lumières  des 
législateurs  qu'ils  ont  toujours  crus  libres,  n'a 
cessé  de  diriger  leurs  opérations. 

«  Guerre  aux  tyrans,  aux  despotes  et  aux 
fédéralistes  ! 

«  Signé  :  Bourdoncle;  Delaunay;  Ver- 
nay  ;  Hébert,  procureurs  syndics 
de  la  commune. 

Suit  le  texte  des  protestations  annoncées 
dans  cette  adresse  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps 
municipal  de  la  commune  de  Vernonnet. 

«  Nous  soussignés,  reconnaissons,  par  le 
présent  protester  contre  l'arrêté  du  dépar- 
tement, qui  nous  a  été  envoyé  d'Evreux  le  9  du 
courant,  relativement  à  la  levée  des  4,000  hom- 
mes qu'il  prétendait  former  dans  l'arrondis- 
sement, ce  que  nous  avons  signé,  nous,  offi- 
ciers municipaux  ce  18  juin  1793,  l'an  II  de 
la  République.  Ont  signé  :  Vernay,  Delaunay, 
Bourdoncle,  Hébert,  procureurs  de  la  com- 
mune. 

<(  Je  soussigné,  proteste  contre  l'arrêté  du 
département  de  l'Eure,  en  date  du  6  juin, 
comme  ne  nous  ayant  pas  été  remis  officielle- 
ment, ce  que  j'ai  signé  aujourd'hui,  15  juin 
1793.  Signé  :  Grieu,  jeune. 

«  Aujourd'hui  dix-sept  juin  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique française,  en  l'assemblée  du  conseil 
municipal,  présidée  par  le  citoyen  maire, 
où  étaient  les  officiers  municipaux  soussignés, 
et  en  présence  du  procureur  de  la  commune  et 
du  secrétaire-greffier. 

«  Le  procureur  de  la  commune  a  remis  sur 
le  bureau  un  paquet  contenant  l'arrêté  du 
département  du  6  juin  1793,  l'adresse  du 
10  juin,  et  une  autre  adresse  du  14,  enoncia- 
tive  du  décret  de  la  Convention  nationale, 
par  lequel  le  département  est  suspendu,  le 
siège  de  l'administration  transféré  à  Bernay, 
ainsi  que  du  projet  déterminé  arrêté  dans 
l'assemblée  dudit  département,  des  députés 
des  districts  et  de  la  municipalité  d  Evreux 
de  ne  pas  reconnaître  dans  une  assemblée,  do- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
pièce  n*  28. 
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minée  par  le  canon  et  les  baïonnettes,  les  ar- 
rêtés d'un  pouvoir  légal,  et  de  rester  fermes  à 
leur  poste  jusqu'à  ce  que  la  volonté  suprême 
de  leurs  commettants  se  soit  manifestée  tant 
sur  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir  que  sur  les 
événements  malheureux  qui  les  occupent. 

«  La  question  mise  en  délibération,  l'as- 
semblée, sur  ce,  ouï  le  procureur  de  la  com- 
mune ; 

«  Considérant  que  si  les  motifs  qui  ont  di- 
rigé la  délibération  du  6  juin  étaient  purs, 
attendu  l'état  d'oppression  dans  lequel  la 
Convention  nationale  paraissait  être  à  cette 
époque,  ses  motifs  ont  cessé  d'exister  depuis 
par  la  liberté  dont  elle  jouit,  et  par  les  tra- 
vaux rapides  auxquels  elle  se  livre  pour  don- 
ner très  incessamment  au  peuple  français  la 
Constitution  qui  doit  rétablir  l'ordre,  la  tran- 
quillité, et  faire  cesser  les  désordres  de  l'a- 
narchie, inséparables  d'une  grande  révolu- 
tion. 

<(  Considérant  encore  que  dans  ce  moment 
d'orage  tous  les  corps  constitués  doivent  se 
rallier  à  la  Convention  nationale,  et  éloigner 
d'eux  tout  ce  qui  pourrait  rompre  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République,  que  toute  ré- 
sistance à  cette  autorité  respectable,  tant 
qu'elle  est  investie  de  la  confiance  de  la  majo- 
rité de  la  nation,  ne  tend  qu'à  diviser  l'em- 
Î)ire  et  ouvrir  les  frontières  aux  ennemis  qui 
es  attaquent  de  toutes  parts  ;  que  dans  une 
consternation  aussi  périlleuse,  le  devoir  de 
tous  les  Français  est  d'ajourner  les  dissenti- 
ments, les  querelles  d'opinion,  jusqu'au  mo- 
ment où  la  patrie  sera  sauvée  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  vœu  de  la  com- 
mune, pour  ne  pas  prendre  aucune  part  dans 
cette  affaire,  a  été  suffisamment  manifesté 
lors  de  l'assemblée  générale,  tenue  le  neuf  du 
courant,  et  a  arrêté  qu'elle  ne  donnerait  au- 
cune exécution  à  l'arrêté  du  6  juin,  soit  aux 
ordres  envoyés  postérieurement,  et  qu'elle  de- 
meurera inviolablement  attachée  aux  lois  qui 
émaneront  de  la  Convention  nationale,  jus- 
qu'à ce  que  par  le  peuple  français  il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

<(  Fait  et  arrêté  le  jour  et  an  susdits. 

«  Signé  :  Lebrun,  maire  ;  Delauxay  ;  Bour- 
doncle  ;  Vernay  ;  Grietj,  le  jeune  ;  Hé- 
bert, procureur  de  la  commune  ;  Raffy, 
secrétaire-greffier. 

«  Ayant  pris  connaissance  du  présent  ar- 
rêté, avons  donné  adhésion  ce  jourd'hui 
19  juin  1793,  l'an  deuxième  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Richard. 

«  Collationné  et  trouvé  conforme  à  l'original 

Ear  nous,  officier  municipal  et  secrétaire-gref- 
er  de  la  municipalité  de  Vernonnet,  ce  vingt- 
quatre  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
1  an  deuxième  de  la  République  française. 

«  Signé  :  Botjrdoncle  ;  Vernay, 
en  l'absence  du  greffier.  » 

JLe  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  électeurs  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 


L'orateur  de  la  députation  (1)  donne  lec- 
ture d'une  adresse  pour  solliciter  une 
prompte  décision  sur  la  demande  d'indemnité 
faite  par  les  électeurs  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

«  Législateurs, 

<(  Nous  venons  vous  rappeler  la  demande 
que  les  électeurs  de  Paris  vous  ont  faite  pour 
leur  indemnité. 

«  Elle  a  été  reconnue  de  toute  justice  par  le 
conseil  du  Pouvoir  exécutif,  sur  un  mémoire 
que  l'assemblée  électorale  lui  a  adressé  et  qui 
contient  les  puissantes  raisons  qui  la  légiti- 
ment. 

«  Le  Pouvoir  exécutif  a  chargé  le  ministre 
de  l'intérieur  d'en  écrire  à  la  Convention  na- 
tionale et  le  citoyen  Garât  a  satisfait  à  cette 
mission,  autant  par  devoir  que  par  sentiment 
d'équité. 

«  Le  département  a  aussi  rendu  hommage 
aux  justes  motifs  de  cette  réclamation  et  a 
considéré  que  l'immensité  des  travaux  des 
électeurs  de  Paris  et  leur  éloignement  du 
point  central  de  leur  réunion,  les  mettaient 
dans  un  état  de  déplacement  réel  de  leur  do- 
micile et  de  leurs  affaires  particulières. 

«  C'est  en  cet  état  que  vous  avez  envoyé 
cette  demande  à  votre  comité  des  finances. 

«  Nous  réclamons  de  la  justice  de  la  Con- 
vention nationale  une  prompte  décision  à  cet 
égard  et  qu'elle  veuille  bien  fixer  le  jour  au- 
quel son  comité  fera  son  rapport  qui  devait 
être  fait  dans  les  trois  jours,  comme  vous 
l'aviez  ordonné,  par  un  décret  rendu  le  11  du 


(1)  Le  Mercure  universel,  tome  29,  page  12, 2e  colonne, 
lionne  Caillères  de  l'Etang  comme  l'orateur  de  la  dépu- 
tation et  lui  fait  prononcer  les  paroles  suivantes  :  a  Une 
députaiion  des  électeurs  de  Paris  réclame  une  indemnité 
en  faveur  de  ceux  qui,  peu  fortunes  ont  été  obligés,  dit 
le  citoyen  Caillères  de  l'Etang,  à  vendre  leurs  boîtes  d'or, 
leurs  montres  pour  être  exacts  aux  séances  électorales 
et  trouver  le  moyen  d'exister.  (Applaudissements.  Ils 
vous  ont  fait  dt?  bonnes  élections,  ajoute-t-il,  la  patrie 
leur  doit  de  justes  indemnités.   » 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  533, 
piècen'20,  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14, 
page  464.  —  Nous  donnons  «fcaprés,  en  note,  un  extrait 
des  procès-verbaux  de  l'assemblée  électorale  du  district 
de  Paris,  adjoignant  le  citoyen  Desvieux  aux  commis- 
saires chargés  de  présenter  à  la  Convention  la  pétition 
relative  à  l'indemnité  des  électeurs.  Cet  extrait,  dont 
la  minute  se  trouve  aux  Archives  nationales.  Carton  C 
258,  chemise  533,  pièce  n*  11,  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  procès-verbaux  de  l'assem~ 
blée  électorale  du  district  de  Paris. 

Du  procès-verbal  de  la  séance  de  l'assemblée  électorale, 
tenue  le  29  juin  1793,  l'an  II  delà  République  fran- 
çaise. 

«  Appert  que  l'assemblée  a  chargé  ses  commissaires  ci- 
devant  nommés  auxquels  elle  adjoint  le  citoyen  Desvieux 
de  se  présenter  demain  à  la  barre  de  la  Convention 
nationale  pour  y  pré*enter  une  pétition  relative  à  l'in- 
demnité des  électeurs,  dont  la  rédaction  a  été  approuvée 
par  l'assemblée  électorale. 

«  Signé  :  Roze,  président;  Bellamy,    secrétaire. 

«  Pour  extrait  conforme  à  l'original. 

«  Signé  :  Roze,  président.  » 
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Jîrésent  mois,  sur  la  motion  du  patriote  Col- 
ot-d'Herbois. 

<c  Signé  :  Roze,  président  de  l'assemblée 
électorale  de  Paris;  Bellamy,  se- 
crétaire. 

Le  Président  répond  aux  pétitionnaires 
et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  que  le  rapport  sera 
fait  à  la  séance  du  lendemain.) 

Poultier  se  présente  à  la  tribune  pour  faire 
un  rapport  sur  la  conduite  du  général  An- 
selme (1). 

(La  Convention,  après  quelques  débats, 
ajourne  la  lecture  de  ce  rapport.  ) 

Un  membre  (2)  demande  que  le  comité  mi- 
litaire connaisse  définitivement  de  l'affaire 
des  citoyens  Lépine  et  Bouillerot,  officiers  au 
4e  bataillon  des  volontaires  de  la  Haute-Saône, 
destitués  tant  par  arrêté  des  officiers  supé- 
rieurs, que  par  ordre  du  citoyen  Blaux,  com- 
missaire à  l'armée  de  la  Moselle,  et  en  fasse  le 
plus  promptement  son  rapport  sur  les  pièces 
qui  lui  sont  produites,  sans  attendre  de  ren- 
seignements ultérieurs. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Le  citoyen  Dupuys  est  admis  à  la  barre  (3). 

Il  offre  des  moyens  d'économie  sur  la  sou- 
mission des  habillements  pour  les  soldats  de 
la  République. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  marchés.) 

Le  citoyen  Lasaussaye,   ci-devant  employé 
dans  les  fermes,  est  admis  à  la  barre  (4). 
Il  sollicite  un  secours. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  liquidation.) 

Le  citoyen  Rénaux  est  admis  à  la  barre  (5). 

Il  demande  à  être  employé  dans  les  travaux 

des  mines,  forges,  canaux  ou  autres  parties. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.) 

Le  jeune  Mangeott  orphelin,  est  admis  à  la 
barre  (6). 

Il  sollicite  un  secours. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité des  secours.) 


(1)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  46 ï 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  465. 

(3)  Procès-verbaux  delà  Convention,  tome  14,  p.  463. 

(4)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  465. 

(5)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  465. 

(6)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  465. 


Le  jeune  Vernier,  canonnier  au  8e  régiment 
d'artillerie,  est  admis  à  la  barre  (1). 

Il  sollicite  l'habit  qui  lui  est  dû  et  le  dé- 
compte qu'il  a  droit  de  prétendre. 

Le  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  la  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre,  à  l'effet  de 
faire  avancer  au  pétitionnaire  l'habit  qui  lui 
est  dû,  et  le  décompte  qu'il  a  droit  de  préten- 
dre, à  la  charge  par  le  ministre  de  le  retenir 
sur  ce  qui  revient  à  ce  jeune  homme  dans  la 
masse  du  régiment  auquel  il  était  attaché. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Une  dêputation  de  la  section  du  Panthéon- 
Français  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  dêputation  donne  lecture 
d'une  adresse  par  laquelle  cette  section  féli- 
cite la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Cons- 
titution, expose  ses  vues  sur  le  choix  des  fonc- 
tionnaires civils  et  militaires  et  invite  l'as- 
semblée à  organiser  promptement  l'institu- 
tion nationale  ;  l'adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Vous  venez  d'achever  une  Constitution  ré- 
publicaine et  démocratique  ;  grâces  vous 
soient  rendues  au  nom  de  la  France  et  de  la 
terre  entière.  N'attendez  point  de  nous  un 
tribut  d'encens,  que  l'homme  ne  doit  jamais 
payer  à  l'homme  ;  la  sanction  du  peuple,  sa 
prospéritéj  feront  l'éloge  et  la  récompense  de 
vos  travaux  ;  bientôt  vous  en  jouirez  ;  bientôt 
ce  sanctuaire  auguste,  où  vient  de  naître  cet 
évangile  de  la  raison,  retentira  des  applaudis- 
sements de  tous  les  peuples,  amis  de  la  liberté. 
Faut-il  que  cet  objet  d'une  allégresse  générakj 
soit  aussi  l'objet  de  nos  sollicitudes  particu- 
lières ! 

((  La  section  du  Panthéon-Français  qui,  de- 
vant vous,  à  cette  barre,  a  juré  d'exterminer 
les  tyrans,  n'a  point  reçu  froidement  l'arme 
la  plus  utile  pour  remplir  son  serment  ;  des 
applaudissements  universels,  des  embrasse- 
ments  fraternels  ont  accueilli  la  première 
nouvelle  de  l'achèvement  de  l'édifice  constitu- 
tionnel ;  mais  à  cette  douce  émotion  s'est  mê- 
lée en  même  temps  l'impression  profonde 
d'une  sollicitude  peut-être,  nélas,  trop  fondée, 
qu'il  est  en  votre  pouvoir  d'apaiser. 

«  Représentants  du  peuple,  vous  le  savez,  ce 
n'est  point  assez  de  créer  des  lois,  il  faut  en 
assurer  l'exécution,  une  exécution  qui  les 
mette  à  l'abri  de  l'atteinte  des  malveillants  et 
des  conspirateurs.  Le  plus  sûr  moyen  d'y  par- 
venir consiste  dans  le  choix  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires.  Sans  doute  il  ne  vous  est 
point  donné  de  décréter  la  confiance,  mais 
bien  l'instruction  qui  l'éclairé  ;  il  est  de  votre 
devoir  de  prévenir  la  trahison,  de  ne  laisser 
dans  aucune  administration  publique  aucun 
germe  d'inquiétude,  nous  dirons  plus,  de  sus- 
picion ;  en  un  mot  d'écarter  de  toutes  les  fonc- 
tions civiles  et  militaires   des  hommes,   des 


(1)  Procès-verbaux  de,  la  Convention,  tome  14,  p.  465. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  533, 
pièce  n»  12.  —  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
pa;.re  465. 
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hommes  distingués  jadis  par  leur  naissance 
ou  leur  suprématie  sacerdotale. 

«  Nous  ne  venons  point  ici  vous  retracer  le 
tableau  des  malheurs  qu'ont  fait  à  l'humanité 
ces  deux  castes  privilégiées  pour  le  crime,  ré- 
péter les  cris  de  vengeance  des  millions  d'hom- 
mes sacrifiés  à  leurs  atroces  perfidies,  vous  re- 
présenter les  fleuves  de  sang  dont  ces  tigres 
anthropophages  ont  couvert  la  surface  de  la 
terre,  dont  ils  inondent  à  l'instant  même  une 
partie  de  la  République. 

«  Ce  tableau  n'est  que  trop  profondément 
gravé  dans  vos  cœurs  ;  notre   intention,   ci- 
toyens législateurs,  est  de  vous  indiquer  la 
première  source  de  nos  maux,  et  le  remède  in- 
faillible pour  la  tarir. 

«  En  faveur  de  ces  restes  impurs  de  l'an- 
cien régime,  on  invoquera,  l'article  de  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme,  qui  admet 
tous  les  citoyens  indistinctement  à  toutes  les 
places  ;  et  nous,  nous  invoquons  un  droit  plus 
sacré,  le  salut  de  tous  :  si  ce  principe  est  anar- 
chique,  la  proscription  des  conspirateurs  est 
un  crime,  et  l'esclavage  du  peuple  est  pour  ja- 
mais légalisé. 

«  Sans  doute,  parmi  les  ci-devant  nobles, 
parmi  les  prêtres,  il  existe  de  vrais  citoyens, 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  dans  votre 
sein,  législateurs,  nous  en  voyons  quij  depuis 
le  commencement  de  la  Révolution,  nous  ont 
servi  de  modèle  ;  mais  la  majorité  de  ces  indi- 
vidus conserve  des  restes  gangrenés  de  ses  an- 
tiques préjugés,  de  ses  relations  anti-civiques, 
et  son  faux  patriotisme  est  d'autant  plus  dan- 
gereux qu'il  semble  servir  la  cause  du  peuple, 
pour  mieux  servir  celle  de  nos  ennemis.  C'est 
pour  la  totalité  que  s'impose  la  loi,  et  la  saine 
minorité  ne  peut  qu'applaudir  à  des  mesures 
de  sûreté  générale. 

«  Peut-être  serait-il  de  la  justice  et  de  la 
reconnaissance  nationale  d'excepter  ces  hom- 
mes rares,  qui,  dès  la  première  aurore  de  la 
génération  française,  ont  fortement  embrassé 
le  parti  populaire;  secoué  les  préjugés  du  sa- 
cerdoce, et  purifié  leur  état  primitif  par  un 
sacrement  utile  ;  ils  donnent  des  citoyens  à  la 
République,  seraient-ils,  eux-mêmes,  privés  du 
droit  de  citoyen  ?  C'est  ce  que  vous  pèserez  en 
votre  sagesse,  et  dans  ces  républicains,  vous 
oublierez  sans  doute  le  prêtre,  pour  n'y  voir 
que  le  père  de  famille. 

«  Loin  de  nous  le  désir  impie  de  déclarer 
une  guerre  vague  et  barbare  à  nos  frères  ! 
ce  n'est  point  sans  douleur  que  nous  venons 
solliciter  ce  décret  qui  va  tracer  une  ligne  de 
démarcation  entre  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille ;  mais  si  nous  portons  des  cœurs  de  Py- 
ladej  nous  avons  des  sentiments  de  Brutus. 
Une  consolation  nous  reste  ;  depuis  que  nous 
sommes  libres,  le  temps  plus  rapide  semble 
précipiter  les  destinées  des  générations  futu- 
res ;  celle-ci  n'est  déjà  plus.  Quand  les  prê- 
tres seront  tous  devenus  pères  de  famille, 
quand  les  descendants  des  ci-devant  nobles  au- 
ront perdu  jusqu'au  souvenir  des  titres  vains 
de  leurs  ancêtres,  alors  s'effacera  d'elle-même 
cette  ligne  salutaire,  qu'en  des  temps  de  crise 
et  de  trahisons  perpétuelles,  votre  prévoyance 
et  l'intérêt  du  peuple  ont  tracée. 

«  S'il  se  trouvait  parmi  vous  des  législa- 
teurs propices  à  ces  deux  castes  proscrites  par 
l'opinion  publique,,  s'ils  nous  demandaient 
pourquoi  cette  proscription  :  nous  leur  di- 
rions, interroger  le  Champ-de-Mars,  interro- 


gez les  cités  de  la  Belgique!  ces  contrées  encore 
fumantes  du  sang  de  nos  frères  assassinés  ;  in- 
terrogez les  bords  du  Rhin,  de  la  Moselle  et  de 
la  Loire  ;  interrogez  cet  antre  du  despotisme, 
purifié  maintenant  par  votre  présence,  ces 
murs,  cette  salle  auguste,  où  tout  retrace  en- 
core le  souvenir  des  complots  liberticides  de  la 
cour,  et  l'assassinat  des  martyrs  du  10  août, 
ils  vous  répondront  :  «  Que  n'est-il  donné  à  la 
terre  de  s'entr'ouvrir  soudain  pour  dévoier 
les  ennemis  de  la  liberté,  soudain  la  terre  en- 
tière serait  purgée  des  prêtres,  des  nobles  et 
des  rois  !» 

«  Qu'on  cesse  de  nous  parler  de  l'abolition 
des  rangs  ;  il  n'existe  plus,  il  est  vrai,  de  dis- 
tinction dans  le  nom,  mais  elle  existe  encore 
dans  le  fait  :  les  premiers  emplois,  surtout  à 
l'armée,  sont  comme  l'apanage  des  ci-devant 
nobles  ;  on  vante  leurs  talents  militaires,  leurs 
triomphes  ;  on  voudrait  faire  oublier  que  le 
vainqueur  de  Jemmapes  préparait  nos  défai- 
tes dans  la  Belgique. 

«  Les  talents  militaires,  l'éducation,  man- 
quent, dit-on,  au  brave  sans-culotte,  il  est 
donc  incapable  d'être  à  la  tête  de  nos  armées  ? 
Est-ce  un  Français  qui  peut  tenir  ce  langage? 
Qui  a  donc  détruit  la  Bastille  ?  qui  a  donc  ren- 
versé le  tyran  du  haut  de  son  trône  ?  qui  donc 
a  planté  l'arbre  de  la  liberté  à  Chambéry,  à 
Xice,  à  Mayenoe  ?  Sommes-nous  encore  plon- 
gés dans  ces  ténèbres  politiques,  où  tout  le 
fruit  d'un  triomphe  rejaillissait  sur  un  géné- 
ral qui,  durant  sa  vie,  n'eut  d'autre  véritable 
honneur  que  de  commander  à  des  Français? 
Quatre  ans  de  service  à  la  défense  de  la  li- 
bertéj  valent  bien  des  siècles  de  leçons  à  l'école 
du  despotisme.  Ecoutons  enfin  la  voix  de  l'ex- 
périence ;  compter  les  talents  d'un  ci-devant 
noble,  n'est-ce  point  compter  les  moyens  qu'il 
a  de  nous  perdre  ?  La  bravoure,  la  bonne  foi, 
voilà  la  science  la  plus  utile,  et  l'homme  qui 
veut  être  absolument  libre,  est  aussi  l'homme 
le  mieux  instruit. 

«  Mais  quoi,  législateurs,  n'est-il  pas  en 
votre  pouvoir  de  détruire  d'un  mot  cette  ob- 
jection, de  prévenir  tous  les  maux  qu'entraîne 
ce  défaut  d'éducation,  cette  prétendue  igno- 
rance? Vous  avez  achevé  la  Constitution,  hâ; 
tez-vous  de  poser  à  son  berceau  la  colonne  qui 
doit  lui  servir  de  barrière  contre  les  préjugés 
du  sacerdoce  et  de  la  noblesse  ;  décrétezt  or- 
ganisez une  institution  commune  et  républi- 
caine ;  cette  institution  trop  longtemps  né- 
gligée entre  essentiellement  dans  les  grandes 
mesures  de  salut  public.  L'ignorance  et  le  fa- 
natisme font  plus  de  mal  dans  la  Vendée,  que 
les  armes  des  révoltés. 

«  Oui,  cette  Constitution  sublime  est  un  en- 
fant qui  donne  les  plus  heureuses  espérances. 
Des  son  aurore,  il  marche  à  pas  de  géant, 
s'élance^  et  par  ses  lois  tyrannicides,  va  bien- 
tôt régénérer  tous  les  peuples  de  l'univers  ;  se- 
condez ses  efforts,  armez  ses  mains  du  flam- 
beau de  la  philosophie  et  de  la  raison;  appuyé 
d'une  institution  démocratique,  cet  évangile 
de  la  liberté  fera,  dans  le  sein  de  la  paix,  des 
conquêtes  plus  rapides,  plus  constantes  que 
les  armées  des  tyrans  coalisés,  au  milieu  des 
victoires  nationicidest  et  par  conséquent  pas- 
sagères. 

«  Législateurs,   nous  vous  demandons,    au 

nom  de  la  patrie  et  de  l'intérêt  public;  les 

deux  décrets  suivants  :  1°  l'expulsion  des  cl-de- 

1  vant  nobles  et  des  prêtres  de  toutes  fonctions 
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civiles  et  militaires  ;  si  l'Assemblée  consti- 
tuante, le  lendemain  de  la  prise  de  la  Bastille, 
eût  rendu  ce  décret,  la  Révolution  serait  con- 
sommée, et  la  République  paisiblement  éta- 
blies ;  2°  la  plus  prompte  organisation  de 
l'institution  nationale,  comme  le  meilleur 
moyen  de  mettre  le  sans-culotte  à  portée  de 
remplir  tous  les  emplois. 

«  Nous  attendons  de  votre  part  ce  double 
bienfait.  Pour  gage  d'une  reconnaissance  éter- 
nellet  recevez  d'avance  le  témoignage  authen- 
tique de  la  volonté  générale  de  la  section  du 
Panthéon-Français  :  «  Nous  jurons  de  main- 
ce  tenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitution 
<(  que  vous  avez  décrétée,  et  que  tous  les  cœurs 
«  républicains  ont  déjà  sanctionnée  ;  nous  ju- 
<(  rons  de  protéger  de  toutes  nos  forces  la  re- 
«  présentation  nationale,  de  surveille^  de  dé- 
«  noncer,  d'écraser  les  traîtres,  quels  qu'ils 
<(  soient  qui  voudraient  y  porter  atteinte, 
<(  notamment  tous  les  fauteurs  d'un  fédéra- 
<(  lisme,  destructeur  de  la  force  nationale,  et 
«  de  la  première  République  de  l'univers.  » 

«  Signé  :  Hu,  Lefèvre,^  Serieys, 
Brouet.  » 

U  orateur  donne  ensuite  lecture  d'un  extrait 
des  délibérations  de  la  section  du  Panthéon- 
Français  (1),  duquel  il  résulte  que  cette  péti- 
tion a  été  envoyée  aux  47  autres  sections  de 
Paris,  à  la  commune,  aux  départements,  aux 
municipalités  du  département  et  sociétés  po- 
pulaires : 

Section  du  Panthéon-Français. 

Assemblée  générale  du  27  juin  1793,  Van  II  de 
la  République  française,  une  et  indivisible. 

<(  Les  citoyens  Serieys  et  Brouët  communi- 
quent un  projet  de  pétition  à  la  Convention 
nationale,  par  eux  rédigée,  tendant  à  lui  de- 
mander qu'elle  décrète  l'exclusion  des  ci-de- 
vant nobles  et  des  prêtres  non  mariés,  de  tou- 
tes les  fonctions  civiles  et  militaires,  et  la  plus 
prompte  organisation  d'une  institution  natio- 
nale, qui  facilite  aux  sans-culottes  les  connais- 
sances propres  à  remplir  tous  les  emplois. 

•  (c  L'assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  péti- 
tion, en  arrête  l'impression  et  l'envoi  aux 
47  autres  sections,  à  la  commune,  aux  dépar- 
tements, aux  municipalités  du  département  et 
aux  sociétés  populaires. 

«  Pour  extrait  conforme  : 

«  Signé  :  Hu,  président  ;  Lefèvre,  vice- 
président  ;  Serieys,  secré- 
taire •  Brouet,  le  jeune,  se- 
crétaire-greffier. » 

lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin.) 

André  Duiuonl'^omme),  au  nom  du  co- 
mité de  Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  mettre 
en  état  d'arrestation  divers  représentants  du 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  258,  chemise  533, 
pièce  13. 


département  de  V Aisne  qui  ont  adressé  à  leurs 
commettants  une  lettre  de  protestation  con- 
tre les  événements  des  81  mai  et  2  juin  der- 
niers ;  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyens,  un  grand  complot  avait  été  tramé 
contre  la  liberté,  il  devait  éclater  en  même 
temps  dans  toute  la  République  ;  la  trame 
en  a  été  ourdie  dans  le  sein  même  de  la 
Convention.  Des  mandataires  infidèles  ont 
écrit  dans  les  départements  les  mensonges  les 
plus  grossiers,  leur  dessein  était  d'allumer  la 
guerre  civile  en  corrompant  l'opinion  publi- 
que, en  égarant  les  citoyens.  Ce  sont  eux  qui 
ont  provoqué  les  arrêtés  contre-révolution- 
naires de  plusieurs  administrations  de  dépar- 
tement, qui  ont  fait  convoquer  les  assemblées 
primaires  pour  nommer  une  nouvelle  Con- 
vention ;  ce  sont  eux  qui  ont  fait  lever  une 
force  départementale  dans  quelques  parties 
de  la  République. 

Dans  ce  moment,  je  ne  vous  parlerai  que  de 
la  lettre  écrite  par  la  députation  de  l'Aisne 
aux  administrateurs  et  aux  citoyens  de  ce 
département.  Des  citoyens  de  Soissons  sont 
venus  vous  dénoncer  Lecarlier,  Petit,  Belin, 
Condorcet,  Fiquet,  Bouchereau  et  Loysel, 
pour  avoir  écrit  dans  le  département  que  la 
représentation  nationale  avait  été  violée  dans 
les  journées  des  31  mai  et  2  juin,  que  la  Con- 
vention avait  été  forcée  de  casser  la  commis- 
sion des  douze  qui  devait  sauver  la  Républi- 
que ;  qu'elle  avait  délibéré  sous  les  poignards, 
lorsqu'elle  décréta  que  les  membres  infidèles 
qui  étaient  dans  son  sein  seraient  mis  en 
arrestation  ;  ils  furent  dénoncés  pour  avoir 
invité  le  département  à  prendre  des  mesures 
pour  assurer  la  liberté  de  la  Convention  et 
pour  leur  avoir  dit  qu'ils  ne  confondissent  pas 
les  bons  citoyens  de  Paris  avec  les  agents  de 
Pitt  et  de  Cobourg  qui  avaient  assiégé  la  Con- 
vention. 

Ainsi,  législateurs,  ces  membres,  dans  leur 
adresse,  ont  pu  avancer  que  le  président  cou- 
vert et  les  membres  découverts,  signes  qui 
annoncent  le  danger  de  la  patrie,  se  présen- 
tèrent le  2  juin  pour  sortir  du  lieu  des  séan- 
ces ;  que  la  porte  leur  fut  refusée,  en  disant 
que  les  députés  ne  sortiraient  pas  avant  que 
le  décret  sur  l'arrestation  des  32  membres  fût 
rendu  ;  que  cependant  l'Assemblée  sortit,  fut 
se  promener  dans  les  rangs  et,  forcée  de  ren- 
trer au  lieu  de  ses  séances,  prononça  le  décret 
contre  28  représentants!  Croirait-on  que  des 
hommes  qui  se  sont  assis  sur  la  sainte  Monta- 
gne aient  pu  faire  de  telles  inculpations  au 
patriotisme?  (Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  :  Nous  y  étions,  c'est 
une  vérité  que  ce  qu'ils  ont  dit. 

André  Iluinont  ( Somme),  rapporteur .  Com- 
ment ces  membres,  s'ils  étaient  patriotes,  au- 
raient-ils imprimé  cette  imposture  !  (Nou- 
veaux murmures.) 

Condorcet,  Petit,  Loysel  et  leurs  collègues 


(1)  Le  rapport  de  Dumont  et  la  courte  discussion  qui 
i'accompague  sont  empruntés  au  Moniteur  universel, 
l,rsemestre  de  1793,  page  786,  2*  colonne;  au  Journal 
des  Débats  et  des  Décrets,  n*  286,  page  489;  au  Mercure 
universel,  tome  29,  page  13,  lr*  colonne;  aux  Révolu- 
tions de  Paris,  n°  209,  page  695.  —  Voyez  Procès-ver- 
baux  de  la  Convention,  tome  14,  page  466. 
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ont  envoyé  le  manuscrit  de  leur  adresse,  avec 
invitation  de  faire  promptement  imprimer, 
et  d'en  distribuer  le  plus  d'exemplaires  pos- 
sible. 

Cette  adresse  (1)  n'est  pas  signée  Jean  De- 
bry  ;  mais  à  la  fin  on  y  trouve  cette  note  si- 
gnée de  oe  député  :  ... 

«  Incommodé  depuis  deux  mois,  je  n'ai  pu 
être  témoin  des  faits  contenus  dans  cette  let- 
tre, mais  la  confiance  que  je  dois  à  mes  collè- 
gues, dont  je  connais  la  probité  et  la  véra- 
cité, m'y  fait  adhérer. 

«  Signé  :  Jean  Debey.  » 

Il  est  temps,  citoyens,  de  prévenir  les  eff-  ts 
funestes  de  tant  de  provocations.  Le  complot 
ourdi  contre  la  représentation  nationale  est 
patent  ;  Pitt  et  Cobourg  n'en  auraient  jamais 
imaginé  de  plus  désastreux.  S'il  fallait  une 
preuve  indiscutable,  d'ailleurs,  des  crimes  de 
certains  membres  de  la  Convention,  qui  souf- 
flent le  feu  de  la  guerre  civile  dans  les  dépar- 
tements en  poussant  au  fédéralisme,  elle  exis- 
terait dans  les  arrêtés  contre-révolutionnai- 
res pris  par  les  administrateurs  du  Doubs,  du 
Gard,  du  Finistère  et  de  beaucoup  d'autres.  A 
Saint-Quentin,  les  sections  rassemblées  ont 
demandé  la  convocation  des  assemblées  pri- 
maires, la  révocation  des  députés  actuels,  la 
réunion  d'une  nouvelle  Convention  à  Bourges 
et  la  levée  d'une  force  départementale. 

Votre  comité  vous  propose  de  décréter  que 
les  membres  de  la  députation  de  l'Aisne,  Con- 
dorcet,  Petit,  Loysel,  Bauchereau,  Belin,  Le- 
carlier,  Fiquet,  Dupin  jeune  et  autres  signa- 
taires de  l'adresse  qui  a  provoqué  les  arrêtés 
du  département  de  l'Aisne,  seront  mis  en 
état  d'arrestation  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme. (Murmures  prolongés.) 

Un  membre  (à  droite).  On  veut  la  dissolu- 
tion de  la  Convention  nationale.  Ce  projet  de 
décret  en  est  la  preuve  la  plus  claire. 

U ti  autre  membre  :  Je  demande  le  décret 
d'accusation  contre  les  membres  du  comité  de 
Sûreté  générale. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  ré- 
clament la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

Boyer-Fonfrèdc.  Si  la  question  préa- 
lable ne  fait  pas  justice  du  projet  de  décret, 
je  demande  à  parler  contre. 

Léonard  Bourdon.  Sans  doute  les  dépu- 
tés qui  ont  voulu  allumer  la  guerre  civile 
dans  les  départements  doivent  être  punis, 
mais  je  demande  l'ajournement  du  projet  de 
décret  qui  vous  est  présenté  contre  le  comité 
de  Sûreté  générale,  et  le  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  qui  doit  faire  un  rapport  géné- 
ral. 


(i)  D'après  le  Journal  des  Débats  et  des  Décrets, 
n°  286,  page  489,  Dumont  anrait  donné  lecture  de 
l'adresse  des  députés  de  l'Aisne  sur  les  événements  du 
31  mai.  Le  fait  n'est  pas  exact;  il  ressort  de  la  lecture 
de  tous  les  autres  journaux  que  le  rapportenr  s'est 
borné  a  paraphraser  cette  protestation.  Nous  la  don- 
nons ci-après  aux  annexes  de  la  séance,  page dans 

le  document  intitulé  :  «    les  députés  soussignés  du  dé- 
partement de  V Aisne  au  peuple  français.  » 
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Louis  Leçendre.  Les  écrits  de  quelques 
mandataires  perfides  doivent  fixer  l'attention 
de  la  Convention,  elle  ne  peut  voir  avec  in- 
différence qu'un  Condorcet  emploie  ses  ta- 
lents à  corrompre,  à  tromper  les  citoyens  ;  et 
puisque  ces  représentants  qui,  paraissant  des 
géants,  parce  qu'ils  se  lèvent  sur  la  pointe 
des  pieds,  au  lieu  de  discours  philosophiques, 
répandent  les  semences  de  discorde  et  les 
poisons  de  la  calomnie,  il  faut  que  la  Conven- 
tion prouve  qu'elle  est  plus  forte  qu'une  poi- 
gnée de  factieux.  (Applaudissements.)  Quoi  ! 
la  Convention  permettrait  que  des  représen- 
tants profitassent  de  oe  titre  pour  conspirer 
contre  la  patrie.  (Applaudissements.)  J'ap- 
puie le  renvoi  au  comité  de  Salut  public  qui 
nous  présentera  des  mesures  sévères  contre  ces 
députés. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  du  projet 
au  comité  de  Salut  public.) 

Louis  Les;endre.  Jobserve  à  la  Conven- 
tion qu'un  membre  du  département  de  l'Aisne, 
Dupin  jeune,  a  rétracté  sa  signature,  parce 
qu'il  ne  veut  pas  coopérer  à  la  guerre  civile. 

Boberf-Tliomas  l,indet,  secrétaire,  achève 
la  lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

18°  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  des  Landes,  par  laquelle  il  an- 
nonce à  la  Convention  que  les  Espagnols  ont 
évacué  le  territoire  de  la  République  près  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

m  Mont-de-Marsan,  le  23  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  apprends  que  les  Espagnols  ont 
évacué  le  territoire  de  la  République,  près  de 
Saint-Jean-Pied-de-Port.  Le  défaut  d'appro- 
visionnement les  a  forcés  de  rentrer  chez  eux. 
La  disette  des  comestibles  est  extrême  à  Pam- 
pelume  ;  la  viande  y  est  d'une  cherté  épouvan- 
table. Il  y  a  quelques  jours  que  la  livre  de 
bœuf  valait  une  piastre  sur  la  frontière  de  la 
Biscaye  et  de  la  Navarre. 

«  Je  viens  de  recevoir  du  procuieur  de  la 
commune  du  Saint-Esprit  un  avis  officiel  por- 
tant que  les  Espagnols  ont  été  mis  en  dé- 
route. On  les  a  forcés  d'abandonner  leurs 
postes  et  deux  camps  qu'ils  avaient  en  deçà 
de  Hendaye.  L'attaque  a  commencé,  hier  22, 
à  2  heures  du  matm.  Les  ennemis  ont  été 
poursuivis  jusqu'au  pied  d'Irun.  Tous  leurs 
équipages  sont  tombés  entre  nos  mains.  Hen- 
daye est  en  notre  pouvoir. 

<c  Le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement des  Landes. 

«  Signé  :  Dubobiq.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin-) 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527, 
pièce  u»  11  et  Procès-verbaux  de  la  Convention,  t.  14, 
page  466.  —  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juin  1793. 
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19°  Lettre  du  procureur  de  la  commune  de 
Barbaste  (Lot-et-Garonne),  par  laquelle  il  dé- 
nonce à  la  Convention  l'arrêté  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne,  qui  provoque  le  vœu 
des  assemblées  de  communes,  pour  constituer 
en  commission  populaire  de  salut  public  le 
conseil  général  du  département.  Il  craint  que 
ce  corps  administratif  ne  veuille  s'élever  au- 
dessus  de  la  représentation  nationale.  Il  dé- 
clare qu'il  ne  reconnaîtra  jamais  cette  pré- 
tendue commission  (1). 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  l'insertion  au  Bulletin 
et  renvoie  la  dénonciation  au  comité  de  Salut 
public.) 

20°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine de  Gien  (2),  par  laquelle  ils  deman- 
dent que  les  membres  de  la  Convention  qui  ont 
été  mis  en  état  d'arrestation  soient  livrés  au 
tribunal  révolutionnaire  et  que  leurs  têtes 
tombent  sous  le  glaive  de  la  loi,  s'ils  sont  cou- 
pables. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  Salut  public.) 

21°  Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
du  canton  de  Saint-Symphorien-de-Lay,  dé- 
partement de  Rhône-et-Loire  (3).  Elle  dénonce 
un  arrêté  de  ce  département,  portant  invita- 
tion de  nommer  des  commissaires  pour  aller  à 
Lyon,  afin  de  se  concerter  sur  les  affaires  de 
la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  pièce  au  co- 
mité de  Salut  public.) 

22°  Adresse  des  membres  de  la  société  répu- 
blicaine d'Orbais,  département  de  l'Aisne  (4), 
par  laquelle  ils  félicitent  leurs  frères  de  Paris 
de  s'être  levés  une  troisième  fois  et  d'avoir  dé- 
voilé les  projets  des  conspirateurs.  Ils  de- 
mandent qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  les 
députés  détenus  ;  l'adresse  est  ainsi  con- 
çue (5)  : 

«  La  société  républicaine  de  la  commune 
d'Orbais,  chef-lieu  de  canton  du  dÀstrict  de 
Château-Thieri*y,  département  de  V } Aisne ,  à 
la  Convention  nationale. 

((  Citoyens, 

«  Des  complots  tramés  dans  l'obscurité,  et 
dont  on  comptait  parmi  vous  les  plus  ardents 
moteurs,  menaçaient  le  berceau  de  la  Répu- 
blique ;  nos  frères  de  Paris  se  sont  levés  une 
troisième  fois,  vous  avez  parlé  et  les  projets 
des  conspirateurs  se  sont  évanouis,  et  le  vœu 
des  vrais  républicains  a  été  comblé. 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juin  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,   tome  14,  page  466. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  page  466 
et  Moniteur  universel,  1er  semestre  de  1793,  pago  785, 
2e  colonne. 

(3)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  467. 

(4)  0:  bais  fait  aujourd'hui  partie  du  département  de 
la  Marne. 

(5)  bulletin  de  la  Convention  du  30  juin  1793  et 
Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  li,  page  467. 


«  Mais  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  expulsé  de 
votre  sein  ceux  qui,  chargés  par  nous  a' assu- 
rer les  bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ne 
travaillaient  au  contraire  qu'à  en  saper  les 
fondements,  vous  devez  dévoiler  leurs  forfaits 
aux  yeux  de  l'univers  entier  ;  s'ils  sont  cou- 
pables, livrez-les  au  glaive  vengeur  de  la  jus- 
tice ;  mais  s'ils  avaient  été  calomniés,  hâtez- 
vous  de  leur  rendre  parmi  vous  la  place  que 
notre  confiance  leur  avait  assignée. 

«  Achevez,  citoyens,  l'édifice  d'une  Consti- 
tution trop  longtemps  attendue,  donnez  à 
nos  enfants  une  éducation  simple  et  digne 
d'un  peuple  libre,  préparez  le  bonheur  de  la 
génération  naissante.  Pour  nous,  étroitement 
unis  à  la  Convention,  toujours  soumis  à  ses 
décrets,  nous  ne  cesserons  d'en  assurer  l'exé- 
cution par  nos  discours  et  par  nos  exemples. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  au  Bulletin.) 

23°  Lettre  du  général  Sandoz  (1),  qui  an- 
nonce de  nouveaux  avantages  remportés  sur 
les  rebelles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  Salut  public.) 

24°  Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Conven- 
tion copie  d'une  lettre  du  général  Brunety 
commandant  l'armée  d'Italie,  qui  annonça 
qu'il  s'est  porté,  le  8  de  ce  mois,  contre  les  Pié- 
montais  et  que  ses  troupes  ont  remporté  de 
grands  avantages.  La  lettre  du  général  Bru- 
net  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Le  général  en  chef  de  l'armée  d' Italie 
au  ministre  de  la,  guerre. 

«  A  l'Escarena,  le  IV  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  attaqué  encore  une  fois  ce  formidable 
camp  des  Fourches  sur  cinq  points  différents, 
le  12.  Dans  toutes  les  attaques  on  a  été  au 
pied  des  retranchements  ;  un  quart  d'heure  de 
constance  et  il  était  enlevé  ;  mais  les  soldats 
emportés  par  leur  ardeur,  ayant  trouvé  plus 
de  résistance  qu'ils  n'en  attendaient,  se  sont 
repliés  avec  la  même  légèreté.  Les  ennemis 
n'ayant  pas  osé  nous  suivre,  nous  n'avons  eu 
de  prisonniers  que  le  citoyen  Morangier,  ca- 
pitaine de  grenadiers  au  5e  régiment,  qui  a 
été  pris  dans  les  retranchements  ennemis  avec 
10  grenadiers.  La  colonne  de  droite,  aux 
ordres  du  général  Micokonski,  a  fait  5  pri- 
sonniers, dans  lç  nombre  desquels  se  trouve  le 
neveu  du  général  commandant  le  camp.  Cette 
affaire  nous  a  coûté  environ  100  hommes  tués 
et  200  blessés. 

<(  Dans  le  nombre  des  officiers  tués  se  trouve 
le  citoyen  Lecointe,  chef  de  brigade  du  50e  ré- 
giment, qui,  par  sa  bravoure  et  ses  talents, 
mérite   tous   nos    regrets.    Les   ennemis   ont 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  30  juin  1793  et  Pro- 
cès-verbaux de  la  Convention,  lome  14,  pâtre  467. 

(2)  Procès-verbaux  de  la  Convention,  tome  14,  p.  467 
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perdu,  suivant  le  rapport  des  déserteurs,  la 
valeur  d'un  bataillon  et  le  double  de  blessés. 
Dans  le  nombre  il  y  a  beaucoup  d'officiers 
émigrés  qui  sortaient  des  retranchements, 
pour  engager  les  Piémontais  à  les  suivre. 

«  Une  colonne,  aux  ordres  du  citoyen  Mi- 
cas, faisant  les  fonctions  d'adjudant  général, 
a  également  tenté  l'attaque  du  camp  de 
Raons,  qui  n'a  pas  réussi,  mais  sans  une 
grande  perte  de  notre  part.  Les  ennemis 
n'ayant  pas  osé  nous  poursuivre,  tous   nos 

f>ostes  sont  les  mêmes  qu'avant  l'attaque  ;  et 
'ennemi  est  tellement  resserré,  qu'il  ne 
pourra  subsister  dans  son  camp  qu'avec  les 
plus  grandes  difficultés.  Il  s'occupe  nuit  et 
jour  à  se  fortifier. 

<(  Le  général  en  chef:  de  Tannée  d'Italie, 
«  Signé  :  Brunet.  » 

(La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

(La  séance  est  levée  à  5  heures.) 


I'REMIÊRE  ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   30   JUIN   1793. 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  de 
la  commune  de  Tonnerre,  du  2^  juin  1798, 
l'an  11  de  la  République  française  (2). 

«  Cejourd'hui  vingt-quatre  juin  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de  la  Ré- 
publique française  une  et  indivisible,  les  ci- 
toyens, assemblés  au  nombre  de  227,  en  l'église 
de  Notre-Dame,  heure  de  trois  et  quart,  après 
le  son  de  la  cloche,  et  en  conséquence  de  l'a- 
journement du  jour  d'hier  à  cejourd'hui,  la 
séance  a  été  ouverte  par  le  Président.  Au 
moyen  de  la  démission  donnée  le  jour  d'hier 
par  le  citoyen  Bailly  et  acceptée  par  la  com- 
mune, l'assemblée,  sur  la  représentation  de 
plusieurs  citoyens,  a  nommé  à  la  très  grande 
majorité  pour  secrétaires  provisoires  le  ci- 
toyen Cabasson  fils,  marchand,  demeurant  en 
cette  ville,  qui  a  accepté  et  pris  séance. 

«  L'assemblée,  sur  la  représentation  du 
président,  a  nommé  pour  commissaires,  pour 
demander  au  citoyen  Bailly  le  registre  dont 
il  est  dépositaire,  les  citoyens  Decourtive, 
Gendre,  Bertrand  et  Gogois,  marchand. 

«  Us  ont  accepté  et  sont  partis  sur-le-champ 
pour  remplir  leur  mission. 

«  Rentrés,  ils  ont  dit  que  le  citoyen  Bailly 
allait  rapporter  le  registre. 
(  <(  Le  citoyen  Bailly  est  aussitôt  arrivé  et 
s  est  présenté  au  bureau  avec  le  registre.  Il  a 
été  invité  à  le  déposer  sur  le  bureau,  il  s'y  est 
d'abord  refusé,  et  ensuite  il  l'a  déposé  à  con- 
dition que  la  commune  lui  donnerait  dé- 
charge. 

«  Il  a  demandé  et  obtenu  la  parole  à  cet 


(1)  Voy.  ci-dessus  l'admission  à  la  barre  des  députés 
de  la  commune  de  Tonnerre,  page  669. 
(%)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  527,  n°24. 
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égard,  maie,  au  terme  de  l'arrêté  de  la  com- 
mune, il  a  été  procédé  à  la  nomination  de 
4  commissaires.  Les  citoyens  Maure,  direc- 
teur de  la  poste  aux  lettres,  Leprince,  Do- 
rotte  et  Fouinât,  ancien  administrateur,  ont 
été  nommés  ;  le  citoyen  Maure  a  obtenu  la  pa- 
role, il  a  dit  que,  ne  connaissant  pas  assez  les 
citoyens,  il  demandait  à  être  remplacé,  le  ci- 
toyen Leprince  a  obtenu  la  parole  et  a  égale- 
ment demandé  à  être  remplacé.  Il  a  fait  les 
mêmes  observations  que  le  citoyen  Maure;  l'as- 
semblée, consultée  par  le  président,  a  arrêté, 
à  la  très  grande  majorité,  que  les  citoyens  Le- 
prince et  Maure  rempliraient  les  fonctions  de 
commissaires.  Les  citoyens  Denoyers,  Gendre, 
Jacquittat  ont  observé  qu'une  femme  avait 
voté  ;  sur  l'invitation  du  président  de  monter 
à  la  tribune,  ils  s'y  sont  refusé,  et  ont  retiré 

■ur  motion  ;  à  l'instant,  le  citoyen  Maison, 
homme  de  loi,  suivi  du  citoyen  Roze,  cirier, 
a  déposé  sur  le  bureau  un  écrit  étant  sur  deux 
feuilles  de  papier,  commençant  par  les  mots  : 
((  Cejourd'hui  mardi  vingt-quatre  juin  mil 
«  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an  second  de 
((  la  République  française  une  et  indivisible, 
((  nous,  Edme  Roze,  marchand  cirier  »,  finis- 
sent par  ceux-ci  :  «  la  majorité,  par  un  grand 
«  tumulte,  s'est  opposée  à  ce  que  l'on  s'occupe 
«  de  ces  deux  objets  dans  la  séance  d'hier  », 
ensuite  suivent  les  signatures  et  ces  mots  : 
«  les  autres  susnommés  ont  déclaré  ne  savoir 
«  signer.   » 

«  Duquel  dépôt  le  citoyen  Maison  a  requis 
acte  et  ensuite  lecture. 

«  Signé  :  Maison;  Roze,  président. 

«  Le  citoyen  Bailly,  qui  avait  le  premier 
obtenu  la  parole  sur  le  dépôt  du  registre, 
ayant  commencé  à  parler,  le  président,  qui  a 
remarqué  que  le  citoyen  Roze  avait  ajouté  à 
sa  signature  la  qualité  de  président,  en  a  fait 
l'observation  à  l'assemblée  ;  nombre  de  voix  se 
sont  élevées,  et  ont  demandé  la  radiation  de 
cette  qualité  prise  par  le  citoyen  Roze  ;  le  ci- 
toyen Darat-Derville  a  obtenu  la  parole  à  cet 
égard,  mais  il  a  dit  que  depuis  quelques 
séances  on  avait  éludé  la  question,  et  que  le 
président  avait  eu  l'imprudence,  sur  la  pro- 

.  position  qui  avait  été  faite  de  le  remplacer, 
de  mettre  aux  voix  qu'il  s'était  ainsi  érigé 
juge  dans  sa  propre  cause,  que  la  majorité 
avait  protesté,  s'était  retirée  dans  le  cime- 
tière de  Notre-Dame,  et  que  là  elle  avait 
nommé  pour  président  de  l'assemblée  commu- 
nale le  citoyen  Roze  ;  des  cris  d'indignation  se 
sont  fait  entendre  ;  nombre  de  citoyens  ont 
réclamé  et  demandé  que  l'on  mît  aux  voix  ;  le 
trouble  était  tel  que  le  président  a  inutile- 
ment rappelé  plusieurs  fois  à  l'ordre  le  ci- 
toyen Dougois,  a  demandé  et  obtenu  la  pa- 
role pour  une  motion  d'ordre  relative  à  cet 
objet.  Le  calme  s'étant  établi,  le  président  a 
dit,  sur  l'observation  de  plusieurs  citoyens, 
que  le  citoyen  Delanne  fils,  que  l'on  préten- 
dait n'être  pas  âgé  de  21  ans,  et  le  domestique 
du  citoyen  Percheron  étaient  dans  l'assem- 
blée, il  a  engagé  les  commissaires  à  vérifier 
les  faits  et  à  les  faire  retirer. 

«  Le  citoyen  Fouinât,  ayant  demandé  et 
obtenu  la  parole  pour  une  motion  d'ordre  re- 
lative à  sa  mission,  est  monté  à  la  tribune, 
plusieurs  citoyens,  du  nombre  desquels  sont 
les  citoyens  Hardy,  commissionnaire,  Maure 

»  fils,  ont  élevé  la  voix  pour  empêcher  qu'il  ne 
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soit  entendu;  ils  ont  été  rappelés  à  l'ordre  par 
le  président,  qui,  à  l'heure  de  cinq,  a  donné 
son  réquisitoire  à  la  municipalité  entre  les 
mains  du  citoyen  Bailly,  procureur  de  la  com- 
mune, pour  faire  éclairer  l'église,  à  l'entrée  de 
la  nuit.  Le  calme  rétabli,  le  citoyen  Fouinât  a 
dit  que  les  citoyens  Maure  et  Leprince,  com- 
missaires, refusaient  de  remplir  leur  mission; 
il  a  demandé  la  nomination  de  8  commis- 
saires ;  les  citoyens  Maure  et  Leprince,  in- 
vités par  le  président  à  reprendre  leur  mis- 
sion, ils  s'y  sont  de  nouveau  refusés  ;  l'as- 
semblée, consultée,  a  arrêté  qu'il  serait 
nommé  six  commissaires  pour  compléter  le 
nombre  de  huit  commissaires  ;  sur  la  proposi- 
tion du  président,  les  citoyens  Charles  Cam- 
penon,  Charles  Liégeot,  citoyen  de  Voli- 
chères,  Grange  fils,  Leclère,  Voligny,  Jacques 
Maureau,  cultivateur  aux  Mulots,  Fontaine 
Jean  ont  été  invités  par  le  président  de  rem- 
plir leurs  missions. 

«  Le  citoyen  Dougois,  vigneron,  a  demandé 
et  obtenu  la  parole  pour  une  motion  d'ordre, 
sur  l'observation  du  citoyen  Daret,  qui  a  été 
invité  par  le  président  à  céder  la  tribune 
au  citoyen  Dougois,  pour  cet  objet,  sauf  à  la 
reprendre,  le  citoyen  Duret  s'y  étant  refusé, 
quoiqu'invité  plusieurs  fois,  le  président  a 
consulté  l'assemblée  ;  elle  a  arrêté  à  la  i  rès 
grande  majorité  que  le  citoyen  Dougois  serait 
entendu  sur-le-champ  ;  après  différentes  invi- 
tations, le  citoyen  Daret  a  accordé  la  tribune 
au  citoyen  Dougois,  mais  ce  dernier,  voulant 
parler,  le  citoyen  Grange  fils,  Hivert,  mar- 
chand de  bois,  Maure  fils,  Grizard  et  plu- 
sieurs autres,  ont  crié  :  «  A  bas  »,  ce  qui  a 
occasionné  beaucoup  de  trouble  et  obligé  le 
président  à  se  couvrir. 

<(  Le  président,  ayant  rappelé  à  l'ordre  et 
invité  au  silence,  les  mêmes  individus  ont  re- 
commencé à  troubler  l'ordre  et  à  crier  :  «  A 
bas  »  ;  le  président,  couvert,  a  de  nouveau  en- 
gagé au  silence  et  rappelé  à  l'ordre  les  mêmes 
citoyens,  du  nombre  desquels  sont  le  domes- 
tique du  citoyen  Percheron  ;  Hivert,  domes- 
tique du  citoyen  Claude,  Bazille,  Hardy, 
Edme  Truché,  Corbinat,  Javez,  Gendre, 
Bourgeois,  Robert  Gendre,  Bazin  et  Moret, 
ont  continué  à  troubler  l'ordre,  de  sorte  qu'il 
a  été  impossible  de  se  faire  entendre,  ce  qui  a 
obligé  le  président  à  rester  couvert. 

<(  Le  calme  s'étant  rétabli,  le  président  dé- 
couvert, le  citoyen  Dougois,  voulant  prendre 
la  parole,  les  mêmes  individus  ont  recom- 
mencé le  trouble  ;  le  président  s'est  couvert  ; 
le  calme  s'est  rétabli  ;  le  président  s'est  décou- 
vert et  a  dit  au  citoyen  Dougois  qu'il  pouvait 
parler,  les  mêmes  individus,  du  nombre  des- 
quels sont  Javez,  Perruquier,  Hornot,  La- 
tour  fils,  demeurant  chez  son  père,  greffier,  le 
jardinier  du  citoyen  Després,  -  Edme  Pierre, 
vigneron  du  citoyen  Daret,  Delanne  fils,  Fré- 
mont  fils,  Roze,  organiste,  Pallois  fils,  ont  re- 
commencé à  troubler  l'assemblée  ;  le  président 
s'est  couvert,  le  calme  rétabli,  le  citoyen  Dou- 
gois, voulant  parler,  les  mêmes  citoyens  ont 
fait  de  nouveaux  troubles.  Enfin,  la  majeure 
partie  des  citoyens  de  l'assemblée,  composée 
de  plus  de  600  votants,  a  demandé,  les  uns  en 
s'approchant  du  bureau,  les  autres,  à  voix 
haute,  mais  tous  au  nombre  de  plus  des  deux 
tiers,  ont  demandé  une  députation  à  la  Con- 
vention, pour  l'instruire  des  troubles  excités 
par  plusieurs  citoyens  de  cette  ville,  et  notam- 
ment par  ceux  ci-devant  désignés,  et  lui  dé- 


noncer tous  ces  troubles,  la  conduite  des  ci- 
toyens Millot,  Bailly,  Got  et  Deschamps,  qui 
ont,  à  une  séance  précédente,  les  deux  pre- 
miers, demandé  à  la  tribune  de  délivrer  les 
députés  qui  ont  été  mis  en  état  d'arrestation 
par  la  Convention,  d'adhérer  à  l'adresse  de 
Rennes,  d'envoyer  une  force  armée  sur  Paris  ; 
Bailly,  de  ne  point  exécuter  les  décrets  de  la 
Convention  ni  la  Constitution  dont  elle  s'oc- 
cupe, parce  que  ce  n'est  pas  l'ouvrage  de  tous 
les  députés,  parce  que  tous  les  départements 
ne  sont  pas  représentés,  etc.  ;  les  citoyens  Got 
et  Deschamps,  pour  avoir  appuyé  ces  mo- 
tions, parce  que  ce  sont  ces  motions  incen- 
diaires et  contre-révolutionnaires  qui  ont 
amené  le  désordre  dans  les  assemblées  commu- 
nales, comme  aussi  pour  demander  à  la  Con- 
vention la  nomination  des  commissaires  les 
plus  patriotes  ;  lui  demander  aussi  la  confir- 
mation de  la  municipalité  provisoire,  à  l'ex- 
ception du  procureur  de  la  commune  ;  Bailly, 
à  cause  de  son  incivisme  connu. 

«  Et,  en  outre,  de  demander  à  la  société  des 
Jacobins  d'appuyer  les  pétitions  de  la  com- 
mune de  Tonnerre.  Les  mêmes  citoyens  ont 
aussi  demandé  la  suppression  des  assemblées 
du  jeudi,  parce  qu'elles  ne  se  tiennent  pas  de 
nuit,  parce  que  les  citoyens  occupés  à  l'agri- 
culture et  surtout  ceux  qui  sont  éloignés 
d'une  lieue,  ne  peuvent  assister  à  ces  assem- 
blées. 

«  Les  mêmes  citoyens  ont  aussi  soutenu 
nuls  et  faux  les  procès-verbaux  des  assemblées 
de  dimanche,  jeudi  dernier  et  du  jour  d'hier  ; 
ils  ont  demandé  que  la  prochaine  séance  soit 
indiquée  à  samedi  prochain,  3  heures  après- 
midi;  ils  ont  déclaré  qu'ils  protestaient  contre 
toutes  assemblées  qui  seraient  tenues  avant 
ce  jour.  Le  calme  étant  rétabli,  le  président 
découvert,  le  secrétaire  a  voulu  commencer 
la  lecture  du  procès-verbal  ;  le  citoyen  Duret- 
Derville,  qui  s'était  emparé  de  la  tribune,  a 
empêché,  et  de  ses  paroles  et  de  ses  bras,  le  se- 
crétaire de  lire.  Les  citoyens  qui  ont  troublé 
plusieurs  fois  l'assemblée,  et  parmi  eux  les  ci- 
toyens Campenon,  prêtre,  Le  Secq,  prêtre, 
Desprez,  prêtre,  Desprez  père,  ci-devant  rece- 
veur des  tailles,  et  précédemment  déclaré  sus- 
pect, Bizet,  procureur  de  la  commune,  sus- 
.  pendu  ci-devant,  déclaré  suspect,  Percheron, 
prêtre,  maire  suspendu,  Bailly,  procureur  de 
la  commune,  Gouzey,  ci-devant  agent  de  sei- 
gneur, précédemment  déclaré  suspect,^  Le- 
prince, père  d'émigré,  ci-devant  subdélégué, 
précédemment  déclaré  suspect,  Girardin,  ci- 
devant  noble  et  ci-devant  déclaré  suspect, 
Beaudoin,  ci-devant  maître  des  requêtes  et 
précédemment  déclaré  suspect,  lesquels  ci- 
toyens ci-devant  déclarés  suspects  ont  été  de- 
puis relevés  de  leurs  suspicions,  et  plusieurs 
autres  prêtres  ci-devant  nobles,  et  ci-devant 
privilégiés,  ont,  à  force  de  cris,  empêché  le  se- 
crétaire de  lire  ;  les  commissaires,  invités  de 
faire  sortir  le  citoyen  Duret-Derville  de  la 
tribune,  n'ont  pu  y  parvenir.  L'assemblée  con- 
sultée a  arrêté,  à  la  très  grande  majorité,  que 
la  lecture  du  procès-verbal  se  ferait  au  bureau 
à  raisqn  de  cet  empêchement. 

<(  Pendant  ce  fait,  le  citoyen  Jean-Baptiste 
Duret,  fils  aîné,  qui  était  sous  la  tribune,  s'est 
approché  du  bureau  et  a  injurié  le  président 
de  la  manière  la  plus  outrageante. 

«  Les  citoyens,  oui  ont  demandé  la  nomina- 
tion des  commissaires,  ont  nommé  pour  com- 
i  missaires  les   citoyens  Lombard,    marchand, 
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François  Dougois,  vigneron,  Jean-Baptiste- 
Alexandre-Charles-Louis  Rousseau,  commis- 
saire national  près  le  district  de  Tonnerre, 
Jean  Dromont  tils,  vigneron,  François  Foui- 
nât et  Cottant,  marchand. 

«  L'assemblée  consultée  a  arrêté  a  la  très 
grande  majorité  que  les  6  citoyens  susnommés 
étaient  les  commissaires  ;  elle  les  a  revêtus  de 
ses  pouvoirs. 

«  Et  sur  la  proposition  faite  par  le  citoyen 
Rousseau  aux  précédentes  séances,  par  lui 
présentement  réitérée  avec  instance,  et  vive- 
ment applaudie  par  la  majorité  de  i'assem- 
bléet  la  commune  consultée  a  arrêté,  confor- 
mément à  ladite  motion,  que  ces  commissaires 
étaient  expressément  chargés  de  porter  à  la 
Convention  nationale  l'adhésion  la  plus  for- 
melle à  tous  ses  décrets,  et  notamment  à  ceux 
des  31  mai  et  jours  suivants,  de  lui  témoigner 
ses  regrets  de  n'avoir  pu  le  faire  plus  tôtt  à 
cause  de  l'opposition  dirigée  par  les  ci-devant 
dénommés. 

«  Sur  la  motion  du  citoyen  Rousseau,  l'as- 
semblée consultée,  adoptant  la  proposition,  a 
aussi  arrêté  que  ces  commissaires  sont  char- 
gés de  se  présenter  devant  les  représentants 
de  la  commune  de  Paris,  et  dans  les  48  sec- 
tions, pour  féliciter  les  Parisiens  de  la  con- 
duite sublime  qu'ils  ont  tenue  le  31  mai  der- 
nier et  jours  suivants,  en  les  assurant  que  les 
vrais  républicains  de  Tonnerre  sont  toujours 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
cause  qu'ils  soutiennent,  et  leur  offrir  avec  un 
extrême  plaisir  de  se  joindre  à  eux  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  ville  de  Paris,  qui  a 
si  bien  mérité  de  la  patrie,  et  faiie  au  surplus 
tout  ce  que  leur  patriotisme  pourra  leur  sug- 
gérer pour  resserrer  les  liens  de  fraternité  qui 
unissent  les  deux  communes  de  Paris  et  de 
Tonnerre  depuis  le  1er  avril  1790.  A  l'instant 
du  bruit  s'est  fait  entendre  parmi  les  citoyens 
qui.  jusqu'à  présent,  ont  troublé  l'assemblée,  le 
président  a  rappelé  à  l'ordre  ;  Pierre  Four- 
cade,  menuisier,  a  crié  qu'il  n'y  avait  plus 
d'ordre. 

«  Sur  la  motion  d'un  membre,  l'assemblée  a 
arrêté,  à  la  très  grande  majorité,  que  les  corps 
administratifs  et  le  conseil  général  de  la  com- 
mune sont  instamment  invités  de  pourvoir  les 
citoyens  de  Tonnerre  de  subsistances  dont  ils 
ont  le  plus  pressant  besoin,  s'en  rapportant 
avec  confiance  au  zèle  patriotique  dont  ils  doi- 
vent être  tous  animés. 

«  Sur  la  motion  de  plusieurs  membres,  l'as- 
semblée consultée  a  arrêté,  à  la  très  grande 
majorité,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  séance  le 
jeudi,  et  a  indiqué  la  prochaine  séance  à  sa- 
medi prochain,  trois  heures  après-midi  en  ce 
lieu. 

«  Les  citoyens  ci-après  nommés^  ne  sachant 
signer,  ont  demandé  que  leurs  noms  fussent 
inscrits  à  la  suite  du  présent,  pour  preuve  de 
leurs  adhésions  formelles  à  tout  ce  qui  y  est 
contenu.  Ceux  sachant  signer  ont  demandé  à 
signer,  à  l'exception  de  ceux  qui,  pour  be- 
soins, à  cause  d'indispositions,  ont  déclaré 
qu'ils  se  retiraient,  et-  de  ceux  qui  ont  troublé 
l'assemblée,  le  tout  après  lecture  faite  au  bu- 
reau par  le  secrétaire. 

«  De  suite,  sur  la  motion  d'un  membre,  il 
a  été  fait  lecture  de  l'écrit  déposé  sur  le  bu- 
reau par  les  citoyens  Maison  et  Roze^  mar- 
chand cirier  ;  le  citoyen  Jean  Leclerc*  a  dit 
qu'il  était  surpris  de  voir  son  nom  dans  cet 


acte  auquel  il  n'a  nullement  participé,  le  ci- 
toyen Pierre  Nicolas  Cocard,  vigneron,  a  fait 
la  même  observation. 

«  Un  citoyen  a  demandé  et  obtenu  la  parole 
sur  cet  acte  ;  il  a  soutenu  qu'il  était  illégal  et 
constatait  des  faits  faux  et  supposés.  Il  a  de- 
mandé qu'il  fût  improuvé  comme  nul  et  ten- 
dant à  mettre  la  division  parmi  les  citoyens 
de  Tonnerrej  qui  doivent  tous  se  réunir  au- 
tour de  l'arbre  de  la  liberté. 

«  Deux  autres  citoyens  ont  vivement  ap- 
puyé cette  motion,  et  les  uns  et  les  autres  ont 
été  vivement  applaudis. 

«  L'assemblée  consultée  a  arrêté  à  la  très 
grande  majorité  que  l'acte  déposé  sur  le  bu- 
reau par  les  citoyens  Roze  et  Maison  était  par 
elle  improuvé  comme  illégal,  contenant  des 
faits  faux  et  supposés,  et  tendant  à  mettre  la 
division  parmi  les  citoyens  de  Tonnerre,  qui 
doivent  se  réunir  autour  de  l'arbre  de  la  li- 
berté. 

•  Siijné  :  Jean  Miguerat,  vigneron  ;  Simon 
Truffot,  notable;  Louis  Nicole;  D.  Des- 
planches; J.-B.  Durand;  Pierre  Tes- 
rage;  Nicolas  Hélie;  Pierre  Portier; 
Pierre  Portier  l'aîné;  Martin  Etienne: 
Fontaine;  H.  Mathieu,  notable;  Jean 
ETEY;Edme  Loriferne;  Grangé;Guibard; 
Joseph  Militaine;  Demaisons,  assesseur  ; 
Chevalier,  couvreur;  Pierre  Rouginat; 
Charles  Régnier;  J.-C  HuGUENiN,oM<"*en 
officier  municipal  ;  Labalte  ;  CoCQUARD; 
Jacques  Blondeau  ;  Benoist,  officier  mu- 
nicipal: Cocquard;  Jacques  Blondien; 
Benoist,  officier  municipal;  Jacques  Lié- 
geot  ;  Le  Clerc,  assesseur;  Billiaud, 
notable  ;  Chevallier,  boulanger  ;  Desmai- 
sons, ancien  officier  municipal  ;  N.  Cra- 
pelet,  Jacques  Guérard  fils;  Claude 
Sarry  ;  L.  Delagrange,  principal  du  col- 
lège ;  François  Verrolot;  François  Foui- 
nât, tonnelier;  Pierre  Lelarge,  menui- 
sier ; 3 éan  Roy;  Bernard;  Jean  Leclerc; 
Vauligny;  P.  Gaupittat,  assesseur;  N. 
Morizot,  cloutier ;  Pierre  Gauthier; 
Pierre  Piault  :  J.-B.  Corbillet  ;  J.-B. 
Dougois;  J.-B.  Alexandre  Gormaud,  élec- 
teur; Mouchot,  notable  et  électeur; 
Bernard,  assesseur  •  Tillion  ;  J.-B.  Le- 
reulé,  père  ;  Pierre  Dragon,  vinaigrier  et 
notable  ;  Joseph  Bosset,  menuisier  ;  Jean 
Guérin  ;  J.-B.  Hardy  ;  Germain  Deli- 
notte,  notable;  Etienne  Etey;  Edme 
Fontaine;  François  Radidier;  D.  Thou- 
lier  ;  Pierre  REiGNARn  ;  Jean  Desmai- 
sons ;  Pierre  Lombard  ,  préposé  aux 
achats  des  subsistances  pour  Tannée  ;  J '. 
Lapine,  J.-B.  Dorotte,  écrivain  /Gérard, 
maire;  Charles  Guyard; Collier,  officier 
municipal  ;  N.  Caussard  ;  Lenfant,  mar- 
chand bonnetier  ;  Bègue,  cabaretier  /Mi- 
chel Bourdeaux  ;  Jacques  Davion  ;  Lb- 
roux,  membre  du  comité;  François  Des- 
mard  ;  Rousseau  ;  Sardin  ;  Pierre  Nic- 
CIN;  Lordereau;  Hulin,  officier  muni- 
cipal; Gérard;  Louis  Hardy;  Louis  Cham- 
pelle,  Pierre  Baugrand;  Edme  Genson 
fils;  Charles  Fouinât;  Jacques  Marce- 
lin; Antoine  Rougié;  Bocquet,  ancien 
procureur  de  la  commune;  Jacques  Le 
Clerc;  Nicolle;  Louis  Trubert;  Pierre 
Reddé;  François  Guinot;  Ravinet  ;  Rous- 
selet, électeur;  Jean  Nicolle;  Durand, 
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fils;  Déliné;  Despagel;  Le  Clerc;  Col- 
lard  le  sans-culotte  ;  Jean-Baptiste  Du- 
rand; F.  Dogier;Falateuf;  Le  Boccage; 
Edme  Couron;  Baillot;  Déplaye  ;  Jean 
Chambelle  Gaulthier;  Claude  Régnier  ; 
Lelarge,  ancien  officie?- municipal;  Fran- 
çois Cocagne  ;  Guillaume  Ménétrier  ;  E. 
Fouinay,  ancien  assesseur  ;  Robert-Jean- 
Baptiste  Bouchu;  Lapre  ;  membre  du  co- 
mité de  surveillance;  Grosjean,  notable  ; 
Thierry,  tonnelier  ;  Pascal  ;  Bénigne  ; 
Pierre  Lelarge  ;  Fouinât  ;  ancien  admi- 
nistrateur de  district  ;  M.  Poussière;  Thi- 
bault,  maître  d'écriture  ;  Tesson;  J.-B. 
Hardy;  Baptiste  Chevallier,  notable; 
C.  Desplanches;  Ménétrier,  notable; 
Royer,  administrateur  du  district;  Mou- 
chot,  Fouinât;  Cotteau,  électeur;  Rous- 
seau, commissaire  national;  Silvestre, 
membre  du  comité  de  salut  public  et 
greffier  de  la  justice  de  paix  Jean-Bap- 
tiste Fouinât  fils  ;  Cherets,  ancien  pro- 
cureur de  la  commune,  ancien  électeur  et 
juge  de  paix  actuel;  Cherest,  procureur 
syndic  du  district,  électeur,  président  de 
l  assemblée  communale;  Cabasson  fils  , 
secrétaire  provisoire.  » 

Ne  savent  pas  signer  :  Edme  Goubault, 
manouvrier  /Jacques  Moreau,  laboureur; 
Louis  Balacey,  laboureur  ;  Claude  Gou- 
bault, manouvrier  ;  Louis  Nalot,  ma- 
nouvrier ;  Joseph  Le  Noble,  laboureur  ; 
Edme  Guérard,  vigneron;  Simon  Rob- 
rard,  vigneron  ;  Claude  Moreau;  Gendre 
Noble,  laboureur;  Pierre  Moreau,  la- 
boureur; Etienne  Mariotte,  vigneron; 
Charles  Mortinat  ,  vigneron;  Claude 
Balacey,  blanchisseur ;' Edme  Lalement, 
vigneron;  Nicolas  Gourdaux,  tonnelier; 
Edme  Larbouillat,  scieur  de  long;  Do- 
minique Moreau,  vigneron;  Louis  Ha- 
quet,  vigneron  ;  Nicolas  Régnier,  tan- 
neur; Pierre  Verolot,  l'aîné,  vigneron; 
François  Michel,  vigneron  ;  Jean-Fran- 
çois Barreault,  tanneur;  Nicolas  Der- 
vible,  vigneron;  François  Boudevin, 
vigneron  ;  Louis  Prevot,  vigneron  ;  Jean 
Mantelet,  vigneron;  Etienne  Boula  - 
chin,  vigneron;  Nicolas  Bouchu,  vigne- 
ron; Edme  Landre,  huilier;  Nicolas  De- 
linotte,  vigneron;  Jean  Champelle, 
chaudronnier  ;  Louis  Larible,  vigneron  ; 
Jean-Baptiste  Fagot,  couvreur;  Pierre 
Quentin,  vigneron ;  François  Morizot, 
cloutier  ;  Pierre  Guenin,  manouvrier  ; 
Charles  Leclerc,  vigneron;  Edme  Ro- 
bert, vigneron  ;  Claude  Cocquard,  vigne- 
ron; Aubin  Dupont,  vigneron;  François 
Bourgoin,  vigneron;  Jean  Derville,  le 
jeune,  vigneron;  Louis  Dremont,  vigne- 
ron; Louis  Delimotte,  vigneron  ;  Claude 
Vind,  vigneron  ;  Jean  Thomassin,  vigne- 
ron ;  Charles  Delinotte,  vigneron  ;  Edme 
Raffard,  vigneron;  Edme  Hélie,  vigne- 
ron ;  Joseph  Delimotte,  vigneron  ;  Paul 
Martinat,  Cotteron;  Pierre  Neveux, 
manouvrier;  Edme  Rottet,  tisseur,  Claude 
Bouchu,  vigneron;  Claude  Delimotte, 
vigneron;  Etienne  Cocagne,  l'aîné,  vi- 
gneron; Jean- Baptiste  Dominé,  Vaîné, 
vigneron;  Jean  Vinot  fils  ,  vigneron  ; 
Pierre  Dougois;  vigneron;  Pierre  Chenu, 
gendre  ;  vigneron ,  Bourgoin;  Jean-Bap- 


tiste Verollot,  vigneron  ;  Charles  Chau- 
vot,  tonnelier  ;  Jean  Dominé,  vigneron; 
Edme  Moreau,  laboureur;  François  Gen- 
til, vigneron;  Henry  Chouiller,  vigne- 
ron; Jacques  Delinotte,  vigneron; 
Charles  Dougois,  vigneron;  François 
Philippon  ,  Edme  Dromont,  vigneron; 
Jean  Vinot,  vigneron;  Jean  Lelarge, 
vigneron  ;  Edme  .  Dominé,  vigneron; 
François  Cocquard,  vigneron  ;~Edme  Do- 
miné vigneron;  Pierre  Chassin,  vigne- 
ron; Edme  Dromont,  vigneron  ;  Jean 
Dromont,  fils,  vigneron;  Edme  Gentil- 
vigneron  ;  Louis  Etey,  taillandier  ;  Jean- 
Baptiste  Benoist,  ancien  boulanger; 
Claude  Gérard,  vigneron;  Jean  Deli- 
notte, couvreur;  Jacques  Laureau  vi- 
gneron; Jean  Jacquinet,  cantonnier; 
Louis  Portier  gendre  ;  Fontaine,  vigne- 
ron ;  lequel  a  protesté  contre  l'insertion 
de  son  nom  en  l'acte  déposé  par  les  citoyens 
Roze  et  Maison,  n'étant  pas  paru  à  cette 
assemblée  illégale  ;  Edme  Rolland,  vigne- 
ron; Jean  Chauvot,  tonnelier;  Edme  Co- 
gnon,  vigneron;  Jean  Baptiste  Durand  ; 
Pierre  Metnier;  Pierre  Terrage  ;  Fran- 
çois Meunier;  Pierre  Poussière;  Char- 
les Liégeot;  Jean  Liegeot;  Jean  Drot; 
Edme  Régnier;  Charles  Brot;  Jean 
Loupe  ;  Claude  Hugot  ;  Edme  Meunier; 
Etienne  Terrage  ;  Simon  Rolland  ; 
Edme  Rolland  ;  Edme  Guerard  ;  Fran- 
çois Trubert;  François  Delorme;  Edme 
Bouchu;  Jean  Beaugrand;  Claude  Ber- 
nard, vigneron;  Jean=Baptiste  Moreau, 
manouvrier  ;  Pierre  Moreau,  laboureur  ; 
Edme  Desmaisons,  vigneron.  » 

«  Cela  fait,,  le  président  a  déclaré  que  la 
séance  était  remise  à  samedi  prochain  trois 
heures  de  relevée,  et  a  déclaré  que  la  séance 
était  levée  à  minuit  moins  un  quart. 

<(  Signé  :  Cherest,  président  ;  Cabas- 
son, secrétaire  provisoire. 

c(  Collationné  par  moi,   secrétaire  sus- 
dit, le  26  juin  1793.  l'an  II  delà  Ré- 
publique française  une   et   indivi- 
sible. 
«  Signé  :  Cabasson,  secrétaire.  » 


DEUXIÈME    ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  DIMANCHE  30  JUIN  1793. 

Mémoire  adressé  par  le  citoyen  Mercklein 
l'aîné,  au  comité  des  assignats  et  monnaies, 
le  26  juin  1793,  l'an^  II  de  la  République 
française,  pour  accélérer  les  ordres  d'exécu- 
ter son  instrument  à  vérifier  les  assi- 
gnats (2). 

Citoyens  ieprésentantst 

Je  suis  vivement  alarmé  du  retard  que  les 
commissaires    de   la  trésorerie    nationale   et 

(l)Voy.  ci-dessus  même  séance,  page  670,  la  pétition 
du  citoyen  Mercklein. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  in-4°,  tome  9,  n°  35. 
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ceux  de  la  fabrication  des  assignats  apportent 
depuis  deux  mois  dans  l'exécution  du  décret 
rendu  le  23  avril  dernier  en  faveur  de  mon 
instrument  à  vérifier  les  assignats. 

Lors  d'une  assemblée  au  comité  des  finan- 
ces, il  fut  agité  d'en  fixer  le  prix.  Sur  quoi  le 
directeur  des  artistes  proposa  d'y  substituer 
une  glace  divisée  et  tracée,  dont  l'insuffisance 
avait  été  reconnue  ;  mais  il  fut  écarté  comme 
étant  hors  de  l'objet  à  discuter,  et  l'on  arrêta 
de  faire  estimer  mon  instrument^  ce  qui  n'a 
pas  encore  été  terminé. 

Divers  obstacles  concourent  à  détruire  le 
mérite  infaillible  de  mon  instrument  qui  est 
un  véritable  vérificateur  universel.  L'Assem- 
blée législative  en  a  senti  l'utilité  ;  et  ce  n'est 
qu'après  un  examen  très  scrupuleux  que  l'aca- 
démie des  sciences  y  a  donné  son  approbation, 
de  sorte  que  le  comité  des  assignats  et  mon- 
naies l'a  fait  adopter  par  la  Convention,  pour 
assurer  le  crédit  des  assignats  et  faciliter  la 
vérification. 

Il  est  vraisemblable  que  les  détracteurs  de 
mon  instrument  ont  des  vues  particulières, 
soit  jalousie,  intérêt,  méchanceté  ou  igno- 
rance. S'ils  étaient  de  bonne  foi,  s'ils  avaient 
fait  une  seule  expérience,  ils  seraient  obligés 
de  reconnaître  leur  tort,  d'autant  mieux  qu'ils 
conviennent  unanimement  que  mon  instru- 
ment est  bien  fait. 

Voici  leurs  objections  :  les  commissaires 
de  la  trésorerie  craignent  que  les  receveurs  de 
districts  et  autres  ne  perdent  trop  de  temps  à 
la  vérification.  Les  directeur  commissaires, 
inspecteurs  des  artistes  employés  à  la  fabrica- 
tion disent  que  mon  instrument  présente  une 
division  mathématique  qui  ne  peut  jamais  se 
rencontrer  dans  aucun  assignat,  parce  qu'il 
se  trouve  nécessairement  une  différence  de  l'un 
à  l'autre  par  le  rétrécissement  du  papier  en  se 
séchant,  la  diversité  dans  le  travail  des  plan- 
ches de  taille  douce,  la  composition  des  for- 
mes de  l'imprimerie  en  lettre,  et  l'application 
du  timbre.  D'où  ils  concluent  que  les  différen- 
ces variant  à  l'infini  dans  les  vrais  assignats, 
les  vérificateurs  ne  pourront,  avec  mon  instru- 
ment distinguer  les  faux  et  porteront  des  ju- 
gements incertains.  Enfin  le  commis  vérifica- 
teur prétend  qu'il  opère  mieux  avec  ses  yeux 
seuls. 

Vous  allez  reconnaître,  citoyens  représen- 
tants, la  futilité  de  ces  objections  que  je  pro- 
mets de  pulvériser. 

1°  Je  réponds  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, qu'il  y  aura  un  vérificateur  auprès  de 
chaque  receveur  et  que  leur  opération  ne  doit 
pas  employer  plus  de  temps  que  ci-devant  à 
peser  ou  compter  les  espèces  monnayées.  Donc 
le  service  des  caisses  n'en  sera  pas  ralenti, 
mais  il  se  fera  avec  confiance  et  sans  aucun 
risque. 

2°  Aux  directeurs  et  autres  les  plus  achar- 
nés contre  mon  instrument,  je  leur  dis  d'a- 
bord :  si  vous  avez  fait  de  mauvais  assignats, 
vous  avez  trompé  la  nation  qui  s'est  fiée  à  vos 
lumières  et  à  votre  précision  dans  l'exécution. 
Mais  tous  les  défaute  me  sont  indifférents, 
parce  que,  si  grands  qu'ils  soient,  ils  ne  peu- 
vent donner  une  dissemblance  telle  qu'elle  doit 
être  dans  un  faux  assignat.  En  effet  votre 
taille  douce  contient  des  fleurons  et  figures,  etc. , 
toujours  de  même  dimension  ;  les  lettres  im- 
primées Bont  très  bien  exécutées  et  ne  varient 
jamais  ;  à  l'égard   du  timbre,   chaque  série 


porte  le  même,  qui,  étant  d'un  seul  morceau 
ne  peut  s'altérer  que  par  un  trop  long  em- 
ploi. Ainsi,  que  le  papier  se  rétrécisse  en  sé- 
chant, cela  n'apporte  aucune  différence  sensi- 
ble, car  le  rétrécissement  ne  pouvant  être  que 
d'environ  deux  lignes  sur  la  largeur  d'un  as- 
signat, le  plus  ou  moins  ne  doit  pas  donner 
un  quart  de  ligne  de  l'un  à  l'autre,  d'où  il 
suit  que  la  différence  est  insensible.  D'ail- 
leurs je  n'ai  pas  prétendu  qu'avec  mon  ins- 
trument la  vérification  de  toutes  les  parties 
d'un  assignat  dût  se  faire  confusément.  Mais 
j'ai  dit  qu'il  fallait  opérer  d'abord  sur  la 
taille  douce,  ensuite  sur  les  lettres,  et  enfin  sur 
le  timbre,  parce  que  chacune  de  ces  trois  par- 
ties constituantes  de  l'assignat  pouvant  ne  pas 
concorder  également,  étant  appliquées  l'une 
après  l'autre  sur  la  feuille  de  papier,  il  est 
indispensable  de  les  vérifier  séparément. 

En  procédant  ainsi  il  est  évident  pour  un 
artistet  et  même  pour  tout  homme  qui  n'a  que 
du  bon  sens,  que  le  vérificateur  reconnaîtra 
facilement,  aidé  des  lignes  parallèles  tant  ho- 
rizontales que  verticales,  d  abord,  si  les  figu- 
res, fleurons,  etc.,  de  la  taille  douce  sont  iden- 
tiques et  à  la  même  place,  ensuite  si  les  li- 
gnes des  lettres  sont  égales,  si  les  lettres  ont 
la  même  dimension,  inclinent  à  droite  ou  à 
gauche,  et  sont  plus  ou  moins  ouvertes,  si  leurs 
jambages  et  empattements  sont  de  même  gros- 
seur et  position,  si  les  mots  sont  à  la  distance 
entre  eux,  et  si  les  points  et  virgules  se  trou- 
vent également  placés.  Enfin,  si  le  timbre  est 
identique  dans  toutes  ses  parties. 

En  un  mot,  je  soutiens  que  mon  instrument 
rend  sensible  au  seul  coup  d'oeil  les  plus  pe- 
tites différences,  sans  fatigue  pour  le  vérifi- 
cateur, parce  que  les  objets  se  trouvent  indi- 
qués et  renfermés  par  les. carrés  et  les  lignes 
droites.  Ainsi  l'on  reconnaît  facilement  le 
faux  à  côté  du  vrai.  D'où  il  suit  nécessaire- 
ment que  les  perceptions  du  faux  seront  les 
mêmes  d'une  extrémité  de  la  République  à 
l'autre,  et  que  deux  vérificateurs  opérant  sé- 
parément sur  de  faux  assignats  sortis  de  la 
même  fabrique  feront  des  rapoorts  sembla- 
bles à  100  lieres  de  distance  ;  au  lieu  que  si 
l'on  opère  seulement  avec  les  yeux,  chaque 
vérificateur  verra  et  jugera  diversement  sui- 
vant la  force  de  ses  yeux  et  surtout  de  son 
intelligence.  Donc  les  objections  fondées  sur  le 
vice  de  la  fabrication  des  assignats  sont  en- 
fantées par  l'intérêt,  la  malveillance  et  l'igno- 
rance ;  et  mon  instrument  à  vérifier  est  es- 
sentiel et  infaillible  pour  reconnaître  toute 
espèce  de  faux  dans  les  assignats  ;  telles  sont 
les  petites  dissemblances  que  les  vrais  peu- 
vent avoir  entre  eux. 

3°  Je  rougis  pour  le  vérificateur  de  m'occu- 
per  de  sa  prétention  ;  mais  je  ne  veux  rien 
passer  sous  silence.  Or,  de  tous  les  sens,  celui 
de  la  vue  est  le  plus  trompeur  ;  il  se  fatigue 
aisément,  et  l'on  s'embrouille  au  point  de  ne 

Çlus  distinguer  les  objets  les  plus  frappants, 
el  a  la  vue  forte  et  l'esprit  présent  ;  mais  le 
plus  grand  nombre  pèche  en  ces  deux  qualités; 
il  y  a  mieux,  le  même  sujet  se  trouve  en  état 
d'opérer  selon  qu'il  a  plus  ou  moins  dormi, 
qu'il  s'est  fatigué  et  chargé  l'estomac,  et  que 
sa  tête  est  remplie  d'objets  propres  à  le  dis- 
traire. Donc  il  est  impossible  de  mettre  sa 
confiance  dans  une  opération  des  yeux  seuls  ; 
et,  loin  de  rejeter  un  moyen  mécanique  et  sûr 
qui  empêche  les  yeux  de  divaguer,  tout  ci- 
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toyen  qui  recherche  la  vérité,  laissant  de  côté 
son  intérêt  et  son  amour-propre,  préférera 
de  vérifier  avec  mon  instrument. 

Il  est  encore  une  objection  qui  me  paraît 
en  avoir  séduit  plusieurs  quoique  bien  inten- 
tionnés ;  mais  trop  économes.  Mon  instru- 
ment, dit-on,  est  trop  cher  :  la  dépense  de- 
viendrait considérable  par  la  quantité  que  la 
fourniture  des  receveurs  en  exigera.  C'est 
ainsi  que  par  de  petites  vues  l'on  paralyse  les 
mouvements  d'une  grande  nation. 

Mais  considérez  donc,  citoyens  représen- 
tants, que  le  bien  public  est  l'objet  essentiel, 
en  comparaison  duquel  cette  dépense  n'est 
rien.  D'ailleurs,  il  faut  des  vérificateurs,  qui 
sont  très  dispendieux  dans  l'état  actuel,  et 
qui  opèrent  lentement,  diversement,  et  sou- 
vent très  mal.  Au  lieu  que,  aidé  de  mon  ins- 
trument, un  simple  commis  à  1,200  livres 
pourra  vérifier  exactement  et  promptement, 
sans  aucune  diversité,  de  même  qu'un  expert. 
Ainsi  les  frais  de  bureau  seront  moindres. 

Quant  à  moi,  je  me  suis  déjà  soumis  à  l'es- 
timation ;  et  comme  je  veux  servir  ma  patrie, 
non  par  intérêt  personnel,  mais  par  zèle  et 
par  honneur,  je  me  soumets  en  outre  de  four- 
nir mon  instrument  au-dessous  de  cette  esti- 
mation ;  pourvu  que  je  retire  mes  déboursés 
avec  une  indemnité  raisonnable,  je  serai  con- 
tent. 

Enfin,  mon  entreprise  va  fournir  de  l'ou- 
vrage à  une  multitude  d'ouvriers,  qui,  restés 
sans  ressources  par  la  ruine  de  leurs  profes- 
sions, ont  droit  d'être  admis  dans  les  ateliers 
publics,  pour  l'établissement  desquels  la  Con- 
vention a  décrété  des  fonds.  Or,  dès  que  ces 
ouvriers  seront  employés  par  moi^  la  dépense 
tournera  au  profit  de  la  nation,  en  diminuant 
la  masse  des  indigents  qu'elle  est  obligée  de 
secourir,  et  en  entretenant  le  talent  de  ces 
ouvriers  qui  pourraient  se  perdre  au  détri- 
ment des  arts. 

Après  avoir  répondu  à  toutes  les  objections, 
je  ne  répéterai  pas  ce  que  j'ai  déjà  exposé  ; 
mais  je  supplie  les  citoyens  représentants  de 
relire  la  description  que  je  leur  ai  donnée  de 
mon  instrument,  avec  la  manière  d'en  faire 
usage.  Cela  suffit  pour  les  convaincre  que  l'on 
cherche  à  les  induire  en  erreur,  et  que  l'on  ne 
retarde  l'exécution  du  décret  que  dans  des 
intentions  fatales  au  bien  public.  En  consé- 
quence, citoyens  représentants,  je  me  recom- 
mande à  votre  patriotisme  pour  la  conclusion 
de  l'estimation  de  mon  instrument,  accueilli 
par  l'Assemblée  législative  en  avril  1792,  ap- 
prouvé par  l'Académie  des  sciences,  et  dont 
vous  avez  bien  senti  l'utilité  infaillible,  puis- 
que vous  l'avez  fait  adopter  par  la  Conven- 
tion. Faites  cesser  toutes  les  difficultés  que  la 
malveillance  et  l'ignorance  ont  suggérées  pour 
en  retarder  l'exécution.  J'attends  incessam- 
ment les  ordres  définitifs.  Plus  vous  la  hâte- 
rez, plus  la  nation  vous  devra  de  reconnais- 
sance ;  car  l'usage  de  mon  instrument  devant 
assurer  le  crédit  des  assignats,  la  prospérité 
publique  couronnera  mon  invention,  et  vous 
fixerez  mon  incertitude,  qui  est  d'autant  plus 
grande,  que  j'ai  déjà  fait  beaucoup  de  dé- 
penses en  préparatifs  de  matières,  achats 
d'outils  et  journées  d'ouvriers,  m'étant  mis  à 
l'ouvrage  sitôt  que  j'ai  eu  connaissance  du  dé- 
cret rendu  le  23  avril  dernier. 

Je  suis  avec  respect,  etc. 


TROISIEME   ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE  30  JUIN  1793. 

Les  députés  soussignés  du  département  de 
l  Aisne  à  la  Convention  nationale,  au  peu- 
ple FRANÇAIS  (2). 

On  nous  a  accusés  à  la  face  de  la  nation 
d'avoir  provoqué  à  la  guerre  civile,  d'avoir 
voulu  fonder  le  fédéralisme,  d'avoir  tramé 
des  projets  liberticides. 

Un  rapport  (3)  nous  a  présentés  comme  des 
mandataires  infidèles. 

Qu'avons-nous  donc  fait  1 

Nous  avons  usé  de  notre  droit,  nous  avons 
rempli  notre  devoir. 

Nous  avons  usé  du  droit  qui  nous  garantit 
la  faculté  d'émettre  notre  opinion  sur  tous  les 
points  et  tous  les  faits  oui  peuvent  être  sus- 
ceptibles de  discussion,  dans  le  sein  de  la  re- 
présentation nationale. 

Nous  avons  rempli  notre  devoir  en  présen- 
tant, à  nos  commettants  directs,  l'état  exact 
de  notre  situation  dans  un  moment  de  crise. 

Qu'on  lise  et  qu'on  nous  juge  ! 

Les  députés  soussignés  du  département 
de  l'Aisne  aux  citoyens  du  département. 

Nous  vous  devons  une  exposition  simple, 
exacte,  entière  des  événements  qui,  menaçant 
la  République  de  séparations  funestes,  exi- 
gent que  vous  déployiez,  pour  la  sauver,  tout 
votre  patriotisme,  toutes  vos  lumières  et  tout 
votre  courage. 

On  avait  dénoncé  à  la  Convention  un  com- 
plot formé  pour  la  dissoudre  ;  les  partisans 
secrets  de  l'aristocratie,  les  royalistes  dégui- 
sés en  patriotes,  les  émissaires  des  puissances 
étrangères,  quelques  hommes  qui  ont  besoin 
de  nouveaux  crimes  pour  s'assurer  l'impunité, 
conduisaient  cette  trame,  et  avaient  besoin  de 
cacher  aux  citoyens  égarés  par  eux  la  nature 
et  l'étendue  de  leurs  projets. 

La  Convention  chargea  une  commission  de 
vérifier  les  faits,  et  cette  commission  fit  arrê- 
ter quelques  hommes  chers  à  une  portion  du 
peuple. 

Si  ces  arrestations  n'étaient  pas  fondées  sur 
des  motifs  assez  graves,  sur  des  preuves  assez 
fortes,  on  pouvait  s'en  rapporter  à  la  justice 
de  la  Convention.  La  lecture  de  ses  débats,  la 
liste  de  ceux  qui  ont  voté  dans  l'appel  nomi- 
nal pour  ou  contre  la  conservation  de  la  com- 
mission, suffisent  pour  montrer  que  l'Assem- 
blée méritait  cette  confiance. 

Jusqu'au  vendredi  31  mai,  on  n'avait  pu 
observer  que  des  mouvements  tumultueux  et 


(i)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  680,  le  rap- 
port do  Dumont  (Somme). 

(2)  Ribliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  l'Oise),  tome  202,  n»  30. 

(3)  Le  rapport  suppose  que  c'est  à  la  déclaration  des 
députés  qu'il  faut  attribuer  un  arrêté  relatif  aux  cir- 
constances, pris  dans  une  ville  du  département.  Cepen- 
dant cet  arrêté  est  du  4  juin,  tandis  que  la  déclaration 
des  députés  est  du  10  (ISote  des  députés  soussignés). 
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partiels  ;  mais  dans  la  nuit,  des  commissaires 
des  sections  cassèrent  la  municipalité  et  le 
conseil  général  de  la  comumne,  pour  les  réta- 
blir sous  le  nom  de  conseil  révolutionnaire  ; 
et  les  membres  de  ces  deux  corps  abdiquè- 
rent l'autorité  qu'ils  tenaient  de  la  loi  et  du 
vœu  immédiat  et  libre  de  leurs  concitoyens, 
pour  recevoir  de  quelques  individus  une  auto- 
rité contraire  à  la  loi.  Un  commandant  géné- 
ral de  la  garde  nationale  a  été  nommé  ;  et, 
dans  la  matinée  de  ce  même  jour,  le  conseil  du 
département  de  Paris  a  convoqué  des  com- 
missaires des  sections,  des  députés  des  com- 
munes du  département  :  là,  un  comité  de 
11  membres  a  été  créé,  revêtu  de  pouvoirs  illi- 
mités et  du  nom  de  comité  révolutionnaire. 
Cependant  le  tocsin  sonnait  ;  le  canon  d'a- 
larme avait  été  tiré,  toutes  les  sections  étaient 
armées.  Une  députation  de  cette  assemblée, 
qu'aucune  loi  n'autorisait,  vint  à  la  barre  de- 
mander la  cassation  de  la  commission  réta- 
blie par  la  Convention,  et  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  membres  de  la  commission  et 
contre  plusieurs  autres  députés  dénoncés  dans 
une  pétition  que  la  Convention  avait  déclarée 
calomnieuse  le  22  avril. 

Les  citoyens  avaient  juré,  en  prenant  les 
armes,  de  maintenir  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.  L'ordre  régnait  partout. 
Des  efforts  perfides,  pour  exciter  la  guerre 
entre  différentes  sections,  avaient  été  repous- 
sés. La  Convention  était  entourée  d'armes  ; 
mais  ses  issues  étaient  libres  ;  ses  membres 
avaient  été  respectés,  et  elle  décréta  que  les 
sections  avaient  bien  mérité  de  la  patrie. 

La  commission  était  à  la  fois  la  cause  prin- 
cipale des  mouvements  où  se  portaient  les  ci- 
toyens égarés,  et  le  prétexte  dont  les  ennemis 
de  la  liberté  se  servaient  avec  le  plus  d'avan- 
tage :  elle  fut  cassée. 

Dans  la  séance  du  lendemain,  la  Conven- 
tion s'était  occupée  de  rendre  compte  à  la  Ré- 
publique entière  des  événements  du  31  mai  ; 
et  l'espoir  du  retour  aux  principes  l'avait 
portée  à  se  dissimuler  à  elle-même  plusieurs 
circonstances  de  la  journée  du  vendredi.  Vers 
5  heures,  elle  leva  sa  séance.  Peu  de  moments 
après,  le  tocsin  se  fit  entendre  ;  le  rappel  fut 
battu  dans  plusieurs  sections  ;  des  hommes 
armés  se  portèrent  en  grand  nombre  dans  les 
environs  de  la  salle  de  la  Convention.  La 
perspective  de  quelques  dangers,  réunit  un 
assez  grand  nombre  de  députés.  La  délibéra- 
tion se  fixa  sur  les  causes  des  mouvements 
qui  se  manifestaient.  A  peine  était-elle  com- 
mencée, que  des  députés  du  conseil  général 
révolutionnaire  vinrent  présenter  une  nou- 
velle pétition  pour  obtenir  le  décret  d'accu- 
sation contre  plusieurs  membres  déjà  dénon- 
cés, contre  ceux  formant  la  commission  des 
Douze,  et  même  contre  quelques  autres  indi- 
vidus dont  jusqu'alors  il  n'avait  été  question 
dans  aucune  des  pétitions  dénonciatrices.  La 
Convention  renvoya  cette  pétition  au  comité 
de  Salut  public,  pour  en  rendre  compte  dans 
trois  jours. 

Le  dimanche,  la  demande  de  l'arrestation 
des  membres  désignés  par  le  comité  révolu- 
tionnaire, fut  renouvelée  avec  plus  d'audace  ; 
et  vers  4  heures,  la  Convention  apprit  qu'elle 
était  entourée  de  citoyens  armés  à  qui  une 
consigne  tyrannique  prescrivait  de  ne  laisser 
aucun  député  sortir  de  l'enceinte  de  l'As- 
semblée. La  Convention  en  corps,  précédée  de 
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ses  huissiers,  le  président  à  la  tête  et  couvert, 
les  députés  découverts,  et,  par  conséquent, 
dans  cet  appareil  qui  annonce  les  dangers  de 
la  patrie,  la  Convention  se  présente  au  com- 
mandant de  la  troupe  placée  dans  les  cours 
du  palais  national,  et  en  reçoit  pour  réponse 
qu'elle  ne  sortira  point  avant  que  le  décret 
exigé  d'elle  n'ait  été  prononcé. 

Elle  parcourt  les  rangs  des  citoyens  armés 
qui  occupaient  le  jardin  et  les  cours  ;  partout 
elle  recueille  sur  son  passage  des  vœux  pour 
une  Constitution  républicaine,  pour  l'égalité, 
l'union  entre  les  citoyens,  entre  Paris  et  les 
départements,  entre  ses  propres  membres.  A 
peine  quelques  vœux,  formés  par  l'esprit  de 
parti  se  font-ils  entendre.  Mais  le  président 
trouve  à  toutes  les  issues  la  consigne,  qui  viole 
la  liberté  des  représentants  du  peuple,  auda- 
cieusement  maintenue,  et  la  Convention,  tou- 
jours prisonnière,  rentre  dans  le  lieu  de  ses 
séances. 

C'est  alors  que  le  décret  est  rendu,  sans 
doute  pour  éviter  de  plus  grands  crimes  ;  et 
quelque  temps  après  la  consigne  est  levée,  en 
spécifiant  la  porte  par  où  il  est  permis  aux 
députés  de  sortir. 

La  suppression  arbitraire  des  journaux, 
des  violences  exercées  chez  les  imprimeurs, 
ont  ajouté  à  la  violation  du  droit  sacré  de  la 
liberté  de  la  représentation  nationale. 

Les  lettres  ont  été  arrêtées  à  leur  arrivée  et 
à  leur  départ;  le  secret  en  a  été  ouvertement 
violé  ;  et  les  auteurs  de  cet  attentat  contre  la 
foi  publique,  n'ont  pas  craint  de  sceller  d  un 
cachet  portant  révolution  du  SI  mai,  les 
lettres  qu'ils  jugèrent  à  propos  de  rendre. 

Jusqu'ici,  non  seulement  ces  excès  restent 
impunis,  mais,  malgré  quelques  changements 
dans  les  noms,  les  hommes  qui  les  ont  commis 
en  vertu  d'une  autorité  usurpée  contre  le  vœu 
de  la  loi,  exercent  encore  cette  autorité. 

Une  partie  des  membres  compris  dans  le 
décret  porté  pendant  la  durée  de  la  consigne, 
s'y  est  volontairement  soumise  ;  quelques 
autres  ont  cru  devoir  s'y  soustraire. 

Tel  est,  citoyens,  le  tableau  fidèle  de  ces  évé- 
nements, qui,  par  l'effet  nécessaire  d'une  in- 
terruption dans  les  communications,  aussi 
imprudente  que  coupable,  ne  vous  sont  par- 
venus peut-être  jusqu'ici  qu'exagérés  et  défi- 
gurés, vos  lumières  et  votre  patriotisme  vous 
suggéreront  les  mesures  sages,  mais  fermes, 
mais  efficaces,  que  vous  devez  prendre  pour 
assurer  l'entière  liberté  de  la  représentation 
nationale,  réparer  l'outrage  fait  à  la  majesté 
du  peuple  français,  rétablir  la  liberté  de  la 
presse  et  l'inviolabilité  de  la  foi  publique. 

Vous  choisirez  celles  qui  maintiendront  l'in- 
divisibilité si  nécessaire  à  notre  défense  exté- 
rieure, si  importante  pour  la  sûreté  des  dé- 
partements voisins  des  frontières,  que  la 
nature  n'a  point  rendus  presque  inacces- 
sibles :  agissant  de  concert  avec  les  départe- 
ments qui,  comme  vous,  seront  attachés  à  cette 
unité,  vous  ne  regarderez  point  comme  enne- 
mis ceux  qui,  dans  cette  circonstance  difficile, 
formeraient  le  projet  d'une  séparation  et  vous 
les  rappellerez  à  vous,  à  la  République  indi- 
visible, en  conservant  avec  eux,  malgré  leur 
erreur,  les  liens  d'une  inaltérable  fraternité. 

Vous  donnerez  à  vos  représentants  les 
moyens  de  parvenir  enfin  à  cet  objet  des  vœux 
de  la  France  entière,  une  Constitution  répu- 
blicaine, digne  d'une  nation  éclairée,  digne 
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des  hommes  du  xviir9  siècle.  Les  événements 
vous  ont  instruits  des  causes  qui  l'ont  retardée 
trop  longtemps,  ils  vous  ont  prouvé  qu'on  ne 
craignait  que  la  vérité  qui  naît  des  discus- 
sions libres  et  paisibles.  Vous  vous  garderez 
surtout  de  confondre  les  vrais  habitants  de 
Paris  avec  le  vil  ramas  d'étrangers  qui  ver- 
sent à  grands  flots  l'or  et  la  calomnie. 

Vous  ne  confondrez  pas  les  citoyens  de  Pa- 
ris, amis  des  lois  et  de  la  liberté,  avec  ces 
hommes  coupables  qui  ont  approuvé  cette 
suite  d'attentats  contre  la  liberté  et  les  lois  ; 
vous  ne  confondrez  pas  les  citoyens  trompés 
par  des  impostures,  séduits  par  de  fausses 
maximes,  égarés  par  l'excès  même  du  patrio- 
tisme avec  les  traîtres  qui  les  ont  entraînés 
dans  le  piège,  qui  se  sont  flattés,  les  uns  de 
conduire  la  France  au  despotisme  par  les 
excès  de  la  liberté,  les  autres  de  faire  oublier, 
par  des  crimes  plus  éclatants,  leurs  dépréda- 
tions et  leur  brigandage. 

Comme  nous  ignorons  le  moment  où  la  li- 
berté des  communications  sera  rétablie,  nous 
croyons  devoir  vous  proposer  d'assurer  H 
vôtre  avec  nous,  au  moyen  d'un  courrier 
extraordinaire  mis  spécialement  sous  votre 
sauvegarde. 

Signé  :  Petit  ;  Fiquet  ;  Belin  ;  Con- 
dorcet  ;  Bouchereau  ;  Lecarlier  ; 

P.  LOYSEL  (1). 

Incommodé  douloureusement  depuis  deux 
mois,  je  n'ai  pu  être  témoin  des  faits  ci-dessus 
énoncés,  mais  la  connaissance  qui  m'en  a  été 
donnée,  et  la  confiance  que  j'ai  en  mes  col- 
lègues qui  ont  vu,  me  fait  adhérer  pleine- 
ment aux  réflexions  et  aux  mesures  que  ces 
faits  leur  ont  suggérées. 

Signé  :  Jean-Debry. 

Quinette  est  prisonnier  à  Maëstricht. 

Beffroy  est,  en  ce  moment,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  du  Nord,  et^nous  connais- 
sons assez  ses  sentiments  pour  être  persuadés 
qu'il  partagerait  les  nôtres  s'il  était  ici. 


(1)  Dupin  jeune  avait  signé  notre  commune  déclara- 
tion; mais  le  30  juin  il  a  retiré  sa  signature,  et  le 
même  jour  un  de  nos  collègues  a  adressé  au  comité  de 
Sûfeté  générale  la  lettre  ci-aprcs  : 

G.  Pèche 'seaux,  députt  à  la  Convention  nationale  par 
le  département  de  la  Charente- Inférieure ,  aux 
membres  composant  le  comité  de  Sûreté  générale. 

Paris    le   30  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible. 

J'apprends,  citoyens,  que  dans  un  rapport  que  vous 
avez  présenté  ce  matin  à  la  Convention  nationale,  vous 
lui  avez  proposé  l'arrestation  des  députés  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  qui  ont  osé  envoyer  à  leurs  commettants 
le  récit  des  événements  des  31  mai,  1  et  2  juin  ;  et  moi 
aussi  j'ai  tracé  le  précis  de  ces  journées  trop  fameuses, 
dont  le  souvenir  se  perpétuera  d'âge  en  âge,  comme 
celui  de  ces  grandes  calamités  qui  ont  frappé  toute  une 
contrée;  et  moi  aussi  je  l'ai  envoyé  à  mes  commettants  : 
en  voici  un  exemplaire  s;gné  de  moi,  pour  que  vous  n'en 
doutiez  pas.  {Voyez  ci-après  le,  document  aux  annexes 
de  la  séance,  page  692.) 

Si  c'est  un  crime  je  ne  veux  pas  échapper  à  sa  puni- 
tion,je  veux  que  la.  responsabilité  en  pèse  tout  entière 
sur  ma  tôte.  Si  c'est  une  persécution,  je  veux  être  per- 
sécuté aussi  ;  car  la  persécution  du  crime  honore  le  cou- 
rage et  l'innocence  de  l'homme  de  bien.  Frappez,  si  vous 
l'osez...! 

6.  Dechkzeaux. 


Tel  est  le  texte  qui  a  servi  de  ba*e  au  rap- 
port du  comité  de  Sûreté  générale.  Vous  qui 
nous  avez  lus  de  bonne  foi  et  sans  prévention, 
prononcez  :  sommes-nous  coupables? 

Y  a-t-il,  dans  le  récit  des  faits,  de  l'exagé- 
ration 1  dans  les  recherches  des  causes,  y  a-t-il 
de  la  malveillance  1  et  enfin,  dans  le  résultat 
de  nos  opinions,  peut-on  trouver  des  germes 
de  discorde  ou  des  vues  de  fédéralisme? 

Sur  les  faits,  nous  n'avons  rien  dit  dont 
nous  n'ayons  été  témoins  ;  sur  les  causes, 
nous  nous  sommes  arrêtés  aux  plus  frap- 
pantes et  notre  opinion  sur  la  conduite  à  tenir 
par  nos  commettants,  n'est  que  l'expression 
du  vœu  le  plus  sincère  pour  la  paix  entre 
tous  les  citoyens,  pour  l'union  entre  toutes 
les  parties  de  la  République,  pour  le  triomphe 
et  l'affermissement  de  la  liberté. 

Et  observez  que,  par  une  circonstance  par- 
ticulière, cette  déclaration,  destinée  à  être 
d'abord  lue  à  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
à  être  ensuite  rendue  publique  par  la  voie  de 
l'impression,  n'a  cependant  eu  aucune  publi- 
cité, et  que  si  elle  est  tombée  entre  les  mains 
de  nos  accusateurs,  c'est  parce  que  l'asile  du 
citoyen  qui  en  était  dépositaire  a  été  violé,  et 
que  la  force  a  été  l'en  arracher. 

Grâces  leur  en  soient  rendues  à  ces  hommes 
qui  ont  répété  avec  une  atroce  complaisance 
les  calomnies  dirigées  contre  nous,  par  des 
administrateurs  qui  ne  sont  pas  assez  dupes 
d'eux-mêmes  pour  rien  croire  de  ce  qu'ils  ont 
dénoncé  !  En  nous  accusant,  ils  nous  fournis- 
saient les  moyens  de  prouver  à  nos  commet- 
tants que  nous  n'avons  pas  cessé  de  mériter 
leur  confiance. 

Ah  !  sans  doute,  si  nous  avions  cherché  à 
exciter  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres, 
ou  à  en  détacher  une  partie  du  centre  com- 
mun, nous  serions  bien  repréhensibles.  Mais 
il  n'y  a  que  la  mavaise  foi  ou  la  tyrannie  qui 
puissent  rien  voir  de  semblable  dans  ce  que 
nous  avons  écrit. 

Au  surplus,  puisque  le  comité  de  Salut  pu- 
blic est  chargé  de  rendre  compte  de  la  dénon- 
ciation faite  contre  nous,  nous  lui  dirons  : 

01  nous  sommes  coupables,  vous  l'êtes  aussi, 
car  ce  que  nous  avons  dit  des  événements, 
vous  l'avez  dit  vous-mêmes. 

Nous  avons  dit  qu'un  complot  tendant  à 
dissoudre  la  Convention  lui  avait  été  dé- 
noncé, et  que  les  partisans  secrets  de  l'aristo- 
cratie, les  royalistes  déguisés  en  patriotes,  les 
émissaires  des  puissances  étrangères  et  quel- 
ques hommes  qui  ont  besoin  de  crimes  nou- 
veaux pour  s'assurer  l'impunité,  conduisaient 
cette  trame. 

Et  le  rapporteur  du  comité  de  Salut  pu- 
blic nous  dit  : 

«  II  existe  à  Paris  et  dans  toute  la  Mépu~ 
bliquô  un  mouvement  pour  perdre  la  liberté. 

«  Je  puis  vous*  citer  ]?/lu  sieurs  faits  qui  vous 
prouveront  que  véritablement  il  y  a  eu  un 
complot  de  formé  contre  la  Convention. 

«  L'art  de  nos  ennemis  est  d'organiser  au 
milieu  de  nous  le  parti  de  l'étranger  déguisé 
sous  des  costume®  et  des  discours  patriotiques, 
de  chercher  à  avilir  la  Convention  pour  en 
usurper  les  pouvoirs  et  en  dissoudre  les  mem- 
bres. » 

Nous  avons  dit  que  le  3;  mai,  une  autorité, 
que  la  loi  n'avouait  pas,  avait  pris  la  place 
des  autorités  établies  par  la  loi. 
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Et  le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public, 
avait  dit  : 

«  Le  mouvement  qui  s'est  fait  à  Paris  If 
31  mai,  n'était  pas  indigne  des  regards  du  lé- 
gislateur révolutionnaire...  mais  qui  oserait 
encore  apprécier  les  suites  de  ce  mouvement  ? 

Où  seront  désormais  les  autorités  consti- 
tuées qui  supporteront  à  côté  d'elles,  ces  co- 
mités révolutionnaires,  qui  viennent  éclipser 
à  leur  gré  les  volonté"  paisibles  de  la  loi  pour 
y  placer  des  volontés  qui  tendent  naturelle- 
ment à  l'arbitraire  et  à  la  violence!  » 

Nous  avons  dit  que  la  Convention,  dans  l'es- 
poir du  retour  aux  principes,  s'était  dissimu- 
lée à  elle-même  dans  sa  proclamation  du 
1er  juin,  plusieurs  circonstances  de  la  journée 
du  31  mai. 

Et  le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
avait  dit  : 

<(  Le  comité  de  Salut  public  a  présenté  à 
mhlet  une  proclamation  le  1er  juin,  il  a 
cette  conscience  intime  qu'il  a  publié  dans  ce 
premier  moment  lu  vérité.  Son  silence  depuis 
cette  époque  a  du  être  entendu  par  vous  et 
par  la  nation  entière. 

Et  le  même  rapporteur  avait  encore  dit  : 

«  Je  dirai  seulement  ejue  les  faits  inopinés 
aVun  jour  trop  mémorable,  ont  affligé  les 
cœurs  des  hommes  libres  sans  /es  avoir  décou- 
ragée ni  ébranlés...  Le  peuple  français  ne  con- 
fondra pas  ce  qui  est  révolutionnaire  avec  les 
projets  sinistres  qu'on  peut  couvrir  de  ce  mot 
imposant.  » 

Nous  avons  dit  que  le  2  juin,  la  Convention 
avait  été  consignée  dans  le  lieu  de  ses  séances, 
et  que  cette  consigne  avait  violé  la  liberté  des 
représentants  du  peuple. 

Et  le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
avait  dit  : 

«  Là  où  les  ardents  amis  de  la  liberté  n'ont 
vu  qu'une  erreur  de  la  force,  les  citoyens  alar- 
més ont  cru  voir  un  dessein  formel  eTattaquer 
les  droits  du  peuple. 

«  Le  comité  a  pensé  que  le  ressort  de  la  sou- 
veraineté nationale,  comprimé  un  instant,  éle- 
vait reprendre  toute  son  élasticité,  que  l'ordre 
devait  renaître  de  l'excès  des  maux,  que  le  res- 
pect dû  au  législateur  élevait  s'établir  sur  les 
ruines  du  système  d'avilissement  trop  long- 
temps toléré. 

«  Que  serait-ce  qu'une  assemblée  nationale 
qui,  placée  comme  un  dépôt  sacré  au  milieu 
d'une  des  communes  de  la  République,  ne  se- 
rait obéie  de  personne,  verrait  à  ses  côtés  des 
autorités  subordonnées,  se  paralysant  ellex- 
mêhuu  ou  paralysées  par  des  mouvements 
qu'elfes  ignorent  ou  qu'elles  tolèrent.'  Que  se- 
rait-ce donc  qu'une  assemblée  au  milieu  eVune 
force  publique,  à  1er  merci  d'hommes  qu'elle  ne 
connaît  pas,  ou  aux  ordres  cTun  pouvoir  in- 
connu mu  lois.  Que  les  lois  soient  désormais 
plus  fortes  ejue  les  armes;  que  1er  nation  «oit 
plus  puissante  qu'une  de  ses  sections.  » 

Nous  avons  dit  que  le  secret  des  lettres  avait 
été  ouvertement  violé. 

Et  le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
avait  dit  : 

u  La  poste  a  été  arrêtée  et  l'alarme  générale 


pouvait  en  résulter.  Le  comité  s'est  occupé 
deux  fois  de  rétablir  la  marche  ordinaire.  » 

Nous  avons  dit  que  les  journaux  avait  été 
arbitrairement  supprimés,  et  que  la  violation 
du  droit  sacré  de  la  liberté  de  la  presse,  avait 
été  ajoutée  à  celle  de  la  liberté  de  la  représen- 
tation nationale. 

Et  le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
avait  dit  : 

«  Que  Paris  était  l'objet  et  le  foyer  des  ven- 
■et,  eles  calomnies  et  des  complots.  » 

Nous  avons  dit  à  nos  commettants  que  leurs 
lumières  et  leur  patriotisme  leur  suggére- 
raient des  mesures  sages,  mais  fermes,  mais 
efficaces. 

Et  le  rapporteur  du  comité  de  Salut  public 
avait  dit  «  qu'il  fallait  prendre  des  mesures 
>•  mais  fermes  ». 

Et  parmi  ces  mesures,  auelles  sont  celles  qui 
nous  paraissaient  préférables  ?  Celles  qui 
maintiendraient  l'indivisibilité  si  nécessaire  à 
notre  défense  extérieure,  si  importante  pour 
la  sûreté  des  départements  voisins  des  fron- 
tières que  la  nature  n'a  point  rendus  presque 
inaccessibles. 

Et  voilà  ce  qu'on  ose  qualifier  de  projets 
liberticides,  de  provocation  à  la  guerre  civile 
et  au  fédéralisme  ! 

Nous  disions  encore  à  nos  commettants, 
qu'agissant  de  concert  avec  les  départements 
qui,  comme  eux,  seraient  attachés  à  cette 
unité,  il  ne  faudrait  point  regarder  comme 
ennemis  ceux  qui  dans  cette  circonstance  dif- 
ficile formeraient  des  projets  de  séparation, 
mais  plutôt  les  rappeler  à  eux,  à  la  Républi- 
que indivisible,  en  conservant  avec  eux  mal- 
gré leur  erreur  les  liens  d'une  inaltérable  fra- 
ternité. 

On  nous  reproche  surtout  cette  phrase.  Eh 
bien  !  si  elle  est.  si  dangereuse,  pourquoi  donc 
la  Convention  a-t-elle  accueilli  avec  tant  d'en- 
thousiasme les  mesures  de  persuasion  et  de 
fraternité  qui  ont  été  adoptées  par  plusieurs 
départements,  et  spécialement  par  celui  de  la 
Côte-d'Or  ?  Eût-il  mieux  valu  recommander  la 
haine  ?  eût-il  mieux  valu  dire  :  si  quelques-uns 
de  vos  voisins  erraient  sur  les  moyens  de  sau- 
ver la  chose  publique,  si  dans  un  moment  dif- 
ficile ils  ne  saisissaient  pas  le  véritable  rap- 
port des  choses,  fermez-leur  vos  cœurs,  armez- 
vous  contre  eux,  oubliez  qu'ils  sont  vos  frères, 
et  traitez-les  comme  des  ennemis.  C'eût  été  là 
certes  une  provocation  à  la  guerre  civile. 
Nous  avons  dit  le  contraire,  nous  avons  re- 
commandé l'union  et  l'unité,  voilà  nos  crimes  ! 
et  qu'on  ne  croie  pas  que  nous  ayons  voulu  les 
atténuer  sous  l'égide  du  comité  de  Salut  pu- 
blic. Nous  n'avions  pas  besoin  de  lui  pour  ar- 
racher le  masque  à  nos  accusateurs.  Nous  vou- 
lions seulement  amener  les  hommes  les  moins 
réfléchis  à  convenir  qu'il  y  a  bien  de  l'incon- 
séquence à  nous  accuser  pour  avoir  écrit  des 
choses  que  le  comité  qui  a  obtenu  le  plus  de 
confiance  a  présentées  d'une  manière  bien  plus 
prononcée  que  nous,  dans  des  rapports  dont 
la  Convention  a  ordonné  l'impression.  Nous 
présumons  que  le  comité  de  Salut  public  sen- 
tira que  le  règne  des  charlatans  ne  peut  pas 
être  plus  supporté  que  celui  des  tyrans  ;  et 
qu'au  lieu  de  s'occuper  à  trouver  coupable 
une  députation  dont  le  patriotisme  ne  peut 
être  suspect,  et  dont  tous  les  torts  sont  de 
s'être  tenue  constamment  éloignée  de  toute  es- 
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pèoe  de  parti,  il  s'empressera  de  proposer  à  la 
Convention  des  mesures  efficaces  pour  assurer 
la  liberté  d'un  des  membres  de  cette  députa- 
tion  (Quinette),  qui  depuis  trois  mois  souffre 
pour  la  patrie  et  gémit  avec  trois  autres  de  nos 
collègues  sous  l'oppression  d'un  tyran  étran- 
ger ;  et  si,  malgré  l'évidente  pureté  de  nos  in- 
tentionst  on  voulait  nous  traiter  en  France, 
comme  le  despote  d'Autriche  traite  notre  col- 
lègue en  Allemagne,  nous  saurions,  comme 
lui,  souffrir  sans  nous  plaindre  pour  une 
cause  qui  triomphera  malgré  les  efforts  com- 
binés de  la  malveillance  et  du  crime,  et  nous 
dirions  à  nos  concitoyens  : 

«  Quelle  est  donc  cette  étrange  tactique  qui 
veut  transformer  en  ennemis  de  la  patrie  ses 
plus  fidèles  enfants?  Quel  est  ce  système  de 
tyrannie  qui  veut  créer  à  son  gré  des  crimes 
d'opinion  ?  Serions- nous  destinés  à  devenir  le 
jouet  d'une  inquisition  nouvelle,  plus  tortion- 
naire et  plus  atroce  que  l'inquisition  an- 
cienne ;  et  après  quatre  ans  de  révolution,  les 
principes  seraient-ils  méconnus  à  un  tel  point 
que  les  représentants  du  peuple  ne  pussent  ex- 
primer leur  opinion  sans  s'exposer  à  compro- 
mettre leur  liberté  individuelle?  Et  que 
deviendrait  la  représentation  nationale,  si 
chaque  jour  sous  prétexte  de  dissentiment  d'o- 
pinion, une  partie  de  l'Assemblée  représenta- 
tive pouvait  faire  incarcérer  l'autre4  et  la  pri- 
ver ainsi  de  son  droit  de  suffrage  ?  Aujourd'hui 
une  députation  paralyséej.  demain  on  en  atta- 
querait deux,  et  bientôt...  Voyez  les  consé- 
quences et  prononcez. 

Prononcez  et  examinez  quelles  peuvent  être 
les  suites  de  la  persécution  dont  nous  som- 
mes l'objet  ;  examinez  si,  après  avoir  atteint 
un  nombre  limité  d'individus,  elle  ne  mena- 
cerait point  la  masse  entière  de  la  représen- 
tation, et  si  on  n'aurait  point  le  projet  d'ar- 
river par  des  dissolutions  partielles  à  une  dis- 
solution totale  ! 

Où  veut-on  nous  mener  avec  ces  formes  op- 
pressives qui  chaque  jour  acquièrent  plus  de 
consistance  ?  Ne  voudrait-on  pas  nous  raccou- 
tumer  à  la  tyrannie,  pour  nous  ramener  plus 
facilement  à  la  royauté?...  Yaines  alarmes, 
répondra-t-on.  Une  Constitution  est  proposée 
au  peuple  français  ;  s'il  l'accepte,  nos  maux 
touchent  à  leur  terme.  Ah  !  puisse  cette  douce 
espérance  bientôt  se  réaliser  !  Puissent  effec- 
tivement nos  maux  toucher  enfin  à  leur  terme  ! 
Puissent  tous  les  cœurs  se  rapprocher,  tous 
les  intérêts  se  confondre,  toutes  les  passions 
s'éteindre  et  toutes  les  haines  disparaître  ! 
Puisse  le  nouveau  pacte  social  deyenir  le  type 
de  la  justice  et  du  bonheur,  l'écueil  de  tous  les 
partis,  et  le  complément  de  tous  les  vœux  ;  et 
alors  s'il  nous  arrive  de  porter  nos  regards  en 
arrière,  nous  verrons  avec  plaisir  que  des  évé- 
nements qui  pouvaient  être  funestes  à  la  li- 
berté, n'ont  servi  qu'à  la  faire  chérir  davan- 
tage, et  à  en  assurer  le  triomphe. 

2  juillet  1793,  l'an  IIe  de  la  République  fran- 
çaise. 

Signés  ;  P.  Loysel,  Belin,  Fiquet,  A. -F. 
Bouchereau,  Jean  Debry,  Condorcet, 
Lecarlier,  Petit.  » 


QUATRIÈME  ANNEXE  (3) 


A  LA  SEANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  DIMANCHE   30  JUIN    1793. 

G.  Dechézeaux,  député  à  la  Convention  na- 
tionale par  le  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  aux  membres  composant  le  co- 
mité de  Sûreté  générale  (2). 

«  Parist  le  30  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République  française  une  et  indivi- 
sible. 

«  J'apprends,  citoyens,  que  dans  un  rap- 
port que  vous  avez  présenté  ce  matin  à  la  Con- 
vention nationale,  vous  lui  avez  proposé  l'ar- 
restation des  députés  du  département  de 
l'Aisne,  qui  ont  osé  envoyer  à  leurs  commet- 
tants le  récit  des  événements  des  31  mai,  1er  et 
2  juin  ;  et  moi  aussi  j'ai  tracé  le  précis  de  ces 
journées  trop  fameuses,  dont  le  souvenir  se 
perpétuera  d'âge  en  âge,  comme  celui  de  ces 
grandes  calamités  qui  ont  frappé  tout  une 
contrée  ;  et  moi  aussi  je  l'ai  envoyé  à  mes  com- 
mettants :  en  voici  un  exemplaire  signé  de 
moi,  pour  que  vous  n'en  doutiez  pas. 

«  Si  c'est  un  crime,  je  ne  veux  pas  échapper 
à  sa  punition  :  je  veux  que  la  responsabilité 
en  pèse  tout  entière  sur  ma  tête.  Si  c'est  une 
persécution,  je  veux  être  persécuté  aussi  ;  car, 
la  persécution  du  crime  honore  le  courage  et 
l'innocence  de  l'homme  de  bien.  Frappez,  si 
vous  l'osez  !... 

<(  Signé  :  G.  Dechézeaux.  » 

G.  Dechézeaux,  député  à  la  Convention  na- 
tionale à  ses  commettants,  les  citoyens  du 
département  de  la  Charente-Inférieure,  sur 
le$  événements  des  31  mai,  1er  et  2  juin  1793. 

Depuis  trop  longtemps  la  vérité  ne  parvient 
dans  les  départements  qu'au  travers  des  pris- 
mes que  les  passions  lui  font  parcourir,  pour 
lui  en  faire  prendre  les  couleurs. 

Le  jour  est  venu  où  il  faut  la  dire  tout  en- 
tière, où  il  faut  que,  dégagée  des  prestiges  qui 
l'entourent,  perçant  le  voile  qui  la  cache, 
s'arrachant  avec  force  aux  ménagements  qui 
la  compriment,  et  à  la  violence  qu'on  emploie 
pour  étouffer  sa  voix,  elle  s'élève  au-dessus 
des  passions,  plane  sur  toute  la  France,  et 
fasse  entendre  ses  accents  jusque  dans  la  chau- 
mière la  plus  isolée  ! 

Dissimuler  ne  serait  plus  une  faiblesse;  cette 
faiblesse,  motivée  sur  l'amour  de  la  paix,  sur 
des  considérations  sociales,  ne  serait  plus  ex- 
cusable ;  elle  serait  un  crime  :  et  n'est-ce  pas 
déjà  trop  d'en  être  les  témoins,  sans  en  com- 
mettre soi-même. 

Je  n'entends  pas  remonter  à  des  époques 
antérieures,  où  déjà  les  délibérations  de  la 
Convention  nationale  ont  été  influencées  ou 
forcées. 

Je  n'entends  pas  discuter  sur  les  individus, 
chercher  à  les  accuser  ou  à  les  disculper  ;  et 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  688.  l'annexe  n*  3. 
(Les  députés  soussignés  du  département  de  l'Aisne  etc..) 

(2)  Bibliothèque  de  la  chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  tome  202,  n"  13  et  23  pis. 
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mettant  les  hommes  à  la  place  de  la  chose  pu- 
blique, substituer  à  l'enthousiasme  du  patrio- 
tisme, l'effervescence  des  passions  et  l'impul- 
sion du  tempérament. 

Ce  sont  des  faits  que  j'ai  à  dire,  dont  j'ai  été 
témoin,  ou  qui  sont  généralement  connus  ;  je 
me  renferme  dans  le  cercle  que  je  me  suis 
tracé  :  d'autres  ne  manqueront  pas  de  donner 
des  couleurs  favorables  à  l'intérêt  qui  les 
anime,  aux  motifs  qui  les  font  agir,  aux  espé- 
rances qu'ils  en  ont  conçues.  Déjà  la  France, 
la  République  entière,  étonnée  des  événe- 
ments dont  Paris  vient  d'être  le  prétexte  et 
le  théâtre,  serait  incertaine,  divisée,  peut- 
être,  sur  leur  véritable  cause,  si  leurs  résul- 
tats, funestes  à  son  bonheur,  funestes  à  la  li- 
berté, à  l'égalité,  ne  lui  en  faisaient  bientôt 
connaître  les  coupables  moteurs. 

Je  déclare  donc  que,  dans  les  séances  des 
31  mai,  1er  et  2  juin,  les  représentants  du  peu- 
ple, loin  d'être  libres  dans  leurs  actions  et 
dans  la  manifestation  de  leurs  opinions,  ont 
été,  au  contraire,  détenus  dans  le  lieu  de  leurs 
séances,  outragés  par  une  grande  partie  des 
individus  égarés  ou  payés,  qui  remplissaient 
les  tribunes  ;  menaces,  injuriés,  arrêtés  par 
des  femmes  et  des  hommes  armés,  qui,  au  mé- 
pris de  la  consigne,  les  ont  empêchés  de  sortir 
ou  d'entrer,  au  gré  de  leurs  volontés  anar- 
chiques ! 

Qu'il  s'est  élevé  dans  Paris  des  autorités 
monstrueuses  qui  ont  lutté  contre  les  autori- 
tés constituées,  ou  plutôt  que  les  autorités 
constituées  du  département  de  Paris,  de  con- 
cert avec  ceux  qui  osaient  ainsi  s'élever  au- 
dessus  de  la  loi,  les  ont  soutenus,  au  lieu  de  les 
punir,  se  sont  jointes  à  eux,  au  lieu  de  les  dé- 
noncer. 

Je  déclare  que  ces  mêmes  autorités  consti- 
tuées, instruites  des  mouvements  qui  se  pré- 
paraient, les  connaissant,  elles-mêmes,  puis- 
que le  maire  de  Paris  a  présidé  quelques-unes 
des  séances  où  les  mesures  préparatoires  cnt 
été  prises  ;  puisqu'ils  en  ont  conduit  la  mar- 
che au  lieu  de  l'arrêter  ;  se  sont  rendues  com- 
plices de  l'avilissement,  de  la  captivité  et  de 
l'état  d'oppression  dans  lequel  la  Convention 
a  été  pendant  ces  trois  jours. 

Je  déclare  que  ces  mêmes  autorités  consti- 
tuées, réunies  à  un  comité  révolutionnaire, 
sans  existence  légale,  né  du  sein  de  l'anarchie, 
et  voulant  y  plonger  le  peuple,  au  nom  de  la 
liberté  et  de  l'égalité,  ont  fait  sonner  le  toc- 
sin, battre  la  générale,  tirer  le  canon  d'alarme 
fermer  les  barrières,  quand  une  loi  porte  la 
peine  de  mort  contre  qui  le  fera  ou  le  fera 
faire  sans  un  décret  du  Corps  législatif. 

Je  déclare  que  les  habitants  de  Paris,  mis 
en  insurrection,  sans  savoir  comment,  sans 
savoir  pourquoi  ;  arrachés  au  repos,  à  leurs 
occupations  journalières,  se  sont  sauvés  eux- 
mêmes  du  piège  qu'on  leur  avait  tendu,  et 
que  c'est  dans  ce  sens  que  j'ai  voté  que  les  sec- 
tions de  Paris  avaient  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. En  effet,  les  propriété  ont  été  respectées, 
la  tranquillité  a  été  maintenue  ;  et  dans  cette 
première  journée,  mêlée  de  crimes  et  de  ver- 
tus, les  vertus  sont  restées  au  peuple,  les  cri- 
mes à  ses  agitateurs. 

Je  déclare  que  le  comité  de  Salut  public,  à 
qui  la  Convention  avait  confié  la  surveillance 
de  Paris,  et  l'exécution  des  mesures  à  pren- 
dre, a  été  trompé,  on  l'a  trompé  lui-même 
dans  le  compte  qui  lui  a  été  rendu,  puisqu'il 


a  toujours  éloigné  ou  atténué  la  possibilité, 
l'existence  et  l'importance  du  mouvement  qui 
se  préparait. 

Je  déclare  que  le  Conseil  exécutif,  ayant  le 
ministre  des  affaires  intérieures  pour  organe, 
a  également  trompé  la  Convention,  dans  un 
rapport  où  il  a  taxé  de  craintes  imaginaires, 
de  bruits  enfantés  par  la  peur,  les  projets 
conçus  depuis  longtemps,  déjoués  souvent,  et 
remis  aux  jours  suivants. 

Je  déclare  qu'il  est  coupable  de  négligence, 
s'il  ne  l'est  pas  de  complicité,  et  que,  sous  ces 
deux  rapports,  il  mérite  également  d'être 
puni. 

Je  déclare  que  la  commission  des  douze  a 
pu  faire  un  usage  arbitraire  et  dangereux 
pour  la  liberté,  de  l'autorité  que  la  Conven- 
tion lui  avait  confiée,  mais  qu'il  n'appartenait 
âu'à  la  Convention,  libre  et  sans  influence, 
e  la  casser  ou  de  la  suspendre,  et  que  sur- 
tout la  justice,  le  salut  public  commandaient 
également  d'entendre  son  rapport  avant  de 
prononcer. 

Je  déclare  que  cette  commission,  cause  sup- 
posée des  mouvements  populaires,  cause  pré- 
tendue donnée  par  des  pétitionnaires,  donnée 
par  des  magistrats,  appuyée  par  des  repré- 
sentants du  peuple,  n'était  qu'un  prétexte,  et 
je  le  prouve  ;  car,  après  sa  suppression,  les 
demandes  les  plus  extraordinaires  se  sont  suc- 
cédé, car  on  a  successivement  demandé  l'ar- 
restation des  membres  qui  la  composaient.  : 

Celle  de  22  autres  députés, 

Celle  de  Roland3 

Celle  de  Clavière, 

Celle  de  Lebrun. 

Celle  de  tous  les  hommes  suspects  et  sans 
désignation  ;  et  toutes  ces  demandes,  toute  la 
série  de  celles  plus  ou  moins  injustes,  impoli- 
tiques et  immorales  qui  leur  ont  succédé, 
ont  été  décrétées,  non  par  la  Convention  na- 
tionale délibérant  librement,  exprimant  de 
même  son  opinion,  et  prononçant  d'après  les 
lumières  de  la  discussion,  mais  au  sein  du 
tumulte,  sous"  les  menaces,  les  imprécations, 
sans  liberté,  et  telles  qu'on  nous  peint  les 
diètes  de  la  Pologne  où  les  passions  armant 
les  bras  des  nonces,  leur  ont  fait  verser  sou- 
vent leur  sang,  et  hâter  l'asservissement  de 
leur  malheureux  pays. 

Je  déclare  que  la  proclamation  au  peuple, 
présentée  par  Barère}  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  dénature  les  faits,  est  inexacte  ; 
que  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  rendu  justice 
aux  bons  citoyens,  en  honorant  leur  coura- 
geuse fermeté  ;  qu'il  fallait  la  rendre  aux 
fonctionnaires  publics,  faibles,  séduits  ou 
corrompus,  qui  n'ont  pas  su,  qui  n'ont  pas 
osé,  ou  qui  n'ont  pas  voulu  exécuter  la  loi. 

Promettre  de  dire  la  vérité  n'était  pas  as- 
sez ;  il  fallait  la  dire  tout  entière,  et  non  avec 
ces  ménagements  voisins  du  mensonge,  à  l'aide 
desquels  l'homme  faible  cherche  à  échapper  au 
danger  qu'il  craint,  lorsoue  l'homme  adroit, 
caressant  les  passions,  ménageant  les  partis, 
se  place  au  milieu  d'eux,  et  les  domine  tour  a 
tour. 

Je  déclare  que  j'ai  entendu,  avec  ces  senti- 
ments pénibles  et  douloureux  qui  se  compo- 
sent de  l'amour  du  pays,  de  la  haine  pour  les 
méchants  et  l'imposture,  un  représentant  du 
peuple  s'écrier  «  qu'il  fallait  couper  le  tapis  ; 
qu'il  fallait  qu'il  ne  restât  à  la  Convention 
qu'une   partie  de  ses  membres,   que   l'autre 
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tout  entière  fût  mise  en  arrestation  jusqu'à 
l'arrivée  des  suppléants  ». 

Je  déclare  qu'au  moment  même  où,  sur  la 
motion  d'un  de  ses  membres,  la  Convention 
nationale  s'est  levée  en  masse,  a  sorti  de  la 
salle,  et  est  allée  se  mêler  aux  citoyens  armés 
qui  étaient  répandus  dans  les  Tuileries  et  sur 
les  places  voisines,  pour  assurer  sa  liberté,  et 
donner  au  peuple  une  preuve  éclatante  de  sa 
confiance,  elle  n'était  pas  libre  encore,  puis- 
que toutes  les  issues  du  jardin  des  Tuileries 
étaient  gardées,  et  que  nul  député  n'a  pu 
sortir. 

Je  déclare  qu'elle  ne  l'était  pas  non  plus  au 
moment  de  la  levée  de  sa  séance  du  2,  puisqu'il 
s'est  passé  un  quart  d'heure  avant  qu'elle  ait 
pu  sortir. 

Tels  sont  les  faits  dont  je  dois  rendre 
compte  à  mes  commettants  ;  telle  est  la  vérité 
tout  entière,  qu'il  faut  que  les  départements 
sachent,  pour  prononcer^  et  sur  leurs  repré- 
sentants et  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
que  la  liberté,  nour  que  le  bonheur  de  la  Ré- 
publique ne  dépendent  plus  de  quelques 
hommes,  mais  bien  de  la  volonté  nationale, 
toujours  grande,  toujours  juste  quand  elle  est 
exprimée  librement. 

Quant  à  moi,  et  relativement  à  mes  opi- 
nions particulières,  à  ma  conduite  privée, 
dont  je  crois  également  devoir  rendre  compte 
à  mes  commettants  : 

Je  déclare  que,  distinguant  la  liberté  phy- 
sique ou  d'agir,  de  la  liberté  morale  ou  de 
penser,  et  persuadé  que  si  le  législateur  doit 
exiger  l'une  et  l'autre  sous  les  rapports  poli- 
tiques et  législatifs,  l'homme  ferme  dans  ses 
principes,  courageux  par  réflexion,  et  fort  de 
son  innocence,  est  toujours  libre  d'exprimer 
sa  pensée*  quand  il  lui  reste  l'usage  de  la 
parole. 

Je  déclare  que,  par  les  mêmes  principes  qui 
m'ont  fait  voter  contre  le  décret  d'accusation 
de  Marat,  j'ai  voté  contre  ceux  des  divers  dé- 
putés dénoncés,  contre  lesquels  il  n'y  a  que  de 
vagues  dénonciations  ;  que  j'ai  voté  également 
contre  toutes  les  mesures  arrachées  par  la 
force,  par  les  circonstances,  par  la  crainte,  et 
surtout  par  un  parti  dominant,  qui  a  abusé 
de  cette  supériorité,  dont  l'usage  inconsidéré, 
et  dans  des  mains  infidèles,  peut  perdre  la 
chose  publique^  et  donner  à  l'Europe  entière 
des  fers  qu'un  siècle  de  combats,  des  millions 
d'hommes  de  sacrifiés  ne  rompront  peut-être 
pas. 

Je  déclare  qu'étranger  à  toute  faction,  ser- 
vant mon  pays  parce  que  je  l'aime,  parce  que 
c'est  un  devoir,  j'ai  toujours  été  à  mon  poste; 
que  j'y  ai  resté  quand  un  certain  nombre  de 
membres,  emportés  par  un  sentiment  incon- 
sidéré auquel  le  regret  a  bientôt  succédé,  sont 
sortis,  et  ont  parlé  de  se  réfugier  parmi  les 
citoyens  armés.  C'est  à  la  Convention,  c'est  là 
que  le  législateur  français,  appelé  à  donner  à 
la  République  la  Constitution  qui  doit  la  ren- 
dre heureuse,  doit- mourir  avec  courage,  s'il 
ne  peut  vivre  avec  honneur. 


Je  déclare  que  je  méprise  tous  ces  hommes 
qui,  appelés  par  le  peuple  aux  fonctions  les 
plus  augustes,  plus  accessibles  à  la  crainte 
qu'au  sentiment  de  leur  devoir,  ont  négligé 
d'être  à  leur  poste. 

Que  je  méprise  encore  tous  ceux-là  qui,  dé- 
noncés injustement,  je  crois,  devraient  trou- 
ver dans  leur  conscience  le  courage  de  l'inno- 
cence et  de  la  vertu  ;  qui  fuient  pour  se  jus- 
tifier. 

Je  déclare  qu'à  mes  yeux,  et  si  les  pressenti- 
ments de  mon  cœur  ne  me  trompent  pas,  le 
courage  de  Lanjuinais,  le  dévouement  de  Bar- 
baroux,  la  fermeté  des  autres  membres  accu- 
sés et  présents,  qui  se  sont  dévoués  ou  soumis, 
sans  murmurer,  à  la  mesure  qui  les  prive  de 
leur  liberté,  sont  les  garants  de  leur  inno- 
cence. 

Citoyens,  il  me  reste  une  autre  déclaration 
à  faire,  c'est  celle  de  la  mesure  du  bien  que  la 
Convention  nationale  peut  faire  à  la  France, 
composée,  comme  elle  l'est,  d'éléments  que 
rien  ne  peut  rapprocher.  La  voilà  cette  me- 
sure :  la  Constitution,  son  acceptation  par  le 
peuple,  et  la  formation  de  l'assemblée  qui  doit 
lui  succéder. 

Si  je  n'écoutais  que  les  douloureuses  im- 
pressions dont  mon  âme  est  remplie  ;  si  je 
cédais  au  sentiment  qui  m'anime,  je  donne- 
rais ma  démission,  motivée  sur  l'impuissance 
de  servir  utilement  ma  patrie  au  milieu  d'une 
influence  dominatrice,  destructive  de  la  li- 
berté qu'elle  invoque,  au  moment  où  elle  lui 
porte  les  coups  les  plus  cruels  ;  mais  j'ai  juré 
de  mourir  à  mon  poste,  et,  fidèle  à  mon  ser- 
ment, je  ne  cesserai  de  m'opposer  aux  mesures 
que  je  croirai  contraires  au  salut  de  la  pa- 
trie. 

Citoyens  de  la  Charente-Inférieure,  vous 
avez  des  compatriotes  à  Paris  ;  ils  ont  été  té- 
moins de  l'état  d'avilissement  et  de  servitude 
où  la  représentation  nationale  a  été  mise  ;  ils 
sont  témoins  des  événements  que  je  vous  ai 
décrits,  des  faits  que  je  vous  ai  déclarés  :  je 
les  adjure  de  vous  dire  si  la  vérité  n'a  pas 
présidé  à  mon  récit  ;  si  une  autre  passion 
que  celle  du  patriotisme  le  plus  pur  peut 
m'animer,  quand  le  cri  de  ma  conscience  me 
commande  de  vous  éclairer. 

Je  ne  sais  si  cette  déclaration,  dont  je  dé- 
pose l'original  sur  le  bureau  de  la  Convention^ 
vous  parviendra  dans  le  terme  ordinaire;  car 
au  nombre  des  mesures  prises  par  les  autorités 
nouvelles  qui  commandent  à  Paris,  est  celle 
de  l'ouverture  de  toutes  les  lettres  ;  mais  quels 
que  soient  les  moyens  qu'en  emploie,  je  sau- 
rai les  déjouer.  La  vérité,  semblable  au  feu 
qui  pénètre  partout,  pénétrera  aussi  dans  les 
départements. 

G.  Dechézeatjx. 

A  Paris,  ce  3  juin  1793,  l'an  II  de  Républi- 
que française. 
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l'adresse  imprimée  qu'elle  envoie  aux  volontaires 
dans  la  Vendée  pour  leur  rappeler  leurs  devoirs.      32 

Don  patriotique  du  capitaine  Serre,  du  lieute- 
nant Tirache  et  du  chirurgien-major  Florence  du 
33*  régiment  d'infanterie 33 


Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  une  somme  de  20,000  livres  à  la 
disposition  de  ce  comité  pour  dépenses  secrètes. 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      33 

Lecture  de  diverses  lettres 33 

Adresse  des  députés  extraordinaires  de  Ver- 
dun-sur-Meuse pour  annoncer  divers  dons  patrio-      33 
tiques  et  demander  des  armes 34 

Pétition  des  officiers  ot  volontaires  du  9"  ba- 
taillon de  la  réserve  qui  se  plaignent  d'une  fausse 
inculpation  qui  leur  a  été  faite  au  sujet  de  l'in- 
cendie arrivé  à  l'Abbaye -des-Prés 34 

Adresse  des  commissaires  de  la  section  du 
Panthéon  français,  au  sujet  d'un  enfant  déposé 
au  poste  de  celte  section  et  que  l'on  dit  être 
l'enfant  d'un  domestique  d'un  député 34 

Boissy  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  sur  l'arrestation  des  ci- 
toyens Bidermann  et  Max-Berr,  membres  du 
directoire  des  achats,  et  propose  de  les  mettre 
en  liberté 35 
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Après  des  observatoires  de  Drouët  et  de  Boissy 
d'Anglas,  rapporteur,  la  Convention  adopte  les 
conclusions  du  comité  de  la  guerre 41 

Barailon,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
d'agriculture  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tondant  à  approuver  la  con- 
duite des  commissaires  à  l'armée  d'Italie,  et  à 
confirmer  l'emprunt  d'une  somme  de  100,000  li- 
vres en  numéraire  fait  à  la  caisse  de  cette  ar- 
mée par  les  administrateurs  du  département  des 
Alpes-Maritimes 41 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      41 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  le  citoyen  Geoffroy 
Bigorie,  qui  a  pris  les  armes  pour  la  défense  de 
la  liberté,  conservera,  durant  la  guerre,  le  pro- 
duit de  la  bourse  dont  il  jouissait  au  collège 
Saint-Martial  à  Toulouse 41 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...      41 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
département  de  Paris,  sur  les  fonds  provenant 
de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts,  la  somme  de 
40,000  livres  pour  pourvoir  au  paiement  des 
rentes,  pensions  ot  autres  besoins  de  cet  établis- 
sement         41 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....       41 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  100,000  livres,  pour 
être  remise,  à  titre  d'avance,  aux  administrateurs 
du  département  du  Mont-Terrible  et  être  em- 
ployée à  acquitter  les  charges  de  ce  départe- 
ment        41 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      42 

Le  Carpentier,  au  nom  des  comités  de  la  guerre 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  ordonner  que  les 
160  gendarmes  nationaux  de  la  30"  division, 
continueront  provisoirement  de  jouir,  comme  les 
autres  gendarmes,  des  traitements  et  supplé- 
ments déterminés  par  les  décrets  des  3,  4  et 
5  avril  1191 42 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      42 

Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déclarer    qti'il    y    a    lieu    à    délibérer    sur   la 
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demande  en  indemnité  formulée  par  les  épiciers 
de  Paris  qui  ont  éprouvé  des  pertes  lors  des 
pillages  du  mois  de  terrier  dernier 42 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      42 

Débourses,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  un  rapport  et  présente  uu  projet  de 
décret  pour  ordonner  la  mention  honorable  au 
Procès-verbal  de  la  conduite  du  citoyen  Bataille, 
compagnon-tabletier,  et  de  son  épouse,  qui  ont 
fourni  à  leurs  frais  le  logement,  la  nourriture, 
l'entretien  et  l'apprentissage  d'un  métier  à  trois 
enfants  pauvres 42 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


42 


Poullier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  sur  la  suspension  du  général  Belmont, 
prononcée  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  et  propose  de  lever  cette  suspension . .      42 

La  Convention  adopte  les  conclusions  du 
comité  de  la  guerre 43 

Poullier,  au  nom  des  comités  de  la  guerre,  de 
marine  et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  uu  projet  de  décret  pour  permettre  aux 
citoyens,  qui  habitaient  les  colonies  avant  et 
pendant  le  temp  de  la  Révolution,  et  qui  ont  été 
obligés  de  s'enfuir  à  cause  des  actes  lyranniques 
des  Blanchelande,  Béhague  et  autres  contre-révo- 
lutionnaires, de  retourner  dans  leur  foyers 43 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.....      43 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  pétition  des  citoyens  de  Campagne,  district  de 
Montreuil  Pas-de-Calais  ,  tendant  à  ue  pas  com- 
prendre daas  le  continrent  de  cette  commune, 
les  citoyens  mariés  et  ceux  âgés  de  plus  do 
40  ans , 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


43 


44 


Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète, qu'à  compter  de  ce  jour,  l'imprimeur  de 
la  Convention  ne  pourra  imprimer,  aux  frais  de 
la  nation,  aucun  travail  relatif  à  la  Constitution 
à  moins  d'un  décret  qui  l'ordonne 44 

Lettre  de  Maratpour  demander  que  le  patriote 
Châlier  soit  mandé  à  la  barre  afin  de  le  sous- 
traire aux  contre-révolutionnaires  de  Lyon....       44 

Lettre  de  Laussel,  procureur  de  la  commune 
de  Lyon  ayant  le  même  objet 44 

La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  au 
comité  de  Sûreté  générale 43 
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Lettre  des  commissaires  des  canonniers  de 
Paris  par  laquelle  ils  demandent  à  la  Convention  de 
vouloir  bien  envoyer  une  députation  pour  con- 
sacrer par  sa  présence  le  serment  d'union  et  de 
fraternité  que  les  canonniers  doivent  prêter  entre 
eux  et  avec  leurs  autres  frères  d'armes  de  l'armée 
parisienne 


15 


Lettre  du  général  de  brigade  Santerre,  pour 
faire  connaître  à  la  Convention  l'arrestation  de 
Quétineau 45 

Adresse  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  d'Eure-et-Loir,  par 
laquelle  ils  adhérent  aux  événements  des  31  mat 
et  2  juin  et  attendent  une  Constitution 45 

Hobert-Lindet,  an  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  mettre  sous  la  sauvegarde  des  auto- 
rités constituées  de  Lyon  les  citoyens  de  cette 
ville  incarcérés  h  la  tuite  des  mouvements  du 
29  mai  dernier , 


La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. . 


46 


46 


Sur  la  motion  d'un  membre  la  Convention 
décrète  que  les  certificats  de  résidence  signés 
avec  une  griffe,  depuis  la  loi  du  28  mars  der- 
nier, sont  déclarés  nuls 46 

Un  député  de  Metz  est  admis  à  la  barre  et 
annonce  que  cette  ville  vient  de  lever  11000  hommes 
d'infanterie,  360  artilleurs  et  700  cavaliers  pour 
marcher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée 46 


Une  députation  de  la  section  du  Muséum  est 
admise  à  la  barre  et  dénonce  l'incivisme  des  ad- 
ministrateurs des  postes 47 

Une  députation  du  département  de  la  Côte- 
d'Or  est  admise  à  la  barre.  Elle  donne  lecture 
de  deux  adresses  :  dans  la  première,  adressée  à 
la  Convention,  les  administrateurs  de  la  Côte- 
d'Or  protestent  de  leur  attachement  à  la  Con- 
vention et  demandent  :  l«  une  constitution  ;  2°  le 
prompt  jugement  des  députés  arrêtés  le  2  juin; 
dans  la  seconde,  adressée  à  tous  les  citoyens  de 
la  République,  ils  protestent  contre  tout  projet 
de  fédéralisme 47 

Réponse  du  président  à  la  députation 49 

La  Convention  décrète  que  le  département  de 
la  Côte  -d'Or  a  bien  mérité  de  la  patrie  :  elle 
ordonne  l'impression  des  adresses,  l'insertion  au 
Bulletin  et  l'envoi  aux  départements,  aux  armées 
et  aux  sociétés  populaires  par  des  courriers 
extraordinaires 49 
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Mallarmé  soumet  à  la  discussion  son  projet  de 
décrel  sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt 
forcé  d'un  milliard 49 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 
pierre, de  Levasseur  (Sarthe),  de  Genissieu  et  de 
Mallarmé,  rapporteur,  la  Convention  renvoie  le 
projet  au  comité  des  finances  avec  mission 
d'examiner  à  nouveau  le  projet  de  Genissieu  et 
de  le  présenter  à  la  discussion  lorsqu'il  l'aura 
jugé  susceptible  d'atteindre  l'objet  de  l'emprunt.      51 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  soumet  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  relatif  à  l'approvisionnement  des  armées 
de  terre  et  de  mer 51 

La  Convention  renvoie  le  projet  au  comité  de 
la  guerre  et  ordonne  au  ministre  de  l'Intérieur 
de  lui  rendre  compte  de  j l'exécution  de  la  loi 
du  4  mai  H93 52 

Hérault  de  Sécbelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'un  rapport  ten- 
dant à  nommer  le  citoyen  Desforgues  au  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  et  le  citoyen 
Alexandre  au  ministère  de  la  Guerre 52 

Après  des  observations  de  Bentabole,  d'Osse- 
lin,  de  Delacroix  (Eure  et-Loir),  de  Thuriot,  de 
Bréard,  de  Louis  Legendre  et  d'Amar,  la  Conven- 
tion nomme  le  citoyen  Desforgues,  ministre  des 
Affaires  étrangères  et  décrète  qu'avant  de  nom- 
mer le  ministre  de  la  guerre,  elle  entendra  un 
rapport  du  comité  de  Salut  public  sur  la  ques- 
tion de  savoir  sil  ne  convient  point  de  donner 
trois  ministres  au  lieu  d'un  seul  à  ce  départe- 
ment         53 

Nouvelle  composition  du  comité  de  liquida- 
tion         53 


samedi  22  jcin  1*793. 


Durand-Maillane  proteste  contre  une  inculpa- 
tion à  lui  faite  à  la  séance  du  19.  juin  dans  une 
pétition  du  citoyen  Emerie 53 

Extrait  du  Directoire  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  en  date  du  10  juin  1193,  dans  lequel 
il  est  fait  mention  d'un  don  patriotique  de  la 
commune  de  Maxilly-sur-Saône 54 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  ville  de  Paris,  par  laquelle  ils  font 
passer  à  la  Convention  l'état  numérique  des  dé- 
tenus dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale, 
à  la  date  du  20  juin 54 


Lecture  de  diverses  lettres 54 

Adresse  des  vrais  sans-culottes  et  bons  labou- 
reurs composant  la  société  républicaine  du  can- 
ton de  Campagnac,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  et  demandent  une 
Constitution 55 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Figeac,  par  laquelle  ils  transmettent 
à  la  Convention  l'expression  de  leurs  sentiments 
à  l'occasion  de  la  communication  que  leur  a 
faite  la  commune  de  Cahors,  laquelle  a  décidé, 
à  l'exemple  des  districts  de  plusieurs  départe- 
ments, d'envoyer  des  commissaires  à  la  Conven- 
tion   


55 


Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Nogent-sur-Seine,  par  la- 
quelle ils  félicitent  la  Convention  des  grandes 
mesures  de  Salut  public  qu'elle  a  prises  le  2  du 
courant 

Adresse  du  tribunal  de  district,  du  district, 
des  juges  de  paix  et  de  la  société  populaire  de 
Nevers,  par  laquelle  ils  désavouent  les  principes 
de  fédéralisme  que  respire  une  adresse  des  corps 
constitués  de  la  même  ville,  parmi  lesquels  ils 
s'honorent  de  ne  pas  figurer 


56 


56 


Adresse  de  la  société  républicaine  de  Wissem- 
bourg,  composée  des  citoyens  de  la  ville,  de  la 
garnison  et  du  camp,  par  laquelle  ils  applau- 
dissent aux  événements  du  31  mai 57 


Adresse  des  volontaires  républicains  du  batail- 
lon de  l'Union,  composé  d'administrateurs  du 
département  du  Bas-Rhin,  d'administrateurs  des 
districts  de  Strasbourg  et  de  Bar,  d'officiers  mu- 
nicipaux, de  fonctionnaires  publics  et  de  mem- 
bres de  la  société  populaire  du  Bas-Rhin,  par  la- 
quelle ils  jurent  de  verser  leur  sang  pour  la 
République  une  et  indivisible  et  demandent  le 
décret  d'accusation  contro  les  députés  détenus. 


58 


Délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Landrecies  pour  protester  contre  le  contenu 
d'une  lettre  adressée  au  procureur  de  la  com- 
mune par  Louis-Stanislas-Xavier  Capet,  se  disant 
régent  de  France,  et  pour  ordonner  que  ladite 
lettre  sera  lacérée,  livrée  au  feu  et  les  cendres 
jetées  au  vent 


58 


Adresse  des  administrateurs  du  département 
des  Ardennes,  par  laquelle  ils  déclarent  que  leur 
maxime  est  l'unité  de  la  République,  leur  vœu 
une  Constitution  populaire  et  leur  point  de  ral- 
liement la  Convention  nationale 59 

Adresse  des  citoyens  sans-culottes  du  district 
de  Dreux,  département  d'Eure-et-Loir,  par  laquelle 
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ils  adhèrent  aux  mesures  prises  à  la   suite  des 
événements  des  3i  mai  et  2  juin . .       59 


Pétition  du  citoyen  Rodrigue,  chargé  par  les 
habitants  r'es  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  de 
leurs  intérêts  près  les  Assemblées  nationales, 
par  laquelle  il  sollicite  un  secours,  attendu  que 
toute  communication  arec  ses  commettants  est 
interrompue  par  la  goerre  avec  les  Anglais.. . . 


Après  des  observations  de  Pénières  el  de 
Bréard,  la  Convention  accorde  à  Rodrigue  un 
secours  de  1200  livres 

Texte  du  décret  rendu 


60 


60 


M 


Lettre  de  Bonchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  trois  à  quatre  mille 
hommes  de  différents  corps  militaires  doivent 
passer  à  moins  de  30.000  toises  de  Paris  pour 
se  rendre  à  l'armée  des  Côtes 60 

Don  patriotique  de  la  citoyenne  Dumas 60 

Lecture  de  diverses  lettres 61 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
des  Vosges,  par  laquelle  ils  se  plaignent  de  la 
disette  qu'a  occasionnée  la  taxation  du  maximum 
dans  les  pays  non  agricoles  de  leur  ressort  et 
demandent  une  avance  de  10.000  livres  pour  y 
pourvoir 61 

Sur  la  motion  de  Poullain-Grandprey,  lajCon- 
vention  accueille  la  demande  des  administrateurs 
du  département  des  Vosges  et  charge  son  comité 
des  finances  de  lui  présenter  dans  deux  jours  le 
mode  d'exécution 61 

Borie  fait  connaître  que  la  société  populaire 
de  Turenne,  département  de  la  Corrèze,  adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 61 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  pour  annuler  le  renouvellement  des  offi- 
ciers et  sous-officiers  de  la  garde  nationale 
d'Amiens 61 
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Pajres. 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


61 


Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  envoyé  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale une  collection  complète  des  travaux  des 
Assemblées  constituante,  législative  et  conven- 
tionnelle        62 

Sur  la  motion  de  Grégoire,  la  Convention  dé- 
crète qu'immédiatement  après  l'achèvement  de 


la  Constitution,  elle  entendra  le  rapport  de  ses 
commissaires  dans  les  Alpes- Maritimes  sur  les 
indemnités  à  accorder  aux  citoyens  de  ce  dépar- 
tement qui  ont  été  victimes  de  pillages 62 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  cl  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  renvoyer  «à  l'accusateur  public  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  l'Yonne  la 
procédure  instruite  contre  Edmc  Laiguillon, 
laboureur  à  Champleaa,  commune  de  Toucy, 
district  d'Auxerre,  prévenu  d'avoir  excité  des 
mouvements  lors  du  recrutement  ordonné  par  la 
•oi 62 

La  Convention  rejette  le  projet  de  décret  par 
la  question  préalable  et,  sur  la  motion  d'un 
membre,  anéantit  l'instruction  commencée  par 
devant  le  tribunal  du  district  d'Auxerre,  ainsi 
que  tons  les  actes  qui  ont  précédé  et  suivi  ladite 
instruction 64 

Maure,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  De- 
maulde,  ei-devant  envoyé  de  la  République 
française  auprès  des  Etats  de  Hollande  et  pro- 
pose de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
tion contre  lui  et  qull  sera  mis  sur  le  champ  en 
liberté 63 

La  Convention  adopte  les  conclusions  du  co- 
mité de  Sûreté  générale 63 

Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  nommera 
dans  ses  bureaux  un  ou  plusieurs  commis  pour 
recevoir  les  secours  destinés  aux  prisonniers  de 
guerre 


Lettre  de  Duffort,  ex-administrateur  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Paris,  par 
laquelle  il  sollicite  son  admission  â  la  barre... 


63 


63 


La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis 64 

Le  citoyen  Duffort  est  admis  à  la  barre  et 
demande  que  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Paris  soit  tenu  de  remettre  à  la  trésorerie 
nationale  près  d'un  million,  dont  il  a  reçu  le 
dépôt,  tant  en  or,  argent  et  bijoux 64 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  ren- 
voyée au  comité  des  finances  pour  en  faire  un 
prompt  rapport 6* 

Liste  des  commissaires  chargés  de  se  rendre 
le  lendemain  au  Champ-de-Mars  puur  frater- 
niser avec  les  citoyens,  les  corps  constitués  et 
les  canonniers  de  la  ville  de  Paris 64 

Composition  du   comité  de  surveillance   des 
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subsistances,  des  habillements  et   charrois  des 
armées 64 

Une  députation  de  la  ville  de  Nantes  est 
admise  à  la  barre,  expose  la  situation  de  cette 
ville,  menacée  par  les  rebelles  et  sollicite  des 
secours 65 

Apres  des  observations  d'un  membre,  la 
Convention  décrète  que  la  députation  de  Nantes 
se  rendra  au  comité  de  Salut  public,  qui  sera 
tenu  de  s'assembler  sur  le  champ,  afin  de 
prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour 
porter  à  celte  ville  des  secours  en  vivres  et  en 
hommes 65 

Lettre  du  représentant  Coustard,  commissaire 
dans  la  Loire-Inférieure,  par  laquelle  il  confirme 
les  détails  donnés  par  la  députation  des  citoyens 
de  Nantes 65 

Après  des  observations  de  Laporte,  de  Louis 
Legendre,  de  Lequinio  et  de  Thuriot,  Barère  se 
présente  au  nom  du  comité  de  Salut  public  et 
après  avoir  fait  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  Vendée,  présente  un  projet  de  décret  rédui- 
sant le  nombre  des  commissaires  envoyés  près 
l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle 6G 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. . .      6" 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  pré- 
sente ensuite  un  projet  de  décret  pour  punir  les 
militaires  qui,  après  avoir  été  faits  prisonniers 
et  avoir  été  renvoyés  par  les  rebelles,  ne  re- 
joindraient pas  les  drapeaux 67 

La  Conrenlion  adopte  le  projet  de  décret. ...      67 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  maintenir  le  général  Houchard  au 
commandement  de  l'armée  de  la  Moselle  et  le 
général  Beauharnais  à  celui  de  l'armée  du  Rhin      68 

La  Convention  adopte  cette  proposition 68 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  un  embargo  dans  tous  les 
ports,  sur  tous  les  corsaires  et  bâtiments  de 
commerce  à  l'exception  de  la  Citoyenne  Fran- 
çaise, de  Bordeaux 68 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      68 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
propose  de  nommer  le  citoyen  Alexandre  mi- 
nistre de  la  guerre « 68 

La  Convention  adopte  cette  proposition  puis, 
après  des  observations  d'un  membre,  de  Fabre 


Pages. 


d'Eglantinc,  de  Dartigœyte,  de  Billaud-  Varenuu 
et  de  Thuriot  rapporte  le  décret  qu'elc  vient 
de  rendre 


09 


Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lectnre  d'un  projet  de  décret  nommant  les 
citoyens  Brival  et  Forestier,  commissaires  pour 
surveiller  les  manufactures  d'armes  de  Tulle  et 
de  Moulins 69 

La  Convention  adople  le  projet  de  décret 69 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
nommer  membre  du  comité  de  Salut  public  le 
citoyen  Robert-Thomas  Lindet  en  remplacement 
du  citoyen  Mathieu,  membre  du  même  comité, 
envoyé  en  mission 69 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


69 


Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  projet  de  décret  tendant  à 
nommer  le  citoyen  Gentil  (François),  en  rempla- 
cement de  Levasseur  (de  la  Meurthc),en  qualité 
de  commissaire  près  l'armée  de  la  Moselle....       69 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...      69 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  la  Convention  sus- 
pend l'exécution  du  décret  rendu  le  matin  sur 
un  secours  provisoire  accordé  au  citoyen  Ro- 
drigue et  renvoie  au  comité  des  finances  pour 
lui  présenter  son  rapport  dans  trois  jours 69 

Procès-verbal  d'arrestation  du  représentant 
Magniez,  absent  de  son  poste  sans  congé  ni 
mission T0 

<  Lettre  du  représentant  Magniez  par  laquelle 
il  déclare  que  le  dérangement  de  ses  affaires  et 
sa  mauvaise  santé  l'ont  obligé  à  quitter  son 
poste  pour  un  moment 70 

Après  des  observations  de  Levasseur  (Sarthe) 
et  de  Durand-Maillane,  la  Convention  renvoio 
les  pièces  au  comité  de  Salut  public  et  charge  le 
comité  des  décrets  d'appeler  le  suppléant  du 
citoyen  Magniez "0 

Don  patriotique  des  citoyens  employés  à  la 
liquidation ~'Q 

Lettre  du  citoyen  Ecalard-Chaumout,  maire 
d'Evreux,  par  laquelle  il  déclare  que  sa  signa- 
ture apposée  aux  arrêtés  du  département  de 
l'Eure  est  l'effet  de  l'erreur  d'un  moment  et 
annonce  son  repentir 70 

Après  des  observations  de  Duroy,  la  Conven- 
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tion  renvoie  la  lettre  au  comité  de  Salut  public 

et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin "1 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  renvoyer  à  l'examen  des  tribunaux  mili- 
taires les  suspensions  prononcées  contre  des 
officiers "71 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  projet  de  décret 11 

Sur  la  proposition  du  Comité  de  la  guerre,  la 
Convention  décrète  que  le  ministre  est  autorisé 
à  faire  payer  les  officiers  et  soldats  blessés,  ou 
qui  ont  des  besoins  urgents  de  leurs  appointe- 
ments dont  les  états  de  revue  de  leurs  bataillons 
se  trouvent  enfermés  dans  les  places  assiégées. .       "1 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  donne 
lecture  d'une  analyse  des  projets  de  décret  pré- 
sentés sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  forcé 
d'un  milliard,  et  fait  suivre  cette  analyse  d'un 
projet  de  décret  pour  le  recouvrement  de  cet  im- 
pôt       "2 

Cambacérés  demande  que  la  Convention  charge 
son  Comité  des  finances  de  lui  présenter,  sous 
quinzaine,  un  nouveau  projet  sur  le  mode  d'exé- 
cution de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  suivant 
certaines  vues  qu'il   indique , 16 

Après  des  observations  de  Gènissien,  et  sur  la 
motion  de  Mallarmé,  la  Convention  décrète  à 
l'unanimité  que  l'emprunt  forcé  ne  sera  point  fait 
sur  les  propriétés,  ni  sur  les  capitaux,  mais  seu- 
lement sur  tous  les  revenus  fonciers,  mobiliers 
et  industriels "1 

Après  des  observations  de  Pelé,  de  Simond,  de 
Thuriot,  de  Chabot  et  de  Jean-Bon-Saint-André, 
la  Convention  décrète  que  les  personnes  mariées, 
dont  les  revenus  nets  sont  au-dessous  de  10,000  li- 
vres, et  ceux  des  célibataires  dont  les  revenus 
sont  au-dessus  de  6,000  livres,  ne  seront  point 
assujettis  à  l'emprunt  forcé  d'un  milliard "78 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  de  Salut 
publie,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  trois  millions  pour 
continuer  le  service  des  subsistances 18 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....      78 

Ramel-Nogaret,  au  nom  des  comités  de  Salut 
public  et  de  législation  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  ci- 
toyens arrêtés  ou  déportés  et  aux  fonctionnaires 
publics  destitués  ou  suspendus  pour  des  motifs 
de  sûreté  générale , . , 78 
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Après  des  observations  de  Thuriot,  de  Jean- 
Bon-Saint-André  et  de  Ramel-Nogaret,  rappor- 
teur, la  Convention  décrète  que  son  comité  de 
Sûreté  générale  lui  fera  sous  huit  jours,  un  rap- 
port sur  les  citoyens  détenus  dans  les  divers 
départements  de  la  République  pour  s'être  op- 
posés au  recrutement 80 

Sur  la  motion  de  Mallarmé,  amendée  par  Thu- 
riot, la  Convention  décrète  :  1*  qu'aucun  extrait  de 
loi  relative  a  la  délivrance  de  sommes  quelconques 
ne  sera  délivré  aux  citoyens  avant  que  le  décret 
n'ait  été  scellé  et  signé  dans  la  forme  prescrite; 
s*  que  l'agent  du  Trésor  public  sera  tenu  de  con- 
traindre par  corps  le  citoyen  Rodrigue  à  rever- 
ser au  Trésor  public  la  somme  de  1,200  livres 
qu'il  a  perçue  en  vertu  d'un  décret  rendu  ce  ma- 
tin        80 

Vn  détachement  de  chasseurs  du  Midi  est  ad- 
mis à  la  barre  et  se  plaint  de  ce  que  son  com- 
mandant a  été  arrêté  ce  matin  par  ordre  du  co- 
mité de  Salut  public  d'une  section 80 

Lettre  du  citoyen  Framond,  du  département 
de  la  Corrèze,  qui,  nommé  juré  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire,  déclare  ne  pouvoir  accep- 
ter        80 

Lettre  du  général  Barbezan,  par  laquelle  il  an- 
nonce son  acceptation  de  la  place  de  général  en  chef 
provisoire  de  l'armée  de  l'Ouest 81 

Lettre  du  citoyen  Isidore  Langlois,  par  laquelle 
il  se  plaint  de  son  arrestation  à  la  mairie 81 

Dons  patriotiques  du  16  au  22  juin 81 


Annexe: 
Pièces  relatives  à  l'affaire  Laiguillon Si 

mjiahchs  23  m»  1793. 


Adresse  des  membres  du  Conseil  général  de  la 
commune  d'Autun,  par  laquelle  ils  applaudissent 
aux  décrets  rendus  par  la  Convention  les  31  mai 
et  2  juin 88 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Autun  par 
laquelle  ils  dénoncent  une  coalition  qui  cherche 
à  rompre  l'indivisibilité  de  la  République 88 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Poitiers,  par  laquelle  elle  dénonce 
un  arrêté  du  département  de  la  Vienne  nommant 
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des  députés  dont  le  mandat  est  do  s'assembler  à 
Bourges  pour  y  former  une  nouvelle  Convention 
nationale 88 

Adresse  des  membres  de  la  Société  républicaine 
de  Souillac,  département  du  Lot,  par  laquelle  ils 
protestent  contre  le  fédéralisme  et  demandent 
une  Constitution 89 


Adresse  des  membres  du  conseil  général  d'An- 
necy par  laquelle  ils  adhèrent  aux  décrets  rendus 
les  31  mai  et  2  juin 


89 


Lettre  des  administrateurs  et  procureur  général 
syndic  du  déparlement  de  l'Aisne,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  quelques  symptômes  d'agitation 
se  sont  manifestés  dans  la  commune  de  Saint- 
Quentin  et  qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour  arrêter 
tout  mouvement  d'effervescence 90 

Lettres  des  citoyennes  de  Colmar  par  laquelle 
elles  annoncent  avoir  consacré  tous  leurs  instants 
aux  ouvrages  nécessaires  pour  le  pansement  des 
soldats  de  la  liberté  et  en  avoir  fait  passer  la 
note  au  ministre  de  la  guerre 90 

Adresse  du  premier  bataillon  des  volontaires 
du  département  de  l'Aude,  par  laquelle  il  demande 
à  être  employé  à  un  service  plus  actif  et  plus 
périlleux 91 

Adresse  du  conseil  permanent  du  district  de 
Beauvais  aux  citoyens  de  Rennes  réunis  en  sec- 
tions, pour  rejeter  les  propositions  à  lui  faite  par 
ces  citoyens 91 

Adresse  de  la  Société  populaire  de  Compiègne 
par  laquelle  elle  adhère  aux  mesures  de  salut 
public  prises  par  la  Convention,  jure  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  République  et  voue  à  l'exé- 
cration publique  les  fédéralistes 92 


Lettres  des  juges  du  tribunal  du  cinquième 
arrondissement  de  Paris,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent à  la  Convention  un  extrait  des  minutes 
du  greffe  du  tribunal  de  cet  arrondissement... 


Lecture  de  diverses  lettres. . 


93 


93 


Adresse  des  citoyens  se  trouvant  réunis  à  la 
séance  des  Amis  de  la  République  de  Vienne, 
département  de  l'Isère,  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  le  2  juin.      93 

Un  membre  de  la  députation  de  Saône-et- Loire 
exprime  le  regret  des  administrateurs  de  ce 
département  d'avoir  adhéré  aux  arrêtés  liberti- 
cides  des  départements  de  la  Gironde,  de  l'Ille-etr 
Vilaine,  etc 94 


Pages. 
Maure  donne  lecture  d'une  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  l'Yonne  par 
laquelle  il  annonce  que  les  corps  constitués  de 
ce  département  dénoncent  une  adresse  de  la  com- 
mune d'Avallon,  remise  aux  autorités  constituées 
de  la  même  ville 93 

Adresse  à  la  Convention  nationale  par  les  ci- 
toyens de  la  commune  d'Avallon  réunis  aux  corps 
administratifs  et  judiciaires  et  à  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  qu'elle  renferme 96 

Lettre  des  administrateurs  de  la  police  de  Paris, 
par  laquelle  ils  font  passer  à  la  Convention  l'état  nu- 
mérique des  personnes  détenues  dans  les  diverses 
prisons  de  la  capitale  à  la  date  du  21  juin....      98 

Lettre  des  représentants  Le  Vasseur  (de  la 
Meurthe),  Soubrany  et  Maignet,  commissaires  à 
l'armée  de  la  Moselle,  par  laquelle  ils  rendent 
un  nouveau  compte  de  la  bataille  d'Arlon 98 

Apres  la  lecture  de  cette  lettre,  et  sur  la  pro- 
position de  Gossuin,  la  Convention  décrète  que 
le  Président  écrira  Une  lettre  de  satisfaction  au 
citoyen  Rouvet,  lieutenant  au  ci-devant  régiment 
de  Bourgogne  et  à  un  carabinier,  dont  le  nom 
est  encore  inconnu,  pour  leur  belle  conduite  dans 
cette  affaire 100 


Un  membre,  au  nom  du  comité  des  domaines, 
propose  de  substituer  les  mots:  «  premier  avril  » 
aux  mots  :  «  premier  de  ce  mois  »  qui  se  sont 
glissés  par  erreur  dans  l'article  5  de  la  section  IV, 
décrété  le  3  juin,  de  la  loi  sur  la  vente  et  admi- 
nistration des  meubles  et  immeubles  des  émigrés.    100 

La  rectification  est  ordonnée 100 

Philippeaux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  les  récla- 
mations du  citoyen  Antoine  Budesse,  prévenu 
d'émigration 100 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret., 


100 


Philippeaux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  passer  «à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'affaire  des  citoyens  Pipault  frères,  Gonnault  et 
Marie 100 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     100 

Philippeaux,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  un  sursis,  pour  rentrer  en 
France,  à  la  femme  ou  à  la  fille  du  citoyen  Rau- 
lin,  ex-consul  de  la  République  à  Gènes 100 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     100 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
portant  création  d'une  compagnie  de  guides  pour 
l'armée  des  Pyrénées 101 


La  Convention  adopto  le  projet  de  décret. , 


101 


Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  confirmer  l'adjudication  faite  à  la  commune 
de  Grancey  (Côle-d'Or)  des  biens  dépendant  de 
la  ci-devant  abbaye  de  Molesne 101 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     101 

Le  citoyen  Combet-Dounoas,  administrateur  du 
département  du  Lot,  est  admis  à  la  barre  et 
adhère,  au  nom  de  ses  collègues  et  au  sien,  à 
l'adresse  des  commissaires  du  département  de 
la  Côte-d'Or 101 

Sevestre,  au  nom  des  commissaires  envoyés 
près  l'armée  des  Côtes-de-Brest  fait  un  rapport 
sur  l'état  actuel  des  départements  de  la  ci  devant 
Bretagne 102 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port       104 

Une  députation  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Moulins  est  admise  à  la  barre  et  an- 
nonce que  Brissot  a  été  ramené  à  Paris 104 

Après  des  observations  de  Boussion,  de  La- 
caze,  de  Louis  Legendre,  de  Thuriot  et  d'un  dé- 
puté de  l'Allier,  la  Convention  décrète  Brissot 
d'accusation 18o 

Elle  suspend  ensuite  les  administrateurs  du  dis- 
trict de  Gaunat  qui  ont  écrit  à  la  commune  de 
Moulins  pour  la  blâmer  d'avoir  arrêté  Brissot 
et  pour  l'engager  à  le  mettre  en  liberté 105 

Sur  la  motion  de  Chabot,  la  Convention  dé- 
crète que  ceux  de  ses  membres  mis  en  état  d'ar- 
restation par  décret  du  2  juin  seront  gardés  par 
deux  gendarmes  et  ne  pourront  communiquer 
avec  personne , 106 

Delacroix  (Eure-et-Loir),  au  nom  du  comité 
do  Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  concernant  une  nouvelle  orga- 
nisation de  la  commission  administrative  desti- 
née à  remplacer  provisoirement  le  directoire  du 
département  de  l'Eure 106 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret., 
I1*  SÉBIE.   T.  LXTII. 


106 


Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  présente  une  nouvelle  rédaction  de 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen       106 

Après  des  observations  de  Philippeaux,  Raffron 
du  Trouillel  et  Maximilien  Robespierre,  la  Con- 
vention adopte  cette  nouvelle  rédaction 108 

Billaud-Varenne  demande  qu'il  soit  procédé 
à  l'appel  nominal  pour  connaître  ceux  des  mem- 
bres de  la  Convention  qui  se  rallient  à  cette  dé- 
claration      108 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 
pierre, la  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Billaud-Varenne     108 

Une  députation  des  autorités  constituées  de 
Paris  est  admise  à  la  barre 108 

Discours  du  citoyen  Dufourny,  au  nom  des 
corps  administratifs,  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  do  la  Constitution 108 

Discours  d'Anaxagoras  Chaumette,  procureur 
de  la  commune,  ayant  le  même  objet 109 

Discours  d'un  administrateur,  d'un  des  juges 
des  tribunaux  de  Paris  et  d'un  canonnier  ayant 
le  même  objet 109 

Réponse  du  Présideut  à  la  députation 110 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements  des  divers  discours  et  de  la 
réponse  du  Président 110 

Billaud-Varenne  demande  l'abrogation  de  la  loi 
martiale no 

La  Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi 
martiale no 

Un  membre  delà  députation,  resté  à  la  barre, 
demande  à  présenter  une  pétition  au  nom  de  la 
Société  révolutionnaire  des  Gravillicrs 110 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 
pierre, la  pétition  est  renvoyée  à  .un  autre  jour    110 

Deforgues,  ministre  des  affaires  étrangères, 
obtient  la  parole  et  prête  serment 111 

Hérault  de  Séchelles  annonce  que  la  rédaction 
définitive  de  la  Constitution  n'est  pas  achevée  et 
ne  pourra  être  lue  qu'à  la  séance  de  demain.  Il 
propose,  eu  conséquence,  de  lever  la  séance  et 

45 
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d'aller  fraterniser  avec   les   citoyens    qui    sont 
réunis  au  Champ  de  Mars 111 

La  Convention  adopte  cette  motion 111 


lundi  24  juin  1793. 


La  Convention  accorde  un  congé  au  représen- 
tant Petit,  du  département  de  l'Aisne 11 1 

Adresse  des  autorités  constituées  de  la  ville 
de  Tours,  par  laquelle  elles  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin. . 

Adresse  de  la  Société  républicaine  des  Sans- 
Culottes  de  la  commune  de  Montebourg,  départe- 
ment de  la  Manche,  par  laquelle  elle  applaudit 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  dans  les 
premiers  jours  do  ce  mois 112 

Adresse  du  conseil  général  permanent  du  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  par  laquelle  il  invite 
la  Convention  à  frapper  sur  les  vrais  coupables 
et  les  complices  de  Dumouriez  et  à  mettre  la 
dernière  main  à  la  Constitution 112 


Adresse  des  citoyens  juge  et  greffier  du  tribu- 
nal de  paix  du  canton  de  Gaillon,  par  laquelle 
ils  font  serment  de  ne  reconnaître  que  la  Répu- 
blique française,  une  et  indivisible,  et  la  Con- 
vention nationale,  seule  autorité  souveraine...     113 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  la  Haute-Vienne,  par  laquelle  ils  trans- 
mettent le  procès-verbal  de  leur  séance  du  1"  de 
ce  mois,  relativement  à  des  députés  du  Jura  et 
de  Rhdne-et-Loire,  chargés  de  pouvoirs  pour  se 
transporter  dans  différents  départements  à  l'ef- 
fet de  les  engager  à  envoyer  des  suppléants  à 
Bourges,  sous  prétexte  que  la  Convention  n'est 
pas  libre 113 

Adresse  des  sections  réunies  de  la  ville  de 
Saint-Omer,  par  laquelle  elles  reconnaissent  dans 
la  Convention  les  seuls  représentants  du  peuple, 
félicitent  les  Parisiens  d'avoir  déjoué  les  projets 
des  factieux  et  déclarent  que  Thomas  Payne, 
Varlet,  Daunou,  Magniez  et  Personne  conservent 
leur  confiance,  tant  que  leur  trahison  ne  sera 
pas  prouvée  à  leurs  yeux 110 

Adresse  de  la  Société  populaire  d'Annecy,  par 
laquelle  elle  adhère  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  les  31  mai  et  2  juin 117 

Adresse  de  la  Société  populaire  d'Auxcrrc 
ayant  le  même  objet 117 
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Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine de  Cosne-sur-Loire,  par  laquelle  ils  félici- 
tent la  Convention  d'avoir  démasqué  les  vérita- 
bles anarchistes  qui,  sans  cesse,  entravaient  ses 
travaux  et  d'avoir  mis  au  jour  une  Constitution 
républicaine in 

Riihl,  au  nom  du  médecin  Bernard-Christophe 
Faust,  fait  hommage  à  la  Convention  d'un  mo- 
dèle de  vêlement , us 

Lettre  du  citoyen  Mollerat,  intendant  de  la 
citoyenne  Bourbon,  par  laquelle  il  demande  la 
levée  des  scellées  apposés  sur  les  papiers  de 
cette  citoyenne ng 

Lettre  des  administrateurs  du  déparlement  de 
Police  do  la  commune  de  Paris,  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  l'état  numérique  des 
détenus  à  la  date  du  22  juin ,,     119 

Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il  in- 
forme la  Convention  qu'il  a  ordonné  de  recon- 
duire à  l'ennemi,  sous  sûre  garde,  le  sous-lieute- 
nant Jean  Thévenon  qui,  fait  prisonnier,  s'est 
enfui  de  l'armée  ennemie,  bien  qu'il  ait  donné 
sa  parole ng 

Lecture  de  diverses  lettres 119 

In  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  sur  la  haute-paye  réclamée  par 
les  canonniers  des  32'  et  34e  divisions  de  gendar- 
merie     ...     120 

La  Convention  décrète  que  ces  gendarmes  ne 
recevront  en  haute-paye  que  quinze  sols  de  plus 
que  les  autres  gendarmes  à  compter  du  11  mai 
dernier 120 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition,  présentée  le  22  de  ce  mois 
par  les  députés  extraordinaires  de  Nantes,  ten- 
dant à  venir  au  secours  de  cette  ville  menacée 
par  les  rebelles  de  la  Vendée 120 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     120 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Sainte- 
Foy,  département  de  la  Gironde,  par  laquelle 
elle  désavoue  et  dénonce  les  manœuvres  d'admi 
nistrateurs  perfides  qui  usurpent  l'exercice  de 
la  souveraineté  nationale 120 


Herard,  au  nom  des  comités  des  domaines,  d'a- 
liénation et  des  finances  réunis,  fait  un  rapportet 
présente  un  projet  de  décret  sur  l'échange  de  la 
Dombe  contre  Lorient,  l'acquisition  des  terres  de 
Chàtel,  Carmant  et  Rccouvrauce,  les  pétitions  des 
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créanciers  Rohan-Guéméné  envers  lesquels  le  ci- 
devant  roi  s'est  obligé,  et  celles  du  citoyen  Baud, 
cestionoaire  des  droits  de  l'engagiste  du  do- 
maiue  de  Hennebont 1-1 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    126 

Sur  la  motion  de  Dumont  (Somme  ,  la  Con- 
vention rapporte  le  décret  qui  accorde  un  congé 
au  citoyen  Petit !-'• 

Sur  la  motion  de  Delacroix  Eure-et-Loir,  la 
Convention  décrète  que  ceux  de  ses  membres, 
absents  par  congé  et  par  commission,  et  qui  ont 
été  rappelés,  seront  tenus  de  se  rendre  dans 
son  sein,  dans  les  trois  semaines  de  l'envoi  qui 
leur  sera  fait,  du  décret  qui  les  rappelle,  et 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  ils  seront  dé- 
clarés avoir  volontairement  abdiqué  leurs  fonc- 
tions et  seront  remplacés  par  leurs  suppléants.     146 

David,  l'un  des  commissaires  nommés  pour 
a~-ister  à  la  fête  des  canonniers,  rend  compte 
de  sa  mission 1-6 

Nouvelle  composition  du  comité  des  décrets.     1-7 

Une  députation  de  treize  communes  du  canton 
de  Cormeilles,  district  de  Pont-Audemer,  dépar- 
tement de  l'Eure,  composée  des  citoyens  Savary 
et  Lecompte,  est  admise  à  la  barre  et  présente 
un  procès-verbal  accompagne  de  pièces  justifica- 
tives, par  lequel  ces  communes  manifestent  leur 
horreur  pour  les  arrêtés  liberlieides  du  conseil 
général  de  ce  département,  protestent  de  leur 
respect  pour  la  Convention,  pour  les  lois  éma- 
nées d'elle  et  principalement  pour  celles  ren- 
dues depuis  le  31  mai  dernier MPI 

Louis  Legcndre  demande  que  le  ministre  de 
la;  guerre  prenne  les  mesures  nécessaires  pour 
que  la  force  demeure  à  la  loi  dans  la  ville 
d'Évreux 131 

Après  des  observations  de  Duroy,  Robert- 
Thomas  Lindet,  Louis  Leg-eudre,  Le  Carpentier 
et  Thuriot,  la  Convention  décrète  :  1°  que  le 
conseil  exécutif  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  force  demeure  à  la  loi  dans  la 
commune  d'Évreux;  à*  que  les  juges  du  tribu- 
nal criminel  du  département  de  l'Eure  et  les 
juives  du  district  d'Évreux  demeureront  provi- 
soirement suspendus  de  leurs  fonctions  :  3*  que 
le  comité  de  législation  lui  présentera  demain 
un  mode  de  remplacement  des  tribunaux  civils 
et  crimiuels 13- 

Deux  citoyens  de  Toulouse  sont  admis  à  la 
barre  et  dénoncent  les  vexations  dont  sont  vic- 
times les  patriotes  de  cette  ville 132 


Baudot,  commissaire  à  Toulouse,  fait  un  rap 
port  sur  la  conduite  des  autorités  constituées  de 
cette  ville  et  propose  de  les  mander  à  la  barre.     132 

Après  des  observations  de  Chabot,  et  sur  sa 
motion,  la  Convention  décrète  on  ensemble  de 
mesures  destinées  à  rétablir  l'ordre  dans  la 
ville  de  Toulouse  et  à  arrêter  les  mouvements 
contre-révolutionnaires  qui  se  manifestent  dans 
les  départements  du  midi 133 

Ducos  demande  que  les  députés  détenus  ne 
soient  pas  mis  au  secret 134 

Apres  des  observations  de  Taillefer,  Louis 
Legendre  et  Simond,  la  Convention  passe  à  Tordre 
dt»  jour 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
ordonne  que  l'administration  du  district  de  Gan- 
nat  sera  provisoirement  transférée  en  la  ville  de 
Saint-Pourçain 134 

Jean-Bon-Samt-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  les  citoyens  incarcérés  dans  les 
villes  de  Tarascon,  Salon,  Manosque,  Aix  et 
autres  villes  du  déparlement  des  Bouches-du- 
Rhône 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     134 

Sur  la  mention  de  Jean-Bon-Saint-André,  la 
Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  de  l'administration  de  Saône-et-Loire.     135 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  arrêté  du  Conseil  exéculif 
provisoire,  en  date  du  24  mai  179],  tendant  à 
mettre  certains  ports  de  la  Manche  en  état  de 
recevoir  les  frégates  et  convois  et  propose  un 
projet  de  décret  approuvant  les  dispositions  de 
cet  arrêté  et  mettant  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  une  somme  de  880.000  livres.    135 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    136 

Amar,  au  nom  du  comité  de  #ùrelé  générale, 
rend  compte  de  l'évasion  des  citoyens  Pétion, 
Lanjuinais  et  Bertrand  de  la  Hosdiuiére,  mis  en 
état  d'arrestation  chez  eux  et  propose  :  1»  de 
transférer  les  députés  arrêtés  dans  des  maisons 
publiques  où  ils  seront  gardés  séparément  et  a 
vue;  2*  d'arrêter  le  représentant  Masuyer  qui  a 
facilité  l'évasion  de  Pétion 136 

Après  des  observations  d'Osselin,  do  Ducos,  de 
Maximilien  Robespierre,  de  Levasseur  (Sarthe) 
et  de  Boyer-Ponfrède,  la  Convention   décrète  : 
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1°  que  les  députés  mis  en  état  d'arrestation  seront 
transférés  dans  des  maisons  nationales  ;  2°  que 
Io  représentant  Masuyer  sera  mis  en  état  d'ar- 
restation       138 

Incident  provoqué  par  Guyot-Laprade 138 

La  Convention  décide  qu'elle  va  passer  à  la 
fin  de  la  discussion  de  l'acte  constitutionnel  et 
en  cutendre  la  lecture 138 

Adoption  de  plusieurs  articles  concernant  la 
réunion  des  assemblés  primaires 138 

Adoption  de  trois  articles  relatifs  à  la  forma- 
tion de  la  loi 138 

Discussion  et  adoption  d'un  quatrième  article 
sur  le  même  objet 138 

Rejet  d'un  cinquième  article  sur  le  même 
objet 139 

Hérault  de  Séchelles  fait  un  rapport  et  pré- 
sente plusieurs  articles  relatifs  à  l'institution  d'un 
juré  national 139 


Après  des  observations  de  Thuriot,  de  Raffron 
du  Trouillet,  de  Dartigoeyte,  de  Levassour  (Sar- 
the),  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  de  Guyomar 
et  de  Couthon,  la  Convention  décrète  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  nouveaux  articles. 


141 


Seconde  lecture  de  l'acte  constitutionnel  et 
adoption  de  divers  articles  amendés 141 

Adoption  de  deux  articles  additionnels 143 

Texte  définitif  de  l'acte  constitutionnel 143 

Sur  la  motion  d'Osselin,  la  Convention  décrète 
que  l'acte  constitutionnel  sera  imprimé  à  bref 
délai,  qu'il  en  sera  distribué  dix  exemplaires  à 
chaque  député  et  qu'il  sera  envoyé  aux  munici- 
palités, "aux  corps  administratifs  et  judiciaires, 
aux  armées  et  aux  sociétés    populaires 150 


Annexes  : 

1°  Pétition  des  ci-devant  créanciers  Guéméné, 
propriétaires  de  contrats  viagers  sur  le  do- 
maine, à  la  Convention  nationale 151 

2°  Pétition  des  créanciers  Rohan-Guéméné  à 
la  Convention  nationale 151 

Mémoire  et  réclamation  à  la  Convention  nalio- 


Pages. 

nale,  de  plus  de  5,000  citoyens,  ci-devant  créan- 
ciers de  la  maison  Rohan-Guéméné,  et  qui 
n'ont  pu  être  employés  en  ordre  utile,  à  présent 
propriétaires  de  contrats  viagers  sur  les  do- 
maines nationaux  et  dont  les  contrats  ont  été 
annulés  et  les  payements  supprimés  par  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  législative  du 
14  septembre  1792,  1"  de  la  République loi 

4°  Discours  de  J.-L.  David,  député  du  dépar- 
tement de  Paris,  adressé  à  nos  braves  canon- 
niers,  lorsqu'il  fut  nommé  par  la  Convention 
nationale  un  des  commissaires  pour  fraterniser 
avec  eux  dans  une  fête  civique  aux  Champ- 
Elysées,  le  23  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française 158 

5°  Rapport  sur  la  conduite  des  autorités  cons- 
tituées de  Toulouse,  après  les  événements  du 
31  mai,  par  Marc-Antoine  Baudot,  député  de 
Saùne-et-Loire,  l'un  dos  représentants  du  peuple 
français  près  l'armée  des  Pyrénées- Occidentales, 
au  nom  de  son  collègue  Chaudron-Rousseau  et 
au  sieu 138 

6°  Pièces  relatives  au  rapport  fait  à  la  Conven- 
tion nationale  le  24  juin  1793,  l'an  2e  de  la  Répu- 
blique, sur  les  autorités  constituées  do  Toulouse 
par  Marc-Antoine  Baudot ,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales    160 

T"  Rapport  fait  par  le  citoyen  Baras,  député 
extraordinaire  des  corps  administratifs  du  dépar- 
lement de  la  Haute-Garonne  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  prononcé  le  14  juin  de  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivisible, 
dans  la  séance  publique  des  corps  constitués  de 
Toulouse  et  imprimé  par  leur  ordre 165 

8"  Second  discours  de  Lanjuinais,  député  par 
le  département  de  Pllle-et- Vilaine  à  la  Conven- 
tion nationale,  prononcé  le  dimanche  2  juin  1793, 
et  détails  très  circonstanciés  des  faits  les  plus 
mémorables  de  cette  journée 172 

9°  Déclaration  des  autorités  constituées  adoptée 
à  l'unanimité  par  le  peuple  de  Toulouse  réuni 
en  sections,  à  la  Convention  nationale  et  à  tous 
les  déparlements  de  la  République 174 

10°  Principes  constitutionnels,  présentés  à  la 
Convention  nationale  par  Barthélémy  Albouys, 
l'un  de  ses  membres,  député  du  département 
du  Lot  (n°  1) 176 

11°  Principes  constitutionnels  présentés  à  la 
Convention  nationale  par  Barthélémy  Albouys, 
l'un  de  ses  membres,  député  du  département  du 
Lot  (n°  2) 179 

12°  Principes  constitutionnels  présentés  à  la 
Convention  nationale  par  Barthélémy  Albouys, 
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l'un  de  ses  membres,  député  du  département  du 
Lot  (n°  3) 


182 


13°  Quelques  idées  préliminaires  soumises  à 
l'examen  de  ses  collègues  par  J.-P.  Audoin,  dé- 
puté du  département  de  Seine-et-Oise 186 

14°  Projet  de  Constitution  présenté  à  la  Con- 
vention nationale,  le  l"  juin  1193,  l'an  second 
de  la  République  française,  par  Jean-François 
Barailon,  membre  de  la  Convention  nationale, 
député  par  le  département  de  la  Creuse 181 

15*  Les  éléments  du  républicanisme,  par  le 
citoyen  Billaud-Varenne,  député  à  la  Conven- 
tion nationale 220 


16"  Projet  de  déclaration  des  droits  des  peuples, 
pour  servir  de  base  à  la  Constitution  française, 
présenté  'par  le  citoyen  Blaviel,  dépoté  du  dé- 
partement du  Lot,  le  1er  mai  1193,  l'an  second 
de  la  République 246 

11"  Réflexions  préliminaires  sur  la  Constitution 
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Lakanal,  au  nom  des  comités  d'instruction 
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législation  lai  fera  sous  trois  jours  un  rapport 
sur  le  mode  d'exécution  qui  ordonne  l'égalité 
des  partages  en  ligne  directe  et  sur  les  succes- 
sions collatérales  et  lui  présentera  dans  le  délai 
d'un  mois,  l'organisation  du  Code  civil 447 


Maure,  au  nom 'du  comité  de  Sùrelé  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  en  liberté  le  citoyen  Jean  Du- 
hautier,  détenu  en  la  maison  commune  de  Gué- 
ret 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


447 


448 


Le  Carpenlier,  au  nom  des  inspecteurs  de  la 
salie,  donne  lecture  de  la  liste  des  députés  qui 
n'ont  pas  répondu  à  l'appel  nominal  du  17  cou- 
rant et  qui  sont  absents  sans  motif  légitime.. . .     448 

La  Convention  décrète  que  le  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  fera  passer  dans  le  jour  à 
celui  des  décrets,  la  liste  des  députés  absents 
sans  cause  pour  appeler  sur-le-champ  leurs  sup- 
pléants et  ordonne  l'impression  de  la  liste  de  tous 
les  membres  absents  par  commission 448 

Sur  la  motion  de  Rùbl,  la  Convention  ordonne 
au  comité  de  division  de  lui  faire  nn  prompt 
rapport  sur  la  municipalisation  des  petits-pays 
ci-devant  allemands,  réunis  à  la  République. . . .    448 

Lequinio,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et 
des  ponts  et  chaussées,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  au  canal  d'Eure- 
et-Loir 448 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discus- 
sion à  huit  jours 451 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  liquida- 
tion et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
un  secours  provisoire  de  300  livres  à  la  citoyenne 
Rigo,  veuve  de  Pierre  Massot,  décédé  major  de 
la  place  de  Bastia,  en  Corse 451 


713 

Pages. 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


451 


Guffroy,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
récompenser  divers  citoyens  qui  ont  dénoncé  des 
fabricateurs  de  faux  assignats 451 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 452 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
organiser  la  gendarmerie  nationale  servant  près 


les  tribunaux  et  préposée  à  la  garde  des  prisons 

du  département  de  Paris 452 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... ,     453 


l'n  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  du  département  de  Yaucluse. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.... 


453 


454 


Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  de  finances 
fait  un  rapport  sur  .les  contributions 454 


La  Convention  ajourne  la   discussion 


Annexes 


454 


Bertrand  de  la  Hosdinière,  député  par  le  dé- 
partement de  l'Orne,  au  président  de  la  Conven- 
ti  on  nationale 454 


MARDI  25  iVl*    1793,   AD  SOIR. 


Une  députation  des  Sans-Culottes  de  la  section 
de  la  Croix-Rouge  est  admise  à  la  barre,  pour 
adhérer  aux  mesures  prises  par  la  Convention 
les  31  mai  et  2  juin  et  se  plaindre  de  l'exces- 
sive cherté  des  subsistances 45(3 

Une  députation  des  Sans-Culottes  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg  est  admise  à  la  barre  et 
présente  un  ensemble  de  mesures  sur  la  taxe 
des  subsistances 456 

Le  citoyen  Jacques  Roux,  prêtre,  se  présente 
à  la  barre,  accompagné  de  plusieurs  citoyens,  et 
porteur  d'une  adresse  qu'il  prétend  avoir  été 
délibérée  par  la  section  des  Gravilliers,  de 
Bonne-Nouvelle  et  le  club  des  Cordeliers.  Cette 
adresse,  des  plus  incendiaires,  provoque  un  vif 
tumulte  dans  la  Convention  et  finalement  est 
desavouée  par  les  citoyens  de  la  section  des 
Gravilliers  et  du  club  des  Cordeliers  qui  préten- 
dent qu'on  les  a  trompés 457 

Après  des  observations  de  Thuriot,  de  Maxi- 
milien  Robespierre,  de  Léonard  Bourdon,  de  Bil- 
laud-Varenne  et  de  Louis  Legendre,  la  Conven- 
tion décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
au  procès-verbal  du  désaveu  des  citoyens  de  la 
section  des  Gravilliers  et  du  club  des  Cordeliers 
et  que  le  président  ordonnera  à  l'orateur  de  se 
retirer 459 

Des  députations  :    1°  du  Conseil  général  du 


714 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LWII. 


Pages. 

district  de  Verneuil  et  des  chefs-lieux  de  can- 
ton réunis  aux  districts  :  2°  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Verneuil;  3°  des  citoyens  de 
la  commune  de  Condé-sur-Ithon  :  4e  de  la  com- 
mune de  Gaillon  ;  5°  de  la  commune  de  Pont- 
de  l'Arche  ;  6°  des  dragons  du  département  de 
la  Manche  protestent  contre  les  arrêtés  du  dépar- 
tement de  l'Eure  et  sollicitent  diverses  mesures 
nécessitées  par  les  circonstances 460 

Nicolas  Pierre  Quimbel,  administrateur  du 
département  de  l'Eure,  retracte  sa  signature  aux 
arrêtés  pris  par  ce  département 463 

Sur  la  motion  de  Thomas-Robert  Lindet  la 
Convention  décrète  :  1°  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  ces  diverses 
adresses  ;  2°  qu'elle  renvoie  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Verneuil  relative  aux  subsistances; 
3°  qu'elle  renvoie  au  ministre  de  la  guerre  la 
demande  faite  par  les  citoyens  de  Verneuil  de 
deux  pièces  do  canon;  4°  qu'elle  autorise  la 
commune  de  Gaillon  à  remplacer  sans  délai 
ceux  de  ses  officiers  municipaux  qui  ont  adhéré 
aux  arrêtés  du  département  de  l'Eure  ;  5°  qu'elle 
renvoie  au  Ministre  de  la  Guerre  à  l'effet  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  conduire  à  Ver- 
sailles les  38  chevaux  saisis  à  Pont-dc-1' Arche; 
6°  qu'elle  renvoie  à  son  comité  des  finances  la 
pétition  de  la  commune  do  Pont-de-PArche  rela- 
tive au  seizième  qu'elle  réclame  dans  le  prix  des 
biens  nationaux  qu'elle  a  acquis  ;  7°  qu'elle  ren- 
voie au  Comité  de  Sûreté  générale  la  dénoncia- 
tion faite  contre  le  citoyen  Villettc  ;  qu'elle 
accorde  la  liberté  au  citoyen  Quimbel  et  déclare 
nulle  son  arreslation  et  sa  suspension;  enfin 
9°  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  procès- 
verbal  do  la  conduite  des  quatre  dragons  de  la 
Manche  qui  se  sont  échappés  de  la  ville  d'Évreux    464 

Lo  citoyen  Jean-Eulalie  Lacroix,  lieutenant  au 
14°  régiment  d'infanterie,  blessé  à  Jemmapes 
est  admis  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une 
pétition  par  laquelle  il  sollicite  un  secours  pour 
aller  aux  eaux 464 


La  Convention  décrète  que  la  trésorerie  na- 
tionale comptera  au  citoyen  Lacroix  une  somme 
de  500  livres  à  valoir  sur  les  récompenses  qui 
lui  sont  dues  et  ordonne  au  Ministre  de  la  Guerre 
de  lui  fournir  les  moyens  d'aller  aux  eaux....     465 

Extrait  des  registres  des  délibérations  des  sec- 
tions de  la  ville  d'Orange  réunies,  où  il  est  rendu 
compte  de  la  réception  des  commissaires  envoyés 
par  la  ville  de  Marseille , 465 

Drouët  annonce  que  Vergniaud  s'est  évadé  et 
demande  que  les  députés  détenus  qui  n'ont  pas 
encore  violé  la  loi  soient  enfermés  à  l'Abbaye..     466 
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Maximilien  Robespierre  demande  le  rapport  du 
décret  qui  a  ordonné  que  demain  le  rapport  sur 
les  députés  détenus  sera  fait 466 

Après  des  observations  de  Levasseur  (Sartho), 
de  Tallicn,  de  Guyomar,  de  Jean-bon-Saint-An- 
dré  et  de  Boussion  la  Convention  adopte  la^mo- 
tion  de  Maximilien  Robespierre  467 

Sur  la  motion  de  Drouët,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  l'Intérieur  sera  mandé 
séance  tenante  pour  rendre  compte  de  l'exécution 
du  décret  qui  lui  ordonnait  d'indiquer  une 
maison  nationale  à  l'effet  d'y  transférer  les  dé- 
putés détenus. 467 

Une  députation  des  ouvriers  qui  ont  exécuté 
les  travaux  du  Champ-de-Mars  pour  la  Fédéra- 
tion de  1790  est  admise  à  la  barre  et  demande 
que  ces  travaux  leur  soient  payés 467 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  son  comité  des  Finances  sera  tenu 
de  lui  faire  un  rapport  sur  cette  affaire  dans  le 
cours  de  la  semaine 468 

Garât,  ministre  de  l'intérieur,  déclare  que  le 
décret  relatif  au  transférement  des  députés  dé- 
tenus dans  une  maison  nationale  ne  lui  est  pas 
encore  parvenu 468 

Le  citoyen  Brun-Lafont,  grenadier  du  bataillon 
de  la  Butte-des-Moulins,  est  admis  à  la  barre  et 
dépose  sur  le  bureau  une  lettre  de  lui  adrossée 
à  un  citoyen  du  département  de  la  Gironde  sur 
les  événements  des  31  mai  et  2  juin  et  sur  le  sur- 
haussement du  prix  des  denrées 468 


Annexe  : 

Charles  Barbaroux,  de  Marseille,  député  par 
le  département  des  Bouches-du-Rhône  à  la  Con- 
vention nationale,  aux  citoyens  de  Marseille...    468 


MERCREDI   26   JUIN   1793. 


Adresse  de  vrais  sans-culottes  du  club  révolu- 
tionnaires de  Chartres  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai 
et  2  juin  et  condamnent  hautement  les  arme- 
ments des  citoyens  dont  on  menace  la  ville  de 
Paris 470 

Lettre  des  représentants  Merlin  (de  Douai), 
Gillet  et  Cavaignac,  commissaires  à  l'armée  des 
Côtes-de-Brest  par  laquelle   ils  informent   .la 
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Convention  quo  dans  les  départements  de  la  ci- 
devant  Bretagne,  on  n'a  pas  manqué  de  rendre, 
sous  de  faux  rapports,  les  journées  des  31  mai, 
1"  et  2  juin. 470 

Leltro  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris  par  laquelle  ils  transmettent  .i 
la  Convention  l'état  numérique  des  personnes 
détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  capi- 
tale, à  la  date  du  2i  juin 471 

Lettre  de  la  compagnie  des  canonniers  de  la 
section  Beaurcpaire  par  laquelle  ils  protestent 
contre  un  fait  qui  leur  est  imputé  dans  le  Jour- 
nal Républicain,  w  18,  concernant  le  général 
Cuslir.o , 471 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Bourges  par  laquelle  ils  déclarent  rejeter  et  con- 
damner tout  rassemblement  de  suppléants  dans 
leur  ville  et  protestent  do  leur  attachement  à 
la  Convention  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
République 472 

Adresse  de  la  municipalité  et  de  la  société 
populaire  de  Meyssac,  département  de  la  Cor- 
rèze,  par  laquolle  ils  témoignent  leur  satisfac- 
tion sur  la  détention  de  deux  de  leurs  députés 
qu'ils  regardent  comme  des  mandataires  infi- 
dèles, parce  que,  dans  lo  jugement  de  Capet,  ils 
ont  voté  l'appel  au  peuple 473 

Lecture  de  lettres  et  pétitions 473 

Adresse  de  la  municipalité  et  des  notables  de 
Saint-Firmin,  près  Chantilly  (Oise),  par  laquelle 
ils  témoignent  leur  satisfaction  des  événements 
des  31  mai  et  2  juin  et  expriment  avec  énergie 
leurs  sentiments  républicains 473 

Adresse  de  la  société  populaire  et  républicaine 
de  Sarrebourg  par  laquelle  elle  adhère  aux  me- 
sures prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin 474 

Adresse  des  sections  d'Orléans  par  laquelle  elles 
adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Convention 
les  31  mai  et  2  juin 474 

Letlro  des  représentants  Chàteauneuf-Randon 
et  Malhes,  commissaires  dans  le  département  de 
la  Lozère.  Ils  instruisent  la  Convention  des  divers 
succès  des  patriotes  contre  les  contre-révolu- 
tionnaires commandés  par  Charrier,  lequel  a  été 
pris  et  conduit  à  Rodez 474 

Décret  accordant  des  gratifications  aux  ci- 
toyens qui  ont  arrêté  Charrier,  et  à  la  citoyenne 
Bergongnova  pour  les  preuves  do  courage  et  de 
civisme  qu'elle  a  donuées  au  moment  où  les  ro- 
4  6 
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belles  voulaient   abattre    l'arbre   de   la  liberté 
planté  à  Nasbinals. . .. *76 

Maignet,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  on  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  secours  à  accorder  annuel- 
lement aux  enfants  et  aux  vieillards tflfl 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  en  ajourne  la  discus- 
sion à  une  séance  ultérieure ' *90 

Poullain-Grandprey,  au  nom  du  comité  des 
domaines,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  :  1°  pour  déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  a  dé- 
libérer sur  la  pétition  du  citoyen  Giraud,  com- 
missionnaire du  citoyen  Arnaud,  ayant  pour 
objet  la  cassation  de  l'arrêté  du  district  de  Cusset, 
du  18  mai  dernier;  2*  pour  ordonner  quo  les 
194  caisses  de  bouteilles  d'eau  de  Vichy,  saisies 
par  le  fermier  des  eaux  de  Vichy,  et  réclamées 
par  le  citoyen  Arnaud,  seront  rendues  à  ce  der- 
nier', en  donnant  par  lui  bonne  et  suffisante 
caution  ;  3*  pour  autoriser  indistinctement  toutes 
personnes  do  s'approvisionner  d'eaux  minérales 
de  Vichy,  en  s'obligeant  de  payer  les  droits  qui 
seront  définitivement  fixés 496 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     496 

Lettre  du  citoyen  Joseph  Beauchamp,  député 
de  l'Allier,  par  laquelle  il  sollicite  un  congé  d'un 
mois  pour  raison  de  santé 496 

Après  des  observations    de    Génissieu    et   de 
Maure,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour..     496 

Lettre  du  représentant  Dubois-Dubais,  com- 
missaire à  l'armée  du  Nord,  par  laquelle  il  rend 
compte  d'un  avantage  remporté  par  le  général  Tour- 
ville,  commandant  la  division  de  Maubeuge 497 

Don  patriotique  du  premier  bataillon  de  Seine- 
et-Marne 497 

Lettre  de  Bouchotle,  ministre  de  la  guerre,  par 
laquelle  il  transmet  une  lettre  du  général  Biron 
annonçant  un  avantage  des  troupes  de  la  Répu- 
blique sur  les  rebelles,  au  poste  de  Busseau,  dans 
la  Vendée r *98 

Adresse  de  la  société  républicaine  de  Lamballe, 
réunie  aux  citoyens  composant  le  troisième  ba- 
taillon du  Morbihan  et  le  douzième  de  Seine-et- 
Oise,  par  laquelle  ils  invitent  les  déparlements 
égarés,  qui  se  disposent  à  envoyer  une  force 
armée  à  Paris,  à  rentrer  dans  le  devoir 498 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  au 
sujet  d'un  arrêté  du  conseil  général  du  départe- 
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ment  de  la  Corrèze,  relatif  à  la  paie  des  volon- 
taires nationaux 499 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  invite  la  Convention  à  autoriser  la 
levée  provisoire  des  scellés  apposés  sur  les  mai- 
sons ci-devant  royales,  pour  donner  de  l'air  et 
empêcher  que  les  effets  qui  se  trouvent  dans  ces 
différentes  maisons  ne  soient  détériorés  par  les 
insectes • 499 

Sur  les  motions  de  Bréard  et  de  Delacroix 
(Marne),  la  Convention  décrète  :  1*  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  remettra  à  la  Convention  le 
tableau  nominatif  des  citoyens  auxquels  on  a 
affermé  des  maisons  et  domaines  nationaux  ; 
2°  qu'il  sera  ouvert  sur-le-champ  un  scrutin  pour 
la  formation  d'une  liste  de  candidats  pour  la 
nomination  des  commissaires  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  concernant  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  la  liste  civile  et  de  la  recherche 
des  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans  la 
manutention  de  ces  biens 


500 


Le  citoyen  Singier,  député  de  la  Société  popu- 
laire de  Morteau,  département  du  Doubs,  est 
admis  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse 
par  laquelle  cette  Société  adhère  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2  juin.. 


500 


Le  citoyen  Lenud,  procureur  de  la  commune 
d'Yvetot,  est  admis  à  la  barre  et  donne  lecture 
d'une  pétition  par  laquelle  cette  commune  réclame 
contre  un  décret  du  19  décembre  1792  rendu  en 
faveur  de  la  ville  de  Rouen  et  en  demande  le 
rapport 501 

Une  députation  des  citoyens  du  bourg  de 
Sèvres,  département  de  Seine-et-Oise,  est  admise 
à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse  par 
laquelle  ces  citoyens  témoignent  leur  satisfaction 
des  derniers  décrets  de  la  Convention 501 

Un  membre  du  Conseil  général  de  la  commune 
de  Yernon  est  admis  à  la  barre  et  appelle  la 
sollicitude  de  la  Convention  sur  les  dangers  que 
courent  en  ce  moment  les  communes  patriotes 
du  département  de   l'Eure 501 

Boyor-Fonfrède  déclare  qu'il  est  faux  que  Ver- 
gniaud  se  soit  évadé 502 

Le  Carpentier  (Manche),  au  nom  du  comité  de 
la  guerre,  4*  division,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Catherine  Pochetat  pour  être  autorisée 
à  continuer  son  service  dans  l'armée 502 

Adoption  du  projet  de  décret  amendé 503 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'Instruction  pu- 
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blique,  présente  un  projet  de  décret  pour  l'établis- 
sement de  l'instruction  publique 503 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  pro- 
jet de  décret  et  en  ajourne  la  discussion  à  lundi 
prochain -;08 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  un  sursis  de  quinze  jours  au 
citoyen  Montégut,  député  des  Pyrénées-Orien- 
tales, pour  se  rendre  à  son  poste  dans  la  Con- 
vention      508 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     508 

Lettre  du  représentant  Clauzel  qui,  écrivant 
de  Paris  au  sujet  de  sa  maladie,  annonce  que  le 
district  de  Mirepoix,  du  département  de  l'Ariège, 
a  réglé  avec  indignation  la  proposition  de  fédé- 
ralisme qui  lui  a  été  faite  par  la  ville  de  Rennes    508 

Lettre  du  citoyen  Sérane,  instituteur,  par 
laquelle  il  se  plaint  qu'on  ait  laissé  dans  l'oubli, 
depuis  plus  de  deux  mois,  un  plan  par  lequel 
il  démontre  la  possibilité  de  rendre  impossible 
la  contrefaçon  du  papier-monnaie. , , 509 

Lettre  des  citoyens  Brunel,  ci-devant  adminis- 
trateur du  directoire  du  district  de  Pont-1'Evêque, 
et  Petit,  administrateur  du  Conseil  général  du 
district  de  Pont-l'Evêque,  par  laquelle  ils  protes- 
tent contre  la  conduite  des  administrateurs  du 
département  du  Calvados 509 

Sur  la  motion  de  Dumont  (Somme),  la  Conven- 
tion décrète  que  les  derniers  jurés  nommés  pour 
le  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  sont  actuelle- 
ment à  Paris,  remplaceront  ceux  des  anciens  qui 
ont  donné  ou  donneront  leur  démission 509 


Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  les  juges  des  tribunaux  civils 
seront  tenus  d'opiner  à  haute  voix  et  en  public.     509 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  de  Saône-et-Loire,  de  l'Allier  et 
de  la  Corrèze,  pour  accélérer  la  fabrication  des 
armes,  seront  autorisés  à  parcourir  les  départe- 
ments circonvoisins  pour  y  maintenir  le  bon 
ordre 510 

Sur  la  motion  de  Cambacérès,  au  nom  du  co- 
mité de  législation,  la  Convention  rapporte  son 
décret  du  22  de  ce  mois,  concernant  le  citoyen 
Rodrigue,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  re- 
lative à  la  contrainte  par  corps  et  charge  l'agent 
du  Trésor  public,  de  poursuivre,  par  les  voies 
de  droit  seulement,   le  citoyen  Rodrigue    jus- 
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qu'à  ce    que   ce    citoyeu  ait   rendu   la   somme 

de  1,200  livres  à  lui  indûment  payée MO 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  assignats 
et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  pour  désigner  le  nombre  de  rames 
de  papier-assignat  destinées  à  la  fabrication 
d'assignats  de  10  et  15  sols 510 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     510 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  uu  projet  de  décret 
sur  le  mode  d'exécution  de  l'emprunt  de 
100,000  livres  que  le  département  des  Vosges  a 
été  autorisé  à  contracter 510 


La  Convention  adopte  le'projet  de  décret. 


510 


Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
un  rapport  sur  les  faits  reprochés  au  général 
Félix  Wimpffen  et  propose  de  le  décréter  d'accu- 
sation 510 

Apres  des  observations  de  Duroy,  de  Gaston, 
de  Bentabole,  de  Delacroix  (Marne),  de  Levasseur 
(Sarthe),  de  Sergent,  de  Couthon,  et  de  Barère, 
rapporteur,  la  Convention  adopte  le  projet  de 
décret 512 

Tallien  dénonce  Leroy  (de  Lisieux;,  ancien 
député  à  la  Législative,  commandant  dn  6"  ba- 
taillon du  Calvados,  cl  demande  que  sa  dénoncia- 
tion soit  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de 
Salut  public 512 

La  Convention  ordonne  le  renvoi   demandé..     512 

Le  Carpenlier  (Manche)  demande  que  la  con- 
duite du  directoire  du  département  de  la  Man- 
che soit  également  examinée 512 

Guyomar  demande  de  lixer  le  jour  où  l'on 
entendra  le  rapport  sur  les  députés  détenus...     512 

Après  des  observations  de  Jean-Bon- Saint- 
André  et  de  Couthon,  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour 512 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut  pu- 
blic, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  installer  auprès  du  payeur 
général  deux  des  représentants  du  peuple  près 
chaque  armée  de  la  République  afin  de  surveiller 
l'emploi  des  fonds 512 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne    lecture   d'une    adresse  des   citoyens  et 
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soldats  en  garnison  à  Briançon  par  laquelle  ils 
dénoncent  à  la  Convention  les  actes  criminels 
du  département  de  l'Isère,  qui  a  osé  convoquer 
les  assemblées  primaires 513 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le  conseil  per- 
manent du  département  de  l'Aisne,  pour  pro- 
tester contre  les  adresses  et  procès-verbaux  dé- 
libérés par  la  société  républicaine  et  les  trois 
sections  réunies  de  la  ville  de  Saint-Quentin  et 
pour  enjoindre  à  leurs  concitoyens  de  rester 
unis  à  la  Convention 513 

Une  députation  du  comité  de  Salut  public  du 
département  de  Paris  est  admise  à  la  barre  et 
propose  de  décréter  que  les  députés  qui  se  sont 
évadés  et  qui,  par  leurs  discours  ou  par  leurs 
écrits  s'efforceront  de  diviser  les  citoyens,  se- 
ront mis  hors  la  loi 515 

La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité  de 
Salut  public 515 

Robert-Thomas  Lindet,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  adresse  de  la 
Convention  nationale  aux  Français  pour  expli- 
quer les  motifs  de  sûreté  générale  pris  le  2  de 
ce  mois  contre  divers  membres  de  la  Conven- 
tion, et  présente  un  projet  de  décret  pour  or- 
donner aux  administrateurs,  aux  juges  et  aux 
fonctionnaires  publics,  qui  ont  pris  ou  signé 
des  arrêtés  tendant  à  armer  les  sections  du 
peuple  les  unes  contre  les  autres,  à  se  rétracter 
sous  peine  d'être  déclarés  traîtres  à  la  patrie..     515 

La  Convention  adopte  le  projet  d'adresse,  par 
le  projet  de   décret gn 

Nouvelle  composition  du  comité  de  législa- 
tion      sn 

Annexes  : 

1°  Projet  d'éducation  du  peuple  français,  pré- 
senté à  la  Convention  nationale,  au  nom  du  co- 
mité d'instruction  publique,  par  Lakanal,  dé- 
puté de  l'Ariège  le  26  juin  1793,  l'an  II  de  la 
République,  imprimé  par  ordre  de  la  Convention, 
qui  en  a  ajourné  la  discussion  à  la  séance  de  lundi 
prochain 318 

2°  Pièces  annexes  à  l'arrêté  pris  par  le  conseil 
permanent  du  département  de  l'Aisne  pour  pro- 
tester contre  les  adresses  et  procès- verbaux 
délibérés  par  la  société  républicaine  et  les  trois 
sections  de  Saint-Quentin,  réunies  en  Assem- 
blées générale 521 


JECDI27  JUIN    1793,  AU    MAUX. 

Lecture  de  lettres  et  pétitions 525 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
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de  Saint-Omer  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  me- 
sures prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juio 525 

Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine d'Orbais,  chef-lieu  de  canton  du  district 
de  Chàteau-Tierry,  ayant  le  même  objet 525 

Adresse  des  membres  de  la  Société  républi- 
caine d'Auxonne,  département  de  la  Cùte-d'Or, 
par  laquelle  ils  déclarent  adhérer  à  l'adresse  des 
citoyens  de  la  Côte-d'Or,  réunis  à  Dijon 526 

Adresse  des  républicains  de  Saint -Cérès,  par 
laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  les  31  mai  et  2  juin 526 

Adresse  des  républicains  de  Riom,  ayant  le 
même  objet 527 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  Maintenon,  district  de  Chartres,  département 
d'Eure-et-Loir,  ayant  |le  même  objet..; 527 

Adresse  des  républicains  de  Reims,  ayant  le 
même  objet 528 

Extrait  du  registre  des  délibéraiions  de  la  mu- 
nicipalité de  Sainte-Colombe,  district  d'Évreux, 
dans  lequel  il  est  dit  que  les  maire,  officiers  mu- 
nicipaux et  notables  de  cette  commune,  réunis 
pour  délibérer  sur  les  deux  arrêtés  du  départe- 
ment de  l'Eure,  protestent  contre  lesdits  arrêtés 
et  renouvellent  leur  serment  de  ^fidélité  à  la 
Convention  nationale 529 

Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  Lassoy,  district  de  Vilaine-la-Johel, 
par  laquelle  ils  dénoncent  un  arrêté  contre-ré- 
volutionnaire à  eux  transmis  par  le  directoire 
du  département  de  la  Mayenne  et  protestent  de 
leur  dévouement  à  la  Convention  nationale. . . .     529 

Locture  de  diverses  lettres 531 

Lettre  du  citoyen  Louis-François-Joseph  Bour- 
bon, ci-devant  Conti,.  par  laquelle  il  demande 
que,  puisque  son  innocence  est  prouvée,  il  soit 
remis  en  liberté 531 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  la  commune  de  Paris  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  l'état  numérique 
des  personnes  détenues  dans  les  diverses  prisons 
de  la  capitale 531 

Adresse  des  autorités  constituées  du  chef  lieu 
du  district  de  Montignac,  par  laquelle  elles  enga- 
gent  les  autorités  constituées  du  département  de 
la  Gironde  et  tous  les  habitants  de  co  départe- 


Pages  . 
ment  a  renoncer  au  projet  de  faire  marcher  une 
force  sur  Paris 532 

Lectures  de  diverses  lettres 532 

Lettre  des  maires  et  officiers  municipaux  de 
la  commune  deBourgthéroulde,  chef-lieu  de  can- 
ton du  département  de  l'Eure,  par  laquelle  ils 
protestent  contre  les  arrêtés  pris  par  les  admi- 
nistrateurs du  département 532 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Crest,  département  de  la  Drôme,  par  laquelle 
ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion les  31  mai  et  2  juin 534 

Lettre  du  citoyen  Dumay,  procureur  de  la 
commune  de  Dijon,  par  laquelle  il  transmet  une 
adresse  des  membres  du  conseil  général  de  cette 
commune  contenant  l'expression  de  leur  attache- 
ment bien  sincère  à  la  Convention  nationale...     535 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune d'Estrepagny,  département  de  l'Eure,  par 
laquelle  ils  font  passer  à  la  Convention  le  pro- 
cès-verbal d'élévation  d'un  nouvel  arbre  de  la 
liberté  et  envoient  un  don  patriotique. 536 

Lettre  de  la  société  populaire  de  Limoges  par 
laquelle  elle  dénonce  deux  écrits  de  'quelques 
membres  de  la  députation  de  la  Haute-Vienne, 
comme  contenant  des  principes  anarchistes  et 
tendant  à  enlever  à  la  Convention  la  confiance 
que  lui  doivent  les  bous  républicains 537 

Lettre  des  membres  de  la  société  des  amis  de 
la  république  de  Dunkerque,  par  laquelle  ils 
adhèrent  aux  sentiments  contenus  dans  l'adresse 
de  la  commune  d'Arras  et  envoient  la  copie 
d'une  circulaire  écrite  à  toutes  les  sociétés 
affiliées 540 

Lettre  des  citoyens  de-Valogne  par  laquelle 
ils  transmettent  leur  profession  de  foi  sur  l'ob- 
jet de  la  convocation  extraordinaire  faite  par 
le  procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Manche  et  désapprouvent  d'avance  le  résultat 
des  délibérations  de  cette  assemblée 541 

Adresse  de  la  division  du  Bas-Rhin  et  des 
citoyens  réunis  en  assemblée  populaire  à  Lau- 
terbourg,  par  laquelle  ils  sollicitent  le  jugement 
des  généraux  qui  se  sont  reudus  coupables  daus 
la  funeste  journée  du  17  niai 541 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  le  concours  qui  vient 
d'avoir  lieu  à  Chàlons-sur-Marne  pour  l'examen 
des  citoyens  qui  se  destinent  au  corps  de  l'ar- 
tillerie  a  été  très   brillant  et    aurait    pu    per- 
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mettre  d'admettre  plus  de  42  élèves,  chiffre  fixé 
par  la  loi.  Il  demande  l'autorisation  de  nommer 
immédiatement  seconds  lieutenants  les  10  pre- 
miers du  concours,  lesquels  seront  remplacés 
par  les  candidats  qui  viennent  après  le  n»  42... 


513 


La  Convention  accorde  l'autorisation  demandée    542 

Don  patriotique  du  citoyen  Curtius 542 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  proposition  du  département  de  Paris, 
présentée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  con- 
cernant les  militaires  invalides 543 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     543 

Taillefer  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur prenne,  de  concert  avec  les  autorités  cons- 
tituées de  Paris,  les  mesures  nécessaires  pour 
arrêter  le  pillage  des  bateaux,  chargés  de  savon, 
amarrés  au  port  Saiut-Nïcolas 

Après  des  observations  de  Couthon,  de  Tail- 
lefer, de  Guyomar,  de  Génissieu  et  de  Tburiot, 
la  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut  public 
une  motion  de  Thuriot  tendant  à  charger  les 
administrateurs  de  fixer  uu  maximum  pour  le 
prix  des  denrées.  Elle  décrète  en  outre  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu,  de  concert 
avec  toutes  les  autorités  constituées,  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  faire  cesser  les 
désordres 541 

Après  des  observations  deDentzel,  d'un  mem- 
bre et  de  Thuriot,  la  Convention  décrète  que  la 
Bourse  établie  à  Paris,  rue  Vivienne,  sera  pro- 
visoirement fermée  et  charge  son  comité  de  com- 
merce de  lui  faire  sous  trois  jours,  un  rapport 
pour  qu'il  soit  prononcé  définitivement  et  que 
les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  l'agiotage 
soient  prises 544 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Marne),  la  Con- 
vention charge  son  comité  de  commerce  de  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  les  moyens 
d'empêcher  ou  de  punir  les  rassemblements 
d'agioteurs,  dans  quelque  local  qu'ils  puissent 
choisir,  autre  que  celui  de  la  Bourse,  fermée 
provisoirement  par  décret  de  ce  jour. 544 

Une  députation  des  blanchisseuses  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  pour  se  plaindre  de  la  cherté 
des  denrées  de  première  nécessité,  particulière- 
ment du  savon,  de  la  chandelle  et  de  la  soude.     545 

Après  des  observations  de  Mallarmé,  de  Bil- 
aud-Varenne  et  de  Louis  Legendre,  la  Conven* 
tlon  charge  son  comité   de   Salut  public  de  lui 
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faire  un  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il 
convient  d'autoriser  provisoirement  les  adminis- 
trations de  département  et  de  district  à  fixer  le 
maximum  des  comestibles  et  autres  denrées  de 
première  nécessité.  Elle  décrète  en  outre  que  le 
représentant  Mallarmé  sera  adjoint  au  comité 
de  Salut  public,  auquel  il  communiquera  son 
plan 


545 


Les  créanciers  do  la  succesion  Soubiso  sont 
admis  à  la  birre  et  demandent  que  le  bénéfice 
de  la  loi  rendue  en  faveur  des  créanciers  d'Or- 
léans s'étende   à  eux 845 

Surla  motion  de  Gossuin,  la  Convention  décrète 
que  les  administrateurs  du  département  du  Nord 
sont  autorisés  à  faire  distribuer  aux  habitants 
des  campagnes  les  plus  indigents  des  secours 
qui  seront  pris  sur  le  million  accordé  à  ce  dé- 
partement, a  titre  d'indemnité,  a  raison  de  l'in- 
vasion des  ennemis 5(5 

Un  membre  donne  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
les  juges  du  tribunal  du  district  de  Condom 
pour  s'opposer  à  toute  proposition  de  fédéra- 
lisme       545 

Délibération  du  district  de  Sarrebourg  qui,  sur 
la  proposition  de  la  commune  de  Saint  Louis, 
substitue  a  ce  dernier  nom  celui  de  Heyrsberg.     546 

Sur  la  proposition  d'un  membre  la  Convention 
décrète  que  la  commune  de  Saint-Louis  s'appel- 
lera dorénavant  commune  de  la  montagne 546 

Ruhl  donne  lecture  d'un  procès-verbal  des 
commuucs  du  district  de  Sarrebourg  dans  le- 
quel il  est  déclaré  que  la  Convention  a  toujours 
la  confiance  des  communes  de  ce  district.  Il  de- 
mande ensuite  la  destitution  du  procureur  géné- 
ral syndic  et  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  pour  avoir  avancé.  AàitS 
une  séance  de  tous  les  corps  Administratifs  et 
judiciaires  de  la  ville  de  Nancy,  que  la  Conven- 
tion avait  perdu  la  confiance  de  la  nation,  et 
qu'il  fallait  la  remplacer  après  avoir  convoqué 
les  assemblées  primaires 546 


Après  des  observations  de  Mallarmé,  la  Con- 
vention adopte  la  motion  de  Riilil 
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Un  membre,  au  nom  de  la  commission  de  l'exa- 
men des  marchés  et  fournitures  aux  armées, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  au  citoyer.  Coupery,  entrepre- 
neurs de  charrois  et  fournitures  de  mulets  pour 
l'armée  des  Alpes,  une  indemnité  égale  à  la 
perte  éprouvée  par  lui  pour  avoir  pavé  sou 
personnel  en  numéraire  et  non  en  assignats... . 

La  Convention  rejette  ce  projet  de  décret  par 
la  question  préalable 


:,r, 
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Les  administrateurs  du  département  de  la 
Somme  sont  admis  à  la  barre,  lis  déclarent  qu'ils 
ont  été  induits  en  erreur  en  prenant  leur  arrêté 
du  10  juin  et  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention 548 

La  Convention  renvoie  ces  administrateurs  à 
leurs  fonctions  à  l'exception  du  citoyen  Cordier, 
vice-président  du  département,  qui  est  destitué 
et  maintenu  en  état  d'arrestation 548 

Rovère,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  l'intérieur  à 
accorder  une  gratification  de  37,603  livres,  1  sol, 
3  deniers,  au  citoyen  Salvador,  dénonciateur  de 
divers  effets  précieux  cachés  dans  le  château  de 
Chantilly 548 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     549 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ajouter  un  sergent,  un  caporal-four- 
rier et  cinq  caporaux  aux  sous-officiers  de  la 
compagnie  des  chasseurs  bons-tireurs  du  dépar- 
tement de  l'Oise,  commandée  par  le  citoyen  Mau- 
menè 549 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... .    549 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  levée  de  30,000  hommes  de  cavalerie. . .    549 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     549 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
charge  son  comité  de  la  Guerre,  de  faire  sans 
délai,  la  recherche  de  tous  les  décrets  rendus 
pour  la  formation  de  nouveaux  corps,  de  répar- 
tir lesdits  décrets  entre  les  membres  dont  il  est 
composé,  à  l'effet  d'examiner  quelle  est  l'exécu- 
tion donnée  à  chacun  d'eux  et  autorise  ce  comité 
à  se  faire  fournir  par  le  ministre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires 549 


Robert-Thomas  Lindet  annonce  que  les  chas- 
seurs qui  étaient  à  Évreux  ont  pu  sortir  de  cette 
ville  avec  armes  et  bagages 


550 


Sergent,  au'  nom  du  comité  des  assignats  et 
monnaies,  fait  un  Rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  accorder  une  indemnité 
de  30,000  livros  aux  citoyens  Mercier,  Linger  et 
autres  artistes  réunis  do  Lyon  en  échange  des 
machines  qu'ils  ont  construites  pour  la  con- 
version du  bronze  des  cloches  en  menu  mon- 
naie      550 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


550 
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Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'exposition  publique,  sur  un  échafaud, 
des  condamnés  à  la  détention  et  aux  fers 550 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     551 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  900,000  livres  pour  acquit- 
ter les  dépenses  relatives  à  la  fédération  du 
14  juillet   1790 551 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


551 


Martel,  au  nom  du  comité  de  marine  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  la  fixation  définitive  de  la  gratification  de 
60  livres,  payée  à  chaque  soldat  du  régiment  de 
Pondichéry,  à  une  partie  de  celui  de  l'Ile-de- 
France  et  au  détachement  du  8°  régiment  d'ar- 
tillerie, et  des  sommes  proportionnelles  payées 
aux  officiers  et  sous-officiers  des  mêmes  régiments 
par   l'ordonnateur  des  classes  à  Marseille 551 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discussion.     553 

Nouvelle  composition  du  comité  d'instruction 
publique , 553 


Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saint-André,  au 
nom  du  comité  de  Salut  public,  Poultier  rem- 
place Basire,  comme  membre  de  ce  comité.... 


533 


Garât,  ministre  de  l'intérieur,  rend  compte 
de  la  situation  de  Paris. 553 


Après  des  observations  de  Jean  Bon-Saint- 
André  et  de  Bentabole,  Garai  rend  compte  de 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsis- 
tances       554 

Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saiut-Audré,  la 
Convention  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Garât  relatif  à  la  situation  de  Paris,  et  renvoie 
au  comité  de  commerce  le  rapport  relatif  aux 
subsistances 554 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  et 
une  instruction  sur  le  mode  de  convocation  du 
peuple  français  en  assemblées  primaires 554 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port, du  projet  de  décret  et  de  l'instruction  et 
adopte,  sauf  rédaction,  le  projet  de  décret  et  le 
projet  d'instruction 559 
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Teites  définitifs  du  décret  et  de  l'instruction.    559 

Sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  Salut  public,  la  Convention  décrète  que  les 
projets  de  décret  sur  les  secours  publics  et  l'ins- 
truction publique  sont  mis  a  l'ordre  du  jour  et 
seront  discutés  dans  chaque  séance  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  entièrement  décrétés.  Elle  charge 
en  outre  le  comité  desj  finances  de  présenter  in- 
cessamment le  projet  de  décret  pour  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique 560 

Sur  la  motion  de  Barère,  au  nom  du  comité 
de  Salut  publia,  la  Convention  décrète  :  1*  que 
le  traitement  des  ecclésiastiques  fait  partie  delà 
dette  publique;  2*  qu'elle  porte  à  600  millions 
les  récompenses  territoriales  données  aux  défen- 
seurs de  la  liberté;  3°  que  le  comité  d'aliéna- 
tion leur  présentera,  sous  trois  jours,  un  projet 
de  décret  pour  distraire  de  la  vente  de«  biens 
des  émigrés  une  quantité  de  fonds  de  terre  de 
la  valeur  de  600  millions  pour  être  réservés  et 
distribués  aux  défenseurs  de  la  patrie 560 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  mission  des  représentants  Berlier  et 
Chénier  dans  les  départements  de  la  Haute-Ga- 
ronne, du  Tarn,  du  Gard,  de  l'Hérault  et  dépar- 
tements circonvoisins 561 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 561 

Ramel-Nogaret,  au  nom  du  comité  de  surveil- 
lance des  vivres  et  subsistances  militaires,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  la  somme  de  53,116,912  livres  10  sous 
pour  la  continuation  du  service  des  subsistances 
et  vivres  des  armées 561 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 561 

Francastel,  premier  suppléant  du  département 
de  l'Eure  est  admis  en  remplacement  de  Buzot.     561 

Annexes  : 


l'Discours  prononcé  au  nom  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  Dijon,  par  Sauvageot, 
maire  de  ladite  ville,  à  l'assemblée  convoquée 
par  l'administration  de  la  Côte-d'Or  et  tenue  le 
17  juin  1793,  l'an  II  de  la  République  française 
en  réponse  à  l'invitation  de  ladite  assemblée..     461 

2»  Pétition  prononcée  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  le  dimanche  14  octobre  1792, 
l'an  I,r  de  la  République  française,  par  le  ci- 
toyen Linger,  commissaires  des  artistes  réunis 
de  Lyon,  pour  frapper  des  monnaies  avec  la 
pure  matière  des  cloches 563 

1»  8KBII.    T.   LXYII. 
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3*  Précis  historique  sur  la  découverte  des  ar- 
tistes réunis  de  Lyon  pour  frapper  la  matière 
des  cloches  sans  addition  ;  sur  les  décrets  du 
25  août  et  18  septembre  1792,  qui  ont  adopté 
cette  découverte  et  sur  les  entraves  redoublées 
qu'éprouve  l'exécution  de  ces  deux  lois 564 

4*  Réponse  des  artistes  réunis  de  Lyon  aux 
trois  mémoires  présentés  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  à  l'Assemblée  législative  et 
à  la  Convention  nationale,  pour  faire  révoquer 
les  deux  lois  des  25  août  et  18  septembre  1792, 
qui  ordonnent  la  fabrication  des  monnaies  avec 
la  pure  matière  des  cloches 568 

5«  La  commission  générale  des  monnaies  à  la 
Convention  nationale.  —  Observations  sur  le  der- 
nier mémoire  des  artistes  réunis  de  Lyon 594 


JEUDI   27  JUIN  1793  AU  SOI*. 


Des  citoyennes  de  la  section  du  Panthéon 
français  sont  admises  à  la  barre  et  demandent 
l'exécution  du  décret  qui  accorde  des  secours  aux 
femmes  des  défenseurs  de  la  patrie 597 

Adresse  de  la  société  républicaine  séant  à 
Moyaux  district  de  Lisieux,  département  du  Cal- 
vados, par  laquelle  elle  témoigne  son  horreur 
pour  les  mesures  liberticides  prises  par  ce  dé- 
partement   • 598 

Adresse  des  administrateurs  des  directoires  du 
département  de  la  Haute-Marne  par  laquelle  ils 
adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la  Convention  et 
témoignent  leur  horreur  pour  les  conspirateurs.     598 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Melun  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai 
et  2  juin 599 

Le  citoyen  Hauvel,  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  est  admis  à  la  barre  et  rétracte 
la  signature  apposée  par  lui  à  l'arrêté  de  ce  dé- 
partement       599 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
d'Harcourt.  Ils  envoient  copie  d'une  délibération 
dans  laquelle  ils  désavouent  les  arrêtés  liberti- 
cides du  département  de  l'Eure  et  adhérent  aux 
mesures  prises  par  la  Convention  les  31  mai  et 
2  juin 599 

Gossuin  donne  lecture  d'une  adresse  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Nord  et  des  com- 
missaires de  ce  département  près  les  districts  de 
Cambrai,  Valenciennes,  le  Quesnoy  et  Avesnes 
par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures  prises  par 
la  Convention  les  31  mai  et  2  juin 600 

46 
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Guyomar  annonce  que  le  général  Beysser,  com- 
mandant à  Nantes,  a  remporté  un  avantage  im- 
portant sur  les  rebelles  vendéens 601 

Adresse  de  toutes  les  communes  du  canton  de 
Gaillon,  district  de  Louviers,  département  de 
l'Eure,  par  laquelle  elles  témoignent  leur  adhé- 
sion aux  décrets  de  la  Convention  et  leur  hor- 
reur pour  les  arrêtés  liberticiJes  de  ce  départe- 
ment      601 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  Jemmappe,  par  laquelle  ils  félicitent  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  l'acte  constitutionnel, 
et  demandent  que  ce  département  ne  soit  pas 
plus  longtemps  privé  de  sa  représentation  dans 
le  Corps  législatif 602 

Le  citoyen  Jean-Dominique  Derudder,  âgé  de 
14  ans,  tambour  de  la  3e  compagnie  de  la  35'  di- 
vision de  gendarmerie  nationale  est  admis  à  la 
barre,  et  demande  que  la  Convention  vienne  en 
aide  à  sa  mère,  son  père  ayant  été  tué  par  les 
rebelles  vendéens 602 

Sur  des  motions  de  Legendre  et  de  Maximilien 
Robespierre  la  Convention  adopte  le  jeune  De- 
rudder, décrète  qu'il  sera  élevé  aux  frais  de  la 
nation  et  accorde  à  sa  mère  un  secours  provi- 
soire de  1000   livres 603 

Thuriot  est  élu  président;  Robert-Thomas  Lin- 
dat,  Billaud-Varenne  et  Levasseur  (Sarthe)  sont 
élus  secrétaires 603 


VENDREDI,  28  JUIN   1893. 


Lecture  de  lettres  et  pétitions. 


603 


Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  le  citoyen  Japy,  de  Beaucourt,  a 
fait  l'offre  au  district  de  30  fusils  pour  l'ar- 
mement des  défensenrs  de  la  patrie,  sous  la  ré- 
serve de  les  retirer  à  la  paix 


604 


Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris  par  laquelle  ils  transmettent  à  la 
Convention  l'état  numérique  des  personnes  déte- 
nues dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale  . .     604 

Lecture  de  diverses  lettres 605 

Adresse  des  membres  du  bureau  de  paix  et 
de  jurisprudence  de  Saint-Florentin  par  laquelle 
ils  rendent  hommage  au  civisme  énergique  de  la 
ville  de  Paris  et  réclament  le  prompt  jugement 
des  députés  arrêtés 605 


Adresse  des  membres  de  la  société  républi- 
caine do  Saint-Germain-en-Layc  par  laquelle  ils 
transmettent  à  la  Convention  la  réponse  qu'ils 
ont  faite  à  une  adresse  de  la  société  populaire 
de  Saint-Quentin,  égarée  par  les  malveillants, 
sur  les  journées  des  31  mai  et  2  juin  derniers. 


606 


Adresse  du  l"r  bataillon  du  département  de 
la  Gironde  par  laquelle  il  applaudit  aux  événe- 
ments des  31  mai  et  2  juin  derniers  et  demande 
qu'on  lui  fasse  passer  le  Républicain  ou  Journal 
des  hommes  libres 607 


Sur  la  motion  de  Battellier,  la  Convention 
accorde  la  demande  de  ce  bataillon 608 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Saulieu  par 
laquelle  ils  déclarent  que  la  Convention  s'est 
élevée  à  la  hauteur  de  ses  devoirs  en  décré- 
tant d'arrestation  les  membres  qui  enchaînaient 
la  marche  de  ses  délibérations 608 

Adresse  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  séant  à  Chàlons- 
sur-Marne,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai  et  2   juin.     609 

Adresse  des  membres  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  31"  division  de  la  gendarmerie 
nationale  parisienne  par  laquelle  ils  représen- 
tent les  dangers  qui  résulteraient  de  la  rentrée 
dans  leur  division  des  officiers  déserteurs 610 


Pétition  de  la  société  républicaine  de  Thion- 
ville  par  laquelle  elle  réclame  l'exécution  du 
décret  du  16  avril  dernier,  qui  a  ordonné  une 
nouvelle  levée  de  30,000  hommes  de   cavalerie.     610 

Nouvelle  composition  du  comité  d'agriculture.     611 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  une  question  relative  au  conseil  èpiscopal 
du  Calvados 611 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


611 


Bréard,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
annonce  que  le  général  Westermann  vient  de 
battre  les   rebelles  à  Parthenay 611 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  les  travaux  de  la 
bibliographie  et  du  dictionnaire  des  municipa- 
lités seront  placés  près  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale      612 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.;.     612 
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Sur  la  motion  de  Cou  thon,  la  Convention 
décrète  que  l'administration  du  district  de  Belle- 
vue-les-Bains  rendra  compte  des  motifs  de  l'ar- 
restation du  maire  et  de  quelques  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  d'Issy-l'Évèque  et  quo 
provisoirement  ces  maires  et  ofliciers  munici- 
paux seront  remis  en  liberté 612 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  casser  l'arrêté  du  déparlement  de  Seine- 
et-Marne,  du  8  mars  dernier  qui  a  suspendu  de 
leurs  fonctions  les  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d'Écuelles,  ainsi  que  Jacques 
Cicile,  membre  du  directoire  du  district  de  Ne 
mours 612 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


612 


Maiguet,  au  nom  du  comité  de  secours  publics, 
soumet  à  la  discussion  le  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  secours  à  accorder  aux  en- 
fants   et  aux   vieillards 612 

Texte  définitif  du  décret  rendu 612 

Drouët  présente  un  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation des  postes  et  messageries 619 

La  Convention  décrète  plusieurs  articles  et 
ajourne  la  suite  de  la  discussion  à  demain 619 

Jean-Bon-Saint-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  confier  désormais  les 
constructions  et  radoubs  des  vaisseaux  aux 
ingénieurs  et  officiers  des  travaux  et  le  soin 
des  mouvements  des  ports  à  des  lieutenants  et 
enseignes   de  vaisseau 619 

La  Convention  adopte^  le  projet  de  décret.. .    619 

Des  administrateurs  du  département  de  l'Eure 
sont  traduits  à  la  barre  et  rétractent  la  signa- 
ture qu'ils  ont  donnée  aux  arrêtés  liberticides 
de  ce  département 620 


Sur  la  motion  do  Robert-Thomas  Lindet,  la 
Convention  décrète  que  ces  administrateurs  se- 
ront remis  en  liberté  et  qu'ils  se  rendront  au 
comité  de  Sûreté  générale  pour  y  faire  leur 
déclaration 620 


Duroy  annonce  la  rétractation  du  citoyen  Ju- 
lienne, administrateur  de  l'Eure 620 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  à  titre  de  pension  une  somme 
de  2,100  livres  au  citoyen  François  La  vigne,  qui 
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a  perdu  ses  deux  bras  à  l'affaire   du   camp  de 
Maulde 620 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...     621 

Lettre  du  général  Aboville  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  une  croix  de  Saint- 
Louis  offerte  en  don  patriotique  par  un  officier 
dont  il  a  oublié   le  nom 621 

Carra  proteste  contre  les  calomnies  lancées 
contre  lui  à  l'occasion  de  sa  mission  dans  les 
départements  de  la  Vendée,  de  Mayenne  et  Loire 
et  de  la  Loire-Inférieure,  et  commence  la  lecture 
d'un  mémoire  qu'il  a  préparé  sur  la  situation  des 
armées  républicaines  engagées  contre  les  rebelles    621 

Cette  lecture  est  bientôt  interrompue  sur  l'ob- 
servation que  certains  détails  ne  doivent  pas 
être  rendus  publics   621 

Jean-Bon-Saint-And.  é,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  de  Bou- 
chotte,  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle  il 
transmet  diverses  pièces  confirmant  les  avan- 
tages remportés  par  le  général  Westermann. . .     622 

Coaihon,  au  nom  du   comité  de  Salut  public, 
fait  un   rapport  et  présente  un  projet  de  décre 
tendant  à  suspendre  l'exécution  du  décret  rendu 
le  24  juin  contre  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Haule-Garonne 623 


Après  des  observations  de  Maximiiien  Robes- 
pierre, de  Vadier,  de  Couthon,  rapporteur,  de 
Maiihe,  de  Chabot  et  de  Delmas,  la  Convention 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le 
projet  de  décret 624 

Adresse  de  la  société  populaire  d'Orbec,  dépar- 
tement du  Calvados 624 


Robert-Thomas  Lindet  annonce  que  les  chas- 
seurs qui  étaient  à  Evreux  sont  sortis  de  cette 
ville  avec  armes  et  drapeaux  et  se  sont  rendus  à 
Vernoii 624 


Annexes  : 

1°  Rapport  fait  au  nom  des  trois  comités  des 
finances,  de  commerce  et  d'agriculture  réunis 
sur  la  réunion  des  postes  et  messageries,  par 
Lebreton,  député  du  département  de  l'Hle-et- 
Vilaine 623 

2°  Réponse  de  J.-L.  Carra,  député  à  la  Con- 
vention nationale,  à  ses  calomniateurs,  26  juin 
1  "93,  l'an  II   de  la  République 627 
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Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Florentin  par  laquelle  il  proteste  contre 
tout  projet  de  fédéralisme  et  annonce  un  don 
patriotique 631 

Lettre  du  citoyen  Lacroix,  curé  de  Bourth,  dé- 
partement de  l'Eure,  par  laquelle  il  fait  hommage 
à  la  Convention  d'un  ouvrage  sur  le  mariage 
des   prêtres 631 

Adresse  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  l'Indre,  du  district,  du  conseil  général 
de  la  commune  et  !de  la  société  populaire  de  la 
ville  de  Châteauroux,  par  laquelle  ils  témoignent 
leur  indignation  sur  la  conduite  que  tiennent 
les  départements  de  la  Gironde,  de  l'Eure  et  de 
la  Somme 632 

Lecture  de   diverses  lettres 633 

Lettre  du  citoyen  Royer,  suppléant  du  pro- 
cureur général  syndic  de  l'Isère,  par  laquelle  il 
transmet  un  extrait  du  procôs-verbal  du  conseil 
général  du  département  de  l'Isère,  relatif  à  une 
fausse  interprétation,  insérée  dans  les  journaux, 
de  l'arrêté  pris  par  les  autorités  constituées  de 
Grenoble , 633 

Lettre  du  procureur  général-syndic  du  district 
de  Bourganeuf  par  laquelle  il  annonce  que  le 
comité  de  Salut  public  de  cette  ville  a  fait  arrêter 
un  courrier  du  département  de  la  Gironde  por- 
teur de  diverses  pièces  tendant  au   fédéralisme.     635 

Dartigœyte  demande  que  les  administrateurs 
du  département  de  la  Gironde  soient  suspendus 
de  leurs  fonctions  et  traduits  à  la  barre 633 

Après  des  observations  de  Maximilien  Robes- 
pierre, de  Roux,  de  Mallarmé,  de  Chabot  et  de 
Duroy,  la  Convention  prononce  l'ajournement 
et  renvoie  les  pièces  au  comité  de  Salut  public    636 

Bulletin  de  l'armée  du  Nord  portant  extrait 
d'une  lettre  de  l'adjudant  général  Chérin,  par 
laquelle  il  rend  compte  de  divers  avantages  rem- 
portés sur  les  ennemis  par  les  garnisons  de 
Valenciennes  et  de  Maubeuge 636 

Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
républicaine  d'Yvetot,  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  par  laquelle  ils  adhèrent  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  les  31  mai    et  2  juin    636 

Lettre  du  représentant  Ritter,  commissaire  à 
l'armée  du  Rhin,  par  laquelle  il  transmet,  à  la 
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Convention  la  réponse   faite  par    le  conseil  gé- 
néral de   la  commune  d'Huningue  à  une  délibé- 
ration de  la  commune  de  Nîmes 637 

Lecture  de  diverses  lettres 638 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettent  à 
la  Convention  l'état  numérique  des  personnes 
détenues  dans  les  diverses  prisons  de  la  capitale    639 

Lettre  du  citoyen  Desperey,  vérificateur  en 
chef  des  assignats,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
sera  brûlé  aujourd'hui  7  millions  de  livres  en 
assignats 639 

Jean-Bon-Saiut-André,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  donne  lecture  d'une  lettre  de  Bou- 
chotte,  ministre  de  la  guerre,  qui  transmet  à  la 
Convention  copie  de  la  lettre  du  citoyen  Brunet, 
général  en  chef  de  l'armée  d'Italie,  où  sont  re- 
latés divers  faits  d'armes  contre  les  Piémontais, 
tous  glorieux  pour  notre  armée 639 

Sur  la  motion  de  Poullain-Grandprey,  la  Con- 
vention renvoie  à  son  comité  des  domaines  une 
pétition  de  la  commune  de  Removille  (Vosges), 
tendant  a  être  déchargée  de  l'amende  qu'elle  pour- 
rait avoir  encourue  pour  l'exploitation  qu'elle 
a  faite,  de  son  autorité  privée,  d'une  partie  de 
ses  bois 640 


Deux  commissaires  de  la  ville  de  Honfleur 
sont  admis  à  la  barre.  Ils  jurent  haine  au  fédé- 
ralisme et  demandent  des  secours  en  subsistance. 


640 


Sur  la  motion  de  Taveau,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  la  conduite  des  citoyens  de  Hon- 
fleur et  renvoie  la  pétition  au  ministre  de  l'inté- 
rieur       641 


Lettre  des  représentants  Dubois-Crancé,  Gau- 
thier et  Albitte,  commissaires  de  la  Convention 
à  l'armée  des  Alpes,  par  laquelle  ils  font  con- 
naître l'adhésion  des  citoyens  de  Grenoble  et  de 
l'armée  aux  événements  des  31  mai  et  2  juin.. 


La  Convention  décrète  que  l'armée  des  Alpes 
et  les  citoyens  de  l'Isère  ont  bien  mérité  de  la 
patrie 


641 


643 


Déclaration  du  citoyen  Cordier,  administra- 
teur du  département  de  la  Somme,  pour  adhérer 
aux  sentiments  exprimés  par  ses  collègues  dans 
la  séance  du  26  juin 643 

Le  citoyen  Julienne,  administrateur  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  rétracte  la  signature  qu'il  a  ap- 
posée à  l'arrêté  du  6  juin,  de  ce  département, .     643 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXV1I. 


723 


Pagres. 


Lakanal,  au  non  des  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  fixant  à  2.000  livres 
le  traitement  annuel  de  chacun  des  deux  insti- 
tuteurs adjoints  des  sourds  et  muets  à  Paris.. . 


643 


La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. . . .    644 

Grégoire,  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  ordonner  que  la  distribution  des 
prix  continuera  provisoirement  d'avoir  lieu  dans 
les  collèges  de  la  République 644 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


644 


Yillers,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  préposés  du  ser- 
vice extérieur  des  douanes 644 

La  Convention  adopte   le  projet  de  décret. . . .     644 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  autoriser  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères à  payer  une  indemnité  do  18  livres  par 
jour,  à  compter  de  leur  arrivée  à  Paris,  aux 
citoyens  Georges  Forster,  Adam  Lux  et  Patocki, 
députés  à  la  Convention  nationale  par  la  Con- 
vention libre  rhéno -germanique 644 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 645 

Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret,  tendant 
à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  1,200  livres  pour  rembour- 
ser au  musicien  Janson  les  dépenses  qu'il  a  faites 
pour  les  préparatifs  d'une  messe  en  musique 
ordonnée  par  l'Assemblée  constituante 645 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


645 


Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  l'administration  de  la  Caisse  de 
l'extraordinaire  à  verser  dans  la  caisse  du  rece- 
veur du  district  de  Verviers  la  somme  de 
50,000  livres  destinée  à  payer  les  créanciers 
de  cette  ville 645 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     645 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  comités  de  la  guerre,  de 
la  marine,  d'agriculture  et  de  commerce  adres- 
seront incessamment  au  comité  des  finances  les 
mémoires  et  pétitions  des  artistes  qui  ont  fait 
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des  découvertes,  avec  leur  avis  sur  l'indemnité 
qu'ils  réclament 645 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     645 

Roux,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  donne  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  le  citoyen  Ducroisi,  chef  de  la  3*  section 
du  bureau  des  procès-verbaux  de  la  Convention, 
sollicite  une  gratification  pour  son  travail.  Il 
propose  ensuite  un  projet  de  décret  pour  donner 
satisfaction  à  la  requête  de  ce  citoyen 645 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     646 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  destitution  et  au  licenciement  de 
45  officiers  et  sous-officiers  du  9*  régiment  de 
hussards,  dite  de  la  liberté 646 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


646 


Un  membre,  au  nom  des  comités  do  législa- 
tion et  de  Salut  public  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  pour  réintégrer 
dans  l'armée  certains  officiers  du  40*  régiment  d'in- 
fanterie qui  auraient  été  destitués 646 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 647 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  surseoir  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  Jean- Baptiste  Delaunay,  condamné  à  mort 
pour  fabrication  de  faux  assignats 647 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     647 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  législation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  autoriser  les  condamnés  aux  fers  ou  à  la 
réclusion  qui,  aux  termes  du  décret  du  3  septem- 
bre 1792,  ont  la  faculté  de  se  faire  rejuger  confor- 
mément aux  nouvelles  lois,  à  user  de  cette  faculté 
devant  les  tribunaux  criminels  des  départements 
dans  l'étendue  desquels  ils  sont  détenus 647 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    647 

Nouvelle  composition  du  comité  des  domaines    647 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Sûreté  géné- 
rale, rend  compte  de  l'évasion  du  représentant 
Kervélégan,  mis  en  état  d'arrestation 647 

La  Convention  décrète  que  les  représentants 
Babey  et  Vernier  se  rendront  sur-le-champ  au 
comité  de  surveillance  pour  donner  des  rensei- 
gnements sur  l'évasion  de  Kervélégan 648 
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Sur  la  motion  de  Legendre,  la  Convention 
décrète  la  peine  de  mort  contre  les  personnes 
qui  falsifieront  le  texte  de  la  Constitution  ou 
feront  circuler  un  faux  texte 618 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  Salut 
public  une  motion  d'Anar  tendant  à  ce  que  ce 
comité  soit  chargé  de  [rédiger  une  adresse  dans 
laquelle  il  instruira  les  citoyens  des  signes  aux- 
quels doit  être  reconnue  la  Constitution  décrétée    648 

Hérault  de  Séchelles,  au  nom  du  comité  de 
Salut  public,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  mettre  à  la  disposition  du 
pouvoir  exécutif  une  somme  de  10  millions  pour' 
être  distribuée  à  titre  de  secours  aux  j  dépar- 
tements, tant  pour  les  subsistances  que  pour  les 
frais  nécessités  par  les  machinations  contre-révo- 
lutionnaires ........  «  v.  Vi, 648 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


649 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  Salut 
public,  présente  un  projet  de  décret  pour  adjoin- 
dre le  représentant  Cusset  aux  commissaires  à 
l'armée  de  la   Moselle 649 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


649 


Lettre  du  représentant  Choudieu,  commis- 
saire de  la  Convention  à  l'armée  des  côtes  de 
la  Rochelle,  par  laquelle  il  fait  savoir  que  cette 
armée  s'organise  tous  les  jours  de  la  manière 
la  plus  satisfaisante 649 

Lettre  du  citoyen  Chambon,  capitaine  du  8e  ré- 
giment de  hussards,  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
est  entré  à  Saumur  à  la  tète  d'un  détachement    649 

Barère,  au  nom  du  comité  de  Salut  public, 
donne  lecture   dss  lettres  suivantes  : 

1°  Lettre  de  l'adjudant  général  en  chef  jSan- 
doz,  au  comité  de  Salut  public,  par  laquelle  il 
annonce  deux  nouveaux  avantages  remportés  par 
les  troupes  de  la  République  sur  les  rebelles  de 
la  Vendée 649 


2°  Lettre  des  représentants  Thibaudeau  et 
Creuzé,  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  la 
Rochelle,  par  laquelle  ils  transmettent  à  la  Con- 
vention divers  arrêtés  et  confirment  les  détails 
donnés  par  Westermann  sur  l'affaire  de  Parthe- 
nay • 


650 


3°  Lettre  du  général  de  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  par  laquelle  il  demande  qu'on  envoie 
de  prompts  secours  au  fort  de  Bellegarde 651 

4?  Lettre  du  général  Levasseur,  commandant 


Pages. 

les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes  en  l'ab- 
sence du  général  Custine,  aux  citoyens  composant 
le  comité  de  Salut  public  pour  annoncer  que  les 
places  de  Valenciennes  et  de  Condé  se  défeudent 
vigoureusement 651 

Drouët  soumet  à  la  discussion  la  suite  du  pro- 
jet de  décret  relatif  à  la  réunion  des  trois  ser- 
vices de  la  poste  aux  lettres,  des  messageries  et 
de  la  poste  aux  chevaux 551 

Adoption  des  articles  1  à  14 651 

Dons  patriotiques  du  23  au  29  juin  inclus....    652 


DIMANCHE   30  JUIN  1793. 


Lecture  de  lettres  et  pétitions 653 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
l'Ardèche  par  laquelle  ils  font  passer  à  la  Con- 
vention copie  de  leur  arrêté  du  21  juin  1793 
avec  une  adresse  dans  laquelle  ils  exposent  que 
le  vœu  du  peuple  de  l'Ardèche  est  l'unité,  l'in- 
divisibilité de  la  République  et  liberté  absolue 
dans  l'opinion  de  ses  représentants 653 

Lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Bourges,  par  laquelle  il  adhère  à  l'adresse  du 
département  du  Cher  et  déclare  qu'il  se  montre- 
ra aussi  opposé  au  fédéralisme,  que  fidèle  au 
serment  qu'il  a  fait  de  maintenir  la  liberté,  l'é- 
galité et  l'indivisibilité  de  la  République,  léga- 
lement représentée  par  la  Convention 654 

Lettre  du  citoyen  Le  Roy,  par  laquelle  il  trans- 
met un  extrait  des  registres  des  délibérations  de 
la  municipalité  d'Estrées,  (Aisne)  pour  dénoncer 
un  imprimé  intitulé  :  Les  trois  sections  de 
Saint-Quentin,  réunies  en  assemblée  générale, 
à  leurs  frères  de  toutes  les  communes  de  la  Ré- 
publique      655 

Adresse  de  la  commune  d'Autichamp  (Drôme), 
par  laquelle  elle  repousse  tout  projet  de  fédéra- 
lisme et  proteste  de  son  respect  pour  les  décrets 
de  la  Convention 656 

Adresse  des  républicains  de  Blois,  par  laquelle 
ils  félicitent  la  Convention  de  l'achèvement  de 
la  Constitution 656 

Lettre  de  la  section  du  Muséum  pour  trans- 
mettre tm  arrêté  par  lequel  les  citoyens  de  cette 
section  se  rendeut  garants  et  responsables  de 
la  violation  des  propriétés 65T 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
police  de  Paris,  par  laquelle  ils  transmettant  à 
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la  Convention  l'état  numérique  des  détenus  dans 

les  diverses  prisons  de  la  capitale 657 

Lettre  de  la  commune  de  Saiut-Omer  par  la- 
quelle elle  transmet  à  la  Convention  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  23  juin  dernier,  dans  la- 
quelle elle  a  offert  au  général  Custine  les  dons 
patriotiques  des  citoyens  de  ladite  ville 638 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Pont-1'Evêque,  par  laquelle  ilsdécla 
rent  qu'ils  s'opposeront  de  toutes  leurs  forces  à 
ce  qui  pourrait  tendre  à  avilir  la  Convention  na- 
tionale       639 

Adresse  des  membres  de  la  société  populaire 
de  la  ville  de  Lure,  par  laquelle  ils  adhèrent 
aux  décrets  rendus  par  la  Convention  les  31  mai 
et  2  juin  et  envoient  l'état  de  leurs  dons  pa- 
triotiques      639 

Lettre  des  membres  de  la  société  républicaine 
de  Montréal,  département  du  Gers,  par  laquelle 
ils  offrent  à  la  patrie  divers  effets  d'habillement 
destinés  aux  volontaires  du  1er  bataillon  du  Gers.     660 

Un  membre,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  au  programme  du  projet  proposé  au  con- 
cours des  artisles  par  le  décret  du  3  mai  der- 
nier, pour  la  meilleure  division  du  local  compris 
entre  le  Carrousel,  la  rue  Saint-Nicaise,  la  rue 
Saint-Honoré,  la  rue  Neuve-Luxembourg,  le  Bou- 
levard, la  rue  de  la  Révolution,  le  cul-de-sac 
de  l'Orangerie  et  la  terrasse  des  Feuillants GCj 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     662 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  décrets  et 
procès-verbaux,  se  plaint  de  ce  qu'il  se  présente 
plusieurs  commis  au  bureau  des  secrétaires  de 
l'Assemblée,  qui  déplacent  les  minutes.  Il  pré- 
sente ensuite  un  projet  de  décret  pour  remédier 

cet  état  de  choses 662 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


662 


Poullain-Grandprey,  au  nom  du  comité  des 
domaines  et  finances  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  sur  la  gestion,  la 
comptabilité  et  l'emploi  des  fonds  appartenant 
aux  communes  et  provenant  de  la  vente  de 
leurs  bois 662 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


666 


Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Houel 666 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


666 


Pages. 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  pétition  du  citoyen  René  Moreau,  ci-de- 
vant lieutenant  dans  les  troupes  des  Etats  de 
Hollande 666 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     666 

Delacroix  (Marne)  se  plaint  que  le  départe- 
ment de  Paris  se  soit  emparé  des  locaux  du  col- 
lège des  Quatre-Nations  et  de  la  bibliothèque 
qui  en  dépend,  et  demande  que  défense  soit  faite 
de  faire  usage  de  ces  locaux,  à  peine  de  respon- 
sabilité personnelle  de  tout  dommage 666 

Après  des  observations  de  Bentabole,  la  Con- 
vention adopte  la  motion  de  Delacroix 666 

Texte  du  décret  rendu 666 

Delacroix  (Marne)  se  plaint  également  de  ce 
que  le  département  de  Paris  s'est  emparé,  sans 
raisons  plausibles,  de  l'hôtel  de  Brelonvilliers 
et  propose  de  nommer  des  commissaires  pour 
visiter  cette  maison  où  le  ministre  de  la  guerre 
veut  établir  une  manufacture  de  fusils 666 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Delacroix.    666 

Texte  du  décret  rendu 666 

Un  membre  observe  que  les  citoyens,  qui  ont 
fait  des  acquisitions  dans  les  parties  de  la  Ré- 
publique occupées  par  les  ennemis,  sont  dans 
l'impuissance  d'acquitter  les  paiements  aux  épo- 
ques déterminées  et  propose  un  projet  de  décret 
suspendant  l'exécution  des  décrets  rendus  pour 
la  revente  à  la  folle  enchère  des  domaines  situés 
dans  les  cantons  et  districts  occupés  par  les 
ennemis  de  la  République 667 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....     667 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cret tendant  à  faire  une  avance  de  23,000  livres 
à  la  ville  d'Aigueperse,  acompte  de  ce  qui  peut 
revenir  à  cette  commune  sur  la  revente  des  do- 
maines nationaux  qui  lui  ont  été  aliénés 667 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. 


667 


Un  membre,  au  nom  du  comité-  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  une  avance  de  23,000  livres  à 
la  commune  de  Popt-de-l'Arche,  acompte  de 
ce  qui  peut  revenir  à  cette  commune  sur  la  re- 
vente des  domaines  nationaux  qui  lui  ont  été 
aliénés • «••••••    667 


La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 


667 
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Un  membre  propose  un  projet  de  décret  sur 
les  ressourses 667 


La  Convention  décrète  l'impression,  l'ajourne- 
ment et  le  renvoi  aux  comités  de  marine  et  de 
commerce 667 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  formalités  à  remplir  par  les  pensionnai- 
res de  l'Etat  pour  être  payés  de  leur  pension  . .     667 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     668 

Une  députation  de  la  commune  de  Tonnerre 
est  admise  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une 
adresse  par  laquelle  cette  commune  félicite  la 
Convention  de  l'acbèvement  de  la  Constitution 
et  rend  compte  des  agitations  qui  ont  eu  lieu  à 
l'occasion  des  événements  du  31  mai 668 

Une  députation  de  la  société  populaire  de 
Tonnerre  est  admise  à  la  barre  et  donne  lecture 
d'une  adresse  par  laquelle  cette  société  adhère 
aux  décrets  rendus  depuis  le  31  mai 670 

Le  citoyen  Jean-Godefroy  Mercklin  l'aîné  est 
admis  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  péti- 
tion par  laquelle  il  annonce  la  découverte  d'un 
instrument  pour  vérifier  les  faux  assignats....     670 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.     671 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
ordonne  que  son  comité  des  décrets  lui  présen- 
tera l'acte  d'accusation  contre  Brissot 671 

Guyomar  se  plaint  que  Sevestre  ait  rendu  un 
compte  inexact  de  la  situation  des  départements 
de  l'ancienne  province  de  Bretagne 671 

Après  des  observations  de  Billaud-Varenne, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 671 

Un  membre  de  la  députation  de  Rhône-et-Loire 
annonce  que  les  patriotes  sont  persécutés  à  Lyon 
par  les  administrateurs  du  déparlement 672 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  Salut 
public  lui  fera  demain  un  rapport  sur  les  arrêtés 
pris  par  le  département  de  Rhône-et-Loire 672 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de 
Moissac  est  admise  à  la  barre.  L'orateur,  après 
avoir  protesté  contre  toute  pensée  de  fédéra- 
lisme, donne  lecture  d'une  adresse  par  laquelle 
ces  citoyens  demandent  le  rapport  de  tout  décret 
qui  aurait  été  rendu  sans  que  la  Convention  fût 
libre 672 


Pages . 
Réponse  du  Président  à  la  députation 672 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires .    672 

Un  député  des  dragons  du  20"  régiment  est 
admis  h  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse, 
par  laquelle  ces  militaires  offrent  un  don  patrio- 
tique et  demandent  des  chevaux,  des  armes  et 
des  équipements  pour  fondre  sur  les  brigands 
mitres  et  couronnés 673 

Sur  la  motion  de  Delacroix  (Eure-et-Loir),  la 
Convention  :  1°  décrète  que  la  Trésorerie  nationale 
fera  passer  dans  le  jour  au  comité  des  finances 
les  renseignements  qui  lui  sont  parvenus  sur  les 
mandats  délivrés  parles  administrateurs  rebelles; 
2°  renvoie  à  son  comité  des  finances  la  proposition 
faite  par  un  membre,  de  suspendre  le  paiement 
des  impositions  et  des  annuités  dans  les  dépar- 
tements révoltes 673 

Lequinio  demande  que  la  force  armée  de  la 
ci-devant  Bretagne,  qui  est  en  route  pour  le 
Calvados,  soit  dirigée  contre  les  Vendéens 674 

Après  des  observations  de  Bentabole,  la  Con- 
vention renvoie  la  motion  de  Lequinio  au  comité 
de  Salut  public 674 

Liste  des  commissaires  chargés  de  faire  vendre 
le  mobilier  de  la  liste  civile 674 

Une  députation  de  la  société  populaire  de 
Saint-Denis  est  admise  à  la  barre  et  donne  lec- 
ture d'une  adresse  pour  féliciter  la  Convention 
de  l'achèvement  de  la  Constitution 674 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    674 

Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Vernonnet  sont  admis  à  la  barre  et  donnent  lec- 
ture d'une  adresse  dans  laquelle  ils  dénoncent 
les  intrigues  du  citoyen  Chauvet,  et  se  plaignent 
d'avoir  été  remplacés  en  exécution  du  décret  du 
18  de  ce  mois 675 

Une  députation  des  électeurs  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  barre  et  donne  lecture  d'une  adresse 
pour  solliciter  une  prompte  décision  sur  la 
demande  d'indemnité  faite  parles  électeurs 677 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    678 

Une  députation  de  la  section  du  Panthéon- 
Français  est  admise  à  la  barre  et  donne  lecture 
d'une  adresse  par  laquelle  cette  section  félicite 
la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Constitution, 
expose  ses  vues  sur  le  choix  des  fonctionnaires 
civils  et  militaires  et  invite  l'Assemblée  à  organiser 
promptement  l'institution  nationale 678 
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André  Dumont  (Somme),  au  nom  du  comité 
de  Sûreté  générale,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  en  état  d'ar- 
restation divers  représentants  du  département  de 
l'Aisne  qui  ont  adressé  à  leurs  commettants  une 
lettre  de  protestation  contre  les  événements  des 
31  mai  et  i  juin  derniers 680 

Après  des  observations  de  Léonard  Bourdon 
et  de  Louis  Legendre,  la  Convention  renvoie  le 
projet  au  comité  de  Salut  public 681 

Lettre  du  procureur-général  syndic  du  dépar- 
tement des'Landes,  par  laquelle  il  annonce  à  la 
Convention  que  les  Espagnols  ont  évacué  le  ter- 
ritoire de  la  République  près  Saint-Jean-Pied- 
de-Port 681 

Lecture  de  diverses  lettres 682 

Adresse  des  membres  de  la  Société  républicaine 
d'Orbais,  département  de  l'Aisne,  par  laquelle  ils 
félicitent  leurs  frères  de  Paris  de  s'être  levés  une 
troisième  fois  et  d'avoir  dévoilé  les  projets  des 
conspirateurs 682 

Lettre  de  Bouchotte,  ministre  de  la  guerre,  par 


Pages . 

laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie  d'une 
lettre  du  général  Brunel,  commandant  l'armée 
d'Italie,  qui  annonce  qu'il  s'est  porté  le  8  de  ce 
mois  contre  les  Piémontais  et  que  ses  troupes  ont 
remporté  de  grands  avantages 682 


Annexes  : 

1*  Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée 
de  la  commune  de  Tonnerre,  du  26  juin  1793, 
l'an  de  la  République  française 683 

2*  Mémoire  adressé  par  le  citoyen  Mercklein 
l'ainé,  au  comité  des  assignats  et  monnaies,  le 
26  juin  1*793,  l'an  II*  de  la  République  française, 
pour  accélérer  les  ordres  d'exécuter  son  instru- 
ment à  vérifier  les  assignats 686 

3°  Les  députés  soussignés  du  département  de 
l'Aisne  à  la  Convention  nationale,  au  peuple 
français 688 

4*  G.  Dechézeaux,  député  à  la  Convention  natio- 
nale par  le  département  de  la  Charente-Inférieure, 
aux  membres  composant  le  comité  de  Sûreté 
générale 692 
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(Do    20    juin     1793    au    30    juin     1793). 


Aiuijik.  Réclame  le  paiement  d'une  somme  de  3,309  li- 
vres qui  lui  est  due  pour  fournitures  d'habillement  au 
14*  régiment  de  chasseurs  à  cheval  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  6751  ;  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre 
(ibid.  . 

Abbaye  (Prison  de  Y).  Nombre  de  personnes  détenues 
dans  cette  prison  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13), 
(p.  14),  (21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  54),  (23  juin,  p.  98  , 
(24  juin,  p.  119),  (23  juin,  p.  433),  (26  juin,  p.  471), 
(27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  605),  (29  juin,  p.  639), 
(30  juin,  p.  658). 

Abbeville.  Décret  chargeant  le  conseil  exécutif  provisoire 
de  prendre  des  renseignements  sur  la  situation  de 
cette  commune  relativement  aux  subsistances  (20  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  21). 

Aboville,  général.  Transmet  un  don  patriotique (28  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  621). 

Acrënon,  dit  Comtois.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de 
1,000  livres  pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des  fa- 
bricateurs  do  faux-assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  452). 

Adjoint  du  ministre  de  la  marine.  Le  ministre  de  la 
marine  annonce  qu'il  a  choisi  comme  adjoint  le  ci- 
toyen David  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  20). 

Administrations.  — 1.  La  section  du  Muséum  demande 
que  tous  les    membres    des    administrations    soient 
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nommés  par  les  assemblées  électorales  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  47);  •-■  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

2.  Décret  ordonnant  à  la  trésorerie  nationale  de 
faire  passer  la  liste  des  administrations  qui  ont  exigé 
indûment  des  fonds  des  acquéreurs  des  biens  natio- 
naux (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  673). 

Adresse.  Projet  d'adresse  aux  Français  présenté  par 
Robert-Thomas  Lindet,  pour  expliquer  les  mesures  de 
sûreté  générale  prises  le  2  juin  contre  divers  membres 
de  la  Convention  et  projet  de  décret  pour  ordonner 
aux  administrateurs,  aux  juges  et  aux  fonctionnaires 
publics  qui  ont  pris  ou  signé  des  arrêtés  tendant  à 
armer  les  sections  du  peuple  les  unes  contre  les  autres 
à  se  rétracter  sous  peine  d'être  déclarés  traîtres  à 
la  patrie  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  515  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  517). 

Agiotage.  Décret  chargeant  le  comité  de  commerce  de 
faire  un  rapport  sur  les  moyens  d'empêcher  ou  de  pu- 
nir les  rassemblements  d'agioteurs  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  545). 

Aidder.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de  8,000  livres  pour 
récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux- 
assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Aigubpbrse  (Commune  d'),  département  du  Puy-de- 
Dôme.  Décret  tondant  à  lui  faire  une  avance  de  25,000  li- 
vres (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  667). 

Aisne  (Département  de  l'j.  Rapport  sur  la  mise  en  état 
d'arrestation  de  plusieurs  représentants  du  départe- 
ment (30  juiu  1793,  t.  LXVII,  p.  680  et  suiv.);  — 
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projet  de  décret  (ibid.  p.  681);  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.).  —  Mémoire  des  députés  accusés 
(ibid.  p.  688  et  suiv.). 

Administrateurs.  Annoncent  que  quelques  symp- 
tômes d'agitation  se  sont  manifestés  dans  la  commune 
de  Saint-Quentin  et  qu'ils  ont  pris  des  mesures  pour 
arrêter  tout  mouvement  d'effervescence  (23  juin  1193, 
t.  LXVII,  p.  90);  —  mention  honorable  (ibid.).  — 
ils  sont  dénoncés  par  les  citoyens  de  Soissons  (25  juin, 
p.  440)  ;  —  renvoi  au  eomité  de  Sûreté  générale  (ibid. 
p.  441)  ;  —  décret  annulant  leur  arrêté  qui  ordonne 
la  translation  des  caisses  publiques  de  Soissons  à  Laon 
(ibid.). 

Conseil  permanent.  Proteste  contre  les  adresses  de 
la  ville  de  Saint-Quentin  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  513  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  515). 

Procureur  général  syndic.  Adresse  un  projet  de 
Constitution  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  61). 

Aix  (Commune  d').  Décret  mettant  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  les  citoyens  incarcérés  dans  cette  localité 
(24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  134). 

Albanère,  président  du  tribunal  criminel.  Décret  le  des- 
tituant de  ses  fonctions  et  ordonnant  de  le  traduire  à 
la  barre  de  la  Convention  (24  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  133). 

Albouys,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Suppléant  au  co- 
mité des  décrets  (t.  LXVII,  p.  127).  —  Ses  principes 
constitutionnels  présentés  à  la  Convention  (p.  176  et 
suiv.),  (p.  178  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  553). 

Alexandre,  commissaire  des  guerres  à  l'armée  des 
Alpes.  Rapport  par  Hérault-Séchelles  sur  sa  nomina- 
tion comme  ministre  de  la  guerre  (21  juin  1793 
t.  LXVII,  p.  52)  ;  —  observations  de^Thuriot  ( ibid.)  ;  — 
ajournement  de  sa  nomination  jusqu'après  l'examen 
par  le  comité  de  Salut  public  de  la  question  de  savoir 
s'il  ne  convient  pas  de  donner  trois  ministres  au  dé- 
partement de  la  guerre  (ibid.  p.  53).  —  Décret  le 
nommant  ministre  de  la  guerre  (22  juin,  p.  68).  — 
Ce  décret  est  rapporté  (ibid.  p.  69). 

Allais,  (citoyenne)  ci-devant  religieuse  au  couvent  de 
Long-Champ,  près  de  Paris.  Se  plaint  de  ce  qu'on 
lui  refuse  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  432)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liqui- 
dation (ibid.). 

Alpes-Maritjmes  (Département  des).  Décret  portant 
qu'immédiatement  après  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion, la  Convention  entendra  le  rapport  sur  les  in- 
demnités à  accorder  aux  citoyens  de  ce  département 
(22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  62). 

Administrateurs.  Décret  approuvant  un  emprunt 
fait  par  eux  à  la  caisse  de  l'armée  d'Italie  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  41). 

Amar,  député  de  lisère.  — 1793.  —  Parle  sur  la  nomi- 
nation du  ministre    de  la  guerre   (t.    LXVII,  p.  52), 
-     (p.  53).  —  Fait  un  rapport  sur  l'évasion  de  Pétion  et 


de  Lanjuinais,  le  transfert  des  députes  arrêtés  dans 
les  maisons  nationales  et  la  mise  en  état  d'arresta- 
tion de  Masuyer  (p.  136).  —  Demande  que  le  comité 
de  Salut  public  fasse  une  adresse  sur  les  signes 
auxquels  doit  être  reconnue  la  Constitution  décrétée 
(p.  648). 

Amiens  (Commune  d').  Décret  chargeant  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  prendre  des  renseignements  sur  la 
situation  de  cette  commune  relativement  aux  subsis- 
tances (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  21). 

Garde  nationale.  Décret  annulant  le  renouvelle- 
ment des  officiers  et  sous-officiers  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  61). 

Société  populaire.  Rend  compte  du  patriotisme  du 
citoyen  Morgan,  colonel  du  10'  régiment  de  hussards 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  11). 

Andelys  (District  des). 

Administrateurs.  Dénoncent  le  citoyen  Cauvin 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  16). 

Annecy  (Commune  d'). 

Conseil  général.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 

2  juin  (23  juin  1793,   t.  LXVII,  p.  89  et  suiv.);  — 

jf*  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin   (ibid.)- 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  117);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Annecy  (District  d'). 

Administrateurs.  Félicitent  la  Convention  du  succès 
des  journées  du  31  mai  et  du  2  juin  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  6)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Antuoine,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Sur  la  pro- 
position de  Mallarmé,  la  Convention  décrète  qu'il  per- 
cevra son  indemnité  pendant  sa  maladie  (t.  LXVII, 
p.  436). 

Appel  nominal.  Lecture  par  Le  Carpe  ntier  de  la  liste 
des  députés  absents,  sans  motif  légitime,  lors  de  l'ap- 
pel nominal  du  17  juin  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  448)  ;  —  la  Convention  décrète  que  cette  liste  sera 
envoyée  au  comité  des  décrets  pour  faire  appeler  sur- 
le-champ  les  suppléants  et  décrète,  en  outre,  l'inser- 
tion de  la  liste  au  Bulletin  (ibid.). 

Ardèche  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Transmettent  une  adresse  de  leur 
dévouement  à  la  Convention  (30  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  653). 

Ardennes  (Département  des). 

Administrateurs.  Font  une  adresse  de  dévouement 
à  la  République  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  59)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Arena,  ex-législateur.  Compte  rendu  de  sa  conduite 
courageuse  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  30  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  ibid.  p.  31). 
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Arlon,  ville  de  Belgique.  Compte-rendu  d'un  avantage 
remporté  par  les  troupes  de  la  République  aux  envi- 
rons de  cette  ville  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  99  et 
suiv.). 


Armées  de  terre  en  général. 
§  i,r.  —  Subsistances. 
§  «.  —  Militaires  blessés  ou  infirmes. 
§  3.  —  Recrutement. 

§  4.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opé- 
rations, les  besoins  des  armées. 

§  5.  —  Payeur  général. 

§  l«r.  —  Subsistances.  Jean-Bon-Saint-Andrè  sou- 
met à  la  discussion  son  projet  de  décret  relatif  à  l'ap- 
provisionnement des  armées  (21  juin  1793,  t.  LXMI, 
p.  51  et  suiv.);  —  après  des  observations  de  plusieurs 
membres,  la  Convention  renvoie  le  projet  au  comité 
de  la  guerre  et  ordonne  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du  *  mai  1793 
(ibid.  p.  52).  —  Décret  mettant  une  somme  de 
53,116,912  livres,  10  sous  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre  pour  le  service  des  subsistances  et 
des  vivres  des  armées  (27  juin,  p.  561). 

§  2.  —  Militaires  blessés  ou  infirmes.  Compte- 
rendu  par  le  ministre  de  la  guerre  des  mesures  qu'il 
a  prises  à  l'égard  des  militaires  qui  reviennent  des 
armées  avec  des  blessures  ou  des  infirmités  leur  don- 
nant droit  à  la  solde  fixée  par  le  décret  du  12  janvier 
1793  et  qui  ne  sont  pas  munis  des  pièces  exigées  par 
ce  décret  (22  juin,  p.  54);  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

§3.  —  Recrutement.  Décret  chargeant  le  comité  de 
législation  de  faire  un  rapport  sur  les  faits  imputés  à 
divers  particuliers  d'avoir  tenté  de  s'opposer  au  re- 
crutement prescrit  par  la  loi  (22  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  63). 

§4.  —  Renseignements  sur  la  situation,  les  opéra- 
tions, les  besoins  des  armées  (23  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  99  et  suiv.),  (26  juin,  p.  497),  (29  juin,  p.  636), 
(p.  639  et  suiv.),  (p.  651). 

§  5.  —  Payeur  général.  Décret  portant  qu'il  sera 
installé  auprès  du  payeur  général  deux  des  représen- 
tants du  peuple  auprès  de  chaque  armée  afin  de  sur- 
veiller l'emploi  des  fonds  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  512  et  suiv.). 

Armées  de  terre  en  particulier. 

•  Armée  des  Alpes.  Son  adhésion  aux  décrets  des 
31  mai  et  2  juin  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  641  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.  p.  643). 

Année  des  côtes  de  Brest.  Rapport  des  commis- 
saires de  la  Convention  sur  l'état  de  la  ci-devant  Bre- 
tagne (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  102  et  suiv.). 

Armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Arrêté  pris  par  les 
autorités  constituées  de  Coutances  pour  la  sûreté  des 


commissaires     de    la    Convention    près  cette  armée 
(20  juin  1793,  t.  LXVII.  p.  7). 

Armée  des  côtes  de  la  Rochelle.  Décret  nommant 
des  représentants  du  peuple  près  cette  armée 
(22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  67).  —  On  fait  savoir  que 
l'armée  s'organise  chaque  jour  de  la  façon  la  plus 
satisfaisante  (29  juin,  p.  649).  —  Les  commissaires 
de  la  Convention  confirment  les  détails  donnés  par 
Westermann  sur  l'affaire  de  Parthenay  (ibid.  p.  650). 

Armée  d'Italie.  Décret  approuvant  la  conduite  des 
commissaires  de  la  Convention  (21  juin  1793,  t. 
LXVII,  p.  41).  —  Compte  rendu  de  faits  d'armes 
contre  les  Piémonlais  (29  juin,  p.  639),  (30  juin,  p. 
682  et  suiv.). 

Armée  de  la  Moselle.  Décret  portant  que  le  géné- 
ral Houchard  conservera  le  commandement  de  cette 
armée  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  68).  —  Décret  nom- 
mant commissaire  le  citoyen  François  Gentil  (ibid. 
p.  69).  —  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
relative  à  la  bataille  d' Arlon  (23  juin,  p.  98  et  suiv.). 

—  Don    patriotique  des   employés    de  la   trésorerie 
(25  juin,  p.  429)  ;  —  mention  honorable  {ibid.  p.  430). 

—  Décret  adjoignant  le  représentant  Cusset  aux  com- 
missaires près  cette  armée  (29  juin,  p.  649). 

Armée  du  Xord.  Lettre  du  représentant  Du  Bois 
du  Bais  sur  la  bonne  tenue  des  troupes  de  ta  divi- 
sion du  général  Tourville  (20  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  9  et  suiv.).  —  Nomination  de  Méaulle  en  qualité 
de  commissaire  en  remplacement  de  Duquesnoy  ma- 
lade (ibid.  p.  22).  —  Lettres  de  Du  Bois  Du  Bais 
(25  juin,  p.  433),  (26  juin,  p.  497).  —  Compte  rendu 
d'avantages  remportés  sur  les  ennemis  (29  juin, 
p.  636). 

Armée  des  Pyrénées-Orientales.  Nomination  de 
Lefiot  et  de  Monestier  en  qualité  de  commissaires  en 
remplacement  d'Ysabeau,  Chaudron-Roussau  et  Bau- 
dot (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  22).  —  Décret  créant 
une  compagnie  de  guides  (23  juin,  p.  101). 

Armée  du  Rhin.  Décret  portant  que  le  général 
Beauharnais  conservera  le  commandement  de  cette 
armée  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  68). 

Armée.  Voir.  Artillerie.  —  Cavalerie.  —  Déserteurs. 
—  Hussards.  —  Infanterie.  —  Réserve. 

Armonville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Expose 
que  la  ville  de  Reims  est  sur  le  point  de  manquer  de 
subsistances  (t.  LXVII,  p.  21). 

Arnadd.  Décret  portant  que  les  191  caisses  de  bou 
teilles  d'eaux  de  Vichy  saisies  par  le  fermier  desdites 
eaux  lui  seront  rendues  (26  juin  1793,  t.  LXMI, 
p.  496). 

Artaud,  directeur  de  la  poste  aux  lettres.  Décret  le  des- 
tituant de  ses  fonctions  et  ordonnant  de  le  traduire 
à  la  barre  de  la  Convention  (24  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  133). 


734        TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENT  AIRES.  -  TOME  LXVII. 


Artillerie.  —  1.  Réclamations  des  gardes  magasins, 
conducteurs  de  charrois  et  autres  employés  de  l'artil- 
lerie (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  432)  ;  —  renvoi  aux 
comités  dé  la  guerre  et  des  finances  réunis  [ibid.). 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  rend  compte  du  ré- 
sultat du  concours  des  citoyens  qui  se  destinent  au 
corps  de  l'artillerie  et  demande  l'autorisation  de 
nommer  immédiatement  seconds  lieutenants  les  dix 
premiers  du  concours  (27  juin  171)3,  t.  LXVII,  p.  542); 

—  la  Convention  décrète  cette  motion  (ibid.). 

Artillerie.  —  Régiments  divers. 

8"  régiment.  Rapport  sur  la  gratification  de  60  livres 
payée  à  chaque  soldat  et  sur  les  sommes  payées  aux 
officiers  et  sous-officiers  par  l'ordonnateur  des  classes 
de  Marseille  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  551  et  suiv.); 

—  projet  de  décret  (ibid.  p.  552);  —  la  Convention 
ordonne  l'impression  du  rapport  et  ajourne  la  dis- 
cussion (ibid.  p.  553). 

Artistes.  Décret  chargeant  le  comité  des  finances  de 
faire  un  rapport  sur  les  indemnités,  secours  ou  grati- 
fications à  accorder  aux  artistes  qui  ont  fait  des  dé- 
couvertes utiles  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  645). 

Assemblée  nationale  constituante.  Décret  portant  qu'il 
sera  envoyé  uno  collection  complète  de  ses  travaux  à 
la   Bibliothèque   nationale   (22  juin    1793,    t.  LXVII, 

p.  62). 

Assemblée  nationale  législative.  Décret  portant  qu'il 
sera  envoyé  une  collection  complète  de  ses  travaux 
a  la  Bibliothèque  nationale  (22  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  62). 

Assemblées  primaires.  — Voir  Constitution  n°  4. 

Assignats.  —  1.  Brûlement  de  8  millions  d'assignats 
(22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  60),  —  de  7  millions  d'as- 
signats (29  juin,  p.  639). 

2.  Décret  accordant  des  récompenses  à  divers 
citoyens  qui  ont  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  as- 
signats (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  451  et  suiv.). 

3.  Décret  désignant  le  nombre  de  rames  de  pa- 
pier-assignat destinées  à  la  fabrication  d'assignats  de 
10  et  50  sols  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  510). 

Aude  (Département  de  1'). 

Volontaires  nationaux.  —  Le  lor  bataillon  de- 
mande à  être  employé  à  un  service  plus  actif  et 
plus  périlleux  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  91)  ;  — 
mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Audoin,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Ses  idées 
préliminaires  à  la  Constitution  (t.  LXVII,  p.  186). 

Auguis,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXVII, 
p.  67). 


Autichamp  (Commune  d'),  département  de  la  Drôme. 
Adresse  par  laquelle  elle  repousse  tout  projet  de  fé- 
déralisme et  proteste  do  son  respect  pour  les  décrets 
des  31  mai  et  2  juin  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  656); 

—  meution  honorable  ot  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Autun  (Commune  d').  Les  citoyens  dénoncent  une  coa- 
lition destinée  à  rompre  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  88);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Conseil  général.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  88)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Auxerre  (Commune  d').  Les  citoyens  réunis  en  as- 
semblée générale  écrivent  que  de  toutes  parts  on  se 
plaint  de  l'indiscipline  des  soldats  et  de  l'inexpé- 
rience des  officiers  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  120)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  de  là  Con- 
vention (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  117)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Auxonne  (Commune  d'),  département  de   la  Côte  d'Or. 
Société  républicaine.   Adhère   à   l'adresse  des  ci- 
toyens du  département  de  la  Côte-d'Or  réunis  à  Dijon 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,   p.  526)  ;   —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

A  vallon'  (Commune  d').  Adresse  exhortant  les  hommes 
des  départements  à  marcher  sur  Paris  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  96  et  suiv.). 

Avignon  (Commune  d').  —  Voir  Vanclase  (déparlement 
de). 


B 


Babev,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Se  rendra  au  co- 
mité de  surveillance  pour  donner  les  renseignements 
qu'il  peut  avoir  sur  l'évasion  de  Kervelegan  (t.  LXVII, 
p.  648). 

Bachelu,  agent  de  la  Trésorerie  nationale.  Il  lui  est 
alloué  une  somme  de  2,000  livres  pour  récompense 
d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
(25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Bagneix  (Commune  de).  Le  maire  dépose  à  la  Conven- 
tion une  malle  remplie  d'argenterie  enfouie  dans  la 
cave  de  l'émigré  Havouin  et  découverte  par  le  ci- 
toyen Lavigne  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  675);  — 
mention  honorable,  renvoi  au  comité  des  finances  et 
au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 

Bailleul,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Est  chargé  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  la  citoyenne  Bourbon  (t.  LXVII,  p\  119)'. 
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Bailleul  (Citoyenne).  Il  lui  est  alloué  une  somme  de 
500  livres  pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des  fa- 
bricateurs  de  faux-assignats  (26  juin  1793,  t.  LXVII. 
p.  452). 

Bar,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  des  vivres  et  subsistances  militaires  (t.  LXVII, 
p.  64).  —  Membre  du  comité  des  décrets  (p.  127).  — 
Suppléant  au  comité  de  législation  (p.  518). 

Bar  (District  de.i. 

Administrateurs.  Décret  portant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  58). 

Barailon,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  la  conduite  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  d'Italie  (t.  LXVII,  p.  41).  —  Son  pro- 
jet de  Constitution  (p.  187  et  suiv.). 

Barbaroux,  député  des  Bouchcs-du-Rhône.  —  1793.  — 
Dépôt  sur  le  bureau  de  la  Convention  d'une  adresse 
de  lui  aux  Marseillais  (t.  LXVII,  p.  401).  —  Texte  de 
cette  adresse  (p.  468  et  suiv.). 

Barbaste (Commune  de),  département  deLot-et-Garonue. 

Procureur  de  la  commune.  Dénonce  à  laConvenlion 
l'arrêté  du  département  de  Lot-et-Garonne  voulant 
constituer  en  commission  populaire  de  Salut  public  le 
conseil  général  du  département  (30  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  682);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Barbeza*,  général.  Ecrit  qu'il  accepte  là  place  de  gé- 
néral provisoire  de  l'armée  de  l'Onest  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  81;; —  renvoi  au  comité  de  Salut  public 

[ibid.). 

Barère,  député  des  Hautes-Pyrénées.  —  1793-  —  Parle 
sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVII,  p.  25).  —  Pro- 
pose des  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  (p.  66  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  l'em- 
bargo à  mettre  sur  les  bâtiments  de  commerce  (p.  68), 
—  un  rapport  sur  la  nomination  du  ministre  de  la 
guerre  (ibid.),  —  un  rapport  sur  la  nomination  de 
commissaires  près  les  manufactures  d'armes  de  Mou- 
lins et  de  Tulle  (p.  69),  —  un  rapport  sur  la  nomina- 
tion de  Robert-Thomas  Lindel  au  comité  de  Salut 
public  \ibid.),  —  un  rapport  sur  l'envoi  de  François 
Gentil  à  l'armée  do  la  Moselle  (ibid.),  —  un  rapport 
sur  les  faits  reprochés  au  général  Wimpfen  (p.  510), 
(p.  512).  —  Donne  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
de  Besançon  (p.  513).  —  Donne  lecture  d'un  arrêté 
pris  par  le  conseil  permanent  du  département  de 
l'Aisne  ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
convocation  du  peuple  français  en  assemblées  pri- 
maires pour  émettre  son  vœu  sur  la  Constitution 
(p.  554  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'ordre 
des  travaux  de  la  Convention  (p.  560).  —  Propose 
d'augmenter  les  récompenses  aux  défenseurs  de  la 
patrie  et  de  décréter  que  le  traitement  des  ecclésias- 
tiques fera  partie  de  la  dette  publique  ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mission  des  re- 

4  7    * 


présentants  Berlier  et  Cliénier  dans  les  départements 
de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  du  Gard  et  de  l'Hé- 
rault (p.  561). 

Basike  ,  député  de  la  Gdle-d'Or.  — 1793.  —  Suppléant 
au  comité  d'instruction  publique  (t.  LXVII,  p.  553).  — 
Est  remplacé  par  Poultier  comme  commissaire  de  la 
Convention  dans  le  département  des  Bouches -du- 
Rhône  (ibid.). 

Bassal,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  d'instruction  publique  (t.  LXVII.  p.  553). 

Bataille,  compagnon-tablelier.  Décret  faisant  mention 
honorable  de  sa  conduite  et  de  celle  de  son  épouse 
et  leur  accordant  un  secours  do  600  livres  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  42). 

Batime.vts  de  commerce.  —  Voir  Embargo. 

Battelljer,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  décrets  (t.  LXVII,  p.  127).  —  Appuie 
une  pétition  du  1"  bataillon  du  départecrient  de  la 
Gironde  (p.  608). 

Baudot,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Décret 
mettant  lin  à  sa  mission  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales (t.  LXVII,  p.  22).  —  Parle  sur  les  affaires  de 
Toulouse  (p.  132  et  suiv.). 

Bavle  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhone.  —  1793. 
—  Membre  du  comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  517). 

Bayvel,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  actes  liberticides  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  sollicite  l'indulgence  de  la  Con- 
vention (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620);  —  décret 
portant  qu'il  sera  mis  eu  liberté  et  qu'il  fera  sa  dé- 
claration au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.).  — Voir 
l'erratum  au  tome  LXVII,  p.  788,  ci-après. 

Beaccaire  (Commune  de).  —  Voir  Vérratnm  au 
tome  LXVI,  p.  782  ci-après. 

Beauchamp,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  décrets  (t.  LXVII,  p.  127). —  Demande  un 
congé  (p.  496  ;  —  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  (ibid.). 

Beaiharnais,  général.  Décret  portant  qu'il  conservera 
le  commandement  de  l'armée  du  Rhin  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  68). 

Beacvais  (District  de). 

Conseil  permanent.  Rejette  les  propositions  à  lai 
faites  par  les  citoyens  de  Renues  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  91  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  92). 

Begou,  chirurgien -major  du  6*  régiment  de  cavalerie. 
Son  régiment  déclare  qu'il  a  été  injustement  dénoncé 
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et  demande  qu'il  soit  promptement  jugé  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  il);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.). 

Belin,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Proposition  de  le 
mettre  en  état  d'arrestation  (t.  LXVII,  p.  680  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  681). 

—  Son  mémoire  justificatif  (p.  688  et  suiv.). 

Bellevue-les-Bains  (District  de). 

Administrateurs.  Rendront  compte  des  motifs  qui 
leur  ont  fait  ordonner  l'arrestation  des  officiers  mu- 
nicipaux de  la  commune  d'Issy-l'Evêque  (28  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  612). 

Belmont,  général.  Rapport  sur  sa  suspension  par  Poul- 
lier  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  42)  ;  —  décret  ordon- 
nant la  levée  de  cette  suspension  (ibid.  p.  43). 

Bexoist  (de  Paris),  soldat.  On  signale  un  acte  de  bra- 
voure accompli  par  lui  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  433)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  434). 

Bentabole,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Demande 
qu'il  soit  établi  une  liste  des  candidats  aux  minis- 
tères des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  (t.  LXVII, 
p.  52).  —  Suppléant  au  comité  des  vivres  et  subsis- 
tances militaires  (p.  64).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  du  général  Wimpfen  (p.  511),  — 
sur  l'état  de  Paris  (p.  554),  —  sur  les  affaires  de  la 
cidevant  Bretagne  (p.  674). 

Bergougnoux  (Citoyenne).  Il  lui  est  accordé  une  somme 
de  600  livres,  en  récompense  de  son  courage  et  de 
son  civisme  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  476). 

Berlier,  député  de  la  Oôle-d'Or.  — 1793.  — Est  envoyé 
en  mission  dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne> 
du  Tarn,  du  Gard  et  de  l'Hérault  (t.  LXVIi,  p.  561). 

Bernard  des  Sablons,  député  de  Seine-et-Marne.  — 
1793.  —  Sollicite  un  congé  de  quatre  jours  (t.  LXVII, 
p.  434);  — le  congé  lui  est  accordé  (ibid.);  —  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  députés  la  Convention  rap- 
porte le  congé  accordé  (p.  435). 

Bernav  (Commune  de).  On  annonce  que  les  citoyens  ont 
fraternisé  avec  un  détachement  du  Calvados  se  ren- 
dant à  Évreux  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  599);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Conseil  général.  Son  adresse  au  conseil  général  de 
la  commune  d'Évreux  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  444  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  445). 

Bernier  (François-Xavier).  Demande  le  remboursement 
d'une  somme  de  900  livres  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  470);  —  renvoi  aux  comités  de  Salut  public,  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis  (ibid.). 

Bertrand-la-Hosdinière,  député  de  l'Orne.  —  1793.  — 
Duroy  demande  qu'il  ne  soit  pas  transféré  dans  une 


prison  (t.  LXVII,  p.  436);  —  la  Convention  passe  à 
l'ordre  du  jour  (ibid.).  —  Sa  lettro  au  Président  de 
la  Convention  (p.  454  et  suiv.). 

Besançon  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Demandent  le  rembourse- 
ment d'une  somme  de  60,000  livres  qu'ils  ont  dépen- 
sée pour  l'organisation  de  la  garde  nationale  et  sol- 
licitent des  fonds  pour  l'armement  et  l'équipement  de 
quatre  compagnies  de  canonniers  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  431)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Besson,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  (t.  LXVII, 
p.  674). 

Beysser,  général.  On  annonce  qu'il  a  chassé  les  rebelles 
qui  étaient  près  de  Nantes  (27  juin  1793,  t.  LXVII  t 
p.  601). 

Bezard,  député  de  l'Oise. —1793.  —  Membre  du  comité 
de  législation  (t.  LXVII,  p.  517). 

Bibliothèque  nationale.  Décret  portant  qu'il  y  sera  fait 
une  collection  complète  des  travaux  des  Assemblées 
constituante,  législative  et  conventionnelle  (22  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  62). 


Bibliothèque  nationale. 
munes. 


Voir  Dictionnaire  des  cotn- 


Bicétre  (Prison  de).  Nombre  de  personnes  détenues  dans 
cette  prison  (20  juin  1793,  t.  LXVII  (p.  13),  (p.  14), 
(21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  54),  (23  juin,  p.  98), 
(24  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433),  (26  juin,  p.  471), 
(27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  605),  (29  juin,  p.  639), 
(30  juin,  p.  658). 

Bidermann,  membre  du  directoire  des  achats.  Rapport 
sur  son  affaire  par  Boissy-d'Anglas  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  35  et  suiv.)  ;  —  décret  ordonnant  sa  mise 
en  liberté  (ibid.  p.  41). 

Biens  nationaux.  Décret  suspendant  l'exécution  des 
décrets  sur  la  revente  à  la  folle  enchère  des  domaines 
nationaux  situés  dans  les  cantons  et  les  districts 
occupés  par  les  ennemis  de  la  République  (30  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  667). 

Bigorie  (Geoffroy).  Décret  portant  qu'il  conservera  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre  le  produit  de  la  bourse 
dont  il  jouissait  au  collège  de  Saint-Martial  de  Tou- 
louse (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  41). 

Billaud-Varenne,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Déclare 
que  son  rapport  sur  le  rappel  du  général  Wimpfen 
est  sans  objet  puisque  ce  général  a  été  rappelé  par 
le  Conseil  exécutif  (t.  LXVII,  p.  22).  —  Parle  sur  le 
projet  de  Constitution  (p.  25),  —  sur  la  nomination 
du  citoyen  Alexandre  comme  ministre  de  la  guerre 
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(p.  69^,  —  sur  la  Déclaration  dei  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  \p.  108^.  —  Propose  d'abroger  la  loi 
martiale  (p.  J 10).  —  Sas  éléments  du  républicanisme 
(p.  220  et  suiv.).  —  S'oppose  à  ce  qu'il  soit  accordé 
des  congés  aux  députés  (p.  435).  —  Parle  sur  une 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Jacques  Roux  (p.  459). 

—  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  punir 
les  fauteurs  de  troubles  (p.  515).  —  Secrétaire  (p.  603). 

—  Parle  sur  les  affaires  de  la  ci-devant  Bretagne  (p.  611). 

Riron,  général.  Rend  compte  d'un  avantage  remporté 
sur  les  rebelles  de  Vendée  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  498). 

BiSST,  le  jeune,  député  de  la  Mayenne.  —  1193.  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

—  Suppléant  au  comité  des  décrets  (p.  127). 

Rlavîel,  député  du  Lot.  —  1793.  —Sou  projet  de  Décla- 
ration des  droits  des  peuples  (l.  LXVII.  p.  256  et  suiv.). 

—  Ses  réflexions  préliminaires  sur  la  Constitution 
(p.  248  el  suiv.). 

Blessés  militaires.  —  Voir  Armée»  de  terre  en  feutrai, 


Blois  (Commune  de).  Les  républicains  félicitent  la  Con- 
vention de  l'achèvement  de  la  Constitution  (30  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  656  et  suiv.)  ;  —  menti  >n  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  657). 

Procureur  de  la  commune.  Réclamation  au  sujet  de 
la  suspension  du  procureur  Samuel  Dinocheau  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  446)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.). 

Blondis  (Jean),  maire  de  Saint -Menoux.  Son  épouse 
demande  un  sursis  au  jugement  rendu  contre  lui 
[Si  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  120);  —  renvoi  au  comité 
de  législation  {ibid.). 

Bohan,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Ses  observa- 
tions sur  la  Constitution  (t.  LXVII,  p.  231  et  suiv.). 

Boilleau,  le  jeune  (Jacques),  député  de  l'Yonne.  — 
1793.  —  Demande  à  ne  pas  être  transféré  dans  les 
prisons  (t.  LXVII,  p.  436);  —  la  Convention  décrète 
qu'il  restera  en  état  d'arrestation  chez  lui  (ibid.). 

Bois.  —  Voir  Communes. 

Boissy-d'Anglas,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  l'affaire  des  citoyens  Bidermanu  et 
Max-Berr    r.  LXVII,  p.  35  et  suiv.). 

BoNGiYOD,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Ses  réflexions 
sur  l'organisation  des  assemblées  primaires  (t,  LXVII, 
p.  233  et  suiv.). 

[Bonneval,  député  de  la  Mcutthe.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 

lre  SÉRIE.    T.    LXVII. 


Bonmin,  citoyen  de  Vienne.  Fait  un  don  patriotique 
20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  15);  —  mentio;i  honorable 

laid.). 

Bordas,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Borel,  député  des  Hautes- Alpes.  —  1793.  —  Sollicite 
un  congé  (t.  LXVII,  p.  435);  —  la  Convention  refuse 
le  congé  (ibid.). 

Borelly,  officier  au  40'  régiment  d'infanterie  destitué 
h  31  mars  1793.  Décret  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'employer  dans  les  troupes  de  la  Répu- 
blique et  de  lui  payer  ses  appointements  à  dater  du 
jour  du  dernier  paiement  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  646  et  suiv.). 

Borie,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  0I8). 

Bolcher  (Antoine-Sauveur),  dépoté  de  Paris.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 

Bodcheread,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Proposition 
de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (t.  LXVII,  p.  080 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  681). 
—  Son  mémoire  justificatif  (p.  688  et  suiv.). 

Boiches-dc- Rhône  (Département  des).  Décret  mettant 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  les  citoyens  incarcérés 
dans  les  différentes  villes  de  ce  département  (24  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  134).  —  Décret  nommant  le  citoyen 
Poultier  comme  commissaire  de  la  Convention  dans 
ce  département  (27  juin,  p.  553  . 

Bolillerot,  officier  du  4*  bataillon  des  volontaires  de 
la  Haute-Saône.  Renvoi  de  son  affaire  au  comité  mi- 
litaire (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  678).  —  Se  plaint 
d'avoir  été  arbitrairement  destitué  par  le  citoyeu 
Blaux,  membre  de  la  Convention,  et  demande  que  ce 
citoyen  fasse  le  rapport  de  cette  affaire  (29  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  633);  —  la  Convention  décrète  que  le 
citoyen  Blaux  fera  son  rapport  sous  trois  jours 
(ibid.). 

Bolrbon"  (citoyenne).  Demande  la  levée  des  scollés  apposés 
sur  ses  papiers  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  118  et  suiv.)  . 
—  décret  chargeant  les  députés  Bailleul  et  Laplaigne 
de  procéder  à  la  levée  des  scellés  (ibid.  p.  119). 

Bourbon,  ci-devant  Conti  (  Louis  -François-Joseph). 
Demande  à  être  mis  en  liberté  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  331);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Bourbon  (Ile  ci-devant).  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande l'autorisation  de  remettre  en  activité  les  volon- 
taires de  cette  île  (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  603);  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.  . 

Bocrbotte,  député  de  l'Yonne.  — 1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  't.  I  XVII,  p.  67). 
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Bourdon  (François-Louis),  député  de  l'Oise.  —1793.  — 
Commissaire  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXVII, 
p.  67). 

Bourdon  (Louis-Jean-Jnscph-Léonard),  député  du  Loiret. 
—  1793.  —  Parle  sur  une  pétition  présentée  par  le 
citoyen  Jacques  Roux  (t.  LXVII,  p.  459)  ;  —  sur  la 
proposition  de  mettre  en  état  d'arrestation  plusieurs 
représentants  du  département  de  l'Aisne  (p.  681). 

Bourg,  citoyen  de  la  section  des  Tuileries.  Le  ministre 
do  la  guerre  demande  l'autorisation  de  le  rembourser 
des  avancés  qu'il  a  faites  (30  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  653)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances  (ibid).). 

Bourg-l'Écalité  (District  de). 

Administrateurs.  Déposent  à  la  Convention  une  malle 
remplie  d'argenterie  enfouie  dans  la  cave  de  l'émigré 
Hurvouin.  Cette  découverte  est  due  au  citoyen  Lavigne 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  675)  ;  —  mention  hono- 
rable, renvoi  au  comité  des  finances  et  au  comité  des 
inspecteurs  de  la  salle  [ibid.). 

Bourganeuf  (Commune  de). 

Comité  de  Salut  public.  On  annonce  qu'il  a  fait 
arrêter  un  courrier  du  département  de  la  Gironde 
(29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  635)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bourges  (Communo  de). 

Conseil  général.  Adhère  à  l'adresse  du  département 
du  Cher  et  renouvelle  son  serment  de  fidélité  à  la 
République  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  654);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.  p.  653). 

Bourges  (District  de). 

Administrateurs.  Déclarent  condamner  tout  rassem- 
blement de  suppléants  et  protestent  de  leur  dévoue- 
ment à  la  République  (26  mai  1793,  t.  LXVII,  p.  472 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin {ibid.  p.  473). 

Bourgthéroulde  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Municipalité.  Proteste  contre  les  arrêtés  pris  par 
les  administrtitenrs  du  département  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  532  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  534). 

Bourmont  (District  de),  département  de  la  Haute-Marne. 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  421);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Bourse  de  Paris.  Décret  ordonnant  sa  fermeturo  pro- 
visoire et  chargeant  le  comité  de  commerce  de  faire 
un  rapport  sur  sa  fermeture  définitive  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  5*4). 


Boussion-,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  De- 
mande que  tous  les  députés  mis  en  état  d'arrestation 
puissent  sortir  accompagnés  du  gendarme  qui  les  garde 
(t.  LXVII,  p.  105). 

Boutuou!:,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'instruction  publique  (t.  LXVII,  p.  553). 

Boykh-Fonkkède,  député  de  la  Gironde. —  1793.  —  Parle 
sur  la  proposition  de  transférer  dans  des  maisons 
nationales  les  députés  arrêtés  par  décret  du  2  juin 
(t.  LXVII,  p.  137).  —  Déclare  que  Vergniaud  n'est 
pas  en  fuite  fp.  502). 

Bhkard,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Demande  que  le  ministre  do  la  guerre  soit  déchargé 
de  tout  ce  qui  est  relatif  aux  subsistances  et  aux 
fournitures  de  l'armée  (t.  LXVII,  p.  52).  —  Parle  sur 
une  pétition  du  citoyen  Rodrigue  (p.  60). —  Demande 
la  nomination  de  commissaires  chargés  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  concernant  les  biens  de  la  liste  civile 
(p.  500).  —  Communique  des  renseignements  au  sujet 
des  troubles  de  l'Ouest  (p.  611). 

Bréhat  (Ile  de).  Décret  relatif  aux  travaux  à  faire  à  la 
jetée  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  135). 

Bretagne  (ci-devant  province  de).  Rapport  par  les  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  sur  l'état  des  déparlements  de  la  ci-devant 
Bretagne  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  102  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  104). 

Bretagne  (ci -devant  province  de).  — ■  Voir  Ouest  (dépar- 
tements de  V). 

Brktonvillieks  (Hôtel  de).  Décret  nommant  des  com- 
missaires chargés  d'examiner  la  demande  du  ministre 
de  la  guerre  tendant  à  l'établissement  d'une  manu- 
facture de  fusils  dans  cet  hôtel  (30  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  666). 

Briançon  (Communo  de).  Les  citoyens  et  soldats  en  gar- 
nison dans  cette  ville,  réunis  en  société  populaire 
dénoncent  à  la  Convention  les  actes  criminels  du  dé- 
partement de  l'Isère  qui  a  osé  convoquer  les  assem- 
blées primaires  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  513)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Brict,  Anglais.  Demande  à  la  Convention  de  faire  viser; 
son  passeport  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  20)  ;  —  ren-* 
voi  aux  comités  de  commère  et  de  législation  réunis; 
(ibid.). 

Brion  père  et  fils,  auteurs  des  Voyages  dans  les  dé-\ 
parlements  de  la  République.  Font  hommage  des  3  pre- j 
miers  volumes  de  leur  ouvrage  contenant  l'histoirei 
des  18  départements  (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  603  j 
et  suiv.);.—  renvoi  au  comité  d'instruction  publique! 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  604). 

Brissot,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Décret  por-1 
tant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  lui  (t.  LXVII,  \ 
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p.  105).  —  Décret  ordonnant  au  comité  des  décrets 
de  présenter  l'acte  d'accusation  contre  lui  (p.  671). 

hival,  député  de  la  Corrézc.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  prés  la  manufacture  d'armes  de  Tulle 
(t.  LXVII,  p.  69).  —  Son  opinion  sur  la  Constitution 
(p.  254  et  suiv.). 

•riant  Antoine  Simon),  lieutenant  do  la  3*  compagnie 
au  1"  bataillon  de  la  République.  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  430);  —mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Shinll,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Son  nouveau 
système  géographique,  politique  et  économique  de  la 
France  it.  LXVII,  p.  256  et  suiv.). —  Ses  aperçus  poli- 
tiques (p.  259  et  suiv.  . 

Bri'NEl,  ci-devant  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict de  Pont-l'Evèque.  Prolesto  contre  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  du  Calvados 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  609);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Prlset,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie.  Rend  compte 
do  divers  faits  d'armes  contre  les  PiéHMMtttia  i29  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  639  et  suiv.),  (30  juin,  p.  682  et 

suiv.). 

l!i;i  n-Lafont,  grenadier  du  batnillon  de  la  Hutte  des 
Moulins.  Demande  l'envoi  aux  départements  d'une  let- 
tre qu'il  a  faite  sur  l'état  de  Paris  et  sur  les  événe- 
ments des  31  mai,  1er  et  2  juin  (25  juin  1793.  t.  LXVII, 
p.  i68);  —  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin 
et  renvoi  au  comité  de  correspondance  (ibid.). 

Rt  disse  (Antoine),  prévenu  d'émigration.  Ordre  du  jour 
motivé  sur  ses  réclamations  (23  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  100). 

Bizot,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Ses  paroles  à 
Evreux  rapportées  par  quatre  dragons  de  la  Manche 
t.  LXVII,  p.  463).  —  Est  remplacé  par  Francastel 
(p.  561). 


V 


Calais  (Commune  de). 

Société populaire.  Fait  l'éloge  de  I'évèque  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  qui  a  élevé  au  sacerdoce 
un  citoyen  père  de  plusieurs  enfants  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  123  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  424). 

Caldairon,  officier  au  40°  régiment  d'infanterie,  destitué 
le  31  mars  1793.  Décret  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'employer  dans  les  troupes  de  la  Républi- 
que et  de  lui  payer  ses  appointements  à  dater  du  jour 


du  dernier  paiement  (29  juin  17">o,  t.  LXVII,  p.  646 
et  suiv.). 

Cvi.ON,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Commissaire  pour 
la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civil*   t.  LXVII,  p.  674). 


Calvados  (Département  du). 

AdiuinisiraU'vrs.  Sont  dénoncés  par  Lcvasseur  et 
par  |a  s  iciél  i  républicaine  du  Mans,  comme  provo- 
quant le  rétablissement  do  la  royauté  et  arborant 
des  Heurs  de  lys  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  12)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.  p.  13). 

Conseil  épiscopal.  Décret  relatif  à  l'obtention  des 
places  vacantes  dans  le  conseil  (28  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  611). 

Cai.vi  Commune  de).  Compte  rendu  do  la  conduite 
ferme  et  courageuse  des  habitants  21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  30  et  suiv.);  —  mention  honorable  (ibid. 
p.  31). 

Cambackrès,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  concernant  les  moyens  de  faire  parvenir  des 
secours  aux  prisonniers  de  guerre  (t.  LXVII,  p.  63). — 
Parh'  sur  le  projet  d'emprunt  forcé  (p.  76  et  suiv.). — 
Fait  un  rapport  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  le 
citoyen  Rodrigue  (p.  510),  —  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  surseoir  à  l'exécution  de  Jean-Baptislo 
Delaunay  (p.  647),  —  un  rapport  relatif  aux  condam- 
nés aux  fers  ou  à  la  réclusion  qui  ont  la  faculté  de  se 
faire  rejuger  (ibid.). 

Cambrai  (Commune  de). 

Société  populaire.  Se  plaint  de  ce  que  les  femmes 
et  les  enfants  des  citoyens  qui  combattent  aux  fron- 
tières ne  reçoivent  aucun  secours  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  11);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 
(ibid.). 

Campagnac  (Canton  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  et  demande  d'une  Constitution  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  5§};  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Campagne  (Commune  de),  district  de  Montreuil.  Rapport 
par  Poultier  sur  la  pétition  des  citoyens  de  cette  com- 
mune tendant  à  ne  pas  comprendre  dans  le  contingent 
les  citoyens  maries  et  ceux  âgés  de  plus  de  40  ans 
121  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  43);  —  projet  de  décret 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  44). 

Canal  d'Eure-et-Loir.  Rapport  par  Lequinio  sur  l'éta- 
blissement de  ce  canal  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  448 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  ibid-  P-  450  et  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  451). 

Cant  (District  de).  Réclame  des  subsistances  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  442);  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ibid.  p.  443). 
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Capelle  (Commune  de  la),  département  de  l'Aisne.  Ar- 
rêté sur  la  loi  du  maximum  du  prix  des  grains  pris 
par  le  représentant  Dubois  à  l'occasion  du  marché 
do  cette  commune  (20  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  10).  — 
On  annonce  que  le  marché  est  bien  approvisionné 
(25  juin,  p.  433). 

Caragiez,  officier  au  40°  régiment  d'infanterie,  destitué 
le  31  mars  1793.  Décret  chargeant  le  ministre  de  la 
<ruerre  de  l'employer  dans  les  troupos  de  la  Républi- 
que et  de  lui  payer  ses  appointements  à  partir  du 
jour  du  dernier  paiement  (29  juiu  1793,  t.  LXVII, 
p.  646  et  suiv.). 

Carpentier,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Déclare 
qu'il  n'a  pas  fait  de  difficulté  pour  obéir  au  décret  Je 
rappelant  au  sein  de  la  Convention  et  demande  à  être 
entendu  pour  faire  part  des  observations  qu'il  a  faites 
dans  sa  mission  (t.  LXVII,  p.  70)  ;  —  la  Convention 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ses  récla- 
mations (ibid.).  —  Sa  réponse  à  ses  dénonciateurs 
(p.  621),  (p.  627). 

Carrier,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  législation  (t.  LXVII,  p.  318). 

Cauyin,  juge  au  tribunal  de  Gisors.  Il  est  dénoncé  par 
l'administration  du  district  des  Andclys  (20  juiu  1793, 
t.  LXVII,  p.  16  et  suiv.).  —  Sa  défense  {ibid.  p.  17)  ; 

—  son  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Cavalerie.  Décret  relatif  à  la  levée  de  30,000  hommes 
de  cavalerie  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  549). 

Cavalerie.  —  Régiments  divers. 

f°r  régiment.  On  signale  un  trait  d'humanité  d'un 
soldat  de  ce  régiment  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  433); 

—  mention  honorable  et  iusertion  au  Bulletin  (ibid. 

p.  434). 

Célibat  des  prêtres.  —  Voir  Prêtres. 


Certificats  de  civisme. 


Voir  Fonctionnaires  n°  2. 


Chabot  (François),  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  d'emprunt  forcé  (t.  LXVII,  p.  77 
et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des 
députés  mis  en  état  d'arrestation  (p.  105),  —  sur  les 
affaires  de  Toulouse  (p.  133).  —  Son  projet  d'acte 
constitutif  (p.  2G1  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposi- 
tion de  suspendre  l'exécution  du  décret  rendu  contre 
les  administrateurs  de  la  Haute-Garonne  (p.  623  et 
suiv.),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Gironde  (p.  636). 

Châles,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793,  —  Membre  du 
comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53).  —  Suppléant 
au  comité  d'instruction  publique  (p.  553). 


Challier,  président  du  tribunal  du  district  de  Lyon. 
Marat  écrit  qu'on  se  dispose  à  le  y;iillotiner  et 
demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  ompêcher 
son  exécution  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  44);  — 
renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  48). 

Chalons-scr- Marne  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  liberté et  de  V égalité.  Adhère 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (28  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  609  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (i'nd.  p.  610). 

Chambon  Latour,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Com- 
missaire pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile 
(t.  LXVII,  p.  674). 

Champs-Elysées.  Décret  portant  qu'il  sera  érigé  un 
grand  faisceau  de  pierres  représentant  les  85  dépar- 
tements en  mémoire  de  la  fête  civique  faite  par  les 
canonniers  de  la  ville  de  Paris  le  23  juin  1793 
(24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  127). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  S'oppose  à 
une  proposition  de  Duroy  en  faveur  de  Bertrand  de 
la  Hosdinière  (t.  LXVII),  p.  436).  —  Demande  que  le 
comité  de  législation  soit  tenu  de  faire  un  rapport 
sur  l'organisation  du  Code  civil  (p.  447).  —  Demande 
la  mise  en  état  d'arrestation  du  citoyen  Jacques 
Roux  (p.  439).  —  Membre  du  comité  de  législation 
(p.  518). 

Charrier,  général  de  l'armée  catholique  dans  le  dépar- 
tement de  la  Lozère.  —  Nouveaux  détails  relatifs  à 
son  arrestation  (26  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  474  et 
suiv.).  —  Décret  accordant  une  gratification  de 
3,000  livres  aux  citoyens  qui  l'ont  arrêté  (ibid. 
p.  476). 

/ 

Chartres  (Commune  de). 

Club  révolutionnaire.  Les  sans-culottes  adhèrent  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  (26  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  470);  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 

Chateauroux  (Commune  de). 

Conseil  général.  Témoigne  son  indignation  de  la 
conduite  que  tiennent  les  départements  de  la  Gironde, 
de  l'Eure  et  de  la  Somme  et  adhère  aux  mesures  des 
31  mai  et  2  juin  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  632  et  ! 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  p.  633). 

Société  populaire.    Témoigne    son  indignation  de 

la  conduite  que  tiennent  les  départements  de  la  Gi-  î 

ronde,  de  l'Eure  et  de  la  Somme  et  adhère  aux  me-  1 

sures  des  31  mai  et  2  juin  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  I 

p.  632  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  j 
au  Bulletin  (ibid.  p.  633). 

Château-Thierry  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Dénonce  une  lettre  imprimée 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ABCHIVES  PARLEMENTAIRES.  -  TOME  LXVII.   741 


portant  le  titre  :  Les  citoyens  des  trois  sections  de 
Saint-Quentin  n'unies  en  assemblée  générale  à  leurs 
frères  de  toutes  les  communes  de  la  République 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  531);  —  mention  hono- 
rable, insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 


iiatealvillain  (Commune  de). 
jon. 


Voir   Yille-sur- Au- 


^uaudro.v-Rocssai  ,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Décret  mettant  fin  à  sa  mission  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales  (t.  LXVII,  p.  il  . 

]haiiiette  Anaxagoras),  procureur  de  la  commune  de 
Paris.  Donne  lecture  d'une  adresse  de  félicitation  de  la 
commune  de  Paris  et  de  colles  des  environs  pour 
l'achèvement  de  la  Constitution  (23  juin  1193, 
t.  LXVII,  p.  109). 

^hk.mer  (Marie-Joseph  de),  député  de  Seine-el-Oise.  — 
1793.  —  Est  envoyé  en  mission  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  du  Gard  et  de 
l'Hérault  (I.  LXVII,   p.  561). 

Cherbourg  (District  de). 

Administrateurs.  Arrêté  portant  qu'ils  resteront 
soumis  aux  décrets  de  la  Convention  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  3  et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  4). 

Ciiérin,  adjudant  général.  Rend  compte  d'avantages 
remportés  sur   les  ennemis  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 

p.  035). 

Chevalier,  député,  sans  autre  désignati*  u.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Chevaux.  —  1"  Lo  ministre  des  contributions  publiques 
demande  une  explication  de  la  loi  du  28  mars  1793 
concernant  les  chevaux  à  prendre  pour  le  service  de 
la  République  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  33);  — 
renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.). 

2°  Lettre  do  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux relative  à  l'emploi  de  11  chevaux  d'artillerie 
ramenés  par  les  administrateurs  du  département 
de  Jemmapes  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  98);  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  des  vivres  et  con- 
vois militaires  (ibid.). 

3»  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  guerre  de 
remettre  au  comité  de  surveillance  des  vivres  et  con- 
vois militaires  un  état  des  chevaux  provenant  de  la 
liste  civile  et  de  justifier  de  leur  emploi  (23  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  98). 

Hhoudjeu,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Com- 
missaire à  l'arméo  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXMI, 
p.  67). 

^houilly    Commune  de). 

Conseil   général.  —  Adhère  à  tous   les  décrets  «le 


la  Convention  et  à  ceux  des  31  mai  et  2  juin  (29  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  638)  ;  —  mention  honorable  et 
re  :voi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Cicile  (Jacques),  membre  du  directoire  du  district  de 
Nemours.  Décret  cassant  l'arrêté  qui  l'a  suspendu 
de  ses  fonctions  (28  juin  1793,  t.  LXMI,  p.  612). 

CiTOïEXNE-m.oi  Ai-i  Frégate  la).  Décret  l'exceptant 
de  l'embargo  mis  sur  tous  les^corsaires  et  bâtiments 
de  commerce  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  68). 

Clamecï  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  421  et  suiv.  :  ; 
—  mentiou  honorable  et  insertion  au  Bulletin    ibid. 

p.  422). 

Clanecy  (District  de  . 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  421  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  ibid. 
p.  422). 

Clalzel,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Ecrit  que  le 
district  de  Mirepoix  a  rejeté  avec  indignation  la  pro- 
position de  fédéralisme  qui  lui  a  été  faite  par  la  ville 
de  Rennes  (t.  LXVII,  p.  508). 

Clémendot  (Compagnie  de). 

Les  officiers,  sous-officiers  et  chasseurs  de  cette 
compagnie  demandent  à  marcher  contre  les  rebelles 
de  la  Vendée  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  119);  — 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Clermom,  adjudant  des  charrois  de  l'armée,  attaché  au 
2*  bataillon  de  la  Côte-d'Or.  Fait  un  don  patriotique 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  531  >  ;  —  mention  hono- 
rable, insertioo  au  Bulletin  et  renvoi  au  ministre  de 
la  guerre  (ibid.). 

Cloches.  (Conversion  du  bronze  des  cloches  en  mon- 
naie). —  Voir  Monnaie. 

Club  des  Cordeliers.  Les  membres  du  club  désa- 
vouent une  pétition  présentée  par  le  citoyen  Jacques 
Roux  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  459). 

Coches  d'eac.  Les  sous-fermiers  des  oches  d'eau  de 
la  Seine  font  observer  que  c'est  par  erreur  que  le  ta- 
rif des  coches  a  été  excepté  de  l'augmentation  accor- 
dée à  celui  des  messageries  ,28  juin  1793,  t.  LXVII. 
p.  601);  —  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.). 

Cochet,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité des  vivres  et  snhsisiances  militaires  (t.  LXVII, 
p.  64). 

Code  civil.  Décret  chargeant  le  comité  de  législation 
de  faire,   dans   le    délai  d'un  mois,  un  rapport   sur 
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l'organisation  du  Code  civil  (25  juin  1793,   t.  LXVII, 
p.  447). 

Coeffier,  ci-devant  chargé  do  la  direction  des  travaux 
dans  les  carrières  sous  Paris.  Récit  d'une  tentative 
de  corruption  des  juges  du  tribunal  du  V°  arrondis- 
sement de  Paris  au  sujet  de  son  affaire  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  92  et  suiv.). 

Gollakd,  dit  Bien-aimc.  Il  lui  est  alloué  une  somme 
de  3,000  livres  pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des 
fabricateurs  de  faux  assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  452). 

Collèges.  Décret  portant  que  la  distribution  des  prix 
continuera  d'avoir  lieu  dans  les  collèges  de  la  Répu- 
blique (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  644). 

Colmar  (Commune  de).  Les  citoyennes  annoncent  qu'elles 
ont  voué  tous  leurs  moments  aux  ouvrages  nécessaires 
pour  le  pansement  de  ceux  qui  auront  la  gloire  du 
verser  leur  sang  pour  la  patrie  (23  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  90  et  suiv.); —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.,  p.  91). 

Colombel  de  Boisaulard,  député  de  l'Orne.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Colonies.  1°  Décret  relatif  au  retour  dans  leurs  foyers 
des  patriotes  qui  ont  dû  quitter  leur  domicile  pendant 
le  cours  de  la  Révolution  (21  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  43). 

2°  Décret  chargeant  le  comité  colonial  et  le  co- 
mité de  marine  de  faire  un  rapport  sur  la  situation 
des  différentes  colonies  et  sur  les  déportés  desdiies 
colonies  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  43). 

Combet-Dounoas,  administrateur  du  département  du 
Lot.  Déclare  que  ses  collègues  et  lui  adhèrent  à 
l'adresse  du  département  de  la  Côte-d'Or  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  101  et  suiv.). 

Comités  de  la  Convention  nationale. 

Comités  spéciaux  selon  l'ordre  alphabétique. 

Comité  d'agriculture. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(28  juin,  t.  LXVII,  p.  611). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  conduite  des 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  d'Italie 
(21  juin,  t.  LXVII,  p.  41),  —  sur  l'établissement  du 
canal  d'Eure-et-Loir  (25  juin,  p.  448  et  suiv.). 

Comité  d'aliénation. 

Organisation.  —  1783.  —  Décret  portant  qu'il  sera 
procédé  au  renouvellement  de  ses  membres  dans  la 
séance  du  27  juin  (26  juin,  t.  LXVII,  p.  500). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  un  traité  passé 
entre  le  ci-devant  roi  et  la  maison  de  Rohan-Cué- 
ménô  (24  juin,  t.  LXVII,  p.   121  et  suiv.),  sur  des 


travaux   d'embellissement  à  fairo   à  Paris   (30  juin, 
p.  660  et  suiv.). 

Comité  des  assignats  et  monnaies. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  nombre  de 
rames  de  papier-assignat,  destinées  à  la  fabrication 
d'assignats  de  10  et  50  sols  (26  juin  t.  LXVII,  p.  510), 
—  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  citoyens  Mercier, 
Linger  et  autres  artistes  de  Lyon  (27  juin,  p.  550). 

Comité  de  commerce. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  conduite  des 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  d'Italie 
(21  juin,  t.  LXVII,  p.  41),  —sur  les  préposés  du  ser- 
vice extérieur  des  douanes  (29  juin,  p.  044). 


Comité  des  décrets. 

Organisation.   —  1793. 
(24  juin,  t.  LXVII,  p.  127). 


Nouvelle  composition 


Travaux.  —  1793.  —  Bapport  sur  un  sursis  à 
accorder  au  citoyen  Montégut,  député  des  Pyrénées- 
Orientales  pour  se  rendre  à  son  poste  (26  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  50S). 

Comité  de  division. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'organisation 
du  déparlement  de  Vaucluse  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  453  et  suiv.),  —  sur  une  question  relative  au  conseil 
épiscopal  du  Calvados  (28  juin,  p.  611). 


COMIIÉ  DES  DOMAINES. 

Organisation.    —   1793.  - 
(29  juin,  t.  LXVII,  p.  647). 


Nouvelle   composition 


Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  un  traité  passé 
entre  le  ci-devant  roi  et  la  maison  de  Rohan-Gué- 
méné  (24  juin,  p.  121  et  suiv.),  —  sur  une  pétition 
du  citoyen  Giraud  et  sur  l'exploitation  do  la  ferme 
des  eaux  de  Vichy  (26  juin,  p.  496),  —  sur  la  gestion 
des  fonds  appartenant  aux  communes  et  provenant  de 
la  vente  des  bois  (30  juin,  p.  662  et  suiv.). 

Comité  des  finances. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  par  Servière  sur 
une  avance  à  faire  à  la  section  de  l'Arsenal  (20  juin, 
t.  LXVII,  p.  21),  —  sur  une  avance  à  faire  aux  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Seine-Inférieure 
(ibid.),  —  sur  l'acquittement  des  charges  du  dépar- 
tement du  Mont-Terrible  (ibid.,]).  41),  —sur le  traite- 
ment des  gendarmes  de  la  30e  division  {ibid.,  p.  42),' 

—  sur  une  pétition  des  épiciers  de  Paris  (ibid.),  — j 
sur  le  retour  aux  colonies  des  citoyens  qui  les  ha-; 
bitaient  avant  la  Révolu  lion  (ibid.  p.  43),  —  sur 
l'emprunt  forcé  d'un  milliard  (22  juin,  p.  72  et  suiv.), 

—  sur  un  traité  passé  entre  le  ci-devant  roi  et  la^ 
maison  de  Rohan-Guéméné  (24  juin,  p.  121  et  suiv.), 

—  sur  la  réunion  républicaine  du  dix-août  v23  juin, 
p.  447),  —  sur  les  récompenses  à  accorder  à  divers 
citoyens  qui  ont  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux 
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assignats  (ibid.,  p.  4SI  et  suiv.),  —  sur  les  contri- 
butions {ibid.,  p.  434),  —  sur  le  mode  d'exécution 
d'un  emprunt  que  le  département  des  Vosges  a  été 
autorisé  à  contracter  (26  juin,  p.  510),  —  sur  le 
paiement  des  dèpensesde  la  fédération  ^e  1790  (27  juin, 
p.  551),  —  sur  les  préposés  du  service  extérieur  des 
douanes  .2!»  juin,  p.  644),  — sur  l'indemnité  à  accorder 
au\  citoyens  Forster,  Lux  etPatocki  ibid.  et  p.  suiv.), 
—  sur  le  paiement  des  sommes  dues  au  musicien 
JaUSOn  (ibid  ,  p.  015),  — sur  le  paiement  des  créanciers 
de  la  ville  de  Vervins  {ibid.},  —  sur  les  récompensas 
à  accorder  aux  artistes  qui  ont  fait  des  découvertes 
utiles  [ibid.),  —  sur  une  avance  à  faire  à  la  commune 
d'Aigueperse  (30  juin,  p.  6671,  —  sur  une  avance  à 
faire  à  la  commun.?  de  Pont-de-1'Arche  [ibid.},  — sur 
les  formalités  à  ivmplir  par  les  pensionnaires  de 
l'Etat  pour  être  payé3  de  leur  pension  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Comité  de  la  guerre. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'affaire  des  ci- 
toyens Bidermann  et  Max-Berr  (21  juin  1793,  t.  LXVII. 
p.  33  et  suiv.),  —  sur  le  traitement  des  gendarmes 
nationaux  de  la  30*  division  {ibid.,  p.  42),  —  sur  la 
suspension  du  général  Bjlmont  (ibid.),  — sur  le  retour 
aux  colonies  des  citoyens  qui  les  habitaient  avant  la 
Révolution  {ibid.,  p.  43;,  —  sur  une  pétition  des  ci- 
toyens de  Campagne  ibid.,  p.  43),  —  sur  le  renvoi  à 
l'examen  des  tribunaux  militaires  des  suspensions  pro- 
noncées contre  des  officiers  (22  juin,  p.  71),  —  sur 
la  création  d'une  compagnie  de  guides  pour  l'armée 
des  Pyrénées  (23  juin,  p.  101),  —  sur  la  réunion  ré- 
publicaine du  dix-août  (25  juin,  p.  447),  —  sur  l'orga- 
nisation de  la  gendarmerie  nationale  servant  près  les 
tribunaux  et  préposée  à  la  garde  des  prisons  du  dé- 
partement de  Paris  ibid..  p.  432  et  suiv.),  —  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Catherine  Pochetat  (*6  juin, 
p.  502  et  suiv.),  —  sur  le  nombre  des  sous-officiers 
et  caporaux  de  la  compagnie  des  chasseurs  bons 
tireurs  du  département  de  l'Oise  (27  juin,  p.  549),  — 
sur  la  levée  de  30,000  hommes   de   cavalerie  (ibid.}, 

—  sur  la  destitution  de  45  officiers  et  sous-officiers 
du  9*  régiment  de  hussards  (29  juin,  p.  646),  —  sur 
la  pétition  du  citoyen  Nicolas  Houel  (30  juin,  p.  666), 

—  sur  la  pétition  du  citoyen  René  Moreau  (ibid.}. 

Comité  d'inspection. 

Travaux.  —  1793.  —  Fait  connaître  la  liste  des 
députés  absents,  sans  motif  légitime,  à  l'appel  nominal 
du  17  juin  (25  juin,  t.  LXVII,  p.  448). 

Comité  d'instruction  publique. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(27  juin,  t.  LXVII,   p.  553  . 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  maintien 
d'une  bourse  au  citoyen  Geoffroy  Bigoria  (21  juin, 
t.  LXVII,  p.  41),  —  sur  la  réunion  républicaine  du 
dix  août  (-23  juin,  p.  447),  —  sur  l'établissement  de 
l'instruction  publique  (26  juin,  p.  503  et  suiv.), —  sur 
le  placement  des  travaux  du  dictionnaire  des  munici- 
palités près  de  la  bibliothèque  nationale  (28  juin, 
p.  611),   —  sur   le  traitement  de    deux   instituteurs 


adjoints  des  sourds  et  muets  à  Paris  (29  juin,  p.  643), 
—  sur  la  distribution  des  prix  dans  les  collèges 
(ibid.  p.  644). 

Comité  de  législation. 

Organisation.  —  1793.  —  Nouvelle  composition 
(26  juin,  t.  LXVII,  p.  517  et  suiv.). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  citoyens 
arrêtés  ou  déportés  et  les  fonctionnaires  destitués  ou 
suspendus  pour  des  motifs  de  sûreté  générale  (22  juin, 
t.  LXVII,  p.  78  et  suiv.),  —  sur  les  réclamations  du 
citoyen  Budisse  [29  juin,  p.  100),  —  sur  l'affaire  des 
citoyens  Pipault  frères,  Gonnault  et  Marie  {ibid.), — 
sur  un  sursis  à  accorder  à  la  femme  et  à  la  fille  du 
citoyen  Raulin  pour  rentrer  en  France  (ibid.  et 
p.  suiv.),  —  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  le 
citoyen  Rodrigue  (26  juin,  p.  510),  —  sur  l'exposi- 
tion publique  des  condamnés  à  la  détention  et  aux 
fers  (27  juin,  p.  550  et  suiv.),  —  sur  la  suspension 
des  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Ecuelles  (28  juin,  p.  612-,  —  sur  la  réintégration  de 
certains  officiers  du  40*  régiment  d'infanterie  qui 
avaient  été  destitués  29  juin.  p.  646  et  suiv.),  — sur 
la  proposition  de  surseoir  à  l'exécution  de  Jean- 
Baptiste  Delaunay  ((ibid  p.  647),  —  sur  les  condamnés 
aux  fers  ou  a  la  réclusion  qui  ont  la  faculté  de  se 
faire  rejuger  (ibid.). 


COMITÉ    DE   LIQUIDATION. 

Organisation.    —  1793. 
(21  juin,  t.  LXVII.  p.  53). 


Nouvelle  composition 


Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  les  militaires 
invalides  i27  juin,  t.  LXVII,  p.  543),  —  sur  la  pen- 
sion à  accorder  au  citoyen  Lavigne  (28  juin,  p.  620 
et  suiv.). 

Comité  de  marine. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  le  retour  aux 
colonies  des  citoyens  qui  les  habitaient  avant  la 
Révolution  (21  juin,  t.  LXVII,  p.  43),  —  sur  la  réu- 
nion républicaine  du  10  août  (25  juin,  p.  447),  —  sur 
les  gratifications  payées  au  régiment  de  Pondichéry, 
à  celui  de  l'île  de  France  et  au  8«  d'artillerie  (27  juin, 
p.  551  et  suir.). 

Comité  des  pétitions. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Ducroisi  f29  juin,  t.  LXVII, 
p.  645). 

Comité  de  Salut  public. 

Organisation.  —  1793.  —  Nomination  de  Robert- 
Thomas  Lindet,  en  remplacement  de  Mathieu  (21  juin, 
t.  LXVII,  p.  69). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  la  nomination 
d'un  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (20  juin 
t.  LXVII,  p.  22),  —  sur  la  nomination  de  deux  com- 
missaires à  l'armée  des   Pyrénées-Orientales  (ibid.), 
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—  sur  la  nomination  d'un  commissaire  à  la  manu- 
facture d'armes  de  Saint-Etienne  (ibid.),  —  sur  la 
mise  sous  la  sauvegarde  des  autorités  constituées  de 
Lyon  des  citoyens  incarcérés  à  la  suite  des  mouve- 
ments du  29  mai  (21  juin,  p.  46),  —  sur  la  nomina- 
tion du  citoyen  Dcforgues  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  du  citoyen  Alexandre  au  ministère  de 
la  guerre  (ibid.,  p.  52), —  sur  dos  mesures  à  prendre 
relativement  aux  troubles  de  Vendée  (22  juin.  p.  66), 
(p.  67  et  suiv.),  —  sur  l'embargo  à  mettre  sur  les 
corsaires  et  les  bâtiments  de  commerce  (ibid.,  p.  68), 

—  sur  la  nomination  du  ministre  de  la  guerre  (ibid.), 

—  sur  la  nomination  de  commissaires  près  les  manu- 
factures d'armes  de  Moulins  et  de  Tulle  (ibid.,  p.  69), 

—  sur  la  nomination   de  Robert-Thomas  Lindet  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.),  —  sur  la  nomination 
de  François  Gentil  à  l'armée  de  la  Moselle  (ibid.),  — 
sur  les  subsistances  (ibid.),  p.  78),  — sur  les  citoyens 
arrêtés  ou  déportés  et  les  fonctionnaires  destitués  ou 
suspendus,  pour  des  motifs  de  sûreté  générale  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  l'organisation  de  la   commission 
chargée  de  remplacer  provisoirement  le  directoire  du 
département  de   l'Eure  (23  juin,   p.  106),   —  sur  la 
déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen  (ibid. 
et  p.  suiv.),  —  sur  une  pétition  de  la  ville  de  Nantes 
(24  juin,  p.  120),  —  sur  la  sauvegarde  des  citoyens 
incarcérés  dans  différentes  villes  du  département  des 
Bouches-du-Rhônc  (ibid.  p.  134),  —  sur  la  mise  en 
état  de  certains  ports  de  la  Manche  de  recevoir    des 
frégates  et  convois  (ibid.)  p.  135),  —  sur  la  conduite 
du  général  Wimpfen  (26  juin,  p.  510  et  suiv.),  — sur 
l'installation    près  du    payeur  général    de  deux   des 
représentants    du   peuple   près   chaque   armée  (ibid. 
p.  512  et  suiv.).  —  Projet  d'adresse  aux  Français  sur 
les  événements  du  2  juin  (ibid.  p.  515  <  t  suiv.).  — 
Rapports  sur   la   convocation  du  peuple  français  en 
assemblées  primaires  pour  émettre  son  voeu   sur  la 
Constitution    (27  juin,  p.  554   et  suiv.),  —  sur  les 
récompenses  à   accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie 
et  sur  le  traitement  des  ecclésiastiques  (ibid.  p.  560), 
—  sur  la  mission  des  représentants  Berlier  et  Chénier 
dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn, 
du  Gard  et  de  l'Hérault  (ibid.  p.  561),  —  sur  l'orga- 
nisation   du  service  des   mouvements  dans   les  ports 
maritimes  (28  juin,  p.  619),  —  sur  la  suspension  du 
décret  rendu  contre  les  administrateurs  de  la  Haute- 
Garonne  (ibid.  p.    623),   —   sur  la  réintégration   de 
certains  officiers  du   40°    régiment    d'infanterie   qui 
avaient  été  destitués  (29  juin,  p.  646  et  suiv.),  —  sur 
les  secours  à  accorder  aux  départements  (ibid.  p.  648 
et   suiv.),  —  sur  la  nomination   d'un  commissaire  à 
l'armée  de  la  Moselle  (p.  649). 

Comité  des  secours  publics. 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  le  paiement 
des  rentes,  pensions  et  autres  besoins  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  (21* juin,  t.  LXVII,  p.  41),  —  sur  la 
conduite  du  citoyen  Bataille  (ibid.  p.  42),  —  sur  les 
secours  à  accorder  aux  enfants  et  aux  vieillards 
(26  juin.  p.  476  et  suiv.). 


Comité  de  s  tu  été  générale. 

Travaux.   —   1793.  —  Rapports  sur  les  dépenses 
secrètes  (20  juin,  t.   LXVII,  p.   33),  —  sur  l'annula- 


tion du  renouvellement  des  officiers  et  sous-officiers 
de  la  garde  nationale  d'Amiens  (22  juin,  p.  61),  — 
sur  l'affaire  du  citoyen  Laiguillon  (ibid.  p.  62),  —  sur 
l'affaire  du  citoyen  Demaulde  (ibid.  p.  63),  —  sur 
l'évasion  de  Pétion  et  de  Lanjuinais,  le  transfert  des 
députés  arrêtés  dans  des  maisons  nationales  et  la 
mise  en  état  d'arrestation  deMasuyer  (24  juin,  p.  136), 
—  sur  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Jean  Duhautier 
(25  juin,  p.  447),  —  sur  la  gratification  à  accorder  au 
citoyen  Salvador  (27  juin,  p.  548  et  suiv  ),  —  sur  la 
mise  en  état^d'arreslation  de  plusieurs  représentants 
du  département  de  l'Aisne  (30  juin,  p.  680  et  suiv.) . 

Comité  de  surveillance  des  vivres   et  subsistances 
militaires. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  portant  que  les 
comités  de  l'examen  des  marchés  et  de  surveillance 
des  subsistances  militaires  seront  réunis  sous  la  déno- 
mination de  comité  de  surveillance  des  subsistances 
militaires  et  de  l'examen  des  marchés  (21  juin, 
t.  LXVII,  p.  43).  —  Liste  complémentaire  des  mem- 
bres du  comité  (22  juin,  p.  64). 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'indemnité  à 
accorder  au  citoyen  Coupery  (27  juin,  t.  LXVII,  p.  547 
et  suiv.),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  d'une  somme  de  53,116,912  livres 
10  sous  pour  les  subsistances  des  armées  (ibid. 
p.  501). 

Commissaires  de  la  Convention  nationale. 

§  1.  —  Nomination  de  commissaires. 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions. 

§  3.  —  Rappel  des  commissaires  en  mission. 

§  l«.  —  Nomination  de  commissaires.  1°  Décret 
nommant  un  commissaire  à  l'armée  du  Nord  (20  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  22).  — Décret  nommant  deux  com- 
missaires à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  (ibid.). 
—  Décret  nommant  un  commissaire  à  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne  (ibid.).  —  Décret  nommant 
dos  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle 
(22  juin,  p.  67).  — Décret  nommant  des  commissaires 
près  les  manufactures  d'armes  de  Tulle  et  de  Moulins 
(22  juin,  p.  69).  —  Décret  nommant  un  commissaire 
près  l'armée  de  la  Moselle  (ibid.).  —  Décret  nommant 
des  commissaires  pour  aller  dans  les  départements 
du  centre  et  de  l'ouest  (24  juin,  p.  120).  —  Décret 
nommant  un  commissaire  pour  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  (27  juin,  p.  553).  —  Décret  nom- 
mant des  commissaires  pour  aller  dans  les  départe- 
ments de  la  Haute-Garonne,  du  Tarn,  du  Gard  et  de 
l'Hérault  (ibid.  p.  561).  —  Décret  nommant  un  com- 
missaire à  l'armée  de  la  Moselle  (29  juin,  p.  649). 

2.  —  La  Convention  décide  que  le  décret  qui 
ordonne  le  renouvellement  chaque  mois  par  moitié 
des  représentants  du  peuple  en  commission  sera  fidè- 
lement exécuté  par  les  soins  du  comité  de  Salut  public 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  22). 

§  2.  —  Correspondance  des  commissaires  avec  la 
Convention  et  rapports  sur  leurs  missions.  '—  1793. 
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—  Lettres  des  commissaires  en  Corse  (21  juin  1793 , 
t.  LXVII,  p.  30  et  suiv.),  —  des  commissaires  dans 
la  Loire-Inférieure  (22  juin,  p.  85),  —  des  commis- 
saires à  l'armée  de  la  Moselle  23  juin,  p.  98  et  suiv.). 

—  Rapport  des  commissaires  à  l'armée  des  côles  de 
Brest  sur  l'état  des  déparlements  de  la  ci-devant 
Bretagne  '23  juin,  p.  102  et  suiv.).  —  Lettre»  des  com- 
missaires à  l'armée  des  cotes  de  la  Rochelle  (25  juin, 
p.  432Ï,  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  [ibid. 
p.  433  ,  —  des  commissaires  à  l'armée  des  côtes  de 
Brest  i26  juin,  p.  470  et  suiv.},  —  des  commissaires 
dans  le  département  de  la  Lozère  [ibid.  p.  474  et 
suiv.),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Nord  (ibid. 
p.  497),  —  des  commissaires  à  l'armée  du  Rhin 
[tt  juin,  p.  637),  —  des  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes  (ibid.  p.  641),  —  des  commissaires  à  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  [ibid.  p.  640;,  !p.  650). 

§  3.  —  Rappel  des  commissaires  en  mission.  Décret 
chargeant  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  de 
présenter  un  tableau  de  tous  les  députés  envoyés  en 
commission,  qui,  ayant  été  rappelés  par  dé:ret  ne 
sont  pas  revenus  à  leurs  fonctions  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  67). 

Commissions  de  la  Convention  naiionale. 

Commission  de  l'examen  des  marchés. 

Organisation.  —  1793.  —  Décret  ordonnant  sa 
réunion  au  comité  de  surveillance  des  subsistances 
militaires  (21  juin,  t.  LXVII,  p.  43). 

Communes.  Rapport  par  Poullain-Granprey  sur  la  ges- 
tion, la  comptabilité  et  l'emploi  des  fonds  appar- 
tenant aux  communes  et  provenant  de  la  vente  de 
leurs  bois  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  665  et  suiv.)  ;  — 
projet  de  décret  ibid.  p.  664  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  666). 

Compiègne  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  mesures  de  salut 
public  prises  par  la  Convention  (23  juin  1793. 
t.  LXVII,  p.  92)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  ({ibid.). 

Comptabilité.  Les  commissaires  annoncent  qu'ils  ont 
adressé  au  comité  de  l'examen  des  comptes  l'état  des 
comptes  remis  au  bureau  de  la  comptabilité  peudant 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  juin  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  32  et  suiv.). 

Conciergerie  (Prison  de  lai.  Nombre  de  détenus  dans 
cette  prison  (20  juin  t.  LXVII,  p.  13),  (p.  14), 
H  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  54),  (23  juin,  p.  98). 
(24  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433),  (26  juin,  p.  471 -, 
(27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  605),  (29  juin,  p.  639  , 
(30  juin,  p.  658). 

Condamnés  aux  fers  ou  à  la  réclusion.  Décret  relatif  à 
ceux  qui  ont  la  faculté  de  se  faire  rejuger  conformé- 
ment aux  nouvelles  lois  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  647). 

Condamnés.  —  Voir  Exposition. 


Condf.-sir-Ithon  (Commune  de).  Les  citoyens  protestent 
de  leur  dévouement  à  la  République  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  461); —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  464  . 

Condom  (District  de). 

Tribunal.  Arrêté  pris  par  les  juges  en  réponse  à 
une  lettre  du  procureur  général  syndic  du  déparle 
meut  du  Gers  les  invitant  à  une  séance  où  il  doit 
être  pris  une  détermination  sur  des  mesures  proposées 
par  des  députés  du  département  de  la  Gironde 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  545  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  iibid. 
p.  546). 

Condorcet,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Proposition 
de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (t.  LXVII,  p.  680  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  p.  681'. 
—  Son  mémoire  justificatif  (p.  688  et  suiv.  . 

Conseil  exécutif  provisoire.  Envoie  une  copie  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  du  département  de 
ia  Manche  (20  juin  1793,  t.  LXVIL  p.  7). 

Constitution.  Rapport  par  Hérault  de  Séchelles  sur  l'art.  5 
relatif  à  la  justice  civile  qui  avait  été  renvoyé  au 
comité  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  22  et  suiv.)  ;  — 
texte  nouveau  de  l'art.  5  (ibid.  p.  24);  —  adoption 
ibid.  p.  26:.  —  Adoption  de  l'article  6  ibid.  ).  — 
Adoption  des  art.  11  à  14  relatifs  aux  assemblées, 
primaires  qui  avaient  été  renvoyés  au  comité  (ibid. 
p.  26).  —  Nouvelle  rédaction  de  l'art.  4  du  cha- 
pitre xi  qui  avait  été  renvoya  au  comité  (ibid.).  — 
Discussion  des  derniers  articles  relatifs  à  la  réunion 
extraordinaire  des  assemblées  primaires  et  la  forma- 
tion de  la  loi  (24  juin,  p.  138  et  suiv.);  —  adoption 
par  acclamation  de  la  rédaction  déGnitive  de  l'acte 
constitutionnel  (ibid.  p.  143).  —  Texte  de  l'acte  cons- 
titutionnel \ibid.  et  p.  suiv.).  —  La  Convention 
décrète  que  l'acte  constitutionnel  sera  imprimé  dans  le 
plus  bref  délai,  qu'il  en  sera  distribué  10  exem- 
plaires à  chaque  député  et  qu'il  en  sera  envoyé  aux 
municipalités,  aux  corps  administratifs  et  judiciaires, 
aux  armées  et  aux  sociétés  populaires  (ibid.).  —  Le 
Président  est  autorisé  à  donner  l'ordre  aux  canon- 
niers  de  service  près  l'Assemblée  de  tirer  le  canon 
en  signe  de  réjouissance  de  ce  que  la  rédaction  de  la 
Constitution  est  définitivement  adoptée  (ibid.).  — 
Sur  la  réclamation  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
l'acte  constitutionnel  seront  seulement  signés  par  le 
Président  et  par  les  secrétaires  formant  son  bureau 
(25  juin,  p.  447). 

2.  Projets  et  opinions  sur  la  Constitution.  —  Prin- 
cipe* constitutionnels  présentés  par  Albouys  (24  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  176  et  suiv.*,  (p.  179  et  suiv.), 
(p.  182  et  suiv.).  —  Idées  préliminaires  soumises  par 
Audouin  (ibid.  p.  186).  —  Projet  de  Constitution  de  Ba- 
railon  (ibid.  p.  187  et  suiv.).  — Eléments  du  républi- 
canisme par  Billaud-Varenne  (ibid.  p.  220  et  suiv.).  — 
Projet  de  Déclaration  des  droits  des  peuples  par  Blaviel 
(ibid.  p.  246  et  suiv.).  —  Réflexions  préliminaires  par 
Blaviel    (ibid.   p.   248  et  suiv.).  —  Observations  de 


Contributions.  1.  Etat  de  situation  de  la  confection  des 
matrices  des  rôles  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  34). 

2.  Rapport  par  Ramel-Nogaret  sur  les  contributions 
(28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  454). 

Convention  nationale. 

§  lor.  —  DL'putations  admises  à  la  barre. 
5  2.-  Travaux. 


3. 


Bureau  de  la  Convention. 
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Rohan  {ibid.  p.  231  et  suiv.).  —  Réflexions  de  Ron- 
guyod  {ibid.  p.  253  et  suiv.).  —  Opinion  de  Brival 
(ibid.  p.  254  et  suiv.).  —  Nouveau  système  politique 
parBrunel  (ibid.  p.  256  et  suiv.).  — Aperçus  politiques 
par  Brunel  (ibid.  p.  259  et  suiv.).  —  Projet  d'acte 
constitutif  par  Chabot  (ibid.  p.  261  et  suiv.).  —  Idées 
de  constitution  par  Coupé  (ibid.  p.  266  et  suiv.), 
(p.  267  et  suiv.),  (p.  269  et  suiv.),  (p.  270  et  suiv.), 
(p.  272  et  suiv.),  (p.  275  et  suiv.),  (p.  276  et  suiv.). 

—  Observations  de  Dauiiou  (ibid.  p.  279  et  suiv.), 
(p.  283  et  suiv.).  —  Idées  de  Jean  Debry  (ibid.  p.  288 
et  suiv.).  —  Réflexions  de  Defranre  (ibid.  p.  290  et 
suiv.).  —  Bases  constitutionnelles  par  Delacroix 
(Marne)  (ibid.  p.  292).  — Observations  de  Desacy 
(ibid.  p.  293  et  suiv.),  (p.  297  et  suiv.).  —  Opinion 
de  Philippe  Drulhe  (ibid.  p.  303  et  suiv.).  —  Ré- 
flexions de  Duplantier  (ibid.  p.  309  et  suiv.).  —  Bases 
do  constitution  par  P.-C.-F.  Dupont  {ibid.  p.  310  et 
suiv.).  —  Projet  de  proclamation  par  Durand-Mail- 
lane  (ibid.  p.  315  et  suiv.).  —  Observations  de  Gou- 
delin  (ibid.  p.  317  et  suiv.).  —  Observations  de  J.-B. 
llannand  (ibid.  p.  320  et  suiv.).  —  De  la  révocabi- 
lité des  représentants  du  peuple  et  de  tous  les  fonc- 
tionnaires par  Charles  Lambert  (ibid.  p.  325  et  suiv.). 
— Articles  constitutionnels  par  Lanjuinais  (ibid.  p.  327 
et  suiv.).  —  Avis  au  peuple  et  projet  de  Constitution 
par  Montgilbert  (ibid.  p.  328  et  suiv.),  (p.  339  et 
suiv.).  —  Observations  d'Oudol  (ibid.  p.  362  et  suiv.), 
p.  364  et  suiv.),  (p.  368  et  suiv.).  —  Opinion  do 
Picqué  (ibid.  p.  369  et  suiv.).  —  Réflexions  de  Pot- 
tier  (ibid.  p.  376  et  suiv.).  —  Opinion  de  Poulticr 
(ibid.  p.  379  et  suiv.).  —  Projet  de  Pressavin  (ibid. 
(p.  380  et  suiv.).  —  Observations  de  Raffron  (ibid. 
p.  390  et  suiv.).  —  Examen  de  la  Constitution  par 
Salle  (ibid.  p.  391  et  suiv.).  —  Opinion  de  Thibeau- 
deau  sur  la  division  du  territoiro  (ibid.  p.  400  et 
suiv.).  —  Opinion  de  Thirion  (ibid.  p.  403  et  suiv.). 

—  Observations  de  Wandelaincourt  (ibid.  p.  409  et 
suiv.),  (p.  415  et  suiv.). 

3.  Sur  la  motion  de  Thuriot  la  Convention  décrète 
que.  l'imprimeur  ne  pourra  imprimer,  aux  frais  de  la 
nation,  aucune  opinion  relative  à  la  Constitution 
qu'en  conséquence  d'un  décret  qui  l'ordonne  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  44). 

4.  Rapport  par  Barère  sur  le  mode  do  convocation 
du  peuple  français  en  assemblées  primaires  pour 
émettre  son  vœu  sur  la  Constitution  ^27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  554  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  457  et  suiv.). 

5.  —  Décret  portant  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque enverra  dans  les  départements,  sous  le  nom 
de  la  Convention,  une  constitution  autre  que  celle 
qu'elle  a  décrétée  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  648). 

6.  Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public  de 
rédiger  une  adresse  dans  laquelle  il  instruira  les  ci- 
toyens dés  signes  auxquels  doit  être  reconnue  la 
Constitution  décrétée  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  648). 

Constitution.  Voir  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 


Conti.  Voir  Bourbon. 


§  1"  Députalions  admises  à  la  barre.  — 1793.  — 
Députations  de  la  commune  et  de  la  majorité  des  sec- 
tions de  Paris  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  17),  —  du 
lor  régiment  de  hussards  (ibid.  p.  18),  —  de  la  ville 
de  Metz  (21  juin,  p.  46),  —  de  la  section  du  Muséum 
{ibid.  p.  47),  — du  département  de  la  Côte-d'Or  (ibid.), 

—  de  la  commune  de  Montreuil-sous-Bois  (ibid. 
p.  49;,  —  de  la  ville  de  Nantes  (22  juin,  p.  64),  —  de 
la  commune  de  Moulins  (23  juin,  p.  104),  —  des  auto- 
rités constituées  de  Paris  (ibid.  p.  108),  —  do  la  com- 
mune de  Toulouse  (24  juin,  p.  132),  —  de  la  commune 
de  Soissons  (23  juin,  p.  440)  —  de  la  commune 
d'Evreux  (ibid.  p.  443), —  du  département  d'Eure-ot 
Loir  (ibid.  p.  445),  — des  sans-culottes  de  la  section 
de  la  Croix -Rouge  (ibid.  p.  456),  —  des  sans-culot- 
tes de  la  section  du  Luxembourg  (ibid.),  —  du  district 
de  Verneuil  (ibid.  p.  460),  —  des  ouvriers  qui  ont 
exécuté  les  travaux  du  Champ-de-Mars  pour  la  Fédé- 
ration de  1790  (ibid.  p.  467),  —  do  la  commune  de 
Sèvres  (26  juin,  p.  501),  — du  département  de  l'Yonne 
(ibid.  p.  502),  —  du  comité  de  Salut  public  de  Paris 
(ibid.  p.  515),  —  des  blanchisseuses  de  Paris  (26  juin, 
p.  545),  —  des  créanciers  de  la  succession  Soubise 
(ibid.),  —  du  département  de  la  Somme  (ibid.  p.  548), 
— de  la  section  du  Panthéon  (27  juin,  p.  597) ,  —  de  la  ville 
de  Honfleur  (29  juin,  p.  640),  —  de  la  commune  de 
Tonnerre  (30  juin,  p.  668),  —  de  la  commune  de 
Versailles  (ibid.  p.  671),  —  do  la  commune  de  Moissac 
(ibid.  p.  672),  —  des  citoyens  fugitifs  du  Midi  (ibid.), 

—  de  la  société  populaire  de  Saint-Denis  (ibid.  p.  674), 

—  du  district  de  lilelun  (ibid.  p.  675),  — du  Bourg-1'E- 
galité  (ibid.),—  de  la  commune  de  Vernonnet  (ibid.), 

—  des  électeurs  do  Paris  (ibid.  p.  677),  —  de  la  sec- 
tion du  Panthéon  (ibid.  p.  678). 

§  *Z.  Travaux.  Décret  portant  qu'il  sera  envoyé 
à  la  Bibliothèque  nationale  une  collection  complcto 
des  travaux  de  la  Convention  (22  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  62).  —  Décret  relatif  à  l'ordre  des  travaux  (27  juin, 
p.  560). 

§  3.  Bureau  de  la  Convention.  —  Décret  fixant 
le  nombre  et  les  fonctions  des  commis  qui  doivent 
so  trouver  à  côté  du  bureau  des  secrétaires  de  l'As- 
semblé (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  662). 

Convention  nationale.  Voir  Comités  de  la  Conven- 
tion, _  Commissaires  de  la  Convention. 

Cor,  procureur  syndic  du  district  de  Corbeil.  Trans- 
met une  réponse  des  administrateurs  du  district  à  la 
proposition  des  sections  de  la  ville  de  Rennes  de  réunir 
une  force  armée  pour  marcher  sur  Paris  (20  juin  1193, 
t.  LXVII,  p.  4). 
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Couhet,  député  des  Vosges.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Coupe  (Jacques-Michel),  député  de  l'Oise.  —  1793.  — 
Ses  idées  sur  la  Constitution  (t.  LXVII,  p.  26f«  et  3uiv.), 
(p.  267  et  suiv.),  (p.  269  et  suiv.),  (p.  270  et  suiv.) 
(p.  272  et  suiv.),  (p.  274  et  suiv.),  (p.  276  et  suiv.). 

Coupery,  entrepreneur  des  charrois  et  fournisseur  de 
mulets  pour  l'armée  des  Alpes.  Rapport  et  projet  de 
décret  tendant  à  lui  accorder  uue  indemnité  égale  à 
la  perte  éprouvée  par  lui  pour  avoir  payé  son  per- 
sonnel eu  numéraire  (il  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  547 
et  suiv.);  —  rejet  (ibid.  p.  548). 

CoisTABD,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Envoie  des  détails  sur  la  situation  de  la  ville  de  Nantes 
(t.  LXVII.  p.  65). 

Coutances  (Commune  de).  Arrêté  pris  par  les  autorités 
constituées  pour  la  sûreté  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  :20  juin  1793. 
t.  LXVII,  p.  7;;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Coutho.\,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  nomination  d'un  Commissaire  à  l'armée 
du  Nord  (t.  LXVII,  p.  22),  —  un  rapport  sur  la  nomi- 
nation de  deux  commissaires  à  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  (ibid.),  —  un  rapport  sur  la  nomination 
d'un  commissaire  à  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne  (ibid.).  —  Parle  sur  le  projet  de  Constitution 
p.  !z5),  (p.  141),  —  sur  les  mesures  à  prendre  à 
l'égard  du  général  Wimpfen  (p.  512).  —  Demande 
qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  respecter  les 
propriétés  (p.  543).  —  Dénonce  les  administrateurs 
du  district  de  Bellevue-les-Bains    p.  612). 

Couturier,  député  de  la  Moselle  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (t.  LXVII,  p.  64). 

Couturier  (de  Grenoble),  juré  au  tribunal  révolution- 
naire. Décret  chargeant  le  comité  de  Salut  public 
d'examiner  les  motifs  de  son  arrestation  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  671  et  suiv.). 

Crest  (district  de)  département  de  la  Drôme. 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  et  font  connaître  qu'ils  invitent  leurs  conci- 
toyens à  se  rallier  tous  autour  de  la  Convention  (27 
juin  1793,  t.  LXVII  p.  534  et  suiv.);  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Cl rtlis.  Fait  un  don  patriotique  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  542);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Cusset,  député  de  Rhônc-et-Loire.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  612).  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (p.  647).  —  Est  ad- 
joint aux  commissaires  à  l'armée  de  la  Moselle  (p.  649) 

Custine,  général.  Se  plaint  d'être  calomnié  par  les 
journaux  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13);  —  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  [ibid.].  —  Écrit  qu'il  a 
ordonné  de  reconduire  à  l'ennemi  le  sous-lieutenant 
Thiveuon  (24  juin,  p.  119)  ;  —  la  Convention  approuve 


Corueil  (District  de). 

Administrateurs.  Leur  réponse  à  une  proposition  des 
sections  de  la  ville  de  Rennes  de  réunir  une  ferco  armée 
pour  marcher  sur  Paris  (20  juiu  1703,  t.  LXVII,  p.  4  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  6  . 

Cordeliers.  Voir  Club  des  cordeliers. 

Cordier,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  Com- 
missaire suppléant  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (t.  LXVII,  p.  674). 

Cordier,  vice  président  du  département  de  la  Somme. 
Décret  le  destituant  de  ses  fonctions  et  ordonnant 
qu'il  demeurera  en  état  d'arrestation  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  548).  —  Rétracte  son  erreur  (29  juin 
p.  643).  —  Il  est  renvoyé  à  ses  fonctions  (ibid.).  — 
Voir  Y  Erratum  au  tome  LXVII,  p.  791,  ci-après. 

Cormeill.es  (Canton  de),  département  de  l'Eure.  —  Une 
dépulation  de  13  communes  de  ce  canton  proteste  du 
respect  de  ces  communes  pour  la  Convention  et  pour  les 
lois  émanées  d'elle  et  demande  des  subsistances  (24  juin 
1793.  t.  LXVII,  p.  127  et  suiv.);  —  mention  honorable, 
insertion  au  Bulletin,  reuvoi  des  pièces  au  comité  de 
Salut  public  et  au  ministre  de  l'intérieur  de  la  de- 
mande de  subsistances  (ibid.  p.  131). 

Corueze  (Département  de  la). 

Conseil  général.  Arrêté  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  faire  une  coalition 
de  tous  les  départements  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  1 
et  suiY.). 

Garde  nationale.  Lettre  du  minutie  de  l'intérieur 
relative  à  sa  solde  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p,  499), 
—  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis  (ibid.). 

Corsaires.  Voir  Embargo, 

Corse  (Ile  de).  Compte  rendu  de  troubles  survenus  à 
l'occasion  du  général  Paoli  et  de  la  conduite  ferme 
et  courageuse  des  habitants  de  Calvi  et  du  citoyen 
Arena,  ex-législateur  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  30 

et  suiv.). 

Cosse  (Commune  de). 

Les  citoyens  demandent  le  rétablissement  de  la  mu- 
nicipalité (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  637);  —  reuvoi 
au  comité  de  division  (ibid.). 

Société  républicaine.  Félicite  la  Convention  d'avoir 
démasqué  les  véritables  anarchistes  qui  entravaient 
•  ses  travaux  et  d'avoir  mis  feu  jour  une  Constitution 
républicaine  réunissant  tous  les  partis  (24  juin  1793, 
t,  LXVII,  p.  117)  ;  — mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Côte-d'Or  (Département  do  la).  Décret  portant  que  le 
département  a  bien  mérité  de  la  patrie  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  49). 

Administrateurs.  Adhérent  aux  décrets  de  la  Con- 
vention et  demandent  une  Constitution  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  47  et  suiv.). 
**  8 
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cet  ordre  {ibid.).  —  Se  plaint  de  l'accusation  d'impè- 
ritie  portée  contre  lui  par  le  général  Ferrière  et  annonce 
que  divers  postes  ennemis  ont  été  repousses  (23  juin, 
p.  434);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.)'. 


Dalrar.vde,    ministre  de  la  marine. 
de  la  marine. 


Voir  Ministre 


Dameron,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t  LXVII 
p.  67). 

Dardignac,  président  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne. Décret  le  destituant  de  ses  fonctions  et  ordon- 
nant de  le  traduire  à  la  barre  de  la  Convention  (24 
juin  1793,  t.  LXVII,  p.  133). 

Dartigoeyte,  député  des  Landes.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  nomination  du  citoyen  Alexandre  comme  ministre 
de  la  guerre  (t.  LXVII,  p.  69),  -  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  140).  —  Membre  du  comité  de  légis- 
lation (p.  517).  —  Demande  la  suspension  et  la  tra- 
duction à  la  borne  des  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde  (p.  633  et  suiv.). 

Dartcs  officier  au  40*  régiment  d'infanterie,  destitué 
le  31  mars  1793.  Décret  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'employer  dans  les  troupes  de  la  Répu- 
blique et  de  lui  payer  ses  appointements  à  dater  du 
jour  du  dernier  paieriient  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  646  et  suiv.). 

Daunou,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Ses  ob- 
servations sur  la  manière  de  discuter  la  Constitution 
(t.  LXVII,  p.  279  et  suiv.).  —  Ses  remarques  sur  le 
plan  de  Constitution  (p.  283  et  suiv.).  —  Suppléant 
au  comité  de  législation  (p.  518).  —  Membre  du  co- 
mité d'instruction  publique  (p.  553). 

David,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Rend  compte  de  la 
fête  donnée  par  les  canonniers  de  Paris  (t.  LXVII) 
p.  126).  —  Son  discours  aux  canonniers  à  l'occasion 
de  cette  fête  (p.  188).  -  Commissaire  pour  la  vente 
du  mobilier  de  la  liste  civile  (p.  674). 

David,  chef  d'administration  de  la  marine.  Est  choisi 
comme  adjoint  par  le  ministre  de  la  mariue  (20  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  20).. 

Debourges,  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  la  conduite  du  citoyen  Bataille  /t.  LXVII 

p.  42). 

Derry  (Jean-Antoiue-Joseph),  député  de  l'Aisne.  — 
1793.  —  Ses  idées  sur  la  Constitution  (t.  LXVII, 
p.  288  et  suiv.). 

Dechézeaux,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —1793. 
Son  compte  rendu  à  ses  commettants  sur  les  événe- 
ments des  31  mai,  1"  et  2  juin  1793  (t.  LXVII,  p.  692 

et  suiv.). 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 
Voir  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 


Décorations  militaires.  Décret  chargeant  le  comité  de 
la  guerre  de  faire  un  rapport  sur  la  question  de  sa- 
voir si  on  doit  conserver  des  décorations  militaires 
(22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  61). 

Défenseurs  de  la  patrie.  Voir  Récompenses  nationales. 

Defoie-Peltier  (citoyenne).  Fait  hommage  à  la  Con- 
vention du  résultat  de  ses  réflexions  sur  le  ministère 
de  la  guerre  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  499);  — 
mention  honorab'e  et  renvoi  au  ministère  de  la 
guerre  [ibid.). 

Deforgces,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre.  Rapport 
par  Hérault  de  Séchelles  sur  sa  nomination, comme  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (21  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  52)  ;  —  décret  le  nommant  ministre  des  affaires 
étrangères  (ibid.  p.  53).  —  Assure  la  Convention  de 
son  dévouement  (23  juin  p.  111). 

Defrance,  député  de  Seine-et-Marne.  — ■  1793.  —  Ses 
réflexions  sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVII, 
p.  290  et  suiv.). 

Dehorne,  adjudant  général  de  Wimpfen.  Duroy  demande 
sa  destitution  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  511)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  512). 

Delacroix  (Charles),  député  de  la  Marne.  —  1793.  — 
Ses  bases  constitutionnelles  pour  l'établissement  des 
communes  (t.  LXVII,  p.  292  et  suiv.).  —  Appuie  une 
proposition  de  Bréard  relative  aux  biens  de  la  ci-de- 
vant liste  civile  (p.  500).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  à  l'égard  du  général  Wimpen  (p.  511),  — 
sur  l'agiotage  (p.  544),  —  sur  les  travaux  entrepris 
au  collège  des  Quatre-Nations  (p.  666),  —  sur  la  de- 
mande du  ministre  de  la  guerre  tendant  à  l'établis- 
sement d'une  manufacture  d'armes  dans  l'Hôtel  de 
Bretonvilliers  (ibid.).  —  Commissaire  pour  la  vente 
du  mobilier  de  la  liste  civile  (p.  674). 

Delacroix  (Jean-François),  député  d'Eure-et-Loir.  — 
1793.  —  Parle  sur  le  choix  des  conditions  aux  minis- 
tères des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  (t.  LXVII, 
p.  52).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  la  com- 
mission chargée  de  remplacer  provisoirement  le  direc- 
toire du  département  de  l'Eure  (p.  106).  —  Fait  une 
motion  concernant  les  députés  qui  ont  abandonné 
leur  poste  (p.  126).  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (p.  140),  (p.  142).  —  Signale  des  administra- 
tions qui  exigent  indûment  des  fonds  des  acquéreurs 
de  biens  nationaux  (p.  673). 

Delafosse.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de  6,000  livres 
pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de 
faux-assignats  (25  juin  1793  t.  LXVII.  p.  452). 

Delagceille  (de  Coinces),  député  du  Loiret.  —  1793. 

—  Membre  du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53) 

—  Suppléant  au  comité  des  domaines  (p.  647). 

Delaporte.  H  lui  est  alloué  une  somme  de  20,000  li- 
vres pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabri- 
cateurs de  faux  assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  452). 

Delaunay  l'aîné   (Joseph),  député  de  Maine-et-Loire. 
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—  1793.  —  Membre  du  comité  de  législation  (t.  LXY11    | 
p.  518). 

Delainay  (Jean-Baptiste),  condamné  à  mort.  Décret 
ordonnant  de  surseoir  à  son  exécution  (29  juin  1193, 
t.  LXYII,  p.  647). 

Delmas,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  conduite  des  administrateurs  de  la 
Haute-Garonne  (t.  LXVII,  p.  624). 

Demabldk,  ci-devant  envoyé  de  la  République  française 
auprès  des  Etats  de  Hollande.  Rapport  par  Maure 
sur  son  affaire  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  63)  ;  — 
projet  de  décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  incul- 
pation contre  lui  (ibid.).  —  adoption  [ibid.). 

Dentzel,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Signale  un 
fait  d'agiotage  (t.  LXYII.  p.  ,'ii4). 

Dépenses  secrètes.  Décret  mettant  une  somme  de 
20,000  livres  à  la  disposition  du  comité  de  Sûreté 
générale  pour  dépenses  secrètes  (21  juin  1793, 
t.  LXYII,  p.  33). 

Dépoktés.  Projet  de  décret  relatif  aux  citoyens  dépor- 
tes par  mesure  de  sûreté  générale  (22  juin  1793, 
t.  LXYII,  p.  78  suiv):  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté 
générale  [ibid.  p.  80). 

Déportés.  Voir  Colonies  n°  _'. 

Dépôts  de  mendicité.  Décret  rapportant  le  décret  du 
5  juin  1793  mettaut  uue  somme  d'un  million  à  la 
disposition  du  ministère  da  l'Intérieur  pour  les  dé- 
penses de  ces  dépôts  (21  juin  1793.  t.  LXVII,  p.  33  . 

Députés.  —  1°  Décret  portant  que  les  députés  mis  eu  état 
d'arrestation  par  décret  du  2  juin  seront  gardés  par 
deux  gendarmes  et  ne  pourront  communiquer  avec 
personne  i23  juin  1793,  t.  LXVII.  p.  106).  —  Rapport 
sur  leur  transfert  dans  des  maisons  nationales  où  ils 
seront  fardés  à  vue  (24  juin,  p.  136)  ;  —  décret 
(ibid.  p.  137  et  suiv.)  —  La  Convention  décrète  que 
le  rapport  général  sur  ces  députés  sera  fait  à  la 
séance  da  26  juin  (25  juin,  p.  435).  —  Lehardy  de- 
mande que  le  comité  fasse  sans  retard  son  rapport 
sur  les  députés  détenus  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Dé- 
cret portant  que  le  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  disposer  une 
maison  nationale  à  l'effet  de  tenir  eu  état  d'arres- 
tation les  députés  gardés  à  vue  dans  leurs  maisons 
(ibid.  p.  437  .  —  Décret  portant  que  les  pétitions  et 
lettres  des  députés  détenus  ne  seront  plus  lues  à  la 
tribune  et  qu'elles  seront  envoyées  directement  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  438).  —  Maximilien 
.  Robespierre  demande  que  le  décret  qui  ordonne  de 
faire  à.  la  séance  du  26  juin  le  rapport  sur  les 
députés  détencs  soit  annulé  (ibid.  p.  460)  ;  —  le  dé- 
cret est  annulé  iibid.  p.  467). 

S"  Décret  portant  que  les  députés  absents  par 
congé  ou  commission  qui  ont  été  rappelés  et  qui  ne 
seront  pas  rentrés  dans  le  sein  de  la  Convention 
dans  les  treis  semaines  du  décret  seront  déclarés  avoir 
abdiqué  leurs  fonctions  et  seront  remplacés  par  leurs 
suppléants  (2  juin  1793,  t.  LXYII,  p.  126). 


3*  Décret  chargeant  le  comité  des  inspecteurs 
de  la  salle  de  faire  un  rapport  sur  les  députés  qui 
étaient  absents  lors  du  second  appel  nominal  du 
17  juin  pour  constater  ceux  qui  ont  abandonné  leur 
poste  et  qui  doivent  être  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  126.) 

Dépotes.  Voir  Appel  nominal. 

Derkt  maire  de  Toulouse.  Décret  le  destituant  de  ses 
fonctions  et  ordonnant  de  le  traduire  à  la  barre  de 
la  Convention  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  133  . 

Derruder  (Jean-Domingue)  tambo  ir  à  la  3o«  division 
de  gendarmerie  nationale,  âgé  de  14  ans.  Décret  por- 
tant qu'il  sera  fait  mention  civique  au  Bulletin  de 
sa  conduite  courageuse,  qu'il  sera  adopté  par  la 
Convention  et  élevé  aux  frais  de  la  nation  et  qu'il 
sera  payé  un  secours  provisoire  de  1.000  livres  à  sa 
mère.  —  Renvoi  au  comité  de  liquidation  de  la  de- 
mande d'une  pension  pour  sa  more  <27  juin  1793 
t.  LXYII,  p.  602  et  suiv.). 

De  Sacy,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1733.  —  Ses 
observations  sur  le  plan  de  Constitution  (t.  LXVII, 
p.  293  et  suiv.),  ,p.  297  et  suiv.). 

Dfsciiamps  (François',  âgé  de  10  ans.  Lettre  des  com- 
inUiaires  de  la  section  du  Panthéon  français  au  su- 
jet do  cet  enfant  qui  se  dit  être  le  fils  d'un  domes- 
tique d'un  membre  de  la  Convention  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  35)  ;  —  La  Convention  ordooue  l'afii- 
chage  de  cette  lettre  aux  portes  de  la  salle  des 
séances  (ibid.). 

Descombes.  Décret  confirmant  sa  nomination  au  poste 
do  procureur  général  syndic  du  département  de  la 
Haute-Garonne  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  133). 

Déserteurs.  Décret  relatif  aux  mesures  à  prendre 
contre  eux  (22  juin  1793,  t.  IX VII,  p.  68). 

Destournelles,  ministre  des  contributions  publiques. 
Voir  hKnistre  des  contributions  publiques. 

Détenus.  Etat  des  détenus  dans  les  prisons  de  Paris. 
Voir  Paris,  §  1",  n°  1. 

Dette  pcbliqce.  Voir  Ecclésiastiques. 

Devérité  (citoyenne),  veuve  de  Loisy.  Se  plaint  des  re- 
tards qu'elle  éprouve  relativement  à  une  liquidation 
qu'elle  réclame  i28  juin  1793,  t.  LXYII,  p.  608);  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid  . 

Deville,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  518).  —  Membre 
du  comité  d'agriculture  (p.  611)_ 

Dherbez-Latocr,  député  des  Basses-Alpes.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  surveillance  des  vivres  et  sub- 
sistances militaires  (t.  LXVII,  p.  60  . 

Dictionnaire  des  municipalités.  Décret  ordonnant  que 
les  travaux  de  ce  dictionnaire  seront  placés  près  de 
la  Ribliothèque  nationale  (48  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  611  et  suiv.). 
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Dieppe  (district  de).  Réclame  des  subsistances  (*8  juin 
1193,  t.  LXVII,  p.  442);  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ibid.  p.  443). 

Digne  (commune  de).  Adresse  demandant  l'établisse- 
ment d'un  hospice  militaire  (21  juin  1793,  t.  LXVH, 
p.  32);  —  renvoi  aux  comités  de  la  guorre  et  des 
secours  publics  (ibid.). 

Dijon  (commune  de). 

Conseil  (/encrai.  Fait  Une  adresse  de  dévouement 
à  la  Convention  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  S85  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
{ibid.  p.  537). 

Société  populaire.  Exprime  sa  douleur  au  sujet  de 
l'arrestation  des  représentants  Prieur  et  Romme  et 
adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (28  juiu 
1793,  t.  LXVII  p.  611);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  [ibid.). 

Dillon  (Arthur),  ci-devant  général  de  division.  De- 
mande l'autorisation  de  se  rendre  à  la  Martinique 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Dinoheau  (Samuel),  procureur  de  la  commune  de  Rlois. 
Réclamation  contre  sa  suspension  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  446);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.). 

Distribution  des  prix.  Voir  Collèges. 

Dix-àout  1793.  —  Rapport  et  projet  de  décret  pré- 
sentés par  Lakanal  sur  la  prochaine  réunion  répu- 
blicaine du  Dix-Août  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  447]  ; 
—  la  Convention  décrète  l'impression  du  projet  et 
l'ajournement  de  la  discussion  (ibid.). 

Dole  (Commune  de),  département  du  Jura. 

Société  populaire.  Envoie  une  adresse  à  tous  ses 
frères  des  735  communes  du  Jura  pour  les  éclairer 
sur  les  événements  des  31  mai  et  2  juin  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  424  et  suiv.),  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  427). 

Domaines  nationaux.  Lettre  de  l'administration  des 
domaines  relative  à  l'emploi  de  onze  chevaux  d'artil- 
lerie ramenés  par  les  administrateurs  du  département 
de  Jemmapes  (23  juin  1792,  t.  LXVII,  p.  98);  — 
renvoi  au  comité  de  surveillance  des  vivres  et  con- 
vois militaires  (ibid.). 

Dons  patriotiques.  —  1793.  —  (20  juin,  t.  LXVII, 
p.  9),  (p.  11),  (p.  14  et  suiv.),  (21  juin,  p.  33),  (p.  35), 
(22  juin,  p.  54),  (p.  60),  (p.  70),  (p.  81  et  suiv.), 
(23  juin,  p.  98),  (25  juin,  p.  429  et  suiv.),  (20  juin, 
p.  497),  (27  juin,  p.  531),  (p.  536),  (p.  542),  (p.  SSS), 
(28  juin,  p.  621),  (29  juin,  p.  649),  (30  juin,  p.  658), 
(p.  670),  (p.  673). 

Douai  (Commune  de). 

Conseil  général.  —  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
des  31  mai  et  2  juin  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  7  et 
suiv.)  ;  —  insertion  au  Bulletin  et  envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées  (ibid.  p.  9).j 


Douanes.  Décret  sur  le  nombre  et  le  traitement  des 
préposes  du  service  extérieur  des  douanes  (29  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  014). 

Dourlet.  Il  lui  ost  alloué  une  somme  de  2.0CO  livres 
pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de 
faux  assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Douïièciie,  commandant  de  la  garde  soldée  de  Toulouse. 
Décret  le  destituant  de  ses  fonctions  et  ordonnant 
de  le  traduire  à  la  barre  de  la  Convention  (24  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  133). 

Dragons.  —  Bégiments  divers. 

12°  régiment.  —  Le  chef  d'escadron,  commandant 
le  dépôt  annonce  que  le  Code  pénal  militaire  a  été  lu, 
conformément  à  l'article  6  de  la  section  v  et  que  cette 
lecture  se  fera  chaque  huitaine  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  532);  —  renvoi  au  comité  militaire 
(ibid.). 

20'  régiment. — Les  officiers  demandent  l'autorisa- 
tion de  prendre  parmi  les  chevaux  de  luxe  ceux  dont 
ils  ont  besoin  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  673)  ;  — 
renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.).  —  Les  mili- 
taires do  co  régiment  font  un  don  patriotique  et  de- 
mandent des  chevaux,  des  armes  et  des  équipements 
(ibid.);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Dreux  (District  de). 

Sans-culottes.  Adhèrent  aux  mesures  prises  les 
31  mai  et  2  juin  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  59  et 
suiv.),  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.   60). 

Droits  de  l'uomme  et  du  citoyen.  Nouvelle  rédaction 
de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
présentée  par  Hérault  de  Séchellos  (23  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  106  et  suiv.)  ;  —  observations  de  Raiïron  du 
Trouillet  et  deMaximilien  Robespierre  (ibid.),  p.  108)  ; 
—  adoption  (ibid.). 

Dkouet,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Rend  compte 
des  sentiments  des  citoyens  du  département  de  la 
Marne  (t.  LXVII,  p.  12).  —  Parle  sur  l'affaire  des 
citoyens  Ridermann  et  Max-Rerr  (p.  40  et  suiv.).  — 
Annonce  la  fuite  de  Vergniaud  et  demande  que  les 
députés  mis  en  état  d'arrestation  le  2  juin  soient 
enfermés  à  l'Abbaye  (p.  466).  —  Demande  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rende  compte  de  l'exécution  du 
décret  qui  lui  ordonne  d'indiquer  une  maison  natio- 
nale pour  y  transférer  ces  députés  (p.  467).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  l'organisation  des  postes 
et  messageries  (p.  619). 

Diuîiile,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  Son 
opinion  sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVH,  p.  303 

et  suiv.). 

Dubois  (Louis-Toussaint-Jullien),  député  de  l'Orne.  — 
1793.  —  Suppléant  au  comité  des  vivres  et  subsis- 
tances militaires  (t.  LXVII,  p.  64).  —  Membre  du 
comité  de  législation  (p.  518).  —  Membre  du  comité 
des  domaines  (p.  647). 

Dubois.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de  2,000  livres  pour 
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récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de   faux 
assignats  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  453). 

DtBOis,  citoyen  du  département  d'Ille-et-Vilaine.  Témoi- 
gno  de  son  inquiétude  sur  les  bruits  répaudus  qu'il  y 
aura  deux  représentations  nationales  (23  juin 
t.LXVII.p.  429);  —  la  Convention  nationale  décrète 
de  lui  envoyer  12  exemplaires  de  la  Constitution 
(ibid.  . 

Du  Bois  Bu  Bais,  député  di  Calvados.  — 1793.  —  Donne 
connaissance  d'un  arrêté  pris  par  lji  sur  le  maximum 
du  prix  des  grains  et  rend  compte  de  la  bonne  tenue 
des  troupes  de  la  division  du  général  Tourville 
(t.  LXVII,  p.  9  et  suiv.i.  —  Ecrit  que  le  marché  de 
la  Capelle  est  bien  approvisionné  et  signale  deux 
actes  de  bravoure  accomplis  par  des  soldats  (p 
—  Rend  compte  d'un  avantage  remporté  par  le  géné- 
ral Tourville  (p.  497  .! 

DinovcHET,  député  de  Rlulne-et-Loire.  —  1793.  — 
S'oppose  à  ce  qu'il  soit  accordé  des  congés  aux  députés 
(t.  LXVII,  p.  433). 

Dlconsf.il  François-Joseph),  Brabançon  déserteur  de 
l'armée  autrichienne,  actuellement  chasseur  de  la 
lr*  compagnie  du  Louvre.  Fait  un  don  patriotique 
(35  juin  179",  l.  LXVII,  p.  430  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Dccos  fils,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Protote 
contre  la  mise  au  secret  des  députés  décrétés  d'arres- 
tation (t.  LXVII,  p.  134).  —  Parle  sur  la  proposition 
de  transférer  dans  les  maisons  nationales  les  dépulés 
arrêtés  par  décret  du  2  juin    p.  136). 

Dicroisi,  chef  de  la  3*  section  des  bureaux  des  procès- 
verbaux  de  la  Convention.  —  Demande  une  indemnité 
juin  1193,  t.  LXVII.   p.  645   et  suiv.);  —  décret 
lui  accordant  cette  indemnité  (ibid.  p.  4fj6). 

Difestel.  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  d" agriculture    t.  LXVII,  p.  611  . 

DrFFORT,  ex-administrateur  du  comité  de  surveillance 
de  la  commune  de  Paris.  Demande  que  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  soit  tenu  de  remettre 
«i  la  trésorerie  nationale  un  million  qu'il  a  reçu  en 
dépôt  (22  juin  1193,  t.  LXVII,  p.  63  et  suiv.). 

Dcfourny.  Présente  une  adresse  do  félicitation  au  nom 
des  corps  administratifs  du  déparlement  de  Paris 
(23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  108). 

Duhautieh  ijean),  déteuu  à  Guéret.  Décret  ordonnant  sa 
mise  en  liberté  [io  juin   1793,  t.  .LXVII,  p.  447   et 

suiv.). 

Dcmas,  député  sans  autre  désignation  (1),  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Dcmas  citoyenne).  Fait  un  don  patriotique  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  60  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  {ibid.  p.  61). 

Dcmay,  procureur  de  la  commune  de  Dijon.  Transmet 
une   adresse  de  dévouement   du    conseil   général  de 


(1)  Voir  t.  LXVII,  page  33,  colonne  1, 


note  2. 


cete  commune  27  juin  1793.  t.  LXVII.  iiv.); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin     ibid. 
p .  537). 

Dcmost  (André),  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  De- 
mande le  rapport  du  décret  qui  accorde  un  congé  au 
citoyen  Petit,  député  de  l'Aisne  t.  LXVil,  p.  12fi.  .  — 
Fait  une  motion,  relative  au  remplacement  des  jurés 
malades  ou  démissionnaires  (p.  509).  —  Suppléant  au 
comité  de  législation  (p.  518).  —  Fait  un  rapport  sur 
la  mise  en  état  d'arrestation  de  plusieurs  représen- 
tants du  département  de  l'Aisne    p.  680  et  suiv.). 

Duxkerque  (Commune  de). 

Société  det  amis  de  la  République.  Adhère  aux  sen- 
timents contenus  dans  l'adresse  de  la  commune  d'Ar- 
ras  et  envoie  la  copie  d'une  circulaire  adressée  par 
elle  à  tontes  les  sociétés  affiliées  (27  juin 
t.  LXVII,  p.  340  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Dini.y,  le  jeune  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Pro- 
position de  le  mettre  eu  état  d'arrestation  (t.  LXVII, 
p.  680  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  du  Salut  public 
(p.  681). 

Dltlantier,  député   de  la  Gironde.  —   1793.  —    S 
réflexions   sur   le  projet  de    Constitution   (t.    LXVII, 
p.  309  et  suiv.). 

Dcpont  (Jacob- Louis),  député  d'Indre-et-Loir.  —  1793. 

—  Membre  du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Dupont  (Pierrc-Charles-François),  député  des  Hautes- 
Pvrénées.  —  1793.  —  Son  projet  de  Constitution 
(t.  LXVII,  p.  311  et  suiv.). 

Dupdts.  Offre  des  moyens  d'économie  sur  la  soumission 
des  habillements  pour  les  soldats  de  la  République 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  678)  ;  —  la  Convention 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance  et  renvoie  sa 
proposition  au  comité  des  marchés    ibid.  . 

Dlolesxot,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Est 
remplacé   à  l'armée  du  Nord  par  Méaullc  (t.   LXVII. 

p.  ±1  . 

Du!vnd-Maili.an'e,  député  des  Bouchcs-du-Rhône.  — 
1793.  —  Se  justifie  de  l'inculpation  portée  contre 
lui  par  le  citoyen  Émeric  (t.  LXVII,  p.  53.  —  Parle 
sur  le  remplacement  du  représentant  Magniez  (p.  70). 

—  Son  projet  de  proclamation  de  la  Constitution 
(p.  315  et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  de  législa- 
tion (p.  518). 

DrjROY,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  l'affaire 
du  citoyen  Cauvin  (t.  LXVII,  p.  17).  —  Déclare  que 
le  citoyen  Ecolard-Chaumont,  maire  d  Evreux  s'est 
toujours  montré  patriote  (p.  71).  —  Parle  sur  les 
incidents  d'Evreux  (p.  131).  —  Fait  une  motion  en 
faveur  de  Bertrand  la  Hosdinière  (p.  436).  —  Demande 
le  décret  d'accusation  contre  Puisaye  (p.  511).  — Sup- 
pléant au  comité  de  législation  (p.  518).  —  Donne 
lecture  d'une  rétractation  du  citoyen  Julienne,  admi- 
nistrateur du  département  de  l'Eure  (p.  620)  il).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  admi- 

(1)  Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII,  p.   788,  ci-après. 
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nistrateurs   du   département   de  la  Gironde  (p.  686) 
Duval,   député,   sans    autro    désignation.  —   1793.   — 


Suppléant  au  comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  518). 

Duval,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  actes  liberticides  du  dépar- 
tement de  l'Euro  et  sollicite  l'indulgence  de  la  Con- 
vention (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620);—  décret 
portant  qu'il  sera  mis  en  liberté  et  qu'il  fera  sa  dé- 
claration au  comité  do  Sûreté  générale  (ibid).  —  Voir 
Y  Erratum  m  t.  LXVII,  p.  788,  ci-après. 

Duval,  marchand  à  Saint-Pierre-le-Moutier,  déparle- 
ment de  la  Nièvre.  Réclame  contre  une  taxe  que  les 
administrateurs  de  ce  département  ont  faite  des  jour- 
nées qu'il  a  employées  à  l'appréciation  des  meubles 
des  émigrés  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  525);  —  ren- 
voi au  ministre  de  l'intérieur. 


E 


Eaux  minérales  de  Vichy.  Voir  Vichy. 

Ebran  (Michel).  Présente  une  réclamation  au  nom  du 
département  de  la  Seine-Inférieure  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  441). 

Ecalard-Chaumont,  maire  d'Evreux.  Déclare  que  sa 
signature  apposée  aux  arrêtés  du  département  de 
l'Eure  est  l'effet  de  l'erreur  d'un  moment  et  proteste  de 
son  repentir  (ââ  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  70  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.   p.  71). 

Ecclésiastiques.  Décret  portant  que  leur  traitement  fait 
partie  de  la  dette  publique  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  560). 

Echard,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Ilc- 
traclc  son  adhésion  aux  actes  liberticides  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  sollicite  l'indulgence  de  la  Conven- 
tion (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620);  —  décret 
portant  qu'il  scia  mis  en  liberté,  et  qu'il  fera  sa 
déclaration  au  comité  de  Sûreté  générale  [ibid.).  —  Voir 
Y  Erratum  au  t.  LXVII,  p.  78S,  ci-après. 

Ecoles  militaires.  Renvoi  au  comité  des  linances  et 
d'instruction  publique  d'une  demande  du  ministre  de 
la  guerre  relative  au  paiement  des  pensions  des 
élèves  de  la  fondation  de  ces  écoles  (29  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  633). 

Ecouis  (commune  d'). 

Officiers  municipaux.  Dénoncent  uue  lettre  à  eux 
adressée  et  signée  par  deux  membres  du  comité  de 
sûreté  publique  du  département  de  l'Euro  (23  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  93);  —  renvoi  au  comité  do  Salut 
public  (ibid.). 

Ecuelles  (commune  d'),  département  de  Seine-et-Marne. 

Conseil  général*  Dé:rct  cassant  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  qui  a  suspendu  les  mem- 
bres du  conseil  de  leurs  fonctions  (28  juin  1703, 
t.    LXVII,  p.  612). 

Egalité  iLouis-Philippc-Joseph,  ci -devant  duc  d'Or- 
léans, dit),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Demande  un 
décret  qui  lui   permette  de  voir  son  fils  et  plusieurs 


personnes  attachées  à  son  service  (t.  LXVII,  p.  28); 

—  Rùlh  déclare  qu'il  n'a  rien  trouvé  dans  ses  papiers 

qu'il   ait  fait  quelque   chose   pour  arriver  au    trône 

(ibid.).  —  renvoi   de  sa  pétition  an  c unité  de   Salut 

public  (ibid.). 


Ehrmann,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  518). 

Elections.  —  Vérification  des  pouvoirs. 

Eure.  Admission  de  Francastel  en  remplacement  de 
Buzol  décrété  d'aceusation  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  561). 

Embargo.  Décret  mettant  l'embargo  sur  tous  les  corsaires 
et  bâtiments  de  commerce  (22  juin  1793,  t.  LXVII 
p.  68). 

Emigrés.  1°  Adoption  d'une  modification  de  rédaction 
de  l'article  5  de  la  section  iv  du  décret  du  3  juin  1793 
sur  la  vente  et  l'administration  des  biens  des  émigrés 
(23  juin  1793,  p.  100). 

2°  Décret  chargeant  le  comité  d'aliénation  de  pré- 
senter un  projet  de  décret  pour  distraire  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés  une  grande  quantité  de  fonds 
de  terre  de  la  valeur  de  600  millions  pour  être  dis- 
tribués aux  défenseurs  de  la  patrie  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  561). 

Emprunt  forcé.  Projet  de  décret  proposé  par  Mallarmé 
(21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  49  et  suiv.);  —  observa- 
tions de  Maximilien  Robespierre,  de  Levasseur  (Sarthe) 
et  de  Génissieu  (ibid.  p.  51)  ;  —  la  Conventien  renvoie 
le  projet  au  comité  avec  mission  d'examiner  à  nouveau 
le  projet  de  Génissieu  et  de  le  présenter  à  la  discussion 
lorsqu'il  l'aura  jugé  susceptible  d'atteindre  l'objet  de 
l'emprunt  (ibid.).  —  Lecture  par  Real  d'une  analyse 
des  projets  de  décret  sur  le  mode  d'exécution  de  l'em- 
prunt et  d'un  projet  de  décret  pour  le  recouvrement 
de  cet  impôt  (22  juin,  p.  72  et  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Cambacérès,  Génissieu,  Mallarmé,  Pelé,  Simond,  Thu- 
riot,  Chabot,  Jean-Bon-Saint-André  (ibid,  p.  76  et 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  adopté  (ibid.  p.  "78). 

Enfants.  —  Voir  Secours. 

Enlart,  député  du  Pas-de-Calais  —  1793.  —  Commis- 
saire suppléant  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (t.  LXVII,  p.  674). 

Epernon  (Commune  d'). 

Officiers  municipaux.  Font  un  don  patriotique  et 
demandent  la  réunion  en  une  seule  paroisse  de  toutes 
les  églises  situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
(29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  649)  ;  —  mention  hono- 
rable et  renvoi  au  comité  de  division  (ibid.). 

Epiciers  de  Paris.  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  demande  d'indemnité  de  ceux  qui 
ont  éprouvé  des  pertes,  lors  des  pillages  du  mois  de 
février  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  42). 

Esnue  de  la  Vallée,  député  de  la  Mayenne.  —  1793. 
—  Est  chargé  de  se  rendre  dans  les  départements 
du  centre  et  de  l'Ouest  (t.  LXVII,  p.  120).— Suppléant 
au  comité  des  décrets  (p.  127). 

Espagnol*.  On  annonce  qu'ils  ont  évacué  le  territoire 
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de  la  République  près  de  Saint-Jean-Pied-de-Port 
(30  juin  1793.  t.  LXVII,  p.  681);  —  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Estrées  (Commune  d') 

Municipalité.  Dénonce  un  imprimé  intitulé  :  «  Les 
citoyens  composant  les  3  sections  de  Saint-Quentin, 
réunies  en  assemblée  générale  à  leurs  frères  de  toutes 
le  communes  de  la  République  »  (30  juin  1793,  t.  L\  M 1 . 
p.  633  et  suiv.);  mention  honorable  et  insorlion  au 
Bulletin  {ibid.}.  p.  656). 


Eure  (Département  de  Y). 

Administrateurs.  Rentoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale d'une  rétractation  et  d'une  demande  d'indul- 
gence de  trois  administrateurs  (24  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  134).  —  Rétractation  de  six  administrateurs 
(28  juin  p.  820)  (1)  —  décret  ordonnant  leu  mise  eu 
liberté  et  leur  renvoi  au  comité  de  Salut  public  [ibid.). 

Directoire.  Décret  concernant  une  nouvelle  organi- 
sation de  la  commission  administrative  destinée  à  rem- 
placer provisoirement  le  Directoire  (23  juin  1793  > 
t.  LXVII,  p.  106). 

Procureur  général  syndic.  Renvoi  au  comilé  de 
Sûreté  générale  d'une  proposition  tendant  à  l'ex- 
cepter du  décret  qui  suspend  les  administrateurs  du 
département  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  132). 

Tribunal  criminel.  Décret  suspendant  provisoire- 
ment les  juges  de  leurs  fonctions  (24  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  132). 

Eure-et-Loir  (Département  d'). 

Administrateurs.  Adhèrent  aux  événements  des 
31  mai  et  2  juin  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  43  et  suiv.)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  56).  —  Demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
résister  aux  rebelles  de  Vendée  (25  juin,  p.  445)  ;  — 
renvoi  au  comilé  de  Salut  public  (ibid.  p.   446). 

Eistace,  général.  Fait  des  dons  patriotique  (21  juin  1793, 
t.    LXVII,  p.  35  (ibid.)  (23  juin,  p.  98). 

Evrec-x  (Commune  d').  Décret  chargeant  le  conseil  exé- 
cutif de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
que  force  demeure  à  la  loi  dans  la  commune  (24  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  132).  —  Réclamation  contre  le 
décret  qui  prive  la  ville  do  ses  établissements  publics 
(25  juin,  p.  443);  —  renvoi  au  Comité  de  Salut  public 
(ibid.  p.  445.  —  Compte  rendu  de  la  conduite  d'une 
compagnie  de  chasseurs  qui  se  trouvaient  dans  la 
ville  (27  juin,  p.  530;  —  mention  honorable  (28  juin, 
p.  624  et  suiv). 

Evreux  (Commune   d').  Voir  Ecolard-Chaumont . 
Evreux  (District  d'). 

T>  ibunal.  Décret  suspendant  provisoirement  les 
juges  de  leurs  fonctions  (24  juin  1793,  t.  LXVII 
p.  132).  —  Les  juges  demandent  les  motifs  de  leur 
suspension  et  protestent  de  leur  civisme  (30  juin, 
p.  656)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Exposition.  Décret  relatif  à  l'exposition  publique  sur 
un  échafaud  des  condamnés  à  la  détention  et  aux  fers 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,   p.  550  et   suiv.). 

(1)  Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII,  p.  788  ci-après. 
1"  sÉBIE.   T.   LXTII. 


Farre  (Claude-Dominique-Côme),  député  de  l'Hérault. 
—  1793.  —  Membre  du  comité  de  l'agriculture 
(t.   LXVII,  p.   611). 

Fabre  d'Églantine,  député  de  Paris.  —  1793.  — Parle 
sur  la  nomination  du  citoyen  Alexandre  comme  mi- 
nistre de  la  guerre  (t.    LXVII,  p.  69). 

Facdier,  curé  de  Calais.  Lettre  a  lui  adressée  par  les 
administrateurs  du  district  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  424);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Faust  (Bernard-Christophe),  docteur.  Fait  hommage 
d'un  écrit  sur  la  liberté  (24  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  118);  —  la  Convention  ordonne  le  dépôt  d'un 
exemplaire  aux  Archives  et  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  et 
charge  son  président  de  lui  écrire  une  lettre  de  féli- 
citations (ibid.). 

Fauvre-Labrc.nerie,  député  du  Cher.  —  1793. —  Mem- 
bre du  comilé  de  législation  (t.  LXVII,  p.  518). 

Faverxe  (Pierre).  Réclame  contre  une  taxe  faite  des 
journées  qu'il  a  employées  à  la  garde  de  meubles  dans 
une  maison  d'émigrés  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  525); 
—  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.). 

Fayau,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  517). 

Fédéralisme.  Adresse  désavouant  les  principes  de  fédé- 
ralisme que  respire  une  adresse  des  corps  constitués 
de  la  ville  de  Nevers  (22  juin,  p.  56  et  suiv.).  — 
Protestation  de  la  société  républicaine  de  Souillac 
(23  juin,  p.  88). 

Fédération  de  1790.  Les  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux du  Champ  de  Mars  réclament  leur  paiement 
(25  juin  1793,  t.  LVXII,  p.  467)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.  p.  468)  ;  —  rapport  sur  la  mise  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  d'une  somme 
do  90,000  livres  pour  acquitter  les  dépenses  relatives 
à  la  fédération  (27  juin,  p.  551);  —  projet  de  décret 
(ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Fermon,  du  département  d'Ille-et-Vilaine.  Déclare  qu'il 
ne  lui  est  pas  possible  d'accepter  la  fonction  de  juge 
au  tribunal  criminel  extraordinaire  à  laquelle  la  Con- 
vention l'a  appelé  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  633);  — 
renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  (ibid.). 

Fête  républicaine.  —  Voir  Dix-Août. 

Fevry.  Il  lui  est  donné  un  fusil  pour  récompense  d'avoir 
dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  assignats  (23  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Figeac  (Commune  de).  Arrêté  des  sections  réunies  déli- 
bérant sur  un  arrêté  du  district  qui  ordonne  le  ras- 
semblement des  assemblées  primaires  pour  procéder 
à  la  nomination  d'un  commissaire  chargé  de  porter 
à  Paris  le  vœu  du  district  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  422  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  423). 

Conseil  général.  Désapprouve  la  communication  que 
lui  a  faite  la  commune  de  Cahors  relative  à  l'envoi 
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do  commissaires  à  la  Convention  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  55  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  {ibid.  p.  56). 

Fiquet,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Proposition  do 
le  mettre  en  état  d'arrestation  (t.  LXVII,  p.  680  el 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  681). 

—  Son  mémoire  justificatif  (p.  688  et  suiv.). 

Fi.oquart.  11  lui  est  donné  un  fusil  en  récompense 
d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  do  faux  assignats 
(25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Florence,  chirurgien-major  au  33e  régiment  d'infan- 
terie. Faitundou  patriotique  (21  juin  1793,  l.  LXVII, 
p.  33);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.). 

Florent-Guiot.  —  Voir  GuioL 

Foigny  (ci-devant  abbaye  de).  Une  famille  réclame  contre 
l'usurpation  par  l'abbaye  d'un  domaine  formant  son 
patrimoine  et  en  demande  la  restitution  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  668)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines 
{ibid.). 

Foires  de  la  république.  Renvoi  aux  comités  du  com- 
merce et  de  législation  réunis  d'une  pétition  des 
négociants  et  marchands  français  qui  suivent  ces 
foires  (20  juin   1793,  t.  LXVII,  p.  20). 

Fonctionnaires.  —  1.  Décret  relatif  aux  fonctionnaires 
publics  destitués  ou  suspendus  pour  des  motifs  de 
sûreté  générale  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  78  et  suiv.)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  80). 

—  2.  Les  administrateurs  du  département  de  Saône- 
et-Loire  font  connaître  l'insuffisance  de  la  loi  qui 
ordonne  aux  fonctionnaires  do  se  pourvoir  d'un  cer- 
tificat de  civisme  (25  juin   1793,  t.  LXVII,  p.  432); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.). 

Force  (Prison  de  la  Grande).  Nombre  de  personnes 
détenues  dans  cette  prison  (20  juin,  1793,  t.  LXVII, 
p.  13,  p.  14),  (21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  5i)  ;  (23  juin, 
p.  98),  (24  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433),  (26  juin, 
p.  471),  (27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  605),  (29  juin, 
p.  639),  (30  juin,  p.  658). 

Force  (Prison  de  la  Petite).  Nombre  de  personnes  déte- 
nues dans  cette  prisou  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13, 
p.  14),  (21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  54),  (23  juin,  p.  98), 
(44  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433),  (26  juin,  p.  471), 
(27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  605),  (29  juin,  p.  639;, 
(30  juin,  p.  658). 

Forestier  (Pierre-Jacques),  député  de  l'Allier.  — 1793. 

—  Est  nommé  commissaire  près  la  manufacture 
d'armes  de  Moulins  (t.  LXVII,  p.  69). 

Forster  (Georges),  député  par  la  Convention  libre  Rhéno- 
(jermanique.  Décret  lui  accordant  une  indemnité  de 
18  livres  par  jour  <29  juin  1793,  l.  LXVII,  p.  645). 

Fouché  (Joseph),  député  de  la  Loire- Inférieure.  —  1793. 

—  Est  chargé  de  se  rendre  dans  les  départements  du 
centre  et  de  l'ouest  (t.  LXVII,  p.  120).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p.  553). 

Fouret.  11  lui  est  alloué  une  somme  de  2,400  livres  pour 
récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  (25  juin  1793,  l.  LXVII,  p.  452). 


Fourrages.  Lo  ministre  des  contributions  publiques 
demande  une  explication  de  l'article  !)  de  la  loi  du 
28  mars  1793  concernant  les  fourrages  à  prendre  pour 
le  service  de  la  République  (21  juin  1193,  t.  LW1I, 
p.  33),  renvoi  aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
(ibid.), 

Foussedoire,  député  de  Loir-et-Cher.  — 1793.  —  Meml.re 
du  comité  des  domaines  (t.  LXVII,  p.  647). 

Foussinet,  quartier-maître  trésorier  du  second  bataillon 
du  Gard.  Fait  un  don  patriotique  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  9). 

Fuamond,  citoyen  du  département  de  la  Corrèze.  Écrit 
qu'il  ne  peut  accepter  les  fonctions  de  juré  près  le 
tribunal  criminel  extraordinaire  (22  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  80  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.  p.  81). 

Fraxcastel,  député  suppléant  de  l'Eure.  —  1793. 
—  Est  admis  en    remplacement  de  Buzot  (t.  LXVII, 

p.  561). 

France  (lie  de).  Rapport  sur  les  gratifications  payées  à 
chaque  soldat  du  régiment  de  l'Ile  et  sur  les  sommes 
payées  aux  officiers  et  sous-ofliciers  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  531  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid. 
p.  552;  —  la  Convention  ordonne  l'impression  du 
rapport  et  ajourne  la  discussion  (ibid.  p.  553). 


Gaillon  (Canton  dej,  département  de  l'Eure. 

Les  communes  de  ce  canton  adhèrent  aux  décrois 
de  la  Convention  et  témoignent  de  leur  horreur  pour 
les  arrêtés  liberticides  du  département  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  601  et  suiv.)  ;  —  mention  civique  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  602). 

Tribunal  de  paix.  —  Le  juge  et  le  greffier  font 
serment  de  ne  reconnaître  que  la  République  française 
(21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  113);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Gaillon  (Commune  de).  Les  citoyens  protestent  contre 
l'arrêté  du  département  de  l'Eure  et  contre  le  refus 
de  s'assembler  que  leur  opposa  la  municipalité  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  461,  et  suiv.);  —  la  Convention  auto- 
rise la  commune  à  s'assembler  (ibid.  p.  464). 

Gannat  (District  de).  Décret  transférant  provisoirement 
l'administration  du  district  dans  la  ville  de  Saint-Pour- 
çain  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  134). 

Administrateurs.  — Décret  portant  qu'ils  sont  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  el  qu'ils  seront  traduits  à 
la  barre  de  la  Convention  (23  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  105).  —  Projet  de  décret  tendant  à  suspendre  l'exé- 
cution du  décret  qui  les  relève  de  leurs  fonctions 
(28  juin,  p.  623);  — discussion  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
rejet  (ibid.  p.  624). 

Carat,  ministre  de  l'intérieur.  Voir  Ministre  de  finie- 
rieur. 

Gard  (Déparlement  du).  Commissaires  de  la  Convention 
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envoyés  dans  ce  département  (27  juin  1793,  t.  LXVII. 
p.  561). 

Garrac,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (t.  LXVII.  p.  617). 

<iwîo.N\E  iHaite-)  Département  de  la).  Commissaires 
de  la  Convention  envoyés  dans  ce  département  27  juin 
.  i.  LXV11,  p  ., 
Adiuinistntteiirx.  —  Décret  suspendant  île  i>-ur.- 
fonctions  un  certain  nombre  des  administrateurs 
fM  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  133).  —  Coulhon  pr 
de  suspendre  l'exécution  de  ce  décret  (28  juin,  p.  623); 

—  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  la  Convention 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  Couthon  (ibid.  p.  624). 

Procureur  général  syndic.  —  Décret  confirmant  la 
nomination  du  citoyen  Descombes  au  poste  de  procu- 
reur trénéral  syndic  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  133). 

Gassoun,  député  extraordinairedelacommuned'Evreux. 
Présente  une  réclamation  contre  le  décret  qui  prive 
la  ville  d'Evreuxde  les  établissements  publics  (25 juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  442).  —  Rétracte  les  signaluresqu'il 
a  données,  comme  secrétaire,  dans  les  assemblées  qui 
avaient  pour  objet  l'adhésion  aux  arrêtés  du  départe- 
ment de  l'Eure  (ibid.  p.  445);  — la  Convention  <i 
que  cette  rétractation  sera  insérée  au  Bulletin  iibid.y 

—  Voir  Yerratum  nu  t.  LXVII,  p.  78">  ci-après. 

Gasto>,  député  de  l'Ariége.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  le  général  Wimpfen 
;    LXVII.  p.  511). 

Galdix,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Commissaire 
de  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXVII,  p.  67). 

Gardien,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Lettre 
de  sa  femme  qui  demande  l'autorisation  de  se  ren- 
fermer en  prison  avec  lui  (t.  LXVII,  p.  4.VÏ);  — 
ordre  da  jour  molivé  (ibid.). 

Gkfrov  officier  au  40e  régiment  d'infanterie.  Destitué 
le  31  mars  1793,  décret  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'employer  dans  les  troupes  de  la  République 
et  de  lui  payer  ses  appointements  à  dater  du  jour 
du  dernier  paiement  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  646 
et  suiv). 

Geme,  citoyen  du  département  d'Ille-et- Vilaine.  Témoi- 
gne de  son  inquiétude  sur  les  bruits  répandus  qu'il 
y  aura  deux  représentations  nationales  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  429)  ;  —  la  Convention  nationale  décrète 
de  lui  envoyer  douze  exemplaires  de  la  Constitution 
(ibid). 

Gendarmerie  nationale.  1°  Décret  relatif  au  traitement 
de  160  gendarmes  de  la  30e  division  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  42). 

2°  Décret  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  servant  près  les  tribunaux  et  préposée  à  la 
garde  des  prisons  du  département  de  Paris  (23  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  42  et  suiv.). 

3"  Le  conseil  d'administration  de  la  31"  division 
proteste  contre  le  décret  qui  rappelle  les  traitres  qui 
ont  déserté  les  drapeaux  (28  juin  179.":,  t.  LXVII, 
p.  610);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid). 


4.  —  Décret  chargeant  le  comité  de  Sûreté  générale 
de  faire  un  rapport  sur  les  gendarmes  chargés  de  la 
garde  des  députés  détenus  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  648). 

Gé.mssiei,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  d'emprunt  forcé  (t.  LXVII,  p.  51),  (p.  77),  — 
sur  les  mouvements  qui  ont  lieu  dans  le  département 
de  l'Isère  (p.  643).  —  Demande  que  le  comité  de  Salut 
public  soit  chargé  d'examiner  les  motifs  de  l'arresta- 
tion du  citoyen  Couturier,  juré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire (p.  671  et  suiv.). 

Gentil  (François),  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  de  la  Moselle  en 
remplacement  do  Levasscur  (de  la  Meurthe)  (t.  LXVII, 
p.  69). 

Gers  (Département  du). 

Procureur  général  syndic.  Sa  lettre  aux  juges  du 
tribunal  et  aux  administrateurs  du  district  de  Condoin 
pour  les  inviter  à  une  séance  où  il  doit  être  pris  une 
détermination  sur  des  mesures  extraordinaires  pro- 
posées par  des  députés  du  département  de  la  Gi- 
ronde (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  545);  —  reuvoi  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  546). 

Gien  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Demande  que  les  membres 
de  la  Convention  arrêtés  soient  livrés  au  tribuual 
révolutionnaire  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  682  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.!. 

Girard,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611);  —  membre 
du  comité  des  domaines,  (p.  647). 

Giraud,  commissionnaire  du  citoyen  Arnaud.  Décret 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  sa  pétition 
(26  juin  179?,  t.  LXVII,  p.  496). 

Gironde  (déparlement  de  la). 

Administrateurs.  Ou  demande  qu'ils  soient  décrétés 
d'accusation  (29  juin  1793,  t,  LXVII,  p.  633  et  suiv.); 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid). 

Volontaires  nationaux.  Le  1er  bataillon  applaudit 
aux  événements  des  31  mai  et  2  juin  et  demande 
qu'on  lui  fasse  passer  chaque  jour  un  exemplaire  du 
Républicain  ou  Journal  des  hommes  libres  (28  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  607),  —  la  Convention  [décrète 
la  mention  honorable  et  charge  le  ministre  de  la 
guerre  de  faire  parvenir  chaque  jour  au  bataillon  un 
numéro  du  Républicain  (ibid.  p.  608). 

Gonnault.  Ordre  du  jour  motivé  sur  son  affaire  (23  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  100). 

Gosscin,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Demande  que 
les  administrateurs  du  département  du  Nord  soient 
autorisés  à  distribuer  des  secours  aux  citoyens  les 
plus  indigents  qui  ont  souffert  de  l'invasion  (t.  LXVII, 
p.  545).  —  Annonce  que  la  garnison  de  Yalencienius 
continue  à  donner  de  nouvelles  preuves  de  valeur 
(p.  600). 

Goudeli*,  député  des  Côtes -du-Nord.  —  1793.  — -  S.  s 
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,  observations  sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVII, 
p.  317  et  suiv.). 

Goupilleau  (de  Fontenmj)  (Jean-François-Marie),  député 
de  la  Vendée.  —   1793.  —  Commissaire   à  l'armée 
des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXVII,  p.  67). 

Gouzy,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Transmet  un  état 
des  dons  patriotiques  de  la  société  des  Amis  de  la 
liberté  et  do  l'égalité  de  Rabastens  (t.  LXVII,  p.  15). 

Goyre-Laplanche,  député  de  la  Niôvro.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  des  domaines  (t.  LXVII,  p.  657). 
—  Commissaire  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (p.  674). 

Grains.  Voir.  Maximum. 

Grancey  (Commune  de).  Décret  confirmant  l'adjudica- 
tion faite  à  la  commune  des  biens  dépendant  de  la 
ci-devant  abbaye  de  Molesnes  (23  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  101). 

Granville  (Commune  de).  Décret  relatif  aux  travaux  à 
faire   aux   quais   (24    juin  1793,   t.   LVXII,  p.    135). 

Grégoire,  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  —  Demande 
qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  les  indemnités  à  accor- 
der aux  habitants  du  département  des  Alpes-Mari- 
times (t.  LXVII,  p.  62).  —  Membre  du  comité  d'ins- 
truction publique  (p.  553).  —  Fait  un  rapport  sur  la 
distribution  des  prix  dans  les  collèges  (p.   644). 

Grenoble  (Commune  de).  Adhésion  des  citoyens  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  641  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid.  p.  643). 

Griffe.  Décret  portant  que  tous  les  certificats  signés 
par  une  griffe  depuis  la  loi  du  28  mars  1793  qui  le 
défend  sont  nuls  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  46). 

Grosse-du-Rocher,  député  de  la  Mayenne.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  des  décrets  (t.  LXVII,  p.  127). 

Guadeloupe.  Décret  relatif  au]  retour  dans  leurs  foyers 
des  patriotes  qui  habitaient  la  colonie  avant  la  Révo- 
lution (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  43). 

Gudin  (général).  Fait  don  de  sa  décoration  militaire  el 
demande  d'y  substituer  le  médaillon  de  vétéran 
(22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  61);  —  mention  hono- 
norable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  de  la  demande 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Guéuéné.  —  Voir  Bohan-Guéméné. 

Guerre  (Département  de  la).  —  1.  État  des  paiements 
ordonnés  sur  l'exercice  1792  (21  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  31);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

—  2.  Thuriot  propose  de  diviser  le  ministère  de  la 
guerre  en  trois  branches  (21  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  52);  —  Briard  et  Louis  Legendre  appuient  cette 
proposition  (ibid.)',  —  renvoi  de  la  proposition  au 
comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  53). 

Guffroy,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  récompenses  à  accorder  à  divers 
citoyens  qui  ont  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  451  et  suiv.). 


Guiot  (Florent),  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  — 
Membre  du   comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  518). 

Guyet-Laprade,  député  du  Lot-et-Garonne.  —  1793.  — 
Décret  portant  qu'il  sera  mis  en  état  d'arrestation  à 
l'Abbaye  (t.  LXVII,  p.  138);  —  ce  décret  est  rapporté 
(ibid.). 

Guyomar,  député  des  Côtes-du-Nord.  —  1793.  —  De- 
mande des  poursuites  contre  ceux,  qui  arborent  des 
fleurs  de  lys  (t.  LXVII,  p.  12).  —  Parle  sur  le  projet 
de  Constitution  (p.  140),  —  sur  le  cas  des  députés  mis 
en  état  d'arrestation  (p.  467).  —  Annonce  que  le  gé- 
néral Beysser  a  chassé  les  rebelles  des  environs  do 
Nantes  (p.  601).  —  Parle  sur  les  affaires  de  la  ci-devant 
Bretagne  (p.  671). 


Il 


Haguenau  (District  de). 

Administrateurs.  Décret  portant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la   patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVII,    p.  58). 

Haiguzet.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de  2,000  livres 
pour  récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de 
faux  assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Harcourt  (commune  d'). 

Officiers  municipaux.  Désavouent  les  arrêtés  liber- 
ticides  du  département  de  l'Eure  et  adhèrent  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  599 et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid  p.  600). 

Hardy,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  517). 

Harlant,  administrateur  du  département  de  la  Meurlhe. 
Est  chargé  provisoirement  des  fonctions  de  procureur 
général  syndic  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.   547). 

Harmand,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Ses  observa- 
tions sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVII,  p.  320 
et  suiv.). 

Harvouin,  émigré.  On  fait  part  de  la  découverte  dans  sa 
cave,  par  le  citoyen  Lavigne,  d'une  malle  remplie  d'ar- 
genterie (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.   675). 

Hauvel,  administrateur  du  département  de  l'Euro.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  actes  liberticides  du  départe- 
ment de  l'Eure  et  sollicite  l'indulgence  de  la  Conven- 
tion (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620);  —  décret 
portant  qu'il  sera  mis  en  liberté  et  qu'il  fera  sa  dé- 
claration au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Havre  (Commune  du). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ad- 
hère aux  décrets  des  31  mai,  1er  et  2  juin  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  30);  —  mention  honorable  (ibid.). 

Hentz,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  La  société 
populaire  de  Sedan  témoigne  ses  regrets  de  son  de- 
part  de  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXVII,  p.  28). 

IIérard,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Fait  un  nou- 
veau rapport  sur  un  traité  passé  avec  le  cùdevant  roi 
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et  la  maison  de  Rohan-Guéménè  relatif  à  la  vente  et 
à  l'échange  de  certains  domaines  (t.  LXVII,  p.  121  et 
suiv.). 


Hérault  (département  de  I').  Commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  dans  ce  département  (27  juin  1793^ 
t.  LXVII,  p.  561). 

Hérault  de  Séciielles,  député  de  Seine-et-Oise.  — 1793. 

—  Fait  un  rapport  supplémentaiie  sur  le  projet  do 
Constitution  (t.  LXVII,  p.  22  et  suiv.),  —  un  rapport  sur 
la  nomination  du  citoyen  Deforgues  au  ministère  des 
affaires  étrangères  et  du  citoyen  Alexandre  au  mi- 
nistère de  la  guerre  (p.  52).  —  Annonce  que  le  comité 
de  Salut  public  fera  incessamment  son  rapport  sur 
l'ex-ministre  Lebrun  (p.  53.  —  Présente  uue  nouvelle 
rédaction  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  (p.  106  et  suiv.).  —  Soumet  à  la  discus- 
sion les  derniers  articles  de  la  Constitution  (p.  138 
et  suiv.).  —  Suppléant  au  comité  de  législation 
(p.  518).  —  Legendre  demande  qu'il  rende  compte  de 
la  lettre  qui  lui  a  été  envoyée  d'Amiens  lui  annon- 
çant qu'il  y  aurait  un  pillage  à  Paris  le  27  juin  (p.  545). 

—  Fait  un  rapport  sur  les  secours  à  accorder  aux 
départements  (p.  648  et  suiv.). 

Ho.\flecr  (Commune  de).  Des  commissaires  de  la  ville 
assurent  la  Convention  de  sa  Gdélité  et  demandent 
des  secours  en  subsistances  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  640)  ;  —  mention  honorable  et  renvoi  au  ministre 
de  l'iutériour  (ibid.  p.  641). 

Hôpitaux.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  y  a  lieu 
de  craindre  que  les  fournitures  pour  les  hôpitaux  ne 
viennent  à  manquer  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  638)  ; 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public '{»7>t'd.). 

Hôtel  de  Mesmes.  Mémoire  des  ouvrages  faits  dans  cet 
hôtel  pour  l'installation  des  bureaux  des  payeurs  des 
rentes  27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  532);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  {ibid.). 

Houcuard,  général.  Décret  portant  qu'il  conservera  le 
commandement  de  l'armée  de  la  Moselle  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  68). 

IIouel  (Nicolas).  Ordre  du  jour  motivé  sur  sa  pétition 
et  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  666). 

Huningue  (Commune  de). 

Conseil  général.  Sa  réponse  aune  délibération  de  la 
commune  de  Nîmes  pour  pousser  à  résister  aux  décrets 
de  la  Convention  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  637 et  suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p,  638). 

Hussards.  —  Régiments  divers. 

l,r  Régiment.  Les  hussards  de  ce  régimeut  assurent 
la  Convention  de  leur  dévouement  à  la  République 
et  se  plaignent  de  leur  incorporation  dans  la  légion 
du  Calvados  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  18  et  suiv.); 

—  ordre  du  jour  motivé  (ibid.  p.  20). 

9"  régiment.  Décret  relatif  à  la  destitution  de  45  offi- 
ciers et  sous-officiers  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  646). 


Ixdre  (Département  de  1'). 

Procureur  général  syndic.  Témoigne  de  son  indi- 
gnation de  la  conduite  que  tiennent  les  départements 
de  la  Gironde,  de  l'Eure  et  de  la  Somme  et  adhère 
aux  mesures  des  31  mai  et  2  juin  (29  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  632  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  633). 

Im  anterie.  —  Régiments  divers. 

i'  régiment.  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a 
fait  ordonnancer  la  somme  nécessaire  au  paiement  des 
officiers  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  34). 

4*  régiment.  Les  officiers  du  4"  bataillon  se  plai- 
gnent de  ne  pas  recevoir  ce  qui  leur  est  dû  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  31);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.). 

40*  régiment.  Décret  sur  la  réintégration  d'un  cer- 
tain nombre  d'officiers  qui  avaient  été  destitués  (29juin 
1793,  t.  LXVII.  p.  646 et  suiv.). 

102'  régiment.  Se  plaint  d'être  immobilisé  à  Nancy 
où  il  ne  peut  être  d'aucune  utilité  à  la  patrie  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  429);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
guerre  ftbid.) . 

Instruction  publique.  Projet  de  décret  sur  l'établisse- 
ment de  l'instruction  publique  présenté  par  Lakanal 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  503  et  suiv.);  —  la  Conven- 
tion ordonne  l'impression  du  projet  de  décret  et 
ajourne  la  discussion  à  une  séance  ultérieure  (ibid. 
p.  508). 

Invalides.  Décret  relatif  au  nombre  des  invalides  ad- 
missibles soit  à  l'Hôtel,  soit  à  la  pension  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  543). 

Isère  (Département  de  1'). 

Administrateurs.  Sont  dénoncés  par  les  citoyens 
de  Briançon  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  513);—  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.).  —  Envoi  d'un  extrait  du 
procès-verbal  du  déparlement  relatif  à,  une  fausse- 
interprétation  de  l'arrêté  pris  par  les  autorités  cons- 
tituées séant  à  Grenoble  (29  juin,  p.  633  et  suiv.)  ; — 
insertion  au  Bulletin  (i&i'd. p. 635).  —  Protestation  des 
administrateurs  contre  les  calomnies  insérées  dans 
quelques  journaux  (30  juin  (p.  671)  ;  —  insertion  au 
Bulletin  (ibid.). 

Isoré,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  surveillance  des  vivres  et  subsistances  militaires 
(t.  LXVII,  p.  64).  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  611).  — Membre  du  comité  des  domaines  (p.  647). 
—  Commissaire  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (p.  674). 

Issï-l'Évèque  (Commune  d').  Décret  ordonnant  la  mise 
en  liberté  provisoire  des  officiers  municipaux  (28  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  612). 
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Jacob,  membre  du  tribunal  du  district  de  Toulouse.  Dé- 
cret le  destituant  de  ses  fonctions  et  ordonnant  de  le 
traduire  à  la  barre  de  la  Convention  (24  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  133). 

Janson,  musicien.  Décret  tendant  à  le  faire  rembourser 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  les  préparatifs  d'une 
messe  en  musique  ordonnée  par  l'Assemblée  consti- 
tuante (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  645). 

Japy  (de  Beaucourt).  Fait  un  don  patriotique  (28  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  604);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Javogues,  député  de  Rhône-et- Loire.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  des  domaines  (t.  LXVII,  p.  647). 

Jean-Bon-Saint-André,  député  du  Lot.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  ceux  qui  pro- 
voquent le  rétablissement  de  la  royauté  (l.  LXVII, 
p.  13),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Cauvin  (p.  17).  — 
Soumet  à  la  discussion  son  projet  de  décret  relatif  à 
l'approvisionnement  des  armées  (p.  51  et  suiv.).  — 
Parle  sur  le  projet  d'emprunt  forcé  (p.  78),  —  sur  un 
projet  relatif  aux  citoyens  arrêtés  ou  déportés  par  me- 
sure de  sûreté  générale  (p.  79  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  sauvegarde  des  citoyens  incarcérés  dans 
différentes  villes  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  (p.  134).  —  Annonce  que  le  département  de 
Saône-et  Loire  est  revenu  de  son  erreur  (p.  135V  — 
Demande  que  le  comité  de  législation  soit  tenu  de  faire 
un  rapport  sur  lo  mode  d'exécution  de  la  loi  qui  or- 
donne l'égalité  des  partages  en  ligne  directe  et  sur  les 
successions  collatérales  (p.  447).  —  Parle  sur  l'état 
de  Paris  (p.  554).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion du  service  des  mouvements  dans  les  ports  mari- 
times (p.  619). 

Jemmapes  (Département  de). 

Administrateurs.  Annoncent  qu'ils  vont  envoyer  à 
leurs  concitoyens  un  grand  nombre  d'exemplaires  de 
l'acte  constitutionnel,  demandent  que  leur  arbre  dé- 
partementaire  soit  dressé  au  Chantp-de-Mars  avec 
ceux  des  autres  départements,  et  que  les  comités  de 
Salut  public  et  de  division  réunis  fassent  leur  rapport 
sur  l'exécution  du  décret  de  réunion  du  2  mars  afin 
que  ce  département  ne  soit  pas  plus  longtemps  privé 
de  sa  représentation  .dans  le  Corps  législatif  (27  juin 
1793,  t.  LXVII.  p.  602);  — renvoi  au  comité  de  divi- 
sion et  de  Salut  public  (ibid.). 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires (t.  LXVII,  p.  64).  — Suppléant  au  comité  de  lé- 
gislation (p.  518).  —  Membre  du  comité  d'instruction 
publique  (p.  553). 

Julienne,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Écrit 
pour  présenter  à  la  Convention  le  désaveu  formel  de 
sa  participation  a.ux  arrêtés  de  ce  département  et  dé- 
clarer qu'il  est  prêt  à  obéir  an  décret  qui  le  mande  a 
la  barre  (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620).  —  La  Conven- 
tion donne  acte  au  citoyen  Julienne  de  sa  rétractation 


(ibid.).  —  Admis  à  la  barre,  il  rétracte  son  erreur 
(29  juin,  p.  643);—  il  est  renvoyé  au  comité  de  Salut 
public  (ibid.).—  Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII, 
p.  788  ci-après. 


A4 


Keixer,  veuve  Bernard,  dont  le  mari  est  mort  après  avoir 
servi  la  France  pendant  trente-cinq  années.  Réclame 
un  secours  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  675);  —  renvoi 
au  comité  de  secours  publics  [ibid.). 

Kkrvelegan,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  On  an- 
nonce son  évasion  (t.  LXVII,  p.  647)  ;  —  décret  or- 
donnant que  les  citoyens  Babcy  et  Vernier  se  rendront 
au  comité  de  surveillance  pour  fournir  des  renseigne- 
ments au  sujet  de  cette  évasion  (p.  648). 


Lacaze,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Appuie  la 
proposition  de  permettre  aux  députés  mis  en  état 
d'arrestation  de  sortir  accompagnés  du  gendarme  qui 
es  garde  (t.  LXVII.  p.  105). 

L\combe  (Joseph-Henri),  député  de  l'Aveyron. —  1793. 
—  Membre  du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Lacoste,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  517). 

Lacroix,  curé  de  Bourlh,  département  de  l'Eure.  Adhère 
aux  mesures  prises  par  la  Convention  et  lui  fait  hom- 
mage d'un  ouvrage  sur  le  Mariage  des  prêtres  (29  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  63  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  632). 

Lacroix  (Jean-Eulalie),  lieutenant  blessé  à  Jemmapes. 
Sollicite  un  secours  pour  aller  aux  eaux  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  464)  ;  —  certificat  constatant  sa  conduite 
héroïque  (ibid.  p.  465)  ;  —  la  Convention  lui  accorde 
une  indemnité  de  500  livres  et  décrète  l'insertion  au 
Bulletin  de  son  certificat  (ibid.). 

Lacroix  (René),  soldat.  On  signale  un  acte  de  bravoure 
accompli  par  lui  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  433);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  434). 

L.vdevèse,  officier  au  40e  régiment  d'infanterie,  destitue 
le  31  mars  1793.  Décret  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'employer  dans  les  troupes  do  la  Républi- 
que et  de  lui  payer  ses  appointements  à  dater  du  jour 
du  dernier  paiement  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  646 et 
suiv.). 

Laiguillon,  laboureur  à  Champleau.  Rapport  par  Maure 
sur  son  affaire  (22  juin  1793,  t.  LX'-TI,  p.  62)  ;  — 
projet  de  décret  (ibid);  —  adoption  (ibid.) 

•Lakanal,  député  do  l'Ariège.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  le  maintien  d'une  bourse  au  citoyen  Geoffroy 
Bigorie  (t.  LXVII,  p.  41),  —  un  rapport  sur  la  réunion 
républicaine  du  10  août  (p.  447),  —  un  rapport  sur 

'    l'établissement  de  l'instruction  publique   (p.  'SOS   et 
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suiv.\  —  un  rapport  sur  le  placement  des  travaux  du 
dictionnaire  des  municipalités  près  de  la  Bibliothèque 
nationale  (p.  611),  —  un  rapport  sur  le  traitement 
des  deux  instituteurs  adjoints  des  sourds  et  muets  à 
Paris  (p.  643  et  suiv.). 

Lalande  Jérôme),  de  l'Académie  des  sciences.  Fait 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Abrégé  de  navigation 
théorique  et  pratique  (20  juin  1793,  t.  LXVIL  p.  15); 
—  mention  honorable  et  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique  (ibid.). 

Lambali.e  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Invite  les  départements  égarés 
,   qui  se  disposent  à  envoyer  une  force  armée  à  Paris,  à 
rentier  dans  le  devoir  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  498 
et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bul- 
letin (ibid.  p.  490). 

Lambert  (de  Belon),  député  de  la  Cote-d'Or.  —  1793.  — 
Son  opinion  sur  la  révocabilité  des  représentants  du 
peuple  et  en  général  do  tous  les  fonctionnaires 
(t.  LXVII,  p.  323  et  suiv.). 

Lamououe,  procureur-syndic  du  district  de  Dieppe.  Pré- 
sente une  réclamation  au  nom  des  districts  de  Can\ , 
Montivilliers,  Neufchàtel  et  Dieppe  (23  juin  1193, 
t.  LXVII,  p.  442). 

Luttes  (Département  des). 

Administrateurs.  Adressent un  arrêté  conslalanll'al- 
tentat  commis  envers  les  citoyens  Ichon  et  Dartigoeyte 
et  demandent  vengeance. — Transmettent  en  outre  un 
arrêté  relatif  à  une  résolution  du  département  de  la 
Côte-d'Or  (23  juin  1793,  l.  LXVII,  p.  93);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  du  se- 
cond arrêté  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Procureur  général  syndic.  Annonce  à  la  Convention 
que  les  Espagnols  ont  évacué  le  territoire  de  la  Ré- 
publique près  de  Saint-Jean-Pied-de-Port  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  681)  ;  — insertion  au  Bulletin  [ibid.). 

Landrecies  (Commune  de). 

Conseil  général.  Délibération  du  conseil  ordonnant 
la  destruction  d'une  lettre  de  Louis-Stanislas-Xavier 
Capet  se  disant  régent  de  France  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  58  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  59). 

Lanci.es  (Joseph-Nicolas  de),  officier  d'artillerie.  Fait  on 
don  patriotique  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  430);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Lant.lois  (Isidore).  Se  plaint  de  son  arrestation  (22  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  81);  —  renvoi  au  comité  de  Salut 
public  [ibid.). 

Langogne  (District  de),  département  de  la  Lozère. 

Administrateurs.  Adressent  an  compte  exact  de  la 
conduite  qu'ils  ont  tenue  au  moment  où  les  contre- 
révolutionnaires  ont  agité  ce  département  (29  juin 
1793,  t. LXVII,  p.  638  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  639). 

Lanjuixais,  député  d'Ille-et-Vilaine.  —1793.  —  Compte 
rendu  de  son  évasion  (t.  LXVII,  p.  136).  —  Son  dis- 


cours dans  la  journée  du  2  juin  1793  (p.  172  et  suiv.). 
—  Ses  articles  concernant  le  titre  II  de  la  Constitu- 
tion (p.  327  et  suiv.). 

I.apevre,  de  Bordeaux.  Refuse  de  remplir  les  fonctions 
de  juré  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (30  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  633);  —  renvoi  au  comité  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  (ibid.). 

Lapille,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Ré- 
tracte son  adhésion  aux  actes  liberticides  du  dépar- 
ment  de  l'Eure  et  sollicite  l'indulgence  de  la  Conven- 
tion (28 juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620);  —  décret  portant 
qu'il  sera  remis  en  liberté  et  qu'il  fera  sa  déclaration 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.).  — Voir  l'erratum 
au  tome  LXVII,  p.  788  ci-après. 

Ivi'i.AiGNE,  député  du  Gers.  —  1793.  —  Est  chargé  de 
procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  chez  la  ci- 
toyenne Bourbon  (t.  LXVII,  p.  119). 

La  Porte,  député  du  Haut-Rhin.  —  1793.  —  La  société 
populaire  de  Sedan  témoigne  ses  regrets  de  son  dé- 
part de  l'armée  des  Ardennes  (t.  LXVII,  p.  28).  — 
Parle  sur  la  défense  nationale  (p.  66). 

Lasaussaye,  ci-devant  employé  dans  les  fermes.  Solli- 
cite un  secours  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  678)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Lassay  (Commune  de),  district  de  Villaines-la-Juhel. 

Société  populaire.  Dénonce  un  arrêté  contre-révolu- 
tionnaire à  elle  transmis  par  le  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  et  proteste  de  son  dévouement 
à  la  Convention  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  529  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p   530). 

Laussel,  procureur  de  la  commune  de  Lyon.  Ecrit  qu'on 
se  dispose  à  guillotiner  le  patriote  Challier  et  de- 
mande qu'il  soit  pris  des  mesures  ponr  empêcher  son 
éxecution  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  44);  —  renvoi 
au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.  p.  45). 

Lauterbocrg  (Commune  de). 

Assemblée  populaire.  Sollicite  le  jugement  des  gé- 
néraux qui  se  sont  rendus  coupables  dans  la  journée 
du  17  mai  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  541  et  suiv.)  ; 
— 'mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  542). 

I.avallée,  auteur  des  Voyages  dans  les  départements  de 
la  République.  Fait  hommage  des  trois  premiers  vo- 
lumes de  son  ouvrage  contenant  l'Histoire  de  18  dé- 
partements (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  603  et  suiv.)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  604). 

Layigne,  âgé  de  75  ans,  découvre  dans  la  cave  de  l'émi- 
gré Havouin  une  malle  remplie  d'argenterie  (30  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  675)  ;  —  mention  honorable  de  sa 
couduite  et  renvoi  au  comité  des  finances  et  des  ins- 
pecteurs de  la  salle  (ibid.). 

Lavig.ne  (François).  Décret  lui  accordant  une  pension  de 
2,400  livres  (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620  et  suiv.). 
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Le  Bas,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  517). 

Le  Breton,  député  d'Ille-et-Vilaine  —  1793.  —  Son  rap- 
port sur  la  réunion  des  postes  et  des  messageries 
(t.  LXVII,  p.  625  et  suiv.). 

Lebrun,  ex-ministre  des  aflaires  étrangères.  Hérault  de 
Séchelles  annonce  que  le  comité  de  Salut  public  fera 
incessamment  un  rapport  sur  son  affaire  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  53). 

Leoarlier,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Proposition 
de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (t.  LXVII,  p.  680 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  681). 

—  Son  mémoire  justificatif  (p.  688  et  suiv.). 

Le  Carpentier,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  traitement  des  160  gendarmes  na- 
tionaux de  la  30°  division  (t.  LXVII,  p.  42).  —  Membre 
du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53).  —  De- 
mande la  mise  hors  la  loi  des  administrateurs  du 
département  de  l'Eure  (p.  131).  —  Donne  lecture  de 
la  listî  des  députés  absents,  sans  motif  légitime,  à 
l'appel  nominal  du  17  juin  1793  (p.  448).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Catherine  Po- 
chetot  (p.  502  et  suiv).  —  Parle  sur  la  conduite  des 
administrateurs  du  département  de  la  Manche  (p.  512). 

—  Membre  du  comité  de  législation  (p.  518). 

Leclerc,  procureur  de  la  commune  d'Ecouis.  Dénonce 
le  citoyen  Cauvin  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  16). 

Lecomte.  Transmet  un  don  patriotique  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  14). 

Ledier,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  Tra- 
duit à  la  barre  en  vertu  du  décret  du  13  juin,  il  ré- 
tracte les  actes  liberticides  du  déparlement  de  l'Eure 
qu'il  n'a  pas  signés  et  sollicite  l'indulgence  de  la  Con- 
vention (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620).  —  La  Con- 
vention décrète  qu'il  sera  mis  en  liberté,  qu'il  fera  sa 
déclaration  au  comité  do  Sûreté  générale  et  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  de  sa  conduite  au  procès-ver- 
bal. —Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII,  p.  788  ci-après. 

Lefiot,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales(t. LXVII, 
p.  22). 

Legendre  (François-Paul),  député  de  la  Nièvre.  — 1793. 

—  Commissaire  pour  l'examen  de  la  question  de  l'éta- 
blissement d'une  manufacture  de  fusils  dans  l'hôtel  de 
Bretonvilliers  (t.  LXVII,  p.  667). 

Legendre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1793.  —  Appuie 
la  proposition  de  Thuriot  de  diviser  le  ministère  de  la 
guerre  en  trois  branches  (t.  LXVII,  p.  52).  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  rebelles  de  l'Ouest 
(p.  66),  —  sur  une  réclamation  du  détachement  de 
chasseurs  fourni  par  la  section  de  Popincourt  (p.  80). 

—  S'oppose  à  la  proposition  de  permettre  aux  députes 
mis  en  état  d'arrestation  de  sortir  accompagnés  du 
gendarme  qui  les  garde  (p.  105).  —  Parle  sur  les  in- 
cidents d'Évreux  (p.  131),  —  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (p.  142).  —  Demande  que  les  lettres  des  députés 
détenus  soient  envoyées  au  comité  de  Salut  public 
sans  être  lues  à  la  tribune  (p.  437),  —  Parle  sur  une  pé- 
tition présentée  par    e  citoyen  Jacques  Roux  (p.  459),  ! 


—  sur  la  demande  de  congé  du  citoyen  Beauchamp,  dé- 
puté de  l'Allier  (p.  496).  —  Demande  que  Hérault  de 
Séchelles  rende  compte  de  la  lettre  qui  lui  a  été  en- 
voyée d'Amiens  lui  annonç  ant  qu'il  y  aurait  un  pil- 
lage à  Paris  le  27  juin  (p.  545).  —  Propose  à  la  Con- 
vention d'adopter  le  jeune  Deruddcr  (p.  603).  —  De- 
mande la  peine  de  mort  contre  quiconque  enverra 
dans  les  départements,  sous  le  nom  de  la  Convention, 
une  Constitution  autre  que  celle  qu'elle  a  derétée 
(p.  648).  —  Parle  sur  la  proposition  de  mettre  en  état 
d'arrestation  plusieurs  représentants  du  département 
de  l'Aisne  (p,  681). 

Legrand,  citoyen  du  département  d'Ille-ct-Vilaine.  Té- 
moigne de  son  inquiétude  sur  les  bruits  répandus 
qu'il  y  aura  deux  représentations  nationales  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  429)  ;  —  la  Conventien  nationale 
décide  de  lui  envoyer  12  exemplaires  de  la  Constitu- 
tion (ibid.). 

Lehardy  (Pierre),  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  De- 
mande que  le  comité  fasse  sans  retard  son  rapport 
sur  les  députés  détenus  (t.  LXVII,  p.  436  et  suiv.). 

Lejeune,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  do  surveillance  des  vivres  et  sub- 
sistances militaires  (t.  LXVII,  p.  64).  —  Membre  du 
comité  d'instruction  publique  (p.  553). 

Lemaire,  employé  à  la  suite  des  hôpitaux  de  l'armée  du 
Rhin  à  Colmar.  Fait  un  don  patriotique  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  431),  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Lenod,  procureur  de  la  commune  d'Yvetot.  Présente  une 
pétition  de  cette  commune  qui  réclame  contre  un  dé- 
cret du  19  décembre  1792  rendu  en  faveur  de  la  ville 
de  Rouen,  et  félicite  la  Convention  des  mesures  qu'elle 
a  prises  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  501);  —  mention 
honorable  et   renvoi  au  comité  des  domaines  {ibid.}. 

Lépine,  officier  au  4°  bataillon  des  volontaires  de  la 
Haute-Saône.  Renvoi  de  son  aflaire  au  comité  mili- 
taire (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  678). 

Lépine.  Se  plaint  d'avoir  été  arbitrairement  destitué  par 
le  citoyen  Blaux,  membre  de  la  Convention  ;  et  demande 
que  ce  citoyen  fasse  lo  rapport  de  cette  affaire  (29  juin 
1793,  t.  LXVII  p.  633);  —  la  Convention  décrète  que 
le  citoyen  Blaux  fera  son  rapport  sous  trois  jours 
(ibid.). 

Leprince,  agent  de  la  Trésorerie  nationale.  Il  lui  est 
alloué  une  semme  de  2,000  livres  pour  récompense 
d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
(25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Lequimo,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur 
la  situation  de  la  ville  de  Nantes  (t.  LXVII,  p.  66).  — 
Fait  un  rapport  sur  l'établissement  du  canal  d'Eure- 
et-Loir  (p.  448  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  affaires  de 
la  ci-devant  Bretagne  (p.  674). 

Leiut,  administrateur  du  département  de  l'Eure.  — 
Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII,  p.  785  ci-après. 

Le  Roy.  Transmet  un  extrait  des  registres  des  délibé- 
rations de  la  municipalité  d'Estrées,  département  de 
l'Aisne,  pour  dénoncer  un  imprimé  intitulé  :  «  les  ci- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —TOME  LXVII.       761 


toyens  composant  les  trois  sections  de  Saint-Quentin 
réunies  en  assemblée  générale  à  leurs  frères  de 
toutes  les  communes  de  la  République  »  et  un  arrêté 
du  conseil  permanent  du  district  de  Saint-Quentin  du 
19  mai  (30  juin  1193,  t.  LXVII,  p.  655  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  656). 

Le  Roy  (de  Lisieux)  commandant  du  second  bataillon 
du  Calvados,  ancien  membre  de  l'Assemblée  législative. 
Il  est  dénoncé  par  Tallien  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  512);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Lesterpt-Beaivais,  député  de  la  Haute-Vienne.  — 
1793.  —  Décret  mettant  fin  à  sa  mission  à  la  manufac- 
ture d'armes  de  Saint-Etienne  (t.  LXVII,  p.  22). 

Levasseur  (Antoine-Louis),  député  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Est  rappelé  de  sa  mission  à  l'armée  de  la 
Moselle  (t.  LXVII,  p.  69).  —  Membre  du  comité  des 
domaines  (p.  647). 

Levassecr  (René),  député  de  la  Sarthc.  —  1793.  —  De- 
mande à  prouver  que  les  administrateurs  du  Calvados 
prêchent  le  fédéralisme  et  provoquent  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté  it.  LXVII,  p.  12).  —  Propose  de 
décréter  que  la  société  populaire  du  Mans  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (ibid.).  —  S'oppose  au  départ  du 
ci-devant  général  Arthur  Dillou  pour  la  Martinique 
(p.  13).  —  Parle  sur  le  projet  d'emprunt  forcé  (p.  51) 

—  sur  l'arrestation  du  citoyen  Magniez  (p.  70),  — 
sur  le  projet  de  Constitution  (p.  140),  —  sur  le  cas 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation  (p.  467),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  général 
Wimpfen  (p.  511). —  Membre  du  comité  de  législation 
(p.  518).  —  Secrétaire  (p.  603). 

Levenecr,  général  commandant  les  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes.  Rend  compte  des  opérations  de  ces 
armées  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  651). 

L'Herbon,  administrateur  du  département  do  l'Aisne. 
La  Convention  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa  con~ 
duite  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  441). 

Liecrey  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Ecrivent  qu'ils  ont  refusé 
d'adhérer  aux  arrêtés  du  département  de  l'Eure  et 
du   district  d'Évreux  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  6); 

—  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Limoges  (Commune  de). 

Société  populaire.  Dénonce  deux  écrits  de  quelques 
membres  de  la  députation  de  la  Haute-Vienne,  ten- 
dant à  ôter  à  la  Convention  la  confiance  des  bons 
républicains  et  adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  537  et  suiv.);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  540). 

Lindet  (Jean-Baptiste-Robert),  député  de  l'Eure.  — 
1793.  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  sous  la  sauve- 
garde des  autorités  constituées  de  Lyon  des  citoyens 
incarcérés  dans  cette  ville  à  la  suite  des  mouvements 
du  29  mai  (t.  LXVII,  p.  46).  —  Membre  du  comité  de 
législation  (p.  517). 

Lindet  (Robert-Thomas),  député  de  l'Eure.  —  1793.  — 
Est  nommé   membro  du  comité  de  Salut  public  en 


remplacement  de  Mathieu  (t.  LXVII,  p.  69).  —  Parle 
sur  les  incidents  d'Evreux  (p.  131),  —  sur  une  adresse 
des  communes  du  district  de  Verneuil  (p.  463). —  Pré- 
sente un  projet  d'adresse  aux  Français  sur  les  événe- 
ments du  2  juin  (p.  515  et  suiv.).  —  Rend  compte  de 
la  conduite  patriotique  d'une  compagnie  de  chasseurs 
qui  se  trouvait  à  Evreux  (p.  550).  —  Annonce  que 
18  membres  des  administrations  du  département  de 
l'Eure  sont  venus  à  résipiscence  (p.  599).  —  Secré- 
taire (p.  603).  —  Fait  une  proposition  en  faveur  de 
six  administrateurs  du  département  de  l'Eure  (p.  620). 

—  Annonce  que  les  chasseurs  qui  étaient  à  Evreux 
se  sont  soustraits  aux  insinuations  des  administra- 
teurs rebelles  du  département  de  l'Eure  (p.  624  et 
suiv.). 

Lixger,  de  Lyon.  Décret  tendant  à  lui  accorder  une 
indemité  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  550). 

Liste  civile.  Décret  portant  qu'il  sera  formé  une  liste 
de  candidats  pour  la  nomination  de  commissaires 
chargés  de  l'exécution  do  la  loi  conecruant  les  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  liste  civile  et  la  recherche 
des  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans  la  manu- 
tention de  ces  biens  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  500). 

—  Liste  des  commissaires  chargés  de  faire  vendre  le 
mobilier  de  la  liste  civile  (30  juin,  p.  674). 


Liste  civile.  —  Voir  Chevaux  n°  3. 


Mulets. 


Loi  martiale.  Sur  la  motion  de  Billaud-Varenne  la 
Convention  prononce  l'abrogation  de  la  loi  martiale 
(23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  118). 

Loir-et-Cher  (Département  de). 

Administrateurs.  Transmettent  une  adresse  relative 
aux  troubles  de  Vendée  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  420); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  421). 

Conseil  général  permanent.  —  Invite  la  Convention 
à  frapper  sur  les  vrais  coupables  et  les  complices  de 
Dumouriez  et  à  mettre  la  dernière  main  à  la  Consti- 
tution (2i  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  112);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  113). 

Loisead,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  des  vivres  et  subsistances  militaires  (t.  LXVII, 
p.  64). 

Lot  (Département  du). 

Administrateurs.  Adhèrent  à  une  adresse  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  demandant  à  la  Convention  de 
mettre  un  terme  aux  dissensions  qui  la  divisent  et  à 
terminer  promptement  la  Constitution  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  101  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  102).  —  On  annonce 
qu'ils  ont  rétracté  leur  adhésion  à  l'arrêté  du  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or  (27  juin,  p:  602)  ;  —  mention 
civique  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Procureur  général  syndic.  Ecrit  que  l'administra- 
tion a  rétracté  l'arrêté  d'adhésion  à  celui  de  la  Cote- 
d'Or  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  602).  —  Voir  l'Erra- 
tum au  tome  LXVII,  p.  786  ci-après. 

Lot-et-Garonne  (Département  de). 

Administrateurs.  On  dénonce  leur  arrêté  tendant 
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à  constituer  en  commission  populaire  de  salut  public 
le  conseil  général  du  département  (30  juin  1193, 
t.  LXVII,  p.  682)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  pu- 
blic {ibid.). 

Loubet,  directeur  do  la  Monnaie  do  Toulouse.  Décret  le 
destituant  de  ses  fonctions  et  ordonnant  de  le  tra- 
duire à  la  barre  de  la  Convention  (24  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  133). 

Locchet,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances  mi- 
litaires (t.  LXVII,  p.  64). 

Loysel,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Proposition  dv 
le  mettre  en  état  d'arrestation  (t.  LXVII,  p.  680  et 
suiv.);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  681). 
—  Son  mémoire  justificatif  (p.  688  et  suiv.). 

Lozère  (Département  de  la). 

Troubles.  Compte  rendu  des  succès  somportés  sur 
les  contre- révolutionnaires  commandés  par  Charrier 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  474  et  suiv.)  ;  —  décret 
(ibid.  p.  476). 

Lcre  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  et  envoie  l'état  des  dons  patriotiques  (30  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  6S9  et  suiv.);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Lux  (Adam),   député  par   la  Convention  libre  rhéno 
germanique.  Décret  lui  accordant  une  indemnité  de 
18  livres  par  jour  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  645). 

Lyon  (Commune  de).  Décret  tendant  à  accorder  une 
indemnité  aux  citoyens  Mercier,  Lingcr  et  autres  ar- 
tistes de  Lyon  en  échange  des  machines  qu'ils  ont 
construites  pour  la  conversion  du  bronze  des  cloches 
en  menue  monnaie  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  550). 
—  Décret  chargeant  l'agent  du  Trésor  national  do 
rendre  compte  de  la  poursuite  qu'il  fera  contre  l'ex- 
ministre  Clavière  pour  l'indemnité  due  aux  artistes 
de  Lyon  (ibid.) .  —  Un  membre  propose  de  décréter 
qu'il  sera  sursis  à  toute  fabrication  de  monnaie  dans 
cette  ville  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en  ail  autre- 
ment ordonné  (ibid.);  —  renvoi  au  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  (ibid.). 

Troubles.  Marat  demande  qu'il  soit  pris  différentes 
mesures  pour  réprimer  les  troubles  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  44)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  gé- 
nérale (ibid.  p.  45).  —  Rapport  par  Robert  Lindet  sur 
la  mise  sous  la  sauvegarde  des  autorités  constituées 
des  citoyens  incarcérés  à  la  suite  des  mouvements  du 
29  mai  (ibid.  p.  46);  —  projet  de" décret  (ibid.),  -- 
adoption  (ibid.). 
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Maçon  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Adhèrent  aux  mesures  prises 
par  la  Convention  les  31   mai,  1"  et  2  juin  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  29)  ;  —  mention  honorable  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.). 
Société  républicaine.  'Adhère  aux   mesures   prises 


par  la  Convenlion  les  31  mai,  lor  et  2  juin  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  29;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Madelonnettes  (Prison  des).  Nombro  de  personnes  dé- 
tenues dans  cette  prison  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13), 
(p.  14),  (21  juin,  p.  32),  22  juin,  p.  54},  (23  juin, 
p.  98),  (24  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433),  (26  juin, 
p.  471),  (27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  608),  (29  juin, 
p.  639),  (30  juin,  p.  658). 

Magniez,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  On  an- 
nonce son  arrestation  à  Bertincourt  où  il  se  trouvait 
sans  congé  ni  mission  (t.  LXVII,  p.  70).  —  Sa  lettre 
sur  les  motifs  do  son  absence  (ibid.).  —  Décret  char- 
geant le  comité  des  décrets  d'appeler  son  suppléant. 
(ibid.). 

Maignen,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  domaines  (t.  LXVII,  p.  647). 

Maignet,  député  du  Puy-de-Dome.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  l'organisation  des  secours  à  accorder  aux 
enfants  et  aux  vieillards  (t.  LXVII,  p.  476  et  suiv.). 


Mailhe,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793. 
tifie  sa  conduite  (t.  LXVII,  p.  623). 


Jus- 


Maintenon  (commune  de).  Déparlement  d'Eure-et-Loir. 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  528)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Maisons  ci-devant  royales.  Le  ministre  de  l'intérieur 
invite  la  Convention  à  autoriser  la  levée  provisoire 
des  scellés  apposés  sur  ces  maisous  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  499  et  suiv.). 

Malepeyre,  suppléant  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Corrèze.  Transmet  un  arrêté  du 
conseil  général  de  la  Corrèze  (20  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  1). 

Mallarmé,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Soumel  à 
la  discussion  son  projet  de  décret  sur  l'emprunt  forcé 
(t.  LXVII,  p.  49  et  suiv).  —  Demande  le  rapport  du 
décret  qui  accorde  une  indemnité  au  citoyen  Ro- 
drigue (p.  69).  —  Parle  sur  l'emprunt  forcé  (p.  77). 

—  Annonce  que  le  citoyen  Rodrigue  a  touché  son  in- 
demnité (p.  80).  —  Fait  une  motion  en  faveur  du  ci- 
toyen Anthoine,  député  de  la  Moselle  (p.  436).  —  Est 
adjoint  au  comité  de  Salut  public  pour  y  exposer  son 
plan  relatif  à  la  fixation  du  prix  des  denrées  (p.  545). 

—  Parle  sur  la  conduite  des  administrateurs  du  dé- 
partement de  la  Meurthe  (p.  547),  —  sur  les  mesures 
à  prendre  à  l'égard  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Gironde  (p.  636).  —  Fait  un  rapport  sur 
les  formalités  à  remplir  par  les  pensionnaires  do 
l'État,  pour  être  payés  de  leur  pension  (p.  667Ï. 

Mallet,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Suppléant  au  co- 
mité des  vivres  et  subsistances  militaires  (t.  LXVII, 
p.  64). 

Malte  (Ordre  de).  Renvoi  au  comité  de  législation  d'uno 
pétition  de  plusieurs  membres  de  cet  ordre  (21  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  33). 
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.Manche    Département  de  la). 

Administrateurs.  Demandent  des  subsistances  (24  juin 
1793,  t.  LXVII.  p.  150)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'in- 
térieur (ibid.). 

Procureur  général  syndic.  —  Annonce  que  des  me- 
sures ont  été  prises  par  les  autorités  constituées  de 
Coutances  pour  la  sûreté  des  commissaires  de  la  Con- 
vention à  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg  (20  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  7). 

Mangeot,  orphelin.  Sollicite  un  secours  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  678  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours 
(ibid.). 

Mancsque  (Commune  de).  Décret  mettant  sous  la  sau- 
vegarde de  la  loi  les  citoyens  incarcérés  dans  cette 
localité  (24  juin  1793,  t.  LXVII.  p.  134). 

Mans  (Commune  du).' 

Société  républicaine.  Approuve  les  décrets  des 
31  mai  et  1"  juin  et  dénonce  les  administrateurs  du 
Calvados  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  12)  ;  —  décret 
portant  que  la  société  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(ibid.  p.  13). 

Marat,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Écrit  au  sujet  des 
troubles  de  Lyon  et  de  l'exécution  du   citoyen  Chal- 
lier.    président    du    tribunal    du   district    de    Lyon 
LXVII,  p.  44). 

Mariage  des  prêtres.  Voir  Lacroùv,  curé  de  Bourth. 

Marie  (citoyen).  Ordre  du  jour  motivé  sur  son  affaire 
(23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  100). 

lium.  Le  ministre  de  la  marine  expose  qu'il  est  ins- 
tant de  faire  face  aux  besoins  du  service  en  mettant 
l'embargo  sur  les  corsaires  et  sur  les  bâtiments  de 
commerce  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  33)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  (ibid.). 

Mar>e  (Département  de  la).  Décret  portant  que  les  ci- 
toyens ont  biea  mérité  de  la  patrie  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  12). 

Administrateurs.  Réclament  le  paiement  des  sommes 
dues  à  divers  ouvriers  pour  la  fabrication  des  piques 
(29  juin  1793.  t.  LXVII,  p.  633)  ;  —  renvoi  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.). 

Conseil  général.  Il  est  dénoncé  par  Drouët  et  par 
la  société  populaire  de  Sainte-Menehould  (20  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  12). 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  du  5S  ba- 
taillon (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  14)  ,  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  15). 

Marne  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  et  témoignent  de  leur  horreur  pour  les 
projets  des  conspirateurs  (28  juin  1793,  t.  LXVII. 
p.  598  et  suiv.)  ,  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  599). 

Martel,  député  de  l'Allier.  — 1793. —  Fait  un  rapport 
sur  les  gratifications  payées  au   régiment  de  Pondi- 
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chéry,  à  celui  de  l'Ile  de  France   et  au  8*  d'artillerie 
(t.  LXVII,  p.  551  et  suiv.). 

Martiale.  Voir  Loi  martiale. 

Martinique.  Décret  relatif  au  retour  dans  leurs  foyers 
des  patriotes  qui  habitaient  la  colonie  avant  la  Révo- 
lution (21  juin  1793,  t.  LXVIT,  p.  43). 

Masion,  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Blois.  Ré- 
clame contre  la  suspension  de  Samuel  Dinocheau  pro- 
cureur de  la  commune  de  Blois  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  446);  —   renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid). 

Mvscyer,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Rap- 
port sur  sa  mise  en  état  d'arrestation  pour  avoir  fa- 
vorisé l'évasion  de  Pétion  (t.  LXVII,  p.  136);  —  la 
Convention  décrète  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(p.  138). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  —  Est  remplacé  au 
comité  de  Salut  public  par  Robert-Thomas  Lindet 
(t.  LXVII,  p.  69). 

Maire  l'aine,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  dépenses  secrètes  (t.  LXVII,  p.  33), 
—  un  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  Laiguillon 
(p.  62),  —  un  rapport  sur  l'affaire  du  citoyen  De- 
maulde  (p.  63).  —  Appuie  une  demande  de  Boilleau 
le  jeune  (p.  436).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  des  députés  détenus  (p.  437).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  mise  en  liberté  du  citoyen  Jean  De- 
chautier  (p.  447L  —  Membre  du  comité  d'agriculture 
(p.  611).  —  Sur  une  observation  qu'il  fait  déjà  partie 
d'un  autre  comité,  la  Convention  décrète  qu'il  sera 
remplacé  au  comité  d'agriculture  par  le  premier  sup- 
pléant (ibid.). 

Max-Berr,  membre  du  Directoire  des  achats.  Rapport 
sur  son  affaire  par  Boissy-d'Anglas  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  35  et  suiv.);  —  décret  ordonnant  sa 
mise  en  liberté  (ibid.  p.  41). 

Maxillt-scr- Saône  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  54)  ;  —  mention  ho- 
norable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Maximum.  1°  Décret  enjoignant  au  ministre  de  l'intérieur 
de  produire  au  comité  d'agriculture  un  état  général 
sur  la  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains  pour 
tous  les  départements  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  21). 

—  2°  Thuriot  demande  que  la  Convention  s'en  rap- 
porte aux  administrateurs  pour  fixer  le  prix  des  den- 
rées (27  juin  1793,  t.LXVH,  p.  544);  —  renvoi  au  co- 
mité de  Salut  public  (ibid.).  —  Pétition  des  blanchis- 
seuses de  Paris  sur  le  même  objet  (ibid.  p.  545);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Mayenne  (Département  de  la). 

Adresse  des  trois  corps  administratifs  sur  les  évé- 
nements des  31  mai,  1"  juin  (22  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  58). 

Méaulle,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Est  nommé  commissaire  à  l'armée  du  Nord  en  rem" 
placement  de  Duquesnoy  (t.  LXVII.  p.  22).  —  &g 
chargé  de  se  rendre  dans  les  départements  du  centre 
et  de  l'Ouest  (p.  120). 
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Meaux  (District  de). 

Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII,  p.  782  ci-après. 

Méliny.  Se  plaint  de  n'avoir  pas  obtenu  la  récompense 
qui  lui  était  due  pour  avoir  dénoncé  des  fabricateurs 
de  faux  assignats  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  473);  — 
renvoi  aux  comité  d'assignats  et  do  législation  réunis 
(ibid.). 

Melun   (Commune  de). 

Conseil  général.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  599);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  {ibid.). 

Melun  (District  de),  département  de  Seine-et-Marne. 
Les  citoyens  composant  le  canton  se  plaignent  des 
abus  qui  se  glissent  dans   la    vente   des  immeubles 
affectés  aux  fabriques  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  675)  ; 
—  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

Mendicité.  —  Voir  Dépôts  de  mendicité. 

Mercier,  do  Lyon.  Décret  tendant  à  lui  accorder  une 
indemnité  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  550). 

Mercklein  Vaine.  Offre  à  lia  Convention  une  armure 
servant  à  protéger  les  bras  des  soldats  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  670)  ;  —  renvoi  à  l'examen  du  comité  de 
la  guerre  (ibid.).  —  Annonce  la  découverte  d'un  ins- 
trument pour  vérifier  les  faux  assiguats  (ibid,);  — 
renvoi  au  comité  d'instruction  publique. 

Merlino,  député  de  l'Ain.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 

Messageries.  —  Voir  [Postes  «"  2. 

Metz  (Commune  de).  Les  citoyens  offrent  leur  service 
pour  la  Vendée  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  46  et 
suiv.);  —renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.   47). 

Meurtde  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Sont  suspendus  de  leurs  fonctions 
à  l'exception  du  citoyen  Harlant  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  547). 

Procureur  général  syndic.  Est  suspendu  de  ses 
fonctions  et  est  remplacé  provisoirement  par  le  ci- 
toyen Harlant  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  547). 

Meyssac  (Commune  de),  département  de  la  Corrèze. 

Municipalité.  Témoigne  de  sa  satisfaction  de  la  dé- 
tention de  deux  députés  du  département  et  demande 
une  Constitution  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  473);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  populaire.  Témoigne  de  sa  satisfaction  de 
la  détention  de  deux  députes  du  département  et  de- 
mande une  Constitution  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  473);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Michau.  Réclame  une  indemnité  à  raison  de  son  service 
dans  les  colonies  orientales  (30  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  671);  —  la  Convention  lui  accorde  les  honneurs  de 
la  séance  et  renvoie  sa  pétition  au  comité  de  secours 
publics  (ibid.). 


Midi.  Des  citoyens  fugitifs  |du  Midi  demandent  des  se- 
cours et  proposent  des  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  villes  rebelles  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  672  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  673). 

Milhaud,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  518). 

Militaires  rlessés.  —  Voir  Armées  de  terre  en  géné- 
ral, §  2. 

Ministres. 

Ministre  des  affaires  étrangères.  —  1793.  —  De- 
forgues,  ministre.  —  Rapport  par  Hérault  de  Séchelles 
sur  la  nomination  du  citoyen  Deforgucs  au  ministère 
des  affaires  étrangères  (21  juin,  t.  LXVII,  p.  52);  — 
décret  nommant  ministre  le  citoyen  Deforgucs  (ibid, 
p.  53). 

Ministre  des  contributions  publiques.  —  1793.  —  Des- 
tournelles,  ministre.  —  Propose  de  donner  une  explica- 
tion sur  le  sens  de  l'art.  9  de  la  loi  du  28  mars  1793 
(21  juin,  t.  LXVII,  p.  33).  —  Envoie  un  état  de  la 
confection  des  rôles  des  contributions  (22  juin,  p.  54) 

—  des  états  relatifs  à  la  fabrication  des  monnaies 
(30  juin,  p.  653) . 

Ministre  de  la  guerre. —  1793.  —  Boucholte,  ministre. 

—  Adresse  l'état  des  paiements  ordonnés  sur  l'exer- 
cice 1792  (21  juin,  t.  LXVII,  p.  31).  —  Écrit  qu'il  a 
fait  ordonnancer  la  somme  nécessaire  pour  le  paie- 
ment des  officiers  du  2"  régiment  Belgique  ((ibid. 
p.  34). —  Rapport  par  Hérault  de  Séchelles  sur  la  no- 
mination du  citoyen  Alexandre  au  ministère  de  la 
guerre  (21  juin,  p.  52);  —  observations  de  Thurioî 
(ibid.)  ;  —  ajournement  de  la  nomination  du  citoyen 
Alexandre  jusqu'après  l'examen  par  le  comité  de  Salut 
public  de  la  question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas 
de  donner  trois  ministres  au  département  de  la  guerre 
(ibid.  p.  53).  —  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  à  l'égard  des  militaires  blessés  qui  reviennent 
des  armées  (22  juin,  p.  54).  —  Écrit  au  sujet  des  sub- 
sistances militaires  (ibid.  p.  60).  —  Décret  nommant 
ministre  le  citoyen  Alexandre  (ibid.  p.  68).  — La  Con- 
vention rapporte  ce  décret  et  décide  qu'on  procédera 
à  la  nomination  d'un  ministre  de  la  guerre  d'après 
une  liste  de  candidats  (22  juin,  p.  69).  —  Transmet 
une  lettre  du  général  Biron  (26  juin,  p.  498).  —  Com- 
munique le  résultat  de  l'examen  des  citoyens  qui  se 
destinent  au  corps  de  l'artillerie  (27  juin,  p.  542).  — 
Demande  l'autorisation  de  remettre  en  activité  les  vo- 
lontaires de  l'île  ci-devant  Bourbon  (28  juin,  p.  605). 

—  Demande  des  fonds  pour  le  paiement  des  pensions 
des  élèves  de  la  fondation  des  écoles  militaires  (29  juin, 
p.  633).  —  Écrit  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  que  les 
fournitures  pour  les  hôpitaux  ne  viennent  à  manquer 
((ibid.  p.  638).  —  Transmet  une  lettre  du  citoyen  Bru- 
net,  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  ((ibid.  p.  639). 

—  Demande  l'autorisation  de  rembourser  le  citoyen 
Bourg  (30  juin,  p.  653).  —  Transmet  une  lettre  du 
général  Brunet  (ibid.  p.  682). 

Ministre  de  l'intérieur.  —  1793.  —  Garât,  ministre. 

—  Fait  part  des  difficultés  qui  se  présentent  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  1793,  relative  aux  sub- 
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sistances  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  34).  —  Transmet 
une  réclamation  de  la  citoyenne  Allais  (i.'ijiiin,  p.  432). 
Écrit  au  sujet  de  la  solde  des  gardes  nationaux  du 
département  de  la  Corrèze  (2(3  juin,  p.  499).  —  Invite 
la  Convention  à  autoriser  la  levée  provisoire  des 
scellés  apposés  sur  les  maisons  ci-devant  royales  (ibid.). 

—  Adresse  un  mémoire  des  ouvrages  faits  à  l'hôtel 
de  Mesmes  (27  juin,  p.  532).  —  Rend  compte  de  l'é- 
tat de  Paris  (ibid.  p.  553  et  suiv.)  (1) .  —Transmet  des 
réclamations  des  administrateurs  des  départements  de 
la  Marne  et  de  la  Haute-Saône  (29  juin,  p.  633).  — 

Ministre  de  la  justice.  — 1793.  —  Gohier,  ministre. 

—  Transmet  des  lettres  de  citoyens  nommés  juges 
prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (30  juin, 
t.  LXVII,  p.  653). 

Ministre  de  la  marine.  —  1793.  —  Dalbarade,  ministre. 

—  Annonce  qu'il  a  choisi  le  citoyen  David  pour  son 
adjoint  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  20j.  —  Écrit  qu'il 
est  instant  de  faire  face  aux  besoins  du  service  en 
ordonnant  un  embargo  sur  les  corsaires  et  sur  les 
bâtiments  de  commerce  (22  juin,  p.  33).  —  Transmet 
les  réclamations  du  citoyen  Roume  (25  juin,  p.  431), 

—  une  pétition  des  commissaires  de  Saint-Domingue 
(26  juin,  p.  498). 

Mirepoix  (District  de).  On  écrit  qu'il  a  rejeté  avec  indi- 
gnation la  proposition  de  fédéralisme  qui  lui  a  été 
faite  par  la  ville  de  Rennes  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  508);  — mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.  et  p.  suiv.). 

Moissac  (Gommuno  de).  Envoie  une  députation  pour 
demander  le  rapport  du  décret  ordonuant  l'arresta- 
tion de  32  députés  (30  juin   1793,  t.  LXVII,  p.  662); 

—  la  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
à  la  députation  et  passe  à  l'ordre  du  jour  (ibid.). 

Molesne  (Abbaye  de).  Décret  confirmant  l'adjudication 
à  la  commune  de  Grancey  des  biens  dépendant  de  la 
ci-devant  abbaye  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  101). 

Mollerat,  intendant  delà  citoyenne  Bourbon.  Demaudo 
la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de  cette 
citoyenne  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  118  et  suiv.);  — 
Décret  chargeant  les  députés  Bailleul  et  Laplaïgne  de 
procéder  à  la  levée  des  scellés  (ibid.  p.  119). 

Monbrecn.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de  2,000  livres 
pour  récompense  d'avoir  dénoncé  les  fabricateurs  de 
fau\  assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452). 

Mo.nestier  (Jean-Baptiste-Benoit),  député  du  Puy-de- 
Dôme.  —  1793.  —  Est  nommé  commissaire  à  l'armée 
des  Pyréuées-Orientales  (t.  LXVII,  p.  22). 

Monnaies.  1°  Décret  accordant  une  indemnité  de  30,000 
livres  à  des  artistes  de  Lyon  en  échange  des  machines 
qu'ils  ont  construites  pour  la  conversion  du  bronze 
des  cloches  en  menue  monnaie  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  550). 

2°  Décret  portant  que  le  transport  des  monnaies 
de  cuivre  qui  doivent  être  distribuées  dans  les  dépar- 
tements sera  fait  aux  frais  du  Trésor  public  (29  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  649). 

(1)  Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII,  p.  786  ci-après. 


3°   Etats    de    fabrication  (30  juin   1793,  t.    LXVII, 
p.  653). 

Monnot,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  l'acquittement  des  charges  du  département  du 
Mont-Terrible  ,t.  LXVII,  p.  41),  —  un  rapport  sur  une 
pétition  des  épiciers  de  Paris  (p.  42). 

Montagne  (Commune  de  la).  — Voir  Saint-Louis  [Com- 
mune de). 

Montané,  presidnt  du  tribunal  criminel  extraordinaire. 
Sollicite  son  admission  à  la  barre  pour  se  défendre 
de  l'accusation  de  prévarication  portée  coutre  lui 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  656);  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Montauuan  (Commune  de). 

Société  populaire.  Déclare  ne  reconnaître  d'autre 
pouvoir  constitué  que  la  Convention  nationale  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  427)  ;  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.). 

Montkbocrg  (Commune  de),  département  de  la  Manche. 

Société  républicaine.  Applaudit  aux  mesures  prises 
daus  les  premiers  jours  du  mois  (24  juin  1793,  t.  LXVII 
p.  112,. 

Mo.ntégut  l'aîné,  député  des  Pyrénées-Orientales.  — 
1793.  —  Il  lui  est  accordé  un  sursis  de  quinze  jours 
pour  se  rendre  à  son  poste  (t.  LXVII.  p.  508). 

Montgilbert,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 
—  Son  avis  au  peuple  et  sou  projet  de  constitution 
(p.  328  et  suiv.\,  (p.  339  et  suiv.). 

Montignac  (District  de). 

Autorités  constituées.  Engagent  les  autorités  consti- 
tuées et  les  habitants  du  département  de  la  Gironde 
à  renoncer  au  projet  de  faire  marcher  sur  Paris  et 
invitent  la  Convention  à  prononcer  sur  le  sort  des 
députés  arrêtés  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  532)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Mo.ntivilliers  (District  de).  Réclame  des  subsistances 
(25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  442); — renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ibid.  p.  443). 

Montréal  (Commune  de)  département  du  Gers. 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  160)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Montrecil-sous-Bois  (Commune  de).  Demande  des  sub- 
sistances (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  49);  —  la  Con- 
vention  décrète  que  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
voira,  sur-le-champ,  aux  besoins  de  la  commune  (ibid.). 

Montreuil-sur-Mer  (Commune  de).  Décret  chargeant  le 
conseil  exécutif  provisoire  de  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  situation  de  cette  commune  relative- 
ment aux  subsistances  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  21). 

Mont-Terrible  (Département  du).  Décret  accordant 
une  avance  de  100,000  francs  pour  acquitter  les  charges 
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du   département   (21  juin   1793,  t.   LXVH,   p.    41  et 

suiv.). 

Moreau,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (t.  LXVH,  p.  611). 

Moreau  (René),  ci-devant   lieutenant   dans  les   troupes 
des  États  de  Hollande.  Renvoi  de  sa  pétition  au  mi 
nistre  de  la  guerre  (30  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  666). 

Morgan,  colonel  du  10"  régiment  do  hussards.  Adresse 
de  la  société  populaire  d'Amiens  en  sa  faveur  (20  juin 
1793,  t.  LXVH,  p.  il)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibid.). 

Mortagne  (Commune  de).  Adresse  relative  au  manque 
de  subsistances  (22  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  54  et 
suiv.);  —  ronvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid. 
p.  85). 

Mortagne  (District  de). 

Administrateurs.  Sollicitent  des  secours  (27  juin 
1793,  t.  LXVH,  p.  532);  —  renvoi  au  ministre  de 
l'intérieur  (ibid.). 

Morteau  (Commune  de)  département  du  Doubs. 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  (26  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  500  et  suiv.)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid 
p.  501). 

Moselle  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Décret  portant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (27  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  547). 

Moulins  (Commune  de). 

Conseil  général.  Demando  une  avance  de  150,000 
livres  pour  l'achat  do  subsistances  (23  juin  1793, 
t.  LXVH,  p.  104); —  renvoi  au  comité  des  finances 
[ibid.  p.  105). 

Manufacture  d'armes.  Décret  nommant  un  commis- 
saire pour  surveiller  et  activer  les  travaux  (22  juin 
1793,  t.  LXVH,  p.  69). 

Moyaux  (Commune  de)  département  du  Calvados. 

Société  républicaine.  Témoigne  de  son  horreur 
pour  les  mesures  liberticides  prises  par  le  départe- 
ment et  proteste  de  son  dévouement  à  la  Convention 
(28 juin  1793,  t.  LXVH,  p.  598);  —mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Mulets.  Décret  ordonnant  au  ministre  de  la  guerre  de 
remettre  au  comité  de  surveillance  des  vivres  et  con- 
vois militaires  un  état  des  mulets  provenant  de  la 
liste  civile  et  de  justifier  de  leur  emploi  (23  juin  1793, 
t.  LXVH,  p.  98). 

Musset,  député  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  d'agriculture  (t.  LXVH,  p.  611).  —  Com- 
missaire pour  l'examen  de  la  question  de  l'établisse- 
ment d'une  manufacture  de  fusils  dans  l'hôtel  de  Bre- 
tonvilliers  (p.  667).  —  Commissaire  pour  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  (p.  674). 


M 


Nantes  (Commune  de).  Dos  députés  extraordinaires 
demandent  des  secours  eu  hommes  et  en  vivres  (2-2  juin 
1793,  t.  LXVH,  p.  64  ot  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  et  insertion  de  l'adresse  au  Bulletin 
(ibid.  p.  63j  ;  —  rapport  par  Ramel-Nogaret  (24  juin, 
p.  120)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.).  —  On  annonce  que  les  rebelles  ont  demandé 
aux  admiuistratours  de  leur  livrer  les  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvent  dans  la  ville  (29  juin,  p.  640)  ; 

—  mention  honorable  de  la  réponse  des  administra- 
teurs (ibid.). 

Nay,  greffier  du  juge  de  paix  du  canton  de  Nantua.  Fait 
un  don  patriotique  (20  juin  1793,  t.   LXVH,   p.  11); 

—  mention  honorable  (ibid.). 

Neurourg  (Augustin),  lieutenant  au  l01  régiment  belge. 
Demande  un  secours  provisoire  (  30 juin  1793,  t.  LXVH, 
p.  672);  —  la  Convention  lui  accorde  lei  honneurs 
de  la  séance  et  renvoie  sa  demande  an  ministre  de  la 
guerre  (ibid.). 

Neufchatel  (District  de).  Réclame  des  subsistances  (25  juin 
1793,  t.  LXVH,  p.  442);  —  renvoi  au  ministère  de 
l'intérieur  (ibid.  p.  443). 

Nevers  (Commune  de).  Adresse  désavouant  les  principes 
de  fédéralisme  que  respire  une  adresse  des  corps  cons- 
titués de  la  ville  (22  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  56  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  57). 

Nîmes  (Commune  de).  Délibération  des  sections  de  la 
commune  invitant  tous  les  citoyens  à  s'organiser  pour 
résister  aux  décrets  de  la  Convention  (29  juin  1793  , 
t.  LXVH,  p.  637  et  suiv.). 

Noël,  procureur  syndic  du  district  de  Cherbourg.  Trans- 
met un  arrêté  des  administrateurs  du  district  por- 
tant qu'ils  resteront  soumis  aux  décrets  de  la  Con- 
vention (20  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  3). 

Nogent,  officier  au  40°  régiment  d'infanterie.  Destitué 
le  31  mars  1793.  Décret  chargeant  le  ministre  de  la 
guerre  de  l'employer  dans  les  troupes  de  la  Républi- 
que et  de  lui  payer  ses  appointements  à  dater  du  jour 
du  derniEr  paiement  (29  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  646 
et  suiv.). 

Nogent-le-rotrou  (commune  de). 

Société  populaire.  Propose  de  décréter  que  sur  la 
dénonciation  d'un  nombre  déterminé  de  ciloyeus  les 
personnes  suspectes  seront  mises  en  état  d'arrestation 
(23  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  93);  —  renvoi  an  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Nogent-slr-Seine  (District  de). 

Directoire.  Félicite  la  Convention  des  mesures  de 
salut  public  qu'elle  a  prises  le  2  juin  (22  juin  1793, 
t.  LXVH,  p.  56);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 
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Nord  (Département  du  . 

A'Imiitislraleurs.  Décret  autorisant  les  administra  - 

-   à  distribuer  des  secours  aux  citoyens    les  plus 

indigents  qui  ont  souffert  de  l'invasion  (27  juin 

t.  LXVII,  p.  :i4r>;.  —  Ils  adhérent  aux  décrets  des  31  ruai 

-  juin    27  juin,  i».  tJOO  et  suiv.i  ;  —  mention  .nvique 

insertion  au  Bulletin,  envoi  aux  départements  et  aux 

CtjUetl  général.  Adresse  d'adhésion  aux  décrets 
des  31  mai  et  2  juin  1 20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  7  el 
suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  et  envoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées  (ibid.  p.  9). 

Noyers  (commune  de). 

Club  républicain.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  (25  juin  1193,  t.  LXVII,  p  427 et  suiv.);  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


O 


Officiers,  1*  Projet  de  décret  sur  le  renvoi  à  l'examen 
des  tribunaux  militaires  des  suspensions  prononcées 
contre  des  officiers  ,22  juin  1193,  t.  LXVII,  \>.  71  ; 
—  la  Convention  prononce  la  question  préalable  sur 
ce  projet  de  décret  [ibid.). 

2'  Adoption  d'une  correction  au  décret  du  G  juin 
relatif  au  paiement  des  appointements  des  officiers 
blessés  venus  à  Paris  [>our  se  faire  guérir  (22  juin  1793 
t.  LXVII,  p    71  et  suiv  ). 

Oise  (Département  de  P). 

Chasseurs  bons  tireurs.  Décret  relatif  au  nombre  des 
sous-of liciers  et  caporaux  de  la  compagnie  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  549  . 

Ohaxge  ((Commune  d').  Compte  rendu  de  la  réception 
ommissaires  delà  ville  de  Marseille  (23  juin  1793, 
t.  LXVII.  p.  465  et  suiv.). 

Orrais  (Commune  d";    départemont  de  l'Aisne. 

Société  républicaine.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
i  t  2  juin   (SI  juin  1793,  t.    LXVII,  p.  525  el   suiv.)  ; 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

—  Félicite  ses  frères  de  Paris  d'avoir  dévoilé  les  pro- 
jets des  conspirateurs  et  demande  qu'il  soit  fait  un 
rapport  sur  les  députés  détenus  .30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  68*);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Orbec  Commune  d'). 

Société  populaire.  Fait  une  adresse  de  dévouement 
à.  la  Convention  (iS  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  624);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin   (ibid.). 

Orléans  (Commune  d').  Les  sections  adhèrent  auxdécreis 
des  31  mai  et  2  juin  (26  juin  1703,  l.  LXVII,  p.  474)  ; 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Orléans.  —  Voir  Égalité. 

Orna.ns  (Commune  d'),  département  du  Doubs. 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
<»  9   * 


2  juin  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  423);  - 
honorable  et  iusertiou  au  Bulletin  {ibid.). 


mention 


Département  de  P). 

Volontaires  nationaux.  Le  2°  bataillon  demande 
vengeance  contre  les  administrateurs  du  département 
et  reod  hommage  aux  mesures  que  prend  la  Conven- 
tion pour  sauver  la  chose  publique  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  429);  — mention  honorable  et  iusertiou 
au  Bulletin    ibid.). 

H,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  l'éva- 
siou  dePétion(t.  LXVII,  p.  136).  —  Fait  une  motion 
relative  à  l'impression  et  à  la  distribution  de  l'arti- 
cle constitutionnel  (p.  150). 

Oodet,  homme  de  loi.  Fait  hommage  à  la  Convention 
d'un  ouvrage  sur  les  subsistances,  les  testaments, 
les  successions  et  les  enfants  naturels  avec  un  projet 
de  loi  sur  ces  objets  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  118); 
—  renvoi  au  comité  de  législation,  mention  civique  et 
insertion  au  Bulletin  \ibid.). 

Ocdot,  député  de  la  Côte-d'Or.  —  1793.  —  Ses  obser- 
vations au  sujet  de  la  Constitution  (  t.  LXVII,  p.  362 
et  suiv.),  (p.  364  et  suiv.),  (p.  368  et  suiv).  —  Membre 
du  comité  de  législation  (p.  518). 

(département  de  P). 

1.  —  Renseignements  sur  les  troubles  el  les  opéra- 
tions militaires  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  64  et 
suiv.ï,  (23  juin,  p.  102  et  suiv.),  (25  juin,  p.  445  et 
suiv.',  ,26  juin,  p.  470  et  suiv.),  (p.  498),  (27  juiu, 
p.  601),  (28  juin,  p.  611),  (p.  622;,  (29  juin,  p.  640), 
(p.  649  et  suiv.),  (30  juin,  p.  682). 

2.  —  Décrets  relatifs  à  différentes  mesures  à  preu- 
dre  contre  les  rebelles  (22  juin,  p.  67),  (p.  68). 

3.  —  Décret  chargeant  les  citoyens  Méaulle,  Fou- 
ché,  Philippeau  et  Edme  de  la  Vallée  de  se  rendre 
dans  les  départements  du  Centre  et  de  l'Ouest  (24  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  120,. 

4.  —  Adresse  des  administrateurs  du  départomei  t 
de  Loir-et-Cher  relative  aux  troubles  de  Vendée 
(23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  420  et  suiv.). 

5.  —  Situation  des  armées  républicaiues  engagées 
contre  les  rebelles  exposée  par  Carra  (28  juin  1793, 
p.  621). 


Paoli,  général.  Voir  Corse  (lie  de). 
Paris. 


—  Commune  de  Paris. 

-  Département  de  Paris. 

-  Volontaires  et  autres  militaires. 

-  Tribunaux. 


§  i- 
I» 

§3. 

§-*. 

§  1"  —  Commune  de  Paris. 
1°  —  Police. 
2*  —  Mairie. 
3»  —  Commune. 
4*  —  Sections. 
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5°  —  Conseil  général. 


6°  —  Comité  de  Salut  public. 

7°  —  État  de  tranquillité  ou  de  trouble. 

8°  —  Citoyens  de  Paris. 

9°  —  Travaux  d'embellissement. 

1°  —  Police.  Los  administrateurs  du  département 
de  police  adressent  un  état  des  personnes  incarcérées 
à  la  date  du  17  juin  et  un  état  des  personnes  incar- 
cérées a  la  date  du  18  juin  (20  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  13  et  suiv.);  —  un  état  des  personnes  incarcérées 
à  la  date  du  19  juin  (21  juin,  p.  32)  ;  —  un  état  dos 
personnes  incarcérées  à  la  date  du  20  juin  (22  juin, 
p.  54)  ;  —  des  personnes  iucarcérées  à  la  date  du 
21  juin  (23  juin,  p.  98);  —  des  personnes  iucarcérées 
à  la  date  du  22  juin  (24  juin,  p.  119);  —  des  per- 
sonnes incarcérées  à  la  date  du  23  juin  (23  juin, 
p.  433);  —  des  personnes  incarcérées  à  la  date  du 
24  juin  (26  juin,  p.  471);  —  des  personnes  incarcérées 
à  la  date  du  25  juin  (27  juin,  p.  531);  —  des  per- 
sonnes incarcérées  à  la  date  du  26  juin  (28  juin, 
p.  604  et  suiv.);  —  des  personnes  incarcérées  à  la 
date  du  27  juin  (29  juin,  p.  639);  —  des  personnes 
incarcérées  à  la  date  du  28  juin  (30  juin,  p.  657  et 
suiv.). 

2°.  Mairie.  Nombre  de  personnes  détenues  dans 
la  chambre  d'arrêt  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  13). 
(p.  14),  (21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  54),  (23  juin, 
p.  98),  (24  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433),  (26  juin, 
p.  471),  (27  juin,  p,  531),  (28  juin,  p.  604),  (29  juin, 
p.  639),  (30  juin,  p.  657). 

3°.  Commune.  Présente  une  pétition  tendant  à  faire 
rapporter  le  décret  qui  établit  une  armée  révolution- 
naire de  6.000  hommes  à  Paris  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  18);  —renvoi  au  comité  do  Salut  public 
[ibid.). 

4°.  Sections  en  général.  Présentent  une  pétition 
tendant  à  faire  rapporter  le  décret  qui  établit  une 
armée  révolutionnaire  de  6,000  hommes  à  Paris 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  18)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Sections  selon  l'ordre  alphabétique. 

Section  de  l'Arsenal.  Décret  lui  accordant  une 
avance  de  21,000  livres  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  21). 

Section  de  Beaurepaire.  Les  canonniers  de  la  sec- 
tion protestent  contre  un  fait  qui  leur  est  imputé  par 
lo  Journal  républicain  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  471 
et  suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  472). 

Section  de  Bondy.  Des  commissaires  de  la  section 
proposent  des  mesures  à  prendre  contre  la  Vendée 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  602).     : 

Section  de  la  Croix-Rouge.  Les  sans-culoltes  de  la 
section  demandent  la  taxe  des  comestibles  et  la  peine 
de  mort  contre  les  prévaricateurs  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  456)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Section  des  Gravilliers.  Les  citoyens  de  la  section 
désavouent  une  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Jacques  Roux  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  459). 

Section  du  Luxembourg.  Les  sans-culottes  pré- 
sentent une  série  de  mesures  sur  les   subsistances  et 


leur  taxe  (25  juin  1793,   t.  LXVII,  p.  456  et  suiv.); 

—  renvoi  aux  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
(ibid.  p.  457). 

Section  des  Marchés.  Le  juge  de  paix  expose  que 
la  plupart  des  familles  dont  les  principaux  membres 
combattent  les  ennemis  sont  dans  le  plus  complet 
dénûmenl  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  31)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  législation  et  des  finances  réunis 
(ibid.).  —  La  section  demande  une  avance  de 
100,000  livres  (25  juin,  p.  432)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.). 

Section  du  Muséum.  Dénonce  l'incivisme  des  admi- 
nistrateurs des  postes  et  demande  que  les  membres 
de  toutes  les  administrations  soient  nommés  par  les 
assemblées  électorales  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  47); 

—  renvoi  au  comité  de  législation  et  au  ministre  des 
contributions  publiques  (ibid.).  —  Se  porte  garante  et 
responsable  de  la  violation  des  propriétés  (30  juin, 
p.  657);  —  onention  honorable  (ibid.). 

Section  du  Panthéon  français.  Lettre  des  commis- 
saires de  la  section  au  sujet  du  jeune  Deschamps 
déposé  au  poste  qui  se  dit  être  le  fils  d'un  domes- 
tique d'un  membre  de  la  Convention  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  34  et  suiv.);  —  la  Convention  ordonne 
l'affichage  de  cette  lettre  aux  portes  de  la  salle  des 
séances  (ibid.  p.  35).  —  Des  citoyens  demandent 
l'exécution  du  décret  qui  accorde  des  secours  aux 
femmes  des  défenseurs  de  la  patrie  (27  juin,  p.  597 
et  suiv.).  —  La  section  félicite  la  Convention  de 
l'achèvement  de  la  Constitution  et  l'invite  à  orga- 
niser promptement  l'institution  nationale  (30  juin, 
p  678  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.  p.  680). 

Section  des  Piques.  Adresse  de  la  section  aux 
volontaires  composant  ses  deux  compagnies  dans  la 
Vendée  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  32);  —  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Section  de  Popincourt.  Un  détachement  des  chas- 
seurs du  midi  fourni  par  la  section  demande  à  être 
admis  à  la  barre  pour  prêter  serment  et  se  plaint  de 
l'arrestation  de  son  commandant  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  80);  — la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  réclamation  du  bataillon  et  l'autorise  à 
défiler  devant  elle  (ibid.). 

5°.  Conseil  général.  Le  citoyen  Duffort  demande 
que  le  conseil  général  soit  tenu  de  remettre  à  la  tréso- 
rerie générale  un  million  qu'il  a  reçu  en  dépôt 
(22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  64)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.). 

6°.  Comité  de  Salut  public.  Propose  des  mesures 
de  Salut  public  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  515);  — 
reovoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

7°.  Etat  de  tranquillité  ou  de  troubles.  Taillefer  et 
Couthon  signalent  un  pillage  qui  a  eu  lieu  sur  le  port 
Saint-Nicolas  et  demandent  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  faire  cesser  le  désordre  et  respecter  les  propriétés 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  543  et  suiv.);  —  décret 
(ibid.  p.  544).  —  Compte-rendu  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  l'état  de  Paris  (ibid.  p.  553  et  suiv.). 

8°.  Citoyens  de  Paris.  Pétition  des  blanchisseuses 
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la   guerre    à  faire    passer  des   troupes  à    moins  de 
30,000  toises  de  Paris  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  60). 

Patocki,  député  par  la  Convention  libre  rhéno- germa- 
nique. Décret  lui  accordant  une  indemnité  de  18  livres 
par  jour  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  645). 

Pau  (Commune  de).  Renvoi  au  comité  des  finances  d'une 
pétition  demandant  une  avance  de  100,000  livres  pour 
achat  de  grains  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  98). 

Peine  de  mort.  —  Voir  Constitution  «•  5. 

Pelé,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Parle  sur  le  pro- 
jet d'emprunt  forcé  (t.  LXVII,  p.  77). 

Pé.mères,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Parle  sur 
une   pétition   du  citoyen  Rodrigue  (t.  LXVII,   p.  60). 

Pensionnaires  de  l'État.  Rapport  par  Mallarmé  sur  les 
formalités  à  remplir  par  les  pensionnaires  pour  être 
payés  de  leur  pension  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  667 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  668)  ;  —  adop- 
tion (ibid.). 

Pépin,  député  de  l'Indre.  —  1793.  —Membre  du  comité 
de  législation  (t.  LXVII,  p.  518). 

Pérard,  député  de  Maine-et-Loire.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  des  décrets  (t.  LXVII,  p.  127). 

Périggeux  (District  de). 

Administrateurs.  Approuvent  les  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  et  déclarent  qu'ils  ont  refusé  d'adhérer  aux 
propositions  de  fédéralisme  qui  leur  ont  été  faites 
par  le  département  de  la  Gironde  (28  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  598);  —  mention  honorable  et  insertion, 
au  Bulletin  {ibid.). 

Pétion,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Compte, 
rendu  de  son  évasion  (t.  LXVII,  p.  136). 

Petit,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Le  décret  lui  ac- 
cordant un  congé  est  rapporté  (t.  LXVII,  p.  126).  — 
Écrit  pour  se  plaindre  du  rapport  du  décret  qui  lui 
avait  accordé  un  congé  (p.  435)  ;  —  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.).  —  Suppléant  au  co- 
mité d'instruction  publique  (p.  553).  —  Proposition 
de  le  mettre  en  état  d'arrestation  (p.  680  et  suiv.), 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (p.  681).  —  Son 
mémoire  justificatif  (p.  688  et  suiv.). 

Petit,  administrateur  du  conseil  général  du  district  de 
Pont-1'Evèque.  Proteste  contre  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs du  département  du  Calvados  (26  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  509)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  {ibid). 

Petit  (Laurent-Nicolas),  entrepreneur  dans  la  cité. 
Réclame  le  payement  des  travaux  qu'il  a  exécutés  au 
Champ-de-Mars  pour  la  Fédération  de  1790  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  467)  ;  —  renvoi  au  comité  des 
finances  {ibid,  p.  468). 

Petitjean,  député  de  l'Allier.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53).  —  Obtient 
un  congé  (p.  61).  —  Commissaire  pour  l'examen  de 
la  question  de  l'établissement  d'une  manufacture  de 
fusils  dans  l'hôtel  de  Bretonvilliers  (p.  677). 
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de  Paris  relative  à  l'excessive  cherté  des  denrées  de 
première  nécessité  (27  juin  1793,   t.   LXVII,   p.  545), 

—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

9°.  Travaux  d'embellissement.  Programme  du  con- 
cours pour  les  travaux  d'embellissement  à  exécuter 
dans  les  endroits  compris  sur  la  partie  du  plan  de 
Paris  dont  la  gravure  a  été  ordonnée  par  le  décret 
du  5  mai  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p   060  et  suiv.). 

§  2.  —  Département  de  Paris. 
lv  —  Autorités  constituées. 
2°.  —  Prisons. 
3°.  —  Electeurs. 

1*  —  Autorités  constituées.  Présentent  des  adresses 
de  félicitation  au  sujet  de  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  208  et  suiv.). 

2°  —  Prisons.  Décret  sur  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale  préposée  à  la  garde  des  prisons  du 
département  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  452  et  suiv.). 

3"  —  Electeurs.  Sollicitent  une  prompte  décision 
sur  la  demande  d'indemnité  qu'ils  ont  faite  (30  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  677  et  suiv.);  —  la  Convention 
décrète  que  le  rapport  sera  fait  à  la  séance  du  lende- 
main {ibid.  p.  678). 

§  3.  —  Volontaires  et  autres  militaires.  Les  canon- 
niers  demandent  à  la  Convention  d'envoyer  une  dépu- 
tation  pour  consacrer  par  sa  présence  le  serment 
d'union  et  de  fraternité  que  les  canonniers  doivent 
prêter  entre  eux  et  avec  leurs  autres  frères  d'armes  de 
l'armée  parisienne,  le  23  juin  1793  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  45)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'une 
députation  sera  envoyée  {ibid.)  ;  —  composition  de 
cette  députation  (22  juin,  p.  64).  —  Compte  rendu  des 
commissaires  chargés  d'assister  à  la  fetedes  canonniers 
(24  juin,  p.  126  et  suiv.)  ;  —  décret  ordonnant  qu'il  sera 
érigé  un  monument  en  souvenir  de  cette  fête  {ibid. 
p.  127). 

§  4.  —  Tribunaux.  Récit  d'une  tentative  de  cor- 
ruption des  juges  du  tribunal  du  V*  arrondissement 
au  sujet  de  l'affaire  du  citoyen  Coeffier  (23  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  92  et  suiv.). 

Paris.  —  Voir.  Champs-Elysées.  —  Epiciers  de  Paris. 

—  Quatre- Nations  {Collège  des). 

Pas-de-Calais  (Département  du). 

Administrateurs.  On  annonce  qu'ils  ont  fait  arrêter 
le  représentant  Magniez  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  70)  ; 
—  décret  portant  qu'ils  ont  bien  mériié  de  la  patrie 
Ubid.). 

Evéque.  Adresse  de  la  société  populaire  de  Calais 
faisant  son  éloge  pour  avoir  élevé  au  sacerdoce  un 
citoyen  père  de  plusieurs  eufants  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  423  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  424). 

Pats  ci-devant  allemands.  Riihl  demande  qu'il  soit  pro- 
cédé à  l'organisation  des  petits  pays  ci-devant  alle- 
mands situés  sur  l'extrême  frontière  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  448);  —  renvoi  au  comité  de  division 
(ibid.). 

Passage   de  trocpes.  Décret  autorisant  le  ministre  de 
1"  SÉRIE.   T.   LXVII. 
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Peyssard,  député  de  la  Dordogne  :  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 

Philippe  (Jacques-Guillaume).  Fait  un  don  patriotique 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  14)  ;  —  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Philippeaux,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  réclamations  du  citoyen  Budisse 
(t.  LXVII,  p.  100),  —  un  rapport  sur  l'affaire  des  ci- 
toyens Pipault  frères,  Gonnanlt  et  Marie  (ibid.),  —  un 
rapport  sur  un  sursis  à  accorder  à  la  femme  et  à  la 
fille  du  citoyen  Roulin  pour  rentrer  en  France  (ibid. 
et  p.  suiv.). —  Est  chargé  de  se  rendre  dans  les 
départements  du  centre  et  de  l'ouest  (p.  120). 

Picque,  député  des  Hautes -Pyrénées.  —  1793.  —  Son 
opinion  sur  la  Constitution  (t.  LXVII,  p.  369  et  suiv). 

Pipault,  frères.  Ordre  du  jour  motivé  sur  leur  affaire 
(23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  100). 

Pochetat  (Catherine).  Rapport  par  Le  Carpentier  sur  sa 
pétition  pour  être  autorisée  à  continuer  son  ser- 
vice à  l'armée  (26  juin  1793  t.  LXVII,  p.  502  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'elle  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie  et  lui  accorde  une  pension  annuelle 
de  300  livres  {ibid.   p.  503). 

Pocholle,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  — 
Demande  que  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsistances 
soit  soumise  à  un  nouvel  examen  (t.  LXVII,  p.  443). 

Pointe  (Noël),  député  de  Rhône-et-Loire.  —  1793.  — 
Est  nommé  commissaire  à  la  manufacture  d'armes  de 
Saint-Etienne  (t.  LXVII,  p.  22). 

Poitiers  (commune  de).  Lettre  des  commissaires  à 
l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  relative  à  l'élargis- 
sement de  plusieurs  citoyens  de  Poitiers,  accuses 
d'avoir  formé  un  complot  pour  s'opposer  au  recrute- 
ment (25  juin  1793.  t.  LXVII,  p.  432);  —  renvoi  aux 
comités  de  législation  et  de  Sûreté  générale  réunis 
{ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Dé- 
nonce un  arrêté  du  département  de  la  Vienne 
nommant  des  députés  dont  le  mandat  est  de  s'assem- 
bler à  Bourges  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  88  et  suiv.); 
—  mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  Salut  public  {ibid.  p.  89). 

Pondichéry.  Rapport  sur  la  gratification  de  60  livres 
payée  à  chaque  soldat  du  régiment  de  Pondichéry  et 
sur  les  sommes  payées  aux  officiers  et  sous -officiers 
par  l'ordonnateur  des  classes  de  Marseille  (27  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  551  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  552);  —  la  Convention  ordonne  l'impression 
du  rapport  et  ajourne  la  discussion  (ibid.  p.  553). 

Pons,  député  de  la  Meuse.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  législation  (t.  LXVII,  p.  517). 

Pont-de-l'Arche  (Commune  de).  La  commune  annonce 
qu'elle  vient  de  faire  arrêter  38  chevaux  et  2  hommes 
et  demande  une  avance  de  25,000  livres  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  462  et  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète 
que  les  chevaux  seront  amenés  à  Versailles,  que  leurs 
conducteurs  seront  traduits  devant  le  comité  de  Sû- 


reté générale  et  renvoie  la  demande  au  comité  des 
finances  (ibid.  p.  464);  —  rapport  et  projet  de  décret 
tendant  à  accorder  une  avance  de  25,000  livres  à  la 
commune  (30  juin,  p.  667);  —  adoption  (ibid.). 

Pont-l'Evêque  (Commune  de). 

Conseil  général.  Déclare  qu'il  s'opposera  à  tout  ce 
qui  pourrait  tendre  à  avilir  la  Convention  nationale 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  659)  ;  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Portrieux  (Commune  de).  Décret  relatif  aux  travaux  à 
faire  a  la  jetée  (24  juin  1793,  t.  LXVII,   p.  135). 

Ports  maritimes.  Décret  sur  l'organisation  du  service  des 
mouvements  dans  les  ports  (28  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  619). 

Postes.  1°.  —  La  section  du  Muséum  dénonce  l'incivisme 
des  administrateurs  (21  juin   1793,  t.  LXVII,  p.  47)  ; 

—  la  Convention  charge  le  ministre  des  contributions 
de  rendre  compte  de  l'exécution  du  décret  qui  lui 
enjoint  de  présenter  les  noms  et  les  certificats  de 
civisme  des  employés  des  postes  (ibid.). 

2°  Présentation  par  Drouët  d'un  projet  de  décret 
sur  l'organisation  des  postes  et  messageries  (28  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  619).  —  Adoption  de  plusieurs  ar- 
ticles du  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  de  huit 
articles  du  projet  (29  juin,  p.  651  et  suiv.). 

Pottier,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Membro 
du  comité  de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53).  —  Ses 
réflexions  au  sujet  de  la  Constitution  (p.  376  et  suiv.). 

Poullain-Grandprey,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  projet  de  Constitution  (t.  LXVII,  p.  25), 

—  sur  une  demande  du  département  des  Vosges  (p.  61). 

—  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  du  citoyen  Giraud 
et  sur  l'exploitation  de  la  ferme  des  eaux  de  Vichy 
(p.  496)  —  Fait  une  motion  relative  aux  billets  de 
confiance  (p.  510).  — Appuie  une  pétition  des  officiers 
municipaux  de  la  commune  de  Removille  (p.  640).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  gestion  des  fonds  appartenant 
aux  communes  et  provenant  de  la  vente  des  bois 
(p.  662  et  suiv.). 

Poultier,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  suspension  du  général  Belmont  (t.  LXVII,  p.  42), 

—  un  rapport  sur  le  retour  aux  colonies  des  citoyens 
qui  les  habitaient  avant  la  Révolution  (p.  43),  —  un 
rapport  sur  la  pétition  des  citoyens  de  Campagne 
(ibid.),  —  un  rapport  sur  le  renvoi  à  l'examen  des 
tribunaux  militaires  des  suspensions  prononcées  contre 
des  officiers  (p.  71).  —  Son  opinion  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  379  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale  servant 
près  les  tribunaux  et  préposée  à  la  garde  des  prisons 
du  département  de  Paris  (p.  452  et  suiv.),  —  un 
rapport  sur  la  levée  de  30,000  hommes  de  cavalerie 
(p.  549).  —  Est  nommé  commissaire  de  la  Convention 
dans  le  département  des  Bouches-du-Rhône  (p.  553). 

Poussin,  du  département  du  Morbihan.  Déclare  qu'il  ne 
lui  est  pas  possible  d'accepter  la  fonction  de  juge  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  à  laquelle  la  Con- 
vention l'a  appelé  (30  juin  1793,   t.  LXVII,  p.  653)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle   {ibid.}. 
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PRÉSIDENT    M     LA    CONVENTION     NATIONALE.     —    1793.    — 

Thuriot  (27  juin,  t.  LXVH,  p.  603). 

Pressavin,  député  de  Rhônc-et -Loire.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  des  décrets  (t.  LXVH,  p.  127).  — 
Son  projet  de  Constitution  (p.  380  et  suiv.).  — Membre 
du  comité  d'agriculture  (p.  611). 

Prêtres.  La  société  populaire  de  Calais  demande  qu'il 
soit  décrété  que  les  lois  qui  prescrivent  le  célibat  des 
prêtres  sont  abolies  (23  juin  1193,  t.  LXVH,  p.  424). 

Prisonniers.  (Etat  des  prisonniers  détenus  dans  les  pri- 
sons de  Paris)  —  Voir  Paris  §  1"  n'  1. 

Prisonniers  de  guerre.  Décret  sur  les  moyens  de  leur 
faire  parvenir  des  secours  (22  juin  1793,  t.  LXMI. 
p.  63). 

Prix  (Distribution  des).  —  Voir  Collèges. 


Prost,  député  du  Jura.  —  1793.  - 
de  législation  (t.  LXML  p.  317.) 


Membre  du  comité 


pense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux   assi- 
gnats (23  juin  1793,  t.  LXVH,    p.  452). 

Qlinze- Vingts  (Hôpital  des).  Décret  relatif  au  paiement 
des  rentes,  pensions  et  autres  besoins  de  cet  établis- 
sement (21  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  41). 


Provins  (Commune  de). 

Société  popnlaiie.  —  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  (25  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  428)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Prcnelle  de  Lière,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Mem- 
bre du  comité  de  l'instruction  publique  (t.  LXVII, 
p.  553). 

Pcisate  (ci-devant  marquis  de),  ancien  membre  de 
l'Assemblée  constituante.  Duroy  demande  le  décret 
d'accusation  contre  lui  (28  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  511);  —  reuvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  512). 

Puisaye  dit  la  Coudrate.  Duroy  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  lui  (26  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  511); 
—  renvoi  au   comité  de  Salut  public  [ibid.  p.   512). 


« 


Qcatre-Nations  (Collège  des).  Décret  ordonnant  de 
suspendre  les  travaux  qui  y  sont  entrepris  et  enjoi- 
gnant aux  administrateurs  des  départements  de  four- 
nir tous  les  renseignements  nécessaires  sur  cet  objet 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  666). 

Qlétineac,  général.  Santerre  annonce  son  arrestation 
(21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  45);  —  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  gardé  chez  lui  par  un  gendarme 
(ibid.). 

Qlimbel  (Nicolas-Pierre),  administrateur  du  département 
de  l'Eure.  Désavoue  l'adhésion  qu'il  avait  donnée  aux 
arrêtés  du  département  de  l'Eure  et  demande  sa  mise 
en  liberté  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  463)  ;  —  la  Con- 
vention lui  accorde  provisoirement  la  liberté  et  le  ren- 
voie au  comité  de  Sûreté  géuérala  (ibid.  p.  464).  — 
Voir  VErratum  au  t.  LXVH,  p.  783  ci-après. 

Qctmperlé  (District  de).  Il  est  alloué  une  somme  de 
2,000  livres  à  deux  citoyens  de  ce  district  pour  récom- 


Rabastens  (Commune  de) ,  département  du  Tarn . 

Société  des  amis  de  la  liberté  et  de  légalité. 
État  des  dons  patriotiques  faits  par  la  société  (20  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  15  et  suiv.);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  16). 

Raffron  do  Trocillet,  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Parle  sur  la  déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  (t.  LXVH,  p.  108),  —  sur  le  projet  de  Cons- 
titution (p.  140).  —  Ses  observations  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  390  et  suit.). 

Rameau,  député  de  la  Côte-d  Or.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 

Ramel-Nogaret,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Fait  un 
rapport  sur  des  articles  du  projet  de  Constitution  qui 
avaient  été  renvoyés  à  la  commission  (t.  LXVII,  p.  26), 
—  un  rapport  sur  les  subsistances  (p.  78),  -  un  rap" 
port  sur  les  citoyens  arrêtés  ou  déportés  et  les  fonc- 
tionnaires destitués  ou  suspendus  pour  des  motifs  de 
sûreté  générale  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  un  rapport  sur 
une  pétition  de  la  ville  de  IN'antes  (p.  120),  —  un 
rapport  sur  les  contributions  (p.  454),  —  un  rapport 
sur  les  subsistances  des  armées  (p.  561). 

Raclin,  ex-consul  de  la  République  française  à  Gènes. 
Décret  accordant  un  sursis  à  sa  femme  et  à  sa  fille 
pour  rentrer  en  France  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  100 
et  suiv.). 

Real,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Donne  lecture  d'une 
analyse  des  projets  de  décret  présentés  sur  le  mode 
d'exécution  de  l'emprunt  forcé  d'un  milliard  et  d'un 
projet  de  décret  pour  le  recouvrement  de  cet  impôt 
(t.  LXVn,  p.  72  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
paiement  des  dépenses  delà  fédération  de  1790  p.  511), 
—  un  rapport  sur  l'indemnité  à  accorder  aux  citoyens 
Forster,  Lux  et  Potocki  (p.  644  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  le  remboursement  des  sommes  dues  au  mu- 
sicien Janson  (p.  645). 

Récompenses  nationales.  Décret  portant  à  600  millions 
les  récompenses  territoriales  à  donner  aux  défenseurs 
de  la  patrie  (27  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  561). 

IUcritement.   Voir  Armées  de  terre  en  général,  §  3. 

Reims  (Commune  de).  Décret  chargeant  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  de  prendre  des  renseignements  sur 
la  situation  de  cette  commune  relativement  aux  sub- 
sistances^ juin  1793,  t.  LXVII,  p.  21).  —Adhésion 
des  républicains  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(27  juin,  p.  328  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  in- 
sertion au  Bulletin  (ibid.  p.  529). 
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Rehoville  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Demandent  la  cessation  des 
poursuites  commencées  contre  eux  pour  avoir  ordonné 
des  coupes  de  bois  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  640)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  domaines  (ibid.). 

Rénaux.  Demande  à  être  employé  dans  les  travaux  des 
mines,  forges,  canaux  ou  autres  parties  (30  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  678)  ;  —  renvoi  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (ibid). 

Rennes  (Commune  de).  Lettre  adressée  par  les  sections 
à  l'administration  du  district  de  Corbeil  en  vue  de 
la  réunion  d'une  force  armée  pour  marcher  sur  Paris 
(20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  4  et  suiv.).  —  Adresse 
des  citoyens  (23  juin,  p.  88)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
Salut  public  (ibid.). 

Rennes  (Commune  de).  —  Voir  Beauvais. 

Républicain  (le)  ou  Journal  des  hommes  libres.  Le 
1er  bataillon  du  département  de  la  Gironde  demande 
qu'on  lui  fasse  passer  chaque  jour  un  exemplaire  de 
ce  journal  (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  607);  —  la 
Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre  de  faire 
cette  expédition  et  renvoie  au  comité  des  finances 
l'examen  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'en- 
voyer ce  journal  à  tous  les  bataillons  (ibid.  p.  608). 

Réserve.  Pétition  des  officiers  et  volontaires  du  9e  ba- 
taillon de  la  réserve  qui  se  plaignent  d'une  fausse  in- 
culpation qui  leur  a  été  faite  au    sujet  de  l'incendie 

-  arrivé  à  l'abbaye  des  Prés  (21  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  34)  ;  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  La  division  du  Bas- 
Rhin  demande  le  jugement  des  généraux  qui  se  sont 
rendus  coupables  dans  la  journée  du  17  mai  (27  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  541  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  (ibid.  p.  542). 

Administrateurs.  Décret  portant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la.patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  58). 

•Rhin  (Haut-)  (Département  du). 

Administrateurs.  Annoncent  un  don  patriotique 
du  citoyen  Japy  (28  juin    1793,  t.  LXVII,  p.  604). 

Rhône-et-Loire  (département  de). 

Administrateurs.  Décret  ordonnant  au  comité  de 
Salut  public  de  faire  un  rapport  sur  leurs  arrêtes 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  672). 

Richard,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Commissaire 
à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle   (t.  LXVII,  p.  67). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  Vendée  (p.  445). 

Richard,  administrateur  du  département  de  l'Eure. 
Rétracte  son  adhésion  aux  actes  liberticides  du  dé- 
partement de  l'Eure  et  sollicite  l'indulgence  de  la 
Convention  (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  620)  ;  —  dé- 
cret portant  qu'il  sera  mis  en  liberté  et  qu'il  fera  sa 
déclaration  au  comité  de  Sûreté  générale  (ibid.).  — 
Voir  l'Erratum  au  t.  LXVII,  p.  788  ci-après. 

Richou,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  (t.  LXVII, 
p.  674). 


Ricord,  député  du  Var.  —  1793.  —  Membre  du  comité 
de  législation  (t.  LXVII,  p.  518). 

Riom  (Commune  de).  Les  républicains  adhèrent  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  527)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Robespierre  aîné  (Maximilien-Marie-Isidore),  député  de 
de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le  projet  de  Consti- 
tution (t.  LXVII,  p.  25  et  suiv.),  —  sur  le  projet  d'em- 
prunt forcé  (p.  51),  —  sur  la  Déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  du  citoyen  (p.  108),  —  sur  la  propo- 
sition de  transférer  dans  des  maisons  nationales  les 
députés  arrêtés  par  décret  du  2  juin  (p.  136  et 
suiv.),  —  sur  une  pétition  présentée  par  le  citoyen 
Jacques  Roux  (p.  459).  —  Propose  de  rapporter  le 
décret  qui  ordonne  de  faire  à  la  séance  du  26  juin  le 
rapport  sur  les  députés  mis  en  arrestation  le  2  juin 
(p.  466  et  suiv.).  —  Propose  d'accorder  un  secours 
à  la  mère  du  jeune  Derudder  (p.  603).  —  Parle  sur 
la  proposition  de  suspendre  l'exécution  du  décret 
rendu  contre  les  administrateurs  de  la  Haute- 
Garonne)  p.  623).  —  Demande  le  décret  d'accusa- 
tion contre  les  administrateurs  du  département  de 
la  Gironde  (p.  636). 

Robin,  député  de  l'Aube.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  des  vivres  et  subsistances  militaires  (t.  LXVII, 
p.  64).  —  Suppléant  au  comité  d'agriculture  (p.  611). 
—  Commissaire  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (p.  674). 

Rochefort  (Commune  de). 

Société  populaire.  Se  plaint  de  l'inexécution  de  la 
loi  du  20  septembre  1792  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  431);  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Rodrigue,  député  extraordinaire  des  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon.  Décret  lui  accordant  un  secours  provisoire  de 
1,200  livres  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  60);  —  sur  la 
demande  de  Mallarmé,  la  Convention  suspend  l'exécu- 
tion de  ce  décret  et  renvoie  au  comité  des  finances 
pour  lui  faire  un  rapport  (ibid.  p.  69).  —  Mallarmé 
annonce  qu'il  a  touché  1,200  livres  à  la  trésorerie  natio- 
nale (ibid.  p.  80);  —  décret  chargeant  l'agent  du 
Trésor  public  de  lui  faire  rendre  celte  somme  (ibid  ), 
(26  juin,  p.  510). 

Rohan-Guéméné.  Nouveau  rapport  par  Hérard  sur  des 
pétitions  réclamant  contre  le  décret  du  14  septembre 
1792,  révoquant  le  traité  passé  le  3  octobre  1786  entre 
le  ci-devant  roi  et  la  maison  de  Rohan-Guéméné  re- 
latif à  la  vente  et  à  J'échange  de  certains  domaines 
(24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  121  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  ((ibid.  p.  125  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid. 
p.  126). 

Romme,  député  du  Puy-de-Dôme.  —  1793.  —  Membre 
du  comité   d'instruction  publique  (t.  LXVII,  p.  553). 

Roucv  (de),  administrateur  du  département  de  l'Aisne. 
La  Convention  déclare  qu'elle  est  satisfaite  de  sa 
conduite  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  441). 

Rougemont,  député  du  Mont-Terrible.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  des  décrets  (t.  LXVII,  p.  127). 
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Roume,  ancien  commissaire  civil  à  Saint-Domingue. 
Se  plaint  de  ce  que  le  comité  colonial  n'a  pas  encore 
fait  de  rapport  sur  sa  conduite  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  43  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid. 
p.  431). 

ocssillon,  membre  du  tribunal  révolutionnaire.  De- 
mande une  interprétation  de  la  loi  du  4  décembre  1792 
sur  la  peine  à  appliquer  contre  quiconque  proposerait 
de  rétablir  la  royauté  en  France  ^20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  11  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
législation  (ibid  p.  12). 

Roux  (Louis-Félix,  député  de  la  Haute-Marne.  — 1793  — 
Commissaire  suppléant  pour  la  vente  des  mobiliers 
de  la  liste  civile  (t.  LXVII,  p.  674). 

Roux  (Jacques),  prêtre.  Présente  une  pétition  dans 
laquelle  il  demande  une  taxe  sur  les  denrées  et  une  loi 
contre  l'agiotage  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  457  et 
suiv.)  ;  —  la  Convention  lui  ordonne  de  se  retirer 
{ibid.  p.  459). 

Roux-Fazillac,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  — 
Appuie  une  demande  de  Boilleau  le  jeune  (t.  LXVII, 
p.  436). 

Rouvet,  lieutenant  de  cavalerie.  Décret  chargeant  le 
Président  de  la  Convention  de  lui  écrire  une  lettre  de 
satisfaction  et  lui  accordant  une  gratification  de 
1.000  livres  (23  juin  1793,  t.  LXVII.  p.  100). 

Royère,  député  des  Bouches-du-Rhône.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  gratification  à  accorder  au 
citoyen  Salvador  (t.  LXVII,  p.  458  et  suiv.). 

Royauté.  Le  citoyen  Roussel  demande  une  interpréta- 
tion de  la  loi  du  4  décembre  1792  relative  à  la  peine 
à  prononcer  contre  quiconque  proposerait  de  rétablir 
la  royauté  en  France  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  11 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid. 
p.  12). 

Rozières,  (général).  Demande  à  être  renvoyé  au  comité 
de  Salut  public  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  120J  ;  — 
renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Ruamps,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Transmet  des  dons  patriotiques  (t.  LXVII,  p.  430). 

Rlffat,  administrateur  du  district  de  Toulouse.  Décret 
le  destituant  de  ses  fonctions  et  ordonnant  de  le  tra- 
duire à  la  barre  de  la  Convention  (24  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  133). 

uffec  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai 
et  2  juin  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  638);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

Ruffec  (District  de).  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  638);  —  mention 
honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi  au  comité 
de  Salut  public  (ibid.). 

RiiHL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Déclare  qu'il 
n'a  rien  été  trouvé  dans  les  papiers  de  Philippe- 
Egalité  qui  indique  qu'il  ait  fait   quelque  chose  pour 


arriver  au  trône  (t.  LXVII,  p.  28).  —  Remet  un  écrit 
du  docteur  Faust  sur  la  liberté  (p.  118).  —  Demande 
qu'il  soit  procédé  à  l'organisation  des  petits  pays  ci- 
devant  allemands  situés  sur  l'extrême  frontière 
(p.  448).  —  Communique  une  délibération  des  com- 
munes du  district  de  Sarrebourg  et  demande  la  des- 
titution du  procureur  général  syndic  et  des  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Meurthe(p.  546). 

Rcmilly  (Commune  de).  Adresse  d'ahésion  aux  décrets 
des  31  mai  et  2  juin  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  6  et 
suiv.);  —  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  7). 


S 


Saint-Affriqce  (District  de),  département  de  l'Aveyron. 
Demande  la  prompte  punition  des  rebelles  vaincus 
dans  la  Lozère  (20  (juin  1793,  t.  LXVII,  p.  4). 

Saint-Cérés  (Commune  de).  Les  républicains  adhèrent 
aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  526  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  537). 

Saint-Denis  (Commune  de). 

Société  populaire.  Félicite  la  Convention  de  l'achè- 
vement de  la  constitution  et  i'invite  à  remédier  au 
désordre  des  finances  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  674, 
et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  675). 

Saint-Domingue.  Décret  relatif  au  retour  dans  leurs 
foyers  des  patriotes  qui  habitaient  la  colonie  avant  la 
révolution  (21  juin  1793),  t.  LXVII,  p.  43).  —  Péti- 
tion demandant  le  rapport  du  décret  du  9  mai  relatif 
aux  lettres  de  change  tirées  de  Saint-Domingue 
(26  juin,  p.  498);  —  renvoi  aux  comités  des  colonies, 
de  commerce  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

Saint-Etienne  (Commune  de). 

Manufacture  d'armes.  Décret  nommant  Noël  Pointe, 
en  qualité  de  commissaire  pour  la  surveillance  de  la 
fabrication  des  armes  en  remplacement  de  Lesterpt- 
Reauvais  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  22). 

Saint-Firmin  (Commune  de),  département  de  l'Oise. 

Municipalité.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  et  proteste  de  son  dévouement  à  la  République 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  473  et  suiv.)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  bulletin  (ibid.  p.  474). 

Saint-Florentin  (Commune  de). 

Bureau  de  paix  et  de  jurisprudence.  Adhère  aux 
décrets  des  31  mai  et  2  juin  et  réclame  le  jugement 
des  députés  arrêtés  (28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  605 
et  suiv.);  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  606). 

Conseil  général.  Jure  de  ne  reconnaître  que  la 
Convention  nationale  et  annonce  que  978  livres  ont  été, 
distribuées  aux  parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
(29  juin  1763,  t.  LXVII,  p.  631);  —  mention  hono- 
rable et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  républicaine  et  citoyens.  Adhèrent  aux  dé- 


774     TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ABGHIVES  PABLEMENTAIRES.  —  TOME  LXVII. 


crets  des  31  mai,  loret2juin  (21  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  29  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  30). 

Saint-Friant,  de  l'état-major  de  Wimpfen.  Duroy  de- 
mande sa  destitution  (26  juin  1193,  t.  LXVII,  n°  511); 
—  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.  p.  512). 

Saint-Germain-en-Laye  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Transmet  à  la  Convention  la 
réponse  qu'elle  a  faite  à  une  adresse  de  la  société 
populaire  de  Saint-Quentin  sur  les  journées  des  31  mai 
et  2  juin  (28 juin  1793,  t.  LXVII,  p.  606  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  607). 

Saint-Louis  (Commune  de),  district  de  Sarrebourg. 
Prendra  le  nom  de  commune  de  la  Montagne  (27  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  546). 

Saint-Malo  (Commune  de).  Décret  relatif  aux  travaux  à 
faire  à  la  jetée  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  135). 

Saint-Martin  (François-Jérôme-Riffard),  député  de  l'Ar- 
dèche.  —  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  le  paiement 
des  rentes,  pensions  et  autres  besoins  de  l'hôpital  des 
Quinze-Vingts  (t.  LXVII,  p.  41). 

Saint-Omer  (Commune  de).  Adresse  des  sections  réunies 
reconnaissant  les  membres  de  la  Convention  comme 
seuls  représentants  du  peuple  et  déclarant  que  Tho- 
mas Payne,  Varlet,  Daunou,  Magniez  et  Personne 
conserveront  leur  confiance  tant  que  leur  trahison  ne 
sera  pas  prouvée  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  116  et 
suiv.);  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p,  117).  —  Les  sections  demandent  un  secours 
pour  les  subsistances  (ibid.  p.  119  et  suiv.)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  finances  (ibid.  p.  120).  —  Dons 
patriotiques  des  citoyens  (30  juin, p.  658)  ;  —  men- 
tion honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  659) . 

Société  populaire  adhère  aux  décrets  des  31  mai  et 
2  juin  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  525);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Saint-Pourçain  (Commune  de).  Décret  transférant  pro- 
visoirement dans  cette  localité  l'administration  du 
district  de  Gannat  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  134). 

Saint-Quentin  (Commune  de).  Protestations  contre  les 
adresses  des  sections  et  de  la  société  républicaine 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  513  et  suiv.),  (30  juin, 
p.  655  et  suiv.). 

Conseil  général.  Voir  l'Erratum  au  tome  LXVII, 
p.  781  ci-après. 

Troubles.  Les  administrateurs  du  département  de 
l'Aisne  annoncent  que  quelques  symptômes  d'agita- 
tion se  sont  manifestés  dans  cette  commune  (23  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  90). 

Saint-Svmphorien-de-Lay  (Commune  de),  département 
de  Rhône-et-Loire.  Dénonce  un  arrêté  du  département 
portant  invitation  de  nommer  des  commissaires  pour 
aller  à  Lyon,  afin  de  se  concerter  sur  les  affaires  de 
la  République  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  682)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Sainte-Colombe  (Commune  de),  district  d'Evreux. 
Municipalité.  Proteste  contre  les  deux  arrêtés  du 


département  de  l'Eure  et  renouvelle  son  serment  de 
fidélité  à  la  Convention  nationale  (27  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  529)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Sainte-Foy  (Commune  de),  département  de  la  Gironde. 

Société  républicaine.  Dénonce  les  manœuvres  d'ad- 
ministrateurs perfides  qui  usurpent  l'exercice  de  la 
souveraineté  nationale  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  120 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  et  inser- 
tion au  Bulletin  (ibid.  p.  121). 

Sainte-Menehould  (Commune  de). 

Société  populaire.  Ses  adresses  relatives  au  ras- 
semblement convoqué  à  Chàlons  par  le  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  Marne  (20  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  26  et  suiv.). 

Sainte-Pélagie  (Prison  de).  Nombre  de  personnes  dé- 
tenues dans  cette  prison  (20  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  13),  (p.  14),  (21  juin,  p,  32),  (22  juin,  p.  54), 
(23  juin,  p.  98),  (24  juin,  p.  119),  (25  juin,  p.  433), 
(26  juin,  p.  471),  (27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  605), 
(29  juin,  p.  639),  (30  juin,  p.  658). 

Salle,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Son  examen 
de  la  Constitution  (t.  LXVII,  p.  391  et  suiv.). 

Sallèles,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Suppléant  au  co- 
mité de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53).. 

Salon  (Commune  de).  Décret  mettant  sous  la  sauvegarde 
de  la  loi  les  citoyens  incarcérés  dans  cette  localité 
(24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  134). 

Salpêtrière  (Prison  de  la).  Nombre  de  personnes  dé- 
tenues dans  cette  prison  (20  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  13),  (p.  14),  (21  juin,  p.  32),  (22  juin,  p.  54), 
(23  juin,  p.  98),  (24  juin,  p.  119),  (23  juin,  p.  433), 
(26  juin,  p.  471),  (27  juin,  p.  531),  (28  juin,  p.  605), 
(30  juin,  p.  658). 

Salvador.  Décret  lui  accordant  une  gratification  de 
37.603  liv.  1  s.  3  d.  pour  avoir  dénoncé  divers  effets 
précieux  cachés  dans  le  château  de  Chantilly  (27  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  548  et  suiv.). 

Sandoz,  adjudant  général,  chef  de  brigade.  Fait  part  de 
nouveaux  avantages  remportés  sur  les  rebelles  de 
Vendée  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  649  et  suiv.), 
(30  juin,  p.  682). 

Santerre,  général.  Annonce  l'arrestation  de  Quétineau 
(21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  45). 

Saône  (Haute-)  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Réclament  le  paiement  des  sommes 
dues  à  divers  ouvriers  pour  la  fabrication  des  piques 
(29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  633)  ;  —  renvoi  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  finances  (ibid.). 

Saône-et-Loire  (Département  de). 

Administrateurs.  Expriment  le  regret  d'avoir  ad- 
héré aux  arrêtés  liberticides  des  départements  de  la 
Gironde,  d'Ille-et-Vilaine,  etc.  (23  juin  1793, t.  LXVII, 
p.  94)  •  —  menlion  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.).  —  Mention  honorable  de  leur-  conduite 
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(24  juin,  p.  135).  —  Font  connaître  l'insuffisance  de 
la  loi  qui  ordonne  que  les  fonctionnaires  publics  se- 
ront tenus  de  se  pourvoir  de  certificats  de  civisme 
(25  juin,  p  432)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation 
(ibid.). 

Sarrebourg  (Commune  de). 

Société  populaire  et  républicaine.  Adhère  aux  dé- 
crets des  31  mai  et  2  juin  (26  juin  1793,  t.  LXVII. 
p.  474)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au  Bulle- 
tin (ibid.). 

Sarrebourg  (District  de).  Délibération  relative  au  chan- 
gement de  nom  de  la  commune  de  Saint-Louis  (27  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  546).  —  Procès-verbal  des  com- 
munes du  district  portant  que  la  Convention  n'a  ja- 
mais joui  d'une  plus  grande  confiance  parmi  les  ci- 
toyens (ibid.);  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  {ibid.  p.  547). 

Sartine,  ministre  de  la  marine.  Sa  lettre,  en  date  du 
10  juillet  1780,  au  commandant  des  classes  de  la  ma- 
rine à  Marseille  relative  au  régiment  de  Pondichéry 
(27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  552  et  suiv.). 

Saulieu  (Commune  de).  Les  citoyens  déclarent  que  la 
Convention  s'est  élevée  à  la  hauteur  de  sa  tâche  en 
décrétant  d'arrestation  les  membres  qui  enchaînaient 
la  marche  de  ses  délibérations  (28  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  608  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable  et  insertion  au 
Bulletin  (ibid.  p.  609). 

Secours.  1°  Décret  portant  qu'aucun  extrait  de  loi 
relatif  à  des  délivrances  de  sommes  quelconques  np 
sera  exécutoire,  qu'au  préalable  le  décret  n'ait  év\ 
scellé  et  signé  dans  la  forme  prescrite  (22  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  80). 

2°  Rapport  par  Maignet  sur  l'organisation  des 
secours  à  accorder  annuellement  aux  enfants  et  aux 
vieillards  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  476  et  suiv.)  ; 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  491  et  suiv.);  —  la  Con- 
vention décrète  l'impression  et  ajourne  la  discussion 
à  une  séance  ultérieure  (ibid.  p.  496)  ;  —  discussion 
et  adoption  avec  amendement  (28  juin,  p.  612);  — 
texte  définitif  du  décret  (ibii.  et  p.  suiv.). 

3°  Décret  relatif  à  la  distribution  d'une  somme 
de  10  millions  à  titre  de  secours  aux  départements 
tant  pour  les  subsistances  que  pour  les  frais  néces- 
sités par  les  machinations  des  contre-révolutionnaires 
(29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  648  et  suiv.). 

Secrétaires  de  la  Convention  nationale.  —  1793.  — 
Robert-Thomas  Lindet,  Billaud-Varenne,  Levasseur 
(Sarthe)  (27  juin,  t.  LXVII,  p.  603). 

Sedan  (Commune  de). 

Société  des  Amis  de  la  République.  Adhère  au 
décret  du  2  juin  (23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  93)  ;  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Société  populaire.  Témoigne  ses  regrets  du  départ 
des  citoyens  Hentz  et  Delaporte,  commissaires  à  l'ar- 
mée des  Ardennes  (21  juin  1793,  t.  LXVU,  p.  28);  — 
ordre  du  jour  (ibid.). 

Seine  (Rivière).  —  Voir  Coches  d'eau. 


Seine-et-Marne  (Département  de). 

Volontaires  nationaux.  Le  1er  bataillon  exprime  ses 
sentiments  républicains  et  fait  un  don  patriotique 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  497);  —  mention  civique 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  498). 

Seine-Inférieure  (Département  de  la).  Réclame  des  sub- 
sistances (25 juin  1793,  t.  LXVII,  p.  441  et  suiv.);  — 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur  (ibid.  p.  443). 

Administrateurs.  Décret  leur  accordant  une  somme 
de  500,000  livres  pour  l'achat  de  subsistances  (20  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  21).  —  Demandent  une  interpréta- 
tion de  la  loi  sur  le  maximum  du  prix  des  grains 
(28  juin,  p.  605);  —  renvoi  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  réunis  (ibid.). 

Sérane,  instituteur.  Se  plaint  qu'on  ait  laissé  dans  l'ou- 
bli un  plan  par  lequel  il  rend  impossible  la  contre- 
façon du  papier-monnaie  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  509).  —  La  Convention  désigne  deux  de  ses  mem- 
bres Sergent  et  David  pour  examiner  ce  plan  (ibid.). 

Sergent,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  du  général  Wimpfen 
t.  LXVII,  p.  512).  —  Fait  un  rapport  sur  l'indem- 
nité à  accorder  aux  citoyens  Mercier,  Linger  et  autres 
artistes  de  Lyon  (p.  550).  —  Suppléant  au  comité 
d'instruction  publique  (p.  553). 

Serre,  capitaine  au  23'  régiment  d'infanterie.  Fait  un 
don  patriotique  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  33)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Serres  (Commune  de),  département  des  Hautes-Alpes. 
Compte  rendu  des  persécutions  qu'éprouvent  les  pa- 
triotes de  la  commune  (27  juin  1193,  t.  LXVII,  p.  602)  ; 
—  renvoi  aux  comités  de  Sûreté  générale  et  de  légis- 
lation réunis  (ibid.). 

Servière,  député  de  la  Lozère.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  une  avance  à  faire  à  la  section  de  l'Arsenal 
(t.  LXVII,  p. 21),  — un  rapport  sur  une  avance  à  faire 
aux  administrateurs  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (ibid.).  —  Membre  du  comité  de  surveillance 
des  vivres  et  subsistances  militaires  (p.  64). 

Servonat,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  liquidation  (t.  LXVII,  p.  53). 

Seurre  (Commune  de). 

Société  populaire.  Adhère  aux  décrets  des  31  mai,  1er 
et  2  juin  (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  29);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Sèvres  (Bourg  de),  département  de  Seine-et-Oise.  Adhé- 
sion des  citoyens  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  501)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.).    ' 

Simond,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances  mili- 
taires (t.  LXVII,  p.  64).  —  Parle  sur  le  projet  d'em- 
prunt forcé  (p.  77). 

Singier,  député  de  la  société  populaire  de  Morteau. 
Présente  une  adresse  au  nom  de  cette  société  qui 
adhère  aux  décréta  des  31  mai  et  2  juin  (26  juin  1793, 
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t.  LXVII,  p.  500  et  suiv.);  —  mention  honorable  et 
insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Société  d'agriculture.  1°  Adresse  des  réflextions  sur 
le  mode  adopté  dans  quelques  districts  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  pour  la  location  des  fer- 
mes qui  ont  appartenu  aux  émigrés  (22  juin  1193, 
t.  LXVII,  p.  60). 

2°  Décret  chargeant  les  comités  d'instruction  pu- 
blique et  des  finances  de  faire  un  rapport  sur  la 
somme  nécessaire  pour  subvenir  aux  dépenses  arrié- 
rées de  la  société  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  61). 

Soissons  (Commune  de).  Les  citoyens  dénoncent  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Aisne  et  demandent 
qu'il  leur  soit  accordé 30,000  livres  surles  100,000écus 
qui  leur  reviennent  de  la  vente  des  biens  nationaux 
(25  juin  1793.  t.  LXVII,  p.  440)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.  p.  441);  —  la  Convention  décrète 
qu'elle  est  satisfaite  de  la  conduite  de  la  commune 
[ibid.  p.  441). 

Somme  (Département  de  la). 

Administrateurs.  Rétractent  leur  erreur  et  protes- 
tent de  leur  dévouement  à  la  Constitution  (27  juin  1793, 
t.  LXVII.  p.  548);  —  la  Convention  les  renvoie  à  leurs 
fonctions  à  l'exception  du  citoyen  Cordier,  vice-pré- 
sident du  département  (ibid.).  —  Rétractation  du  ci- 
toyen Cordier  (29  juin,  p.  643)  ;  —  il  est  renvoyé  à 
ses  fonctions  (ibid.). —  Voir  les  Errata  au  t.  LXVII,  p. 
786  et  791  ci-après. 

Soubise  (Succession).  Les  créanciers  demandent  que  le 
bénéfice  de  la  loi  rendue  en  faveur  des  créanciers 
d'Orléans  leur  soit  étendu  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  545)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  (ibid.). 

Souillac  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Proteste  contre  le  fédéralisme 
et  demande  une  Constitution  (23  juin  1793,  t.  LXVII. 
p.  89)  ;  —  mention  honorable  (ibid.). 

Sourds  et  muets.  Décret  relatif  au  traitement  de  deux 
instituteurs  adjoints  des  sourds  et  muets  à  Paris 
(29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  643  et  suiv.). 

Squire,  Anglais.  Demande  à  la  Convention  de  faire  viser 
son  passeport  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  20)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  commerce  et  de  législation  réunis 
(ibid.). 

Strasbourg  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Décret  portant  qu'ils  ont  bien 
mérité  de  la  patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  58). 

Société  patriotique.  Décret  portant  qu'elle  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  58). 

Strasbourg  (District  d«). 

Administrateurs .  Décret  portant  qu'ils  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  58). 

Subsistances.  —  1°  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part 
des  difficultés  qui  se  présentent  dans  l'exécution  de  la 
loi  du  4  mai  1793  sur  les  moyens  d'assurer  les  sub- 
sistances (21  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  34)  ;  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  de  commerce  réunis  (ibid.). 


—  Décret  ordonnant  au  ministre  de  l'intérieur  de 
rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  dn  4  mai  1793 
(ibid.  p.  52).  —  Décret  chargeant  les  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  de  réexaminer  la  loi  du  4  mai 
et  d'en  faire  un  prompt  rapport  (25  juin,  p.  443). 

2°  Décret  mettant  une  somme  de  3  millions  à  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  le  service 
des  subsistances  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  78). 

3°  Renvoi  aux  comités  de  Salut  public  et  d'agri- 
culture de  pétitions  des  départements  de  Paris,  de 
l'Allier  et  de  Seine-et-Marne  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  640). 

Successions.  Décret  chargeant  le  comité  de  législation 
de  faire  dans  les  trois  jours  un  rapport  sur  le  mode 
d'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  l'égalité  des  partages 
en  ligne  directe  et  sur  les  successions  collatérales 
(25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  447). 


T 

Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  — 1793.  —  Demande 
qu'il  soit   pris  des  mesures  pour  faire  respecter  les 


41111  son    pris    ues   mesures    pour    laii 
propriétés  (t.  LXVII,  p.  543),  (p.  544) 


Tallien,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Commis- 
saire à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXVII. 
p.  67).  —  Parle  sur  les  troubles  de  Vendée  (p.  446), 
—  sur  les  mesures  de  sûreté  générale  à  prendre 
(p.  467).—  Dénonce  Le  Roy,  de  Lisieux  (p.  512). 

Tarascon  (Commune  de).  Décret  mettant  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi  les  citoyens  incarcérés  dans  cette  loca- 
lité (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  134). 

Tarn  (Déparlement  du).  Commissaires  de  la  Convention 
envoyés  dans  ce  département  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  561). 

Taveau,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Demande 
l'admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la  ville 
de  Honneur  (t.  LXVII,  p.  640).  —  Demande  la  men- 
tion honorable  du  civisme  des  habitants  de  Honfleur 
(p.  641). 

Thévenon  (Jean),  sous-lieutenant.  Le  général  Custine 
écrit  qu'il  a  ordonné  de  reconduire  à  l'ennemi  cet  of- 
ficier qui,  fait  prisonnier,  s'est  enfui  bien  qu'il  eût 
donné  sa  parole  (24  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  119);  — 
la  Convention  approuve  cet  ordre  (ibid.). 

Thibaudeau,  député  de  la  Vienne.  —  1793.  —  Son  opi- 
nion sur  la  division  du  territoire  (t.  LXVII,  p.  400  et 
suiv.). 

Thionville  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Réclame  l'exécution  du  décret 
du  16  avril  relatif  à  une  levée  de  30,000  hommes 
(28  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  610);  —  renvoi  au  comité 
militaire,  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.). 

Thirion,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
projet  d'emprunt  forcé  (t.  LXVII,  p.  78).  —  Son  opi- 
nion sur  le  projet  de  Constitution  (p.  403  et  suiv.). 
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—  Suppléant  au  comité  de  législation  (p.  518).  — 
Suppléant  au  comité  d'instruction  publique  (p.  553). 

Thomazeau.  Se  plaint  de  n'être  pas  mis  en  liberté  après 
avoir  été  acquitté  par  le  tribunal  révolutionnaire 
(26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  413)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  Sûreté  générale  (ibid.). 

Tiii'riot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Expose  que  les 
villes  d'Abbeville,  d'Amiens  et  de  Montreuil-sur-Mer 
sont  sur  le  point  de  manquer  de  subsistances  (t.  LXVII, 
p.  21).  —  Parle  sur  une  avance  à  faire  au  département 
de  la  Seine-Inférieure  (ibid.),  —  sur  le  projet  de  Cons- 
titution (p.  25).  —  Fait  une  motion  relative  à  l'im- 
pression aux  frais  de  la  nation  des  opinions  relatives 
à  la  Constitution  (p.  44).  —  Propose  de  diviser  le 
ministère  de  la  guerre  en  trois  branches  (p.  52).  — 
Demande  qu'il  soit  envoyé  à  la  Bibliothèque  nationale 
une  collection  complète  des  travaux  des  Assemblées 
constituante,  législative  et  conventionnelle  (p.  61  et 
suiv.).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
rebelles  de  l'Ouest  (p.  66),  —  sur  la  nomination  du 
ministre  de  la  guerre  (p.  68),  (p.  69),  — sur  le  projet 
d'emprunt  forcé  (p.  77).  —  Propose  de  faire  rendre 
par  le  citoyen  Bodrigue  l'indemnité  qu'il  a  touchée 
(p.  80).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  députés  mis  en  état  d'arrestation  (p.  105),  —  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  maintenir  l'ordre  dans  le 
département  de  l'Eure  (p.  132),  —  sur  le  projet  de 
Constitution  (p.  140).  —  Annonce  que  les  canonniers 
de  service  près  l'Assemblée  demandent  à  être  auto- 
risés à  tirer  le  canon  en  signe  de  réjouissance  de 
l'adoption  de  la  Constitution  (p.  150).  —  Parle  sur  une 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Jacques  Boux  (p.  459). 

—  Demande  que  les  juges  des  tribunaux  civils  et  cri- 
minels soient  tenus  d'opiner  à  haute  voix  et  en  public 
(p.  509).  —  Suppléant  au  comité  de  législation  (p.  518). 

—  Demande  que  la  Convention  s'en  rapporte  aux 
administrateurs  pour  fixer  le  maximum  du  prix  des 
denrées  (p.  544).  —  Propose  de  fermer  la  bourse  (ibid.). 

—  Président  (p.  603). 

Tirachb,  lieutenant  au  33*  régiment  d'infanterie.  Fait 
un  don  patriotique  (21  juin  1793,  t.   LXVII,  p.  33); 

—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Todd,  Anglais.  Demande  à  la  Convention  de  faire  viser 
son  passeport  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  20);  —  ren- 
voi aux  comités  de  commerce  et  de  législation  réunis 

{ma.). 

Toirot.  Il  lui  est  alloué  une  somme  de  1,000  livres  pour 
récompense  d'avoir  dénoncé  des  fabricateurs  de  faux 
assignats  (25  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  452). 

Tonnerre  (Commune  de).  Envoie  une  députation  pour 
féliciter  la  Convention  de  l'achèvement  de  la  Consti- 
tution et  rendre  compte  des  agitations  qui  ont  eu  lieu 
à  l'occasion  du  31  mai  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  669 
et  suiv.)  ;  —  renvoi  des  pièces  au  comité  de  Sûreté 
générale  (ibid.  p.  670). 

Société  populaire.  Envoie  une  députation  annonçant 
qu'elle  adhère  aux  décrets  des  31  mai  et  2  juin  et 
fait  un  don  patriotique  (30  juin  1793,  t.  LXVH,  p.  670); 

—  mention  honorable  (ibid.). 

Toulouse  (Commune  de) .  On  demande  que  des  mesures 
soient  prises  au  sujet  des  menées  contre-révolution  - 


naires  des  autorités  constituées  (24  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  132)  ;  —  propositions  de  Baudot  et  de  Chabot  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  décret  (ibid.  p.  133  et  suiv.). 

Tours  (Commune  de).  Adhère  aux  mesures  prises  les 
31  mai  et  2  juin  (24  juin  1793,  t.  LXVn,  p.  111  et 
suiv.);  —mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin 
(ibid.  p.  112). 

Tourville,  général.  Compte  rendu  de  la  bonne  tenue  des 
troupes  de  sa  division  (20  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  9  et 
suiv.)  ;  —  mention  honorable  (ibid.  p.  11).  —  Compte 
rendu  d'un  avantage  remporté  par  lui  (26  juin,  p.  497). 

Trésen  (Salvator),  de  Palerme  ^Sicile).  Se  plaint  de 
n'avoir  pu  obtenir  de  passeport  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  473);  —  renvoi  au  comité  de  Sûreté  générale  pour 
se  concerter  à  ce  sujet  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (ibid.). 

Tribunal  criminel  extraordinaire. 

Jurés.  Le  citoyen  Tramond  écritqu'il  ne  peut  accepter 
les  fonctions  de  juré  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  80  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  (ibid.  p.  81). 
—  Décret  relatif  au  remplacement  des  jurés  malades 
ou  démissionnaires  (26  juin,  p.  509). 

Tribunaux.  Décret  portant  que  les  juges  seront  tenus 
d'opiner  à  haute  voix  et  en  public  (26juin  1793,  t.  LXVH, 
p.  509). 

Trinquand  (citoyenne).  Béclame  la  liberté  de  sa  mère 
détenue  à  la  maison  d'arrêt  de  Saint-Marcellin  (Isère)  ; 
(30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  608);  —  renvoi  au  comité 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  les  arrestations  ordon- 
nées par  les  représentants  du  peuple  délégués  (ibid.). 

Troubles.  —  Voir  Ouest  (déparlements  de  V). 

Tulle  (Commune  de). 

Manufacture  d'armes.  Décret  nommant  un  com- 
missaire pour  surveiller  et  accélérer  les  travaux  (22juin 
1793,  t.  LXVH,  p.  69). 

Turenne  (Commune  de).  Adresse  de  dévouement  à  la 
Bépublique  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  61)  ;  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Turreau-Linières,  député  de  l'Yonne.  — 1793.  —  Com- 
missaire à  l'armée  des  côtes  de  la  Rochelle  (t.  LXVII, 
p.  67). 


u 


Union  (Bataillon  de  1').  Les  volontaires  de  ce  bataillon 
jurent  de  verser  leur  sang  pour  la  République  et  de- 
mandent le  décret  d'accusation  contre  les  députés 
détenus  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  58);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 


Vadier,  député  de  l'Arriège.  —  1793.  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  suspendre  l'exécution  du  décret  rendu  con- 
tre les  administrateurs  du  département  de  la  Hante- 
Garonne  (t.  LXVII,  p.  623). 
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Conseil  général  permament.  Dénonce  une  pétition 
dont  l'objet  est  de  convoquer  les  assemblées  primaires 
aux  fins  de  nommer  une  nouvelle  Convention  nationale 
(23  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  93);  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Valdruchk,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  — 
Membre  du  comité  d'agriculture  (t.  LXVII,  p.  611). 

Valenciennes  (Commune  de).  On  annonce  que  la  gar- 
nison continue  à  donner  des  preuves  de  valeur  (27  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  600). 

Valogne  (Commune  do).  Les  citoyens  désapprouvent 
la  convocation  extraordinaire  des  administrateurs 
faite  par  le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Manche  et  se  rallient  autour  de  la 
Couvention  nationale  (27  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  541); 
—  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.). 

Van  Helden,  général  de  brigade,  prisonnier  de  guerre  à 
Ziegenham.  Demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
le  faire  échanger  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  438  et 
suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.  p.  440). 

Vaucluse  (département  de).  Décret  chargeant  le  comité 
de  division  de  faire  un  rapport  sur  la  proposition 
d'établir  à  Avignon  uneadmiuistration  do  département 
sous  le  nom  de  département  de  Vaucluse  (24  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  134).  —  Rapport  et  projel  de  décret 
sur  son  organisation  (25  juin,  p.  453  et  suiv.);  —  adop- 
tion (ibid.  p.  454). 

Vendée  (Troubles  de) .  —  Voir  Ouest  (Départements  ieV) . 

Verdunsur-Meuse  (Commune  de),  Des  députés  extraor- 
dinaires rappellent  les  dons  patriotiques  faits  par  la 
commune  et  demandent  des  armes  (21  juin  1793, 
t.  LXVII),  p.  34);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Vergniatjd,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Pro- 
teste contre  sa  mise  au  secret  (t.  LXVII,  p.  134)  ;  — 
ordre  du  jour  (ibid.).  —  Drouët  annonce  qu'il  a  pris 
la  fuite  (p.  466).  —  Boyer-Fonfrède  déclare  qu'il  n'est 
point  en  fuite  et  qu'il  attend  chez  lui  qu'on  l'empri- 
sonne (p.  502). 

Vermon,  député  des  Ardennes.  —  1793.  —  Suppléant 
au  comité  des  vivres  et  subsistances  militaires 
(t.  LXVII,  p.  64). 

Verneuil  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Conseil  général.  Proteste  de  son  dévouement  à  la 
République  et  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
relativement  aux  subsistances  (25  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  460  et  suiv.);  —  mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  d'agriculture  '(ibid.  p.  464).  —  Envoie  une  dé- 
libération portant  que  les  dépêches  venant  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  adressées  aux  administrateurs 
du  département  de  l'Eure  seront  ouvertes  et  envoyées 
à  la  Convention  (29  mai  1793,  t.  LXVII,  p.  638);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Vernecil  (District  de). 

Conseil  général.  Proteste  de  son  dévouement  à  la 
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Convention  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  460);  —  men- 
tion honorablo  et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  464). 

Vernier,  député  du  Jura.—  1793.  —  Se  rendra  au  co- 
mité de  surveillance  pour  donner  les  renseignements 
qu'il  peut  avoir  au  sujet  de  l'évasion  de  Kervelegan 
(t.  LXVII,  p.  648). 

Vernier,  canonnier  au  8"  régiment  d'artillerie,  Solli- 
cite l'habit  qui  lui  est  dû  et  le  décompte  qu'il  a  droit 
de  prétendre  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  678;  —  ren- 
voi au  ministre  de  la  guerre  (ibid  ). 

Vernon  (Commune  de),  département  de  l'Eure. 

Conseil  général.  Fait  part  des  dangers  que  courent 
en  ce  moment  les  communes  patriotes  du  dépar- 
tement (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  501  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid.). 

Vernonnet  (Commune  de). 

Officiers  municipaux.  Dénoncent  les  intrigues  du 
citoyen  Chauvet  et  se  plaignent  d'avoir  été  remplacés, 
en  exécution  du  décret  du  18  de  ce  mois,  malgré  leur 
fidélité  à  la  Republique  (30  juin  1893,  t.  LXVII, 
p.  675  et  suiv.).  —  La  Convention  leur  accorde  les 
honneurs  de  la  séance  et  passe  à  l'ordre  du  jour 
(ibid.  p.  677). 

Versailles  (Commune  de). 

Conseil  général.  Félicite  la  Convention  sur  l'achève- 
ment de  la  Constitution,  l'invite  à  faire  une  loi  sur 
l'éducation  nationale  et  demande  l'établissement  d'un 
lycée  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  671);  —  mention  ho- 
norable et  renvoi  aux  comités  d'instruction  publique 
et  d'aliénation  (ibid.). 

Société  populaire.  Forme  des  vœux  pour  l'accepta- 
tion de  l'acte  constitutionnel  qui  remplit  d'espoir 
tous  les  vrais  citoyens  (30  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  671); 
—  mention  honorable  (ibid.), 

Vervins  (Commune  de).  Décret  relatif  au  paiement  des 
créanciers  de  la  commune  (29  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  645). 

Vichy  (Eaux  de).  Décret  portant  qu'il  sera  permis  à 
toute  personne  de  s'approvisionner  d'eaux  de  Vichy 
et  chargeant  les  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  département  de  l'Allier  de  prendre  des  renseigne- 
ments relatifs  à  l'exploitation  de  la  ferme  desdites 
eaux  (26  juin  1793,  tome  LXVII,  p.  496). 


Vieillards. 


Voir  Secours. 


Vienne  (Commune  de). 

Sociétés  des  amis  de  la  République.  Adhère  aux 
décrets  du  2  juin  et  demande  une  Constitution  (23  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  93)  et  suiv.)  ;  —  mention  honorable 
et  insertion  au  Bulletin  (ibid.  p.  94). 

Vienne  (Haute-)  (Département  delà).  Dénonciation  par 
la  société  populaire  de  Limoges  de  deux  écrits  de 
quelques  membres  de  la  députation  contenant  des 
principes  faux  et  anarchistes  (27  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  537);  —  renvoi  au  comité  de  Salut  public  (ibid. 
p.  540). 

Administrateurs.  Envoient  un  procès- verbal  relatif 
à  des  invitations  qui  leur  ont  été  faites  à  l'effet  d'en- 
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royer  des  suppléants  à  Bourges  sous  prétexte  que  la 
Convention  n'est  pas  libre  (24  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  193  et  suiv.)  ;  —  mention  civique  et  insertion  au 
Bulletin  (p.  116). 

Volontaires  nationaux.  Les  volontaires  du  3*  ba- 
taillon font  l'abandon  des  rations  de  pain  que  la  loi 
leur  accorde  en  sus  de  ce  qui  leur  est  indispensable 
pour  subsister  25  juin  1193,  t.  LXVII.  p.  428)  ;  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid. 
p.  429). 

Vilette,  chef  d'escadron  des  dragons  de  la  Manche. 
Dépôt  sur  le  bureau  de  la  Convention  d'une  lettre  de 
lui  (25  juin  1193,  t.  LXVII,  p.  461);  —  renvoi  au 
comité  de  Sûreté  générale  [ibid.  p.  464). 

Yillar,  député  de  la  Mayenne.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  surveillance  des  vivres  et  subsistances 
militaires  (t.  LXVII,  p.  64).  —  Membre  du  comité  de 
l'instruction  publique  (p.  553.). 

Ville-sir-Auo.n"  (Commune  de). 

Société  des  amis  des  Droits  de  l'homme  et  de  la 
Bépublique.  Adhère  aux  mesures  prises  par  la  Con- 
vention les  31  mai,  1"  et  2  juin  1793  (21  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  29);  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Villers,  dépnté  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793. 
—  Annonce  que  les  administrateurs  de  la  ville  de 
Nantes  ont  refusé  de  livrer  aux  rebelles  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  se  trouvent  dans  la  ville 
(t.  LXVII,  p.  640).  —  Fait  nn  rapport  snr  les  pré- 
posés du  service  extérieur  des  douanes  (p.  644). 

Vosges  (Département  des).  Demande  une  avance  de 
100,000  livres  pour  pourvoir  aux  subsistances  (22  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  61)  ;  —  la  Convention  accorde 
l'avance  et  charge  le  comité  des  finances  de  faire  un 
rapport  sur  le  mode  d'exécution  ibid. );  —  rapport  et 
projet  de  décret  (26  juin,  p.  510;:  —  adoption  [ibid.]. 

Volontaires  nationaux.  Don  patriotique  de  la  com- 
pagnie Tribout  du  9*  bataillon  (25  juin  1793, 
t.  LXVII,  p.  430)  ;  —  mention  honorable  et  insertion 
au  Bulletin  (ibid.). 

Yoclla.\d,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  législation  (t.  LXVII,  p.  518).  —  Commis- 
saire suppléant  pour  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  (t.  LXVII,  p.  674). 

Voter.  Donne  lecture  d'une  adresse  de  la  commune  de 
Pont-de-1'Arche  (25  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  462  et 
suiv.). 

\\ 

Warloy-Baillo.\  (Commune  de). 

Conseil  général.  Réclame  des  secours  pour  les  parents 


nécessiteux  des  volontaires  (30  juin  1793,   t.  LXVII, 
p.  658);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  (ibid.). 

Wandelai.ncocrt,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793. 
Ses  observations  sur  le  plan  de  Constitution  (t.  LXVII, 
p.  409  et  suiv.),  (p.  415  et  suiv.). 

We5Terma.n5,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations 
contre  les  rebelles  de  l'Ouest  (28  jnin  1793,  t.  LXVII. 
p.  622  et  suiv.). 

Wimpfe.n,  général.  Rapport  par  Barère  snr  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  510  et 
suiv.);  —  projet  tendant  à  le  décréter  d'accusation 
(ibid.  p.  511); —  discussion  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  512). 

Wissembocrg  (Commune  de). 

Société  républicaine.  Adhère  aux  événements  du 
31  mai  (22  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  57  et  suiv.);  — 
mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin  (ibid 
p.  58). 


YoînfE  (département  de  l'\  Les  citoyens  adhèrent  aux 
décrets  des  premiers  jours  de  juin  et  demandent  un 
secours  de  600,000  livres  (26  juin  1793,  t.  LXVII, 
p.  502);  —  renvoi  aux  comités  des  finances  et  des 
secours  publics  (ibid.). 

Administrateurs.  Adressent  le  tableau  des  grains 
et  farines  déclarés  dans  l'arrondissement  (25  juin 
1793,  t.  LXVII,  p.  432)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  (ibid.). 

Procureur  général  syndic.  Dénonce  une  adresse 
de  la  commune  d'Avallon  réunie  aux  autorités  cons- 
tituées (23  juin  1793,   t.  LXVII,    p.  95  et  suiv.). 

Ysabeac,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Décret 
mettant  fin  à  sa  mission  à  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales (t.  LXVII,  p.  22). 

Yvetot  (Commune  d').  Réclame  contre  un  décret  du 
19  décembre  1792  rendu  en  faveur  de  la  ville  de 
Rouen,  en  demande  le  rapport  et  félicite  la  Conven- 
tion des  mesures  qu'elle  a  prises  (26  juin  1793 
t.  LXVII,  p.  501);  — mention  honorable  et  renvoi  au 
comité  des  domaines  (26  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  501). 

Société  républicaine.  Témoigne  de  ?a  joie  en  appre 
nant  que  la  Convention  nationale  avait  mis  en  état 
d'arrestation  les  membres  qui  trahissaient  la  chose 
publique  (29  juin  1793,  t.  LXVII,  p.  637);  —  mention 
honorable  et  insertion  au  Bulletin  jbid.). 
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SÉANCE  DU  20  AVEIL  1793,  PAGE  1,  ln  COLONNE. 

Remplacer  le  texte  de  l'adresse  des  mem- 
bres du  conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Quentin  par  le  suivant  (1)  : 

«  Saint-Quentin,   le  16  avril   1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  venons  vous  dire  la  vérité,  puissiez- 
vous  l'entendre  !  La  patrie  est  dans  un  péril 
imminent,  des  hommes  perfides  l'ont  poussée 
sur  les  bords  de  l'abîme  et  vous  balancez  sur 
les  moyens  de  la  sauver,  et  vous  semblez  po- 
ser en  problème  si  vous  la  sauverez!  Notre 
brave  armée,  maîtresse  de  la  Belgique,  pa- 
raissait avoir  fixé  la  victoire,  quand  tout  à 
coup,  par  la  plus  horrible  des  trahisons,  elle 
s'est  vue  forcée  de  regagner  tristement  nos 
frontières,  de  livrer  ses  magasins  au  pillage 
de  l'ennemi  et  les  infortunés  Belges  à  la  fu- 
reur des  Autrichiens.  Le  scélérat  Dumou- 
riez  n'est  pas  le  seul  coupable...  L'impré- 
voyance, peut-être  la  complicité  de  tel  ou  tel 
commissaire,  a  contribué  à  nos  malheurs,  et 
nous  espérons  avec  toute  la  République  que 
la  vérité  percera  de  ce  chaos  de  crimes.  L'at- 
tentat, la  perfidie  du  traître  Dumouriez,  en 
nous  affectant  douloureusement  n'a  point  ce- 
pendant porté  la  terreur  dans  nos  âmes. 
Nous  sommes  debout,  nous  sommes  armés... 
et  qu'importe  un  homme  de  moins  à  la  Ré- 
publique... Le  peuple,  l'armée,  toujours  fidè- 
les à  la  cause  qu'ils  ont  jurée,  sauront  la  dé- 
fendre ;  nos  braves  soldats,  nos  citoyens  ré- 
pondent des  frontières,  répondez-nous  de  l'in- 
térieur... Nos  yeux  sont  fixés  sur  vous  et  de- 
puis longtemps  nous  savons  apprécier  et  re- 
connaître les  vrais  amis  du  peuple. 

«  Nos  ennemis  sont  partout  avec  Cobourg. 
Dans  nos  foyers,  les  plus  dangereux  sont 
parmi  vous,  législateurs  ;  que  le  glaive  de  la 
loi  frappe  leurs  têtes  coupables,  que  l'intérêt 
du  peuple  l'emporte  sur  tout  et  que  l'invio- 
labilité s'évanouisse  devant  la  justice  natio- 
nale. Ne  jurez  pas  de  sauver  la  patrie,  mais 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  258,  chemise  532, 

Pièce  n°  14.  Le  texte  de  cette  adresse,  reproduit  d'après 
Auditeur  national,  n'était  pas  complet,  nous  l'insé- 
rons ici  in-e.vtenso ,  d'après  l'original  que  nous  avons 
retrouvé  aux  Archives  nationales. 


sauvez-la  en  effet.  Epargnez  à  la  France,  in- 
dignée de  vos  divisions,  ces  scènes  scanda- 
leuses, avilissantes,  provoquées  par  les  gui- 
nées  de  Pitt...  ;  elles  découragent  le  peuple 
et  le  font  murmurer  ;  a-t-il  tort?  Déclarez- 
vous  les  courageux  soutiens  de  la  République, 
une  et  indivisible  ;  que  ce  soit  là  la  seule  fac- 
tion ;  cessez  de  nous  entretenir  de  tel  ou  tel 
parti  que  nous  méprisons.  Nous  voulons  le 
bien  et  peu  nous  importe  qu'il  vienne  de  tel 
ou  tel  côté.  Nous  ne  connaissons  pas,  nous  ne 
voulons  pas  connaître  ni  Montagne  ni  Vallée. 
Nous  respecterons  la  majorité  de  la  Conven- 
tion nationale,  nous  nous  rallierons  toujours 
autour  d'elle  !  Nous  vous  déclarons  que  ces 
chaleureux  orateurs,  ces  prétendus  amis  et 
défenseurs  du  peuple  ne  nous  en  imposent 
pas  :  nous  jugeons  les  hommes  sur  des  faits  ! 
Législateurs,  au  milieu  de  vous  sont  les  au- 
teurs de  ces  affreux  déchirements  qui  déso- 
lent la  patrie...  qu'ils  soient  punis!  que  les 
clameurs,  que  les  menaces  d'une  poignée  de 
scélérats  ou  d'hommes  égarés  ne  vous  empê- 
chent point  de  nous  présenter  incessamment 
une  Constitution  toute  républicaine  et  basée 
sur  les  droits  sacrés  de  l'honneur  !  Paris  n'est 
pas  le  souverain  et  lés  interrupteurs  de  vos 
tribunes  ne  sont  pas  le  peuple  français  !  Vous 
représentez  une  grande  nation,  faites-la  res- 
pecter !  Portez-vous  à  la  hauteur  de  vos  fonc- 
tions, prouvez-nous  que  si  les  armées  enne- 
mies étaient  aux  portes  de  Paris,  vous  au- 
riez la  fermeté  de  rester  à  votre  poste,  d'y 
faire  votre  devoir...  Vous  le  devez,  législa- 
teurs, vous  l'avez  juré.  Le  Sénat  français  ne 
doit  pas  trembler...  dites-nous  plutôt  que 
vous  n'avez  pas  le  courage  de  sauver  la  pa- 
trie! 

«  Depuis  trop  longtemps  vous  vous  occu- 
pez de  vous  ;  que  cette  lutte  déshonorante  fi- 
nisse et  que  notre  confiance  puisse  se  reposer 
au  centre  commun,  que  nous  ayons  un  point 
d'appui  ;  que  le  peuple  sache  enfin  que  vous 
travaillez  à  son  bonheur,  que  le  soldat  puisse 
dire  :  «  Je  sais  pour  qui  et  pourquoi  je  me 
«  bats  !  >» 

«  Nous  le  répétons,  législateurs,  il  est 
temps  que  vous  preniez  de  grandes  mesures 
pour  sauver  la  patrie  ;  faites  votre  devoir, 
nous  ferons  le  nôtre  ;  donnez  l'exemple  de 
l'union  et  du  courage  et  nous  serons  unis  et 
courageux  ;  faites  cesser  les  alarmes  du  peu- 
ple qui  se  lasse,  car  nous  devons  vous  dire 
avec  notre  franchise  républicaine  que  1  en- 
nemi à  nos  portes  ne  nous  effraie  pas  et  que 
vos  divisions  nous  inspirent  des  craintes  ! 
Vous  n'êtes  point  à  vous,  législateurs;  vous 
vous  devez  à  la  nation  ;  elle  vous  a  placés  la, 
vous  devez  y  rester,  y  mourir  en  la  défen- 
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dant.  Sauvez  donc  la  patrie,  sauvez-la  !  Ache- 
vez la  grande  œuvre  de  la  Constitution  et  re- 
venez dans  vos  foyers  jouir  de  la  reconnais- 
sance nationale  !  Choisissez  entre  l'amour  et 
la  malédiction  du  peuple  !  !  ! 

«  Quant  à  nous,  législateurs,  invariable- 
ment attachés  à  la  République  une  et  indi- 
visible, nous  périrons  plutôt  que  de  tran- 
siger et  nous  gardons  un  poignard  pour  le 
lâche  ou  l'audacieux  qui  oserait  nous  pro- 
poser un  chef. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Saint-Quentin. 

«  Signé  :  Pardieu,  maire;  Bardeau,  notable* 
Laffitte  ,  officier  municipal  ;  Fouquier, 
notable;  Philippeau,  notable;  Danet,  l'aîné, 
notable;  Renard,  officier  municipal  ;  Fa- 
vreau ;  Girard,  notable;  Charlet,  substi- 
tut du  procureur  de  la  commune  ;  Mey- 
ret,  officier  municipal;  Pondartin,  no- 
table; Vinesson,  officier  municipol ;  Mail- 
lard, officier  municipal;  Arpin,  officier 
municipal;  Dumont,  notable;  Develi.e 
aîné,  notable;  Picot,  procureur  de  la 
commune;  Gribert,  notable;  Dufour,  no- 
table ;  Basche  ;  Fagard,  officier  munici- 
pal; Desjardins,  notable;  Monoury;  Guil- 
baux,  notable  ;  Queunesson,  notable;  Du- 
chesne  ,  officier  municipal;  Prudhomme; 
officier  municipal;  Lefèbvre-Cambronne, 
notable  ;  Sarget;  Lalou  ;  Gosset,  officier 
municipal.  » 

La  société  populaire  de  Saint-Quentin, 
après  avoir  eu  connaissance  et  entendu  lec- 
ture d'une  adresse  votée  à  la  Convention  par 
le  conseil  général  de  la  commune  de  la  même 
ville,  arrête  unanimement  qu'elle  entre  dans 
ses  vues,  qu'elle  partage  ses  sentiments  et 
quelle  sera  signée  individuellement  par  tous 
les  membres. 

«  Signé  :  Laffitte,  président;  Dumont 
fils,  secrétaire;  Saugnier, 
secrétaire.   » 


ERRATUM  AU  TOME  LXIII. 

SÉANCE  DU  20  AVRIL  1793,  PAGE  6,  2e  COLONNE. 

Au  lieu  de  :• 

«  Le  procureur  syndic  du  district  de  Meaux 
est  admis  à  la  barre.  Il  observe  que,  pour  sou- 
lever le  peuple,  et... 

Lire  : 

«  Le  citoyen  Lefèvre,  procureur  syndic  du 
district  de  Meaux,  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 


)1)  Archives  nationales,  Carton  C.  258,  chemise  532, 
pièce  n°  17.  —  Nous  n'avions  donné  qu'une  analyse  do 
ce  discours.  Nous  l'avons  découvert  depuis  aux  Archives 
nationales. 


«  Paris,    18   avril  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«Pères  du  peuple,  citoyens  législateurs, 

«  Pour  soulever  le  peuple,  pour  le  porter  à 
des  excès  toujours  coupables,  des  malveillants 
1  agitent,  et  pour  le  tenter  ils  l'affament,  car 
c  est  autant  par  la  famine  que  par  l'anarchie 
qu  ils  comptent  l'asservir,  et  le  faire  rentrer 
dans  son  antique  esclavage. 

'«  Il  ne  tient  qu'à  vous,  citoyens  législa- 
teurs^ de  rendre  leurs  efforts  inutiles. 

«  Donnez  du  pain  au  peuple,  et  il  combat- 
tra pour  sa  liberté  :  donnez-lui  du  pain  et 
il  terrassera  les  despotes. 

«  Ne  croyez  pas,  citoyens  législateurs,  que 
je  vienne  ici  vous  annoncer  la  disette,  car  elle 
n  existe  point.  Nos  granges  sont  pleines  et 
insuffisantes  pour  contenir  nos  moissons  :  des 
meules,  signes  d'abondance,  entourent  nos 
hameaux  ;  mais  des  accapareurs  viennent 
acheter  les  grains  en  meules  ;  mais  la  loi  du 
16  septembre  1792  autorise  les  fermiers  à  ne 
pas  garnir  les  marchés  ;  mais  la  loi  du  8  avril 
les  rend  durs,  et  le  peuple  avec  sa  sueur  et 
son  sang  ne  peut  avoir  du  pain. 

«  Faites  revivre  le  décret  du  16  septembre 
1792,  que  le  recensement  des  grains  se  fasse  ; 
«  Que  l'apport  en   soit  fait   aux  marchés 
pour  y  être  vendus  à  la   troisième  exposi- 
tion ; 

«  Que  la  taxation  même  en  soit  faite,  si 
les  circonstances  l'exigent,  et  je  réponds  du 
peuple  de  Meaux  dont  les  suffrages  m'ont  ap- 
pelé a  la  place  de  procureur  syndic. 

«  C'est  avec  satisfaction,  citoyens  législa- 
teurs, que  je  vous  annonce  le  recrutement 
complet  de  1,120  volontaires,  formant  le  con- 
tingent du  district  de  Meaux,  actuellement 
en  marche  pour  renforcer  l'armée  de  la  Mo- 
selle. 

«  Tous  en  partant  ont  juré  de  combattre 
pour  la  République  une  et  indivisible,  d'ex- 
terminer les  tyrans  ou  d'en  mourir  à  la  peine 


«  Signé 


Lefèvre,   procureur  syndic 
du  district  de  Meaux.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXVI 

SÉANCE   DU    18   JUIN    1793,    AU    SOIR,    PAGE   653, 
lre  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

«  Une  députation  des  citoyens  de  la  ville 
de  Beaucaire  est  admise  à  la  barre. 

<(  L'orateur  de  la  députation  réclame  con- 
tre les  persécutions,  etc... 

Lire  : 

<(  Les  citoyens  Agricole  Moureau  et  Pierre 
Noailles,  délègues  des  patriotes  de  Beau- 
caire, sont  admis  à  la  barre. 
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«  L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  l'adresse  suivante  (1)  : 

«  Représentants  du  peuple, 

«  L'impunité  du  crime  fait  le  désespoir  du 
juste  opprimé.  Depuis  près  de  trois  mois,  les 
patriotes  de  Beaucaire  ont  été  fusillés  ;  de- 
puis près  de  trois  mois,  leurs  mânes  deman- 
dent vengeance,  mais  le  règne  du  crime  est 
fini,  et  les  amis  de  l'égalité,  des  droits  ne  ré- 
clament plus  vainement  justice  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Quelle  ne  sera  pas  votre  indignation,  re- 
présentants, quand  vous  connaîtrez  les  faits  l 
je  vais,  avec  rapidité,  exposer  les  principaux 
sous  vos  yeux. 

«  A  peu  près  jusqu'au  mois  de  novembre 
dernier,  l'esprit  public  avait  été  dans  Beau- 
caire au  niveau  de  la  Révolution.  Cette  ville 
renfermait  cependant  plusieurs  ennemis  de 
la  liberté  publique  ;  ils  rongeaient  leur  frein 
dans  le  secret.  A  force  d'intrigue,  ils  parvin- 
rent à  former  une  municipalité,  en  général, 
au  gré  de  leurs  désirs,  les  patriotes  ressenti- 
rent bientôt  les  effets  de  l'indifférence  cou- 
pable qu'ils  avaient  apportée  dans  cette  élec- 
tion. Pour  arrêter  la  marche  des  ennemis  du 
peuple,  ils  formèrent  une  société  qu'ils  appe- 
lèrent sans-culottes  de  la  Montagne.  Unité  de 
la  République,  respect  pour  les  propriétés, 
sans  affecter  de  craindre  le  pillage,  voilà 
quelles  étaient  leurs  devises.  L'influence  dont 
cette  société  fut  environnée  à  son  berceau  in- 
quiéta les  ennemis  de  la  liberté,  et  leur  fit 
prendre  la  résolution  de  la  détruire.  Ils  l'ac- 
cusèrent de  vouloir  le  pillage,  mais  cette  ca- 
lomnie ne  fit  pas  fortune.  On  connaissait  les 
membres,  tous  propriétaires,  presque  tous 
agriculteurs,  et  vous  savez  que  la  probité  est 
la  première  qualité  de  l'habitant  de  la  cam- 
pagne. 

«  Les  nobles  et  les  fanatiques  changent 
alors  leur  plan  d'attaque.  Le  premier  jour  du 
mois  d'avril  est  celui  qu'ils  choisissaient  pour 
exécuter  leurs  nouveaux  complots.  Ce  jour, 
les  patriotes  devaient  faire  un  repas  fra- 
ternel et  civique.  En  effet,  précédés  des  tam- 
bours, ils  font  le  tour  de  la  ville,  aux  cris  de  : 
Vive  lu  nation!  vive  la  paix!  vive  la  Conven- 
tion nationale!  Tout  se  passe  dans  le  plus 
grand  ordre,  la  municipalité  leur  avait  ac- 
cordé la  permission.  Hélas  !  au  moment  où  ces 
braves  gens  dînaient  fraternellement  ensem- 
ble, au  lieu  de  leur  assemblée  ordinaire,  de 
concert  avec  quatre  députés  de  la  société, 
dite  républicaine  de  Nîmes,  arrivés  depuis 
deux  jours  à  Beaucaire,  la  municipalité  et 
les  aristocrates  complotaient  de  les  détruire. 

«  La  municipalité  s'environne  secrètement 
d'une  force  armée,  les  canons  sont  chargés  et 
braqués  aux  avenues  de  la  maison  commune. 
Les  officiers  municipaux  mandent  alors  au- 
près d'eux  les  six  principaux  membres  de 
cette  société  ;  c'est  Tavernel,  ancien  député 
à  la  Législative  et  à  la  Convention,  Bouttes, 
professeur  au  collège,  Guiot,  Ferrant,  Du- 
clavel  et  Testedor,  notable,  qu'ils  font  appe- 
ler nommément  ;  ils  se  rendent  sans  méfiance 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G    258,  chemise  531, 
pièce  n°  1. 


à  la  maison  commune.  L'appareil  militaire 
qu'ils  y  trouvent  les  surprend  ;  ils  sont  à 
1  instant  au  milieu  des  baïonnettes,  saisis, 
mutilés,  traînés  au  fond  d'une  prison.  Ce 
guet-apens  ne  s'exécuta  pas  sans  que  des  voi- 
sins patriotes  ne  s'en  aperçussent  ;  des  fem- 
mes éplorées  courent  vers  leurs  époux.  Sau- 
rez-vous,  leur  crient-elles,  la  municipalité 
s  a  tance  contre  vous  avec  les  canons  et  le  dra- 
ptau  rouge.  A  ces  mots,  ils  cessent  de  chanter 
l'hymne  de  la  liberté,  ils  se  prennent  sous  le 
bras,  marchent  avec  farandole  et  sans  armes 
à  la  rencontre  de  la  municipalité,  pour  lui 
prouver  qu'ils  sont  sans  méfiance,  et  sans  in- 
tentions hostiles.  La  municipalité  était  pré- 
cédée par  la  gendarmerie  ;  le  brigadier  leur 
signifie  de  se  retirer,  mais  :  «  Laissez-nous  par- 
ler à  la  municipalité  »,  disent  les  patriotes,  ils 
avancent,  un  abbé  insermenté,  dont  un  frère 
combat  contre  nous  dans  l'armée  d'Espagne, 
qui  était  l'année  dernière  l'espion  et  le  cour- 
rier de  la  chiffonne,  détache  un  coup  de  fusil 
à  un  patriote  nommé  Le  Carcis  et  l'étend  sur 
le  carreau.  «  Ah  !  scélérats  »,  s'écrient  les  sans- 
culottes...  ils  saisissent  des  pierres,  un  offi- 
cier municipal  ordonne  de  faire  feu,  le  traî- 
tre est  obéi  et  trois  patriotes  tombent  raides 
morts.  Un  canonnier  va  mettre  feu  au  canon  : 
Sain,  le  brave  Sain,  oublie  la  vieillesse  ;  il 
vole,  s'étend  sur  la  lumière,  écrase  sous  ses 
pieds  la  mèche  allumée,  et  conserve  à  la  li- 
berté plus  de  400  patriotes.  Les  sans-culottes 
fuient,  saisis  d'horreur  ;  les  vieux  agricul- 
teurs, à  cheveux  blancs,  qui  rappellent  la 
candeur  du  premier  âge,  leur  crient  :  En- 
fants, nous  serions  les  plus  forts,  mais  atten- 
dons que  la  loi  nous  venge. 

«  Le  danger  n'est  pas  passé  pour  eux,  on 
les  poursuit  à  coups  de  fusil.  Saultier  se  re- 
tirait, il  voit  un  de  ses  voisins  qui  le  couche 
en  joue  :  «  Que  vas-tu  faire,  lui  dit  Saultier, 
ne  sais-tu  pas  que  nous  sommes  amis?  »  — 
«  Ah!  c'est  vrai,  lui  répond  l'assassin,  passe  »; 
il  marche,  et  le  traître  lui  lance  par  derrière 
un  coup  de  feu  qui  lui  casse  les  deux  bras. 

«  Roux,  de  Tarascon,  qui  était  venu  au  dî- 
ner civique  avec  quelques-uns  de  ses  conci- 
toyens, est  poursuivi  par  ces  cannibales  ;  il 
reçoit  un  coup  de  sabre,  il  se  jette  dans  le 
Rhône  pour  se  sauver  à  la  nage,  les>  forces 
lui  manquent,  il  se  cramponne  à  un  bateau  ; 
des  femmes  fanatiques,  à  coups  de  pierres,  le 
font  disparaître  dans  les  flots.  Le  nombre  des 
blessés  fut  considérable,  plusieurs  sont  morts 
des  suites  de  leurs  blessures  et  tous  laissent 
des  enfants  au  berceau  et  des  femmes  dans  la 
misère,  les  autres  sont  estropiés  pour  le  reste 
de  leurs  jours,  et  sans  autres  moyens  de  sub- 
sister que  la  compassion  publique  ou  la  jus- 
tice nationale. 

«  La  municipalité  avec  son  escorte,  le  dra- 
peau rouge  et  les  canons,  fait  le  tour  de  la 
ville,  et  rédige,  après,  un  tas  de  calomnies,  où 
les  principaux  acteurs  sont  des  hommes  dé- 
sarmés l'année  dernière,  pour  cause  d'inci- 
visme. Cette  espèce  de  procès-verbal  se  ter- 
mine, comme  c'est  d'usage,  par  annoncer  aux 
communes  voisines  que  tout  est  tranquille  ; 
elle  fait  pourtant  emprisonner  des  patriotes 
qu'elle  reunit  aux  6  premiers  déjà  dans  les 
fers,  afin  qu'ils  ne  fussent  pas  un  obstacle  à 
leurs  complots  liberticides.  C'est  le  ci-devant 
marquis  de  Clausonnette,  jadis  ambassadeur 
dans  une  cour  d'Allemagne,  devenu  notable 
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de  la  commune  de  Beaucaire,  et  le  meneur 
général  des  troubles  du  Midi,  qui  fit  délibé- 
rer de  sortir  le  drapeau  rouge  ;  c'est  ce  même 
homme  qui  disait  à  Tayernel,  il  y  a  six  mois, 
que  Marseille  serait  bientôt  divisé  au  point 
de  laisser  ses  voisins  opprimer  impunément 
les  sans-culottes.  Que  ce  propos  soit  mis  à 
côté  d'une  lettre  arrivée  d'Italie,  à  une  fille 
nommée  Latour  d'Arles,  dans  laquelle  les 
troubles  de  Beaucaire  étaient  prédits.  Cette 
lettre  a  été  en  original  entre  les  mains  de 
Bayle  et  Boisset,  vos  délégués  dans  les  Bou- 
ches-du-Rhône,  et  l'on  sera  forcé  de  convenir 
que  les  troubles  du  Midi  ont  leur  source  dans 
l'Italie,  qu'on  ne  regarde  pas  cette  affaire 
comme  querelle  entre  patriotes;  —  celui-là 
peut-il  se  dire  patriote,  qui,  pour  satisfaire 
son  amour-propre,  ou  sa  vengeance,  s'asso- 
cie à  ce  que  l'aristocratie  a  de  plus  reconnu, 
et  exécute  des  complots  ourdis  au  sein  de 
l'Italie  1 

«  Il  est  positif  que,  dans  la  malheureuse 
affaire  de  Beaucaire,  quelques  patriotes  ont 
été  égarés,  et  je  demande  grâce  à  la  Conven- 
tion nationale  pour  les  marins.  J'en  excepte 
un  seul,  nommé  Arnaud,  qui  a  eu  l'audace  de 
dire  publiquement  qu'il  était  royaliste  ;  le 
ci-devant  marquis  de  Porcelleto,  Hyacinthe 
Bencavon,  dit  le  riche,  et  un  être  vil,  qui  a 
joué  tous  les  rôles,  l'opprobre  de  tous  les  par- 
tis, Andéol  Madier,  criblé  de  dettes,  chargé 
de  l'infamie  de  plusieurs  banqueroutes  et  sou- 
doyé par  l'aristocratie  dont  il  fut  jadis  le 
fléau,  ont  égaré  les  bras  des  marins  et  des 
portefaix  ;  ils  les  ont  empêchés,  pour  se  servir 
d'eux,  de  se  rendre  à  Toulon,  sur  les  vaisseaux 
de  la  République,  où  la  loi  les  a  vainement 
appelés.  Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  le  len- 
demain des  assassinats,  ourdirent  une  procé- 
dure que  vos  délégués  suspendirent.  Ah  ! 
pourquoi  les  députés  nommés  par  vous  dans 
les  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard,  qui 
connaissent  la  vérité  de  tous  les  faits  que  j'a 
vance  à  la  barre  de  la  Convention,  n'ont-ils 
pas  fait  punir  déjà  les  contre-révolution- 
naires, et  que  je  dénonce.  Le  3e  bataillon  du 
district  de  Vaucluse,  alors  en  garnison  à  Ta- 
rascon,  levé  pour  donner  force  aux  sans-cu- 
lottes, et  pour  venir  s'ensevelir  sous  les  murs 
de  Paris  quand  on  eut  découvert  la  trahi- 
son de  Dumouriez,  et  qui  m'a  spécialement 
chargé,  comme  son  chef,  de  vous  demander,  en 
son  nom,  de  venir  à  la  fédération  que  vous 
avez  décrétée  pour  le  10  août,  occuper  la  place 
que  les  braves  membres  du  1er  bataillon  des 
fédérés  de  Marseille  occupaient  l'année  der- 
nière, si  les  patriotes  de  Marseille  ne  peu- 
vent se  rendre  à  cette  fédération.  Eh  bien  ! 
ce  brave  homme  eut  suffi,  à  cette  époque,  pour 
donner  force  à  la  loi  s'il  eût"  été  requis.  Vos 
délégués  quittèrent  notre  contrée  en  empor- 
tant notre  confiance  et  nos  regrets,  et  nous 
attribuâmes  aux  circonstances  impérieuses  ce 
qu'ils  ne  firent  pas  pour  nous.  Depuis  cette 
époque,  le  mal  a  empiré,  l'impunité  du  crime 
a  enhardi  les  ennemis  de  la  légalité  à  redou- 
bler d'audace,  à  se  coaliser.  Des  anarchistes 
d'Aix,  de  Marseille,  de  Lyon  ne  font  qu'un 
aujourd'hui  avec  les  contre-révolutionnaires 
de  Beaucaire,  mais  le  mal  n'est  pas  sans  re- 
mède, il  existe  dans  le  Midi  une  masse  de 
bons  citoyens  ;  quelques  sections  de  Nîmes 
commencent  à  y  voir  clair,  ainsi  que  quelques- 
une  de  Marseille,  les  intrépides  Cévenols,  les 


enfants  de  Coligny,  croyez-vous  qu'ils  puis- 
sent jamais  oublier  le  baiser  de  Charles  IX. 
Ils  détestèrent  à  jamais  les  rois  qui  les  ont 
opprimés  jusqu'à  ce  jour,  et  défendront  jus- 
qu'à la  mort  la  cause  de  l'égalité  publique. 
Les  vainqueurs  du  10  août,  ces  destructeurs 
des  trônes,  laisseraient-ils  faire  impunément 
la  contre-révolution  dans  le  Midi  1  Non, 
non,  ne  le  croyez  jamais.  Mais  jetez  les  yeux 
sur  cette  contrée,  les  troubles  qui  l'agitent 
sont  les  effets  d'un  grand  complot.  Frappez 
le  mal  dans  sa  naissance,  chaque  jour  de  délai 
est  une  plaie  profonde  que  vous  faites  à  la  li- 
berté. Au  nom  de  la  loi  outragée,  les  patriotes 
sont  emprisonnés,  des  femmes  mêmes  sont 
aujourd'hui  dans  les  cachots  de  Beaucaire, 
pour  n'avoir  pas  voulu  battre  des  mains, 
quand  les  assassins  de  leurs  neveux  parcou- 
raient les  rues,  précédés  d'une  musique  aux 
accents  hypocrites.  Pierre  Noailles,  présent 
à  votre  barre  et  député  auprès  de  vous  avec 
moi,  est  condamné  à  trois  mois  de  prison, 
pour  avoir  dit,  dans  un  procès-verbal,  qu'il 
fit  en  qualité  d'administrateur  du  district, 
qu'il  avait  été  maltraité  par  des  hommes  ar- 
més, en  se  rendant  à  son  poste.  Les  moments 
sont  précieux  ;  le  renvoi  à  un  comité  laisse- 
rait aux  grands  coupables  le  temps  et  les 
moyens  d'aller  grossir  les  armées  de  la  Ven- 
dée. 

«  Nous  demandons  qu'un  décret  d'accusa- 
tion soit  rendu  contre  Roques,  ci-devant  mar- 
quis de  Clausonnette,  contre  l'officier  muni- 
cipal qui  a  ordonné  de  faire  feu,  contre  celui 
qui  a  porté  le  drapeau  rouge,  contre  le  ci- 
devant  marquis  de  Porcelleto  et  Andéol  Ma- 
dier,  contre  l'officier  municipal  qui,  en  plein 
conseil,  a  provoqué  le  peuple  à  assassiner  les 
prisonniers,  en  leur  disant  que  s'il  n'était  pas 
municipal,  il  les  pendrait  lui-même.  Nous  de- 
mandons que  la  municipalité  actuelle,  excepté 
Robert,  officier  municipal,  Vieux  aîné  et  Tes- 
tedor,  notables,  soient  mandés  à  la  barre  ; 
que  des  indemnités,  proportionnées  à  la  gran- 
deur de  leurs  pertes,  soient  accordées  par  les 
officiers  municipaux  et  les  coupables,  aux 
mères  et  pères  infirmes,  aux  épouses,  aux 
enfants  des  martyrs  faits  dans  la  journée  du 
1er  avril,  à  la  cause  de  la  liberté  ; 

«  Que  des  indemnités  soient  également  ac- 
cordées par  leurs  assassins,  aux  citoyens  qui 
ont  été  estropiés  et  qui  survivent  à  leurs  bles- 
sures. Nous  demandons  qu'une  pyramide  soit 
élevée  au  milieu  de  la  place  publique,  sur  la- 
quelle seront  gravés  les  noms  de  ces  martyrs 
de  la  liberté. 

«  Nous  demandons  que  la  Convention  na- 
tionale envoie  une  commission  prise  dans  son 
sein,  le  plus  tôt  possible,  dans  le  Midi,  pour 
y  rétablir  l'ordre,  et  y  faire  exécuter  vos  dé- 
crets. Législateurs,  comptez  Orange,  Toulon, 
Avignon,  Valence,  Montélimar  et  une  infi- 
nité de  communes.  Ou  la  cause  de  l'égalité 
triomphera,  ou  les  sans-culottes  de  ces  villes 
périront  écrasés  sous  les  ruines  de  leurs  rem- 
parts. 

<(  Signé  :  Agricole  Moureau  ;  Noailles.  » 
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ERRATUM  AU  TOME  LXVI. 

SÉANCE  DU  18  JUIN   1793,   AU  SOIE, 
PAGE   671,    2e    COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Le  citoyen  Leeat,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure  :  On  m'avait  arraché,  etc. 

Lire  : 

Le  citoyen  Leeat,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure,  est  admis  à  la  barre  et 
donne  lecture  de  la  rétractation  suivante  (1)  : 

«  Législateurs, 

<(  Je  suis  un  des  membres  du  conseil  géné- 
ral du  département  de  l'Eure,  qui  ai  signé 
l'arrêté  du  6  juin  dernier.  Je  viens  volontai- 
rement et  avec  confiance  paraître  à  la  barre 
de  votre  auguste  Assemblée  pour  y  subir  l'in- 
terrogation et  tel  jugement  qu'il  vous  plaira. 
Je  me  rends  à  l'ordre  de  mes  supérieurs  pour 
leur  faire  une  déclaration  sincère.  Ma  con- 
duite et  mes  sentiments  sont  purs.  J'ai  com- 
mis une  faute,  j'en  ai  du  repentir.  Cette  faute 
n'a  point  été  volontaire,  mais  nul  homme  n'est 
parfait.  J'ai  lutté  longtemps  contre  les  intri- 
gants qui  m'ont  arraché  ma  signature,  mais  à 
force  de  me  persécuter  et  de  me  dire  que  j'é- 
tais ira  homme  sans  caractère  et  un  peureux 
et  que  je  n'étais  pas  fait  pour  être  en  société 
et  mille  propos  de  cette  espèce,  je  succombais 
et  néanmoins  sans  connaître  les  dangers  où  je 
me  précipitai. 

«  C'est  fait,  législateurs,  il  ne  tient  plus 
qu'à  vous  de  disposer  de  moi.  La  grâce  que  je 
vou6  demande,  c'est  la  liberté  ;  peut-être  que 
par  la  suite  je  mériterai  encore  la  confiance 
de  mes  concitoyens.  Le  désagrément  que  j'é- 
prouve en  ce  jour  ne  me  fera  jamais  changer 
de  sentiments.  J'ai  servi  la  patrie  depuis  1789 
dans  différentes  places.  En  conséquence,  je 
proteste  contre  ma  signature  et  contre  tous 
les  arrêtés  que  le  département  de  l'Eure  a  pu 
prendre  et  qui  portent  atteinte  à  l'unité  et  à 
l'indivisibilité  de  la  République  française. 

«  Plus  de  douze  membres  sont  de  mon  sen- 
timent et  sont  les  vrais  amis  de  la  liberté. 

«  Signé  :  Leeat.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXVII. 

SÉANCE  DU  25  JUIN  1793,  PAGE  445,  2e  COLONNE. 

Remplacer  le  texte  inséré  de  la  rétractation 
de  Gassouin  par  le  texte  suivant  (1)  : 


«  Je  soussigné,  citoyen  de  la  commune  d'E- 
vreux,  déclare  me  rétracter  solennellement  en- 
tre les  mains  de  la  Convention  nationale  des 
signatures  que  j'ai  données  depuis  le  14  de  ce 
mois  aux  différents  procès- verbaux  que  j'ai 
rédigés  pour  elle,  comme  secrétaire  dans  les 
assemblées  qui  ont  eu  pour  objet  l'adhésion 
aux  arrêtés  du  département  de  l'Eure,  parce 
que  je  suis  maintenant  convaincu  que  ces 
actes,  non  provoqués  par  le  souverain,  sont 
contraires  à  la  loi;  au  système  populaire  qui 
aéra  toujours  le  mien  et  à  la  République  une 
et  indivisible. 

«  A  Paris,  le  25  juin  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique françaiae. 

((  Signé  :  Gassouin,  citoyen  d'Evrenx.  » 


(1)  Archives  nationales,  Carton   C  260,  chemise  534, 
pièce  n"  i. 

(2)  Archives   nationales,  Cirton  G  260,  chemise  Sol, 
pièce  n*  2. 

lre  SÉEIE.    T.    LXVII. 


ERRATUM  AU  TOME  LXVII. 

SÉANCE  DU  25  JUIN  1793,  PAGE  463,  2°  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

7°  Nicolas-Pierre  Quimbel,  administrateur 
du  département  de  VEure,  mandé  à  la  barre 
par  un  décret  du  18  de  ce  mois,  déclare  enfin 
qu'il  n'a  pas  eu  connaissance  de  ce  décret  et 
après  avoir  avoué  qu'il  avait  été  trompé  et 
qu'il  avait  signé  les  délibérations  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  se  rétracte  et  demande  sa 
liberté. 

Lire  : 

7°  Nicolas-Pierre  Quimbel,  administrateur 
du  département  de  VEure,  mandé  à  la  barre 
par  un  décret  du  13  de  ce  mois,  donne  lec- 
ture de  la  rétractation  suivante  (1)  : 

«  Législateurs,  un  cri  général  s'était  fait 
entendre  dans  la  ville  d'Evreux  où  j'étais  à 
mon  poste  que  la  Convention  nationale  n'é- 
tait pas  libre  et  que  des  violences  de  faits 
avaient  été  exercées  contre  elle,  pour  lui  ar- 
racher des  décrets  contre  son  vœu.  Pénétré 
d'une  pareille  atrocité,  je  crus  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  m'adjoindre  à  mes  collègues, 
afin  de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces 
pour  voler  à  son  secours  et  même  de  m'y  ren- 
dre moi-même  dans  la  ferme  résolution  de  lui 
servir  de  bouclier  contre  toute  attaque.  J'ai 
été  dans  Terreur  parce  qu'on  m'a  trompé  et 
j'en  suis  depuis  quelques  jours  bien  con- 
vaincu, puisque  je  vois  que  vous  êtes  libres 
et  qu'en  peu  de  jours  vous  avez  terminé  la 
grande  œuvre  de  la  Constitution,  laquelle  fera 
non  seulement  le  bonheur  de  la  France,  mais 
même  celui  de  l'univers  entier.  • 

«  Je  vous  prie  donc,  augustes  législateurs, 
de  considérer  que  mon  erreur  n'a  point  été 
criminelle  ;  et  qu'elle  n'avait  pour  but  que  les 
sentiments  d'un  vrai  patriote  qui  a  demandé 
le  maintien  de  la  République  une  et  indivisi- 
ble, l'égalité,  la  liberté  ou  la  mort  ;  telle  est 
et  sera  toujours  ma  profession  de  foi. 


I     Archives  nationales,  Carton  C  260,  chemise  554, 
pièce  n°  3. 
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a  Je  viens  donc  aux  pieds  de  votre  sanc- 
tuaire pour  obéir  à  votre  décret,  duquel  j'i- 
gnore le  contenu,  puisqu'il  ne  m'a  point  été 
communiqué  ;  reconnaître  Terreur  dans  la- 
quelle l'on  m'a  plongé,  et  que  par  suite  de 
l'arrêté  du  10  les  circonstances  m'ont  forcé  à 
donner  ma  signature  à  des  arrêtés  que  mon 
sentiment  répugnait,  et  ce  pour  me  soustraire 
à  la  haine  et  à  la  vengeance  de  ceux  qui  les 
adoptaient. 

«  Signé  :  Quimbel.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXVII. 


SÉANCE  DU  27  JUIN  1793,  PAGE  548,  lro  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Somme  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  Réputation  s'exprime 
ainsi  : 

Lire  : 

Les  administrateurs  du  département  de  la 
Somme  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  donne  lecture 
de  la  rétractation  suivante  (1)  : 

«  Citoyens  représentants, 

«  C'est  pour  la  seconde  fois  que  nous  compa- 
raissons à  cette  barre  ;  nous  nous  y  représen- 
tons avec  confiance,  sous  l'égide  du  décret 
que  vous  avez  rendu  dans  votre  séance  d'hier, 
et  qui  ensevelit  dans  un  généreux  oubli  les 
erreurs  dans  lesquelles  les  circonstances  du 
moment  auraient  pu  entraîner  les  corps  ad- 
ministratifs, lorsqu'ils  reconnaîtraient  ces 
erreurs. 

«  Qu'il  est  profond,  qu'il  est  sage  ce  décret, 
que  demain  il  va  prévenir  ou  réparer  ! 

«  Oui,  citoyens  représentants,  un  voile  fu- 
neste couvrait  de  son  obscurité  la  plupart  des 
départements,  la  vérité  n'avait  pu  s'y  faire 
entendre  ;  tous  avaient  conçu  les  plus  vives 
inquiétudes  sur  les  événements  des  31  mai,  1er 
et  2  juin,  tous  avaient  regardé  ces  événements 
comme  des  attentats  contre  la  liberté  de  la  re- 
présentation nationale 

<(  Mais  l'illusion  dans  laquelle  ils  ont  pu 
tomber  va  disparaître,  la  Constitution  que 
vous  venez  de  donner  à  la  France  prouve  à 
l'univers  entier  que  vous  êtes  libres,  elle 
prouve  que  vous  n'avez  jamais  cessé  de  for- 
mer et  que  vous  formez  encore  la  Convention 
nationale... 

«...  Comment,"  en  effet,  cet  immortel  ou- 
vrage, ce  prodige  de  la  sagesse  humaine  pour- 
rait-il être  le  fait  de  la  contrainte  et  de  l'es- 
clavage... non...  des  lois  puisées  dans  les  prin- 
cipes éternels  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ne 


peuvent  être  faites  que  par  des  hommes  li- 
bres ;  et  telle  est  la  Constitution  républicaine 
qui  doit  faire  le  bonheur  de  notre  patrie. 

((  Il  aurait  manqué  quelque  chose  à  notre 
gloire,  citoyens  représentants,  si  tous  les 
Français  n'eussent  à  jouir  du  bienfait  de  cette 
Constitution,  si  les  départements  que  des 
rapports  infidèles,  ou  des  suggestions  per- 
fides avaient  pu  momentanément  égarer,  fus- 
sent demeurés  frappés  de  proscription  ;  mais 
votre  sollicitude  paternelle,  douloureusement 
affectée  de  leur  erreur,  s'est  hâtée  d'en  préve- 
nir les  suites,  en  leur  offrant,  dans  les  dispo- 
sitions de  son  décret  d'hier,  les  moyens  de  la 
réparer. 

«  Nous  n'avons  pris  aucune  des  mesures 
adoptées  par  la  plupart  de  ces  départements; 
le  seul  fait  qui  nous  est  imputé  est  notre  ar- 
rêté du  10  juin  portant  que  la  déclaration  des 
députés  de  la  Somme  serait  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impression,  encore  cet  arrêté 
n'est-il  pas  l'expression  spontanée  de  notre 
opinion,  mais  l'effet  de  l'influence  des  citoyens 
qui  sont  venus  requérir  cette  publicité. 

«  Mais  il  suffit  que  la  Convention  nationale 
ait  pu  le  regarder  comme  repréhensible,  pour 
que  nous  nous  empressions  de  la  rétracter  ; 
nous  reconnaissons  que  nous  avons  été  in- 
duits en  erreur,  et  nous  déclarons  adhérer  à 
tous  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

«  Puisse  notre  exemple  avoir  beaucoup  d'i- 
mitateurs !  puissent  tous  les  dépaitements  se 
réunir  comme  nous  au  centre  commun,  à  la 
Convention  nationale,  et  ne  former  de  la  Ré- 
publique française  qu'un  tout  indivisible, 
qu'une  famille  de  frères,  dont  l'union  à  ja- 
mais durable  fasse  trembler  tous  les  despotes 
de  l'univers. 

((  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Somme. 

a  Signé  :  Demauché  ;  Gamain  ;  Verrier  ; 
Caron  ;  Daullé  ;  Quillet  ;  Véret  ;  Fles- 
selles  ;  Thierry,  procureur  général  syn- 
dic. » 


(l)  Arr,'iii\',s   nitionalet,  Carton  G  2ï0,  Chemise  554, 
pièce  h0  4. 


ERRATUM  AU  TOME  LXVII. 

SÉANCE    DU    27    JUIN    1793,    PAGE    551, 
lre  COLONNE,  64e  LIGNE. 

Remplacer  le  compte  rendu  par  Garât  de 
l'exécution  de  la  loi  du  4  mai  sur  les  subsis- 
tances par  le  texte  suivant  (1)  : 

<(  Citoyen  Président,  la  Convention  natio: 
naîe  m'a  ordonné,  par  un  décret,  de  lui 
rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi  du 
1  mai,  sur  le  maximum  du  prix  des  grains, 
et  de  lui  présenter  mes  vues  sur  les  moyens 
d'écarter  les  obstacles  qui  s'opposent  à  l'exé- 
cution de  cette  loi. 

«  Sur  un  objet  entouré  de  tant  de  difficultés 


(1)  Mercure  universel  du  jeudi  4  juillet  1793,  page  S4, 
2°  colonne. 
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et  de  tant  de  dangers,  sur  une  loi  que  j'ai 
exécutée  avec  d'autant  plus  de  scrupule,  que 
je  ne  la  jugerai  pas  propre  à  atteindre  son 
but,  je  n'ai  pas  voulu,  citoyen  Président,  pré- 
senter uniquement  à  la  Convention  mes  pro- 
pres vues  ;  des  conférences  ont  été  établies 
chez  moi,  entre  le  maire  de  cette  ville,  plu- 
sieurs membres  du  département  de  Paris,  et 
plusieurs  membres  du  département  de  Seine- 
et-Oise.  Noue  avons  pensé  presque  tous  que  le 
moyen  le  plus  puissant,  le  plus  sûr  de  pour- 
voir aux  subsistances  d'une  vaste  république, 
c'est  la  liberté  illimitée  de  la  circulation  du 
commerce  des  grains  :  nous  avons  pensé  que 
la  circulation  n'était  pas  libre,  quand  le  com- 
merce ne  l'était  pas,  et  qu'aussitôt  qu'il  y  a 
taxe,  il  n'y  a  plus  commerce.  Mais  nous  avons 
aussi  pensé,  et  cela  unanimement,  que  le  rap- 
port du  décret  du  4  mai,  qui  statue  de6  i 
mum,  serait  plus  dangereux  qu'utile,  et 
qu'après  tant  d'agitations,  il  pourrait  donner 
une  commotion  plus  funeste  que  toutes  les 
autres.  Il  n'a  donc  été  question  entre  nous 
que  de  la  recherche  des  moyens  par  lesquels 
on  pourra  parvenir  à  une  exécution  plus  cer- 
taine et  plus  nécessaire  de  la  loi.  Voici  les 
moyens  qui  vous  sont  proposés  par  les  mem- 
bres du  département  de  Paris  et  par  les  mem- 
bres du  département  de  Seine  et-Oise,  qui  ont 
concouru  à  ces  conférences  ;  ils  sont  écrits  de 
la  main  du  procureur  syndic  du  département 
de  Paris. 

<(  Un  maximum,  unique  réglé  sur  la  culture 
la  plus  chère,  observant  que  ce  maximum 
n'empêche  pas  le  minimum. 

«  Maximum  des  farines  fixes  sur  le  maxi- 
mum des  grains  moins  le  dixième. 

«  Exécution  rigoureuse  de  la  loi  du  4  mai. 

«  Actuellement,  citoyen  Président,  je  ne 
crois  devoir  donner  quelques  explications  à 
la  Convention  nationale,  sur  les  moyens  dont 
je  me  suis  servi  pour  faire  exécuter  la  loi  du 
4  mai. 

«  Dans  une  assemblée  des  commissaires  des 
sections  de  Paris,  chargés  de  surveiller  les 
subsistances,  l'un  des  administrateurs  des 
subsistances  à  la  commune,  Garin  a  dit  «  que 
«  le  ministre  de  l'intérieur  ne  faisait  point 
«  usage  des  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir 
((  pour  favoriser  les  arrivages,  et  qu'il  ne  fal- 
«  lait  pas  s'en  étonner,  puisqu'il  avait  dans 
((  ses  bureaux  Guillaume  Pitition  et  Champa- 
gneux. 

«  Citoyen  Président,  pour  obliger  les  corps 
administratifs  à  l'exécution  d'une  loi,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  l'organisation  ac- 
tuelle du  ministère,  n'a  qu'un  seul  moyen,  sa 
correspondance.  Mais  je  l'ai  déjà  déclaré,  et 
je  le  déclare  encore,  le  ministre  de  l'intérieur 
écrit  beaucoup  de  lettres,  et  beaucoup  de 
corps  administratifs  n'en  tiennent  pas  beau- 
coup compte.  Depuis  la  loi  du  maximum,  ma 
correspondance  a  presque  doublé  :  plus  de 
10,000  lettres  ont  été  écrites  sur  cet  unique 
objet. 

«  Qu'en  est-il  résulté  ?  Parmi  les  districts  à 
qui  je  reprochais  l'inexécution  de  la  loi,  l'on 
me  répondait  :  Est-ce  que  vous  voulez  faire  le 
desvote?  Non,  sans  doute,  je  n'ai  point  cette 
prétention,  si  ridicule  aujourd'hui  dans  tout 
Français,  plus  ridicule  encore  dans  un  mi- 
nistre. Mais  j'ai  pensé  que  dans  une  Répu- 
blique, la  loi  devait  être  despote,  parce  que, 


sans  ce  despotisme,  il  n'y  a  point  de  liberté. 
Un  autre  district  me  répondit  :  E^t-ce  que 
vote»  roule-,  /ai:/  le  Roland?  Je  ne  veux  rien 
faire  que  mon  devoir,  et  si  ceux  qui  trouvent 
Roland  si  coupable,  n'ont  à  lui  reprocher  que 
d'avoir  voulu  que  la  loi  fût  respectée  et  exécu- 
ter, ils  doivent  lui  chercher  d'autres  crimes. 

«  C'est  ainsi,  citoyen  Président,  que  m'é- 
crivaient les  corps  administratifs  à  qui  je 
reprochais,  avec  l'autorité  de  la  loi,  de  mettre 
des  retards  ou  des  obstacles  à  l'arrivage  des 
grains  à  Paris,  et  c'est  dans  le  même  temps 
que  Garin  m'accusait  de  ne  point  favoriser 
cet  arrivage,  et  qu'il  employait  la  calomnie 
pour  rendre  cette  inculpation  plus  vraisem- 
blable. Ce  mot  Guillaume  Pitition,  en  effet,  a 
fait  croire  que  le  Guillaume,  chef  du  bureau 
des  subsistances  dans  mon  administration,  est 
le  même  que  le  Guillaume  auteur  d'une  péti- 
tion trop  fameuse  et  trop  connue  :  le  Guil- 
laume qui  est  dans  mes  bureaux  n'a  fait  au- 
cune pétition  de  ce  genre,  il  n'en  a  signé 
aucune,  peut-être  même  n'en  a-t-il  lu  aucune  : 
c'est  un  très  bon  citoyen  et  un  excellent  chef 
de  bureau,  mais  il  porte  le  même  nom  de  Guil- 
laume, et  à  la  faveur  de  cette  identité  de  nom, 
la  calomnie  a  voulu  lui  faire  porter  la  peine 
du  crime  politique  de  l'autre. 

«  Quant  à  Champagneux,  c'est  lui  qui  a  été 
l'auteur  ou  l'examinateur  immédiat  des  raille 
lettres  dont  j'ai  parlé,  et  qui  avaient  pour 
objet  de  lever  tous  les  obstacles  qui  retardent 
l'arrivée  des  grains  à  Paris. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  subsistances  de 
eette  grande  ville,  je  crois  important,  je  crois 
nécessaire  de  déclarer  ici  que  déjà,  pour  les 
rendre  plus  abondantes  et  plus  assurées,  j'ai 
disposé  d'une  partie  des  3  millions  mis  en 
dernier  lieu  à  ma  disposition,  et  dont  c'est 
là  l'objet  principal,  non  pas  secret  mais  ta- 
cite, quoique  connu.  Je  crois  devoir  le  décla- 
rer encore,  parce  que  je  pense  au  fond  de  mon 
âme  et  de  ma  conscience,  que  ces  soins  et  ces 
sacrifices,  pour  garantir  l'approvisionnement 
d'une  ville  comme  Paris,  me  paraissent  un  de- 
voir sacré  pour  les  représentants  de  la  Répu- 
blique. C'est  avoir,  en  effet,  des  idées  bien 
étroites,  de  ne  voir  dans  Paris  qu'une  ville, 
au  lieu  d'y  voir  le  rendez-vous  continuel  de 
tous  les  Français,  de  tous  les  départements, 
au  lieu  d'y  voir  le  local  où  sont  placés  les 
grands  établissements  nationaux,  et  qui  influe 
et  doit  le  plus  influer  sur  les  destinées  de 
toute  la  République.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXVII. 


SÉANCE  DU  27  JUIN  1793,  PAGE  60?     lre  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

7°  Lettre  du  procureur  génial  syndic  du 
département  du  Lot,  par  laquelle  il  écrit  à  la 
Convention  que  l'administration,  renforcée 
d'un  membre  de  chaque  district,  s'est  em- 
pressée de  rétracter  l'arrêté  d'adhésion  à  ce- 
lui de  la  Côte-d'Or,  pour  qu'il  n'existât  point 
la  moindre  idée  de  fédéralisme. 
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Lire  : 

7°  Lettre  du  citoyen  Sartre  aîné,  procureur 
général  syndic  du  département  du  Lot,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  que  l'ad- 
ministration de  ce  département,  renforcée 
d'un  membre  de  chaque  district  s'est  empres- 
sée de  rétracter  son  arrêté  d'adhésion  à  l'ar- 
rêté de  la  Côte-d'Or,  pour  qu'il  n'existât 
f)oint  la  moindre  idée"  de  fédéralisme  ;  cette 
ettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Cahors,  le  21  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<(  Mes  chers  concitoyens, 

«  Je  m'empresse  de  vous  donner  avis  que 
le  conseil  du  département,  renforcé  d'un 
membre  de  chaque  administration  de  district, 
vient  de  rapporter  l'arrêté  d'adhésion  qu'il 
avait  donne  à  celui  de  la  Côte-d'Or,  en  ce 
qu'il  portait  que  les  départements  enverraient 
des.  députés  vers  la  Convention  nationale  qui, 
de  concert,  présenteraient  leur  opinion  sur 
les  affaires  du  temps.  Nous  avons  craint  que 
cette  réunion  pourrait  donner  quelque  idée 
de  fédéralisme  ;  comme  nous  détestons  tout 
ce  qui  pourrait  en  donner  seulement  l'idée, 
nous  nous  sommes  déterminés,  par  ces  motifs, 
à  rapporter  cette  partie  dudit  arrêté.  Nous 
en  faisons  passer  un  extrait  au  citoyen  Bous- 
sion.  Je  vous  prie  de  le  lui  faire  parvenir, 
attendu  que  j'ignore  où  il  est  logé. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement du  Lot. 

<(  Signé  :  Sartre  aîné.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXVII. 

SÉANCE  DU  28  JUIN  1793,  PAGE  620,  2e  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 
Duroy  donne  lecture  de  cette  lettre  : 

Lire  : 

Duroy  donne  lecture  de  cette  lettre  qui  est 
ainsi  conçue  (2)  : 

Rétractation  du  citoyen  Julienne,   adminis- 
trateur du  département  de  l'Eure 

Lettre  au  citoyen  Duroy,  député  de  l'Eure. 

«  Evreux,  le  24  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

((  Citoyen, 

<(  J'ai  prié  le  citoyen  Hauvel  de  vous  faire 
part  de  mes  sentiments.  Us  sont  ainsi  que  les 


siens  :  l'obéissance  aux  décrets  de  la  Conven- 
tion. Je  m'empresserai  de  me  rendre  auprès 
d'elle  pour  y  faire  la  rétractation  de  l'adhé- 
sion que  j'ai  donnée  aux  arrêtés  du  6  et  autres 
subséquents,  que  je  n'ai  signés  que  dans  la 
persuasion  où  j'étais  que  toutes  les  nouvelles 
dont  on  nous  a  fait  part  étaient  vraies.  Le 
citoyen  Lecomte,  ainsi  que  le  procureur-syn- 
dic et  le  vice-président  du  district  de  Bernay 
voudront  bien  vous  répondre  de  mon  civisme 
et  du  zèle  que  j'ai  mis  à  remplir  les  différents 
commissariats  dont  j'ai  été  chargé.  Je  vous 
prie  de  présenter  à  la  Convention  nationale 
mon  désaveu  et  l'assurer  que  je  suis  prêt  à 
obéir  au  décret  qui  me  mande  à  la  barre,  que 
je  m'y  rendrai  aussitôt  qu'il  me  sera  possible 
pour  y  faire  la  rétractation  des  signatures 
que  j'ai  données  ;  que  mes  vœux  sont  pour  la 
République  une  et  indivisible  et  que  je  me 
serais  rendu  plus  tôt  à  Paris,  si  j'eusse  trouvé 
le  moyen  sûr  de  m'y  rendre.  J'ai  écrit,  en  con- 
séquence, à  Bernay,  pour  qu'on  me  renvoie 
mes  papiers  dans  lesquels  j'ai  un  ancien  pas- 
seport qui  m'en  procurera  le  moyen.  Soyez 
assuré  des  sentiments  de  la  plus  sincère  re- 
connaissance et  de  fraternité  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'être 
<(  Votre  concitoyen. 

«  Signé  :  Julienne.  » 


(i)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  chemise  S5i, 
pièce  n°  5. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  chemise  554, 
pièce  n*  6. 


ERRATUM  AU  TOME  LXVII. 

SÉANCE  DU  28  JUIN  1793,  PAGE  620,  lre  COLONNE. 

Au  lieu  de  : 

Les  citoyens  Bayvel,  Lapille,  Echard,  Du- 
rai, Richard  et  Ledier,  administrateurs  du 
département  de  l'Eure,  sont  traduits  à  la 
barre  conformément  au  décret  du  13  juin. 

Us  rétractent  l'adhésion,  etc... 

Lire  : 

Les  citoyens  Bayvel,  Lapille,  Echar,  Duval, 
Richard  et  Ledier,  administrateurs  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  sont  traduits  à  la  barre 
conformément  au  décret  du  13  juin. 

Us  donnent  successivement  lecture  des  ré- 
tractions suivantes  (1)  : 

Rétractation  des  citoyens  Bayvel,  Lapille, 
Echard,  Duval,  Richard,  administrateurs 
du  département  de  l'Eure  (1-2). 


«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  nous  présentons  devant  vous  en 
exécution  de  votre  décret  du  13  de  ce  mois. 
Nous  venons  abjurer  les  erreurs  dans  les- 
quelles  des    intrigants    nous    ont   entraînés. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  chemise  'loi, 
pièces  n0'  1,  8  et  9. 
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Nous  rétractons  formellement  les  signatures 
que  nous  avons  apposées  aux  arrêtés  pris  par 
le  département  de  l'Eure,  le  6  de  ce  mois  et 
jours  suivants.  Nous  protestons  de  notre  zèle 
et  de  notre  attachement  invariable  à  la  liberté 
et  à  l'égalité,  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de 
la  République.  Nous  adhérons  à  tous  les  dé- 
crets de  la  Convention  nationale  et  nous  nous 
soumettons  en  ce  qu'il  vous  plaira  ordonner 
de  nous. 

«  Les  administrateurs  du  département 
de  l'Eure. 

a  Signé  :  Bayvel,  Lapille.  » 


II 


«  Législateurs, 

«  Vous  connaissez  l'arrêté  pris  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  l'Eure  le 
6  de  ce  mois.  Je  suis  un  de  ceux  qui  l'ont 
signé,  parce  que  mon  vœu  s'est  trouvé  con- 
forme à  toutes  ses  dispositions.  Un  décret 
rendu  le  13  l'a  cassé  et  a  suspendu  les  admi- 
nistrateurs. Un  autre  décret  du  18  a  mandé 
les  administrateurs  qui  l'ont  souscrit  à  la 
barre  de  la  Convention  et  ordonné  qu'ils  se- 
raient mis  en  arrestation. 

«  Législateurs,  je  me  rends  à  la  barre  en 
vertu  de  ces  deux  décrets  ;  je  viens  vous  expli- 
quer les  motifs  qui  m'on  fait  souscrire  à  cet 
arrêté. 

«  Je  viens  dire  pourquoi  je  n'ai  pas  déféré 
plus  tôt  à  ces  deux  décrets, 

<(  Et  enfin  vous  exposer  mes  principes,  mes 
opinions  et  mes  sentiments. 

«  J'étais,  au  commencement  de  mai,  au  con- 
seil général  du  département,  où  j'avais  été 
appelé  par  le  procureur  général  syndic  qui 
ne  m'avait  pas  expliqué  dans  sa  lettre  les  rai- 
sons de  cette  convocation  ;  mais  le  motif  était 
de  prendre  des  hommes  pour  recruter  dans  le 
département  un  contingent  destiné  à  former 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Le  départe- 
ment arrêta  des  mesures  qui  garantissent  le 
patriotisme  des  membres  qui  le  composent  ; 
je  parle  de  la  très  grande  majorité  ;  dans  ce 
temps,  tout  retentissait  des  plaintes  des  dé- 
partements par  le  retard  d'une  Constitution 
et  les  débats  de  la  Convention  qui  annonçaient 
une  division  marquée.  Le  département  de 
l'Eure  crut  devoir  faire  une  adresse  sur  cet 
objet  qui,  en  ne  prononçant  ni  ne  laissant 
rien  entrevoir  de  plus  favorable  à  une  partie 
qu'à  l'autre,  manifestait  ses  inquiétudes  sur 
le  résultat  de  cette  division  et  demandait  une 
Constitution.  J'ignore  si  cette  adresse  fut  lue 
à  la  Convention,  mais  j'ai  su  qu'elle  était 
parvenue  dans  6es  bureaux  par  des  papiers 
publics  et  j'ajoute  que  ceux  qui  en  ont  pris 
lecture  y  ont  applaudi. 

(  Je  ne  retracerai  pas  les  événements  qui 
ont  eu  lieu  depuis,  surtout  ceux  des  derniers 
jours  de  mai  et  premiers  jours  de  juin.  Je 
dirai  seulement  que  ce  qui  en  est  parvenu  au 
département  de  l'Eure  par  les  papiers  pu- 
blics, par  le  rapport  d'un  citoyen  de  Ber- 
nay,  de  deux  membres  de  la  société  populaire 
d'Evreux,   de  9  députés  du   Calvados  et  de 


plusieurs  autres,  annonçait  que  la  Conven- 
tion avait  été  entravée  dans  sa  marche  et 
contrainte  à  mettre  en  arrestation  plusieurs 
députés.  La  majeure  partie-des  faits  annon- 
cés pour  prouver  cette  contrainte  est  dans 
un  exposé  que  j'ai  déjà  fait  passer  au  comité 
de  Salut  public. 

«  Je  me  garderai  bien  en  ce  moment  de  dire 
que  tous  ces  faits  ont  été  recueillis  avec  exac- 
titude ;  mais  je  répéterai  qu'ils  se  trouvaient 
consignés  dans  les  papiers  publics  et  attestés 
par  des  témoins,  contre  lesquels  je  n'avais  pas 
de  motifs  de  suspicion.  Il  fut  proposé  le  4  juin 
au  conseil  du  département  de  délibérer  sur 
les  hommes  les  plus  propres  à  rendre  à  la 
Convention  supposée  captivée  son  énergie  et 
sa  dignité,  et,  comme  cette  matière  était  im- 
portante, il  fut  proposé  d'appeler  le  district, 
la  municipalité  et  les  corps  constitués  de  la 
ville  d'Evreux. 

«  Je  repoussai  cette  dernière  mesure  comme 
propre  à  troubler  l'harmonie  entre  les  dis- 
tricts qui  ne  verraient  pas  de  bon  oeil  la  ville 
d'Evreux  prendre  une  si  grande  part  aux  dé- 
libérations communes  au  département.  Je 
sentais  même  le  danger  de  cette  influence  et 
ce  fut  sur  ma  proposition  que  le  conseil  ar- 
rêta que  chaque  district  serait  invité  à  nom- 
mer deux  des  membres  de  son  administration 
pour  prendre  part  à  cette  délibération,  ce  qui 
fut  exécuté. 

«  L'objet  de  la  délibération  fut  proposé 
dès  le  5  et  soumis  à  la  discussion  le  6.  Je  ne 
sais  comment  la  municipalité  d'Evreux  fut 
aussi  invitée  ;  mais  l'ayant  appris,  je  récla- 
mai de  nouveau  contre  ce  parti,  et  néan- 
moins, pour  ne  pas  paraître  redouter  son 
vœu  ni  mépriser  ses  lumières  (car  elle  en  a) 
il  fut  arrêté  que  la  municipalité  puisqu'elle 
était  convoquée,  serait  représentée  seulement 
par  deux  de  ses  membres,  ce  qui  ne  parais- 
sait pas  dangereux. 

«  Telle  était  la  disposition  des  esprits  d'a- 
près les  avis  qui  se  succédaient  rapidement 
sur  l'état  de  Paris  que  le  conseil  déclara  à 
l'unanimité  qu'il  ne  croyait  plus  la  Conven- 
tion libre. 

«  Chacun  s'empressa  de  proposer  des  me- 
sures, et  toutes  celles  que  contient  l'arrêté  du 
6  furent  adoptées  à  1  unanimité,  si  ce  n'est 
contre  l'avis  de  Letellier,  maire  d'Evreux, 
citoyen  sage,  réfléchi,  judicieux  et  conséquent 
que  nous  aurions  dû  imiter. 

«  Je  sentis  cependant  que  ces  mesures  excé- 
daient les  pouvoirs  de  l'administration,  et  ce 
fut  aussi  sur  ma  proposition  qu'il  fut  arrêté, 
par  le  dernier  article,  qu'elles  seraient  com- 
muniquées à  toutes  les  communes  du  dépar- 
tement pour  y  donner  leur  adhésion,  qu'il  se- 
rait établi  des  correspondances  entre  tous  les 
départements  par  lettres  et  par  commissai- 
res avec  les  cinq  plus  voisins,  même  qu'il  se- 
rait écrit  à  toutes  les  sections  de  Paris.  L 'exé- 
cution de  cet  arrêté  était  donc  subordonnée  à 
l'adhésion  de  la  République  entière  considé- 
rée comme  telle  dans  la  majorité.  C'était  une 
convocation  des  assemblées  primaires  ou  une 
invitation  à  les  faire  convoquer  par  l<^s  dé- 
partements, dans  un  moment  où  la  Conven- 
tion supposée  captive  devait  être  aussi  sup- 
posée ne  pouvoir  le  faire.  Quant  à  moi.  je  n'ai 
iamais  cru  qu'on  dût  donner  plus  d'extension 
à  cet  arrêté  et  je  déclare  qu'autrement  je  n'y 
aurais  pas  souscrit. 
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<(  Dès  le  même  jour,  le  conseil  général 
nomma  des  commissaires  vers  les  départe- 
ments du  Calvados,  de  l'Oise,  d'Eure-et-Loir, 
de  la  Seine-Inférieure  et  de  l'Orne.  J'en  fus 
un,  mais  je  refusai  d'accepter  cette  mission, 
on  me  substitua  Levacher  ;  le  8,  je  me  rendis 
à  l'exercice  de  mes  fonctions  de  juge  de  paix, 
certain  que  cet  arrêté  n'aurait  pas  une  exé- 
cution prompte  et  ne  l'aurait  que  dans  un 
cas  très  douteux  où  tous  les  départements  et 
les  communes  y  adhéreraient  et  avec  la  cons- 
cience de  n'avoir  consulté  que  mon  devoir. 

«  Dès  le  14,  je  reçus  une  nouvelle  invita- 
tion du  procureur-syndic  de  me  rendre  sur- 
le-champ  au  département,  dans  la  circons- 
tance critique  ;  la  lettre  n'en  dit  pas  da- 
vantage ;  je  ne  pus  m'y  rendre  que  deux  jours 
après  ;  je  ne  trouvai  plus  l'état  des  choses 
le  même  ;  les  autorités  constituées  d'Evreux 
s'étaient  réunies  en  assemblée  générale  avec 
les  membres  du  département. 

«  Je  ne  connus  pas  plutôt  les  décrets  de  la 
Convention  des  13  et  18  que  je  désirai  de  m'y 
soumettre  et  de  persuader  à  mes  collègues  que 
nous  le  devions  ;  mais  de  la  manière  dont  l'as- 
semblée était  organisée,  la  plupart  de  ceux 
qui  la  composaient  n'étant  pas  compris  dans 
ces  décrets  ne  balançaient  pas  à  rappeler 
cette  opinion. 

«  Je  profitai  donc  de  la  formation  d'un  co- 
mité de  salut  public  auquel  je  fus  adjoint 
pour  y  faire  adopter  mon  projet.  On  m'op- 
posa dès  qu'on  le  sut  que  je  n'étais  pas  d" 
ce  comité.  L'assemblée  vit  avec  surprise  que 
le  procès-verbal  n'en  faisait  pas  mention, 
mais  elle  arrêta  et  fit  faire  cette  mention.  Le 
comité  était  de  mon  avis,  et  le  rapport  allait 
être  fait  en  assemblée  générale  et  publique. 
Quelqu'un  mit  en  avant  de  se  former  en  co- 
mité général.  Je  ne  voulus  pas  contredire  ce 
plan  dont  je  pressentais  le  but,  parce  que  je 
ne  craignais  pas  plus  d'exposer  mes  vues  à 
tous  qu'à  un  petit  nombre.  Ce  comité  géné- 
ral me  procura  quelques  injures  et  l'approba- 
tion de  presque  tout  ce  qui  restait  là  de  l'ad- 
ministration. Je  mis  encore  cette  circons- 
tance à  profit  pour  faire  le  rapport  en  assem- 
blée publique  du  projet  du  comité  de  salut 
public.  Là,  je  répétai  ce  que  je  n'avais  cessé 
de  dire  depuis  huit  jours. 

«  Le  conseil  du  département  a  proposé  des 
mesures  au  delà  du  pouvoir  qui  lui  est  confié  : 
pour  cette  raison,  il  les  a  soumises  aux  ad- 
ministrés. Les  administrés  n'y  donnent  point 
leur  adhésion,  les  communes  ne  se  sont  pas  as- 
semblées. La  plupart  des  districts  ont  énoncé 
un  vœu  contraire  ;  vos  commettants  ne  cor- 
respondent point  avec  vous  ;  ils  ne  vous  re- 
connaissent plus.  Vouloir  administrer  encore 
est  vous  opposer  à  la  loi  et  à  la  volonté  des 
administrés  ;  vouloir  donner  suite  à  des  me- 
sures qu'ils  n'agréent  pas  serait  un  acte  de 
révolte.  Je  vous  déclare  que  je  n'ai  consulté 
que  mon  devoir  et  que  je  le  trahirais  si  je  vou- 
lais le  mettre  en  insurrection  quand  il  ne  se 
croit  pas  opprimé. 

«  Ces  idées  firent  traiter  le  grand  nombre 
qui  les  adoptait  de  peureux,  de  pusillanimes, 
de  lâches.  On  nous  menaça  de  la  colère  du 
peuple  d'Evreux.  Le  peuple  d'Evreux  n'est 
pas  à  craindre  pour  les  vrais  citoyens,  mais 
le  moment  de  l'erreur  n'étant  pas  encore 
passé,  je  me  trouvais  moi  et  mes  collègues  Ri- 


chard, Echard,  Ledier,  Bayvel  et  Lapillc 
dans  un  état  d'oppression  réelle.  Nous  nous 
proposâmes  donc  de  nous  insurger  à  notre 
tour  contre  cette  tyrannie. 

«  A  nia  première  opinion  sur  la  non-liberté 
de  la  Convention  succédèrent  bientôt  ces  ré- 
flexions : 

«  1°  Buzot  est  resté  deux  jours  à  Evreux. 
L'arrêté  du  6,  je  ne  l'ai  su  qu'alors...  Buzot 
n'aurait-il  pas  présenté  ce  plan  à  des  corres- 
pondants avant  son  arrivée  1  Ne  serait-il  pas 
arrivé  avant  la  nuit?  Amis  loyaux  de  la  li- 
berté, serions-nous  les  instruments  aveugles 
de  l'intrigue  ? 

«  2°  J'ai  vu  des  individus  se  disant  arrivés 
récemment  de  Paris  nous  présenter  des  évé- 
nements comme  récents  dont  la  narration  les 
avait  précédés. 

((  3°  J'ai  vu  aussi  employer  divers  moyens, 
même  l'expression  de  la  colère,  pour  éloigner 
le  rapport  du  comité  tendant  à  la  soumission 
aux  décrets  de  la  Convention. 

«  Déjà  j'entends  depuis  plusieurs  jours  que 
Wimpfen  prend  part  à  la  querelle.  N'en  au- 
rait-il pas  été  prévenu  avant  nous  1  On  parle 
des  succès  des  révoltés  de  la  Vendée.  Vou- 
drait-on nous  porter  à  les  secourir  1  Une  force 
départen  entale  ne  serait-elle  qu'une  armée 
de  rebelles  % 

<(  Le  procureur  syndic  en  la  probité  duquel 
je  me  fie,  le  député  extraordinaire  envoyé  à 
Paris  par  la  ville  d'Evreux,  nous  disent  que 
là  tout  est  tranquille,  que  la  Convention  est 
libre.  Je  vois  une  Constitution. 

<(  Enfin  quels  sont  les  membres  de  la  Con- 
vention qui  ne  sont  pas  libres  autres  que  ceux 
mis  en  arrestation...  Us  seraient  entraînés  et 
ils  ne  le  diraient  pas  à  la  France  entière  ;  ils 
ne  pourraient  pas  garder  le  silence  sans  pré- 
varication, et  je  les  croirais  tous  prévarica- 
teurs pour  croire  que  la  Convention  n'est  pas 
libre. 

«  Je  n'ai  pu  conserver  cette  idée  plus  long- 
temps. Mes  collègues,  qui  m'accompagnent, 
qui  ont  partagé  mes  principes,  mes  opinions 
dans  le  cours  de  ces  événements  abandonnent 
ainsi  que  moi  leur  erreur. 

«  Législateurs,  dans  le  dessein  de  venir 
près  de  vous  vous  présenter  les  motifs  de  nos 
opinions,  nos  principes  et  nos  sentiments  de 
confiance,  nous  sommes  partis  d'Evreux  le 
26  au  matin,  sans  linges,  sans  vêtements  et 
véritablement  sans-culottes.  Nous  avons 
couru  par  monts  et  par  vaux,  dans  les  bois, 
les  plaines,  franchissant  à  pied  les  obstacles, 
couchant  au  bivouac.  Nos  craintes  n'étaient 
pas  sans  fondement,  car  après  six  heures 
de  marche,  à  3  lieues  d'Evreux,  nous  nous 
sommes  vus  poursuivis  par  des  gens  ayant 
uniforme  de  gendarmerie  ou  de  dragons  que 
nous  avons  évités.  Nous  venons  vous  dire  que 
nous  serons  toujours  soumis  à  vos  lois  ;  qu'é- 
trangers à  l'intrigue,  nous  détestons  les  in- 
trigants ;  que  la  ville  d'Evreux  n'est  comme 
nous  que  trompée  ;  qu'elle  est  loin  de  croire 
qu'elle  marche  au  fédéralisme  et  à  la  contre- 
révolution  ;  qu'elle  n'a  besoin  que  d'être  éclai- 
rée ;  nous  venons  demander  le  rapport  des 
décrets  de  suspension  et  d'arrestation  et  que 
vous  déclariez  que  nous  n'avons  pas  démente 
dé  la  patrie.  Notre  trop  inquiet  amour  pour 
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la  liberté  est  le  seul  crime  que  vous  ayez  à 
punir  en  nous. 

«  Les  administrateurs  du  département 
de  l'Eure, 

«  Signé  :  Du  val. 

Et  au-dessous  : 
«  Signé  :  Richard,  Echard,  Lapille, 
Bayvel.  » 

Rétractation   du  citoyen   Ledier, 
administrateur  du  département  de  F  Eure. 

«  Législateurs, 

«  En  obéissant  à  la  loi  et  en  me  soumettant 
au  décret  qui  me  mande  à  la  barre  de  cette 
Assemblée,  je  ne  viens  point  pour  faire  ma 
îtt lactation,  mais  au  contraire  pour  solli- 
citer de  votre  justice  ma  radiation  sur  le  dé- 
cret d'acceptation  dans  lequel  je  suis  compris 
mes  collègues  du  département  de  l'Eure. 
D'après  des  bruits  répandus,  j'ai  cru,  comme 
mes  collègues,  que  la  dignité  de  la  Convention 
nationale  avait  été  avilie,  qu'une  force  impo- 
sante avait  porté  atteinte  à  sa  liberté,  mais 
je  n'ai  pas  approuvé  les  mesures  proposées 
et  je  n'ai  pas  voulu  participer  aux  délibéra- 
tions qui  ont  été  prises  et  je  n'ai  signé  aucun 
des  arrêtés  des  6  et  14  juin  dernier.  Un  appel 
nominal  a  été  fait  ;  j'ai  répondu  ;  mais  ma 
présence  n'a  point  pu  compromettre  ma  res- 
ponsabilité. Mon  opinion  s'est  bornée  à  de 
simples  représentations  et  ma  signature  n'est 
apposée  nulle  part. 

«  Législateurs,  mes  intentions  dans  ces  cir- 
constances orageuses  ont  été  pures.  Je  suis 
l'ennemi  de  tout  fédéralisme.  Si,  par  hasard, 
j'avais  trahi  mes  devoirs,  ce  n'aurait  été  qu'in- 
volontairement. Je  veux  la  République  une  et 
indivisible,  la  liberté,  l'égalité  :  voilà  ma 
profession  de  foi. 

«  Signé  :  P.  Ledier,  administrateur 
du  département  de 
l'Eure.  » 


ERRATUM  AU  TOME  LXVIL 

SÉANCE  DU  29  JUIN  1793,  PAGE  643,   Ve  COLONNE. 

Faire  suivre  la  rétractation  du  citoyen 
Pierre-Louis  Cordier,  administrateur  du  dé- 
partement de  l'Eure,  des  pièces  suivantes  (1)  : 

Lettre  du  citoyen  Pierre-Louis  CORDIER.  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Somme, 
par  laquelle  il  adresse  au  Président  de  la 
Convention  nationale  sa-  rétractation. 

«  Paris,  28  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
«  Les   administrateurs  du  département  de 


la  Somme,  mes  collègues,  ont  été  hier  admis 
à  la  barre  et  ont  obtenu  un  décret  qui  les 
icnvoie  à  leurs  fonctions. 

«  Une  maladie  inflammatoire  qui  me  retient 
au  lit  depuis  lundi  m'a  empêché  de  me  pré- 
senter avec  eux  et  je  suis  seul  excepté  du  dé- 
cret. 

«  J'ai  cependant  les  mêmes  titres  à  l'indul- 
gence de  la  Convention  ;  je  reconnais  l'erreur 
à  laquelle  j'ai  participé.  J'ose  dire,  et  je  puis 
le  due,  que  je  suis  un  chaud  et  très  chaud 
ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  C'est  par  des 
sacrifices  que  j'ai  fait  mes  preuves;  j'en  at 
teste  tous  mes  concitoyens.  Je  sais  cependant 
que  j'ai  quelques  ennemis,  mais  en  petit  nom- 
bre ;  je  sais  qu'ils  m'ont  attribué  des  propos 
que  je  n'ai  jamais  tenus.  Je  les  ai  méprisés 
et  c'est  par  ma  conduite  civique  que  je  les  ai 
combattus.  Je  n'emploierai  jamais  d'autres 
a- mes  étant  plein  de  confiance  dans  la  jus- 
tice des  représentants  du  peuple  français. 

«  Je  vous  adresse,  citoyen  Président,  mon 
adhésion  aux  déclarations  et  discours  de  mes 
collègues.  Veuillez  la  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  ;  elle  n'a  point  deux  mesures  ; 
j'espère  qu'elle  voudra  bien  rendre  commun 
avec  moi  le  décret  qui  les  renvoie  à  leurs  fonc- 
tions ;  mais  quelle  que  soit  sa  décision,  je  la 
respecterai  et  je  continuerai  de  sacrifier  mon 
existence  entière  pour  combattre  les  fédéra- 
listes et  de  défendre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République  française. 

«  Signé  :  Pierre-Louis  Cordier.  » 


A  cette  lettre  se  trouvent  jointes  les  deux 
pièces  suivantes  : 


(l)  Archives  nationales,  Carton  C  260,  chemises  554, 
pièces  u"  11,  \±  et  13. 


I. 


Lettre  du  citoyen  Louis  Cordier 
au  citoyen  Thuriot,  représentant  du  peuple. 

«  Paris,  28  juin  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Citoyen  représentant, 

«  Je  sais  que  c'est  à  vous  que  les  adminis- 
trateurs du  département  de  la  Somme,  mes 
collègues,  doivent  la  faveur  qu'ils  ont  hier 
obtenue.  J'aurais  été  à  la  barre  avec  eux  si 
un  ulcère  à  la  gorge  ne  me  retenait  au  lit 
depuis  lundi  et  mon  absence  me  fait  excepter 
de  la  faveur  du  décret. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  représentant,  de 
prendre  pour  moi  le  même  intérêt  que  vous 
avez  pris  à  l'administration  entière.  Je  re- 
grette et  je  désavoue  l'erreur  à  laquelle  j'ai 
participé.  J'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien 
faire  rendre  un  citoyen  à  ses  fonctions  et  je 
prends  avec  vous  l'engagement  formel  de  con- 
tinuer de  défendre  avec  chaleur  la  cause  sa- 
crée de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  de  sacrifier 
tout  pour  combattre  les  amis  du  fédéralisme 
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et  tous  les  ennemis  de  la  République  fran- 
çaise et  de  la  Convention  nationale. 
«  Salut  et  fraternité. 
«  Votre  concitoyen, 

«  Signé  :  Pierre-Louis  Cordier,  vice- 
président  du  département 
de  la  Somme.  » 


II. 

Certificat  médical  du  Docteur  de  Bray 
attestant  la  maladi-e  de  Louas  Cordier. 

«  Je  soussigné,  maître  en  chirurgie,  ancien 


chirurgien  de  l'Hôtel-Dieu,  certifie  que  je 
donne  des  soins  au  citoyen  Pierre-Louis  Cor- 
dier, depuis  samedi  dernier,  d'une  maladie 
inflammatoire  considérable  de  la  gorge,  com- 
pliquée d'ulcères  des  amygdales.  J'estime  qu'il 
ne  peut  sortir  de  sa  chambre,  dans  cette  triste 
situation,  sans  s'exposer  au  plus  grand  dan- 
ger. En  foi  de  quoi'je  lui  ai  donné  ce  présent. 

«  Paris,  ce  28  juin  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Signé  :  De  Bray.  » 


Paris.  — Imp.  Paul  Dupont  (Cl.) 


